V  vr 


4$ 


> 


BCU  -  Lausanne 


1094787726 


PI 


r 


Digitized  by  Google  I 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


REPERTOIRE 


UNIVERSEL  ET  RAISONNÉ 


DE  JURISPRUDENCE. 


TOME  DEUXIÈME. 


BAR.  -  GLAU. 


Digitized  by  Google 


CET  OUVRAGE  SE  TROUVE  AUSSI  CHEZ 

DOH  DE  Y-DU  PRÉ  PÈRE  ET  FILS,  IMP.-LIB.. 

RUK  111  CHILI  EU,  N»  47  êtt  ,  ET  ROE  SAINT-LOUIS,  N<>  <S; 

Et  chez  les  Libraires  des  Départemcns  dont  les  noms  suivent: 


 P.  P.  NOUBEL. 

Au   AUBIN. 

 ALLO. 

 FOURRIER-MAME. 

Besançon   BINTOT. 

Bordeaux  LA W ALLE,  TEYCHENET 
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Mbtx   HUSSON  frère. 
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Nisubs   POUCHON. 
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'  BAR  ou  BARROIS  (  duché  de  ).  Province  de 
France  située  entre  la  Lorraine  et  la  Champagne. 

Cette  province  n'était  originairementqu'uncomté. 
Henri  III ,  comte  de  Bar,  ayant  pris  les  armes  contre 
la  France  pour  faire  une  diversion  en  faveur  du 
comte  de  Flandre,  sur  la  fin  du  treizième  siècle,  il 
fut  battu  ,  fait  prisonnier  et  conduit  A  Bruges.  Gaul- 
tier de  Crécy ,  à  la  tête  des  troupes  de  Philippe-le- 
Bcl,  entra  dans  le  Barrois;  et  le  comte  ne  fut  déli- 
vré que  par  un  traité  fait  à  Bruges  même  en  i3oi , 
dans  lequel  il  se  fit  homme-lige  du  roi,  pour  tout 
ce  qu'il  possédait  et  tenait  en  franc-alleu  dans  son 
comté  par-deçà  la  Meuse ,  vers  le  royaume  de  France. 

Ce  comté  fut  érigé  en  duché  vers  1 354;  rt  *a  n';i- 
nion  au  duché  de  Lorraine  s'opéra  en  i43o,  par  le 
mariage  de  René  d'Anjou ,  duc  de  Bar,  avec  Isabelle, 
fille  de  Charles  II,  duc  de  Lorraine. 

La  maison  de  Lorraine  posséda  ensuite  ce  duché 
jusqu'au  traite  des  Pyrénées;  mais  il  passa  de  nou- 
veau à  la  maison  de  Lorraine  par  le  traité  de  Kis- 
w  ick;  et  en  1736,  il  fut  donné,  conjointement  avec 
la  Lorraine,  à  Stanislas,  roi  de  Pologne,  pour  rc- 

t  de  0 


tourner  à  la  France  après  la  mort 
(M.  GtrroT.)» 

[[  Les  ducs  de  Lorraine  étaient-ils  souverains  du 
Barrois  mouvant?  La  qualité  de  souverain  était-elle, 
k  cet  égard,  compatible  dans  leur  personne  avec 
l'hommage  et  le  ressort  auxquels  ils  étaient  soumis 
envers  la  France?  Les  biens  qu'ils  possédaient  dans 
cette  partie  de  leurs  États  formaient-ils  un  domaine 
public,  un  patrimoine  de  souveraineté? 

La  négative  est  soutenue  par  M.  H... dans  V Ency- 
clopédie méthodique,  article  Barrois,  et  par  les  au- 
teurs de  la  nouvelle  édition  de  Denisart,  aux  mots 
Barrois  et  Domaine;  mais  j'ai  combattu  celte  opi- 
nion, et  j«  crois  l'avoir  complètement  réfutée,  dans 
«m  affaire  qui  a  été  portée  à  la  cour  de  cassation. 
Voici  les  faits. 

Le  aa  janvier  1 5ç>8,  lettres-patentes  de  Charles  III, 
duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  par  lesquelles  la  terre  de 
Morloy,  située  dans  le  Barrois  mouvant,  est,  par 
forme  de  donation  irrévocable,  sous  la  réserve  de  la 
5».  TOME  II. 


souveraineté,  inféodée  a  Antoine  de  Stainvillc,  et  i 
la  demoiselle  de  Montpezat,  sa  future  épouse,  pour 
eux  et  leurs  descendants  mâles  et  femelles,  jusqu'au 
dernier  degré;  à  la  charge  qu'en  cas  d'extinction  de 
leur  postérité,  cette  terre  sera  réunie  de  plein  droit 
au  domaine  ducal ,  sans  que  les  donataires  ni  leurs 
descendants  puissent  rien  engager,  aliéner  ni  dimi- 
nuer au  préjudice  de  ce  droit  de  retour  ;  et  attendu 
que  les  revenus  de  cette  terre  sont  engagés  à  vie,  le 
duc  ordonne  que  le  rachat  en  sera  hit  au  plus  tôt,  en 
son  nom ,  des  deniers  qui  proviendront  ci-après  de  la 
ferme  de  l'impôt  des  ailles  de  son  duché  de  Bar. 

Le  30  février  suivant,  ces  lettres-patentes  sont  en- 
registrées à  la  chambre  des  comptes  de  Bar,  «  après 
la  lecture  d'icelles,  et  vu  les  lettres  de  jussion  de 
sadite  altesse,  du  7  du  présent  mois,  de  passer  outre 
à  l'entérimcnent  desdites  lettres  de  donation,  et  dis- 
pensant à  cet  égard  lesdits  sieurs  du  serment  qu'ila 
ont  de  ne  consentir  aux  aliénations  du  domaine  du- 
dit  duché.  » 

Le  a5  mars  1667,  sur  la  requête  d'Ursule-Thérèse 
de  Stainville ,  dame  aumdnière  de  Remircmont,  pe- 
tite-fille du  concessionnaire ,  qui  se  plaignait  d'avoir 
été  dépossédée  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  comp- 
tes de  Bar,  du  mois  de  novembre  1666,  motivé  sur 
un  édit  du  ia  septembre  1661,  portant  révocation 
des  domaines  aliénés,  arrêt  du  conseil  du  duc  de 
Lorraine,  qui  ordonne  «  que  la  dame  suppliante 
jouira,  sa  vie  naturelle  durant,  de  ladite  terre  et 
seigneurie  de  Morley,  conformément  aux  lettres-pa- 
tentes de  donation  du  aa  janvier  i5<)8,  nonobstant 
l'arrêt  de  ladite  chambre;  qu'elle  jouira  pareille- 
ment, sa  vie  durant,  de  la  ferme  de  la  forge  (si- 
tuée au  même  lieu),  et  de  qoarante-cinq  &  soixante 
arpents  de  bois,  par  chacun  an,  pour  l'usage  de  la- 
dite forge,  en  payant  annuellement  au  gruyer  dudit 
Morley  la  somme  de  i,aoo  francs....  » 

Le  17  mars  1690,  lettres-patentes  du  duc  de  Lor- 
raine et  de  Bar,  qui,  «  d'autant  que  la  dame  Ursule- 
Thérèse  de  Stainville  (  dont  il  est  parlé  dans  l'arrêt 
précédent)  est  la  dernière  descendante  du  mariage  (m 
faveur  duquel  a  été  faite  la  donation  du  aa  janvier 
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1 5g8  )  ci  dent,  laissent  et  transportent,  par  don  , 

irrévocable,  à  Charles-François  de  Stainville,  la 
terre  tic  Morlcy  et  toutes  ses  dépendances...,  pour 
en  jouir  par  lui  sa  tic  naturelle  durant...;  sous  la 
condition  qu'après  son  décès,  elles  seront  réversibles 
et  retourneront  au  domaine  (du  duc)  aTec  les  aug- 
mentations et  améliorations  qui  pourraient  y  être  fai- 
tes, déchargées  de  toutes  dettes  cl  hypothèques,  sans 
qu'aucuns  héritiers  collatéraux  ni  créanciers  dudit 
sieur  puissent  rien  prétendre  sur  icelles....  » 

Le  3o  mai  i;i.5,  nouvelles  lettres-patentes,  par 
lesquelles  le  duc  I^opold  accorde  a  Dianc-Cathcrinc 
de  Beauveau,  époose  de  Charles-François  de  Stain- 
ville, le  droit  de  jouir  par  usufruit,  sa  vie  durant, 
après  la  mort  de  son  mari,  de  la  terre  de  Morlcy  et 
de  ses  dépendances. 

Le  a3  novembre  1 7 1  1 ,  le  duc  Léopold,  toujours  en 
se  réservant  la  souveraineté,  la  foi-hommage  et  tous 
Ici  droits  féodaux,  donne  cette  même  terre,  pour  ré- 
compense de  services,  »  à  Marc  de  Beauveau  de 
Craon,  à  son  épouse,  au  survivant  des  deux,  et, 
après  leur  décès,  à  leur  lils  ainé,  a  l'aîné  de  ses  des- 
cendants mfilcs,  cl  ainsi  d'aîné  en  ainé  en  ligne  di- 
recte; et  i  défaut  de  la  ligne  masculine  du  l'aîné,  a 
l'aîné  de  leurs  autres  enfants  maies  ou  représentants 
d'icclui,  par  substitution  graduelle  et  perpétuelle 
successivement,  Tordre  d'aînesse  gardé  entre  les  mil- 
les; et  à  défaut  dudit  ainé  et  de  ses  représentants  en 
ligne  directe,  ù  l'ainéc  de  leurs  autres  filles  ou  re- 
présentants d'icelle,  tomme  dit  est  pour  les  mâles...; 
h  la  charge  qu'arrivant  l'extinction  des  lignes  mas* 
câline  cl  féminine  desdits  sieur  et  dame  de  Beau- 
veau  de  Craon ,  lesdites  terre  et  seigneurie  seront  et 
demeureront  de  plein  droit  réunies  au  domaine  (du- 
cal), u —  Les  Icllrcs-patcntc?  contenant  cette  con- 
cession sont  enregistrées,  le  14  janvier  171a,  à  la 
chambre  des  comptes  de  Bar,  du  très-exprè$  comman- 
dement de  S.  A.  R. 

Le  a  1  aoilt  171a,  le  duc  Léopold ,  interprétant  ces 
lettres-patentes,  ordonne  qu'il  sera  fait  aux  deux 
concessionnaires  vente  de  divers  objets  qu'il  s'était 
réservés,  et  ponr  lesquels  ils  lui  avaient  jusqu'alors 
paye  un  fermage  annuel  de  a,4oo  francs;  il  fixe  le 
prix  de  cctle  vente  à  5o,ooo  fr.  :  le  contrat  est  passé 
en  conséquence  le  3 1  du  même  mois,  et  les  conces- 
sionnaires paient  les  5o,ooo  fr. 

Le  9  juillet  1739,  leducFraiiçois-£tiennc  donne 
un  édit  qui  porte  ,  entre  autres  dispositions  : 

n  Nous  révoquons  et  annulons  toutes  les  aliéna- 
tions qui  ont  été  faites  depuis  l'année  1697,  de  tou- 
tes les  terres  et  seigneuries,  biens  et  droits  dépen- 
dante ci-devant  de  notre  domaine,  auquel  nous  les 
réunissons  et  incorporons  de  nouveau...,  nonobstant 
toutes  concessions,  donations,  contrats  de  ventes, 
d'échange,  d'engagement,  accensemeotperpétuel  ou 
à  vie,.. 

»  Et  comme  nous  n'avons  pas  encore  jugé  i  pro- 
pos de  réunir,  quant  à  présent,  tous  les  autres  do- 
maines et  droits  domaniaux  dépendants  de  notre 
(ouronne,  aliénés  par  les  ducs  nos  prédécesseurs 
avant  l'année  1G98,  a  quelque  titre  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  Cire,  desquels  nous  nous  ré- 


servons néanmoins  la  revendication  à  notre  bon  pfai- 
sir,  nous  ordonnons  que  les  délenteurs  et  posses- 
seurs desdits  domaines  aliénés  avant  l'année  1698, 
paient,  dans  le  mois  du  jour  de  la  publication  du 
présent,  la  taxe  imposée  sur  lesdits  domaines  en 
conséquence  de  la  déclaration  rendue  en  i~aa,  s'ils 
ne  l'ont  déjà  fait;  sinon,  et  à  faute  de  ce  faire,  lis 
domaines  par  eux  possédés,  après  ledit  temps  d'un 
mois  passé,  seront  réunis  de  droit  à  notre  couron- 
ne. >>  Cet  édit  est  enregistré  le  16  juillet  do  la  même 
année,  à  la  chambre  des  comptes  de  Bar. 

Le  37  février  1730,  jugement  de  la  commission 
établie  pour  l'exécution  de  cel  édit,  qui  déclare  la 
terre  de  Morley  réunie  au  domaine  ducal. 

Le  a3  avril  1736,  lettres-patentes  du  duc  Fran- 
çois-Etienne, qui .  sur  les  remontrances  de  Marc  de 
Beauveau  de  Craon  et  de  son  épouse,  motivées  sur 
ce  que  la  terre  de  Morley  n'a  jamais  fait  partie  dit 
domaine  de  il  couronne  de  «on,  duché  de  B  ir,  ni  été  com- 
prise, en  aucun  temps,  dans  set  revenu*,  puisqu'elle 
était  obtenue  à  ses  prédécesseurs  ducs  de  Bar,  pur  ra- 
chat exercé  depuis  la  concession  de  i5y8,  ordonna 
que  Marc  de  Beauveau  de  Craon  et  sou  épouse  seront 
réintégrés  dans  la  possession  et  propriété  de  celle 
terre,  pour  en  jouir,  eux  et  leurs  descendants,  aux 
clauses  et  conditions  exprimées  dans  les  lettres-pa- 
tentes du  a3  novembre  1 7 1 1 . 

Le  3o  du  même  mois,  enregistrement  de  ces  let- 
tres-patentes à  la  chambre  du  conseil  et  des  comptes 
de  Bar. 

Cependant,  dès  le  3  octobre  1735,  il  avait  été  ar- 
rêté, entre  le  roi  de  France  et  l'empereur  d'Allema- 
gne, alors  en  guerre  l'un  contre  l'autre,  des  articles 
préliminaires  de  paix,  par  lesquels  il  était  stipulé, 
1*  que  le  roi  de  Pologne  Stanislas  serait  mis  en  pos- 
session des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  pour  en 
joi.  -i'commcen  avaienl  toujours  joui  François-Etienuu 
et  ses  prédécesseurs;  a"  qu'après  sa  mort,  ces  deux 
duchés  seraient  réunis  à,  la  couronne  de  France  ; 
3"  que  le  grand-duché  de  Toscane  serait  abandonné 
au  duc  François-Etienne,  a  litV  d'indemnité. 

Le  1 1  avril  1736,  il  avait  été  rédigé  entre  les  plé- 
nipotentiaires du  roi  de  France  et  de  l'empereur 
d'Allemagne,  des  articles  séparés,  dont  on  verra  ci- 
après  le  contenu;  et  il  avait  été  stipulé  que  ces  arti- 
cles seraient  censés  faire  partiedu  traité  définitif  dont 
on  s'occupait. 

Ce  traité  futeonclu  le  98  août  suivant  ;  et,  le  mtfio» 
jour,  M.  de  la  Porte  du  Thcil,  qui  représcouit 
Louis  XV  dans  ce  traité,  remit  au  ministre  de  Tem- 
percur  une  déclaration  ainsi  conçue  : 

«  Déclaration  concernant  Us  domaine*  engagés. 

»  Nous,  soussigné,  déclarons,  au  nom  de  sa  ma- 
jesté T.-C.,  qu'elle  traitera  selon  toute  justice  et 
équité,  et  même  le  plus  favorablement  qu'il  se  pour- 
ra, ceux  a  qui,  depuis  la  signature  des  préliminai* 
rcs,  il  a  été  rendu  des  domaines;  et  que,  des  a  pré- 
sent, sadile  M.  T.-C.  consent  à  laisser  subsister  tout 
ce  qui  a  été  fait  en  faveur  de  MM.  de  Craon  el  de 
Mcrcy,  sans,  pour  raison  de  ce,  rien  défalquer  sur 
la  somme  qui  doit  être  payée  annuellement  à  M.  le 
duc  de  Lorraine.  En  foi  de  quoi,  etc.  » 
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Après  ce  traité,  et  tant  que  le  trône  ne  fut  pas 
•"branlé,  la  famille  de  Beau  veau  continua  de  jouir  pai- 
siblement de  la  terre  de  Morley;  elle  obtint  même, 
le  8  juin  i?;3,  à  l'occasion  d'une  difficulté  qu'elle 
avait  éprouvée  pour  la  jouissance  d'une  rivière, 
'''un  droit  de  pèche,  d'amendes  et  de  quelques  au- 
tres objets,  un  arrêt  du  cor-ril  qui  la  maintint  d.ins 
la  possession  des  terre  et  seigneurie  de  Morley  et  des 
bob  en  dépendants ,  pour  en  jouir  conformément  aux 
concession,  contrat  de  vente  et  lettres-patentes  des  a3 
iwvembre  171 1,  3l  août  171a  et  a3  avril  i;3G. 

Elle  ne  fut  pas  même  inquiéiéc  dans  sa  possession 
par  suite  de  la  loi  du  aa  uovembre-i,r  décembre  179e 
concernant  la  législation  domaniale;  mais,  après  la 
publication  de  la  loi  du  10  frimaire  an  a,  la  régie 
de  l'enregistrement  fit  séquestrer  la  terre  de  Morley, 
comme  réunie  par  cette  loi  aux  domaines  de  la  ré- 
publique. 

Anne-Louise-Marie  de  Bcauvcaii,  épouse  séparée 
de  biens  de  Philippe-Marie-Antoine  de  Noailles  de 
Poix,  après  avoir  échoué  dans  ses  réclamations  au- 
près du  gouvernement,  fil  assigner  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Meuse  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bar-sur-Ornain,  pour  voir  dire 
qu'elle  serait  reconnue  propriétaire  de  la  terre  de 
Morley  a  titre  de  patrimonialité,  et  que  main-levée 
lui  serait  faite  du  séquestre  apposé  sur  cette  terre. 

Le  8  floréal  an  1 1,  jugement  qui  la  déboute  de  sa 
demande.  Appel. 

Le  19  nivôse  an  ta,  après  une  plaidoierie  contra- 
dictoire, arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Nancy,  qui  ré- 
duit tout  le  procès  aux  trois  questions  suivantes  : 

«  1*  Si  la  terre  de  Morley  était  un  bien  particulier 
des  ducs  de  Lorraine  et  de  Bar,  ou  un  bien  dépen- 
dant des  domaines  de  leur  couronne;  a°  si  les  do- 
maines qu'ils  possédaient  dans  le  Barrais  mouvant, 
où  est  située  la  terre  de  Morley,  avaient  le  caractère 
d'inaliénahilité;  3"  si  l'aliénation  de  cette  terre  doit 
être  maintenue  d'après  le  traité  de  pais  et  de  cession 
des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar  à  la  France,  du 
a8  août  i;3G; 

»  Et  considérant,  sur  la  première  question,  que 
la  terre  de  Morley  a  été  incorporée  aux  domaines 
des  ducs  de  Lorraine  et  de  Bar,  et  que  l'assertion 
contraire,  insérée  dans  les  lettres  -  patentes  du  a3 
avril  1^36,  est  contredite  par  les  titres  antérieurs 
qui  justifient  que  1rs  biens  de  cette  terre  ont  été  ré- 
gis et  affermés  au  profit  des  ducs  de  Lorraine,  et 
n'ont  été  concédés  qu'à  la  charge  de  réversion  à  leur 
domaine  dans  les  cas  prévus; 

»  Considérant ,  sur  la  seconde  question ,  que  quoi- 
que le  Barrais  mouvant  ne  fût  tenu  par  les  ducs  de 
Lorraine  et  de  Bar  qu'à  la  charge  de  foi  et  hommage- 
lige  envers  la  France,  et  du  dernier  ressort  de  juri- 
diction au  ci-devant  parlement  de  Paris,  ils  y  jouis- 
saient cependant  de  tous  les  autres  droits  de  souve- 
raineté; que.  dans  le  fait,  ce  droit  leur  appartenait 
sur  la  terre  de  Morley,  puisqu'ils  en  ont  fait  la  ré- 
serve expresse  dans  chaque  concession  ;  que,  dès-lors, 
«•lie  était  inaliénable  par  sa  nature,  et  sans  qu'il  fût 
besoin  que  ce  caractere  lui  eût  été  imprimé  positive- 
ment par  une  loi,  parce  que  c'est  un  principe  de 


R.  5 

droit  public  que  les  souverains  ne  sont  que  les  sim- 
ples administrateurs  des  domaines  do  leurs  cou- 
ronnes, et  n'y  ont  ]>as  plus  de  pouvoir  qu'un  tuteur 
n'en  a  sur  les  biens  de  son  pupille;  qu'au  reste,  les 
ducs  de  Lorraine  et  les  rois  de  France  ont  consacré 
le  principe  de  l'inaliénabilité  de  leurs  domaines  par 
différentes  lois;  qu'ainsi,  le  Barrais  mouvant  doit 
Cire  soumis  aux  lois  de  France,  si  l'on  admet  que 
celles  de  Lorraine  n'y  avaient  aucune  force,  à  défaut 
d'enregistrement  au  parlement  de  Paris; 

»  Considérant,  sur  la  troisième  question,  que  le 
traité  de  paix  et  de  cession  de  la  Lorraine  et  du  Bar- 
rois  à  la  France  ne  contient  aucune  clause  qui  inter- 
dise la  révocation  des  domaines  aliénés  dans  ces  deux 
duchés  ;  que  l'assurance  qui  a  été  donnée  par  la  France 
contre  toute  idée  de  réunion  n'est  qu'une  simple  pro- 
messe que  ces  deux  duchés  formeront  un  gouverne- 
ment particulier,  et  ne  seront  point  confondus  avec 
les  autres  gouvernements  et  provinces  de  France; 
que  la  déclaration  faite  le  même  jour  que  le  traité, 
par  le  ministre  de  France,  quand  on  la  supposerait 
partie  intégrante  du  traité  et  applicable  à  la  terre  de 
Morley,  signifie  seulement  que  le  rétablissement  de 
MM.  de  Craon  et  de  Mercy,  depuis  la  signature  des 
articles  préliminaires  de  pais  dans  les  domaines 
dont  ils  avaient  été  dépossédés,  sera  considéré  corn  me 
s'il  eût  été  fait  antérieurement  a  ces  articles  prélimi- 
naires; mais  qu'il  serait  absurde  d'en  conclure  que 
ces  domaines  ne  pourraient,  dans  aucun  temps,  leur 
être  retirés,  pas  même  par  une  mesure  générale  qui 
atteindrait  tous  ceux  à  qui  il  en  avait  été  concédé; 
qu'ainsi,  la  prétention  de  la  dame  de  Bcauveau  est 
d'autant  plus  mal  fondée,  que  la  terre  de  Morley  n'a 
été  donnée  «  ses  auteurs  qu'à  la  charge  du  retour  au 
domaine  en  cas  d'extinction  de  leur  postérité;  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  1  \  ventôse  an  7, 
toutes  les  aliénations  du  domaine  de  l'Eut  contenant 
clause  de  retour  ou  réserve  de  rachat,  faites  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  à  quelque  époque  qu'elles  puis- 
sent remonter,  et  en  quelque  lieu  de  la  république 
que  les  biens  soient  situés,  sont  et  demeurent  défi- 
nitivement révoquées; 

»  Le  tribunal  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  » 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  la  dame  de 
Noailles  de  Poix.  Violation  dn  contrat  résultante  des 
lettres -patentes  du  a5  novembre  1711  et  a3  avril 
1736:  contravention  aux  clauses  de  la  réunion  du 
Barrais  à  la  France;  fausse  application  des  lois  nou- 
vellcs  concernant  les  domaines  engagés  :  tels  sont 
ses  moyens  de  cassation. 

«Ces  moyens  (ai-je  dit  à  l'audience  de  la  section 
civile,  le  a3  fructidor  an  i3)  vous  présentent  cinq 
questions  d'un  grand  intérêt  et  parfaitement  di- 
stinctes: la  première,  si  les  biens  que  possédaient 
dans  le  Barrais  mouvant  les  ci -devant  duc  de  Lor- 
raine et  de  Bar  composaient  ce  qu'où  appelle  le  do- 
maine d'une  souveraineté,  le  patrimoine  d'un  Etat; 
la  seconde,  s'ils  étaient  inaliénables;  la  troisième, 
si  la  terre  de  Morley  en  particulier  était  domaniale; 
la  quatrième,  si,  étant  domaniale,  elle  serait  com- 
prise dans  la  révocation  prononcée  par  la  loi  du  1  4 
TcntOse  an  7,  même  dans  le  cas  où  l'aliénation  en  eût 


BAR. 


été  permise,  en  1711  et  i;36,  aux  ducs  de  Lorraine; 
la  cinquième  enfin,  si,  parle  traité  de  réunion  de  la 
Lorraine  et  du  Barrois  à  la  France,  celte  terre  a  été 
mise  à  l'abri  de  toute  révocation. 

»  Chacune  de  ces  cinq  questions  exigera  de  notre 
part  des  développements  longs,  pénibles,  et  peut- 
être  fastidieux;  mais  votre  amour  constant  pour  la 
justice  nous  est  un  sûr  garant  que  vous  les  suivre* 
avec  toute  l'attention  que  vous  donnez  aux  plus 
grandes  comme  aux  plus  minces  affaires. 

'>  Et  d'abord,  pour  parvenir  à  une  exacte  déter- 
mination de  la  nature  des  domaines  que  les  ci-devant 


»  héréditaires  dans  la  descendance  de  la  princesse 
u  Eli  sa.  • 

n  Tout  le  monde  sait  que  le  roi  de  Naples  a ,  pen- 
dant plus  de  six  siècles  et  jusqu'à  nos  jours,  tenu 
ses  Etats  en  Gcf-ligc  de  l'Église  romaine,  et  qu'il  lui 
payait  même  un  tribut  annuel  de  7,000  éeus  d'or  et 
d'une  haquenée  blanche.  Cependant,  dit  Vatel  dans 
son  Droit  det  gens,  liv.  1,  n4  8,  il  n'en  est  pus  moins 
compté  parmi  les  principaux  souverains  de  l'Europe; 
et  Lojseau,  dans  son  Traité  des  seigneuries,  chap.  a, 
n°  48,  ne  craint  pas  de  dire  que  contester  à  ce  prince 
la  qualité  de  souverain,  ce  serait  contre  te  sens  corn- 


ducs  de  Lorraine  et  de  Bar  possédaient  dans  le  Bar-  m  un.  «  Il  est  bien  vrai  (comme  l'observe  le  mémo 
rois  mouvant,  nous  devons  commencer  par  nous  »  auteur,  n°  g5)  que  la  protection,  le  tribut  et  la 
fixer  avec  précision  sur  la  nature  des  droits  que  les  »  féodalité  rabaissent  et  diminuent  le  lustre  de  l'Etat 
ci  -  devant  ducs  de  Lorraine  et  de  Bar  exerçaient  »  souverain,  qui  sans  doute  n'est  passé  pour  si  sou- 
dans  cette  contrée.  »  verain  ni  si  majestatif,  s'il  faut  ainsi  dire,  quand 
»  Avant  la  réunion  de  la  province  du  Barrois  à  la  »  il  est  sujet  à  ces  charges  ;  mais  le  prince  qui  le  pos- 
France,  opérée  par  le  traité  de  Vienne  du  a8  août  »  sède  avec  ces  charges  ne  laisse  pas  d'être  souverain 
"736,  on  la  distinguait  en  Barrois  mouvant  et  Bar-  »  en  effet,  n  Loyscau  revient  encore  à  ce  principe, 

chap.  3 ,  n*  8  ;  et  il  soutient  toujours  «  que  le  prince 


rois  non  mouvant:  celui-ci  formait  un  des  co États 
de  l'empire  d'Allemagne;  celui-là  relevait  de  la  cou- 
ronne de  France,  et  il  en  relevait  à  double  titre,  en 
hommage-lige  et  par  droit  de  ressort. 

»  Mais  de  ce  que  les  ducs  de  Lorraine  étaient,  pour 
le  Barrois  mouvant,  hommes-liges  des  rois  de  France  ; 
de  ce  que,  pour  le  Barrois  mouvant,  il  y  avait  appel 
de  leurs  juges  au  parlement  de  Paris,  s'cnsuit-il 
qu'ils  ne  fussent  pas,  à  proprement  parler,  souverains 
du  Barrois  mouvant? 

»  Il  est  d'abord  certain  que  le  simple  hommage 
n'est  pas  exclusif  de  la  souveraineté.  —  Les  ducs  de 
Lorraine,  avant  le  traité  de  Nuremberg  de  i54a, 
faisaient  hommage  de  leur  duché  à  l'empereur  d'AI- 


»  feudatairc  ne  laisse  pas  d'être  souverain ,  bien  que 
»  sa  souveraineté  ne  soit  ni  si  excellente  ni  si  par- 
»  faite  que  celle  qui  ne  relève  d'aucun,  >i 

»  Et  en  efTet ,  dit  également  Hcrtius ,  de  snperio- 
ritate  territoriali ,  $  70,  dans  le  contrat  féodal  qui 
se  forme  entre  le  suzerain  et  le  vassal,  le  droit  de 
commander  réservé  au  premier,  et  le  devoir  d'obéir 
imposé  au  second ,  n'empêchent  pas  que  la  puissance 
souveraine  ne  demeure  tout  entière  dans  les  mains 
de  celui-ci  :  Nam  et  infœdere  clienlelari ,  ci  qui  supe- 
rior  imperandi ,  qui  inferior  parendivox  interdum  tri- 
builur,  ut  tamen  summa  potestas  clienti  suo  mûdo 
salva  maneat.  Aussi ,  ajoute  Hcrtius,  tous  les  juris- 
lemagne;  et  depuis  comme  avant  ce  traité,  ils  avaient   consultes  s'accordent-ils  à  regarder  comme  souve- 
séanec  à  la  diète  de  Ratisbonne  :  en  étaient-ils  moins    rains  les  princes  d'Italie,  tels  que  le  duc  de  Man- 
couverains?  En  agissaient- ils  moins  comme  tels,    touc,  le  duc  de  Modène  et  autres,  qui  cependant 

sont  soumis  au  serment  de  fidélité  envers  l'empe- 
reur: Plane  ut  Italiœ  principes ,  Mantuanus,  Sluti- 
nensis  et  alii  sacramentum  quo  obligantur  imperatori, 
haudobstare  pulant  quominus  summi  imperii  in  ditio» 
nibus  suis  compotes  habeantur. 

»  Même  doctrine  dans  la  Science  du  gouvernement 
de  France  ils  étaient  tenus,  pour  le  Barrois  mouvant,  de  Béai,  tom.  4i  pag-  i4°  :  «  Les  souverains  (ce 
à  l'hommage- lige  :  mais  l'hommage-lige  lui-même  »  sont  les  termes  de  cet  auteur),  pour  être  vassaux 
n'est  pas  incompatible  avec  la  souveraineté.  »  d'autres  souverains,  ne  cessent  pas  d'être  souve- 

»  C'est  bien  un  hommage-lige  que  le  prince  de  »  rains  eux-mêmes.  La  féodalité  exige  du  vassal 
Piombino  est  tenu,  par  le  décret  du  37  ventôse  an    »  qu'il  se  conduise  d'une  manière  qui  ne  blesse  pas 

»  la  fidélité  à  laquelle  il  s'est  engagé  envers  la  puis- 
»  sanec  dont  son  fief  relève  ;  mais  elle  u'enipiVlie 
»  point  par  elle-même  l'exercice  des  droits  do  la  sou- 
a  veraineté.  » 

»  Et  quel  poids  n'ajoute  pas  à  ces  autorités,  celle 


:  avant  1 54a  ?  Non  ;  et  c'est  une  vérité  trop  no- 
toire pour  qu'il  soit  besoin  d'en  rapporter  les 
preuves. 

-  »  Nous  savons  bien  qu'envers  l'empereur  d'Alle- 
magne ils  n'étaient  tenus,  pour  leur  duché  de  Lor- 
raine, qu'à  l'hommage  simple;  et  qu'envers  les  rois 


i3,  de  rendre  à  l'empereur  des  Français,  lorsqu'il 
reçoit  de  lui  l'investiture  de  sa  principauté.  «Je  jure 
»  (doit-il  dire)  obéissance  et  fidélité  à  sa  majesté  N... 
»  empereur  des  Français  :  je  promets  de  secourir, 
»de  tout  mon  pouvoir,  la  garnison  française  de 

»  l'île  d'Elbe;  de  contribuer,  en  tout  ce  qui  dépendra  de  ce  génie  supérieur  que  Li'ipsick  se  glorifie  d'avoir 
u  de  moi,  à  l'approvisionnement  de  cette  île;  et  je    vu  naître  dans  ses  murs,  que  la  reconnaissance  des 


nations  place  à  la  tête  de  l'espèce  humaine,  à  c6lé 
dcSocrate,  de  Bàcon,  de  Pascal,  de  Descartes,  de 
Newton,  qui  devança  Newton  lui-même  dans  l'in- 
vention du  calcul  différentiel;  en  un  mot.  de  L'ib- 
nitztti  Le  droit  de  gens  (dit  d'après  lui  le  célibre 
»  écrivain  qui  a  si  bien  analysé  ses  Principes  du 
»  cet  Etat  et  la  propriété  du  domaine  du  prince  sont    j»  droit  naturel),  le  droit  des  g«  ns  protège  celui  qui 


»  déclare  que  je  ne  cesserai  de  remplir,  dans  toutes 
»  les  circonstances ,  les  devoirs  d'un  bon  et  fidèle  sujet 
«envers  sa  majesté  l'empereur  des  Français.  » — 
Cependant  il  est  certain  que  le  prince  de  Piombino 
est  souverain  de  cet  Etat,  et  l'art.  5  du  décret  du  37 
ventôse  le  dit  très-clairement:  «  Le ^omerriemenr  de 
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»  doit  veiller  à  la  liberté  publique,  qui  n'est  point 
»  soumis  à  la  puissance  d'un  autre,  qui  peut  lever 
»  des  troupes ,  avoir  des  hommes  en  armes  et  faire 
»  des  traités,  quoiqu'il  soit  lié  à  un  supérieur  par 
»  des  obligations,  qu'il  doive  foi  et  hommage,  et 
»  qu'il  ait  voué  l'obéissance  :  de  là  les  notions  de 
»  potentat  et  de  souverain.  La  souveraineté  n'exclut 
a  point  une  autorité  supérieure  à  clic  dans  la  répu- 
»  blique.  Celui-là  est  souverain,  qui  jouit  d'une 
a  puissance  et  d'une  liberté  telles,  qu'il  en  est  au- 
a  torisc  à  intervenir  aux  affaires  des  nations  par 
»  ses  armes,  et  à  assister  dans  leurs  traités (i).  » 

»  On  peut  donc  être  souverain  sous  certains  rap- 
ports, et  ne  l'être  pas  sous  d'autres;  et  c'est  ce  qu'é- 
tablit Yatel.  «  Une  nation ,  dit-il(liv.  i  ,  n°  19a), 
»  peut  se  soumettre  à  une  nation  plus  puissante,  et 
a  cette  soumission  peut  être  stipulée  de  manière 
»  qu  'elle  laisse  subsister  en  partie  la  souveraineté  de  la 
s  nation  inférieure,  la  restreignant  seulement  à  cer- 

a  tains  égards          Quoique  les  princes  et  États  de 

a  l'empire  d'Allemagne  (  liv.  4t  a°  5ç>)  relèvent  de 
»  l'empereur  et  de  l'empire,  ils  sont  souverains  à 
a  bien  des  égards.  » 

»  Et,  dans  le  fait,  il  n'est  personne  qui  ne  sacbc 
que  le  duc  de  Bouillon  et  le  prince  de  Monaco 
étaient  souverains,  quoiqu'ils  eussent  l'un  et  l'autre 
abdiqué, en  faveur  du  roi  de  France,  l'un  des  droits 
les  plus  éminentsde  la  souveraineté,  celui  de  faire 
la  paix  et  la  guerre.  —  «  Le  prince  de  Monaco  (dit 
»  Kéal  dans  sa  Science  du  gouvernement,  tom.  4, 
a  pîg.  126)  a  remis  à  la  France  la  seule  place  qu'il 
»  ait  dans  son  petit  Lt.u  ;  il  s'est  réservé  les  droits 
»  de  la  souveraineté  à  Monaco,  mais  il  a  voué  obéis- 
»  sanec  et  fidélité  au  roi  très-chrétien  (  le  traité  qui 
•»  l'a  ainsi  réglé  est  rappelé  dans  les  lettres -pa- 
a  tentes  de  Louis  XIII,  du  1 1  janvier  1643,  enre- 
a  gislrées  au  parlement  et  à  la  chambre  des  comptes 
a  de  Paris)  ;  son  sort  est  désormais  dépendant  de  ce 
»  monarque,  et  il  ne  pourrait,  sans  crime,  prendre 
»  les  armes  pour  les  ennemis  de  la  France.  Ainsi,  le 
m  prince  de  Monaco  a  renoncé  à  l'un  des  droits  essen- 
»  tiels  de  la  souveraineté,  c'est  le  droit  do  faire  la 
»  guerre  et  la  paix;  et  en  renonçant  à  ce  droit  émi- 
»  nent,  il  s'est  privé  du  seul  moyen  qu'il  avait  de 
a  l'exercer,  puisqu'il  a  remis  à  son  protecteur  le 
b  château  de  Monaco.  Souverain  à  l'égard  de  ses 
a  sujets,  il  est  lui-même  sujet  du  roi  très-chrétien  , 
»  non-seulement  à  cause  de  sa  personne,  parce  qu'il 
a  demeure  en  France ,  mais  à  cause  de  sa  souverai- 
»  ncté  mise  au  pouvoir  de  ce  monarque,  de  la  pro- 
»  messe  qu'il  a  faite  de  lui  obéir.  — Ce  que  je  dis  du 
»  prince  de  Monaco,  il  faut  le  dire  aussi  du  duc  de 
»  Bouillon  ;  parce  que  ce  seigneur  se  trouve  envers 
»  le  roi  très-chrétien ,  pour  sa  personne  et  pour  son 
»  duché  ,  dans  les  mêmes  circonstances  que  le 
»  prince  de  Monaco.  » 

•  Il  en  était  de  même  de  la  principauté  de  Dois- 
belle  ou  lîcnrichcmont ,  enclavée  dans  le  Bcrry , 
avant  que  Louis  XV  l'eut  réunie  à  la  couronne.  Le 


[»■)  Diderot ,  «rtulc  Leibnùziunisine ,  dans  YEmyclo- 


prince  de  Henrichemont  ne  pouvait  ni  faire  la 
guerre,  ni  lever  aucun  irap<">t  sur  ses  sujets;  et  il 
était  en  outre  soumis  cnTcrs  le  roi ,  suivant  les  let- 
tres-patentes de  Henri  IV  ,  du  36  avril  i5g8  ,  au  de- 
voir lige  et  naturel  d'une  fidèle  obéissance  :  cependant 
il  j  exerçait  tous  les  autres  droits  de  la  souveraineté, 
même  celui  du  dernier  ressort  de  la  justice;  et  il  y 
avait  été  maintenu  par  les  lettres-patentes  dont  nous 
venons  de  parler,  ainsi  que  par  d'autres  de  Louis  XIII 
du  mois  de  septembre  i635,  et  de  Louis  XIV  des 
mois  de  mai  et  juillet  i  G 4 4 . 

»  Si  donc  on  peut  être  souverain ,  quoiqu'on  n'ait 
ni  le  droit  de  lever  des  impôts,  ni  celui  de  faire  la 
guerre  et  la  paix ,  comment  pourrait-on  ne  pas  l'être 
aussi,  quoiqu'on  soit  privé  du  droit  de  rendre  ou 
faire  rendre  la  justice  en  dernier  ressort?  Et  conçoit- 
on  surtout  comment  pourrait  n'être  pas  souverain 
le  prince  qui,  bien  que  sujet  à  l'hommage  et  au  res- 
sort envers  un  autre,  ne  laisserait  pas  d'exercer  la 
puissance  législative,  et  de  joindre  à  cet  attribut 
émiuent  de  la  souveraineté,  celui  de  créer  des  offi- 
ciers, de  lever  des  impots,  de  battre  monnaie,  de 
faire  la  paix  et  la  guerre?  —  «  J'ai  mis  à  bon  droit 
a  (dit  Loyseau ,  ebap.  2,  11e  9),  pour  le  premier 
»  acte  de  souveraineté,  celui  de  faire  des  lois,  parce 
a  qu'il  comprend  directement  sous  soi  tous  les  cinq 
»  autres;  car  l'érection  des  officiers,  la  dénonciation 
a  de  la  guerre  ,  l'établissement  de  justices  souve- 
a  raines,  le  règlement  des  monnaies  et  les  levées  de 
a  deniers,  se  font  notoirement  en  vertu  de  la  loi, 
a  c'est-à-dire  de  l'ordonnance  du  prince  souverain. 
»  Aussi  le  prince  et  la  loi  sont  comme  relatifs,  étant 
a  prince  celui  qui  fait  les  lois,  et  la  loi  l'œuvre  du 
a  prince;  car  il  n'y  a  point  de  plus  propre  effet  de 
a  la  souveraineté,  que  de  faire  de  sa  propre  auto- 
u  rité  des  lois  qui  obligent  tous  les  sujets  en  géné- 
a  ral  et  chacun  en  particulier,  tout  ainsi  que  le 
»  prince  a  pouvoir  et  commandement  sur  eux  tous 
»  sans  exception.  » 

a  Les  exemples  viennent  en  foule  à  l'appui  de  ce 
raisonnement. 

»  i*  Les  Etats  germaniques  sont  soumis,  envers 
l'empire  et  l'empereur  d'Allemagne,  à  l'hommage- 
lige;  et,  à  l'exception  du  petit  nombre  de  ceux  qui 
jouissent  du  privilège  de  non  appellando,  tous  leurs 
juges  ressortissentà  la  chambre  impériale  de  Wcu- 
laer,  par  prévention  avec  le  conseil  aulique  de 
Vienne. — Cependant  ils  jouissent  de  tous  lesdroits 
de  souveraineté,  et  notamment  du  pouvoir  législa- 
tif. Legislatoriam  potestatem  (dit  Hertius,  dans  sa 
dissertation  de  superioritate  territoriali ,  $  25),  apud 
spéciales  Germanie-  respublicas  residere  neminem  du- 
Litare  sinunt  qua  passim  iypis  publicatae  existant 
constitutions ,  et  vocanlur  provinciales.  Et  sans  sortir 
du  territoire  actuel  de  la  France,  combien  n'y  trou- 
vons-nous pas  de  lois  locales  qui- ont  été  faites  par 
des  princes  de  l'empire  d'Allemagne,  et  auxquelles 
eux  seuls  ont  imprimé,  sans  le  concours  du  chef  de 
cet  empire  ,  l'autorité  qu'elles  ont  conservée  jusqu'à 
nos  jours?  — Telle  est  notamment  la  coutume  de 
Cambrai,  approuvée  par  lettres-patentes  de  l'arche- 
vêque Louis  de  Bcrlaimont,  du  28  avril  1574.— 
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Tilles  sont  encore  les  ordonnances  et  statuts  du  pays 
de  Liège,  arrêtes  par  l'archevêque  Ernest,  lu  10 
août  i58a.  —  Tels  sont  aussi  les  différents  statuts 
qui ,  jusqu'à  la  publication  du  Code  civil,  ont  formé, 
avec  le  droit  romain  dont  ils  n'étaient  que  le  sup- 
plt-mcnt,  le  droit  municipal  des  villes  et  arrondis 


lige;  donc  le  concours  de  l'hommage-lige  cl  du  res- 
sortn'est  pas  exclusif  de  la  souveraineté. 

»  a°  Les  ducs  de  Normandie,  avant  la  réunion  <U 
cette  province  à  la  couronne  de  France  sous  Philippe- 
Auguste,  étaient  hommes-liges  du  roi  et  sujets  M 
ressort  de  sa  cour. 


du  Juliers,  des  Deux-Ponts,  de  Maycnco 
▼es,  etc.  —  Ces  lois  particulières  n'étaient  enregis- 
trées ni  au  conseil  auli.juc  de  Vienne,  ni  à  la  cham- 
bre impériale  de  WcUlaer,  auxquels  ressortissaient 
tous  les  tribunaux  dont  elles  réglaient  les  déusions; 
mais  ces  cours  supérieures  n'en  étaient  pas  moins 


de  Cologne,  d'Aix-la-Chapelle,  de  Clèvcs,       »  Ce  n'est  pas  que  l'on  puisse  citer  des  exemples 

,  de  Trè-  d'appels  interjetés  de  leur  échiquier  de  Rouen  à  la 
cour  du  roi.  Un  sait  que  les  appels  étaient  extrême- 
ment rares  avant  Saint-Louis;  et  cela  devait  être 
par  la  nature  même  des  choses.  On  ne  pouvait  alors 
appeler  que  par  un  défi  à  un  combat  qui  devait  se 
terminer  par  la  mort  de  l'appelant,  ou  par  celle  des 


tenues  de  s'y  conformer;  et  l'obligation  leur  en    juges  dont  on  attaquait  la  décision  ;  et  Saint-Louis 

est  le  premier  qui  ail  introduit  l'usage  d'appeler 


était  imposée  expressément ,  comme  l'observe  llcr- 
tius  à  l'endroit  déjà  cité,  par  l'art,.  lo5  du  recès  de 
l'empire  de  l'année  1 654- 

»  On  a  cru  éluder  l'application  de  cet  exemple, 
en  disant  que  les  Etats  germaniques  formaient  une 
république  de  souverains.  Mais  y  a-t-onbien  réfléchi? 
Sans  doute,  c'est  dans  une  république,  c'est  dans 
une  diète  générale  de  l'empire  que  réside  la  haute 
souveraineté,  la  souveraineté  parfaite  de  l'Allemagne; 
mais  de  là  même  il  suit  que  les  princes  d'Allemagne, 

considérés  chacun  isolément,  ne  sont  pas  pleinement    plainte  devant  le  roi.  Jean  fut  ajourné,  ne  comparut 


sans  combattre. 

»  Mais  les  ducs  de  Normandie  étaient  sujets  au 
ressort,  en  ce  sens  qu'ils  éuient  personnellement 
justiciables  de  la  cour  du  roi,  et  nous  en  trouvons 
la  preuve  dans  le  jugement  même  qui  confisqua  leur 
duché  en  iaoa. 

»  Jcan-sans-Terre,  roi  d'Angleterre  et  duc  de 
Normandie,  ayant  assassiné  son  neveu  Artur,  duc 
de  Bretagne,  Constance,  mère  de  celui-ci,  en  porta 


souverains.  Et  en  effet,  comme  l'observe  Real, 
tom.  4?  pag-  t35,  «  ils  sont  sujets,  1°  en  ce  que, 
»  dans  les  affaires  publiques,  ils  sont  jugés  par  l'em- 
»  percur  et  l'empire  dans  les  diètes,  et,  dans  les 
»  affaires  particulières  qu'ils  ont  en  leur  propre  et 
u  privé  nom,  par  le  conseil  aulique  et  la  chambre 


point,  et  fut  par  contumace  condamné  à  mort,  avec 
confiscation  de  tout  ce  qu'il  tenait  en  France  à  loi 
et  hommage  du  roi. 

»  Les  pièces  de  ce  fameux  procès  ont  été  dévorêes 
par  le  temps;  mais  nous  en  retrouvons  la  substance 
dans  le  récit  que  fait  Matthieu  Paris,  moine  an- 


»  l'aveu  et  le  dénombrement 
»  ancienne  investiture;  4"  en  ce  qu'ils  prêtent  hom- 


»  impériale;  2"  en  ce  qu'ils  sont  obligés  de  payer  glais,  à  peu  près  contemporain,  d'après  les  lettres 

»  leur  contingent  des  frais  pour  l'entretien  de  la  écrites  de  Home  en  Angleterre,  d'une  conférence 

»  chambre  impériale,  et  pour  les  expéditions  de  tenue  à  ce  sujet  en  iai5,  entre  les  ministres  de 

»  guerre  et  de  paix;  3"  en  ce  que  leurs  fiefs  relèvent  Philippe-Auguste  et  le  pape  Uonoré  III,  qui  s'était 

»  de  l'empereur  et  de  l'empire,  à  qui  ils  fournissent  porté  médiateur  entre  ce  prince  et  Jean -sans-Terre. 

nent,  en  produisant  leur  •  On  voit  d'abord  les  premiers  annoncer  que 

Jean,  pour  avoir  assassiné  son  neveu  de  ses  propres 

»  mage,  non-seulement  de  fidélité  par  rapport  à  mains,  a  été  condamné  à  mort  dans  la  cour  du  roi 

»  leurs  fiefs,  mais  de  sujeltion  par  rapport  à  leurs  de  France,  par  le  jugement  de  ses  pairs  :  Prima  pra- 

»  personnes;  5°  en  ce  que  leurs  sujets  peuvent  por-  positut  contra  regem  Ângliat,  in  prasenlia  domini 

j»  ter,  dans  certains  cas ,  aux  tribunaux  de  l'empire,  papa,  nuneiis  supradictis,  fuit  quod  Arlurum ,  nepo- 

»  les  affaires  qui  ont  été  jugées  contre  eux  par  le  ten»  suusn ,  propriis  manibus  per  proditionem  interfecit 

u  tribunal  de  leur  prince.  »  —  Ce  n'est  donc  pas  pessimo  mortis  génère  quod  Angli  murdrum  appellent, 

une  république  de  souverains ,  mais  une  république  pro  que  facto  idem  rex  condcmnalus  fuit  ad  niortcm 

souveraine,  que  forment  les  Etats-Germaniques,  incuria régis  Francorum per  judicium  parium  suorum. 

—  El  cependant,  pour  n'être  pas  pleinement  souve-  »  Le  pape  objecte  que  les  barons  de  France  n'ont 

rain,  chacun  de  ces  Etats  en  est-il  moins,  suivant  pu  le  condamner  à  mort,  ad  liane  objectionem  do- 

l'expression  de  Vatel,  souverain  à  certains  égards  ?  minus  papa  opponit  quod  barones  Francim  non  poluë- 

Réal  lui-même  les  reconnaît  tous  pour  tels:  «Un  runf  judicare  eum  ad  mortem ,  parce  que ,  devenu  roi 


u  souverain  (  dit-il,  pag.  i36  et  i  l;  \  qui  n'exerce 
»  sa  souveraineté  qu'à  certains  égards  et  avec  cer- 
u  taines  circonstances,  ne  possède  pas  une  souverai- 
»  netc  parfaite.  Les  princes  d'Allemagne  sont  en 
»  même  temps  souverains  et  dépendants;  s'ils  sont 
»  souverains  des  peuples  qu'ils  gouvernent,  ils  re- 
»  connaissent  un  supérieur  de  qui  ils  dépendent  à 
certains  égards,  distingués  cn  cela  des  souverains 


par  l'onction  sainte,  il  était  au-dessus  d'eux;  que 
d'ailleurs  c'est  blesser  toutes  les  lois  civiles  et  ca- 
noniques, que  de  porter  un  jugement  de  mort  contre 
un  accusé  qui  n'a  ni  été  convaincu ,  ni  avoué  son 
crime.  Les  ministres  de  Philippe-Auguste  répliquent 
que  le  roi  d'Angleterre  est  l'homme-Iigc  du  rot  de 
France,  comme  duc  de  Normandie;  que  le  crime  a 


été  commis  cn  France,  où  le  roi  a  toute  juridiction 
sur  ses  hommes;  qu'ainsi  le  titre  de  roi  que  portait 
»  dont  la  souveraineté  est  parfaite,  u  —  Donc  on  |'accusé  dans  ses  propres  Etats  ne  pouvait  le  sous- 
peutêtre  souverain  à  certains  égards,  quoique  l'on  traire  en  France  au  droit  qu'y  a  le  souverain  de 
soit  sujet  au  ressort  cn  même  temps  qu'à  l'hommage-   punir  tous  les  crimes;  qu'autrement  il  f  iudrait 
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■  lier  jusqu'à  prétendre  que  le  roi  Jean  eût  pu  im- 

5 u arment  massacrer  ses  pairs,  sous  les  jeux  mime 
u  monarque,  leur  défenseur  et  leur  juge. 
»  On  ne  trouve  rien,  dans  le  récit  de  H'atthicu 
P.iris,  qui  annonce  que  les  députés  de  Jean  eussent 
critiqué  la  forme  de  l'ajournement  qu'il  avait  reçu 
pour  venir  se  défendre  à  la  eour  du  roi;  mais  on  y 
voit  que  Jean  avait  reconnu,  môme  avant  le  juge- 
ment, qu'il  avait  été  valablement  ajourné.  Cela  ré- 
sulte des  plaintes  portées  devant  le  pape  par  les  dé- 
putés de  Jean,  de  ce  qu'ayant  envoyé  au  roi  deux 
ministres  fondés  dc  ses  pouvoirs,  pour  l'assurer  qu'il 
comparaîtrait  volontiers,  quod  libenler  veniret  ad 
curiam  suam  juri  per  omnia  super  Ma  re  pariturus  et 
retponsunts ,  mais  a  la  condition  qu'on  lui  donne- 
rait un  sauf-conduit,  Philippe  avait  d'ahord  ré- 
pondu  d'un  air  courroucé,  Qu'il  vienne  sans  rien 
craindre  :  mais  que  sur  la  demande  d'une  égale  srt- 
reié  pour  le  retour,  il  s'était  borné  à  dire  qu'il  la  lui 
donnerai' ,  si  le  jugement  de  ses  pairs  le  lui  permet- 
tait, ila  si  parium  sttorum  jndicium  permittal;  et 
qu'enfin  pressé  de  nouveau  sur  ce  point,  il  avait  ré» 
pliqué  en  colère  :  De  par  tous  les  saints  de  France, 
il  n'en  sera  que  ce  qui  sera  jugé  par  les  pairs. 

»  Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  l'analyse  dc 
celte  conférence;  ce  que  nous  venons  d'en  extraire 
tufàt  pour  établir  que  les  ducs  de  Normandie  se  re- 
connaissaient, non-seulement  hommes-liges  du  roi, 
mais  encore  justiciables  personnellement  dc  sa  cour, 
et  par  conséquent  qu'ils  étaient  sujets  envers  le  roi 
de  France  à  l'honimnge-lige  et  au  ressort,  comme  le 
sont  aujourd'hui  encore  les  Etats-Germaniques  en- 
vers l'empire  et  l'empereur  d'Allemagne. 

»  Cependant  on  n'a  jamais  doute  qu'ils  nefusscat 
souverains,  et  singulièrement  qu'ils  n'eussent  le 
plein  exercice  de  la  puissance  législative.  Ouvrer  le 
Commentaire  de  Uasnage  sur  le  titre  de  juridiction 
dc  la  coutume  dc  Normandie,  V avertissement  placé 
M  téte  de  ce  Commentaire  dans  l'édition  de  1778, 
la  préface  ou  introduction  du  Dictionnaire  de  droit 
normand  de  ilouard,  vous  en  trouverez  partout  des 
preuves  aussi  multipliées  que  décisives,  et  d'ailleurs 
il  n'en  faudrait  pas  d'autres  que  le  premier  article 
du  %rand  Coutumier  du  pays  et  duché  de  Normandie, 
dont  la  rédaction  remonte  presque  au  règne  de 
Philippe-Auguste  :  Pour  ce  que  Us  lois  et  les  esta- 
hlissements  que  les  frikces  de  Normandie  eslablirent 
par  qraud  pour  séance  et  par  le  conseil  des  prélats  et 
det  barons  et  des  autres  saiges  hommes,  qui  n' estaient 
F"  encore  arrestês  en  certain  siège,  ains  failloient 
par  divers  tangues,  si  que  nulle  mémoire  n'estoit  des 
anciens,  tuais  estoient  ainsi  comme  en  oubli:  je  es- 
tajeroj,  pour  U  commun  profit,  à  les  rappeler  et  à 
etclaircir  par  la  grâce  de  Dieu. 

»  3*  Les  dues  dc  Brclagne  étaient  incontestable- 
ment vassaux  de  la  couronne  de  France  :  ils  rendaient 
hommage  au  roi;  et  soit  que  cet  hommage  fut  lige, 
comme  le  prouvent  les  plus  anciens  monuments 
(y.  Réal,  lom.  4,  r»g-  162),  soit  qu'il  frit  simple, 
t  omme  le  prétendent  quelques  auteurs,  toujours  est- 
il  certain  que  les  jugements  rendus  dans  les  parle- 
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mrnts  ou  grands  jours  dc  Dretagne,  étaient  sujets  à 
l'appel  au  parlement  du  roi. 

m  A  la  téte  des  titres  qui  le  constatent ,  est  le  traité 
de  ia3i,  par  lequel  le  duc  Pierre  de  Dreux,  sur- 
nommé Mauclerc .  reconnaît  non-seulement  qu'il  est 
tenu  dc  rendre  hommage  à  Louis  IX  et  à  ses  suc- 
cesseurs, mais  encore  que  l'on  peut  appeler  dc  son 
parlement  au  parlement  de  France. 

»  A  ce  traité  ont  succédé  des  lettres-patentes  du 
roi  Philippc-le-Bel ,  du  mois  dc  février  1296,  ainsi 
conçues  :  «  Sçachrnt  tous  que  nous  à  notre  aîné 
»  et  féal  Jehan  conte  de  Brctaigne,  et  a  ses  hoirs 
»  contes  dc  Brctaigne,  en  notre  feauté  et  en  notre 
»  devocion  demourans  a  toujours  mais,  ses  bonnes 
»  mérites  requérant,  leur  octroyons  que  eus,  à  la 
»  requestc  dc  leurs  5 uj ei  de  Brctaigne,  par-devant 
-u  nous,  par  simple  ajournement  ou  par-devant  nos 
»  gen/.,  ne  puissent  estre  ndjournés,  fors  tant  seu- 
»  tement  en  cas  d'appel  de  défaut  de  droit,  de  faus  et 
»  mauvais  jugemens,  ou  en  autre  cas  appartenant  à 
»  notre  souveraineté  royale.  Cestes  choses  adecertes, 
»  se  audit  conte  ou  à  ses  hoirs  contes  de  Brctaigne 
»  appartiennent  de  leur  droit  ,  nousleur  confermous 
u  par  cestes  lettres;  et  se  ainsi  n'appartiengent  de 
»  leur  droit,  nous  les  leur  octroyons  dc  notre  grâce 
»  spéciale.  » — Philippe-Ie-Long  confirma  ces  lettres- 
patentes  par  d'autres  dftldci  du  mois  dc  mai  i3iy, 
qui  ne  sont  que  la  traduction  des  premières  en  latiu. 

»  L'année  précédente,  en  i3i6,  le  duc  dc  Breta- 
gne s'était  plaint  au  roi  Louis  X,  dit  le  Ilulin,  de 
ce  que  le  parlement  dc  Paus  recevait  fréquemment 
les  appels  des  jugements  rendus  par  les  juges  des 
seigneurs  bretons,  sans  qu'uu  préalable  on  en  dît 
appelé;  à  la  cour  ducale  :  Conqueritur  idem  dux  super 
eo  quod  curia  nostra  indifferenter  admittit  appella- 
tiones  ab  officiliabus  seu  curiis  vassallorum  et  subdi- 
torum  ipsius  ad  nos  emitsas,  omlsso  dicto  duce,  ad 
quem  débet  primo  et  antiquitus  appellari.  Et  le  roi 
avait  ordonné,  par  des  lettres  du  mois  de  nrai  de  la 
môme  année,  que  désormais  ces  appels  ne  fussent 
plus  reçus  :  Quod  taies  appcllalionts  de  cartero  nulla 
tenus  admittentur. 

»  Au  mois  de  juin  i3a8,  le  duc  de  Bretagne  ob- 
tint du  roi  Philippe  dc  Valois  une  ordonnance  par 
laquelle  il  fut  dit  que,  conformément  i  l'ancien 
usage,  les  appellations  des  jugements  rendus  par  les 
sénéchaux  de  Bretagne  seraient  portées  immédiate- 
ment devant  les  grands  jours  ou  parlements  dc  cette 
province,  ad  diclum  ducem  vel  ejus  macros  DIEs  qui 
dicuntur  in  parlibus  Dritanniat  fablauektl'm  ;  et  que 
celles  des  jugements  rendus  par  les  grands  jours  ou 
parlements  du  duc  seraient  portées  au  parlement 
de  Paris  :  Hoc  tamrn  salvo,  quod  si  contingai  in  ea~ 
dent  causa  secundam  appellationem  feri,  ea  ad  nos- 
tram  curiam  devolvalur. 

»  En  juillet  1 35a,  aulrc%ordonnance  semblable  du 
même  roi,  au  sujet  des  jugements  rendus  par  les 
commissaires  du  duc  de  Bretagne  :  par  cette  ordon- 
nance, rendue conquerente dileclo  et  fideii  nostre  duce 
Hritanniœ,  le  roi  veut  que  les  appellations  de  ces  ju- 
gements ne  puissent  etre  portées  immédiatement 
que  devant  le  duc  ou  ses  grands  jours;  mais  il  ajoute 
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aussitôt;  PrOi-ito  tanen  quod  secundœ  appelLitiones    de  Flandre,  sous  les  dates 


eiqiie  fuerint  super  e.iusis  eisdem,  ad  nos  seu  curiam- 
noitram  specitiliter  reserventur. 

»  Enfin,  au  mt'nc  mois  de  juillet  i35a,  le  même 
roi  accorda  au  duc  de  Bretagne  des  lettres  confirma- 
tives  de  l'ordonnance  de  son  père,  du  mois  de  juin 
i3a8  :  cl  par  conséquent  il  fut  encore  reconnu  bien 
formellement ,  à  cet  époque,  que  le  duc  de  Bretagne 
n'avait  pas  le  dernier  ressort  de  la  justice. 

»  Tout  le  monde  sait  d'ailleurs  que  cet  état  de 
choses  subsista  jusqu'au  mois  de  mars  1 553,  époque 
ou,  par  un  édit  enregitré  au  parleincnt^dc  Paris, 


3i  octobre  ia<)3, 


10  novembre  i366,  3o  avril  1407,  17  août  1409, 
17  octobre  i454,  17  octobre  1469»  1  « ,  ta  et  i3 
juillet  i475,  ta  octobre  1479,  '3  septembre  i485, 
34 août  i486,  14  décembre  1489,  a8  octobre  i4g3, 
8  avril  1 494»  3o  juin  149$,  ao  mai,  14  octobre  et 
17  novembre  14961  16  et  39  janvier,  18  février, 
ao  mai,  17  octobre  et  17  novembre  1 497»  a,  «ornai 
et  aa  septembre  i5oo,  a4  janvier  i5oa,  1"  mars 
i5o5,  aa  et  27  septembre  i5o6,  17  mars  i5o7, 
5  avril  et  39  septembre  i5o8,  16  février  i5og, 
37  mars,  9  et  ai  avril  cl  1"  juin  i5io,  3  février 
Henri  II,  dans  la  personne  duquel  la  Bretagne  était  et  3  décembre  1 5 1 1 ,  a5,  29  mars  et  6  juin  i5i3,  6 
pour  In  première  fois  réunie  à  la  couronne,  érigea  avril,  38  août  et  5  octobre  i5i3,  5  octobre  ci 6 di- 
te parlement  de  cette  province  en  cour  souveraine.     cembre  1 5 1 4- 

»  Et  pourtant  qui  est-ce  qui  ignore  que  les  ducs  »  Il  ne  serait  donc  pas  extraordinaire  que  les 
de  Bretagne  étaient  souverains  et  universellement  ducs  de  Lorraine  et  de  Bar  eussent  joui  du  droit  de 
considérés  comme  tels?  Non-seulement  ils  créaient    souveraineté,  et  spécialement  de  la  puissance  légis- 


et  supprimaient  à  leur 


Barrois  mouvant. 


d'ailleurs 


gré  des  tribunaux,  ils  ano-  lative  dans  le 

blissaiênt,  légitimaient,  naturalisaient,  donnaient  ils  fissent  hommage-lige  de  cette  partie  de  leurs  Etats 

des  abolitions ,  faisaient  battre  monnaie,  envoyaient  au  roi  de  France,  quoique  les  appels  des  juges  de 

et  recevaient  des  ambassade u. a,  faisaient  la  paix  et  ce  pays  se  portassent  au  parlement  de  Paris, 
la  guerre;  mais  encore  ils  réglaient  pardes  lois  toutes       »  Il  n'y  aurait  même  eu  cela  rien  que  de  três-na- 

les  matières  civiles  et  criminelles...  (1)  turel,si  originairement  le  Barrois  mouvant  eût  formé 

»  Voici,  au  surplus,  un  fait  qui  lève  tous  les  un  fief  immédiat  de  l'empire  d'Allemagne,  si  par  là 

doutes.  Par  la  mort  de  la  duchesse  Claude,  reine  de  il  eût  existé  originairement  sur  le  mé  me  pied  qu'ex  is- 


France,  épouse  de  François  I",  le  duché  de  Bre- 
tagne était  échu  au  dauphin,  qui  régna  depuis  sous 
le  nom  de  Henri  II.  Le  16  août  153g,  le  roi  Fran- 
çois I"  donna,  à  Villers-Cottercts,  des  lettres-pa- 
tentes pour  la  réformalion  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne :  ces  lettres -patentes  étaient  assurément  un 
acte  de  législation,  et  par  conséquent  de  souverai- 
neté, s'il  en  fut  jamais;  néanmoins  il  ne  les  donna 
pas  commme  roi,  il  les  donna  comme  tuteur  de  son 
ti  ls  duc  de  Bretagne.  François,  par  la  grâce  de  Dieu,  y 
est-il  dit,  roi  dé  France,  père ,  légitime  administrateur 
et  usufructuaire  des  biens  de  notre  très -cher  et  très- 
atné  fils  le  dauphin,  duc  et  seigneur  propriétaire  des 
pays  et  duché  de  Bretagne.  Pouvait-il  reconnaître 
d'i 


tent  encore  aujourd'hui  les  grands  fiefs  germaniques, 
et  s'il  n'eût  ensuite  passé  sous  la  mouvance  des  rois 
de  France  que  dans  l'état  où  il  trouvait  sous  la 
mouvance  allemande. 

>»  Or,  n'est-ce  pas  précisément  ainsi  que  les  choses 
se  sont  passées? 

»  Que  le  Barrois  ait  fait  partie  du  royaume  de 
France  sous  les  rois  de  la  première  race,  c'est  ce  que 
nous  accorderons  sans  peine  à  la  demanderesse  ;  nous 
lui  en  fournirons  même  une  preuve  sans  réplique  : 
c'e>t  que  les  rois  de  la  première  race  ont  long  temps 
habité  la  terre  même  dont  il  est  ici  question ,  la  terre 
de  Morley.  «  Ce  lieu  (dit  dom  Calract,  dans  sa  Ao- 
»  tice  de  ta  Jjtrraine,  tome  1 ,  page  956),  était  fameux 


une  manière  plus  formelle  que  ce  n'était  pas  au  roi,  »  sous  les  rois  de  la  première  race,  qui  y  ont  eu  leur 
ais  au  duc  de  Bretagne,  qu'appartenait  le  droit  de  » 


pubis.  Diplomatique  de  Mabillon,  pages  397,  398 
»  et.  399.  » 

»  Mais  qu'importe  a  notre  objet  de  quelle  souve- 
raineté dépendait  le  Barrois  dans  ces  temps  reculas? 
La  ville  d'Aix-la-Chapelle  était  la  capitale  de  Charlc- 
magne;  est-ce  h  dire  pour  cela  que  Hugues  Capct , 
que  Philippe-le-Bel ,  que  Louis  XIV  eussent  pu  re- 


mais 

donner  des  lois  à  ce  pays? 

»  4"  Avant  le  traité  de  Madrid  de  i5i5,  par  le- 
quel François  1"  renonça,  en  faveur  de  Charles» 
Quint,  a  l'hommage  et  au  ressort  de  la  Flandre, 
celle  province  était,  comme  la  Bretagne,  un  fief-lige 
de  la  couronne,  et  elle  n'avait  pas  un  seul  tribunal 
ui  ne  relevât  du  parlement  de  Paris.  Philippelc-Bon    vendiquer  cette  ville  comme  une  portion  intégrante 

de  leurs  États?  Et  qui  est-ce  qui  ne  sait  pas  que 
l'empire  de  Charlemagne  essuya,  sous  ses  descen- 
dants, des  partages  qui  placèrent  sous  la  domina- 
tion germanique  une  multitude  de  contrées  qui, 
sous  ce  prince  et  avant  lui,  avaient  fait  partie  de  la 
France? 

»  Mais  le  Barrois  était-il  du  nombre  de  ces  con- 
trées? Oui,  et  c'est  une  vérité  sur  laquelle  il  est  im- 
possible d'élever  des  doutes  sérieux. 

»  Elle  est  d'abord  constatée  par  l'art.  1  de  la  cou- 
tume du  bailliage  de  Bar,  bailliage  qui,  avec  celui 
de  la  Marche,  comprenait  tout  le  Barrois  mouvant, 
et  ne  comprenait  pas  autre  chose.  Premièrement,  y 


ut  le  seul  comte  de  Flandre  qui  obtint  du  roi 
Louis  XI,  par  un  traité  fait  a  Arras,  le  10  décembre 
l435,  l'exemption  de  l'hommage  et  dn  ressort  pour 
tout  le  temps  de  sa  vie;  et  cette  exception  cessa  à  sa 
mort,  arrivée  le  i5  juillet  1 4^*7-  —  Cependant  il  est 
certain  que  les  comtes  de  Flandre  étaient  dans  la 
possession  la  plus  constante  et  la  plus  paisible  de 
faire  des  lois,  et  qu'ils  en  ont  fait  un  très-grand 
nombre,  tant  avant  l'année  «455,  que  depuis  l'an- 
née 1 467,  cl  jusqu'au  traité  de  Madrid;  témoins  celles 
qu'on  trouve  dans  le  premier  volume  des  Placards 

(1)  /'.  l'ariu-lc  Bretagne. 
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est-il  dit,  la  coutume  est  telle,  que  tous  les  fiefs  tenus, 

du  duc  de  Bar  en  son  duché  de  Bar  ,  se  goiu-ernent 

et  règlent  selon  les  lois  et  coutumes  impériales  ,  es  cas 
où  il  n'y  a  coutume  particulière  contraire  audit  bail- 
liage; et  nous  Terrons  bientôt  que  cette  disposition 
a  été,  en  i58i,  reconnue  pour  loi  par  le  parlement 
de  Paris  lui-même. 

»  Ecoutons  ensuite  les  historiens,  et  notamment 
Thibault,  procureur- général  de  la  chambre  des 
comptes  de  Lorraine,  dans  son  Histoire  des  lois  et 
usages  de  la  Lorraine  et  du  Barrois  dans  les  matières 
bénéficiâtes ,  imprimée  à  Nancy  en  i;63,  pag.  166 
et  ■  67  :  •  Le  Barrois  mouvant,  ainsi  que  la  Lor- 
»  raine,  fit  d'abord  partie  de  la  Gaule  bclgique,  et 
»  ensuite  du  royaume  d'Austrasie,  dont  il  fut  déta- 
»  ebé  sous  le  titre  de  comté,  lors  du  partage  qui  fut 
»  fait  de  ce  royaume  sous  l'empereur  Olhon.  —  Ce 
»  comté  fut  possédé  en  souwrainelé  régalienne  de 
»  l'empire,  et  ensuite  de  la  France.  Je  ne  discuterai 
»  point  les  doutes  qu'on  peut  formera  cette  occasion  ; 
»  il  suffit  de  savoir  que  ce  fut  un  comté  souwrain 
»  jusqu'au  milieu  du  quatorzième  siècle,  et  ensuite 
»  un  duché.  —  Quant  a  sa  nature,  on  sait  assez-,  par 
»  l'histoire,  que  IJenri,  comte  de  Bar,  ayant  pris 
»  les  armes  contre  la  France  sur  la  fin  du  treizième 
»  siècle,  il  fut  battu,  fait  prisonnier,  et  conduit  i 
»  Bruges.  Alors  Gauthier  de  Crécy,  à  la  t.'tr  des 
»  troupes  de  Philippc-le-Bcl ,  entra  dans  le  Barrois; 
»  et  le  comte  ne  fut  délivré  de  ses  fers  que  par  un 
»  traité  fait  à  Bruges  même,  en  t3ot,  dans  lequel  il 
»  se  fit  homme-lige  des  rois  très-ebrétiens,  pour 
11  tout  ce  qu'il  possédait  et  tenait  en  franc-alleu  dans 
»  son  comté ,  par-deçà  la  Meuse,  vers  le  royaume  de 
»  France.  » 

m  Les  savants  auteurs  de  l'^rt  de  vérifier  les  dates, 
tome  3,  page  38,  édition  de  1787,  citent  deux  faits 
qui  oe  permettent  pas  de  douter  qu'originairement 
ce  ne  fut  de  l'empire  d'Allemagne  que  relevait  le 
Barrois.  «  Frédéric  ou  Ferri  Ie' (disent-ils ) ,  fils  de 
»  Wigeric,  comte  du  plais  sous  le  roi  Charles- 
»  le-Simple,  était  en  possession  du  comté  de  Bar  dès 
»  l'an  95 1  ;  il  parait  qu'il  lui  fut  conféré  par 
»  Othon  I",  roi  de  Germanie,  en  faveur  de  son  ma- 
»  riage  avec  Béatrix,  nièce  de  ce  prince,  et  sœur  de 
»  Hugues  Capct....  Le  château  de  Bar  (ajoutent-ils, 
»  page  39),  qui  domine  toute  la  ville  basse  de  ce 
»  nom,  fut  l'ouvrage  de  Frédérié  :  il  le  fit  rebâtir 
m  en  964,  pour  servir  aux  Lorrains  de  boulcvart 
»  contre  les  excursions  des  Champenois.  Propter  fre- 
»  guenles  Campanorum  in  latharingiam  excursiones 
»  in  confinio  Campanile  et  Lotharingiœ  caslrum  ex  • 
»  tnixit,  dit  la  Chronique  de  Saint-Mihiel.  » 

»  Dow  Calmet,  Histoire  de  lorraine  et  du  Barrois, 
ton».  3,  pag.  36a,  assure  égalcmen  t  «  qu'anciennement 
»  tout  le  Barrois,  tant  la  partie  qui  est  au-delà  et 
»  au  couchant  de  la  Meuse ,  que  celle  en  deçà  et  a 
•  l'orient  de  ce  fleuve,  était  considéré  comme  rele- 
»  vantde  l'empire.  Lorsque  Frédéric  (ajoute-t-il), 
n  en  964,  bâtit  le  château  de  Bar,  saint  Girard, 
»  évéque  de  Toul,  s'en  plaignit,  non  au  roi,  mais 
»  à  l'empereur  Othon,  comme  d'une  entreprise  faite 
»  contre  son  église.  L'empereur  obligea  Frédéric  à 
5V  TOME  IL 


»  satisfaire  au  prélat,  en  lui  donnant  d'autres  biens. 
»  Henaud,  comte  de  Bar,  s'étant  révolté,  en  1 1 1a, 
»  contre  l'empereur  Henri  IV,  ce  prince  l'assiégea  en 
»  son  château  de  bar,  le  prit  prisonnier,  et  ne  lerelâ- 
»  cha  qu'après  l'avoir  obligé  de  lui  en  faire  horo- 
»  mage.  « —  A  l'appui  de  ces  faits  importants,  dom 
Calmet  cite  encore,  page  363,  une  transaction  passée 
eD  1  a83,  entre  le  comte  de  Champagne  et  le  comte  de 
Bar,  où  l'on  voit,  dit  il,  que  les  terres  du  comte  de 
Champagne  sont  nommées  ferrr*  du  royaume;  et 
celles  du  comte  de  Bar,  terres  d'empire. 

»  Le  même  auteur,  pag.  i4o  et  suivantes,  rend 
compte  de  la  manière  dont  fut  amené  le  traité  de 
Bruges  de  l3oi. —  En  1287,  des  difficultés  s'élevè- 
rent entre  Philippe-le-Bel ,  roi  de  France,  ctThié- 
bault,  comte  de  Bar,  an  sujet  de  la  souveraineté  sur 
l'abbaye  de  Beaulicu,  située  dans  le  Clcrmontois. 
Thiébault,  soutenant  que  Beaulieu  était  dans  le  ter- 
ritoire de  l'empire  germanique  et  faisait  partie  de 
son  comté  de  Bar,  s'adressa  à  l'empereur,  qui  envoya 
sur  les  lieux  des  commissaires  pour  vérifier  les  bit*. 
Ces  commissaires  firent  des  enquêtes,  dont  le  ré- 
sultat fut  que  le  ruisseau  de  Bicnnc,  entre  Saintc- 
Menchould  et  le  Barrois,  formait  la  séparation  de 
l'empire  d'avec  la  France;  et  l'empereur  confirma 
leur  opération.  —  «  Cependant  les  affaires  s'aigris* 
»  saicut  de  plus  en  plus  entre  le  roi  Philippc-le-Bc! 
h  et  Thiébault,  comte  de  Bar.  Celui-ci  fit  des  actes 
»  d'autorité  sur  l'abbaye  de  Beaulicu,  et  ses  gens  y 
»  commirent  des  excès  dont  l'abbé  et  les  religieux 
»  portèrent  leurs  plaintes  au  roi  de  France.  ïbié- 
»  bault,  qui  possédait  beaucoup  de  terres  dans  le 
»  royaume  de  France,  fut  conseillé  de  s'expliquer 
»  devant  Philippe,  où  il  soutint  sans  doute  que  l'ab- 
»  baye  de  Beaulieu  et  plusieurs  de  ses  dépendances 
v  étaient  situées  dans  le  comté  de  Bar,  puisqu'on 
»  prétend  que,  cette  année  ta88,  le  parlement  de 
9  France  rendit  un  arrêt  portant  que  Thiébault  ré- 
»  pondrait  au  principal  pour  les  terres  de  l'abbaye 
»  qui  sont  assises  au  royaume. —  Les  troubles  et 
»  les  voies  de  fait,  de  part  et  d'autre,  continuèrent 
n  les  années  suivantes  jusqu'à  la  mort  de  Thié- 
»  bault....  Il  eut  pour  successeur  Henri  III,  son  fils 
»  ainé,  qui,  en  1394,  avait  épousé  Aliénorc,  fille 
»  d'Edouard,  roi  d'Anglctrrre,  et  par  là  avait  of- 
w  fensé  la  France,  qui,  en  1393,  était  entrée  en 
»  guerre  avec  l'Angleterre....  Le  roi  d'Angleterre  sut 
»  engager  dans  son  parti  le  duc  de  Brabant,  les  com- 
»  tes  de  Hollande,  de  Juliers,  de  Luxembourg,  de 
»  Gucldre,  Albert,  duc  d'Autriche,  et  Gui,  comte 
m  de  Flandre.  Henri ,  comte  de  Bar,  s'y  engagea  de 
n  même,  autant  pour  contenter  son  ressentiment 
1»  contre  Philippe ,  que  pour  satisfaire  au  devoir  de 
»  bienséance  envers  son  beau-père.  Tous  ces  prin- 
»  ces  envoyèrent  séparément  des  cartels  de  delî  au 
»  roi  Philippe;  mais  nul  ne  l'offensa  si  fort  que 
m  celui  du  comte  de  Flandre,  parce  qu'il  était  son 
»  vassal.  »  (  Ce  qui  prouve  que  les  autres,  et  notam- 
ment le  comte  de  Bar,  n'étaient  tenus  envers  lui  à 
aucun  droit  de  vassalité.) —  n  Le  comte  de  Bar  (con- 
»  tinuc  dom  Calmet,  pag.  i44)>  ayant  formé  un 
bon  corps  de  troupes,  pendant  que  le  roi 
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»  était  occupé  au  siège  de  Lille  en  Flandre,  alla 
»>  d'abord  prendre  et  désoler  l'abbaye  de  Beaulieu, 
■  et  de  suite  se  jeta  en  Champagne,  et  y  commit  plu* 
»  sieurs  violences. —  Philippc-le-Bcl,  en  étant  in- 
»  formé,  envoya  dans  le  Barrois  Gautier  de  Crécy, 
n  seigneur  de  Cbitillon-sur-Marnc,  accompagné  dea 
•  troupes  de  Champagne,  qui  mirent  tout  à  feu  et 
»  a  sang  dans  les  terres  du  comte.  —  Henri  accourut 
»  pour  s'y  opposer;  mais  il  fut  défait  et  fait  pri- 
»  sonnicr.  Le  seigneur  de  Crécy  l'envoya  d'abord  a 
»  Paris,  d'où  il  suivit  le  roi  Philippe  dans  son  cx- 
»  pédition  de  Flandre,  et  demeura  prisonnier  i 

»  Bruges  —  Cependant  (  pag.  146  )  Henri  comte 

»  de  Bar  était  toujours  en  prison  à  Bruges,  sous  la 
n  puissance  du  roi  Philippc-lc-BcI  ;  et  il  n'en  sortit 
»  qu'en  i3oi,  en  lui  faisant  hommage-lige  de  Bar  et 
»  de  tout  ce  qu'il  tenait  en  franc-allcu  par-delà  la 
«•  Meuse  vers  le  royaume  de  France.  » 

>•  Voilà  ce  que  dit  dom  Calmct,  et  ce  qu'avaient 
dit  avant  lui  tous  les  historiens  du  temps,  dont  il 
n'a  fait  que  rajeunir  les  expressions.  Joignez  à  ce 
récit  trois  circonstances  qui  sont  également  attes- 
tées par  le  P.  Daniel,  dans  son  Histoire  de  France, 
tom.  3,  pag.  37  a,  a86  et  35a  :  la  première,  que 
dès  ia85  Philippe-lc-Bel  avait  épousé  Jeanne,  com- 
tesse de  Champagne;  la  seconde,  que  la  guerre  en- 
tre Philippe-le-Bcl  et  Henri  III ,  comte  de  Bar,  com- 
?uença  en  iag4  ;  la  troisième,  que  la  reine  Jeanne, 
comtesse  de  Champagne,  ne  mourut  qu'en  i3o4- — 
Et  jugez,  d'après  cela,  si  la  demanderesse  n'a  pas  fait 
un  pur  roman,  lorsqu'elle  vous  a  dit  que  le  comté 
de  Bar  n'était,  avant  le  traité  de  Bruges  de  t3oi, 
qu'un  arrière-fief  du  comté  de  Champagne;  que  le 
propriétaire  de  ce  comté  en  avait  fait  hommage  à  la 
reine  Jeanne  en  1396;  et  qu'il  ne  devint,  par  le 
traité  de  Bruges,  vassal  immédiat  du  roi,  que  parce 
que  le  comté  de  Champagne  avait  été  lui-même 
réuni  à  la  couronne  de  France  par  le  mariage  de  la 
comtesse  Jeanne  avec  Philippe- lc-Bcl.  —  Certes,  ce 
n'est  pas  au  fort  d'une  guerre  contre  Philippe-lc- 
Bel  ,  et  par  conséquent  contre  la  comtesse  Jeanne, 
que  Henri  do  Bar  aura  fait  à  celle-ci  hommage  de 
son  comté;  et  puis,  si  le  comté  de  Bar  eût  été, 
avant  i3oi,  un  arrière-fief  du  comte  de  Champa- 
gne, ce  n'eût  pas  été  au  roi,  mais  à  la  reine  son 
épouse,  que  le  comte  Henri  eût  été  assujetti  par  le 
traite  à  en  faire  hommage.  Philippc-le-Bel,  en  épou- 
sant la  comtesse  de  Champagne,  n'avait  pas  réuni 
le  comté  de  Champagne  à  la  couronne  ;  et  tout  le 
monde  sait  que  le  comté  de  Champagne  ne  fut  réuni 
à  la  couronne  que  dans  la  personne  de  Louis  X,  dit 
le  Hutin,  qui  l'hérita  de  sa  mère. 

»  Sur  quelle  foi,  au  surplus,  ta  demanderesse 
prétend-elle  qu'avant  le  traité  de  Bruges,  le  comte 
Henri  avait  fait  hommage  du  Barrois  à  la  comtesse 
de  Champagne?  Sur  la  foi  du  président  Hénault, 
dans  son  Abrégé  chronologique  de  l'Histoire  de 
France.  Mais  bien  évidemment  elle  prête  à  cet  écri- 
vain un  langage  qu'il  n'a  point  tenu.  Ëcoutons-le 
lui-même:  a  1296,  1397,  1398....  la  reine  Jeanne 
»  marche  contre  le  comte  de  Bar  pour  défendre  la 


n  Champagne  qui  lui  appartenait;  il  se  rend  à  elle, 
m  et  fait  hommage  pour  ce  comte.  » 

»  Le  président  Hénault  veut-il  dire,  dit-il  réelle- 
ment, qu'en  1396,  1397  et  '298,  il  y  eut  entre  la 
comtesse  de  Champagne  et  le  comte  de  Bar  uno 
guerre  autre  que  celle  qui  fut  terminée  en  i3oi  par 
le  traité  de  Bruges?  Veut-il  dire,  dit-il  réellement, 
que,  nonobstant  et  pendant  la  guerre  terminée  par 
le  traité  de  Bruges,  le  comte  de  Bar  se  reconnut  vas- 
sal de  la  comtesse  de  Champagne?  Non,  il  ne  parle 
que  de  la  guerre  à  laquelle  le  traité  de  Bruges  mit 
fin,  et  il  résulte  seulement  de  son  récit  très-abrégé 
que  la  comtesse  Jeanne  marchait,  en  096,  contre 
le  comte  de  Bar,  avec  l'armée  de  son  époux  Philippe- 
lc-Bel  ,  commandée  par  Gautier  de  Crécy  ;  c'est  ef- 
fectivement ce  qu'attestent  les  auteurs  de  VArt  de 
vérifier  les  dates.  Du  reste,  le  président  Hénault, 
par  ces  mots ,  il  se  rend  à  elle  et  fait  nommage,  donn« 
clairement  à  enteudre  que  le  comte  de  Bar  ne  rendit 
son  hommage  qu'après  avoir  été  fait  prisonnier;  ce 
qui  reporte  nécessairement  la  date  de  cet  hommage 
à  l'année  i3oi.  Enfin,  il  ne  dit  pas  que  cet  hom- 
mage fut  rendu  à  la  reine  Jeanne,  comme  comtesse 
de  Champagne;  et  il  ne  pourrait  pas  le  dire,  sans  s* 
mettre  en  contradiction  avec  tous  les  autres  histo- 
riens, qui  assurent  uniformément  que  cet  hommage 
ne  fut  rendu  qu'à  Philippe-lc-Bel,  comme  roi  de 
France. 

»  Mais  laissons  là  les  historiens,  et  attachons- 
nous  au  texte  même  du  traité  de  Bruges  de  i3oi, 
ou  plutôt  des  lettres  révcrsalcs  qu'en  donna  Phi- 
lippe-le-Bel  le  jour  même  où  il  fut  conclu,  et  qui 
en  rappellent  toutes  les  dispositions.  Voici  dans 
quels  termes  Rogéville,  dans  son  Dictionnaire  de* 
ordonnances  et  des  tribunaux  de  Lorraine  et  de  Bar, 
assure,  d'après  Us  archives  de  Lorraine,  qu'elle* 
sont  conçues  : 

»  Philippe,  parla  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  à 
tous  gui  ces  présentes  lettres  verront ,  salut.  N  \  client 
que  tous  traité  de  pais  a  été  eus,  accordez  et  finis, 
et  est  venu  à  pais  à  nous  notre  amè  et  féal  Henris, 
cuens  (  comte  )  de  Bar,  en  la  forme  et  en  la  manière 
gui  s'ensuit.  —  Un  traite  de  paix  entre  le  roi  de 
France  et  le  comte  de  Bar  !  C'est  déjà  une  grande 
preuve  que  le  comte  de  Bar  n'était  point  sujet  du 
roi  de  France.  Un  roi  de  France  ne  faisait  point  la 
paix  avec  ses  sujets  :  il  pouvait  sans  doute  leur  par- 
donner lorsqu'ils  avaient  manqué  à  leurs  devoirs  do 
sujettion  ;  mais  un  traité  de  paix  ne  pouvait  alors, 
comme  aujourd'hui ,  se  négocier  que  de  souverain  à 
souverain. 

»  Premièrement,  lidis  cuens  (  ledit  comte)  nous  a 
(ait  hommage-lige,  pour  nous  et  pour  notre  hoir  roy 
de  France,  de  Bar  et  de  la  chastellenie  de  Bar,  et  de 
toutes  les  choses  que  il  tenoit  en  franc-alleu  ,  par 
deçà  la  Meuse,  vers  le  royaume  de  France,  si 
comme  elles  sont  nommées,  expressées  et  divisées  cm 
ces  (ses  )  lettres  baillées  à  nous  seur  ce,  et  de  tout  ce 
entièrement  que  IL  tenoit  e»  franc-alleu,  en  quel- 
conque lieu  que  ce  soit,  et  quelconque  chose  que  ce 
soit,  par-deçà  la  Meuse  vers  le  rotauuc  de  France, 
—  Ici ,  deux  choses  essentielles  à  remarquer.  — 
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agrée  cette  chose,  et  donne  de  ce  tes  lettres.  —  Clause 
également  étrangère  à  notre  objet. 

»  Encore  est  accordé  que  tout  ce  que  nous  tenons, 

POUR  RAISON  DE  FORFAITURE  EN  NOTRE  ROTAUME ,  nous 

demore  pour  nous  et  nos  successeurs  à  toujours,  ex- 
cepté Vienne,  se  il  estoit  trouvé  qu'elle  fust  de  l'héritage 
desaditem'ere. — Il  résulte  clairement  de  là  que  Henri , 
comte  de  Bar,  possédait  en  France,  comme  on  l'a 
déjà  tu  d'après  dom  Calmet,  des  terres  qui  relevaient 
du  roi ,  notamment  le  Clermontois  en  Argonnc,  dont 
la  ville  de  Vienne  faisait  partie,  et  que  Pbilippe-le- 
Bcl  avait  confisquées  par  droit  de  forfaiture,  à  l'occa- 
sion de  la  guerre  que  ce  prince  lui  avait  faite  ;  et  c'est 
une  nouvelle  preuve  que  Bar,  la  chastellerie  de  Bar, 
et  Us  chasteUeries  de  ton  flans,  de  Ckastillon  et  de  la 
Marche,  n'étaient  pas,  avant  cette  guerre,  tenues  du 
roi,  puisque,  dans  cette  hypothèse,  le  roi  les  eût 
également  confisquées;  et  que,  pour  conserver  celles- 
ci,  il  n'aurait  pas  eu  besoin  de  se  les  faire  céder 
nommément  par  le  comte  de  Bar.  —  Il  n'est  pas  inu- 
tile au  surplus  d'observer  que  cette  clause  n'eut  pas 
plus  d'effet  que  la  cession  des  châtellenies  de  Conflans, 
de  Châtillon  et  la  Marche;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
que,  soixante  ans  après,  en  i373,  le  Clermontois  se 
trouvait  encore  dans  la  possession  des  ducs  de  Bar. 
En  1 4;3  (dit  Chopin,  sur  la  coutume  d'Anjou,  parti* 

a ,  chap.  4  des  remarques  ) ,  les  villes,  château  de 

Clermont  en  Argonne,  Vienne  et  Queminières  furent 
(faute  d'hommage  de  la  part  d'Yolande  de  Cassel, 
mère  et  tutrice  de  Robert,  fils  de  Henri  III,  duc  de 
Bar),  mis  en  la  main  du  roi;  et  en  prit  possession 
Raoult,  sire  du  Bourselaut ,  au  nom  du  roi;  c'est  que 
d'ailleurs  ce  pays  ne  fut  réuni  au  domaine  de  la 
couronne  que  par  le  traité  de  Paris  de  164 1  • 

»  Encore  est  accordé  que  des  doumages  par  ledit 
tuens  faits  à  l'abbaye  de  Biaulieu,  estant  en  notre 
garde  ,  il  fera  restor  et  satisfaction  plainiire  à  l'abbé 
et  au  couvent  d'icelle  abbaye ,  dedans  l'issue  d'aoust 
prochain  à  venir;  si  que  ils  s'en  tiendront  apayés  (sa- 
tisfaits )  ;  et  se  ils  ne  s'en  tenaient  apayés,  il  croira  le 
duc  de  Bourgogne,  le  conte  d'Artois,  le  conte  de 
Saint-Pol ,  le  conte  de  Dreux,  de  ce  que  ils  en  vou- 
dront ordonner  ;  ou,  se  il  nous  plaist  mieux,  il  ferx 
satisfaction  asdits  abbé  et  couvent,  de  io,ono  livres 
à  payer  à  cinq  ans  prochainement  à  venir,  c'est  à  sa- 


i*  Les  terres  dont  le  comte  tlenri  vient  de  faire 
hommage  au  roi  sont  situées  vers  le  royaume  de 
France  :  elles  ne  le  sont  donc  pas  dans  ce  royaume  ; 
elles  ne  font  donc  point  partie  des  Etats  de  Phi- 
lippe-lc-Bel.  a"  Ces  mêmes  terres,  comment  le  comte 
Henri  les  possédait-il  avant  le  traité  de  Bruges?  Il 
les  tenait  en  franc-alleu  ;  elles  ne  relevaient  donc, 
avant  ce  traité,  ni  du  comté  de  Champagne,  ni  de 
la  couronne  de  France.  — On  n'ose  pas  dire  haute- 
ment dans  le  traité  qu'elles  relevaient  précédem- 
ment de  l'empire  ;  ce  serait  fournir  a  l'empereur  un 
sujet  de  réclamation ,  et  se  mettre  dans  l'impossibi- 
lité d'y  répondre  :  on  prend  donc  une  autre  tour- 
nure ;  et  pour  masquer  ce  qu'il  y  a  d'irrégulier  dans 
le  changement  de  mouvance  que  l'on  veut  opérer, 
on  fait  dire  au  comte  Henri,  et  l'on  déclare  avec 
lui  que  son  comté  était  un  franc-alleu,  c'est-à-dire 
«ne  souveraineté  absolument  indépendante;  car  le 
mot  franc-alleu  ne  désigne  pas  seulement  un  bien 
exempt  de  tous  les  droits  de  féodalité*  et  de  censive; 
il  désigne  encore,  comme  l'observe  Béai  dans  sa 
Science  du  gouvernement ,  tom.  4,  pag-  166,  une  in- 
dépendance absolue  tant  pour  Us  personnes  que  pour 
Us  biens;  et  dans  ce  sens,  il  s'applique  aux  souve- 
rainetés. Lorsqu'une  terre,  continue  le  même  auteur, 
ne  doit  ni  foi  ni  hommage  ni  redevance,  que  Us  sei- 
gneurs possèdent  la  justice  sans  aucune  dépendance,  et 
qu'iU  l'exercent  en  dernier  ressort,  c'est  un  franc- 
alleu  dans  cette  signification  générale.  Voilà  U  sens 
dans  Uquel  Us  auteurs  (et  notamment)  Benedicty, 
sur  U  chapitre  Raynutius,  aux  mots  et  uxorcm  no- 
mine  Adelasiam,  Cazeneuve,  traité  du  franc-alleu, 
iiv.  i,  chap.  9  et  suivants,  et  U  Thaumassiire ,  du 
franc-alleu,  chap.  a,  pag.  a6,  disent  que  U  franc- 
alUu  ne  reconnaît  que  Dieu  seul.  Ces!  pour  cela  que 
Dumoulin  (sur  la  coutume  de  Paris,  art.  1,  n°  1  ) 
pense  que  U  franc-alleu  par  excellence  est  U  royaume 
de  France,  où  la  terre  salique  est  U  sacré  patrimoine 
de  la  couronne,  qui  est  véritablement  et  absolument 
un  frane-alUu  jouissant  ordinairement  par  la  nature, 
et  perpétuellement  d'une  entière  liberté,  et  n'étant  sou- 
mis à  aucun  supérieur.  —  Mais  reprenons  le  fil  des 
lettres  de  Philippe-lc-Bel. 

»  Encore  est  accordé  que  Us  chasliaus  et  Us  chas- 
telUries  de  Conflans,  de  Chastillon  et  de  la  Marche,  et 

tous  Us  mandements  (  territoires  )tfUs  (fiefs),  arrière-  voir,  a.ooo  livres  chacunan.et  mettra  1,000  livresk 
fés,  domaines,  justices,  droits,  droitures  et  seignories    refaire  U  chastel  de  JVassey,  et  ira  en  Chypre  (  faire 

la  guerre  aux  Turcs  )  à  notre  appel;  et  sera  meus 
pour  aller  en  ce  voyage ,  dedans  la  Nativité  de  notre 
Seigneur  prochainement  à  venir.  —  La  seule  chose 


quelconques  ils  soint,  demorent  perpétuelUment  à  hé- 
ritage (  en  propriété  )  à  nous ,  A  nos  hoirs  et  à  nos 
successeurs,  et  Us  nous  a  délaissé  et  quitté  dou  tout, 
et  garantira  à  toujours  h  droit  pour  li,  pour  ses  hoirs 
et  pour  ses  successeurs  lidis  cuens,  comme  son  héritage. 
— Cette  partie  du  traite  est  restée  sans  exécution, 
et  il  n'est  pas  de  notre  sujet  d'en  rechercher  les 
causes.  D'ailleurs  ce  n'est  pas  dans  cette  portion  du 
fiarrois  mouvant  qu'est  située  ta  terre  de  Morley  ; 
elle  est  située  dans  l'ancien  bailliage  de  Bar. 

»  Encore  nous  demeurt  pour  nous,  pour  nos  héri- 
tiers  et  pour  nos  successeurs,  Sommercy  et  Us  appar-   frtnSf  leurs  terret  et  Uurt  hommeSi  et  U  cuent  de 
tenances,  si  comme  elles  sont  dessus  divisées  ens  altres    Sainte  ,  de  tant  comme  il  en  aide  ledit  conte  de  Bar, 
teusj  et  a  pourchaàé  et  fait  lidis  cuens  que  sa  mère    demourront  quittes  et  en  pais  de  tous  dountages,  griefs 


qu'il  y  ait  à  remarquer  dans  ces  dispositions,  c'est 
que  l'abbaye  de  Beaulieu  était,  en  i3oi,  réputée  tira 
en  la  garde  du  roi.  Cette  abbaye  ne  faisait  point  par- 
tie du  comté  de  Bar  ;  elle  était  comprise  dans  le  Cler- 
montois; et  l'on  vient  de  voir  que  le  Clermonlois 
relevait  de  la  couronne  de  France  avant  le  traité  de 
i3oi,  comme  il  en  a  toujours  relevé  depuis. 

»  Item ,  accordé  est  que,  par  ces  choses  des  susses - 
critc*  accompUssées ,  lidis 
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el  dépens  que  lis  ont  fait  ou  fait  faire  à  nous ,  à  notre 
terre  et  à  notre  gent  ;  et  ansii  demourrons  quittes  et 
en  pais  nous,  notre  terre,  nos  hommes  et  notre  gent, 
des  griefs,  des  dépens  et  des  doumages  que  nous  avons 
fait  ou  fuit  faire  audit  conte,  à  sa  terre  et  à  sa  gent. 

—  Voilà  bien  la  gent  ou  nation  harisienne  mise  en 
opposition  avet:  l'Agent  ou  nation  française. Comment 
nier  encore,  d'après  cela,  que  même,  nonobstant  le 
1n«îU-  dans  lequel  on  s'explique  ainsi,  le  Barrois  dc- 

'  voit  continue  r  de  former  un  Etat  sépare  du  royaume 
de  France,  sauf  l'hommage  auquel  l'un  derenait  su- 
jet envers  l'autre? 

»  Encore  est  accordé  que  par  ces  choses  faisant,  li 
prison  deçà  et  delà  (  les  prisonniers  faits  de  part  et 
«l'autre  )  seront  délivrés  ;  lesquelles  choses,  si  comme 
elies  sont  dessus  divisées,  nous  avons  promis  et  pro- 
mettons, pour  nous  et  pour  nos  héritiers ,  tenir,  gar- 
der et  accomplir  fermement  et  entièrement  à  toujours, 
sans  venir  encontre  en  lents  à  venir.  En  tesmoin  des- 
quelles choses,  nous  avons  fait  sceller  ces  présentes 
lettres  de  notre  scel.  Donné  à  Bruges,  le  jour  des  oc- 
taves de  la  Trinité,  l'an  de  grâce  i3oi. — Voilà  tout 
ce  que  contient  le  traité  de  Bruges;  et  il  en  résulte 
clairement  deux  choses  :  la  première,  que  les  comtes 
de  Bar  n'étaient  pas,  avant  ce  traité,  vassaux  des 
rois  de  France;  la  seconde,  qu'en  devenant  par  ce 
traité  vassaux  des  rois  de  France,  ils  n'ont  pas 
pour  cela  perdu  leur  qualité  de  souverains. 

»  Il  parait,  au  surplus,  que  ce  traité  ne  fut  pas 
d'abord  reconnu  par  les  empereurs  d'Allemagne;  ce 
qu'il  y  a  de  certain ,  et  dom  Calmet  (  t.  3,  p.  36a  ) 
le  prouve  par  divers  titres,  c'est  que,  depuis,  ils 
firent  encore  plusieurs  actes  de  souveraineté  sur  la 
partie  du  Barrois  qu'on  a,  dans  des  temps  plus  mo- 
dernes, appelée  Barrois  mouvant;  il  est  même  très- 
vraisemblable  que  ce  fut  par  eux  que,  vers  l'au  1 357, 
ce  pays  fut  érigé  en  duché,  de  comté  qu'il  était  aupa- 
ravant. 

«Nous  savons  bien  que,  sur  ce  dernier  fait,  les 
auteurs  français  sont  en  contradiction  avec  les  au- 
teurs lorrains  et  allemands,  et  que,  suivant  les  pre- 
miers, ce  fut  le  roi  Jean  qui  érigea  le  Barrois  en  du- 
ché; mais  ce  qui  fait  assez  voir  qu'ils  se  trompent  à 
cet  égard ,  c'est  qu'ils  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux. 

—  A  entendre  les  uns,  l'érection  du  Barrois  en  duché 
par  le  roi  Jean  remonte  au  mois  de  février  1 355 ;  ce 
qui  est  démontré  faux  par  une  charte  de  l'empereur 
Charles  IV, /du  ai  décembre  i35G,  confirmative  des 
privilèges  du  marquisat  de  Pont-à-Mousson ,  dans 
laquelle  le  propriétaire  du  Barrois  n'est  qualifié  que 
de  comte  de  Bar.  —  A  entendre  les  autres,  c'est  en 
j.55j  que  le  roi  Jean  érigea  le  Barrois  en  duché;  et 
ils  se  fondent  sur  des  chartes  de  Robert,  petit- fils 
de  Henri  III ,  de  1 3.*»-  même,  dans  lesquelles  il  prend 
le  titre  de  duc  :  mais  ils  ne  font  pas  attention  qu'en 
i3d7  le  roi  Jean  était  prisonnier  en  Angleterre,  où 
sûrement  il  n'avait  ni  le  pouvoir  ni  la  pensée  d'éle- 
ver le  comte  de  Bar  à  la  dignité  de  duc. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  il  entrait  si  peu  dans  l'esprit 
du  traité  de  Bruges  de  faire  du  Barrois  mouvant  une 
province  française,  et  par  conséquent  d'ôter  au  chef 
du  gouvernement  de  ce  pays  la  qualité  de  souverain, 


que,  quarante-neuf  ans  après,  le  roi  Jean  mettait  en- 
core le  Barrois  (même  dans  ses  extrêmes  frontières 
du  côté  de  la  France,  ce  qui  ne  pouvait  caractériser 
que  le  Barrois  mouvant)  au  rang  des  lieux  voisins  de 
son  royaume, et  par  conséquent  étrangers.  Voici,  en 
effet,  ce  que  nous  lisons  dans  l'ordonnance  de  ce 
prince,  du  19  mars  i35o,  sur  les  monnaies:  «  Et 
»  sçavons,  par  vraie  expérience  de  fait,  que  le  com- 
»  merec  de  nostredit  royaume  est  admené  et  de  ce  à 
n  ce  fait  par  les  monnoies  qui  sont  faites  es  frontières 
»  des  lieux  voisins  de  notre  royaume,  si  comme  en 
»  Bretagne,  en  Flandre,  en  Cambrcsis,  et  comté*  île 
d  Bitrel  Nainur,  et  en  plusieurs  autres  parties,  les- 
»  quelles  monnoies  sont  faites  si  prêt  de  la  forma 
»  des  nostres,  qu'à  peine  y  peuvent  être  cognues  ou 
»  vues  aucunes  différences,  et  sont  de  moult  moindre 
»  valeur  que  les  nostres.  u 

»  Celte  idée,  que  le  Barrois  était,  par  rapport  à 
la  France,  réputé  un  pays  étranger,  et  formait  une 
souveraineté  distincte  de  la  souveraineté  française, 
est  encore  confirmée  bien  authentiquement  par  deux 
lettres  des  rois  Charles  VII  et  Louis  XI  à  la  chambre 
du  conseil  et  des  comptes  de  Bar,  et  que  Bogéville 
rapporte  aux  mots  Chambres  des  comptes,  comme  le* 
ayant  extraites  du  registre  des  entérinements  de  ce 
tribunal. 

»  La  première  est  du  a6  septembre  1 454;  en  voici 
les  termes:  «  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de 
»  France.  Chiers  et  bons  amis,  pour  ce  que  nous 
»  avons  esté  advertys  que  puis  naguiercs  est  survenu 
»  aucun  accident  de  pestilence  en  notre  ville  de 
»  Thionvillc...,  obstant  lequel  certain  nombre  de 
»  nos  gens  de  guerre  n'y  peuvent  bonnement  estre 
»  logiés,  et  que  pour  la  garde  et  seurté  d'icclle 
»  notre  ville  de  Thionville....,  nous  est  nécessaire 
*  faire  logier  nosdils  gens  de  guerre  en  aulcuns  lieux 
»  estant  audit  duché  de  Bar;  nous,  pour  cette  cause, 
1»  envoyons  pardevers  vous  notre  amé  et  féal  Thierry 
»  de  Lenoncourt,  bailli  de  Vitry,  afin  de  vous  re- 
»  quérir  de  par  nous,  que  veuilliez  faire  bailler  logis 
»  &  nosdils  gens  de  guerre  en  aulcunes  villes  et  lieux 
n  nécessaires  pour  les  logier ,  jusques  à  ce  que  ladite 
1»  pestilence  soit  cessée;  si  vous  prions  que  ainsi  le 
n  veuillez  faire,  et  ce  et  autre  chose  faire  pour  nous 
»  ou  nos  commis  en  vostredit  duché,  comme  par 
»  lettres-patentes  adressées  à  beau  cousin  de  Vaude- 
»  mont,  et  à  vous  données  par  notre  beau-frère  de 
»  Sicile  (le  duc  Hcné)  vous  est  plus  à  plain  ;  en  quoi 
»  nous  ferez  agréable  plaisir:  et  aussi  nous  avions 
»  chargé  expressément  ceux  que  enverrons  logier 
»  audit  duchié,  qu'ils  ni  fdssent  chose  dont  les  sub- 
»  jeetsayent  cause  défaire  plainte....  &'</»éCtURi.Ks. 
n  Et  au-dessus:  A  nos  chiers  et  bons  amis  les  g<-i»s 
»  du  conseil  de  notre  très-chier  el  très-nmé  frire 
»  le  roi  de  Sicile,  en  son  duché  de  Bar.  »  Bogéville 
ajoute  que  «  la  chambre  donna,  en  conformité  de 
»  cette  lettre,  les  ordres  nécessaires  pour  le  lo»r- 
»  ment  de  ces  troupes  et  en  fit  elle-même  la  répar- 
»  tition.  :) 

»  L'autre  lettre,  celle  de  Louis  XI ,  est  du  ta  mari 
1 47a.  «  Cliiers  et  bien-amés  (  portc-l-elle  ),  non» 
»  en  voyons  présentemen  t  nos  embassadeu  rs  pot  tcu  rs 
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»  de  teste,  a»  lieu  deGorzc,  pour 
m  faire» ,  et  leur  avons  donné  charge  de  passer  par 
m  Bar- le- Duc  ,  espérant  que,  s'ils  ont  bc&oing  d'un 
»»  nombre  de  gens  pour  les  scuremenl  conduire 
»  jusques  audit  lieu ,  ne  d'autre  chose  dont  ils  vous 
»  requerront,  que  vous  les  en  aidiez;  si  vous  prions 
»  que,  pour  aucuns  et  en  faveur  de  nous,  et  surtout 
»  le  plaisir  que  faire  nous  desirez,  q uc aussi le  veuil- 
t»  liez  faire;  en  ce  faisant,  vous  nous  ferez  un  tr'es- 
»  agréable  plaisir...  Signé  Louis.  Et  au  dos:  A  nos 
»  chiers  et  bien  amés  les  gens  et  officiers  de  nostre 
»  très-chicr  et  Irès-araé  oncle  le  roi  de  Sicile ,  à  Bar- 
*»  le- Duc.  u 

»  Il  est  vrai  que,  trois  ans  après  avoir  écrit  cette 
dernière  lettre  (  en  Louis  XI  s'empara  du 

château  de  Bar,  y  mit  garnison  ,  et  par  suite  occupa, 
jusqu'à  sa  mort,  tout  le  Barrois  mouvant;  mais  ces 
mesures,  bien  loin  de  porter  atteinte  i  la  souverai- 
neté du  duc  de  Bar,  ne  servirent,  par  la  manière 
dont  elles  prirent  fin,  qu'à  la  faire  reconnaître  avec 
un  nouvel  éclat.  En  1 483 ,  dans  les  commencements 
du  règne  de  Charles  VIII ,  encore  mineur,  1rs  Etats- 
généraux  étant  assemblés  à  Tour,*,  le  duc  René  II  y 
envoya  un  député  pour  réclamer  l'évacuation  du 
château  et  de  tout  le  duché  de  Bar,  ainsi  que  la  res- 
titution du  comté  de  Provence  et  du  duché  d'Anjou, 
qu'il  prétendait  lui  appartenir  par  droit  de  succes- 
sion; et  quelle  fut  l'issue  de  celte  réclamalion? — 
«  Guillaume  de  Kochefort,  chancelier  de  France, 
»  répondit,  au  nom  du  roi,  que,  le  duché  d'Anjou 
»  et  le  comté  de  Provence  étant  des  apanage»,  et 
»  ayant  été  cédé»  au  roi  Louis  XI  par  Charles  comte 
»  du  Maine ,  le  duc  llené  ne  devait  pas  se  flatter  d'y 
»  rentrer;  qu'à  l'égard  du  duché  de  Bar,  le  roi  n'y 
m  prétendait  rten,  et  ne  s'en  était  emparé  que  pour 
»  la  garantie  de  quelques  sommes  qu'il  avait  prêtées 
»  au  roi  liené  d'Anjou  ;  que,  dès  lors,  le  roi  Charles 
»  VIII  était  disposé  à  en  retirer  ses  troupes,  et  à  lui 
a  restituer,  et  à  lui  donner  quittance  des  sommes 
■  prêtées  a -.i  roi  Uené  d'Anjou.  »  (dont  Calmet,  tome 
*  5,  page  4°7-  )  —  Et  effectivement,  dans  le  cours 
de  la  même  année,  les  troupes  françaises  évacuèrent 
le  château  de  Bar  et  tout  le  Barrois.  (  Ibid. ,  page 

9  Une  autre  preuve  non  moins  démonstrative  que 
l'objet  du  traité  de  Bruges  n'était  pas  de  réduire  le 
duc  de  Bar  a  la  simple  condition  de  seigneur  de  fief, 
c'est  que,  par  ce  traité,  le  roi  Philippe-lc  Bel  ne 
s  était  réservé  aucun  droit  de  ressort  sur  le  Barrois. 
—  Certes,  il  ne  pouvait  pas  ignorer  combien  le  droit 
de  ressort  importait  à  la  consolidation  de  sa  supé- 
riorité sur  les  souverains  qui  étaient  feudataircs  de 
•a  couronne.  Il  avait  devant  les  yeux,  cl  l'exemple 
de  son  aïeul  Louis  IX,  qui,  en  ia3i ,  avait  exigé  du 
duc  de  Bretagne  une  reconnaissance  formelle  du 
ressort  du  parlement  de  France  sur  le  parlement 
breton;  et  celui  du  même  prince,  qui ,  en  ia45, 
•près  la  bataille  de  TailUhourg,  n'avait  accord  "  la 
paix  a  Henri  III,  roi  d'Angleterre,  qu'à  la  charge 
de  reconnaître  le  ressort  du  parlement  de  France 
sur  l'Aquitaine  (Mably,  Obsen  ations  sur  l'histoire 
de  France,  liv.  3,  chap.  7);  et  celui  de  son  père 
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nosaf-    Philippe-lc-Hardi,  qui,  en  ia83,  avait  déclaré  et 


expliqué  le  droit  de  ressort  de  sa  rour  sur  les  sent- 
chaux  de  son  chier  cousin  et  féal  Êdouard  roi  d'An- 
gleterre, en  toutes  les  terre*  qu'il  avait  ou  aurait  en 
Gascogne,  ^génois,  Cnhorsin ,  Pierregort ,  Lemoussin 
et  en  Xiintonge  (  MMy ,  ibid.  tbap.  3 ,  not.  10); 
et  enfui  ses  propres  lettres-patentes  du  mois  de  fé- 
vrier  1996,  par  lesquelles  il  avait  lui-même  con- 
firmé, en  l'interprétant,  le  droit  de  ressort  de  sa 
cour  sur  le  duché  de  Bretagne.  —  Attentif  d'ailleurs 
comme  il  l'était,  et  comme  nous  le  peint  l'histoire, 
à  étendre  toutes  les  prérogatives  de  l'autorité  royale, 
et  à  la  dégager  des  entraves  que  la  féodalité  avait 
mises  à  sou  plein  exercice,  il  est  impossible  de  lui 
imputer  à  oubli  l'omission  de  la  réserve  du  droit  de 
ressort  dans  le  traité  de  Bruges.  S'il  ne  s'y  est  pas 
réservé  ce  droit,  c'est  qu'il  a  cru  ne  pouvoir  pas 
aller  jusque-là  :  c'est  qu'il  a  cru  gagner  assez  eu 
obtenant  l'hommage-Iigc  du  comte  Henri. 

»  Cependant,  s'il  faut  en  croire  les  nouveaux  édi- 
teurs de  Dcnisart  (  au  mot  Barrois  ),  soixante-onze 
ans  après  le  traité  de  Bruges,  en  1377  ,  Hubert,  duc 
de  Bar,  donna  une  reconnaissance  qu'il  y  a  appel  des 
jugements  des  grands  jours  de  Saint-Mihiel,  pour  le 
regard  des  chàtellenies  et  pre\àtés  tenues  de  la  cou- 
ronne ;  et  il  y  a  une  copie  de  cette  reconnaissance 
dans  les  manuscrits  de  Dupuy ,  fia  sont  à  la  biblio- 
thèque duroi,  vol.  43o. 

»  Mais  la  vérité  est  que ,  sur  le  ressort  du  Barrois 
mouvant ,  le  quatre  cent  trentième  volume  des  ma- 
nuscrits du  Dupuy,  déposés  à  la  bibliothèque  du 
gouvernement,  ne  contient,  au  lieu  d'une  copie, 
qu'une  simple  mention  de  celte  prétendue  reconnais- 
sance. 

•  Au  surplus,  avertis  par  les  dates  de  temps  et  de 
lieu  que  Dupuy  donne  à  la  prétendue  reconnaissance 
du  dur  Uobert,  que,  si  elle  n'était  pas  supposée, 
elle  devait  être  dans  les  registres  du  parlcu.?>it  de 
Paris,  nous  avons  interrogé  ces  registres;  et  voici 
l'arrêt  que  nous  y  avons  trouvé: 

«  Du  lundi  4  IMS*  1737.  Entre  le  duc  de  Bar,  d'une 
m  part,  et  le  conte  de  Ligny,  d'autre  pari. 

»  Le  duc  dit  que  le  conte  est  son  homme  ei  sub- 
»  gect,  et  doit  plaider  par-devant  lui  ou  son  baillif, 
»  et  néantmoins  il  a  appelé  sans  moyeu  au  baillif  de 
»  Sens,  et  puis  faire  venir  à  cause  séans  :  si  en  re- 
»  quiert  le  renvoy. 

»  Le  conte  dit  que,  supposé  qu'il  fût  homme  du 
»  duc,  il  n'est  pas  pour  ce  de  son  ressort,  mais  est 
n  du  ressort  de  Sens  de  tout  temps;  et  si  a  le  due 
n  impétré  que  la  cause  veinst  ceant  :  ce  serait  grand 
»  inconvénient  à  faire  renvoi  à  Saint-Mihirl  en 
»  l'Empire,  et  ne  doit  estre  lait,  et  ni  fait  le  duc  a 
»  recevoir  à  la  requérir  en  droit,  propose' sa  cause 
»  d'appel. 

»  Le  duc  dit  que  c'est  grant  inlcrest  au  roy  que  le 
»  renvoy  se  face;  car  des  jugemens  que  fait  /<■  duc  à 
n  Saint-Mr.  :  m  i  Empire,  entre  ceuz  du  royaume,  on 
»  appelle  en  parlement,  et  oultredit  qu'il  est  «n  pus- 
»  session  et  en  saisine,  de  si  long-temps  qu'il  n'est 
m  mémoire  du  contraire,  d'avoir  le  ressort  du  conté, 
u  et  d'en  avoir  le  renvoy,  toutes  foiz  qu'il  a  requis; 
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»  ainsi  requiert  qu'il  se  face,  et  y  conclut,  et  comme 
»  dessus  ;  et  s'il  a  fait  la  cause  Tenir  céans,  et  adjorner 
n  le  conte  a  poursuivir  ou  délaisser  sa  cause  d'appel , 
»  ce  ne  le  forclost  pas  de  proposer  et  requérir  son 
»  renvoy.  et  y  fait  à  recevoir,  et  si  n'y  a  pas  matière 
»  de  descort  envers  l'empereur;  car  desjugemens  faiz 
n  à  S,tint-Mihiel  de  ceuz  de  l'Empire,  le  ressort  va  à 
».  l'empereur,  et  de  ceuz  du  royaume  au  roy  :  et  est  sa 
»  possession  et  saisine  reccvable.  A  ce  conclu,  retenue 
»  faite  en  la  cause  d'appel. 

•  Le  conte  dit  que  la  saisine  proposée  par  le  duc 
»  n'est  pas  recevablc  contre  les  droitz  et  prérogatives 
»  du  roy  et  de  ses  subgcz ,  qui  ont  interest  qu'ils  ne 
»  soient  tenuz  d'alcr  plaidoicr  à  Saint-Mihiel,  hors 
et  scroit  matière  de  movoir  débat 


royaume 


»  du 

»  entre  le  royaume  et  l'Empire,  et  contre  le  traictiez 
»  et  convenences  anciennes;  si  ne  fait  le  duc  à  recc- 
»  voir  a  ce  ;  et  se  à  recevoir  faisoit,  le  conte  propose 
a  saisine  et  possession  et  usage  tout  au  contraire. 

»  Finalement  la  cour  verra  les  leurcs  et  impetra- 
•  tions,  et  fera  droit  sur  la  fin  de  recevoir  ou  non; 
»  et  au  surplus  les  parties  sont....  (mot  illisible.)  Et 
m  onltre  est  ordoné  que  le  procureur  du  roy  à  Sens , 
m  qui  le  certifie  comment  il  a  esté  usé  au  temps  passé 
»  au  siège  de  Sens  des  renvoi*  dessusdiz,  et  surscra 
u  l'arrest  à  faire  jusques  la  rescription  ou  certifica- 
»  tion  soit  faite;  et  de  ce  que  le  duc  a  confessié  que 
»  des  jugements  faiz  en  ses  grans  jours  à  Saint-Mihiel 
»  de  ceux  du  royaume,  le  ressort  en  vient  à  la  court 
»  du  roy,  le  procureur  du  roy  en  a  requis  lettre  qui 
»  en  est  commandée  à  G.  de  Plantis.  » 

»  Comme  vous  le  voyez,  le  duc  de  Bar  ne  recon- 
naît pas  qu'il  y  ait  appel  de  ses  grands  jours  de 
Saint-Mihiel  au  parlement  de  Paris,  pour  les  regards 
des  chilellenies  et  prévôtés  tenues  delà  couronne;  mais 
seulement  que  des  jugements  faits  en  ses  grands  jours 
de  Saint-Mihiel,  de  ceux  du  royaume,  le  retsort  en 
vient  en  la  cour  du  roi  ;  et  assurément  ces  roots,  de 
ceux  du  royaume,  ne  sont  pas  synonymes  des  termes 
qu'y  substitue  Dupuy ,  des  chàtellenies  et  prévotés  te- 
nues de  la  couronne.  Les  mots ,  ceux  du  royaume,  ne 
désignent  que  les  parties  domiciliées  dans  le  royaume 
de  France;  et  déjà  nous  avons  vu,  par  l'ordonnance 
du  roi  Jean,  de  i35o,  que  le  Barrois  était  alors, 
même  dans  ses  extrêmes  frontières  du  côté  de  la 
France,  considéré  comme  hors  de  ce  royaume. 

»  On  conçoit,  du  reste,  très-bien  comment  reu.r 
du  royaume  qui  étaient  dans  le  cas  de  plaider  devant 
les  juges  du  duc  de  Bar,  pouvaient  avoir  le  droit 
d'appeler  au  parlement  de  France,  sans  qu'il  en  fut 
de  même  des  habitants  du  Barrois  proprement  dit  : 
(c'est que  le  duc  de  Bar  avait,  dans  la  mouvance  i ra- 
diale de  son  duché,  des  terres  qu'il  avait  lui-même 
tenues  originairement  du  comté  de  Champagne,  et 
dont  il  n'avait  conséquemmeut  pu  changer  le  ressort 
primitif  en  les  sous-inféodant.  Du  nombre  de  ces 
terres  était  notamment  le  comté  de  I.igny,  que  le 
comte  de  Champagne  Tbibaut-le-Grand  avait  donné 
à  Renaud  II,  coralc  de  Bar,  en  faveur  de  son  ma- 
riage avec  sa  fille  A-nés,  et  que  le  comte  de  Bar, 
Henri  II,  petit  lils  de  Renaud  et  d'Agnès,  avait  sous- 


inféodé  a  Henri ,  premier  comte  de  Luxembourg (  i  ). 

»  Remarquons  d'ailleurs  la  similitude  que  le  due 
Robert  établit,  dans  l'arrêt  du  4  mai  i3;;,  entre 
l'appel  que  ceux  de  l'empire  ont  le  droit  d'interjeter 
devant  l'empereur,  des  jugements  de  ses  grands 
jours  de  Saint-Mihiel,  et  l'appel  qu'ont  le  droit  d'in- 
terjeter devant  lo  roi  ceux  du  royaume.  Bien  certai- 
nement le  duc  Robert  ne  reconnaissait  point  par  li 
que  l'empereur  eût  le  droit  de  ressort  sur  tout  le 
Barrois  non  mouvant  :  il  reconnaissait  seulement 
qu'au  Barrois  non  mouvant  étaient  annexées  des 
terres  qui  étaient  sujettes  au  ressort  envers  l'empe- 
reur ;  et  il  y  en  avait  effectivement  dans  le  Vcrdu- 
nois  et  dans  le  pays  Messin.  On  ne  peut  donc  pas 
conclure  de  ce  qu'il  dit  de  ceux  du  royaume,  qu'il  re- 
connaisse le  ressort  du  royaume  de  France  sur  tout 
le  Barrois  mouvant. 

h  Aussi ,  et  dans  les  années  qui  précédèrent  et  sui- 
virent le  plus  immédiatement  l'arrêt  du  4  '3y7> 
et  long-temps  après  encore,  les  ducs  de  Bar  conti- 
nuèrent-ils de  rendre  la  justice  souverainement  à 
leurs  sujets  du  Barrois  mouvant ,  comme  à  ceux  da 
Barrois  non  mouvant. 

»  II  est  just  ifié  (  dit  Bogéville  aux  mots  Cour  sou- 
veraine )  «  par  beaucoup  de  procédures  et  d'arrêts 
»  déposés  aux  archives  de  Bar, que  les  ducs  y  ontsou- 
»  vent  jugé  des  a  flaires  de  la  mouvance ,  ci»  dernier 
»  ressort,  depuis  l'an  i4oa  jusqu'à  1 535.  D'autres 
»  fois  elles  se  décidaient  au  grand  jour  de  Satnt  Mi- 
»  hicl  :  et  on  voit  que  les  baillis  de  Bar  et  du  Bassi- 
u  gny  y  furent  convoqués  comme  ceux  de  la  mou- 
»  vance,  entre  autres  pour  la  tenue  du  39  janvier 
»  1374,  et  qu'on  y  jugea  les  appels  de  leurs  sen- 
»  tences.  On  en  trouve  d'autres  décidés  de  même  en 
»  i383,  i384,  i3gi,  i3g6  et  1418,  ainsi  qu'un  ré- 
»  glement  fait  le  a  mars  1 449»  au*  grands  jours  de 
»  Saint-Mihiel ,  pour  la  forme  d'y  procéder  en  cause 
»  d'appel,  qui  fut  adressé  au  bailli  de  Bar,  comme 
»  à  ceux  de  Saint-Mihiel  et  de  Clcrmont.  Et  de  plus , 
»  y  ayant  eu  contestation  portée  en  première  in- 
»  stance  devant  le  bailli  de  Bar,  et  par  appel  aux 
»  grands  jours  de  Saint-Mihiel,  touchant  le  prieuré 
m  de  Silmont  dans  la  mouvance,  entre  M*  Jean  Briel, 
»  chanoine  de  la  cathédrale  de  Toul ,  d'une  part,  et 
a  M«  Alain ,  étudiant  en  l'université  de  Paris,  d'au- 
»  tre;  ce  dernier,  ayant  essuyé  condamnation  à  ces 
»  grands  jours,  voulut  reporter  l'affaire  au  parle- 
»  ment  de  Paris f  et  y  fit  intimer  M'  Briel,  de  quoi 
»  celui-ci  s'étant  plaint  au  duc  René  II,  il  fit  expé- 
»  dicr,  en  1 485 ,  des  lettres-patentes  adressées  aux 
»  baillis  de  Bar,  Saint-Mihiel,  Clermont,  Bassigny  et 
»  autres  ses  justiciers  et  officiers  dudit  duché,  par  les- 
»  quelles  il  leur  mandait  qu'en  leur  faisant  apparoir 
»  des  lettres  de  réintégration  sur  la  possession  dudit 
»  prieuré,  données  par  ses  juges  audit  M'  Briel,  il» 
»  eussent  à  le  maintenir,  ses  procureurs,  fermiers, 
»  amodiateurs,  facteurs  et  entremetteurs ,  en  passes- 
»  sion  dudit  prieuré,  selon  la  teneur  dudit  amêt;  et 
n  se  aucun  s'efforçoit  d'exécuter  mandements  ou  pro- 


(1)  Dictionnaire  gèagraphùju*  de  La  Martinière ,  au  m«J 
LiSnjr. 
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a  visions  à  Veneontre  de  sa  MCTBiiml,  (i),  de  le 
a  prendre  au  corps  quelque  part  on  pourroit  le  trou- 
a  ver  hors  franchise,  et  de  le  détenir  jusqu'à  ce  que  le- 
m  dit  duc  en  auroit  autrement  ordonné.  En  i53s,  le 
a  duc  Antoine  ne  pouvant  continuer  les  grands  jours 
a  en  personne,  commit  par  les  lettres-patentes  don- 
a  nées  à  Saint-Mihiel,  le  33  octobre,  Philippe  de 
a  Nourroy,  chevalier ,  seigneur  de  Genicourt,  pour 
»  achever  le  jugement  des  causes  du  bailliage  de 
a  Clcrmont,  avec  MM.  Jean  Baudinais  et  Jean  Wa- 
arins,  lieutenants  des  baillis  de  Bar  et  de  Saint- 
»  Mihiel,  de  celles  du  bailliage  de  Bar  par  le  même 
■  lieutenant  de  Saint-Mihiel,  et  celles  de  Clcrmont 
a  et  du  Bassigny,  par  les  trois  lieutenants  de  Bar, 
»  de  Saint-Mihiel  et  de  Clermont.  » 

a  11  fa  ut  cependant  convenir  qu'en  1 53s  il  y  avait 
déjà  quelque  temps  que,  par  suite  de  l'occupation 
du  Barrois  mouvant  par  Louis  XI  pendant  onze  an- 
an  nées  ,  le  droit  de  dernier  ressort  des  ducs  de  Bar 
«prouvait  une  atteinte  considérable.  Louis  XI  avait 
oblige,  pendant  qu'il  occupait  le  Barrois  mouvant, 
les  habitants  de  ce  pays  de  porter  leurs  appels  de- 
vant les  tribunaux  français;  et  de  la  était  née  pour 
ceux-ci  une  habitude  qui  survécut  à  la  restitution  du 
Barrois  au  duc  René  H,  de  reconnaître  pour  juges 
de  ressort  les  bailliages  de  Vitry,  de  Sens,  de  Cliv- 
ions, de  Chaumont,  quelquefois  même  le  Châtclct. 
(Thibaut,  page  167.) 

a  Mais  alors  même  les  grands  jours  de  Saint-Mi- 
biel  avaient,  pour  le  dernier  ressort,  la  prévention 
■ur  les  bailliages  français,  et  conséquemment  sur  le 
parlement  de  Paris  :  en  sorte  que  la  juridiction  de 
ressort  itoit  comme  au  choix  des  habitants  du  Bar- 
rois mouvant.  (  Ibid.  ) 

a  C'est  ce  que  prouve  authentiquement  le  projet 
de  traité  qui  fut  arrêté  à  Rumilly,  en  avril  1 53g,  en- 
tre les  commissaires  du  roi  François  I"  et  ceux  du 
duc  Antoine.  Les  premiers  se  plaignaient  de  ce  que 
le  due  Antoine  avait  érigé  certains  grands  jours  en  la 
villt  de  Saint-Mihiel ,  auxquels  il  faisoit  juger  en  der- 
nier ressort  les  appellations  interjetées  par  les  sujets 
du  Barrois;  et  l'on  faisait  dire  au  duc  «  qu'encore 

•  que  tous  ses  sujets  habitants  i  Bar-le-Duc  et  autres 
a  lieux  tenus  de  lui  en-deçà  de  la  rivière  de  la  Meuse , 
a  eussent  Voption  de  relever  leurs  appellations  par- 
ti dei'ant  les  juges  royaux ,  ou  aux  grands  jours  de 
a  Saint-Mihiel ,  à  leur  choix,  néanmoins  il  était  con- 
»  tent  qu'à  l'avenir  toutes  lesdites  appellations  rcs- 
a  sortissent  et  soient  relevées  pardevant  les  juges 

•  royaux ,  sièges  et  bailliages  de  Sens,  Vitry,  Chau- 
a  mont,  Troycs  et  autres  juges  royaux  respective- 
a  ment,  u  (  Lom  Calinet,  Histoire  de  lorraine,  t.  5, 
pag.  5*8.  ) 

_a  Le  duc  Antoine  refusa  son  agrément  à  ce  traité , 
lequel  demeura  comme  non  avenu  {ibid.  );  mais  reste 
toujours  la  preuve  que,  même  à  cette  époque,  les 
ducs  de  Bar  étaient  encore  en  possession  du  dernier 

(1)  Ors  mots  'le  sa  souveraineté  ne  sont  pas  dans  l'extrait 
(lue  di>nnc  Rogéville  des  lettres-itatentes  dont  U  s'agit;  mais 
ils  sont  tout  au  long  dans  1rs  lettres -intentes  crtes-mèmes , 
(j  m-  Thibaut  rapporte  en  entier ,  p.  39  des  Pièces  justifica- 
tives de  son  histoire. 
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ressort,  sinon  exclusivement,  du  moins  concurrem- 
ment avec  les  rois  de  France. 

»  Cet  état  de  chose  dura  encore  environ  deux  ans; 
mais  le  i5  novembre  1 54  ■ ,  François  1" ,  déjà  irrité 
contre  le  duc  Antoine  à  raison  de  son  attachement  à 
l'empereur  Charles-Quint,  éternel  et  implacable  en- 
nemi du  roi ,  apprenant  que  ce  prince  venait  de  met- 
tre le  comble  à  ses  torts,  en  faisant  contracter  à  son 
fils  François,  avec  la  fille  du  roi  de  Danemarck  , 
un  mariage  qui  contrariait  les  vues  de  la  cour  de 
France,  força  le  père  et  le  dis  A  signer  un  acte  par 
lequel  ils  lui  cédèrent  la  ville  de  Stenay,  et  recon- 
nurent ne  jouir  des  droits  de  régale  et  souveraineté 
dans  le  Barrois  mouvant,  que  par  le  moyen  de  la 
grâce  et  permission  du  rci,  leur  souverain  seigneur,  et 
pour  le  cours  de  leur  vie  et  de  chacun  d'eux  tant  seu- 
lement,  sans  que  leurs  autres  successeurs  ne  ayante 
cause  y  puissent  aucune  chose  quereller  ni  demander. 

»  Mais  cet  acte,  arraché  par  la  violence,  ne  pou- 
vait ni  lier  les  successeurs  des  ducs  Antoine  et  Fran- 
çois, ni  former,  pour  les  rois  de  France,  un  titra 
dont  ils  pussent  loyalement  se  prévaloir. 

»  Aussi,  par  le  traité  de  paix  qui  fut  conclu  à 
Crcspy ,  le  1 8  septembre  1 544 ,  après  la  mort  du  due 
Antoine,  l'empereur  Charles-Quint  obligca-t-il  ex- 
pressément le  roi  François  1er  de  rendre  au  duc  Fran- 
çois, non-seulement  la  ville  de  Stenay,  mais  encora 
l'acte  qui  en  contenait  la  cession,  et  qui,  en  même 
temps,  renfermait,  de  la  part  des  deux  princes  lor- 
rains, la  reconnaissance  que  nous  venons  de  ra- 
traccr  (1). 

a  Ce  traité  fut  exécuté,  quant  à  la  restitution  dt 
la  ville  de  Stenay  ;  mais  il  ne  le  fut  point  quant  à 
celle  de  l'acte  du  t5  novembre  i54l  François  I*' 
s'en  excusa,  sous  le  prétexte  que  l'original  de  cet 
acte  était  perdu  (3);  et  les  choses  restèrent  au  même 
état  pendant  la  vie  de  ce  monarque. 

a  Le  roi  llcuri  II  se  montra  plus  juste  :  par  let- 
tres-patentes du  33  juillet  ■  548 ,  il  accueillit  les  ré- 
clamations du  duc  Charles  111,  encore  mineur,  et 
en  renvoya  la  décision  à  sa  majorité,  en  ordonnant 
que,  jusqu'alors,  le  jeune  duc  continuât  de  jouir 
des  droits  régaliens  :  mais  ces  lettres,  quoique  con- 
firmées par  d'autres  du  31  septembre  suivant,  n'eu- 
rent d'abord  aucun  effet,  parce  qu'avant  de  les  enre- 
gistrer, «  le  parlement  de  Paris  ordonna,  par  arrêt 
»  du  3o  janvier  de  la  même  année,que  les  régenta  lui 
»  produiraient  les  titres  de  la  jouissance  qu'ils  pré- 
a  tendaientque  les  ducs  Antoine  et  François  avaient 
a  eue  des  droits  de  régale. 

»  Quel  fut  le  motif  de  cet  interlocutoire?  C'était 
»  sans  doute  (répond  dom  Calmct)  dans  le  dessein 
»  de  voir  si  les  gens  du  duc  se  serviraient  de  l'acte 
»  du  i5  novembre  1 54 1 ,  et  s'ils  procéderaient  vo- 
»  lontairemcnt  au  parlement  sur  la  question  de  In 
»  souveraineté,  pour  en  tirer  ensuite  avantage  contre 
a  le  duc;  mais  ses  gens  ne  voulurent  plus  paraître  au 
»  parlement.  Quelque  temps  après,  ils  obtinrent  du 
a  roi  que  ces  questions  reraient  traitées  par  des  com- 


f1) Dora  Calinet,  Histoùv  de  Lorraine ,  t.  5,  p.  53C. 


Digitized  by  Google 


16  BAR. 

»  missaires  respectifs,  qui  s'assemblèrent  pour  la  pre-  »  de  notreditc  surséance  et  droits  de  notredit  fils*, 

»  mière  fois  en  la  ville  de  Sainte-  Menehould,  aux  »  révoqué,  cassé,  etc.» 

•  mois  de  juin  et  de  juillet  i55i,  où  ils  tinrent  des       »  De  semblables  lettres  furent  expédiées  le  rafma 

n  conférences,  dans  lesquelles  les  commissaires  du  jour  pour  le  bailli  deChaumont,  qui  avait  procédé 

»  roi  soutinrent  que  la  souveraineté  de  la  mouvance,  comme  celui  de  Sens.  «Ces  baillis  n'ayant  pas  voulu 

»  et  par  conséquent  la  juridiction  en  dernier  rcs-  »  d'abord  y  déférer,  le  roi  donna,  le  a  mars  suivant, 

»  sort,  appartiennent  an  roi.  Lrs  commissaires  du  »  une  nouvelle  patente  qui  leur  enjoignait  absolu- 

»  duc  soutinrent,  au  contraire,  que  la  souveraineté  »  ment  d'obéir,  ce  qu'ils  firent.  Et  comme  il  impor- 

»  appartenait  au  duc;  avouant  néanmoins  que,  de  «tait  aux  intérêts  du  duc  de  faire  décider  cetU 

»  temps  immémorial,  les  sujets  de  la  mouvance  >•  question  en  sa  faveur,  après  sa  majorité,  Nicolas 

»  avaient  eu  le  choix  d'en  porter  les  appellations,  >»  de  Vaudemont  eut  la  précaution  d'envoyer  un 

»  ou  à  Saint-Mihiel,  pour  y  être  jugées  en  dernier  »  auditeur  de  la  chambre  des  comptes  de  Bar  »  Sens, 

»  ressort,  ou  au  bailliage  de  Sens,  duquel  on  pouvait  »  pour  avoir  un  acte  de  notoriété  justificatif  que  le 

»  encore  appeler,  ou  au  parlement  de  Paris.  Niais  les  »  Harrois  mouvant  n'avait  contribué  aux  imposi- 

»  choses  restèrent  en  cet  état  sans  décision  (i).  »  niions  du  royaume;  ce  qu'il  obtint  le  3i  mai 

»  En  1 55a,  le  bailli  de  Sens  ayant  compris  le  Bar-  »  i553.»(DomCalraet,  Histoire  de  Lorraine ,  tom.  5, 

rois  mouvant  dans  le  département  d'une  aida  e\-  pag.  ?33.) 


>»  En  i55;,  le  régent  ayant,  au  nom  du  due, 
donné  des  lettres  de  rémission  et  de  rescision  de 
contrat,  le  procureur  du  roi  du  bailliage  de  Sens,  à 
qui  elles  furent  présentées,  soutint  qu'elles  étaient 
nulles ,  comme  étant  det  exercice t  des  droits  régaliens. 


traordinairc,  dont  la  levée  avait  été  ordonnée  sur 
les  villes  closes  de  son  ressort,  le  comte  de  Vaude- 
mont, resté  seul  régent  des  états  du  duc  Charles  III, 
en  porta  ses  plaintes  au  roi;  et  le  7  janvier  de  la 
même  année,  Henri  II  donna,  sur  ces  plaintes,  des 

lettres-patentes  ainsi  conçues:  «  Notre  très-cher  et  Mais,  par  lettres-patentes  du  30  mars  de  la 
»  amé  cousin  le  comte  de  Vaudemont,  tuteur  de  année,  le  roi  Henri  II  ordonna  qu'elles  seraient 
»  notre  très-cher  et  très-amé  fils  le  duc  de  Lorraine,  exécutées  par  suite  de  li  surséance  qu'il  avait  précé- 
»  nous  a  fait  remontrer  que  les  villes  de  Bar-le-Duc,  demment  donnée  aux  difficultés  des  régales  de  In  mou- 
»  Gondrecourt,  Ch.ltillon,  la  Marche  et  Contlans,    vanee.  (Ibid.  p.  j36.) 

»  appartenantes  à  notredit  fils  et  cousin,  sont  tenues  »  Henri  II  mourut  le  3o  juin  i55oy.  François  II, 
a  et  mouvantes  en  fief  libre  de  notre  couronne,  non  son  successeur,  «ayant  pris  la  résolution  de  finir 
»  sujettes  à  aucun  service,  sans  que  nos édits,  ordon-  »  les  d i (lieu  1  tés  du  Barrois,  donna  un  ordre,  la 
»  ii'ince*,  deniers  et  impositions  ordinaires  et  extra-  »  même  année,  au  parlement  de  Paris,  de  surseoir 
»  ordinaires  y  aient  jamais  eu  lieu  ni  cours,  ni  soient  »  toute  procédure  à  cet  égard ,  ayant  accordé  au  duc 
»  tenues  d'aucunes  redevances  ou  impositions  à  nous  »  Charles  111  de  faire  vuir,  par  une  communication 
M  ni  à  autre  qu'à  notredit  fils,  qui  y  a  tous  droits  de  »  amiable,  tous  les  différends  et  pièces  qui  étaient 
»  régale;  et  en  signe  de  ce,  lesdits  habitants  nous  »  entre  le  procureur  et  les  officiers  du  roi  et  ceux  du 
»  paient  le  droit  de  foraine,  haut  passage  et  issue 
»  du  royaume,  des  marchandises  qu'ils  mènent  de 
»  notredit  royaume  èsdites  villes,  desquels  droits, 
»  franchises,  libertés  notredit  lils,  et  lesdits  habi- 
»  tants,  tant  par  eux  que  leurs  prédécesseurs,  ont 
»  toujours  paisiblement  joui  jusqu'à  présent,  à  vu 
m  et  su  de  nos  prédécesseurs  rois,  de  nous  et  de  nos 
n  officiers;  néanmoins  le  bailli  de  Sens,  faisant  le 
»  répartement  de  la  somme  de  9,300  livres  par  nous 
»  ordonnée  être  levée  sur  les  villes  closes  de  son 


»  doc,  afin  d'entendre  au  vrai  en  quoi  consistaient 
»  ces  différends  et  l'importance  d'iccux,  et  y  mettre 
u  une  bonne  fin,  si  faire  se  pouvait;  le  a3  février 
»  suivant,  le  parlement,  sur  les  conclusions  du  pro- 
»  cureur-général,  l'enregistra.  »  (Ibid.) 

»  Les  conférences  qui ,  d'après  cet  ordre,  devaient 
se  tenir  dans  les  six  mois  suivants,  ne  s'ouvrirent 
que  le  i5  mars  i5ti3,  sous  le  règne  de  Charles  IX; 
et  voici  ce  qui  s'y  passa  :  *Les  commissaires  du  roi 
»  prétendirent  que  la  féodalité  stipulée  par  le  trait» 

»  bailliage  ,  aurait  cotisé  et  imposé  lesdites  villes    »  de  Bruges  emportait  la  souveraineté  sur  les  terres 

n  de  Bar,  la  Marche,  Chatillon  et  Contlans  A    »  mouvantes  en  faveur  de  la  couronne  de  France. 

dirent  que  la  soumission  du 


»  cette  cause,  et  que  nous  avons  ci-devant  voulu  que 
»  tous  les  procès,  instances  et  différends  mils  entre 
m  nous  et  notredit  fils  et  cousin,  pour  raison  des- 
»  dits  droits,  demeureront  en  état,  suspens  et  sur- 
it séance  pendant  la  minorité  de  notredit  fils...., 
»  déclarons  que  nous  n'avons  entendu  ni  entendons 
»  lesdits  sujets  de  notredit  fils  être  aucunement 
»  compris,  cotisés  ou  imposés  auxdites  impositions 
»  ni  à  autres  quelconques  levéces  011  à  lever  dans 
»  notredit  royaume,  pendant  et  durant  la  minorité 


n  Ceux  du  duc  répt 

»  comte  de  Bar  Henri  III  au  fief  ne  lui  avait  rienfiiit 
a  perdre  des  droits  souverains  que  ses  prédécesseurs 
«  et  lui  avaient  possédés  jusqu'alors;  si  vrai  que  ses 
»  successeurs  eu  avaient  joui  depuis,  et  dont  ils 
»  montraient  les  actes.  Ils  déclarèrent,  à  l'égard  du 
»  ressort,  que  si  le  roi  voulait  accorder  que  les  ap- 
»  pcllations  fussent  directement  portées  et  jugées  au 
n  parlement,  sans  passer  par  le  degré  immédiat  du 
»  bailliage  de  Sens,  le  duc  ne  se  montrerait  pas  dif- 


»  de  notredit  fils;  et  néanmoins  avons  icelle  cotisa-  m  ficile  sur  l'option ,  et  qu'il  s'en  accorderait  avec  le 

»  tion  faite  par  ledit  bailli  de  Sens,  et  tons  ce  qui  u  roi.  Les  commissaires  du  roi  répliquèrent  que  les 

s'en  est  ensuivi ,  comme  fait  contre  et  au  préjudice  »  comtes  et  ducs  de  Bar  avaient  effectivement  exercé 

 — — — _________ — ___  »  quelques  actes  de  souveraineté,  mais  que  les  rois 

(1)  Jbid. ,  p.  3;4.  »  de  Fiance  en  avaient  exercé  aussi  ;  et  que  les  ducs 
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»  Antoine  et  François  avaient  reconnu  que  leurs 
m  prédécesseurs  et  eux  ne  les  avaient  exercés  que 

•  précairement,  de  manière  qu'ils  n'avaient  pas 
»  préjudicié  au  droit  de  souveraineté,  qui  résidait 
m  radicalement  dans  la  couronne  de  France;  et  pour 
1*  cela,  ils  montrèrent  une  copie  de  l'acte  du  i5  no- 
»  vembre  1 54 <>  déclarant,  sur  le  ressort,  que  l'offre 
»  faite  par  le  duc  leur  paraissait  si  raisonnable , 
»  qu'ils  estimaient  qu'il  ne  serait  point  refusé.  Les 
»  commissaires  du  duc  demandèrent  a  voir  l'original 
»  de  cet  acte,  disant  que  quelques  uns  d'entre  eux 
a  étaient  a  Paris  quand  le  roi  François  1"  rendit 
»  Stenay  au  duc,  et  que  S.  M.  se  défendit  seulement 
»  de  rendre  cet  acte,  en  disant  qu'il  était  perdu; 
»  pour  quoi  même  on  fit  des  publications  a  son  de 
»  trompe,  pour  le  retrouver.  Les  commissaires  du 
»  roi  ayant,  le  1 7  mars,  montré  l'original  de  cet  acte, 
»  ceux  du  duc  opposèrent  qu'il  avait  été  fait  sans 

*  connaissance  de  cause  ni  assistance  du  conseil, 
»  n'ayant  jamais  été  vu  ni  lu  à  Bar;  que  c'était  la 
11  seule  crainte  des  menaces  du  roi  François  I",  ir- 
»  rité  du  mariage  du  prince  François  avec  la  nièce 
»  de  l'empereur  Charles  V,  et  de  l'armée  qu'il  avait 
»  sur  les  frontières  de  Lorraine  et  du  Luxembourg, 
»  qui  avaient  forcé  Antoine  et  François  de  le  faire, 
m  et  que  des  actes  de  pareille  nature  étaient  nuls  de 
»  droit;  à  quoi  ceux  du  roi  répondirent  que  le  roi 
»  saurait  bien  adoucir  et  mitiger  ce  qu'il  verrait 
m  convenir.  Au  reste,  cette  conférence  n'eut  aucune 
»  suite,  non  plus  que  la  première.  »  (Ibid.  pag.  736 
•t757.) 

»  Au  mois  d'avril  1 554,  lc  roi  Charles  IX  s'élant 
rendu  de  Fontainebleau  a  Bar,  pour  tenir  sur  les 
fonts  de  baptême  Je  prince  Henri,  fils  aîné  du  duc 
CbarlcsUI,  le  grand-aumônier  de  France,  le  cé- 
irbre  Amyot,  fi  t  ouvrir  les  prisons  aux  détenus  pour 
crimes,  suivant  l'usage  alors  observé  dans  chaque 
ville  où  le  monarque  faisait  sa  première  entrée  : 
suais  «  le  duc  fit  représenter  au  roi  que  l'ouverture 
»  des  prisons  pourrait  passer  dans  le  public  pour  un 
»  acte  de  souveraineté  de  la  part  de  S.  M.  dans  la 
m  ville  de  Bar,  au  vu  et  au  su  du  duc,  auquel  il 
»  pourrait  préjudicier.  Le  roi  eut  égard  à  ses  re> 
»  montrances,  et  fil  délivrer  au  duc,  le  9  du  mois 
»  de  mai,  un  acte  portan  t  que  l'ouverture  des  prisons 
m  de  Bar,  faite  par  son  grand-aumônier,  ne  pourra 
>'  préjudicier  aux  droits  et  possessions  prétendus 
»  par  le  duc  és  cas  souverains,  et  jouissance  d'iceux 
m  en  ladite  ville;  et  sans  aussi  que  par  celte  déclara- 
»  tion  le  duc  puisse  s'attribuer  de  nouveaux  droits, 
»  ni  qu'elle  puisse  préjudicier  à  ceux  du  roi.  » 
(D.  Cal  m  et ,  But.  de  Lot.,  p.  738.) 

»  En  (56g,  de  nouvelles  difficultés  s'élevèrent 
aur  le  droit  de  souveraineté  dans  le  Barrois  mou- 
■vant;  et  par  lettres-patentes  du  3  février,  le  roi 
Charles  LX  nul  surséatue  à  tout  jusqu'au  jour  de 
ffoël  *ut vaut,  pendant  lequel  temps  on  entrerait  en 
ami&Ue  conférence  pour  décider  auquel  de  lui  ou  du 
duc  le  droit  de  régule  appartenait. 

»  Les  conférences  n'ayant  pu  ,  malgré  les  in  s  tan-       »  Enfin,  le  a5  janvier  i'. 
ces  du  duc,  avoir  lieu  dans  cet  intervalle,  le  roi    roi  cl  le  duc,  par-devant  deux  notaires  du  Chàtclct  de 
donna,  le  a6  décembre  de  la  nséme  année,  des  let-   Paris,  un  concordat,  par  lequel,  «  pour  mettre  fin 
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tres-pa tentes  par  lesquelles,  en  continuant  la  sur- 
séance fi  tous  procès  concernant  us  régales,  il  pro- 
rogea l'assemblée  à  Pâques  t57o. 

»  Le  17  juin  i57o,  nouvelle  prorogation  au  a5 
septembre  suivant,  jour  où  «  enfin  les  conférences 
»  commencèrent,  mais  d'une  mauière  bien  plus  so- 
ft lennclle  que  les  précédentes.  Cela  se  fit  par  des 
1*  discours  respectifs,  en  présence  du  roi,  de  la 
a  reine-mère,  des  ducs  d'Anjou  et  d'Alençon,  des 
»  cardinaux  de  Bourbon,  de  Lorraine,  de  Guise,  et 
»  de  quantité  de  seigneurs,  de  quatre  présidents  du 
»  parlement,  du  procureur  et  des  avocats-généraux, 
»  et  de  plusieurs  conseillers  du  conseil  privé.  Bour- 
»  non,  procureur  du  duc  au  Clermontais,  parla  le 
»  premier,  et  exposa  le  sujet  des  plaintes  et  les 
»  droits  du  duc.  Pibrac,  avocat-général  du  roi  au 
»  parlement,  parla  ensuite,  et  dit  que  les  gens  du 
»  roi  étaient  nouvellement  pourvus  de  leurs  char- 
1»  ges;  qu'ils  n'étaient  pas  suffisamment  instruits 
H  de  cette  affaire,  dont  l'importance  était  grande; 
»  et  que,  pour  la  mieux  examiner,  il  fallait,  non  la 
»  discuter  au  privé  conseil,  mais  la  renvoyer  au 
1»  parlement,  auquel  appartenait  U  connaissance  cl 
»  décision  de  celle  matière;  qu'il  suppliait  sa  ma- 
in jesté  de  l'y  renvoyer  pour  la  conservation  de  ses 
u  droits  et  autorité  souveraine.  Pierre  du  CbAtelet, 
»  évéque  de  Toul,  chef  du  conseil  et  des  commis- 
»  saires  du  duc,  répliqua  sur  le  déclinatoire,  que  la 
>'  question  devait  se  traiter  par  voie  amiable  ou  par 
a  arbitres;  que  le  duc  avait  souhaité  que  son  droit 
u  fut  démontre  a  sa  majesté  en  son  conseil  privé, 
»  par  conférences  amiables  et  sans  subir  juridiction  : 
»  espérant,  au  moyen  de  ce,  que  le  roi  lui  accorde- 
»  rait  sa  demande.  —  Sur  quoi  le  roi  fit  remettre  les 
»  titres  respectifs,  tant  de  ses  gens  que  du  duc,  en- 
»  tre  les  mains  du  sieur  de  Morvillicrs,  pour  lu>  en 
»  faire  le  rapport.  —  Lc  a8 ,  on  s'assembla  chez  le 
u  sieur  de  Morvilliers,  où  se  trouvèrent  les  procu- 
u  reur  et  avocats-généraux,  des  conseillers  d'Etat, 
v  quatre  présidents  au  parlement,  u  Les  commis- 
saires du  duc  y  produisirent  leurs  titres;  et  lc  1" 
octobre,  les  gens  du  roi  produisirent  les  leurs,  no- 
tamment le  projet  de  traité  de  i53g  et  l'acte  du  i5 
novembre  if>.}i. — «  Le  6  octobre,  le  roi  assembla 
»  son  conseil  en  la  même  forme  que  la  première 
u  fois,  où  Bournon  porta  la  parole,  et  expliqua  les 
»  inductions  que  le  duc  tirait  du  88*  titre  qu'il 
>>  avait  produit  pour  justifier  sa  possession  des  ré- 
»  gales  tant  avant  que  depuis  l'hommage.  11  contredit 
m  ensuite  les  titres  produits  par  les  gens  du  roi,  et 
»  les  inductions  qu'ils  tiraient  du  vasselage,  par 
u  l'exemple  des  princes  d'empire  et  de  quantité  d'au- 
»  très,  qui,  quoique  vassaux  d'autres  puissances  ,  ne 
»  Itiitent  pas  de  jouir  de  tous  droits  de  souveraineté 
»  che*  eux.  —  Pibrac  réfuta  les  raisons  avancées 
»  par  Bournon,  lequel  à  son  tour  répliqua. — Sur 
»  quoi  lc  roi  fit  déclarer  par  M.  de  Morvillier» 
»  qu'il  aviserait  de  donner  bonne  et  briève  résolu- 
11  tion.  »  (Ibid.  pag.  75a,  753  et  754-) 

;  1 ,  il  lut  passé  entre  le 


18  BAR. 

»  h  tous  procès  ou  différends,  tant  mus  qu'a  mou- 
•  voira  raison  desdits  droits  de  régale  et  souverai- 
»  nelé,  ledit  seigneur  roi  accorde  et  octroie,  pour 
»  lui  et  ses  successeurs  rois  de  France,  audit  sieur 
»  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  que  tant  lui  que  tous 
»  ses  descendants... .  puissent  jouir  et  user  librement 
»  et  paisiblement  de  tous  droits  de  régale  et  sonve- 
■  raineté  es  terres  du  bailliage  de  Bar,  prévôté  de  la 
»  Marche,  Chiltillon,  Conflans  et  Gondrccourt,  te- 
»  nus  et  mouvants  dudit  seigneur  roi,  et  dont  ledit 
»  duc  lui  en  a  fait  la  foi  et  hommage-lige;  fors 
»  toutefois  et  excepté  que,  pour  le  regard  des  seu- 
»  tences  et  jugements  donnés  par  le  bailli  de  Bar  ou 
»  par  le  bailli  de  Bassigny ,  èsdites  terres  mouvan- 
»  tes  dudit  seigneur  roi,  les  appellations  ressorti- 
»  ront  immédiatement  en  la  cour  du  parlement  de 
»  Paris,  sinon  que  pour  les  petites  causes  n'excédant  »  et  donner  règlements  s  ses  officiers,  justices  et  ju* 
»  la  somme  dont  les  juges  présidiaux  ont  accoutumé  »  risdictions;  convoquer  estais,  et  imposer  toutes 
»  de  connaître,  lesquelles  appellations,  soit  dudit  »  tailles  et  subsides,  concéder  aussi  et  octroyer  à 
»  bailli  de  Bar  ou  dudit  bailli  de  Bassigny,  en  ce  »  ses  sujets  toutes  sortes  de  lettres  de  relief  A'illico 
»  qui  est  mouvant  dudit  seigneur  roi,  ressorliront  »  des  appellations  interjetées  du  prévost  ou  bailli 
»  au  bailliage  et  siège  présidial  de  Sens,  nonob-  »  de  Bar,  bénéfice  d'aage,  rescision  de  contrats, 
»  stant  que  celles  qui  provenaient  ci-devant  de  la  ■  restitution,  et  enfin  toutes  grâces,  pardons,  ré- 
»  prévôté  de  Gondrccourt  ressortissent  auparavant  »  mission,  anoblissement,  amortissement,  et  tous 
»  audit  bailliage  de  Chaumont....;  promettant  ledit    »  autres  reliefs  et  provisions  de  justice;  et  qu'à 


»  de  Bar  et  de  la  mouvance  dont  les  jugements  se- 
»  ront  émanés;  —  Estant  au  par-dessus  de  notre 
»  volonté  et  intention  que  notredit  frère,  ses  suc- 
»  cesscurs,  descendants  de  lui,  sesdits  officiers,  vas- 
»  saux  et  sujets  qui  sont  de  la  mouvance  et  du  rrs- 
»  sort  de  uotredite  cour  de  parlement,  soient  con- 
»  servés  en  leurs  libertés,  franchises  et  immunités; 
»  et  que  moyennant  le  susdit  traité  «t  accord,  il 
»  jouisse  sur  ses  sujets ,  de  tous  droits  de  régale  et 
»  souveraineté,  et  lui  soit  loisible  de  faire  en  sondit 
»  bailliage  et  terres  susdites,  toutes  lois,  ordon- 
»  nances  et  constitutions,  pour  lier  et  obliger  ses 
»  susdits  à  les  garder  et  entretenir;  d'établir  coustu- 
»  mes  générales ,  particulières  et  locales,  suivant  les- 
»  quelles  les  causes  de  lui  et  de  ses  sujets  seront  jugée» 
»  tt  terminées  à  peine  de  nullité;  qu'il  puisse  faire 


•igneur  roi  faire  décerner  audit  sieur  duc  ses  pa- 


'es  par  lui  décernées  l'on  aura  égard  en  jugeant 


»  tentes  en  formes  de  chartes  ,  et  icelles  faire  homo-  »  les  procès  et  causes  d'appel  —  Pourra  aussi  no- 

»  loguer  en  sa  cour  de  parlement  ;  et  moyennant  les  m  tredit  frère  faire  forger  monnaie,  et  y  donner  cours 

»  chos  s  susdites ,  sont  tous  lesdits  procès  et  diffé-  »  en  sondit  bailliage  de  Bar  et  terres  de  la  mouvance, 

»  rends  mils  et  à  mouvoir,  demeurés  et  demeureront  »  de  telles  sortes  et  espèces,  prix  valeur  que  bon 

»  terminés  et  assoupis  ;  et  à  l'entrctenemcnt  de  ce  »  lui  semblera  ;  et  contraindre  tous  ses  sujets  dudit 

»  présent  contrat,  se  sont  lesdits  seigneur  roi  et  »  bailliage  de  Bar  cl  susdites  terres  de  la  mouvance 

»  duc  volontairement  condescendus,  et  promis  ice-  »  à  se  fournir  de  sel  en  ses  salines,  en  les  faisant 

»  lui  entretenir  selon  sa  forme  et  teneur,  pour  eux  »  punir  et  corriger,  s'ils  faisaient  au  contraire ,  sans 

»  et  leurs  successeurs;  lesquels  présent  traité  et  ac-  »  que  nous  ou  nosdils  successeurs  les  en  puissions 


u  cord  et  choses  susdites,  lesdits  seigneurs  roi  et 
»  duc  promirent,  savoir,  ledit  seigneur  roi,  en  pa- 
»  rôle  de  roi,  et  ledit  seigneur  duc,  en  parole  de 
»  prince,  avoir  pour  bien  agréable,  ferme,  stable, 
»  a  toujours,  sans  jamais  aller  ni  venir  au  con- 

»  traire  » 

»  Ce  concordat  fut  enregistre  au  parlement  de 
Paris,  le  roi  j  séant,  le  i3  mars  de  la  même  année 
1571;  à  la  chambre  des  comptes  le  27  du  même 
mois,  et  à  la  cour  des  aides  le  6  avril  suivant. 


»  empêcher  ;  que  nos  sergents  ne  puissent  ex- 

»  ploiter  ni  exécuter  aucunes  commissions  sans  pa- 
ît reatis,  si  ce  n'est  eu  cas  de  resiort;  et  générale- 
»  Ment  qu'il  lui  laisse  jouir  de  toutes  autres  régale» 
»  et  droits  de  souveraineté,  en  confirmant  par  nous, 
»  en  tous  points,  les  autres  lettres  de  déclaration 
»  jà  sur  ce  accordées  et  octroyées  par  fcu  notredit 
m  sieur  et  frère  (  Charles  IX  ),  dès  le  18  de  novem- 
»  bre  157a,  et  le  23  février  i6;3.  » 

u  Dupuy,  dans  son  Traité  des  droit*  du  roi,  com- 


»  Des  difficultés  s'étant  élevées  sur  le  sens  dans  posé  en  16J7  par  l'ordre  du  cardinal  de  Bichelieu, 
lequel  devait  y  être  entendue  la  réserve  de  l'hom-    n'a  pas  craint  de  soutenir  que  l'on  ne  devait  s'ar- 


mage- lige  et  du  ressoTt,  Charles  IX  et  Henri  III 
donnèrent,  pour  les  éclaircir,  trois  déclarations, 
qui  sont  datées  des  18  novembre  1572,  1 3  février 
1573,  et  8  avril  1 5^5.  La  dernière  est  la  seule  qui 
ait  été  enregistrée;  elle  l'a  été  au  parlement  de  Pa- 
ris, le  roi  y  séant,  le  27  du  même  mois,  à  la  cham- 
bre des  comptes  le  26  novembre  suivant,  et  a  la 
cour  des  aides  le  5  février  1 579.  Voici  comment 
elle  esl  conçue  :  —  «  Déclarons  -jue  n'avons  en- 


réter  ni  a  cette  déclaration,  ni  au  concordat  qu'elle 
confirmait;  mais  il  Ui  faut  pas  oublier  que,  dans  le 
même  ouvrage,  il  a  aussi  soutenu  que  le  traité  de 
Madrid,  par  lequel  François  I"  avait  cédé  i  Char- 
les-Quint la  souveraineté  de  la  Flandre  et  de  l'Ar- 
tois, était  nul  ;  qu'on  ne  devait  y  avoir  aucun  égard, 
et  que  ni  l'Artois  ni  la  Flandre  ne  devaient  être 
considérés  comme  détachés  de  la  couronne.  On  sait 
asses  ce  que  valent  de  pareils  systèmes.  Us  réussis- 


»  tendu  et  n'entendons,  sous  la  réservation  de  fief  sent  quelquefois  par  la  force  des  armes;  niais  alors 

»  et  ressort  portée  et  à  nous  réservée  par  le  susdit  même  il  reste  toujours  vrai,  en  morale,  que  les  trai- 

»  traité,  nous  prétendre  autres  droits  que  féodalité  tés  politiques  font  la  loi  aux  gouvernements,  com- 

»  et  reconnaissance  d'appel  tant  seulement  et  non  au-  me  Ici  contrats  privés  font  la  loi  aux  simples  ci- 

»  très  choses,  sans  aucunement  entreprendre  sur  les  toyens. 

»  droits,  us,  styles  et  coutumes  desdits  bailliages       u  Quelle  est  au  surplus  la  raison  fondamentale  de 


t 
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BAR. 


Dupuy?  C'est  que  la  qualité  de  lige  dont  AT.  de  Lor- 
raine demeure  d'accord  (ce  sont  ses  termes),  répugne 
au  droit  de  souveraineté,  d'autant  que  ce  mot  de  lige 
est  contraire  à  cet  mots  souverain  et  régale,  étant 
certain  que  le  vassallige  doit  le  serment  de  fidélité  à 
un  roi  qui  ne  connaît  point  de  supérieur,  et  ce  serment 
te  fait  envers  et  contre  tous;  et  ce  vassal  soumet  sa 
personne  et  tout  tes  biens  à  son  seigneur  supérieur. 
- —  Mais  de  tous  les  princes  de  l'empire  germanique, 
il  n'en  est  pas  un  seul,  pas  mime  parmi  les  élec- 
teurs, qui  ne  doire  aussi  I  hommage-lige  à  l'empe- 
reur d'Allemagne;  et  Dupuy  lui-même  convient, 
avec  tous  les  électeurs  allemands,  pag.  33g,  «  que 
>•  les  princes  de  l'empire  (germanique)  ont  autant 
i»  de  pouvoir  dans  leurs  Etats  que  l'empereur  dans 

•  l'empire;  qu'ils  ont  pouvoir  sur  la  vie  et  les  biens 
»  de  leurs  sujets;  qu'ils  prennent  dans  leurs  lettres 
»  le  titre,  par  la  gnice  de  Dieu;  qu'ils  envoient  des 
»  ambassadeurs -vers  les  rois  et  princes  étrangers; 
»  qu'ils  peuvent  lever  des  gens  de  guerre,  nou-seu- 
»  lement  pour  leur  propre  défense  et  conservation, 
»  mais  pour  assister  leurs  amis;  qu'ils  peuvent  for- 
»  tifier  leurs  villes  et  construire  des  places  fortes 
»  aux  limites  de  leurs  États;  qu'il  leur  est  permis 
»  de  faire  des  traités  entre  eux  et  avec  les  princes 

•  étrangers,  non -seulement  pour  mettre  ordre  i 
»  la  paix  générale  et  pour  les  affaires  communes, 
»  mais  pour  rechercher  leur  protection,  pourvu 
a»  qu'il  ne  s'j  fasse  rien  au  préjudice  de  la  républi- 
»  que.  »■ — Comment  donc  Dupuj  a-t-il  pu  pous- 
ser l'inconséquence  jusqu'à  soutenir  que  la  qualité 
à'kom,-.,  .  y  était  incompatible  avec  celle  de  souve- 
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ram: 


»  Une  chose  d'ailleurs  qui  aurait  bien  dû  ne  pas 
échapper  à  Dupuy,  c'est  que,  peu  de  temps  avant 
celui  où  il  écrivait,  le  gouvernement  français  avait 
reconnu,  de  la  manière  la  plus  solennelle,  le  pou- 
voir législatif  des  ducs  de  Lorraine  et  de  Bar  dans  le 
iarrois  mouvant. —  «  En  l'année  i6a3  (  ditThibaut, 
»  page»  167  et  168  ),  des  calvinistes  français  ayant 
»  voulu  l'établir  dans  le  Barrois  mouvant,  en  vertu 
»  de  l'édit  de  llcnri  IV,  donné  a  Nantes  en  i5g8, 
»  nonobstant  l'ordonnance  que  le  duc  Charles  III 
»  avait  faite  en  157a  pour  ne  les  point  souffrirdans 
»  ses  Etats,  et  même  les  en  écarter,  a  cause  du  dan- 
»  ger  prochain  de  leur  dispersion  que  faisait  crain- 
»  dre  le  massacre  de  la  Saint- Barthélcmi  delà  même 
»  année,  le  parlement  de  Paris  rendit  un  arrêt  par 
»  lequel  il  permit  aux  religionnaires,  sur  leur  dc- 
»  mande  en  exécution  de  l'édit  de  Nantes,  d'assi- 
•  goer  les  habitants  de  Villrrs-lc-S«c,  qui  s'oppo- 
"  ;  vinssent  s'établir  dans  leur  vil- 
i  jugea  que  cet  arrêt  attaquait  ses 
lation  dans  le  Barrois,  et  qui  avait 
■>  encore  quelques  autres  griefs  à  exposer  touchant 
»  les  atteintes  données  à  sa  souveraineté,  se  retira 
»  nardevers  Louis  XIII,  dont  il  obtint,  le  g  septera- 
»  bre  i6a3,  un  arrêt  qui  déchargea  les  habitants  da 
»  Villers  des  assignations  qui  leur  avaient  été  don- 
»  nées.  —  Le  même  arrêt  juge  encore  une  question 
»  plus  intéressante.  Le  roi  avait  créé  à  Toul,  en 
»  1 62 1 ,  unsccréUire  des  insinuations  ecclésiastiques, 


•  guer  les  Habitants  1 
»  saient  à  ce  qu'ils  vii 
p  lage.  Le  duc,  qui  ju( 
■  droits  de  législation 


9  lequel  surprit  un  décret  du  conseil  de  ce  prince 
»  portant  qu'il  jouirait  de  cet  office  dans  toute  IV:- 
»  tendue  du  diocèse  de  Toul  qui  ressortissant  au  par- 
»  lement  de  Paris.  Ce  particulier  assigna,  en  consé- 
»  quence ,  quelques  curés  barisiens,  pour  faire  à  son 
u  greffe  les  devoirs  ordonnés  par  l'édit  de  sa  créa- 
»  lion.  Ces  curés  s'étant  plaints  au  duc,  et  celui-ci 
»  au  roi,  ils  furent  pareillement  déchargés  de  leuia 
•  assignations,  u  —  Ainsi,  il  fut  décidé,  dans  cette 
circonstance,  non-seulement  que  les  ducs  tic  Lorraine 
avaient  le  droit  de  faire  des  lois  pour  le  Barrois 
mouvant,  mais  même  que  les  rois  de  France  ne  par- 
tageaient pas  ce  droit  avec  eux. 

u  Qu'importe  que  quelques  années  après,  en  i6334 
Delanauve,  conseiller  au  parlement  de  Paris,  pre- 
naatposscssion  du  duché  de  Barau  nosjadu  roi,  faute 
d'hommage  de  la  part  du  nouveau  duc,  ait  ordonné 
911e  tous  les  actes  se  fissent  h  l'avenir  au  nom  de  sa 
majesté,  qu'il  fussent  scellés  de  ses  armes,  que  tous  les 
habitants  du  Barrois  eussent  recours  à  sa  majestépour 
obtenir  des  lettres  de  justice  et  de  grâces,  les  remissions 
et  abolitions  des  crimes,  et  que  la  monnaie  ne  fût  plus 
marquée  d'aucuncoin  que  celui  de  France  ?  Cet  ordre, 
loin  de  détruire  le  concordat  de  1571,  ne  faisait 
que  le  confirmer;  il  était  une  nouvelle  preuve  de 
l'exécution  que  cet  acte  avait  constamment  reçue, 
tant  que  les  ducs  de  Lorraine  avaient  rempli  envers 
le  roi  le  devoir  de  l'hommage  que  leur  avait  imposé 
le  traité  de  Bruges;  il  était  même,  pour  l'avcuir, 
une  nouvelle  garantie  de  la  jouissance  paisible  et 
perpétuelle  de  leurs  droits  de  souveraineté  dans  le 
Barrois,  en  se  soumettant  a  ce  devoir. 

»  Lr  de  là  vient  que  le  duc  Charles  IV  ayant  été 
réintégré  dans  ses  Etats  en  vertu  du  traité  des  Pvré- 
nées,  Louis  XIV  fit  avec  lui,  le  6  février  iCGa,  un 
traité,  par  l'art.  I"  duquel  ledit  sieur  duc  cédait  et 
transportait  dis  h  présent  à  sa  majesté  la  propriété  de 
ses  États  et  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  leurs  dé- 
pendances et  annexes,  pour  en  jouir  après  son  décès, 
«non  droits  et  f  siiKETfe,  et  demeurer  unis  et 
incorporés  à  la  couronne  de  France.  A  la  vérité,  ce 
traité,  quoique  enregistré  au  parlement  de  Paris  le 
37  du  même  mois,  ne  fut  pas  exécuté;  mais  il  n'en 
forme  pas  moins,  de  la  part  de  Louis  XIV,  une  re- 
connaissance positive  que  le  duc  de  Lorraine  possé- 
dait le  duché  de  Bar  en  souveraineté,  et  que  ni  l'hom- 
mage  ni  le  ressort  auxquels  le  duc  de  Lorraine  était 
assujetti  pour  le  Barrois  mouvant  n'empêchaient  pas 
que  Louis  XIV  lui-même  ne  l'y  considérât  comme 
souverain. 

»  Enfin,  ce  qui  achève  de  ruiner  le  système  de 
Dupuy,  c'est  que,  long-temps  après  la  publication 
de  son  ouvrage,  le  concordat  de  1571  reçut  en- 
core, en  faveur  des  ducs  de  Lorraine,  une  nouvelle 
sanction,  qui,  par  son  grand  caractère,  doit  imposer 
silence  à  tous  les  raisonnements;  nou»  voulons  par- 
ler du  traite  de  Ryswick,  du  3o  octobre  1097,  dont 
l'art.  4i  veut  que  serveutur  simililer  in  pristino  suo 
vigore  et  robore  concordata  inter  christianissimos  re- 
ges  et  duces  Lotharingie  inita.  Ce  mot  concordata  est 
évidement  trop  général  pour  ne  pas  s'appliquer  à 
U  convention  de  1 5;  1,  comme  à  celles  qui,  surd'au- 
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20  BAR. 

très  matière»,  l'avaient  précédée  ou  suivie;  et  dom 
Cal  met  en  fait  expressément  la  remarque  dans  son 
Histoire  de  Lorraine,  toni.  5,  pag.  ?58. 

»  On  ne  croira  pas  sans  doute  que,  vingt  mois 
après,  le  parlement  de  Paris  ait  cherché,  par  son 
nrrêt  du  37  mai  169g,  rendu  sur  le  réquisitoire  do 
Ni  d'Aguesscau,  a  renverser  un  ordre  de  choses 
que  venait  de  consolider  un  traité  aussi  solennel. 
Et,  dans  le  fait,  cet  arrêt  se  borne  à  faire  défense 
aux.  juges,  avocats,  procureurs,  notaires  et  sergents 
du  ressort  du  bailliage  de  Bjr,  d'ajouter  au  nom  du 
roi  le  surnom  de  tris-chrétien,  et  à  leur  enjoindre  J'en 
parler  dans  les  termes  qu'il  convient  à  des  sujets  de 
parler  de  Leur  souverain  légitime.  Il  prouve  donc  bien 
que  le  rot  de  France  ne  devait  pas  être  traité  dans 
le  Barrois  merovant  en  mona 
y  était  roi  comme  l'empereur 

reur  dans  le  Brandebourg,  dans  la  Bavière,  dans  la 
Saxe;  maïs  il  ne  prouve  nullement  que  les  ducs  de 
Lorraine  ne  devaient  pas  y  jouir  de  tous  les  droits 
de  souveraineté  dans  lesquels  le  traité  de  1 57 1  et  la 
déclaration  de  1  V'>  les  avaient  maintenus  avec  tant 
de  précision.  On  voit  même,  en  parcourant  le  réqui- 
sitoire de  M.  d'Aguesscau,  qu'une  pareille  idée  était 
fort  loin  de  la  pensée  de  ce  magistrat  :  —  n  Que  les 
»  habitants  du  Barrois  (disait-il),  instruits  par  l'ar- 
>•  rêt  que  la  cour  va  prononcer,  reconnaissent  avec 
»  joie  qu'ils  ont  la  gloire  et  le  bonheur  d'obéir  au 
»  même  maître  que  nous:  qu'ils  respectent  les  plus 
»  nobles  images  de  sa  grandeur  dans  la  personne  de 
»  leurs  ducs;  mais  qu'ils  remontent  jusqu'au  prin- 
»  cipe  et  à  la  source  de  leur  puissance,  pour  révérer 
»  avec  nous,  dans  la  personne  de  nos  rois,  celte 
»  majesté  suprême  à  laquelle  les  plus  grands  princes 
»  et  les  rois  mêmes  n'ont  point  rougi  de  rendre  hom- 
»  mage,  en  s'avouant  avec  respect  les  vassaux  et  les 
m  hommes-liges  de  la  couronne.  » — M.d'Aguesseau 
reconnaît  donc  que  la  majeilé  suprême  du  prince  à 
qui  sont  réservés  l'hommage  et  le  ressort,  n'exclut 
pas  la  qualité  de  roi  dans  le  prince  grevé  de  l'un  et 
de  l'autre.  Il  reconnaît  donc  que  les  ducs  de  Lorraine 
exercent  dans  le  Barrois  mouvant  une  puissance  qu'il 
ne  déGnit  pas,  mais  qu'il  suppose  définie  par  les  li- 
tres dont  il  a  parlé  précédemment,  et  qui  par  con- 
séquent embrasse  tous  les  attributs  constitutifs  de 
la  pleine  souveraineté,  moins  le  ressort  et  l'hom- 
mage. 

»  C'est  même  ce  que  le  parlement  de  Paris  avait 
jugé  dès  le  4  décembre  i58i,  par  un  arrêt  d'autant 
plus  remarquable,  qu'il  est  très- voisin  de  l'époque 
où  cette  cour  avait  opposé  la  plus  forte  résistance  à 
l'exercice  des  droits  de  souveraineté  des  ducs  de 
Lorraine  dans  le  Barrois  mouvant  (t). 

»i  G;t  arrêt  décide,  comme  vous  le  voyez,  deux 

Î oints  fort  importants  :  le  premier,  que  le  duc  de 
orraine  peut  faire  des  lois  pour  le  Barrois  mouvant, 
comme  le  roi  peut  en  faire  pour  toute  la  France;  le 
second ,  que  les  lo>s  faites  pour  le  Barrois  mouvant 

Eir  le  duc  de  Lorraine  ne  peuvent,  comme  les  lois 
ites  pour  toute  la  France  par  le  roi,  être  mises  a 


exécution  qu'après  avoir  été  enregistrées  au  parle- 
ment. 

»  C'est  ce  que  juge  encore  un  autre  arrêt  du  ao 
mars  1  58  5 ,  qui  est,  comme  le  précédent,  rap- 
porté dans  le  coutumier  général.  —  Par  lettres-pa- 
tentes du  1"  octobre  i58o,  le  duc  Charles  III  avait 
ordonné  la  réformation  de  la  coutume  du  bailliage 
de  Bassigny,  dont  le  ressort  s'étendait  dans  le  Bar- 
rois mouvant,  comme  dans  le  Barrois  non  mouvant. 
En  exécution  de  ces  lettres-patentes,  lus  trois  Etats 
de  ce  bailliage  furent  convoqués  devant  le  commis* 
«aire  nommé  par  le  duc;  et  le  procès-verbal  qui  en 
fut  dressé  constate  que  les  ecclésiastiques,  les  nobles 
et  le  tiers-état  de  ces  deux  parties  du  Barrois  y  com- 
parurent également.  Les  articles  de  la  coutume  ayant 


rque  étranger,  et  qu'il  été  recueillis,  discutés  et  arrêtés  dans  cette  asscm- 
d'Allemagncestempc-    blée  générale,  le 
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duc  Charles  111  le»  confirma  par 
de  nouvelle»  lettres  •  patentes  du  30  novembre  de 
la  même  année  ;  et  le  tout  ayant  été  présenté  au  par- 
lement de  Paris,  intervint  l'arrêt  cité,  qui  ordonna, 
oui  le  procureur-général  du  roi,  que  la  coutume,  la 
partie  du  procès-verbal  qui  était  relative  au  Bassi- 
gny mouvant  et  le»  lettres-patente»,  seraient  mises 
au  greffe. —  Ainsi,  nouvelle  reconnaissance  de  la  part 
du  parlement  de  Paris,  et  que  les  ducs  de  Lorraine 
avaient  le  pouvoir  législatif  dans  le  Barrois  mouvant, 
et  qu'ils  devaient  exercer  ce  pouvoir  de  la  même  ma- 
nière que  le  roi  l'exerçait  en  France. 

»  Sur  ce  second  point,  il  faut  en  convenir,  les 
deux  arrêts  ajoutent  a  la  déclaration  de  i5-5,  qui, 
en  maintenant  le  duc  de  Lorraine  dans  le  droit'de 
faire  des  lois  pour  le  Barrois  mouvant  et  en  ordon- 
nant qu'elles  fussent  suivies  par  le  parlement  dans 
les  causes  d'appel,  n'y  avait  pas  mis  la  condition  de 
l'enregistrement  préalable  au  parlement  même;  mais 
il  faut  convenir  aussi  qu'il  n'y  avait  là  rien  que  de 
raisonnable.  Pouvait-on  présumer  que,  par  la  décla- 
ration de  1575,  Henri  III  eût  voulu  reconnaître  au 
duc  de  Lorraine  plus  de  pouvoir  dans  le  Barrois 
mouvant  qu'il  n'en  avait  lui-même  dans  toute  la 
France?  Et  puisque  les  lois  qu'il  faisait  lui-même 
pour  toute  la  France  étaient  »ujette»  à  l'enregistre- 
ment dan»  les  cours  supérieures ,  n'élait-il  pas  natu- 
rel d'y  assujettir  également  les  lois  faites  pour  le 
Barrois  mouvant  par  le  duc  de  Lorraine? 

»  Au  surplus,  ce  n'est  pas  seulement  par  les  arrêt» 
des  4  décembre  1 585  et  20  mars  l586,  que  la  dé- 
claration de  i575  a  été  entendue  dan»  ce  sens;  la 
même  interprétation  lui  a  été  donnée  par  trois  antre» 
arrêts  rendus  dans  le  dix-huitième  siècle.  —  Le  90  dé- 
cembre 1729,  sur  le  réquisitoire  de  M.  l'avocat-gd- 
néral  Gilbert  de  Voisins,  le  parlement  de  Paris  fit 
défense  d'exécuter  dans  le  Barrois  mouvant  une  dé- 
claration du  duc  François-Etienne,  du  29  juillet 
précédent,  pour  le  droit  de  joyeux  avènement,  qui 
n'avait  été  enregistrée  qu'à  la  chambre  des  compte» 
de  Bar.  —  Le  5  avril  1709,  »ur  le»  conclusion»  de 
M.  l'avocat-général  le  Pelletier  de  Saint-Fargean 
la  même  cour  décida  que  le  «ort  d'une  donation 
entre-vifs  de  biens  situés  dans  le  Barrois  mouvant 
ne  devait  pas  être  réglé  par  le»  ordonnances  du  duc 
de  Lorraine  non  enregistrée»  au  parlement,  et  le 
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conseil  d'État  rejeta ,  peu  de  temps  après ,  la  requête 
en  cassation  qui  lui  avait  été  présentée  contre  cet 
arrêt.  —  Le  3o  janvier  176a,  autre  arrêt  qui  juge, 
sur  les  conclusions  du  même  magistrat,  que,  faute 
d'avoir  été  enregistrée  au  parlement,  l'ordonnance 
du  duc  de  Lorraine  portant  exemption  des  banalités 
en  faveur  des  curés,  ne  fait  pas  lot  dans  le  Barrois 
mouvant.  —  Ces  trois  arrêts  sont  cités  dans  la  Col- 
lection de  Denisart,  aux  mots  Banalité,  $  1 ,  et  Bar- 
rois,  $  1  :  et  la  jurisprudence  qu'ils  établissent,  est 
d'autant  moins  susceptible  de  censure,  que  non- 
seulement  elle  a  été  confirmée  par  le  conseil  d'Etat 
a  une  époque  où  la  réunion ,  consentie  et  prête  à  se 
réaliser,  de  la  Lorraine  a  la  France,  ne  laissait  plus 
sur  la  question  d'autre  intérêt  que  celui  d'une  jus- 
tice rigoureuse;  maie  qu'elle  avait,  comme  on  vient 
de  le  voir,  son  fondement  dans  un  premier  arrêt, 
rendu  contradictoirement  avec  le  duc  de  Lorraine, 
dans  on  arrêt,  par  conséquent,  auquel  ce  prince  était 
soumis  comme  à  l'autorité  de  la  chose  irrévocable- 
ment jugée. 

»  Voulons-nous,  du  reste,  une  preuve  indubi- 
table que  le  parlement  de  Paris,  en  rendant  ceux 
des  arrêts  cités  qui  sont  postérieurs  a  1 58 1  et  1 585, 
n'a  pas  cessé  de  rendre  hommage  au  concordat  de 
071  et  a  la  déclaration  de  1 575  ?  Écoutons  M.  l'avo- 
cat-général.Gilbert  de  Voisins,  dans  le  réquisitoire 
sur  lequel  est  intervenu  l'arrêt  du  ao  décembre  1 7  a  9  : 
«  On  connaît  quelle  est  la  nature  des  droits  que  les 

>  ducs  de  Bar  tiennent  de  la  libéralité  de  nos  rois 
»  (  nous  reviendrons  dans  un  instant  sur  cette  cx- 
»  pression  ),  et  dont  ils  jouissent  sous  la  souverai- 
«  ncté  de  la  couronne  et  sous  le  ressort  de  la  tour. 

>  Plus  on  a  senti  l'importance  de  ces  avantages,  plus 
»  ou  a  jugé  qu'il  était  indispensable  de  les  renfer- 

■  mer  dans  les  bornes  exactes  de  leur  concession  ; 

■  et  toutes  les  fois  que  l'on  a  pu  craindre  qu'ils  ne 
»  fussent  étendus  plus  loin,  notre  ministère  et  les 
»  peuples  mêmes  ont  trouvé  dans  vos  arrêts  les  sc- 
»  cours  d'une  barrière  légitime.  Entre  ces  divers 
a  droits  dont  l'exercice  a  excité  notre  attention  se- 

■  condée  de  votre  sagesse,  U  pouvoir  défaire  des 
»  lois ,  celui  d'imposer  des  subsides,  doivent  être 
»  comptés  au  premier  rang.  Des  prérogatives  si 
a  rares  et  si  singulières,  émanées  du  roi  comme  de 
a  leur  source  (1),  n'ont  pu  cesser  de  demeurer  su- 
»  bordonnées  a  sa  justice  souveraine;  et  la  cour, 
h  juge  suprême  des  contestations  qui  naissaient  en 

■  conséquence,  a  toujours  veillé  sur  l'usage  qu'on 
»  en  pouvait  faire.  Aussi,  lorsque  les  coutumes  de 
»  Bar  furent  rédigées  par  ordre  du  duc,  on  ne  crut 
»  pas  pouvoir  se  dispenser  de  les  présenter  à  la 

',  pour  reposer  au  rang  des  monuments  qu'elle 
au  sein  de  son  greffe  :  et  depuis  long-temps 


'  on  a  vu  les  peuples  du  duché  de  Bar  soutenir  au 
pied  de  ce  trône  du  roi,  leur  souverain  seigneur, 
qu'il  n'appartenait  à  leur  duc  d'établir  des  impo- 


(1)  Cootre-sras  manifeste;  ce  n'était  pat  le  roi  qui  les 
avait  donaér*  an  duc  de  Car.  c'était  le  duc  de  Bar  qui  les 
»>-»!  retenues  en  se  Lisant  vassal  du  roi.  C'est  ce  qui  sera 
sttnfaypédayfe. 


»  sitions  que  de  concert  avec  les  étaU  du  pays  ;  prr- 
»  tention  qu'ils  ont  appuyée,  non  -  seulement  sur 
a  une  ancienne  possession,  mais  sur  des  arguments 
»  tirés  de  la  déclaration  même  du  roi  Henri  II I  de 
a  i575,  qui  fait  son  titre  principal.  —  C'est  dans 
»  cette  situation  que  nous  voyons  aujourd'hui  que, 
»  dans  l'étendue  du  Barrois,  on  prétend  lever  un 
»  subside  extraordinaire  sous  le  titre  de  joyeux  avé- 
»  nementdu  nouveau  duc  11  parait  une  déclaration 
»  imprimée  du  duc  de  Lorraine,  adressée  à  ses  offi- 
»  ciers  de  Bar,  publiée  et  enregistrée  par  eux,  et 
«  accompagnée  du  rôle  en  vertu  duquel  le  recou- 
»  vrement  se  poursuit.  On  ne  voit  ni  délibération 
»  d'étals,  ni  consentement  de  la  part  des  contri- 
»  buables. 

»  C'est  sur  ce  réquisitoire,  dans  lequel  le  droit  de 
faire  des  lois  pour  le  Barrois  mouvant  est  bien  clai- 
rement reconnu  appartenir  au  duc  de  Lorraine,  à  la 
charge  de  les  faire  enregistrer  au  greffe  du  parle- 
ment; c'est  sur  ce  réquisitoire,  dans  lequel  le  droit 
d'imposer  des  subsides  sur  les  habitants  du  Barrois 
mouvant  est  également  reconnu  appartenir  a  ce 
prince,  moyennant  la  délibération  préalable  des 
états  et  le  consentement  des  contribuables,  c'est- 
à-dire  ni  plus  ni  moins  qu'il  était  reconnu  apparte- 
nir au  roi  dans  les  provinces  de  Bretagne,  de  Lan- 
guedoc, d'Artois,  de  Cambrcsis,  en  un  mot  dans 
tous  les  pays  d'états;  c'est  sur  ce  réquisitoire,  di- 
sons-nous, qu'a  été  rendu  l'arrêt  du  ao  détembre 
1739,  par  lequel  défenses  ont  été  faites  de  donnrr 
suite,  dans  le  Barrois  mouvant,  à  la  déclaration  du 
duc  de  Lorraine  et  de  Bar  du  ag  juillet  précédent ,  et 
aux  rôles  dressés  en  couséquenec. 

«  Et  encore  est-il  à  remarquer  que  cet  arrêt  n'a 
pas  été  exécuté.  «  Le  duc  François-Etienne  (dit  dom 
»  Calmct,  tome  7,  page  386)  s'en  plaignit  au  roi 
u  Louis  XV,  et  envoya,  pour  cet  effet,  à  Paris, 
u  M.  Bourcicr  de  Villcrs.  On  tint  sur  ce  sujet  plu- 
»  sieurs  conférences;  le  conseil  du  roi  en  délibéra;  et 
»  enfin  il  fut  conclu  que  le  joyeux  avènement  se  le- 
«  remit  sur  le  Barrois  comme  sur  le  reste  des  états 
»  de  S.  A.  h.  ;  et  ce  prince,  pour  punir  les  Barisiens 
a  (d'avoir  réclamé  auprès  du  parlement  de  Paris 
»  contre  sa  déclaration  du  36  juillet  1739),  envoya 
a  chez  eux  quatre  compagnies  de  soldats  aux  gardes, 
»  pour  vivre  en  discrétion  pendant  deux  mois  dans 
a  la  ville  de  Bar.  » 

»  Mais  faut-il  chercher  aussi  loin  des  preuves  de 
la  souveraineté  des  ducs  de  Lorraine  dans  le  Barrois 
mouvant?  Ouvrons  les  coutumes  de  cette  contrée, 
que  le  parlement  de  Paris  a  enregistrées  en  1 58 1  et 
en  i5b5;  nous  y  trouverons  des  dispositions  qui. 
là-dessus,  écarteraient  tous  les  doutes,  s'il  pou- 
vait en  rester  encore. 

u  L'art.  3  de  la  coutume  de  Bar  et  l'art.  39  d<* 
celle  de  Bassigny  portent  :  «  Les  vassaux  dudit  bail- 
»  liage  sont  tenus,  quand  ils  sont  requis,  aller  cl 
»  servir  en  armes  ledit  seigneur  duc,  ès  guerres  qu'il 
»  pourrait  avoir  contre  les  ennemis  de  son  pays, 
u  aux  dépens  dudit  seigneur  duc,  restitution  de 
u  prise  de  corps,  chevaux,  haruois  cl  intérêts.  » 
—  Le  duc  de  Lorraine  a  donc,  comme  duc  du  Bar- 
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rois  mourant,  le  droit  de  faire  la  guerre;  et  certes 
on  uc  niera  pas  que  le  droit  de  faire  la  guerre  ne  soit 
un  des  attributs  les  plus  éminents  de  la  souverai- 
neté. 

»  L'art.  i3  de  la  coutume  de  Bar  et  l'art.  17  de 
celle  de  Bassigny  ajoutent  :  «  Audit  seigneur  duc 
a  seul  appartient  de  donner  amortissement  des 
»  choses  acquises  par  gens  d'église  ou  de  main- 
»  morte,  chapitres,  collèges  et  communautés.  * 
Voila  assurément  encore  un  droit  de  souveraineté 
bien  constant. 

»  L'art.  14  de  la  coutume  du  Bassigny  dit  en- 
core :  ci  Les  contrats  u&uraircs  et  réprouvés  du  droit 
»  n'emporteront  aucun  nantissement;  et  seront  nu- 
it nis  les  contractants  avec  les  notaires,  suivant  l'or- 
»  donnance  de  monseigneur  le  duc.  »  —  Le  duc  de 
Bar  avait  donc  le  droit  de  faire  des  lois  pénales 
contre  les  usuriers  du  Barrois  mouvant;  il  y  avait 
donc  le  pouvoir  législatif;  il  y  était  donc  souverain; 
le  parlement  de  Paris  l'y  a  donc  reconnu  pour  sou- 
verain en  1 58 1  et  en  1 585. 

»  Argumenterait-on  de  ce  que,  dans  la  formule  de 
l'hommage  rendu  par  les  ducs  de  Lorraine  et  de  Bar 
au  roi  de  France  en  1699  et  en  i;3o,  on  lit  ces 
mois  :  Fous  rendrez  au  roi  la  foi  et  hommage-lige  que 
vous  lui  devez,  comme  a  votre  souverain  seigneur? 
Dira-t-on  que  ces  mots,  souverain  seigneur,  eicluent 
toute  idée  de  souveraineté  dans  la  personne  du  duc 
de  Bar? 

»  Mais  les  mêmes  expressions  se  retrouvent  dans 
tous  les  hommages  rendus  A  nos  anciens  rois  par 
les  ducs  de  Bretagne.  Le  i3  décembre  i356,  le  duc 
Jean  IV  se  présenta  devant  le  roi  Charles  V  pour  lui 
rendre  son  hommage;  et  voici,  selon  le  témoignage 
de  l'historien  de  Bretagne,  dom  Moricc,  tome  1, 
page  3ig,  comment  les  choses  se  passèrent  :  «  Le 
»  duc  mit  bas  son  chaperon  et  son  manteau,  s'ap- 
•  proeha  du  roi ,  se  mit  à  genou*  et  joignit  les  mains. 
»  L'évcquc  dcSainl-Bricux  (chancelier  de  Bretagne) 
»  prit  la  parole,  et  dit,  en  s'adressant  au  roi  :  Très- 
»  excellent,  très-noble  et  tres-pu'issant  prince,  voici 
»  le  duc  de  Bretagne,  gui,  de  la  duché  de  Bretagne  et 
>»  de  la  pairie  de  France,  vous  fait  hommage ,  comme 
»  a  son  soit  ver  ai  k  SEIGNEUR,  et  tel  que  ses  prédéces- 
»  seurs  l'ont  fait  aux  rois  gui  ont  été  avant  vous  ,  en 
»  vous  offrant  la  bouche  et  les  mains.  Le  roi  prit  les 
»  mains  du  duc  entre  les  siennes,  le  fit  lever,  et  dit: 
»  Abus  recevons  cet  hommage,  sauf  notre  droit  et 
»  l'aulriti.  En  même  temps  il  le  reçut  au  baiser,  a 
Certes ,  le  duc  de  Bretagne ,  en  reconnaissant  ainsi  le 
roi  de  France  pour  son  souverain  seigneur,  ne  con- 
servait pas  moins  sa  qualité  personnelle  de  souve- 
rain. Et  pourquoi  n'en  aurait-il  pas  été  de  même  du 
duc  de  Bar?  .... 

»  Le  Barrois  mouvant  était  tellement  réputé  hors 
de  la  souveraineté  pleine  et  proprement  dite  des  rois 
de  France,  qu'ils  ne  pouvaient  pas,  sans  le  consen- 
tement des  ducs,  y  mettre  garnison,  ni  môme  j  faire 
séjourner  passagèrement  des  gens  de  guerre.  Déjà 
vous  avci  vu  Charles  VII  en  consiguer  expressément 
la  reconnaissance  dans  sa  lettre  du  a6  septembre 
J454  à  la  chambre  des  comptes  de  Bar;  et  cela  ré- 


sulte encore  bien  clairement  de  ce  qui  s'est  passé  It 
a8  novembre  1698,  à  l'occasion  du  mariage  d'Elisa- 
beth-Charlotte  d'Orléans  avec  le  duc  Léopold.  Dom 
Calmet  atteste,  ton».  7,  pag.  aoi,  que  les  troupes 
françaises  n'escortèrent  cette  princesse  que  jusqu'à 
la  frontière  du  Barrois,  et  que  là  elles  furent  nk- 
vées  par  les  troupes  lorraines,  qui  la  conduisirent  i 
Bar. 

»  Voici  un  «utre  trait  historique  qui  n'est  pas 
moins  remarquable.  —  En  1716,  le  chevalier  de 
Saint-George,  connu  sous  la  dénomination  de  Pré- 
tendant, étant  retiré  i  Bar  avec  la  permission  du 
duc  de  Lorraine,  l'ambassadeur  d'Augloterre  à  la 
cour  de  France  s'en  plaignit  au  régent,  et  lui  pré- 
senta un  mémoire  par  lequel  il  le  priait  de  joindre 
ses  instances  a  celles  du  roi  son  maître,  pour  enga* 
ger  le  duc  de  Lorraine  à  interdire  le  séjour  de  la  ville 
de  Bar  au  chevalier  de  Saint-George.  Quelle  fut  la 
réponse  du  régent?  Il  répondit ,  ce  sont  les  termes  de 
Dom  Calmet,  tom.  7,  pag.  a5o,  que  le  roi  d'Angle- 
terre ne  pouvait  pas  exiger  que  sa  majesté  tris-chré- 
tienne agit  directement  ni  indirectement  contre  le  che- 
valier de  Saint-George  auprès  du  due  de  Lorraine, 
sua  qci  le  roi  «'avait  aiicune  AUTORITE.  C'était  bien 
nettement  reconnaître,  comme  l'avaient  déjà  fait  le 
roi  Jean  par  son  ordonnance  du  19  mars  t35o, 
Charles  VU  et  Louis  XI  par  leurs  lettres  à  la  cham- 
bre des  comptes  de  Bar,  des  36  décembre  1 454  et  1  a 
mars  i4?3,  qnc  le  Barrois  mouvant  n'était  point 
dans  la  souveraineté  proprement  dite  des  rois  de 
France;  que  les  rois  de  France  n'y  avaient  d'autrea 
droits  que  l'hommage- lige  et  le  ressort;  qu'à  ces 
deux  droits  près,  les  ducs  de  Lorraine  y  avaient 
toute  espèce  de  pouvoirs,  et  qu'à  eux  seuls  y  appar- 
tenait notamment  le  pouvoir  coactif. 

»»  Faut-il  s'étonner,  d'après  cela,  que  la  cour  de 
France  n'ait  point  réclamé,  en  1737,  contre  la  ma- 
nière dont  le  roi  Stanislas  avait,  le  8  février  de  cette 
année,  pris,  en  vertu  du  traité  de  Vienne  de  1736, 
possession  du  Barrois  mouvant?  Dom  Calmet,  tom.  7, 
pag.  3o6,  nous  retrace  les  cérémonies  qui  furent  alors 
observées  à  Bar,  et  rien  de  plus  expressif  que  le  dis- 
cours qu'il  rapporte  avoir  été  tenu  à  la  chambre  des 
comptes  de  celte  ville  par  le  sieur  de  la  Galaisièrc, 
commissaire  du  nouveau  duc:  «  Nous  vous  appor- 
»  tons  les  lettres  en  forme  d'édit  du  roi  de  Pologne, 
»  duc  de  Bar,  par  lesquelles  sa  majesté  nous  comme» 
»  pour  prendre  en  son  nom  la  possession  réeHe  et 
»  actuelle  de  ce  duché,  et  recevoir  le  serment  de  fi- 
»  délité  qui  lui  est  dû  par  ses  sujets,  en  qualité  de 
»  leur  seul  et  légitime  sowerain  actuel.  » 

»  Et  combien  d'actes  de  souveraineté  le  roi  Sta- 
nislas n'a-t-il  pas  faits  dans  le  Barrois  mouvant,  en 
même  temps  que  dans  le  Barrois  non  mouvant  et 
dans  la  Lorraine!  Nous  n'en  citerons  que  deux,  mais 
ils  sont  très-frappants. 

m  Au  mois  de  décembre  1747,  il  porte  on  édit  par 
lequel  il  supprime  tous  les  officiers  forestiers  qui 
avaient  été  établis  dans  la  Lorraine  et  le  Barrois  par 
les  ducs  ses  prédécesseurs:  il  crée,  pour  les  rempla- 
cer, quinze  sièges  de  maîtrises  particulières  des  eaux 
et  forêts,  dont  deux  pour  le  Barrois  mouvant,  qui 


Digitized  by  Google 


BAR. 


doivent  siéger  h  Bar  et  Bounnont.  —  Presque  tous 
cés  offices  sont  levés  avec  empressement ,  et  le  roi 
Stanislas  accorde  des  provisions  aux  acquéreurs. — 
Les  nouveaux  pourvus,  tant  Lorrains  que  Barisicns, 
réfléchissent  ensuite  qu'ils  ne  peuvent  jouir  des  pri- 
vilèges attachés  à  leurs  offices  que  dans  la  Lorraine 
et  le  Barrois  :  qu'il  leur  serait  avantageux  d'en  jouir 
des  à  présent  dans  toute  la  France  ;  et  qu'il  est  d'ail- 
leurs prudent  de  s'assurer  qu'à  la  mort  du  roi  Sta- 
oislas  le  gouvernement  français  n'exigera  d'eux  au- 
cun droit  de  confirmation. — En  conséquence,  ils 
s'adressent  à  Louis  XV;  et  le  8  octobre  1748,  ce 
prince  rend  une  déclaration  ainsi  conçue: — a  Le 

•  roi  de  Pologne,  duc  de  Lorraine  ctdc  Bar...,  ayant 

>  jugé  a  propos  de  supprimer,  par  édit  du  mois  de 
a  décembre  dernier,  tous  les  offices  degraods-gru  vers 
»  et  officiers  de  grueries  des  duchés  de  Lorraine  et 
u  de  Bar,  ci-devant  créés  par  différents  édits  des  ducs 
»  ses  prédécesseurs,  et  de  créer  par  le  même  édit 
■  quinze  maîtrises,  composées  chacune  d'un  maître 
a  particulier, d'un  lieutenant, «te, de laplusgrando 
»  partiedcsquels  offices  notredit  très-cher  et  très-emé 
«frère  et  beau -père  ayant  déjà  pourvu  des  per- 
a  sonnes  choisies  parmi  ses  sujets,  qui  bMU  sont 

•  également  agréables,  et  pour  leur  procurer  dés  à 
a  présent,  dans  noire  royaume,  la  jouissance  des 
a  mêmes  droits ,  privilèges  et  exemptions  dont  jouis- 
»  sent  les  pourvus  de  semblables  offices  créés  par 
»  nous  et  par  nos  prédécesseurs  rois,  il  aurait  con- 
»  senti  que  les  finances  desdits  offices  créés  par 

•  ledit  édit  de  décembre  17 47  fussent  remises  en 
a  notre  trésor  royal....  ;  nous  avons  reçu  favorable- 
a  ment  la  très-humble  supplication  qui  nous  a  été 

•  faite  par  lesdits  nouveaux  officiers,  de  leur  accor- 
a  der  nos  lettres  pour  ce  nécessaire.  A  ces  causes.... , 
m  nous  agréons...,  et,  en  tant  que  besoin  est  ou  serait, 
a  confirmons  le  choix  et  la  nomination  qui  ont  été 
»  faits  par  le  roi  de  Pologne,  desdits  officiers  des 
a  maîtrises  nouvellement  pourvus,  pour  exercer  les 
a  fonctions  desdites  charges  de  maîtrises  des  eaux  et 

>  forêts  des  duchés  de  Lorraine  et  dc  Bar;  voulons 
a  qu'en  leurdite  qualité,  ils  jouissent  dès  à  présent, 
a  dans  notre  royaume,  et  leurs  successeurs  à  l'avez 
»  nir,  de  tous  privilèges,  prérogatives  et  exemptions, 

•  dont  jouissent  les  autres  officiers  des  maîtrises  do 

•  notre  royaume,  sans  qu'ils  soient  obligés  de  pren- 

•  dre  et  obtenir  ci-après,  et  lors  de  la  réunion  qui 
a  doit  être  faite  desdits  duchés  à  notre  couronne, 
a  aucu  nés  n  ou  velles  lettres  de  provision  ou  confi  rma. 
a  tion.  • 

a  Vous  voyez  que,  par  cette  déclaration,  Louis  XV 
ne  confirme  pas,  pour  le  Barrois  mouvant,  l  edit  de 
Stanislas  du  mois  dc  décembre  1 747  ;  que,  par  con-> 
séquent,  il  regarde  cet  édit  comme  faisant  loi  dans 
le  Barrois  mouvant  tout  aussi-bien  que  dans  la  Lor- 
raine; qu'il  annonce  même  expressément. qu'en  por- 
tant cet  édit,  Stanislas  n'a  fait  que  mettre  une  nou- 
velle loi  à  la  place  de  celles  que  tes  prédécesseurs 
avaient  faites  sur  la  même  matière;  qu'à  la  vérité  il 
agrée  eteonfirme,  au  besoin,  les  pourvus  desollices 
créés  par  cet  édit,  mais  que  cette  confirmation  n  est 
pas  limitée  aux  offices  créés  pour  le  Barrois  mou- 


vant; qu'elle  est  commune  aux  offices  crées  pour 
tous  les  Etats  du  roi  Stanislas;  qu'ainsi,  elle  ne 
prouve  rien  contre  l'acte  de  souveraineté  que  le  roi 
Stanislas  avait  certainement  fait  en  créant  tous  ces 
offices  ;  que  d'ailleurs  elle  n'a  évidemment  que  deu» 
objets  :  l'un,  dc  faire  dès  à  présent  jouir  les  nou- 
veaux pourvus,  dans  toute  l'étendue  dc  la  France, 
des  privilèges  qui,  parleurs  titres,  auraient  été  res- 
treints à  la  Lorraine  et  au  Barrois;  l'autre,  de  les  , 
dispenser  d'obtenir,  à  la  mort  du  roi  Stanilas,  de 
nouvelles  provisions;  qu'en  un  mot,  Louis  XV  no. 
parle,  ne  dispose,  dans  celte  déclaration,  qu'en 
prenant  pour  base  nn  édit  obligatoire  par  lui-même 
dans  le  Barrois  mouvant  comme  dans  la  Lorraine? 

»  Il  est  vrai  que  le  parlement  de  Paris,  en  enre- 
gistrant cette  déclaration  le  a  juillet  i  ;4'>.  l'a  en- 
tièrement dénaturée,  et  qu'elle  lui  a  servi  d'occasion 
pour  rabaisser  les  droits  des  ducs  de  Lorraine  dans 
lu  Barrois  mouvant,  à  un  degré  dont  ils  n'avaient 
pas  encore  jusque-là  laissé  percer  même  la  pers- 
pective. «  La  cour,  a-t-il  dit,  ordonne  que  ladite  dé- 
»  claralion  sera  registrée  au  greffe  d'icetlc,  pour 
>  être  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  en  ce  qui 
n  concerne  le  duché  de  Lorraine;  sans  approbation 
u  néanmoins  de  tout  ce  qui ,  dans  ladite  déclaration , 
u  pourrait  être  contraire  à  la  souveraineté  du  roi 
»  dans  le  duché  de  Bar,  et  notamment  sans  qu'en  ce 
a  qui  touche  ledit  duché,  les  termes  de  suppression 
u  îles  offices  puissent  être  tirés  à  conséquence,  ni  être 
a  regardés  que  comme  une  révocation  telle  que  tout 
»  seigneur  haut-justicier  est  admis  ùf tire  des  officiers 
»  de  sa  haute  justice,  en  remboursant  lit  finance,  si 
»  aucune  y  a:  et  faisant ,  la  création  des  maîtrises  et 
»  officiers  d'iccllc,  dans  le  duché  de  Bar,  sera  exécu- 
»  tée  comme  faite  de  la  volonté  du  roi  et  par  son  au- 
»  torité  manifestée  par  ladite  déclaration,  ainsi  que 
»  l'établissement  d'iccllc  dans  le  Barrois  et  dans  le 
a  Bassigny;  et  en  conséquence  dc  l'agrément  donné 
»  par  ledit  seigneur  roi  au  choix  et  nomination  des- 
»  dits  officiers,  iccux  maintenus  dans  lesdits  offices, 
»  qu'ils  exerceront,  au  nom  du  duc  de  Bar,  jusqu'à 
»  la  réunion  dudit  duché  à  la  couronne,  lors  dc  la- 
a  quelle  ils  exerceront  au  nom  dudit  seigneur  roi, 
»  sans  aucunes  lettres  dc  provision  ni  confirmation  ; 
u  jusqu'auquel  temps,  et  dès  à  présent,  ils  jouiront 
»  et  leurs  successeurs  de  tous  les  privilèges,  préro- 
agatives,  exemptions  dont  jouissent  les  officiera 
n  dudit  seigneur  roi  dans  les  maîtrises  des  eaux  et 
»  forêts  du  reste  du  royaume  :  le  tout  à  la  charge 
u  que  l'appel  des  maîtrises  qui  seront  établies  dana 
a  le  Barrois  ou  le  Bassigny,  sera  porté  en  la  cour.  » 

a  Mais  cet  arrêt ,  qui  contrariait  manifestement  In 
déclaration  dont  il  faisait  semblant  d'ordonner  l'exé- 
cution, quel  usage  croyez- vous  que  le  parlement  do 
Paris  en  ait  fait?  Pressentant  bien  qu'il  serait  cassé 
s'il  venait  à  être  connu ,  il  ne  lui  a  donné  aucune  pu- 
blicité; il  l'a  laissé  dormir  dans  la  poussière  de  son 
greffe;  et  il  a  fait  imprimer  la  déclaration  de  Louis XV 
uvec  cette  simple  note  au  bas:  «<  Uegislréc,  ouï,  ce 
»  requérant  le  procureur-général  du  roi,  pour  être 
a  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  en  ce  qui  con- 
»  cerne  U  duché  de  Lorraine,  aux  charges,  clauses  et 
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»  conditions  portées  par  l'arrêt  de  ce  jour,  et  no- 
a  ummeat  \  la  charge  que  l'appel  des  maîtrises  qui 
■  seront  établies  dans  le  Barrois  ou  le  Bassigny  sera 
a  porté  a  la  cour,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A  Paris, 
a  en  parlement,  le  a  juillet  i  ;  {  ).  Signé  Ysabeau.  » 

«  Le  parlement  annonçait  donc  au  publie  que,  s'il 
avait  apposé  à  son  enregistrement  des  charges  , 
clauses  et  conditions  qu'il  ne  faisait  pas  connaître, 
c'était  uniquement  en  ce  qui  concernait  la  Lorraine; 
et  que,  pour  le  Barrois  mouvant,  il  n'y  avait  mis 
qu'une  seule  réserve,  celle  de  l'appel  des  maîtrises 
de  Bar  et  de  Bourmont.  —  Ici  toute  réflexion  est 
inutile;  on  voit  clairement  que  le  parlement  de  Pa- 
rts n'a  pas  osé  avouer  publiquement,  en  1749,  la 
profession  de  foi  qu'il  avait  consignée  dans  ses  re- 
gistres sur  la  nature  des  droits  qui  appartenaient 
aux  ducs  de  Lorraine  dans  le  Barrois  ;  et  par  là  reste 
dans  toute  sa  force  la  reconnaissance  faite  par  Louis 
XV,  dans  sa  déclaration  du  8  octobre  de  la  même 
année,  du  pouvoir  qu'avaient  les  ducs  de  Lorraine 
de  supprimer  et  de  créer  des  tribunaux  dans  le  Bar- 
rois mouvant;  pouvoir  qui  bien  sûrement  est  insé- 
parable de  la  souveraineté,  et  n'a  jamais  appartenu 
»  aucun  seigneur. 

a  Aussi,  par  un  autre  édildurooisde  juin  t;5i  .Sta- 
nislas a-t-il  supprimé  toutes  les  juridictions  ordi- 
naires du  Barrois  mouvant,  et  les  a-t-il  remplacées 
par  deux  bailliages  qu'il  a  créés  a  Bar  cl  à  la  Marche; 
et  cet  édit  a  été  considéré  par  Louis  XV  comme  tel- 
lement légal,  que,  par  une  déclaration  du  i5  juia 
1766,  postérieure  de  près  de  quatre  mois  à  la  mort 
du  roi  Stanislas,  il  s'exprime  ainsi  :  «  Les  pourvus 
>  d'offices....  des  bailliages  créés  par  l'édit  du  roi 
»  de  Pologne,  du  mois  de  juin  17S1,  seront  et  de- 
o  meureront  maintenus  et  confirmés  dans  leurs  of- 
»  6ccs  ;  voulons  qu'ils  continuent  d'en  jouir  en  notre 
«  nom  et  sous  notre  autorité....,  sans  qu'ils  soient 
»  tenus  d'obtenir  de  nouvelles  provisions  et  lettres 
»  de  confirmation  de  nous,  dont  nous  les  avons  dis- 
a  pensés  et  dispensons  par  ces  présentes-  » 

»  Ainsi ,  à  l'exception  du  dernier  ressort  de  la  jus- 
tice, les  ducs  de  Lorraine  exerçaient  dans  le  Barrois 
mouvant  tous  les  droits  qui  caractérisent  essentiel- 
lement la  souveraineté ,  et  qui ,  pour  le  répéter  avec 
Loyseau  ,  en  sont  tellement  inséparables ,  que  nul  ne 
peut  se  les  arroger  sans  s'élever  a  la  dignité  souve- 
raine.—  Ils  y  faisaient  des  lois;  —  Ils  y  créaient  des 
offices  ;  —  Ils  y  battaient  monnaie  ;  —  Ils  y  avaient 
droit  de  paix  et  de  guerre;  —  Ils  y  accordaient  des 
lettres  d'amortissement,  de  grâce  et  d'anoblisse- 
ment; —  Ils  y  assemblaient  les  états;  — Ils  y  le- 
vaient des  impôts;  —  Us  y  étaient  donc  souverains, 
comme  l'avaient  été  les  ducs  de  Normandie  et  de 
Bretagne,  comme  l'avaient  été  les  comtes  de  Flandre, 
comme  le  sont  encore  aujourd'hui  les  électeurs  et  les 
autres  princes  d'Allemagne. 

»  Qu'oppose-t-on  à  cette  conséquence  de  la  part 
de  la  demanderesse  ?  —  On  objecte  d'abord  que  ce 
n'est  que  par  concession  purement  bénévole  et  essen- 
tiellement précaire,  que  les  ducs  de  Lorraine  jouis» 
saient,  dans  le  Barrois  mouvant,  de  certains  droits 


un  pays  de  certains  droits  de  souveraineté ,  et  être 
souverain  de  ce  pays ,  ce  sont  deux  choses  tout  à-fait 
différentes. 

a  La  première  de  ces  objections  paraît,  a  la  pre- 
mière vue,  justifiée  par  les  termes  du  concordat  dm 
1 57 1  :  Ledit  seigneur  roi  a  octroyé  et  accordé,  octroi* 
et  accorde  audit  seigneur  duc,  que  tant  lui  que  set 
descendants  puissent  jouir  et  user  librement  de  tous 
droits  de  régale  et  de  souveraineté.  Mais  il  ne  faut  pas 
se  faire  illusiou  sur  ces  mots,  accordé  et  octroyé, 
octroie  et  accorde.  D'une  part,  en  effet,  c'est  par 
forme  de  transaction  ,  c'est  pour  pacifier  et  mettre  fin 
à  tous  procès  et  différends,  tant  mus  qu'à  mouvoir  à 
raison  desdtts  droits  de  régale  et  souveraineté ,  que  la 
roi  consent,  pour  lui  et  ses  successeurs,  de  laisser 
jouir  le  duc  de  Lorraine  de  ces  droits  dans  le  Bar- 
rois mouvant;  et  personne  n'ignore  que  les  transac- 
tions ne  sont  jamais  considérées  comme  attributives 
de  droits  nouveaux,  qu'elles  ne  sont  jamais  censées 
que  déclaratives  de  droits  préexistants.  De  là  vient 
que,  sous  le  régime  féodal,  elles  n'étaient  pas  su- 
jettes aux  lods  et  ventes,  même  dans  le  cas  où  elles 
contenaient ,  de  la  part  d'un  prétendant  à  la  pro- 
priété d'un  bien ,  qui  se  désistait  de  sa  demande ,  une 
clause  expresse  de  cession ,  que  l'on  regardait  alors 
comme  de  style  :  témoin  Dumoulin  sur  l'art,  aa  de 
l'ancienne  coutume  de  Parts,  gl.  t ,  n*  67.  —  D'un 
autre  coté,  ce  qui  prouve  dans  le  fait  que,  par  le 
concordat  de  1 67 1 ,  Charles  IX  n'a  pas  entendu  faire 
au  duc  de  Lorraine  une  concession  proprement  dite, 
mais  seulement  le  confirmer  dans  son  ancienne  pos- 
session, c'est  que,  dans  le  préambule  même  de  cet 
acte,  il  est  dit  que  le  duc  de  Lorraine  «  maintenait 
a  qu'à  lui  et  à  ses  prédécesseurs,  ducs  de  Bar,  appar- 
a  tenaient  les  droits  de  régale  et  de  souveraineté.... 
»  dont  tant  lui  que  ses  prédécesseurs  avaient  joui 
»  de  tout  temps  et  ancienneté,  paisiblement  et  sans 
»  contredit,  suivant  les  anciens  titres,  chartes  et 
a  panchartes;  a  c'est  que,  dans  ce  même  préambule, 
il  est  ajouté  que  Charles  IX  déclare  ne  se  détermioer 
au  parti  qu'il  prend  qu'après  avoir  entendu ,  en  son 
conseil ,  son  procureur-général,  assisté  des  deux  avo- 
cats dudit  seigneur  roi,  lequel  lui  en  aurait  fait  fidèle 
rapport  sur  toutes  lesdites pièces.  < —  Enfin  ,  comment 
a-t-on  pu  comparer  ce  concordat  avec  un  titre  par 
lequel  Charles  IX  auraitaccordé  à  un  particulier  la 
jouissance  de  quelques  droits  régaliens  dans  ses 
États  ?  Comment  a-t-on  pu  dire  que  ce  concordat  ne 
liait  pas  irrévocablement  les  rois  de  France?  Quelle 
différence  entre  donner  des  droits  régaliens  à  un 
sujet,  et  reconnaître  qu'un  prince  qui  ne  s'est  fait 
vassal  de  la  couronne  que  sous  la  réserve  des  droits 
de  souveraineté,  doit  continuer  d'en  jouir  comme 
il  en  jouissait  lorsqu'il  était  indépendant?  —  Dans 
le  premier  cas ,  c'est  aliéner  des  droits  que  l'on  pos- 
sède exclusivement,  et  qui  sont  essentiellement  in- 
aliénables. —  Dans  le  second,  c'est  demeurer  dans 
le  même  état  où  l'on  était  avant  le  premier  acte  de 
vassalité  du  prince  avec  lequel  on  traite  ;  ce  n'est  paa 
aliéner  d'une  part,  plus  que  ce  n'est  acquérir  de 
l'autre  ;  c'est  tout  simplement  confirmer  un  traité 


de  souveraineté;  —  Et  l'on  ajoute  que  jouir  dans   politique.  Et  certes,  on  n'a  jamais  pensé  que  Saint- 
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Louis  eût  fait  une  aliénation ,  lorsqu'on  ia3i,  après 
avoir  reçu  la  soumission  du  duc  de  Bretagne  Mauclcrc 
a  l'hommage  et  au  ressort,  il  avait  promis  de  lui 
conserver  et  garder  l'exercice  et  la  possession  de  ses 
droits  royaux,  supériorité*  et  prérogatives  ;  on  n'a 
jamais  pensé  que  les  successeurs  de  Saint -Louis 
fussent  les  maîtres  de  se  jouer  de  cette  promesse. 
—  Et  il  y  a  ici  une  raison  bien  plus  déterminante 
encore,  pour  ne  pas  regarder  comme  révocable  à 
volonté  le  concordat  de  1571  :  c'est  que  ce  concor- 
dât a  été,  comme  -vous  l'avez  vu ,  confirmé  par  toutes 
les  grandes  puissances  de  l'Europe,  en  1697,  dans 
le  traité  de  Kyswick. 

»  La  seconde  objection  n'est  pas  mieux  fondée. 
Du  moment  qu'il  est  démontre  que  les  ducs  de  Bar, 
avant  leur  soumission  à  l'hommage  et  au  ressort, 
étaient  souverains  de  leur  duché,  comme  le  sont 

encore  aujourd'hui  tous  les  princes-états  de  l'empire  »  se  met  sous  la  protection  d 
germanique  ;  du  moment  que  cette  vérité  est  prouvée  »  s'engage 
par  tons  les  titres  qui  constatent  qu'avant  le  traité 
de  Bruges ,  le  Barrais  était  une  souveraineté  mou- 
vante de  l'empire  d'Allemagne;  du  moment  que  le 
parlement  de  Paris  lui-même  a  reconnu  celte  vérité, 
en  enregistrant,  par  son  arrêt  de  i58i,  l'art.  1  de 

la  coutume  de  Bar  ;  du  moment  que  cette  vérité  sort  »  plus  de  difficulté  à  l'égard  des  Etats  tributaires; 
du  texte  même  du  traité  de  Bruges,  où  il  est  dit,  »  car  bien  qu'un  tribut  payé  à  une  puissance  étran- 
nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  que  le  comte  de  »  gère  diminue  quelque  chose  de  la  dignité  de  ces 
Bar  avait  jusqu'alors  possédé  toutes  ses  terres  en  »  Etats,  étant  un  aveu  de  leur  faiblesse,  il  laisse 
franc-alleu  ;  —  Dés  ce  moment,  il  devient  évident  »  subsister  entièrement  leur  souveraineté.  L'usage  de 
que  les  ducs  de  Lorraine  n'ont,  après  le  traité  de    «payer  tribut  était  autrefois  très- fréquent;  les 


taire  que  continue  de  posséder  celui  qui  a  grevé  son 
fonds  d'une  servitude. 

»>  Dira-t-on  qu'il  n'en  est  pas  d'une  propriété  par- 
ticulière comme  d'une  souveraineté;  qu'une  pro- 
priété particulière  peut  bien  être  grevée  d'une  ser- 
vitude au  profit  d'un  autre;  mais  qu'assujettir  une 
souveraineté  à  une  servitude  envers  une  autre,  c'est 
la  di truirc  ? 

»  Oui,  la  demanderesse  doit  aller  jusque-là  pour 
être  conséquente  :  mais  que  d'arguments,  que  d'au- 
torité vont  s'élever  contre  son  système! 

»  C'est  assurément  assujettir  un  Etal  à  une  servi- 
tude envers  un  autre  Etat,  que  de  rendre  celui-là  tri- 
butaire de  celui-ci;  et  cependant  il  n'est  pas  un  pu- 
bliciste  qui  ne  mette  les  Etats  tributaires  au  rang  des 
Etats  souverains. —  «Un  Etat  faible  (ditVatcl,Z>roit 
»  des  gens,  liv.  1,  chap.  I,  n°  6),  qui  pour  sa  sûreté 

us  puissant,  et 
en  reconnaissance,  a  plusieurs  devoirs 
»  équivalents  à  cette  protection ,  sans  toutefois  se 
»  dépouiller  de  son  gouvernement  et  de  sa  souve- 
»  raineté;  cet  Etat,  dis-je,  ne  cesse  point  pour  cela 
»  de  ligurer  parmi  les  souverains,  qui  ne  reconnais- 
»  sent  d'autre  loi  que  le  droit  des  gens.  Il  n'y  a  pas 


»  plus  faibles  se  rachetaient  par  là  des  vexations  du 
»  plus  fort,  ou  se  ménageaient  à  ce  prix  sa  prolec- 
»  tion,  sans  cesser  d'être  souverains.  » 

»  C'était  assurément  une  servitude  que  s'étaient 
imposée  les  princes  de  Monaco  et  les  ducs  de  Bouil- 
lon, quand  ils  avaient  consenti  de  recevoir  garni- 
son française  dans  leurs  États;  et  cependant  nous 
avons  vu  que  jamais  on  ne  leur  avait  pour  cela  dé- 
nié la  qualité  de  souverains. 

u  Ce  sont  assurément  des  servitudes  que  le  chef 


Bruges ,  continué  de  jouir  des  droits  de  souverai- 
neté dans  le  Barrais  mouvant,  que  parce  qu'ils  en 
étaient  véritablement  souverains,  et  au  même  titre 
que  les  ducs  de  Bretagne  ont  continué  d'en  jouir 
après  le  traité  passé,  en  ia3i ,  entre  Saint-Louis  et 
Mauclerc 

»  Sans  doute  on  a  tu  ,  dans  les  douzième  et  trei- 
zième siècles,  de  grands  seigneurs  et  des  évéques 
jouir  de  quelques  droits  régaliens,  de  celui,  par 
exemple,  de  battre  monnaie,  sans  être  pour  cela  sou- 
verains ;  mais  pourquoi  ?  parce  qu'ils  n'étaient  que  de  l'Eut  a  imposées,  le  27  ventôse  dernier,  au  prin.  c 
des  sujets,  lorsque  ces  droits  leur  avaient  été  con-  de  Piombino,  lorsqu'en  lui  cédant  cet  État,  il  l'a 
cédés;  parce  qu'en  leur  concédant  ces  droits,  le  mo-  chargé  de  lui  prêter  à  chaque  mutation  un  serment 
narque  ne  leur  avait  accordé,  pourainsi  dire,  qu'une  de  fidélité  équipollcnt  à  la  foi-hommage,  et  de  con- 
porlion  de  la  superficie  de  la  souveraineté  ;  parce  courir  par  tous  ses  moyens  tant  à  l'approvisionne- 
que  la  racine  et  le  tronc  de  la  souveraineté  étaient  meut  qu'à  la  défense  de  l'île  d'Elbe;  et  cependant 
demeurés  dans  la  main  du  monarque.  —  Mais  ici  pourrait-on  sérieusement  disputer  le  titre  et  les  pré- 
c'est  tout  autre  chose.  Par  le  traité  de  Bruges,  le  rogativesde  souverain  à  ce  prince? 
prince  souverain  du  Barrais  a  consenti  de  faire  hom-  »  En  général  (dit  Putter  dans  ses  InUitutiones  ju- 
mage  de  sa  souveraineté  au  roi  de  France,  cil  il  a,  ris  publici  Germanici,  $  47'*  P'  j'7  i,  tout  Etal  li- 
dans  la  suite,  étendu  ce  consentement  jusqu'au  res-  bre,  et  par  conséquent  souverain,  peut  être  grevé 
sort  de  la  justice.  Mais  qu'a-t-il  fait  par  là  ?  Il  a  dé-  envers  un  autre  Etat  d'une  de  ces  servitudes  qu'on 
taché  de  sa  souïeraincté  des  droits  qui  y  étaient  in-  appelle  servitudes  de  droit  public,  et  qui  sont  de 
hérents,  sans  pour  cela  aliéner  sa  souveraineté  deux  espèces  :  les  unes  négatives,  lesquelles  empé- 
inème  :  la  racine,  le  tronc  de  sa  souveraineté,  sont  chent  un  Etat  d'exercer  dans  son  territoire  quelque 
restés  dans  sa  main;  seulement  il  en  a  restreint  l'cxer-  acte  de  souveraineté;  les  autres  affirmatives,  lcsqucl- 
cice  :  et  écrits,  restreindre  un  droit,  ce  n'est  pas  les  donnent  à  un  souverain  étranger  le  droit  d'excr- 
l'annantir;  c'est  au  contraire  le  confirmer  pour  ce  cer  quelque  acte  de  souveraineté  dans  un  autre  Etat, 
qui  n'est  pas  compris  dans  la  restriction.  C'est  donc  Aliam  exeptionem  cui  suo  modo  etiam  libéras  inter 
nécessairement  comme  souverain  que  le  duc  d«»  Bar  gentet  locus  esse  potest,  suppeditant  servilutet  /uni 
a  conservé  les  droits  de  souveraineté  qu'il  n'avait  publici.  quibus  libertas  domini  territorialis  in  suo  ter- 
pas  aliéné ,  comme  c'est  toujours  tfitrc  de  proprié-  ritorio  in  utilitatem  alterius  adstringitur,  ut  vel  non 
5*.  TOME  IL  4 
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facere  aliquid  in  suo,  vel  ut  alter  aliquid  agnt  in  suo 
territorio,  pati  debeat  :  quarum  illie  negativte,  hœ  af- 
,  ftrmativœ  servitutes  vocantur.  Ejusmodi  scn>itutes  in 

omni  fere  jurium  majestatieorum  seu  territoriaiium 
génère  cogitaripossunt...  Feluli  negalivœ  sicfrequen- 
ter  occurrunt  servitutes  non  instruendi  munimenta,  non 
immutnndis  statuai  fluminum  viarumque  publicarum, 
non  instituent  immutandive  nundinas,  etc.  ;  deinde  af- 
firmative, paliendi  ab  altero  exerceri  in  suo  territorio 
jus  collectandi ,  jus  deligendi  militem ,  jus  prtrsidii,  ju- 
ridictionem  criminalem,  centenariam ,  feudalem,  etc. 

m  C'est  ce  qu'explique  encore  le  môme  auteur  dans 
ïon  Développement  historique  dt  la  constitution  de 
l'empire  d'Allemagne ,  tom.  3,  chap.  1 4,  sert.  4-  §  20. 
Voici  la  traduction  littorale  que  nous  a  fournie  de 
son  texte  allemand,  notre  savant  collaborateur 
M.  Daniels  :  —  «  La  supériorité  territorial  des  États 
»  de  l'empire  est  encore  susceptible  d'une  autre  res- 
»  triction  par  les  servitudes  dites  servitutes  juris  pu- 
»  blici,  en  vertu  desquelles  la  liberté  naturelle  d'un 
»  Etat  est  restreinte  au  profit  d'un  autre,  soit  à  l'ef- 
»  fet  qu'il  ne  lui  soit  plus  permis  de  faire  dans  son 
»  territoire  ce  que,  sans  cette  servitude,  il  aurait 
»  pu  faire;  soit  à  l'effet  de  le  mettre  dans  la  néecs- 
»  site  de  souffrir  ce  que,  sans  rétablissement  d'une 
»  servitude,  il  ne  souffrirait  pas.  De  pareilles  servi- 
*  tudes  peuvent  avoir  lieu,  même  entre  les  puissances 
n  indépendantes  de  l'Europe.  Cependant  il  ne  serait 
»  pas  facile  de  les  établir  d'une  autre  manière  que 
»>  par  des  traités  de  paix  ou  par  d'autres  conventions  ; 
»  et  encore,  de  cette  manière,  un  souverain  ne  les 
»  accorde  pas  volontairement  à  l'autre;  c'est  pour- 
»  quoi  on  ne  les  rcucontre  que  rarement.  Mais  en  Al- 
»  lemagne  ces  exemples  sont  plus  fréquents,  non- 
»  seulement  à  raison  de  la  multiplicité  des  rapports 
»  de  nos  différents  Etats  particuliers,  et  des  diffé- 
»  rents  points  de  contact  qui  existent  entre  eux; 
»  mais  encore  parce  que  ces  servitudes  ont  pu  naitre 
»  entre  les  Etats  de  l'empire  h  des  époques  fort  reçu- 
»  lées,  ou  en  vertu  de  privilèges  impériaux,  ou  par 
»  la  seule  force  du  droit  commun,  qui,  servant  de 
»  règle  entre  les  membres  de  l'empire  germanique, 
»  les  assujettit  réciproquement  à  la  prescription. — 
»  Ainsi,  en  Allemagne,  il  n'y  a  rien  d'extraordi- 
»  nairc  qu'un  État  de  l'empire  jouisse,  dans  le  terri- 
»  toire  d'un  autre  Etat,  du  droit  d'établir  une  ou  plu- 
»  sieurs  postes,  d'y  lever  un  péage,  d'y  exercer  le 
n  droit  d'écart,  de  la  juridiction  criminelle,  du  droit 
»  de  mettre  garnison,  et  d'autres,  ou  que  les  juge- 
»  ments  des  tribunaux  d'un  État  ressortissent  à  un 
»  autre,  par  exemple,  la  ville  impériale  de  Worms 
»  à  l'évêquc.  Ainsi,  il  y  en  a  qui  sont  empêchés  au 
»  profit  d'un  autre  Etat,  de  faire  certaines  choses 
m  dans  le  leur,  comme  de  fortifier  une  place,  con- 
»  struire  une  ville,  établir  une  foire,  etc.  « 

»  Et  pour  ne  parler  ici  que  du  dernier  ressort  de 
In  justice,  combien  n'y  a-t-il  pas  d'exemples  d'Etats 
qui  sont  sujets  à  celte  servitude  envers  d'autres,  sans 
que  leur  qualité  de  souverain  en  souffre  aucune  at- 
teinte! Vous  n'avez  pas  oublié,  messieurs,  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  des  ducs  dcN'ornnndie,  des  ducs 
de  Bretagne,  des  comtes  de  Flandre,  des  princes 


d'Allemagne  ressortissants  i  la  ebambre  impériale 
de  Wetzlaer  et  au  conseil  aulique  de  Vienne.  Mais 
roici  quelque  chose  de  plus  frappant,  et  c'est  encore 
de  \*.  Daniels  que  nous  le  tenons. — Avant  nos  der- 
nières conquêtes,  la  ville  libre  et  impériale  de  Colo- 
gne était  absolument  indépendante  de  son  archevi»- 
que  :  celui-ci  n'avait  aucune  part  à  son  gouverne- 
ment :  elle  faisait  elle-même  ses  lois,  créait  ou  sup- 
primait elle-même  ses  tribunaux, établissait  elle-même 
ses  impôts,  traitait  elle-même  avec  les  puissances 
étrangères;  en  un  mot,  elle  exerçait  tous  les  droit* 
de  souveraineté;  et  non-seulement  elle  ne  rendait  à 
son  archevêque  aucun  droit  de  vassalité  ni  d'obéis- 
sance, mais  elle  était  à  son  égard  un  véritable  co- 
Etat ,  puisqu'elle  avait,  comme  lui,  séance  et  voix  à 
la  diète  de  l'empire.  Cependant  elle  était  sujette  en- 
vers lui  à  la  servitude  du  dernier  ressort;  on  appe- 
lait des  jugements  de  ses  tribunaux  aux  tribunaux 
de  son  archevêque.  Et  comment  cela  se  conciliait-il 
avec  la  souveraineté  de  la  ville  de  Cologne?  Nous 
l'avons  déjà  dit,  la  ville  de  Cologne  avait  renoncé, 
ou  elle  était  présumée,  par  l'effet  de  la  possession, 
avoir  renoncé ,  en  faveur  de  son  archevêque,  au  droit 
de  ressort  :  mais  elle  n'avait  renoncé  qu'à  ce  droit; 
elle  avait  conservé  la  racine  et  le  tronc  de  sa  souve- 
raineté; elle  était  par  conséquent  restée  souveraine. 

»  Quoique  le  droit  de  ressort  (dit  à  ce  sujet  Pfcf- 
finger,  ad  Fitriarii  Institution!  ■<  juris  publici,  tom.  3, 
pag.  1 146)  caractérise  ordinairement  la  supériorité 
du  juge  qui  l'exerce  et  la  sujeltion  du  juge  qui  y  est 
soumis,  cela  n'est  cependant  pas  sans  exception  :  la 
coutume,  la  possession,  des  traités  particuliers,  peu- 
vent dérogera  cet  ordre  de  choses;  et  nous  en  avons 
des  exemples  dans  la  Pologne,  qui  a  long-temps  res- 
sorti de  Magdebourg;  dans  la  ville  de  Hambourg, 
qui  a  long-temps  ressorti  de  Spire;  dans  laPoméra- 
nic,  qui  a  long-temps  ressorti  de  Lubcck.  Superiori- 
tatis  et  juridictionis  appellationem  tesseram  esse  ita  ut 
appellalio  judicis  a  quo  subjrctionem ,  judicis  ad  quem 
supériorité em  designet ,  auctoritatibus  probat  Fictor, 
de  cxemplionibus  imperii,  concl.  3C,  $  18,  pag.  aog. 
Signum  tamen  hoc  non  plane  omni  exceptione  majut 
esse,  eo  quod consuetudo  appellationem  ad  alium  quant 
quo  suo  jure  et  cursu  tentleret ,  devolverepossit,  exem- 
plo  Polonarum  olim  Magdeburgum,  Hamburgi  Spi- 
ram,  Pomeraniœ  urbium  Lubecam  provocanlium,  aliis- 
que  demonstrat  idem,  S  19  et  seq.,  pag.  aïo  et  21 1. 

»  Disons  donc,  ou  plutôt  répétons  :  avant  le  traité 
de  i3oi,  les  ducs  de  Bar  jouissaient  de  la  pleine  sou- 
veraineté dans  la  partie  du  Barrois  qu'on  a  depuis 
qualifiée  de  Barrois  mouvant.  Par  le  traité  de  i3oi, 
ils  l'ont  restreinte,  en  la  grevant  au  profit  des  roi* 
de  France,  de  la  double  servitude  de  l'hommage  et 
du  ressort;  mais  par  cela  même  qu'ils  l'ont  restrein- 
te, ils  l'ont  conservée  dans  tout  ce  qui  n'a  pas  souf- 
fert de  restriction  à  leur  préjudice.  Cela  devait  être 
d'après  la  nature  des  choses;  et  ce  qui  devait  être  a 
eu  effectivement  lieu  :  nous  en  avons  rapporté  de* 
preuves  sans  nombre  et  de  toutes  les  espèces. 

»  On  voit  clairement,  d'après  tous  ces  détails, 
quelle  était,  en  arriérai,  dans  les  mains  des  ducs  de 
Lorraine,  la  nauttV  des  biens  qu'ils  possédaient  dans 
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le  Barrois  mouvant.  Il  est  démontré  que  les  ducs  de 
Lorraine  étaient  souverains  du  Barrois  mouvant, 
comme  du  Barrois  non  mouvant.  Les  biens  qu'ils 
possédaient  dans  le  Barrois  mouvant  formaient  donc 
lepatrimoinedelasouverainetédeccpays;  ilsavaient 
donc  tous  les  caructèris  de  la  domanialité. 

»  Point  du  tout,  s'écrie  la  demanderesse  :  ni  le 
concordat  de  1671,  ni  la  déclaration  de  i5j5  n'ac- 
cordent aux  ducs  de  Bar  le  droit  d'avoir,  dans  le 
Barrois  mouvant,  un  domaine  public;  ils  ne  pou- 
vaient donc  pas  y  avoir  un  domaine  de  cette  nature. 

»  Nous  ne  ferons  a  cet  égard  qu'une  seule  ques- 
tion :  le  concordat  de  1 5;  1  et  la  déclaration  de  1 
ôtent-ils  aux  ducs  de  Bar  le  droit  dont  il  s'agit? 
Non  :  donc  ils  le  lui  conservent;  car  pour  jouir  de 
ce  droit,  les  ducs  de  Bar  n'avaient  pas  besoin  qu'on 
le  leur  confirmât;  il  suffisait  qu'on  ne  le  leur  ôtiît 
point.  Et  la  raison  en  est  bien  simple:  les  ducs  de  Bar 
étaient  pleinement  souverains  avant  le  traité  de  Bru- 
ges; ils  étaient  par  conséquent  investis  du  droit  d'a- 
voir un  domaine  public;  et  s'ils  n'ont  été  privés  de 
ce  droit,  ni  par  le  traité  de  Bruges,  ni  par  aucun  des 
actes  subséquents,  ils  l'ont  nécessaircmenteonservé. 

»  Comment  d'ailleurs  peut-on  dire  que  le  concor- 
dat de  1571  et  la  déclaration  de  i>.'>  ne  le  leur 
conserve  pas  ?  Le  concordat  les  maintient  dans  tous 
les  droits  de  régale  et  de  souveraineté,  fors  toutefois, 
y  est-il  dit,  le  ressort  de  Injustice;  et  la  déclaration 
de  |575  ne  les  maintient  pas  seulement  dans  tous 
les  droits  de  souveraineté  qu'il  spécifie,  mais  encore 
dans  toutesies  autres  régales  et  droits  de  souveraineté. 
11  faut  donc 
les 

public,  ou  aller  jusqu'à  soutenir,  ce  qui  serait  le 
comble  de  la  déraison,  que  le  droit  d'avoir  un  do- 
maine public  n'est  pas  un  droit  de  souveraineté  (1).  » 

Par  arrêt  du  23  fructidor  an  i3,  il  a  été  ordonné 
qu'il  en  serait  délibéré. 

Avant  que  le  délibéré  fût  vidé,  la  dame  de  Poix  a 
publié  un  mémoire  en  réponse  a  mon  plaidoyer.  On 
en  trouvera  la  substance  dans  les  passages  suivants 
de  la  réplique  que  j'y  ai  faite. 

a  La  demanderesse  convenant  enfin  que  l'hommage- 
lige  n'est  pas  exclusif  de  la  souveraineté,  il  est  inu- 
tile de  revenir  sur  ce  principe,  qui  d'ailleurs  vient 
de  recevoir  une  nouvelle  et  éclatante  sanction  par 
trois  décrets  :  —  Par  celui  du  3o  mars  dernier,  qui 
transfère  à  M.  le  mart'-cbal  Bcrthier/o  principauté  de 
Neufehtitel,  avec  le  titrede  prince  et  duc  de  Neufchàtel, 
pour  la  pos  séder  en  toute  propriété  et  souveraineté  ;  — 
Par  celui  du  5  juin  suivant,  qui  transfère  à  RI.  de 
Talleyrand  la  principauté  de  Bénévent,  avec  le  titrede 
prince  et  duc  de  Bénévent,  pour  la  posséder  en  toute 
propriété  et  souveraineté,  et  comme  fief  immédiat  de 
la  couronne  de  France;  —  et  par  celui  du  même  jour, 
qui  transfère,  au  même  titre  et  sous  la  même  condition, 
la  principauté  de  Ponte-Corvo  à  M.  le  maréchal  Ber- 
nadotte.  Ces  trois  décrets  imposent  aux  prii 
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cession  naircs.  ainsi  qu'a  leurs  successeurs  à  chaque 


,  de  deux  choses  l'une:  ou  convenir  qu'il 
maintient  dans  le  droit  d'avoir  un  domaine 


(  1  )  Les  autres  questions  que  j*ai  traitée: 
trouveront  leur  place  sous  les 

Utè. 


ans  c  plaidoyer, 
Domaine  et  InalUnabi- 


vacance,  l'obligation  de  prêter  entre  les  mains  du 
chef  de  l'Etat,  en  leurs  qualités  de  princes  et  ducs,  le 
serment  de  le  servir  en  bons  et  loyaux  sujets,  et  le 
premierajoulc  notamment.  Nos  peuples  de  Neufchd- 
tel  mériteront,  par  leur  obéissance  envers  leur  nouveau 
souverain,  la  protection  spéciale  qu'il  est  dans  notre 
intention  de  leur  accorder  constamment.  Ainsi  voilà 
bien  la  qualité  et  les  droits  de  souverain  assurés  à 
des  princes,  qui  cependant  sont  assujettis  à  l'bom- 
magc-ligc  envers  l'empire  français. 

»  Mais  la  demanderesse  continue  de  soutenir  que 
la  qualité  de  souverain  est  incompatible  avec  l'assu- 
jettissement au  ressort  envers  la  puissance  à  laquelle 
on  est  lié  par  l'hommage-ligc;  et  il  ne  sera  pas  diffi- 
cile de  renverser  les  nouveaux  étais  dont  on  cher- 
che à  appuyer  cetie  erreur. 

»  D'abord  on  cite  Loyscau,  Puffendorf  et  l'Enry- 
clopédie,  comme  établissant  que  le  dernier  ressort  de 
la  justice  est  un  droit  essentiel  et  inséparable  de  la 
souveraineté. 

m  Mais  que  résulte-t-il  de  leur  doctrine?  Qu'il  n'y 
a  point  de  souveraineté  parfaite  sans  le  dernier  res- 
sort de  la  justice?  D'accord.  Que,  sans  le  dernier 
ressort  de  la  justice,  on  ne  peut  pas  concevoir  l'idée 
d'une  souveraineté  ?  Non  certes. 

»  Loyscau,  Traité  des  seigneuries,  ch.  3,  n"6  et  g, 
dans  Ténumération  des  droits  constitutifs  de  la  sou- 
veraineté, ne  place  le  dernier  ressort  qu'après  le  droit 
de  faire  des  lois.  «  Les  droits  concernant  le  pouvoir 
»  des  seigneuries  souveraines,  qui  peuvent  être  pro- 
»  prement  appelés  actes  ou  cas  de  souveraineté,  sont 
a  cinq  en  nombre,  à  savoir  :  faire  lois,  créer  offi- 
»  ciers,  arbitrer  la  paix  et  la  guerre,  avoir  ledernier 

»  ressort  de  la  justice  et  forger  monnaie  J'ai  mis 

»  à  bon  droit  pour  le  premier  acte  de  souveraineté, 

»  celui  de  faire  des  lois  » 

a  L'auteur  de  l'article  Souveraineté,  dans  le  Dic- 
tionnaire encyclopédique,  tient  absolument  le  même 
langage  :  a  La  première  partie  de  la  souveraineté, 
»  qui  est  comme  le  fondement  de  toutes  les  autres, 
»  c'est  le  pouvoir  législatif.  » 

»  Celui-là  est  donc  souverain,  qui  a  le  droit  de 
faire  des  lois,  de  créer  des  officiers,  de  faire  la  paix  et 
la  guerre  et  de  battre  monnaie,  quoique  d'ailleurs  il 
soit  sujet  à  l'hommage-ligc  envers  une  autre  puis- 
sance, quoique  d'ailleurs  une  autre  puissance  ait  sur 
lui  la  servitude  du  dernier  ressort. 

»  Et  pourquoi  est-il  souverain,  nonobstant  ce  dou- 
ble assujettissement?  Parce  que,  comme  le  dit  Leib- 
niti,  à  l'endroit  cité  dans  notre  plaidoyer,  ce  la  sou- 
»  veraineté  n'exclut  point  une  autorité  supérieure  à 
»  elle  dans  la  république;  (  parce  que  )  celui-là  est 
»  souverain  qui  jouit  d'une  puissance  et  d'une  liber- 
»  té  telles,  qu'il  en  est  autorisé  à  intervenir  aux  af- 
»  faires  des  nations  par  ses  armes  et  à  assister  dans 
»  leurs  traités.  » 

»  Et  dans  le  fait,  si  l'on  peutétre  souverain,  quoi- 
qu'on ait  renoncé,  en  faveur  d'une  autre  puissance, 
au  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre  (  comme  l'a- 
vaient fait  ci-devant  le  duc  de  Bouillon,  le  prince  de 
I  ou  Bois-Belle  et  le  prince  de  Monaco), 
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comment  pourrait-on  ne  pas  l'être  également,  lors-  »  finit  arec  la  vie  de  l'empereur.  C'est  pourquoi  la 
qu'en  jouissant  du  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre,  »  chimbre  impériale,  quisubsistependantla  vacance 
de  celui  de  faire  des  lois,  de  créer  des  officiers  et  de  »  de  l'empire,  prétend  le  pas  sur  le  conseil  auli- 
battre  monnaie,  on  se  trouve  privé  du  dernier  res-  »  que.  » — Le  conseilaulique  n'était  donc  pas  eVafrli, 
sort  de  la  justice  ?  C'est  une  question  que  nous  avons    comme  le  prétend  la  demanderesse,  par,  pour  et  aux 

déjà  proposée  dans  notre  plaidoyer;  et  qu'y  a-t-on  frais  île  (ousles  État*  de  l'empire;  c'était  un  tribunal 

répondu  ?  Rien  que  des  mou  vides  de  sens.  qui  ne  devait  son  existence  qu'a  l'empereur,  c'est-à- 

»  Qu'a-t-on  répondu  encore  aux  exemples  que  dire  au  chef  de  la  souveraineté  collective  à  laqucllo 
nous  avons  cités,  de  princes  ou  Etats  universelle-  étaient  subordonnés  tous  les  souverains  particuliers 
ment  reconnus  pour  souverains,  qui  n'avaient  pas  de  l'Allemagne;  et  dés-là  restedanstoutesa  force  Tar- 
ie dernier  ressort  de  la  justice?  gument  que  nous  avons  tiré  de  l'assujettissement  de 

»  On  a  dit,  par  rapport  à  la  ville  de  Cologne,  sur  ces  souverains  au  droit  de  ressort  envers  leur  cm pc- 

les  tribunaux  de  laquelle  l'électeur  avait  le  droit  de  rcur. 

ressort,  qu'il  n'y  avait  que  ses  habitants  qui  fussent  u  On  a  dit,  par  rapport  aux  ducs  de  Normandie, 

sujets  à  ce  droit,  et  qu'elle  en  était  collectivement  d'abord,  qu'ils  n'étaient  pas  souverains;  ensuite, 

exempte  pour  ses  propres  affaires. —  Mais  c'est  là  qu'ils  avaient  cependant  exereéla souveraineté,  mais 

une  bien  vaine  défaite.  La  ville  libre  et  souveraine  qu'ils  t'avaient  constamment  exercée  en  dernier  res- 

de  Cologne  était,  comme  tous  les  gouvernements,  sort;  et  qu'encore  que,  pour  leurs  délits  personnels, 

soumise,  pour  ses  affaires  personnelles,  à  la  juridic-  ils  fussent  justiciables  de  la  cour  du  roi,  il  n'en  est 

tion  de  ses  propres  tribunaux;  et  quand  ses  propres  pas  moins  constant  que  les  jugements  de  leur  éebi- 

tribunaux  l'avaient  jugée  en  première  instance,  l'ap-  quier  n'étaient  pas  soumis  à  l'appel, 

pcl  de  leurs  jugements  se  portait  devant  lacourélec-  »  Que,  de  lait,  on  n'ait  jamais  appelé  des  juge- 

toralc,  ni  plus  ni  moins  que  l'appel  des  jugements  ments  de  l'échiquier  des  ducs  de  Normandie,  cela 

qu'ils  avaient  rendus  entre  particuliers.  peut  être  :  il  n'existe,  à  cet  égard,  aucune  preu- 

u  On  a  dit,  par  rapport  aux  princcs-Ëtats  de  l'em-  ve  ni  pour  ni  contre;  et  l'on  sait  qu'avant  1303, 

pire  d'Allemagne  qui  n'avaient  pas  le  privilège  de  époque  de  la  réunion  du  duché  de  Normandie  à  la 
non  appellando,  et  sur  lesquels  la  chambre  impériale,  couronne  de  France,  et  même  jusqu'au  règne  de 

de  VVetzlaer  et  le  conseil  aulique  de  Vienne  avaient  Saint-Louis,  le  droit  d'appel  exposait  à  tropdcdan- 

concurremment  le  droit  de  ressort,  que  «  ces  deux  gers  tout  homme  qui  l'exerçait,  pour  ne  pas  se  ré- 

>i  tours  de  justice  tenaient  à  la  constitution  de  la  duire  presque  à  rien  dans  la  pratique, 

i)  confédération  germanique;  qu'elles  étaient  établies  »  Mais  que,  de  droit,  ces  jugements  n'aient  pas 

»  par,  pour  et  aux  frais  de  tous  les  Etats  de  l'empire,  été  soumis  à  l'appel,  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de 

»  qui  y  avaient  chacun  leur  député,  et  qu'ainsicha-  soutenir  à  la  vue  dos  monuments  qui  prouvent  que 

»  que  prince  ou  Etat  y  rendait  véritablement  la  jus-  les  ducs  de  Normandie  étaient  personnellement  ci- 

»  ticc  souveraine  à  ses  sujets.  »  —  Et  dans  ce  peu  tés  à  la  cour  du  roi,  pour  répondre  aux  accusations 

de  mots  on  a  avancé  deux  grandes  erreurs.  portées  contre  eux.  Bien  certainement  la  cour  du  roi 

»  i°  U  est  bien  vrai  que  la  chambre  impérialcdc  n'aurait  pas  pu  juger  le  duc,  si  le  duc  eût  eu  dans 

WcUlaer  était  composée  de  magistrats  députés  par  ses  Etats  la  souveraine  justice;  et  dès  qu'il  n'y  avait 

chacun  des  princes-Etats  de  l'empire  d'Allemagne  ;  pas  la  souveraine  justice,  il  est  clair  que  la  voie  de 

mais,  ainsi  composée,  quel  pouvoir  exerçait-elle?  l'appel  était  ouverte  contre  les  jugements  de  son 

Celui  de  chaque  prince-Etaten  particulier?  Non,  assu-  échiquier. 

rément:  chaque  prince-Etat,  considéré  à  part,  n'avait  »  Du  reste,  quoique  les  ducs  de  Normandie  n'eus- 

aucun  droit  de  ressort  sur  son  voisin.  Ce  n'était  sent  pas  la  souveraine  justice,  ils  n'en  étaient  pas 

donc  pas  de  chaque  prince-Etat  en  particulier  que  moins  souverains;  et  c'est  une  vérité  que  nous  avons 

la  chambre  impériale  tenait  le  pouvoir  de  réformer  trop  bien  démontrée,  pour  que  la  simple  dénégation 

les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  tout  l'em-  de  la  demanderesse  puisse  l'affaiblir, 

pire  ;  elle  ne  tenait  ce  pouvoir  que  du  corps  de  l'em-  »  On  a  dit,  par  rapport  aux  durs  de  Bretagne, 

pire  même;  corps  qui  formait  une  souveraineté  su-  que,  d'après  les  preuves  rapportées  dans  notre  plai- 

péricure  à  la  souveraineté  de  chaque  prince-Etat,  doyer,  de  leur  assujettissement  à  l'hommage-lige  et 

mais  qui  n'empêchait  nullemcut  que  chaque  prince-  au  ressort,  on  doit  tenir  pour  constant  qu'ils  n'é- 

Etatne  fit  des  lois  ,  ne  déclarât  la  guerre,  ne  traitât  taient  pas  souverains;  que  cela  résulte  encore  des 

de  la  paix ,  ne  créât  des  officiers,  ne  battît  monnaie,  réclamations  qu'éleva  contre  eux  et  des  défenses  que 

en  un  mot  ne  fut  souverain.  leur  fit  Louis  XI;  et  que  les  lettres-patentes  de  Kian- 

»  a"  Le  conseil  aulique  de  Vienne  était  constitué  çois  I",  du  16  août  1639,  ne  prouvent  nullement  le 

tout  autrement  que  la  chambre  impériale  de  Welz-  contraire. 

l  ier  :  «  La  chambre  impériale  (  est-il  dit  dans  le  »  Mais  qu'on  lise  les  historiens  bretons,  notam- 

»  Dictionnaire  encyclopédique,  article  Conseil  aulique)  ment  d'Argcnlréc,  Lobineau  et  Maurice;  que  l'on 

»  est  le  tribunal  suprême  de  l'empire;  au  lieu  que  parcoure  tous  les  titres  qu'ils  rapportent;  et  qu'on 

»  le  conseil  aulique  est  leconseil  de  l'empereur.  C'est  juge  ensuite  si  les  ducs  de  Bretagne  n'étaient  pjs 

»  lui  qui  l'établit  elquien  nomme  tous  lesofficiers.....  souverains,  non-seulement  avant  le  traité  de  ia3i, 

»  Ce  tribunal  connaît  de  toutes  causes  civiles  entre  par  lequel  Pierre  Mauclerc  reconnut  qu'il  devait 

»  les  princes  et  particuliers  de  l'empire:  son  pouvoir  1  hommage  au  roi  et  qu'il  y  avait  appel  de  sou  par- 
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lemcnl  au  parlement  de  France,  mais  encore  depuis    le  fait  de  la  justice,  par  plusieurs  rois,  di  es  ETWKCM 


et  jusqu'à  l'union  de  cea  contrées  à  la  couronne.... 
(  V.  Bretagne.  ) 

n  Ajoutons  que  Louis  XI  lui-même  reconnut,  par 
unéditdu  mois  d'octobre  1 465 ,  enregistré  au  parle-    Jean  II  de  1276,  sur  le  droit  seigneurial  du  rachat 
ment  de  Paris  le  16  novembre  suivant,  le  droit  qui    ou  relief. 


dudit  pays. 

»  Aussi  l'art.  78  de  cette  coutume  rappt- lle-t-i! , 
comme  luisant  loi  en  Bretagne,  l'ordonnance  du  duc 


appartenait  au  duc  du  Bretagne  de  faire  battre  de  la 
monnaie  d'or. 

»  Ajoutons  encore  que  les  auteurs  de  la  nouvelle 
édition  de  Denisart,  au  mot  Bretagne,  $  t,  n'hési- 
Icnt  point  à  qualifier  de  souirrai'nj  les  princes  qui 
gouvernaient  ce  pays  avant  l'union. 

»  Enfin,  M.  d'Aguesscau,  tom.  5,  pag.  499  à  54?, 
en  examinant  la  question  de  savoir  quelle  part  les 
puînés  ont  en  Bretagne  dans  les  fiefs  d'assise,  ou 
anciennes  baronnics  établies  dès  le  temps  de  l'assiic 
ou  ordonnance  du  duc  Geoffroy,  de  iiH5,  ne  fait 
aucune  difficulté  d'appeler  lois,  et  cette  ordonnance, 
et  celle  du  duc  Jean  II  de  1275,  et  celle  du  duc 
Jean  III  de  i3oi,  qui  l'expliquent  et  la  modifient. 
Il  fait  plus:  à  la  pag.  44°>  il  qualifie  le  duc  Jean  II 
de  législateur:  a  Voilà  (ce  sont  ses  termes),  ce  que 
»  lu  constitution  de  Jean  II  a  changé-,  c'est  le  seul 
u  adourissrment  que  l'équité  du  législateur  ait  cru 
u  devoir  apporter  à  l'exécution  de  cette  loi.  » 

u  Quant  aux  lettres-patentes  de  François  I",  du 
16  août  i539,  comment  se  peut-il  que  la  demande- 
resse n'y  voie  pas  une  preuve  sans  réplique  de  la 
souveraineté  dus  ducs  de  Bretagne,  et  par  conséquent 
de  la  compatibilité  de  la  qualité  de  souverain  avec 
l'hommage  et  le  ressort? 

»  Suivautelle,  ces  lettres-patentes  données  par  le 
roi,  comme  tuteur  de  son  fils,  duc  de  Bretagne,  pour 
la  réformation  de  la  coutume  du  pays,  sont  un  acte 
de  seigneur  fieffé,  et  non  pas  de  prince  souverain. 

u  Mais  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  la  féodalité 
et  le  pouvoir  de  réformer  une  coutume?  Nous  n'igno- 
rons pas  qu'il  fut  un  temps  où  les  grands  vassaux  de 
U  couronne  approuvaient  ou  réformaient  à  leur  gré 
les  coutumes  observées  dans  leurs  duchés  ou  comtés. 

Mais  ce  temps  (  pendant  lequel,  comme  on  le  verra  c'est  comme  roi  :.e  France,  qu'il  aurait  ordonné  la 
bientôt,  les  grands  vassaux  étaient  de  vrais  souve-  réformation  de  la  coutume.  —  Dans  le  fait,  le  traité 
rains  )  éUit  déjà  bien  éloigné,  lorsque  parurent  les  d'union,  en  forme  d'édit,  du  mois  d'août  i53a,  ne 
lettres-patentes  du  16  août  i53g.  Dès  Tannée  i453,  put  avoir  son  effet  qu'après  la  mort  de  François  I", 
Cbarlcs  VII  s'était  réservé,  par  l'art.  laSdel'ordon-  puisque  ce  ne  fut  qu'alors  que  les  titres  de  roi  de 
nance  qui  porte  cette  date,  le  droit  exclusif  do  faire  France  et  de  duc  de  Bretagne  se  trouvèrent  confon- 
rédiger  etdc  confirmer  les  coutumes....  [V.  Coutume.)  dus  dans  la  personne  du  dauphin  son  fils. 
— 5idonc,nonobsUntcettedisposition,  Françoisl"  »  tnlin  on  a  dit.  par  rapport  aux  comtes  de  Flan- 
n 'ordonna,  en  1 539,  la  réformation  de  'a  coutume    dre,  que,  par  cela  seul  qu'ils  étaient,  comme  les 


u  Aussi  l'art.  719  ordonne-t-il  que  «  toute  per- 
»  sonne  impétrante  de  lettres  de  grâce,  rémission, 
»  abolition,  privilèges  béréditaux,  franchises,  ano- 
»  blissements,  exemptions  ou  autres  grâces  perpé- 
»  tuclles,  donnés  par  les  ducs  et  princes  de  ces  pays , 
u  tant  depuis  trente  ans  précédant  l'an  l45l,  que 
»  depuis  même,  et  qui  seront  dépéchés  en  l'avenir, 
m  par  les  princes  dudit  pays,  pour  quelque  cau&tt 
m  que  ce  soit,  jaçoit  que  celles  lettres  aient  été  rc- 
»  çues  et  publiées  ès  Bares  (juridiction  )  ordinaires, 
»  et  celui  impétrant  tenu  i  ce  lies  lettres  au  prochain 
»  parlement,  en  suivant  i'impétration  d'iceiles...., 
»  pour  ii  elles  lettres  y  publier  et  visiter,  et  à  plein 
»  remontrer  l'occasion  et  vérification  d'iceiles,  tant 
m  pour  le  bien  des  sujets  que  préservation  des  droit» 
»  du  duc.  u  —  Et  certes,  assujettir  à  l'enregistrement 
et  à  la  vérification  du  parlement  Breton,  les  actes  lé- 
gislatifs que  les  ducs  de  Bretagne  avaient  faits  depuis 
i4'Jt,  ou  feraient  à  l'avenir,  en  faveur  des  particu- 
liers, c'était  bien  reconnaître  que  les  ducs  de  Breta- 
gne étaient  souverains. 

»  Mais,  dit  la  demanderesse,  faites  donc  attention 
&  la  date  des  lettres-patentes  en  vertu  desquelles 
cette  coutume  a  été  réformée;  elles  sont  du  16  août 
1 53g  :  or,  à  cette  époque,  il  y  avait  déjà  sept  ans  que 
la  Bretagne  était  réunie  à  la  couronne  de  France: 
c'est  donc  une  chose  insignifiante,  que  la  qualité  de 
tuteur  du  duc  de  Bretagne,  que  prend  François  1" 
dans  ces  lettres-patentes. 

u  U  n'y  a  ni  logique  ni  vérité  dans  cette  objection. 
—  Si  l'union  de  la  Bretagne  à  la  France  eût  été  ef- 
fectuée en  i539,  quelle  raison  François  I"  aurait- il 
pu  avoir  de  prendre  dans  ses  lettres-patentes  la  qua- 
lité de  tuteur  du  duc  son  fils?  A  coup  sûr,  ce  n'est 
pas  au  nom  du  duc  son  fils,  c'est  en  sou  propre  nom, 


de  Bretagne  qu'en  sa  qualité  de  tuteur  du  duc  de  Bre- 
tagne, il  faut  bien  qu'il  ait  par  là  même  reconnu 
que  le  duc  de  Bretagne  était  souverain,  et  qu'il  avait 
notamment  le  pouvoir  législatif. 

u  Aussi  l'exemplaire  manuscrit  de  la  coutume  ré- 
formée en  exécution  de  ces  lettres- patentes,  qui  a  été 
déposé  au  greffe  du  parlement  de  Paris,  prouvc-t-il, 
par  son  seul  intitulé,  que  les  ducs  de  Bretagne  avaient 
été  jusqu'alors  considérés  comme  législateurs;  cet 


seul  qu  us  étaient,  comme 
ducs  de  Bretagne,  sujets  à  l'hommage  et  au  ressort, 
ils  ne  pouvaient  pas  plus  être  souverains  que  ceux-ci. 

»  Mais  de  là  même  il  suit  qu'avoir  prouvé  que  les 
ducs  de  Bretïgnc  étaient  souverains,  c'est  avoir 
prouvé  que  les  comtes  de  Flandre  l'étaient  égale- 
ment; car  les  comtes  de  Flandre  étaient,  comme  les 
ducs  de  Bretagne,  en  possession  de  (aire  des  lois,  de 
déclarer  la  guerre,  de  faire  la  paix,  d'envoyer  et  de 
recevoir  des  ambassadeurs,  de  créer  et  de  supprimer 


intitulé  est  ainsi  conçu  :  Coutumes  générales  des  pays  des  tribunaux,  de  lever  des  impôts  avec  le  seul  con- 
et  duché  de  Bretagne,  avec  les  usances  Itcales  dudit  sentement  des  Etats,  de  faire  battre  monnaie,  etc.  ; 
p  ijs,  etarticlesde fLusituu co«sTiTWTlo«s/rttt« sur    quoique  d'ailleurs  ils  fussent,  comme  les  ducs  de 
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Bretagne,  sujets  i  l'hommage-Iige,  quoique  les  ap- 
pris des  juges  flamands  se  portassent,  comme  les 
appels  des  juges  Bretons,  au  parlement  de  Paris. 

s  Et  il  ne  faut  s'étonner  que,  réunissant  des  droits 
siéminents,  les  comtes  de  Flandre  fussent  considérés 
comme  souverains;  ils  avaienteela  de  commun  non- 
seulement  avec  les  ducs  de  Normandie  et  de  Breta- 
gne, mais  encore  avec  tous  les  autres  grands  vassaux 
de  la  couronne,  qui  exerçaient  les  mêmes  droits 
qu'eux. 

»  Loyseau,  Traité  des  seigneuries ,  chnp.  a,  nM  34 
et  35,  tout  en  qualifiant  de  princes- sujets ,  ceux  gui 


BAR. 

de  cassation ,  on  a  attaqué  et  fait  annuler  les  jt 
ments  en  dernier  ressort  de  cm  tribunaux  qui  con- 
trevenaient au  droit  romain?  Et  le  roi  Henri  111  ne 
reconnut-il  pas  pour  loi  la  coutume  homologuée  par 
ces  lettres-patentes ,  lorsque,  par  les  siennes  du  mois 
de  septembre  1 5^5,  il  eu  ahrogea  ou  modifia  plu- 
sieur»  articles?  Enfin,  cette  coutume  ne  prouvc-t-clle 
pas  clairement  que  les  ducs  de  Bourgogne  étaient 
souverains,  lorsqu'elle  dit,  art.  i36,  qu'au  regard 
du  fait  de  la  gruerie  et  de  la  chasse,  l'on  s'en  remet 
aux  ordonnances  sur  ce  faites  et  à,  faire  par  messei- 
gneurs  les  dues  de  Bourgogne  et  par  monseigneur  U 


t  bien  les  droits  de  souveraineté  sur  le  peuple,  ou    duc  gui  est  à  présent? —  Il  est  vrai  que,  par  le  traité 


la  plupart  d'iceux,  nais  eux-mêmes  pour  leur  per- 
sonne ont  un  supérieur,  duquel  ils  sont  sujets  naturels; 
tout  en  concluant  de  là  qu'ils  ne  sont  pas  vraiment, 
c'est-à-dire  pleinement  et  parfaitement,  princes  sou- 
verains, ne  laisse  pas  dccnnvcnirquetousccs  grands 
vassaux  de  la  couronne  de  France  étai<-nt,  relative- 
ment a  la  souveraineté,  sur  la  même  ligne  que  les 
électeurs  et  princes-Etats  de  l'empire  Germanique; 
et  c'est  ce  qu'il  explique  par  les  exemples  qu'il  donne 
deccqu'ilentcnd  par  princes-sujets.  «  Tels  «ont  (dit- 


d'Arras,  de  1 435,  le  roi  Charles  VU  avait  exempté 
le  duc  Philippe-le-Bon  de  l'hommage  et  du  ressort  ; 
mais  il  ne  l'en  avait  exempté  que  pour  sa  personne 
et  pendant  sa  vie.  Si  donc  l'hommage  et  le  ressort 
eussent  fait  obstacle  à  sa  souveraineté,  bien  sûre- 
ment on  n'aurait  pu  admettre  comme  lois  ni  les  or- 
donnances de  ses  prédécesseurs,  ni  celles  de  ses 
successeurs:  il  y  a  plus,  ses  propres  ordonnances 
n'auraient  pu  avoir  d'effet  que  pendant  sa  vie,  et 
elles  se  seraient  anéanties  d'elles-mêmes  après  sa. 


»  il),  les  rois  sujets  du  grand  Négus  d'Ethiopie,  que    mort.  Cependant  il  est  de  la  plus  grande  notoriété 


»  Paul  Jove  dit  être  cinquante  en  nombre....:  tels 
»  sont  aussi  les  potentats  d'Allemagne,  qui  sont  su- 
u  jets  de  l'empire;  tels  pareillement  ont  été  autre- 
»  fois  les  principaux  ducs  et  comtes  de  France,  qui 
»  avaient  usurpé  l;t  plupart  des  droits  de  souverai- 
»  neté,  ne  reconnaissant  les  rois  que  de  l'hoi 


que  les  ordonnances,  tant  des  prédécesseurs  que  des 
successeurs  de  Philippe-le-Bon  et  celles  de  Philippc- 
le-Bon  lui-même,  ont  toujoursétéconsidéréesen  Bour- 
gogne comme  lois  perpétuelles  ,  et  qu'elles  y  ont  clé 
obligatoires  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  abrogées, 
u  Mais,  dit  la  demanderesse,  les  comtes  de  Flan- 
»  de  leurs  seigneuries,  et  de  la  sujettion  de  leurs  per-    dre,  les  ducs  de  Bretagne  ,  les  ducs  d'Aquitaine,  les 
»  sonnes,  ainsi  que  les  princes  d'Allemagne  recon-    comtes  de  Champagne,  les  ducs  de  Bourgogne,  n'é- 
»  naissent  aujourd'hui  l'empire;  mais  nos  rois  ont    taient  devenus  souverains  que  par  usurpation.  On  ne 


»  trouvé  moyen  de  ruiner  et  de  réunir  a  leur  cou- 
»  ronne,  peu  à  peu,  ces  duchés  et  comtés;  de  sorte 
»  quereux  qui  sont  à  présent  en  France  ne  sont  plus 
»  principautés  souveraines ,  n'ayant  plus  ni  la  pro- 
»  priété  ni  l'exercice  d'aucun  droit  de  souveraineté.» 

»  Or,  on  n'oserait  pas  nier  que  les  électeurs  et 
princes-Etats  de  l'empire  d'Allemagne  ne  fussent 
souverains,  quoique  leur  souveraineté  ne  fut  pas 
pleine  et  parfaite.  Donc  les  comtes  de  Flandre  l'é- 
taient aussi;  donc  l'étaient  aussi  les  ducs  de  Breta- 


peut  donc  pas  argumenter  ici  de  leur  prétendue  sou- 
veraineté. 

»  Que  l'on  nous  permette  une  question  ;  à  quelle 
époque  et  à  quel  titre  Hugucs-Capet  était-il  devenu 
roi  de  France? 

»  L'époque  est  bien  connue,  c'est  en  987;  et  tout 
le  monde  sait  qu'alors  il  y  avait  déjà  long-temps  que 
les  grands  vassaux  et  Hugucs-Capet  lui-même,  comme 
duc  de  l'Ile-de-France,  comte  de  Paris  et  d'Orléans, 
étaient  en  possession  de  tous  les  droits  de  la  souve- 
gnectlesautresgrands  vassaux,  qui  d'ailleurs  étaient    rai  ne  té,  sauf  l'hommage  cl  le  ressort.  Dès  le  règne 


assujettis  envers  le  roi  à  l'hommage  et  au  ressort. 

»  Eh  !  qui  est-ce  qui  a  jamais  osé  contester  aux 
ducs  d'Aquitaine  la  qualité  de  souverains? —  Qui 
est-ce  qui  l'a  jamais  contestée  aux  comtes  de  Cham- 
pagne.... (t)?  —  Et  les  ducs  de  Bourgogne,  oserait- 
on  dire  qu'ils  n'étaient  pas  souverains  ?  N'est-ce  pas 
notamment  par  leurs  lois  qu'étaient  régies  les  terres 
de  leur  duché?  N'est-ce  pas  le  duc  Philippe-le-Bon 
qui,  en  i45g,  a  fait  rédiger  la  coutume  de  Bourgogne, 
et  qui  l'a  confirmée  par  des  lettres -patent es,  dont 
une  disposition  expresse  renvoie  au  droit  écrit  la 
décision  des  cassur  lesquels  cette  coutume  est  muette? 
N'est-ce  pas  sur  ces  lettres-patentes  que  l'on  s'est 
constamment  fondé,  lorsque,  dans  les  tribunaux 
bourguignons,  on  a  invoqué  le  droit  romain  comme 
loi;  lorsqu'au  ci-devant  conseil  privé  et  à  la  cour 


de  Charles-le-Chauve,  et  en  vertu  de  l'art.  3  du  ca 
pitulairedc  677,  qui  rendait  les  comtes  héréditaires, 
de  simples  officiers  qu'ils  étaient  précédemment,  «  les 
»  seigneurs  de  chaque  province  y  jouissaient  de  tous 
»  les  droits  que  nos  jurisconsultes  modernes  appel- 
a  lent  régaliens,  qu'on  nommait  alors  simplement 
»  seigneuriaux,  et  qui  constituent  en  effet  la  souve- 
»  raincté.  »  (  Mably  ,  Observations  sur  l'Histoire  de 
France,  tom.  1,  pag.  283.  ) 

»  Quant  au  titre  en  vertu  duquel  Hugues-Capet 
parvint  au  trône,  «  ne  cherchons  pointa  nous  trom- 
»  per,  ce  ne  furent  ni  les  lois,  qui  ne  subsistaient 
»  plus,  ni  la  nation  divisée,  qui  décidèrent  entre 
»  Charles  (  dernier  rejeton  des  Carlovingiens  )  et 
u  Hugucs-Capet  :  la  force  seule  fit  le  droit  de  celui- 
u  ci.  Il  était,  par  ses  possessions  et  ses  alliances ,  le 
»  plus  pui  -.ant  du  royaume  ,  et  Charles  n'y  possé- 
»  dait  rie......  La  nation  française  ne  déféra  pa*  1a 
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«couronne  à  Hugues  -  Capet,  comme  elle  l'avait  m  exemples  réitérés  et  le  temps  commençaient  k  con- 
a  donnée  i  Pépin.  Les  historiens  contemporains  ne    »  sacrer,  n 

»  disent  point  qu'il  se  tint  a  ce  sujet  une  assemblée  »  Une  preuve  sans  réplique  que  les  choses  se  pas- 
>  générale  des  grands;  et  quand  ils  le  diraient,  il  seront  ainsi,  une  preuve  sans  réplique  que  Hugues* 
>»  ne  faudrait  pas  le  croire.  Ces  assemblées  étaient  Capet  s'obligea,  en  recevant  l'hommage  des  grands 
»  déjà  fort  rares  sous  le  dis  de  Louis-lc-Débonnaire. 
a  Qui  ne  voit  qu'elles  étaient  impraticables,  depuis 
a  quelescomtes  s'étaient  rendus  souverains  dans  leurs 
v  gouvernements  ?  L'anarchie  où  le  royaume  était 
»  plongé  prouve  évidemment  que  toute  puissance 
»  publique  y  était  détruite.  Par  quel  prodige  se  se- 
»  rait-il  formé  prcsqu'autantde  coutumes  différentes 
»  qu'il  y  avait  de  seigneuries,  si  la  nation  eût  tou- 
»  jours  tenu  ses  assemblées?  Comment  toutes  les  lois 
»  auraient-elles  été  oubliées?  Pourquoi  le  gouver- 
a  ncment  féodal  aurait-il  été  si  long-umps  I  prendre 
»  une  forme  constante?  —  D'ailleurs,  je  demande 
n  en  vertu  de  quel  titre  Hugucs-Capet,  simple  vassal 
»  de  la  couronne,  aurait  convoqué  les  Etats  et  or- 
»  donné  à  ses  pairs ,  les  vassaux  immédiats  du  roi , 
»  de  s'y  rendre?  Mais  ce  qui  tranche  toutes  les  difiî- 
»  cultés,  c'est  que  l'intervalle  de  la  mort  de  Louis  V 
»  au  couronnement  de  Hugucs-Capet  fut  trop  court 
»  pour  assembler  les  grands  du  royaume.  Hugues 
»  se  contenta  d'appeler  auprès  de  lui  ses  parents, 
»  ses  amis  et  ses  vassaux  ;  il  en  composa,  si  l'on 
»  veut,  une  espèce  d'assemblée,  telle  que  celles  qui 


vassaux ,  de  leur  conserver  tous  leurs  droits  de  se 
veraineté,  c'est  que,  près  de  trois  siècles  après,  les 
rois  de  France  traitaient  encore  les  grands  vassaux 
en  souverains;  c'est  que,  sous  Saint-Louis,  la  France 
était  encore  divisée,  comme  il  le  reconnaît  lui-même 
dans  ses  Établissements,  liv.a,  chap.  10,  1 1,  i5,ctc, 
en  pay  s  de  l'obéissance-le-roi,  et  en  pays  hors  t'obéis' 
sance-leroi. 

n  L'habitude  où  le  peuple  avait  été  depuis  Charles- 
le-Chauve,  dans  chaque  grand  fief,  de  se  soumettre 
aux  ordres  absolus  du  duc  ou  comte  qui  en  avait  I» 
propriété,  fit  que  Hugues-Capct,  en  montant  sur  le 
trône,  exerça  sans  partage,  comme  sans  contradic- 
tion, la  puissance  souveraine  sur  les  provinces  qu'il 
avait  possédées  auparavant  comme  duc  et  comte. 
Aussi,  quand  ce  prince  et  ses  successeurs  faisaient 


des  ordonnances  pour  les  pays  de  leurs  domaines, 
ils  n'employaient  que  leur  seule  autorité;  et  c'est 
pourquoi  ces  pays  étaient  appelés  pays  de  iobiit- 
sance-le-roi. 

»  11  en  était  tout  autrement  dans  les  terres  possé- 
dées par  les  feudatsires  de  la  couronne  :  le  roi  n'y 


n  avaient  élevé  Eudes  et  Raoul  sur  le  trône,  se  fit    était  considéré  que  comme  seigneur  dominant;  le 


»  reconnaître  pour  roi  par  ses  partisans,  et  se  mit 
a  en  état  de  défendre  sa  dignité  contre  les  seigneurs 
a  qui  épouseraient  les  intérêts  du  dernier  Carlovin- 
a  gicn. —  La  prérogative  royale  était  si  peu  de  chose, 
s  et  les  grands  tellement  indépendants  du  prince, 
•  qncl'clévationdcHugues-Capetet  les  droits  de  son 
>i  compétiteur  ne  pouvaient  pas  former  une  question 
w  bien  importante,  lorsqu'elle  fut  agitée.  Il  parais* 
»  sait  presque  indifférent  aux  seigneurs  français 
»  d'avoir  un  roi  ou  de  n'en  point  avoir,  a  (  Mably, 
ibid.  pag.  397,  a9°*  et  399.  ) 

a  Si  donc  ce  fut  par  usurpation  que  les  grands 


royaume  n'éU.it,  à  leur  égard,  qu'un  grand  Gef,  et 
aux  marques  de  l'autorité  royale  que  l'on  y  avait 
vues,  sous  Charlcmagne,  briller  de  toutes  parts, 
était  substitué  un  simple  droit  seigneurial. 

a  C'est  de  là  qu'en  io4o,  Etienne  et  Thibaut,  fils 
d'Eudes  II,  comte  de  Champagne ,  prirent  les  arm<e 
contre  le  roi  Henri  1",  et  ne  voulurent  point,  avant 
de  se  mettre  en  possession  de  leurs  terres,  en  faire 
hommage  à  ce  prince,  suivant  la  loi  des  fiefs.  Ils  se 
fondaient  sur  le  refus  qu'il  avait  fait  de  secourir  leur 
père  contre  l'empereur  Conrad-le-Salique.  Le  devoir 
en  effet  était  réciproqueentre  le  seigneurct  le  vassal; 


acquirent  le  droit  de  souveraineté  dans  leurs    si  celui-ci  était  obligé  de  secourir  le  supérieur  dans 


provinces,  ce  fut  aussi  par  usurpation  que  Hugues- 
Capet  acquit  sur  eux ,  en  prenant  le  titre  de  roi ,  les 
droits  d'hommage  et  de  ressort  que  l'ordre  des  suc- 
cessions déférait  au  dernier  Carlovingicn;  et  sans 
doute  ils  ne  consentirent  &  le  reconnaître  pour  roi 

Suc  sous  la  condition  d'être  eux-mêmes  maintenus 
ans  tous  les  droits  dont  ils  étaient  en  possession. 
C'est  aussi  ceque  remarque  l'auteur  que  nous  venons 
de  citer  pag.  399  et  3oo  :  «  Quelque  irrégulière  que 
»  filt  la  manière  dont  Hugues-Capet  était  monté  sur 
»  le  trône,  il  devint  un  roi  légitime,  parce  que  les 
»  grands  du  royaumr,  en  traitant  enfin  avec  lui ,  re- 
»  connurent  sa  dignité  ,  et  consentirent  a  lui  prêter 
»  hommage  et  h  remplir  à  son  égard  les  devoirs  de 
»  la  vassalité;  ce  fut  un  vrai  contrat  entre  le  prince 
net  ses  vassaux.  L'intention  présumée  de  ceux-ci, 
a  en  se  soumettant  à  reconnaître  un  seigneur  au- 
a  dessus  d'eux  ,  n'était  pas  sans  doute  de  se  faire  un 
»  ennemi  qui  eût  le  droit  de  les  dépouiller  de  leurs 
»  privilèges;  et  Hugues-Capct  fut  censé  consentir  à 
»  la  conservation  des 


la  guerre,  celui-là  ne  l'était  pas  moins  de  donner 
secours*  l'inférieur  pour  défendre  le  fief  qu'il  tenait 
de  lui.  Ce  n'est  pas  que  celte  raison  ptH  avoir  lieu 
à  l'égard  d'Eudes;  l'empereur  Conrad  n'avait  point 
armé  contre  lui  pour  le  dépouiller  des  provinces 
qu'il  possédait  à  titre  de  vassal  de  la  couronne;  il 
ne  l'avait  fait,  comme  le  remarque  l'abbé  Vély  dans 
son  Histoire  de  France,  que  pour  l'empêcher  de  s'ap- 
propricr  la  Bourgogne,  dont  il  avait  été  institué  seul 
et  unique  héritier.  Mais  la  prétention  des  lils  du 
comte  d'Eudes  prouve  toujours  que  le  roi  n'était 
alors,  relativement  aux  grands  vassaux,  qu'un 
simple  suzerain. 

»  Ce  fnt  encore  parce  que  le  royaume  était  gou- 
verné comme  un  grand  fief,  que  sous  Louis  IX,  Pierre 
Mauclerc,  duc  de  Bretagne,  prétendit  se  retirer  de 
l'hommage  du  roi ,  parce  que  ce  prince  avait  refusé 
de  faire  juger  en  sa  cour  un  différend  qui  le  1 
nait. 


»  On  conçoit  bien  par  là  que  le  roi  ne  pouvait 
fcodalcs,  que  des    «lors  rien  ordonner  de  lui-même  dans  les  terres  de 
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•es  vassaux,  qui,  pour  cette  raison,  étaient  quali- 
fiées de  pays  hors  l'obéissanc&le-roi;  seulement  il  te- 
nait des  assemblées  générales  ou  cours  pléniires,  où 
les  pairs  et  barons  siégeaient  avec  lui  :  mais  ces  as- 
semblées n'étaient  plus,  comme  sous  les  deux  pre- 
mières races,  représentatives  des  deux  premiers  or- 
dres de  la  nation,  le  clergé  et  la  noblesse;  les  pairs 
et  les  barons  n'y  intervenaient  que  pour  leurs  pro- 
pres intérêts;  et  le  congrès  qu'ils  formaient  n'était, 
dans  la  vérité,  qu'un  plaid  féodal. 

i»  De  là  vient  la  différence  qu'il  y  avait  alors,  re- 
lativement à  la  législation,  entre  les  domuincs  du 
roi  et  ceux  des  grands  vassaux.  Nous  avons  déjà  dit 
que,  dans  les  premiers,  la  seule  volonté  du  monar- 
que faisait  les  lois  ;  mais  pour  les  seconds ,  ses  ordon- 
nances n'y  avaient  lieu  qu'autant  que  les  seigneurs  à 
qui  ils  appartenaient  les  avaient  souscrites,  ou 
qu'ils  trouvaient  à  propos  de  les  recevoir.  C'est, 
comme  l'observe  Montesquieu,  liv.  a8,  chap.  39,  ce 
que  prouvent  «  les  ordonnances  du  commencement 
»  de  la  troisième  race,  rapportées  dans  le  recueil  de 
»  Lauricrc,  surtout  celle  de  Philippe-Auguste  sur  la 
»  juridiction,  ecclésiastique,  celle  de  Louis  VIII  sur 
»  les  fiefs,  et  les  chartes  rapportées  par  Brusscl , 
»  tora.  a,  liv.  3,  pag.  7  et  35,  notamment  celles 
»  de  Saint-Louis  sur  le  bail  et  rachat  des  terres,  et 
»  la  majorité  féodale  des  filles.  ■>  — Aussi,  ajoute  le 
même  publiciste,  les  Etablissements  de  Saint-Louis 
ne  furent-ils  reçus  que  par  ceux  des  seigneurs  qui 
crurent  qu'il  leur  était  avantageux  de  les  recevoir. 

m  Cet  ordre  de  chose  existait  encore  sous  Philippc- 
le-Bel,  et  il  reconnaissait  tellement  lui-même  pour 
souverains  les  grands  vassaux  de  sa  couronne,  que, 
lorsqu'il  voulait  faire  exécuter  dans  la  Champagne 
les  ordonnances  qu'il  rendait  pour  ses  domaines,  il 
les  faisait  approuver ,  signer  et  sceller  par  la  com- 
tesse de  Champagne,  son  épouse  (1). 

»  Cependant  ce  prince  avait  déjà  fait  des  tenta- 
tives pour  étendre  sa  puissance  législative  sur  les 
domaines  de  ses  grands  vassaux ,  et  l'on  en  trouve 
un  exemple  éclatant  dans  la  «  lettre  impérieuse  qu'il 
»  écrivit  au  duc  de  Bourgogne,  en  lui  enjoignant 
i>  avec  le  ton  d'un  législateur,  d'exécuter,  dans  ses 
»  Etats,  les  ordonnances  générales  sur  la  Ion  te  des 
»  monnaies.  »  (  Mably,  tome  a ,  page  1  ■  a.  ) — -Il  pa- 
rait même,  par  un  passage  singulièrement  remar- 
quable de  Bcaumanoir,  que  Philippe-le-Bel  était  en- 
lin  parvenu  à  faire  recevoir  et  respecter  toutes  ses 
ordonnances  générales  par  ses  grands  vassaux.  Mais 
veut -on  se  convaincre  que  par  là  ses  grands  vas- 
saux 11'avaicnt  pas  perdu  la  qualité  de  souverains? 
il  faut  entendre  Beaumanoir  lui-même,  chap.  34; 
«  pour  che  que  nous  parlons  en  che  livre  pluricrs 
»  de  souverain ,  et  de  che  que  il  puet  et  doive  1ère , 
»  aucunes  personnes  si  pourroient  entendre,  pour 
m  che  nous  nommons  ne  duc  ne  comte,  que  che  fust 
*  dou  roi.  .Mais  en  tous  ces  lieux-là  où  le  roi  n'est 
»  pas  nommé,  (  nous  entendons  de  chau  qui  tien- 
»  lient  en  baronie)  car  chascuns  des  barons  si  est 
w  souverain  en  sa  baronie;  voirs  est  que  est  li  roi  et 


(1)  /'.  l'article  Clwi^gne, 


u  souverain  par  dessus  tous,  et  a  de  son  droit  la  gé- 
n  néralc  garde  dou  royaume,  par  quoi  il  puet  faire 
»  tex  établissements  comme  il  lui  plcsl  pour  leque- 
»  nu  m  pourfit,  et  che  que  il  establit  i  doit  estre 
»  tenu.  » 

»  Les  grands  vassaux  étaient  donc  alors  souve- 
rains, quoique,  dès  le  principe,  ils  eussent  été  et 
fussent  toujours  demeurés  assujettis  a  l'bommagc- 
lige  rt  au  ressort;  quoique,  dans  la  suite  des  temps  , 
les  ordonnances  générales  des  rois  fussent  reçues 
dans  leurs  terres  comme  dans  celles  qui  dépendaient 
immédiatement  de  la  couronne.  Mais  s'ils  étaient 
alors  souverains,  quel  changement  est-il  donc  sur- 
venu depuis  dans  leur  manière  d'exister? 

»  Sans  doute,  il  en  est  parmi  eux  qui  ont  perdu 
leurs  droits  de  souveraineté,  les  uns  par  des  traités, 
les  autres  par  confiscation  pour  félonie ,  d'autres  par 
prescription;  mais  il  en  est  aussi  qui  les  ont  conser- 
vés tant  que  leurs  terres  n'ont  pas  été  réunies  à  la 
couronne;  et  certainement  on  ne  peut  pas  dire  que 
ceux-ci  n'aient  pas  été  souverains  pendant  tout  ce 
temps,  quoique,  dans  le  principe,  ils  n  eussent  dû 
cette  qualité  qu'a  la  faiblesse  des  rois  de  la  seconde 
race.  Bien  évidemment,  faire  le  procès  à  la  souve- 
raineté de  ceux-ci ,  c'est  le  faire  a  celle  de  tous  les 
rois  de  la  troisième  race. 

»  Aussi ,  voyons-nous  que,  même  sous  Ourles  IV , 
c'est-à-dire  de  i3aa  à  i3aj,dansun  temps  où  les 
rois  avaient  soumis  à  leur  autorité  souveraine  et 
fait  renoncer  à  toute  prétention  à  cette  autorité  les 
grands  vassaux  de  l'intérieur  de  la  France,  ceux  de 
plusieurs  provinces  frontières  étaient  encore  consi- 
dérés comme  souverains.  —  a  La  France,  sous  le  re- 
»  gne  de  Charles  IV  (dit  Mably,  tome  a,  page  i3i  ), 
»  présente  un  spectacle  bien  bizarre  pour  des  yeux 
m  politiques,  mais  bien  digne  cependant  de  la  ma- 
il ni  ère  dont  le  gouvernement  s'y  était  formé  au  gré 
u  des  événements  et  des  passions.  Quoiqu'une  veri- 
11  table  monarchie  eût  succédé  à  la  police  barbare  et 
u  anarchique  des  (iefs  dans  la  plupart  des  provinces 
»  que  comprenait  te  royaume,  le  gouvernement  féo- 
11  dal  subsistait  encore  tout  entier  dans  quelques  au- 
»  très.  Le  roi ,  monarque  dans  toute  la  France ,  n'é- 
»  tait  encore  que  le  suzerain  des  ducs  de  Bourgogne, 
»  d'Aquitaine,  et  du  comte  de  Flandre.  Ces  seigneurs 
»  avaient  été  assez  puissants  et  assez  heureux  pour 
»  ne  se  point  laisser  accabler  ;  et  s'ils  avaient  perdu , 
»  ainsi  que  je  l'ai  fait  remarquer,  plusieurs  de  leurs 
»  anciens  droits  ,  ils  conservaient  rependant  des 
»  forces  assez  considérables  pour  défendre  avec  suc- 
»  cès  leurs  prérogatives,  et  même  à  la  faveur  d'une 
u  guerre  heureuse,  pour  recouvrer  toute  leur  sou- 
1»  veraineté.  —  Quoiqu'ils  reconnussent  la  suzerai- 
H  neté  du  roi,  elque ,  par  les  lois  et  les  devoirs  mul- 
»  tipliés  du  vasselage ,  ils  ne  formassent  qu'un  corps 
»  avec  les  autres  provinces  de  la  France,  il  faut  plu- 
u  tôt  les  regarder  comme  des  ennemis  que  comme 
u  des  membres  de  l'Etat.  * 

u  Cependant,  il  faut  le  répéter,  ces  grands  vas- 
saux qui  étaient  souverains,  et  que  les  rois  de  la 
troisième  dynastie  eux-mêmes  traitaient  comme  tels , 
étaient  sujets  à  l'hommage  et  au  ressort.  L  hommage 
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«t  le  ressort  ne  sont  donc  pas  exclusifs  de  la  souve-  allègue  par  rapport  &  la  manière  dont  le  Barrois 
raincté, 

n  Eh!  qu'avons-nous  besoin  d'exemples  étrangers 
pour  établir  une  vérité  aussi  simple?  Tout  le  monde 
ci>a vient,  et  la  demanderesse  l'avoue  elle-même, 
que  les  ducs  de  Lorraine  et  du  Barrois  non  mou- 
rant étaient  universellement  reconnus  pour  souve- 


gne  ;  ce  n'est  que  par  ce  irauc  que  leurs  obligations 
envers  l'empire  d'Allemagne  ont  été  réduites  à  un 
subside  pécuniaire,  prix  de  la  protection  qu'ils  en 
recevaient. 

»  Avant  ce  traité,  quoi  qu'en  disent  quelques  nu- 
leurs,  la  Lorraine  et  le  Barrois  non  mouvant  étaient 
sujets  à  l'hommage.  Le  dur.  René  avait  même  prêté 
à  l'empereur  Maximilicn,  en  i495,  un  serment  ainsi 
conçu  :  o  Je,  René,  roi  de  Jérusalem  et  de  Sicile, 
»  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  marquis  de  Pont,  comte 


mouvant  existait  avant  le  traité  de  i3oi. 

»  Suivant  la  demanderesse ,  le  partage  fait  a  Ver- 
dun en  843,  entre  les  trois  fils  de  l.ouis-le-Dr-bon- 
naire,  prouve  que,  dès-lors,  le  Barrois  mouvant  fai- 
sait partie  de  la  France. 

»  Que  porte  donc  ce  partage?  Trois  choses:  1°  que 
Louis  aura  tout  re  qui  est  au-delà  du  Rhin,  et  en 

orms  et  leur» 
tous  les  pays  en- 
ainsi  que  le 

Hainaut,  le  Cambrésis  et  les  comtés  en  deçà  de  la 
Meuse  qui  sont  contigus  à  cette  rivière  jusqu'au 
confluent  du  Rhône  et  de  la  Saône,  et  en  suivant  le 
cours  du  Rhône  jusqu'à  la  mer;  3" que  le  reste,  jus- 
qu'aux frontières  d'Espagne,  restera  k  Charles- le- 
Chauve. 

»  II  n'est  pas  bien  clair  que,  par  ce  partage, 
Charles-lc-C.hauve  ait  eu  dans  son  lot  le  Barrois 
mouvant.  Mais  supposons-le,  sera-ce  une  raison 
pour  dire  qu'en  i3oi  le  Barrois  mouvant  faisait 


»de  Provence,  de  Vauderoont,  d  Uarcourt,  etc., 

.             j  -  *-  »  -.  -1-  »   encore  partie  du  royaume  de  rrance?  L  est  comme 

»  turc  et  promets,  comme  duc  de  Lorraine  et  de  tsar,  ...     Ç.          ,     '  .,      .  ... 

1       .  m-,  -    :iL„             Rnmain*  an  «irré  «n.  si  l'on  disait  qu'en  1 3o  1  le  royaume  de  r  rame  ne 

■  à  vous  Alaximiucn ,  roi  ucs  uoawins,  au  sacre  cm-  1  . ?      .  . 


»  pire  romain,  et  à  vos  successeurs  dans  1  empire, 

>  fidélité,  soumission  et  obéissance,  selon  la  teneur 

>  des  lettres  de  mes  fiefs  (1).  » 

»  Et  quant  au  ressort  envers  la  chambre  impé- 
riale ,  les  ducs  de  Lorraine  prétendaient  bien  n'y  être 
pas  sujets;  mais  ils  avaient  toujours  été  contredits 
en  ce  point  par  la  chambre  impériale  et  par  l'em- 
pereur. 

»  Si  donc,  nonobstant  cette  contradiction,  l'em- 
pereur ,  la  chambre  impériale  et  toutes  les  puis- 
sances, toutes  les  autorités  de  l'Europe,  s'accor- 
daient, avant  le  traité  de  Nuremberg,  à  reconnaître 
pour  souverains  les  ducs  de  Lorraine  et  de  Bar,  il 


est  clair  qu'avant  cette  transaction,  la  qualité  di 
souverain  était,  dans  l'opinion  universelle,  compa 


comprenait  aucun  des  paya  qui  avaient  été  assignés 
en  843  à  Lothaire;  assertion  qui  démentirait  haute- 
ment une  foule  de  monuments  historiques.  Et  qui 
est-ce  qui  ne  sait  pas  que,  soit  par  des  traités,  soit 
par  la  force  des  arme»,  le  partage  de  843  essuya, 
même  dans  les  temps  les  plus  voisins  de  sa  conclu- 
sion ,  des  atteintes  et  des  modifications  qui  dépla- 
cèrent les  limites  qu'il  avait  posées  entre  les  Euts 
des  trois  frères  copartageants  7  Qui  est-ce  qui  ne  sait 
pas  qu'en  85;,  Louis  dit  le  Germanique  enleva 
l'Alsace  à  Lothaire  II ,  fils  de  son  frère  Lothaire  I"? 
Qui  est-ce  qui  ne  sait  pas  qu'en  880,  Louis  de  Ger- 
manie, second  fils  de  Louis-le-G^rmaniquc,  força 
les  rois  de  France,  Louis  et  Carlom.m,  à  lui  céder  la 


partie  de  la  Lorraine  qui  était  échue  à  Charlcs-le- 
Chauve?  Qui  est-ce  qui  ne  sait  pas  qu'en  1001,  le 
tiblr,  non-seulement  avec  1  hommage,  mais  même    roj  Je  France  Ronerl  jYmpara  de  la  Bourgogne? 
avec  le  ressort.  n  Qu>y  aura;t.j|  donc  d'étonnant  que  la  partie  du 

»  Toutes  ces  notions  posées,  il  nous  sera  facile    farroH  qui  avait  pu  être  comprise  en  843  dans  U 
oc  rétablir  les  preuves  de  la  souveraineté  des  ducs    ,0.  de  Charles- Ic-Chauve,  eût  été,  plus  ou  moins  de 
de  Lorraine  et  de  Bar  dans  le  Barrois  mouvant.         temps  après,  détachée  du  royaume  de  France,  et 
»  D'abord,  il  serait  fort  indifférent  à  notre  ques-    fl1t  tombée  sous  la  dépendance  des  empereurs  d'AI- 
tion  qu'avant  le  traité  de  Bruges  de  i3ot ,  le  Barrois  lemagnc? 

mouvant  eut  dépendu  de  la  France,  comme  le  pré-  „  q.  qU»;i  y  a  de  certain  ,  c'est  que,  dès  l'an  951, 
tend  la  demanderesse,  et  non  pas  de  l'empire  d'Aile-    je  comté  de  Bar  était  possédé  par  Frédéric,  et  que 


magne,  comme  nous  l'avons  soutenu  et  le  soutenons 
encore  ;  car  le  propriétaire  du  Barrois  mouvant  pou- 
vait tout  aussi-bien  être  souverain  sous  la  dépen- 
dance de  nos  anciens  rois,  qu'il  pouvait  l'être  sous 
la  dépendance  de  l'empire  germanique;  et  la  preuve  en 


celui-ci  le  tenait  d'Olhon  I",  roi  de  Germanie, 
couronné  empereur  en  96a. 

»  Ce  qu'il  y  a  de  certain  encore,  c'est  qu'en  964 
le  même  Otbon  1"  obligea  le  comte  Frédéric  d'in- 
demniser saint  Gérard,  évoque  de  Tottl,  du  tort 


est  que  les  durs  de  Normandie,  les  ducs  de  Guyenne,  qUe  |uj  zyilt  ta„sé  le  comte  Frédéric,  par  la  cop- 
ies comtes  de  Toulouse,  les  ducs  de  Bretagne,  les  strnction  du  ebatcau  de  Bar,  sur  un  terrain  appar- 
comtes  de  Flandre,  etc. ,  n'étaient  pas  moins  souve-  icuant  a  SOn  église. 

r«ins  dans  leurs  duchés  ou  comtés,  que  les  ci-devant  „  j;t  rp       „'est  pas  moins  constant ,  c'est  qu'en 

électeurs  d'Allemagne,  ne  l'étaient  dans  leurs  Etats,  ma,  Renaud,  comte  de  Bar,  s'élant  révolté  contre 

»  Mais  il  ne  faut  pas  même  laisser  à  la  demande-  iVmpereur  Henri  IV,  celui-ci  l'assiégea  dans  son 

resse  l'avantage  qu'elle  croit  tirer  de  tout  ce  qu'elle  cbAteau  de  Bar,  le  lit  prisonnier,  et  ne  le  mit  en  li- 

  borté  qu'après  l'avoir  obligé  de  lui  faire  hommaee 

de  ce  château. 


(1  )  Dom  f  alroel ,  Histoire  de 
5'.  TOM.  IL 


,  t.  5,  P.  4V>- 
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54  BAR. 

»  De  ces  trois  faits,  U  demanderesse  ne  contredit  que  la  réponse  d'Othon  I"  aux  ambassadeurs  de 
que  le  second;  et  comment  le  contredit-elle?  Par  Louis  d'Outremer  nous  oblige  effectivement  d'y 
une  méprise  sur  le  fait  même.  placer?  C'est  i  la  demanderesse  a  nous  l'apprendre, 

»  Il  est  vrai,  dit-elle,  que  des  plaintes  furent  por-  c'est  à  elle  à  prouver  qu'il  était  situé  dans  le  Barrois 
tées  i  Othon  1",  de  ce  quelecomtc  Frédéric  se  per-  mouvant.  Et  que  dit-elle  pour  le  prouver?  Elle  dit, 
mettait  d'élever  un  château,  celui  de  Bar,  dans  un  aveelaMartinière,  que,  «  soit  que  ce  lieu  de  fi  mis  ou 
lieu  où  il  n'en  avait  pas  le  droit.  Mais  Blondel  at-  »  Fanis  soit  celui  de  Bar  même,  ou  que  ce  soit  seu- 
teste,  d'après  Flodoard,  que  le  rot  Othon  répondit  »  lement  celui  de  Fains,  qui  lui  est  contigu,  il 
aux  ambassadeurs  du  roi  Louis,  qu'il  ne  voulait  »  s'ensuivra  toujours  que  ce  pays  était  alors  de  la 
pas,  qu'il  défendait  même  que  Frédéric  bâtit  au-    »  France,  u 

cune  forteresse  dans  le  royaume  de  France,  à  moins  »  Mais,  1°  on  vient  de  voir  qu'il  n'y  a  pas  l'om- 
que  le  roi  Louis  ne  lui  en  donnât  la  permission.         bre  d'identité  entre  le  château  bâti  à  Fanis  ou  Battis 

»  Remarquons  d'abord  que,  suivant  Flodoard,    en  961,  et  le  château  construit  à  Bar  en  964. 
et  Blondel  son  copiste,  ceci  se  passa  en  g5i,  époque       »  a"  Il  n'y  a  pas  plus  d'analogie  entre  le  mot 
où  effectivement  Louis  d'Outremer  régnaiten  France,    Fains  et  les  mots  Banis  ou  Fanis,  qu'il  n'y  en  a  en- 
ct  où  Othon  I*'  n'avait  encore  que  le  titre  de  roi  de    tre  ceux-ci  et  le  mot  Bar.  C'est  donc  sans  aucun  fon- 
Germanie.  dément,  et  par  une  conjecture  purement  hasardée, 

»  Remarquons  ensuite  que,  suivant  les  mêmes  que  la  Martiniere  fixe  dans  le  village  de  Fains,  situé 
historiens,  ce  fut  Louis  d'Outremer  qui  porta  des  à  une  lieue  de  Bar,  le  château  construit  en  g5i  à 
plaintes  au  roi  Othon,  de  l'entreprise  que  faisait    Banis  ou  Fanis. 

Frédéric,  non  sur  les  propriétés  de  l'église  de  Toul,  »  3"  Cette  conjecture  n'est  pas  seulement  hasar- 
mais  sur  son  royaume,  en  y  bâtissant  une  for-  dée,  elle  est  encore  démentie  par  deux  diplômes  des 
teressc.  empereurs  Othon  et  Conrad,  dans  lesquels  Fains 

»  Et  c'en  est  déjà  plus  qn'il  n'en  faut  pour  pou-  est  désigné,  non  par  le  mot  Banis,  non  par  le  mot 
voir  assurer  que  le  fait  rapporté  par  Flodoard  et  Fanis,  mais  par  le  mot  Fangia,  qui,  dans  la  basse 
Blondel  n'a  rien  de  commun  avec  celui  dont  nous  latinité,  signifie  fange,  marais;  parce  que,  comme 
avons  argumenté;  car  c'est  en  964 ,  dix  ans  après  la  l'observe  dom  Calmet,  Fains  est  dans  un  lieu  bas  , 
mort  de  Louis  d'Outremer,  et  deux  ans  après  l'avé»   aquatique  et  marécageux. 

nement  d'Othon  I"  à  l'empire,  qu'a  eu  lieu  la  con-  »  Par  le  premier  de  ces  diplômes,  l'empereur 
struction  du  château  de  Bar;  et  ce  n'est  pas  Louis  Othon  autorise  l'abbaye  de  Saint- Evres  à  posséder 
d'Outremer,  mais  saint  Gérard,  évêque  de  Toul,  en  toute  propriété  alodium  uniuê  mutai  in  Ponto , 
que  la  chronique  de  Saint-Mihiel  nous  représente  juxta  castrum  Fangia,  super  fluvium  Orna,  quod 
comme  portant  des  plaintes  à  Othon  I"  contre  cette  d?da  Godofridus  miles  pro  sepultura  sua.  —  Par  le 
construction;  et  ce  n'est  pas  a  Othon  I",  roi  de  second,  l'empereur  Conrad  renouvelle  mot  pour 
Germanie,  c'est  à  Othon  Ier,  empereur,  que,  suivant  mot  cetto  autorisation  en  faveur  de  la  même  abbaye, 
la  même  chronioji- .  ces  plaintes  furent  portées;  et  qui,  ruinée  pendant  quelque  temps,  venait  d'être 
la  même  chronique  atteste  que  l'empereur  Olhon  I"    rétablie  (1). 

fit  droit  lui-même  sur  ces  plaintes;  et  les  auteurs  du  »  Nicra-t-on  que  le  lieu  appelé  dans  ce  diplôme 
Gailia  Chrisliana ,  tom.  1 3,  pag.  977,  nous  appren-  Fangia  soit  le  même  quo  Fains  !  Mais  tout  concourt 
nent  que  le  porteur  de  ces  plaintes,  saint  Gérard,  à  en  démontrer  la  parfaite  identité  :  i°  le  lieu  que 
n'était  pas  encore  évêque  de  Toul  en  9S1,  date  de  la  ces  diplômes  désigneut  par  Pontus  était  ainsi  nom- 
constrnetion  du  château  dont  parle  Flodoard,  et  nié  à  cause  d'un  pont  que  l'on  voit  encore  près  de 
qu'il  ne  fut  élevé  à  cette  dignité  que  le  39  mars  963,  l'ancien  château  de  Fains;  a*  ces  diplômes  disent 
1  peu  près  un  an  avant  la  construction  du  château  expressément  que  le  château  Fangia  est  situé  sur  la 
dont  il  est  parlé  dans  la  chronique  de  Saint-Mihiel.  rivière  d'Ornain;  et  c'est  précisément  sur  cette  ri- 
■  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  le  château  qui  fait  la  ma-  vicre  que  le  village  de  Fains  est  encore  situé;  c'est 
tière  du  récit  de  Flodoard  est  appelé  par  cet  au-  même  sur  cette  rivière  qu'existe  encore  le  pont  dont 
tenr  même  Banis,  ou,  suivant  quelques  manuscrits,    il  s'agit. 

Fanis;  ce  n'est  donc  pas  celui  de  Bar.  »  Dira-t-on  que  le  village  de  Fains  pouvait  s'ap- 

»  Ainsi,  différence  de  noms  entre  les  deux  châ-  peler  Banis  ou  Fanis  du  temps  de  Flodoard,  et 
tcanx;  différence  de  treize  années  de  date  entre  la  avoir  changé  de  nom  à  la  date  des  diplômes  cités? 
construction  de  l'un  et  la  construction  de  l'autre;  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  premier  de  ces 
différence  entre  les  individus  qui  réclament  contre  diplômes  est  de  9C5,  et  certainement  c'est  vers  le 
l'une  et  l'autre  construction;  différence  entre  les  même  temps  qu'écrivait  Flodoard,  puisqu'il  était 
qualités  qu'avait  Othon  I",  lorsque  les  deux  récla-  curé  de  Cormicy,  diocèse  de  Reims ,  en  940,  et  qu'il 
mations  furent  portées  devant  lui;  différence  entre  assista  en  947  au  concile  de  Verdun.  (Dom  Calmet, 
les  résultats  des  deux  réclamations.  —  Et  la  daman-   tom.  1,  pag.  85o.) 

deresse  a  pu  confondre  deux  faits  aussi  distincts!  elle  »  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  perdre  de  vue  que,  par 
a  pu  se  flatter  d'en  imposer,  par  une  confusion  aussi    ces  diplômes ,  il  est  prouvé  que,  non-seulement  en 

étrange,  a  la  religion  de  la  cour  suprême!  --  -   

»  Mais  quel  était  ce  château  de  Ai  m  ou  Banis,       (i)Dom  Calmet,  Histoire  de  Lorraine,  t.  a ,  p.  ceux  et 
que  Flodoard  place  dans  le  royaume  de  France,  et   cckij des  l'rewci. 
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BAR. 

$65,  mais  même  en  io33,  il  existait  une  forteresse 
à  Fains,  cnitrun  Fangia  :  cette  forteresse  ne  pou- 
vait donc  pas  être  la  même  qui  avait  été  construite 
à  Banis  ou  Fanis  en  95 1,  puisque  celle-ci  avait  été 
démolie,  d'après  les  rédamatioua  de  Louis  d'Ou- 


35 


a  Ces  diplômes  prouvent  encore  quelque  chose  de 
plus  :  c'est  qu'en  g65  et  en  io33,  l'empereur  d'Al- 
lemagne faisait  encore  des  acte*  de  suzeraineté  à 
Fains,  et  par  conséquent  dans  la  partie  du  Barrois 
que  I  on  a  depuis  appelée  Barrois  mouvant  :  celte 
partie  du  Barrois  ne  relevait  donc  pu  alors  de  la 
France. 

»  Mais,  dit-on,  en  iat3,  a  la  fameuse  bataille  de 
Pou vi nés,  le  comte  de  Bar  combattait  a  côté  de 
Philippe-Auguste ,  contre  l'empereur  Olbon  IV  :  donc 
il  était  alors  vassal  du  roi  de  France. 

»  Quel  raisonnement!  A  la  bataille  de  Bouvines, 
le  comte  de  Flandre  combattait  avec  l'empereur 


Olbon  IV,  contre  Philippe-Auguste;  s'ensuit-il  du 

de  Flandre  était  vassal  de  F 
reur,  et  non  du  roi? 


là  que  le  comte 


•1  Mais,  dit-on  encore,  en  ia66,  le  roi  Louis  IX 
blâma  le  comte  de  Bar,  Thibaut,  d'avoir  entrepris, 
sans  son  consentement,  une  guerre  contre  son  beau- 
frère  le  comte  de  Luxembourg;  et  c'est  Joinville  qui 
l'atteste. 

»  C'est  Joinville  qui  l'atteste!  Écoutons  donc 
Joinville  lui-même  :  voici  ses  propres  termes,  tels 
que  les  rapporte  Duchcsnc  (1)  :  «  Après  cette  paix  , 
»  commença  une  grande  guerre  entre  le  conte  Thi- 
»  baut  de  Bar,  et  le  conte  de  Luxembourg  qui  avoit 
»  sa  sceur  ès  femme  ;  et  lesquels  se  combattirent  l'un 
»  contre  l'autre,  main  à  main,  dessouz  Pigny,  et 
»  print  le  conte  de  Bar  et  le  conte  de  Luxembourg, 
»  et  après  gaigna  le  chasteau  de  Lignj,  qui  est  au 
m  conte  de  Luxembourg,  i  cause  de  sa  femme.  Pour 
»  laquelle  guerre  appaiter,  le  roi  y  envoya  monsei- 
»  gneur  Perron  le  chambellan,  qui  estoit  l'omme 
»  du  inonde  en  qui  le  roi  croyoit  plus,  et  aux  dé- 
»  pens  du  roi;  et  tant  se  y  travaillera  le  roi,  que  leur 
»  paix  fut  faietc.  »  —  Cette  conduite  de  Saint-Louis 
pour  apaiser  une  guerre,  n'est  certainement  pas 
celle  du  souverain  des  deux  ou  de  l'une  des  parties 
belligérantes  ;  c'est  tout  simplement  celle  d'un  mé- 
diateur. 

»  Mais  les  comtes  de  Bar  ont,  avant  le  traité  de 
i3oi ,  rendu  plusieurs  fois  hommage  aux  rois  de 
France,  et  même  aux  comtes  de  Champagne! 

»  Oui  :  et  qu'est-ce  que  prouvent  ces  hommages? 
Rien  autre  chose ,  si  ce  n'est  que  les  comtes  de  Bar 
avaient,  dans  les  domaines  des  rois  de  France  et  des 
comtes  de  Champagne,  des  possessions  particulières 
dont  ils  faisaient  hommage  a  ces  princes.  C'est  un 
lait  que  nous  n'avons  jamais  méconnu  et  qui  est  ici 
fort  indifférent 

»  Mais  que  disons-nous  indifférent!  Ce  fait,  rap- 
proché du  traité  de  i3ot ,  qui  en  confirme  de  plus 
en  plus  l'authenticité,  n'est  pas,  à  beaucoup  près> 
indifférent  a  notre  question  ;  il  la  décide, 


traire ,  et  il  la  tranche  nettement  contre  la  deman- 
deresse. 

m  En  effet,  si ,  par  ce  traité,  Henri ,  comte  de  Bar, 
s'assujettit  à  faire  hommage  au  roi  Philippe-le-Bel, 
de  Bar  et  de  la  chastellerie  de  Bar,  et  de  toutes  les 
choses  qu'il  tenait  en  franc-alleu ,  par-deçà  la  Meuse, 
vers  le  royaume  de  France  ;  si ,  par  la ,  tout  en  gre- 
vant sa  propriété  d'une  servitude  envers  les  rois  de 
France ,  il  la  conserve  néanmoins  dans  ses  mains  et 
en  demeure  maître;  parce  même  traité  aussi  il  aban- 
donne à  toujours  aux  rois  de  France  tout  ce  que 
nous  tenons,  dit  Philippe-le-Bel,  pour  raison  de  fbr- 
faiture  en  notre  royaume.  Et  qu'était-ce  que  ces  terres 
que  Philippe-le-Bel  détenait  alors,  pour  raison  de 
forfaiture,  en  France?  Sans  contredit,  c'étaient  lea 
terres  dont  le  comte  de  Bar  avait  fait  hommage  aux 
rois  de  France  avant  la  guerre  terminée  par  le  traite 
de  i3oi,  c'étaient  les  terres  que  Philippe-le-Bel 
avait  confisquées  sur  le  comte  de  Bar  pour  cause  de 
félonie,  parce  que  le  comte  de  Bar  avait  pris  les 
armes  contre  lui.  —  Donc  en  signant  ce  traité  ,  Phi- 
lippe-lc-Bcl  a  reconnu  que  le  comte  de  Bar  n'était 
précédemment  son  vassal  qu'à  raison  de  ces  terres  ; 
donc,  en  siguant  ce  traité,  Philippe-le-Bel  a  re- 
connu que  le  comte  de  Bar  n'avait  pas  jusqu'alors 
été  son  vassal ,  à  raison  de  Bar  et  de  la  chastellerie 
de  Bar;  donc ,  en  signant  ce  traité ,  Philippe-le-Bel 
a  mis  le  couronnement  aux  preuves  qui  établissent 

r jusqu'alors  la  partie  du  Barrois  située  en  deçà 
la  Meuse  no  relevait  en  aucune  manière  de  la 
France. 

a  Nous  ne  sommes  pas  étonnés  que  la  demande- 
resse glisse  aussi  rapidement  sur  ce  traité  :  elle  sent 
trop  combien  toutes  les  expressions  en  sont  acca- 
blantes pour  elle.  Mais  notre  devoir  à  nous  est  de  l'y 
ramener  sans  cesse,  et  sans  doute  les  conséquences 
qui  résultent  d'un  acte  aussi  important  n'échappe- 
ront pas  à  l'attention  de  la  cour. 

»  La  cour  pèsera  surtout  ces  termes  si  décisifs  du 
traité  :  «c  Premièrement,  ledit  mens  nous  a  fait  hom- 
mage-lige, pour  nous  et  pour  notre  hoir  roy  de  France , 
de  Bar  et  de  la  ekasteUerie  de  Bar,  et  de  toutes  Us 
choses  que  il  tenoit  eu  r>AHc-ALt£u ,  pardeçà  la 
Meuse,  vers  le  ioyaume  de  Fbakce.  » —  Ou  l'évi- 
dence n'est  qu'un  mot  vide  de  sens,  ou  le  pyrrho- 
nien  le  plus  décidé  doit  voir  dans  cette  clause  la 
preuve  la  plus  évidente  qu'avant  ce  traité,  le  Bar- 
rois  n'était  pas  dans  la  mouvance  de  Philippe-le- 
Bel  ,  et  ne  faisait  pas  partie  de  la  France. 

»  Eh  !  qu'importe  que  le  géographe  la  Martin  ière 
ait  écrit  ou  plutôt  conjecturé  le  contraire  dans  le 
dix-huitième  siècle?  Cet  auteur  ne  parle  du  traité 
de  i3oi  que  comme  d'une  pièce  qu'il  n'a  jamais  lue; 
et  l'on  ne  prétendra  vraisemblablement  pas  que  le 
texte  littéral  d'un  acte  aussi  formel ,  aussi  authen- 
tique, doive  céder  à  l'opinion  hasardée  par  un  écri- 
vain a  qui,  s'il  en  eût  été  connu,  il  aurait  certaine- 
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»  Au  reste ,  c'est  bien  vainement  que  la  deman- 
deresse oppose  à  ces  termes  du  traité,  que  il  tenait 
en  franc-alleu ,  la  preuve  que  nous  avons  nous- 
de  la  suieraineté  qu'exerçaient  les 
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empereurs  d'Allemagne,  avant  i3oi,  sur  la  partie  roi  dans  les  pays  du  royaome  dont  aucon  de  ses 
du  Barrois  située  en  deçà  de  la  Meute,  bile  ne  de-  grands  vassaux  n'avait  la  souveraineté.  Les  conces- 
vrait  pas  oublier  l'explication  que  contient,  à  ce  sions  de  ce  droit  qui  avaient  été  anciennement  ac- 
sujet,  notre  plaidoyer  ;  et  puisqu'il  faut  te  répéter,  cordées  à  des  seigneurs  particuliers,  l'usurpation  que 
nous  dirons  que,  par  ces  termes,  Philippe  Ic-Brl  a  d'autres  en  avaient  faite,  avaient  été  insensiblement 
nettement  avoué  quc,</unn<  A  fui  et  à  ses  fridèces-  réprimées;  et  les  choses  en  étaient  venues,  sous 
seurs,  la  partie  du  Barrois  située  en  deçà  de  la  Philippe  de  Valois,  au  point  que,  par  ses  lcttrcs-pa- 
Meuse  était  tenue  en  franc-alleu;  qu'il  a,  par  ces  tentes  du  16  janvier  i3.{f>,  il  n'hésitait  pas  à  dire  : 
termes,  imprimé  au  droit  d'hommage  qu'il  acqué-  «  Nous  ne  pouvons  croire  que,  aucun  puisse  ne 
rait  sur  celte  partie  du  Barrois  le  caractère  d'un  »  doive  faire  doute  que  à  nous  et  à  notre  majesté 
droit  absolument  nouveau  ;  et  que,  s'il  a  évité  d'ex-  »  royale  n'apparteignent  seulement  rt  pour  le  tout, 
primer  dans  le  traité  que  cette  partie  relevait  ci-dc-  »  en  nostre  royaume,  le  mestier,  le  fait,  la  provi- 
vant de  l'empire  d'Allemagne  ,  ça  été  uniquement  »  sinn ,  et  toute  l'ordonnance  de  monnoie,  et  de 
pour  ne  pas  fournir  lui-même  à  l'empereur  une  »  faire  telles  monnoies,  et  donner  tel  cours  pour  Ict 
preuve  irrécusable  de  l'usurpation  qu'il  faisait  de  »  prix, comme  il  nous  plaist  et  bon  nous  semble;  » 
sa  mouvance.  „  3»  Vcul-ow,  au  surplus,  une  preuve  tranchante 

1»  Les  comtes,  depuis  ducs  de  Bar,  n'ont  donc  fuit,    de  l'hommage  que  le  roi  Jean  lui  même  rendait  au 
par  le  traité  de  i3oi  ,  que  changer  de  suzerain.  Us    droit  qu'avaient  ses  grands  vassaux  de  battre  mon- 
ont  donc  continué  d'être,  sous  la  suzeraineté  des    naic,  ou,  en  d'autres  termes,  à  la  qualité  de  souve- 
rois  de  France,  ce  qu'ils  étaient  précédemment  sous    rains  dout  étaient  investis  ces  grands  vassaux?  Que 
la  suzeraineté  des  empereurs  d'Allemagne,  c'est-à-    l'on  se  reporte  aux  lettres-patentes  de  ce  prince,  du 
dire  des  souverains  assujettis  à  l'hommage-lige  ,    mois  de  février  i35o ,  et  du  mois  de  juin  1 354,  in-  - 
comme  l'étaient  alors  et  l'ont  été  depuis  les  ducs    sérées  dans  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre, 
de  "Bretagne ,  les  comtes  de  Flandre  et  les  ducs  de    tom.  4,  pag.  60  et  1 58  :  on  y  verra  le  roi  Jean  dé- 
Bourgogne,  clarer  que,  bien  que  depuis  qu'il  a  le  bail  ou  la  tu- 
•  Nous  avons  dit  que,  dans  les  deux  siècles  qui    telle  du  duc  de  Bourgogne,  il  ait  fait  battre  mon- 
ont  immédiatement  suivi  le  traité  de  i3oi ,  les  rois    naie  à  son  coin  royal  dans  la  ville  de  Dijon,  il  n'en- 
de  France  avaient  constamment  traité  le  Barrois    tend  pas  que  ni  lui  ni  ses  successeurs  puissent  s'en 
comme  un  pays  étranger  à  leur  royaume ,  en  ce  sens    prévaloir,  soit  pour  priver  le  duc  de  Bourgogne  du 
qu'ils  n'y  avaient  que  la  mouvance;  et  il  est  incon-    son  droit  de  battre  monnaie,  soit  pour  exercer  ce 
revable  avec  quelle  légèreté  la  demanderesse  re-    droit  concurremment  avec  lui. 
pousse  les  preuves  que  nous  avons  rapportées  de  ce       „  La  demanderesse  répond  ensuite  que,  des  ex- 
tait  décisif,                                                         pressions  de  l'ordonnance  du  roi  Jean,  de  i35a, 
»  Nous  avons  cité  l'ordonnance  du  19  mars    a  on  doit  d'autant  moins  faire  résulter  qu'il  cousi- 
t35o,  dans  laquelle  le  roi  Jean  parle  de  «  mon-    »  dérait  le  Barrois  comme  ne  faisant  point  partie  du 
»  naies  faites  ès  frontières  des  lieux  voi tint  Je  son    »  royaume,  qu'il  met  dans  la  même  catégorie  la 
»  royaume,  si  comme  en  Bretagne,  en  Flandre,  en    »  Bretagne,  la  Flandre,  le  Cambrésis,  le  comté  du 
»  Cambrées  et  comté  de  Bar  et  de  Namur;»  dans    »  Namur,  et  plusieurs  autres  endroits  qui  incon- 
laqucllc  conséquemment  il  place  le  comté  de  Bar  au    »  testablement  faisaient  alors  corps  avec  la  monar- 
nombre  des  lieux  voisins  de  son  royaume;  et  dans    »  chic  française,  et  notamment  le  duché  de  Nevers, 
laquelle,  par  une  conséquence  ultérieure,  il  pro-    »  qui  faisait  battre  aussi  monnaie.  » 
clame  bien  hautement  l'cxlriuicite  du  comté  de  Bar,       Mai         |c  duché  de  Nevers  n'est  point  nommé 
relèvement  au  royaume  de  I  rance.  —  Que  répond    dans  VordontlAnce  Je  1 35o  ;  et  à  quel  propos  le  sc- 
ia demanderesse  à  un  argument  aussi  péremptoire?    ^t-U  ?  E„corc  „ne  fois>  ||  ne  s>agit  (  dans  cette  or- 
u  Elle  répond  d'abord  que  le  droit  de  battre  mon-    donnanre ,  que  des  monnaies  fuites  ès  frontières  des 
naie  n'a  pas  toujours  été  un  signe  certain  de  souve-    lieux  voisins  du  royaume  de  France  :  et  bien  sure- 
raineté;  que  plusieurs  grands  vassaux  l'avaient    ment  le  Nivernais  n'a  jamais  été  un  lieu  voisin  de  ce 
usurpé  sur  le  roi ,  et  que  l'objet  de  l'ordonnance  de    royaume;  il  en  a  toujours  formé  le  pointà  peu  pnes 
i35o  est  de  réprimer  cette  usurpation.                     |c  plus  central.  On  vient  d'ailleurs  de  voir  qu'en 
»  Mais,  1 0  il  n'est  nullement  question  de  cela  Jans    1 3ôo  lo  duc  de  Nevers  avait  perdu  le  droit  de  battre 
l'ordonnance  de  i35o:  le  roi  Jean  ,  dans  cette ordou-  monnaie. 

nanec,  se  borne  a  régler  la  fabrication  des  monnaies  20  La  Bretagne  et  la  Flandre  relevaient  bien  alors 
frappées  en  France  à  son  coin;  et  il  n'y  parle  des  de  la  couronne  de  France;  elles  étaient  bien  alors 
monnaies  faites  ès  frontières  des  lieux  de  son  royaume  assujetties  envers  le  roi  Jean  à  l'hommage  et  au  res- 
que  pour  motiver  les  précautions  qu'il  se  croit  obligé  sort,  mais  elles  n'en  existaient  pas  moins  commu 
de  prendre  pour  empêcher  que  ces  monnaies,  de  la  souverainetés  à  part,  quoique  dépendantes,  et,  par 
fabrication  desquelles  il  ne  conteste  pas  la  légitimité,  celte  raison,  moins  pleines,  moins  parfaites  que  la 
ne  -lient  confondues  avec  les  siennes  ;  souveraineté  du  roi. 

a  a'  A  l'époque  où  a  paru  cette  ordonnance,  il  y  3°  Le  Cambrésis  et  le  eomté  de  Namur  ne  rele- 
avait  déjà  long-temps  que  le  droit  de  battre  mon-  vaient  pas  même  alors  de  la  couronne  de  France  ;  le 
naie  était  reconnu  ne  pouvoir  plus  appartenir  qu'au    Cambrésis  relevait  de  l'empire  d'Allemagne  ;  et  le 
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comté  de  Nanrar  a  relevé,  jusqu'en  1  i 3  )  (i),du 
comté  de  Hainaut,  nui,  en  i35o,  relevait  de  l'em- 
pire d'Allemagne  (2),  et  fut  depuis  considéré  comme 
un  franc-alleu  souverain. — Ainsi,  dans  l'ordon- 
nance dont  il  est  ici  question ,  le  roi  Jean  met  le 
comté  de  Bar,  par  rapport  à  l'eitranéité,  sor  la 
même  ligne,  non-seulement  que  le  duché  de  Breta- 
gne et  le  comté  de  Flandre,  mais  encore  que  les  com- 
tés de  Nam  u  r  et  de  Cambrésis.  Il  reconnaît  donc  quo 
le  comté  de  Bar,  quoique  relevant  de  sa  couronne, 
ne  fait  pas  partie  de  son  royaume  ;  il  reconnaît  donc 
qu'autre  chose  est  qu'un  pays  fasse  partie  de  son 
royaume,  autre  chose  est  qu'il  en  soit  mouvant;  il 
reconnaît  donc  qu'à  l'époque  où  il  parle,  en  i35o, 
on  observe  encore  en  France,  à  beaucoup  d'égards, 
U  distinction  écrite  un  siècle  auparavant,  dans  les 
Etablissements  de  Saint- Louis,  entre  les  pays  de 
toèéissance-le-roi  et  les  pays  hors  l'ohiissance-teroi. 

a  Mais,  dit  la  demanderesse,  est-il  présuraable 
que  le  roi  Jean  ait,  en  i35o,  reconnu  le  Barrois 
pour  un  pays  étranger  à  son  royaume,  tandis  que, 
l'année  précédente,  son  pére,  Philippe  do  Valois, 
avait  envoyé  i  Bar  le  bailli  de  Sens  pour  y  faire 
eaéeuter  certaines  ordonnances  royales,  et  qu'il  avait 
condamné  1rs  habitants  de  celte  ville  à  de  grosses 
amendes  pour  avoir  voulu  l'empéthcr? 

•  Et  nous  disons  a  noire  tenir  :  est- il  présumabto 
qne  Philippe  de  Valois  ait,  en  i34G,  contesté  an 
comte  de  Bar  la  qualité  de  souverain  dans  le  Barrois 
mouvant,  tandis  qu'en  i3^5  il  lavait  formellement 
reconnu  pour  tel  ?  Ceci  mérite  une  grande  attention  ; 
écoutons  Philippe  de  Valois  lui-même,  dans  ses  let- 
tres patentes  du  9  mai  1 346»  que  l'on  trouve  à  la 
bibliothèque  du  gouvernement,  Manuscrits  de  Du- 
puy,  vol.  676,  fol.  32  :  «  .Notre  très^hier  et  amée 
»  nièce  la  comtesse  de  Bar  nous  a  fait  signifier,  tant 
»  rn  son  nom,  comme  au  nom  de  ses  enfans,  dont 
a  elle  aleu  bail  ou  la  garde  ou  mainbournie,  que 
a  jà  çoit  ce  que  depuis  que  Pierre  de  Bar,  chevalier, 
a  li  ot  fait  créant  de  service  ou  nom  que  dessus, 
a  plusnurs  personnes  des  propres  sub'j.  de  n'«  d. 
»  nièce  demoui"  en  la  comté  de  Bar  où  lad.  com- 
»  tesse  a  toute  justice  ou  nom  que  dessus,  aient  fait 
a  tant  céléement  et  occullement  comme  apert  rt 
■  commun,  plusieurs  assemblées  par  manière  de 
»  monopoles  et  de  conspirations,  et  y  aient  faict  et 
a  traictié  plusicus  séductions,  promesses  et  conve- 
a  nences  avec  led.  Pierre  par  mauvaises  paroles, 
»  pour  esmouvoir  le  peuple  contre  lad.  dame  et  seds. 
a  enfans  qui  sont  leurs  vrais  et  souverains  seigneurs, 
a  afin  que  li  aucun  dient  qu'ils  sont  de  franches  vil- 
»  les  réglez  à  la  coutume  de  Biaumonl  (  f .  loi  de 
»  Bcaumont  )  «1  espérance  de  ressortir  à  Sens,  dont 
•  ils  dient  que  aucunes  desd.  villes  sont  du  ressort, 
a  n"  d.  niece  ne  ses  gens  ou  officiers  n'ont  peu  ou 
a  osé,  ne  ne  peuent  ou  n'osent  faire  punition  desd. 
a  personnes  que  lesd.  assemblées,  monopoles,  con- 
»  «pirations  et  autres  maléfkics  ont  faict  et  font  soti- 
»  vent,  pour  ce  que  vous,  ou  aucun  de  vous,  soubz 


(O^-la 


,  au  mol  .Vamur,  $  1 . 


u  l'ombre  de  ce  qu'ils  dient  ressortir  psrdcvers 
m  vous ,  ou  aucun  de  vous  en  vos  sièges  de  bailliage , 
a  li  avez  empesebiez  ou  voulu  empeschier,  et  «voir 
a  la  cognoissanec  soubz  l'ombre  dud.  ressort,  et 
a  ainsi  par  défaut  de  pnnition  pourroient  lesditt 
»  malfaiteurs  pis  faire  ou  préjudice  de  n"  d.  niées 
a  et  de  sesd.  enfans,  si  sur  ce  ne  lui  est  pourveu  da 
u  remède,  duquel  avoir  elle  nous  a  fait  supplies 
a  moult  humblement  :  pourquoi  nous  voulans  U 
a  droit  de  nr*  d.  nièce  et  de  sesd.  enfans  être  re- 
•  gardés  mesmement  durant  reur  meneur  «ge,  et 
u  lesdictes  assemblées,  monopoles,  conspirations  et 
u  autres  maies  façons  estre  punies;  vous  mandons 
u  que  vous  lesd.  personnes  qui  ont  faict  et  tairont 
u  telles  assemblées  et  commotion  peuple  et  male- 
»  façons  dont  la  punition  appartiendra  à  n'*  d. 
»  nièce,  laissiez  et  souffrez  punir  et  corriger  civilo- 
a  ment  ou  criminellement,  si  comme  le  cas  le  re- 
»  querra,  sans  y  empeschier  n"  d.  nièce,  ne  ses 
a  gens  ou  officiers  en  aucune  manière  indûment  ; 
a  mais  li  prestez,  à  ce  faire,  force,  conseil  et  aide, 
»  si  vous  en  estes  requis....  a 

a  Nous  reviendrons  sur  ces  lettres-patentes,  en 
ce  qui  concerne  les  énonciations  qu'elles  contien- 
nent relativement  au  ressort  du  bailli  de  Sens  sur 
aucunes  des  villes  du  Barrois  motivant.  —  Quant  à 
présent,  il  suffit  de  remarquer  qu'elles  qualifient  les 
enfants  d'Yolande  de  Flandre,  comtes  de  Bar,  d« 
vrais  et  souverains  seiijneurs  de  tons  les  habitants 
du  Barrois,  mémo  do  ceux  qui  prétendent  ressortir 
des  bailliages  royaux  de  Champagne;  et  qu'elles 
maintiennent  leur  mère  et  régente  dans  le  droit  do 
faire  punir  et  corriger  tant  civilement  que  criminelle- 
ment, ceux  d'entre  eus  qui  ont  conspiré  contre  elle, 
sans  que  les  baillis  du  roi  puissent  y  empêcher  en  au- 
cune manière. 

a  Or,  nous  le  répétons,  à  qui  fera  t  on  croire  qu« 
Philippe  de  Valois  ait  n.  connu,  en  1 349,  le  droit 
de  souveraineté  des  comtes  de  Bar,  qu'il  avait  si  au- 
thentiquement  proclamé  en  i34f>? 

a  Mais  qu'a-t-il  fait  en  i349?  M  nous  l'apprend 
lui-même  par  les  lettres  de  pardon  qu'il  accorda,  le 
aa  octobre  de  cette  année,  à  la  comtesse  de  Bar  Yu- 
landc.  Voici  ces  lettres,  telles  qu'on  les  trouve  a  ta 
bibliothèque  du  gouvernement.  Manuscrits  de  CoU 
hert ,  vol.  aa,  fol.  1 77  :  «  Comme  nostre  amée  et 
»  féale  niece  Yolande  de  Flandre,  dame  de  Cassel 
»  et  comtesse  de  Bar,  ait  esté  dénonciée  pardevrrs 
a  nous,  sur  ce  que  li  et  aucuns  de  ses  officiers  et 
u  familiers  de  lacomtéede  Baravoient  fait  plusieurs 
»  désobéissances,  despis  et  injures  à  nostre  baillif 
a  de  Sens,  et  à  nos  gens  et  sergeans  de  sa  baillie,  et 
»  cculx  qui  estoient  envoiés  a  Bar  de  par  nous  pour 
>>  exécuter  audit  lieu  et  autre  part  en  la  terre  de  la 
u  eomtée  de  Bar,  tenue  de  nous,  certains  mandi- 
»  mrnts  adreciës  h  eulx ,  avoirnt  fuit  fermer  les  por- 
»  tes  de  In  ville,  et  désobéissamment  par -manière 
u  de  rébellion  refusé  l'entrée,  et  fait  ores  et  autres 
»  fois  ausdits  sergeans  et  a  nos  gens,  depuis  que 
a  nostredite  niece  avoit  eu  le  bail  et  gouvernement 
»  de  ladite  comtéc,  plusieurs  recousses,  injures, 
a  batteries  et  autres  choses  en  nostre  grief,  mespti- 
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«  seinents  et  offenses  de  notre  souveraineté  et  majesté 
»  royale;  pour  lesquelles  choses  nostredite  niecc  et 
»  sesdits  officiers  et  familiers,  et  autres  qui  comrai- 
»  ses  et  perpétrées  les  avoieut  de  son  commandc- 
»  ment,  et  li  aient  le  faiit  agréable  estoient  appelés 
»  et  approchiés  afin  de  punition  duc;  et  depuis  nos* 
»  (redite  niece  soit  Tenue  pardevers  nous  li  excuser 
»  et  ses  gens,  en  proposant  moult  de  choses  à  la 
»  dcscoulpe  et  de  blasmc  de  li  et  d'eux,  et  toutes 
i>  voies  ait  amendé  et  paie*  l'amende  a  prenre  à  nos- 
»  tre  volonté,  et  en  recevoir  de  toute  l'offense  et 
»  niellait  qui  pourraient  esta*  trouvés  telle  amende 
»  et  punition  comme  it  nous  plairroit;  nous  pour 
»  l'amour  que  nous  avons  i  nostredite  niece  et  à  nos 
»  chiers  neveus  ses  enfans,  voulant  plus  aller  avant 
»  envers  li  et  sesdis  officiers  et  familiers  en  cette 
»  partie,  par  douceur  que  par  rigueur,  avons  par- 
»  donné,  quitc  et  remis,  de  nostre  libéralité  et 
»  grâce  espéciale  ,  toulte  poine  criminelle  et  puni- 
»  tion  corporelle,  amende  pécuniaire  et  confisca- 
»  tions  de  biens  qui  ne  peussent  ensuir  etauxquiex 
»  l'en  pue  conclure  pour  les  choses  dessusdites,  et 
»  pour  touttes  autres  offenses,  rebellions,  deso- 
»  beissance,  injures  commises  et  perpétrées  par 
»  nostredite  niece,  ces  familiers,  gens  et  officiers 
»  en  ladite  comice  durant  ledit  bail*  toutes  voies 
»  nostre  entente  est  et  voulons  que  pleine  obeis- 
»  sanre  soit  faite  a  nostredit  baillif  et  à  ses  sergeans 
»  es  lieux  ou  les  rebellions  et  désobéissance  ont  esté 
»  faites,  et  des  personnes  qui  icelles  ont  fait  et  cotn- 
»  mis  et  perpétré  les  despis,  excès,  injures,  balte- 
»  ries  et  villenies  dessusdites,  et  iceux  rendus  en 
»  nos  prisons,  se  ils  puent  estre  trouvés,  et  autre- 
»  ment,  en  ce  et  en  m  ouïtes  choses  nos  ires  hon- 
n  neur  et  drois  gardés,  sauf  nostre  quittance  et  re- 
»  mission  dessusdites  :  et  pour  que  ce  soit  chose 
»  ferme  et  cstable  i  toujours,  nous  avons  fait  met- 
»  tre  notre  sccl  à  ces  lettres  ;  sauf  notre  droit  en 
«  autres  choses  et  l'autruy  en  toutes....  » 

«On  voit  par  ces  lettres,  que  Philippe  de  Valois 
avait  envoyé  son  bailli  à  Bar,  pour  y  faire  exécuter, 
non  comme  l'avance  la  demanderesse,  certaines  or- 
donnances royales,  termes  qui  paraîtraient  devoir 
s'entendre  d'ordonnances  proprement  dites,  de  lois 
générales  du  royaume,  mais  certains  mandements, 
c'est-â-dire  des  ordres  particuliers. 

-»  Quel  était  l'objet  de  ces  mandements  ?  C'est  ce 
que  l'on  ignore  :  mais  on  peut  raisonnablement  pré- 
sumer que  c'étaient  de  purs  actes  de  suzeraineté,  et 
qu'ils  ne  concernaient  que  les  droits  féodaux  du 
roi,  les  droits  dérivant  de  l'hommage  qu'avait 
rendu  le  comte  Henri  a  Philippe-le-BeL 

»  Au  demeurant,  nulle  induction  à  tirer  de  ce  que 
dans  ces  lettres  il  est  dit  que  la  résistance  opposée 
an  bailli  de  Sens  par  les  habitants  de  Bar,  caraetc- 
rise  un  méprisement  et  offense  de  la  sowerainelé  du 
roi  et  de  sa  majesté  royale.  Ces  termes  prouvent  bien 
que  Philippe  de  Valois  se  regardait  comme  investi, 
dans  le  Barrois  mouvant,  de  la  haute  souveraineté, 
qui  était  le  résultat  de  la  suzeraineté  suprême;  mais 
ils  ne  prouvent  nullement  qu'à  ses  yeux  le  comte 
de  Bar  n'était  pas  souverain  de  ce  pays;  et  encore 


une  fois,  il  l'avait  formellement  reconnu  pour  tel 
par  ses  lettres-patentes  du  9  mai  1346. —  C'est 
ainsi  que,  bien  que  les  ducs  de  Bretagne  fussent 
souverains,  le  roi  Louis  X  n'avait  pas  laissé,  par 
ses  lettres-patentes  du  mois  de  mai  1 3 18,  de  décla- 
rer que  les  huissiers  pouvaient  exploiter  dans  les 
Etals  bretons,  ÙS  casibus  ratione  ressorti  vel  svrt- 
RioMTATis  peitinentibus.  — C'est  ainsi  que  le  t3  dé- 
cembre t35G,  le  duc  de  Bretagne  Jean  IV,  en  ren- 
dant hommage  au  roi  Charles  V,  le  nomma  son  sou- 
verain  seigneur.  —  C'est  ainsi  que  le  3o  mars  1806, 

N  en  concédant  la  principauté  de  Neufcbatel  à 

M.  le  maréchal  Berthier,  pour  être  possédée  par  lui 
en  toute  souveraineté,  mais  à  la  charge  de  l'bom- 
mage-lige,  a  désigné  les  Neufchfttclois  par  l'expres- 
sion nos  peuples  de  Neuf ehdtel ,  et  a  conséquent  ment* 
manifesté  son  intention  de  conserver  sur  cet  Etat  le 
titre  et  les  droits  de  haut  souverain. 

»  Avançons,  et  de  nouvelles  preuves  de  tout  ce 
que  nous  venons  de  dire,  se  présenteront  i  chaque 
pas. 

»  Le  1 1  avril  i388,  le  duc  de  Bar,  Robert  P»,  fait 
expédier  des  lettres-patentes  «  par  lesquelles,  pour 
»  la  somme  et  quantité  de  3, 000  francs  de  terre  ou 
»  rente  et  revenu  chacun  an,  que  par  les  conve- 
»  nances  et  traité  de  mariage  fait  de  lui  et  de  sa  très- 
»  chère  compagne,  Marie,  fille  du  roi  de  France, 
»  sa  royale  épouse,  pour  la  somme  de  3o,ooo  liv. , 
»  que  dés- lors,  il  reçut  pour  faire  ledit  acquest,  il 
»  lui  assied,  baille  et  délivre  les  châteaux  et  forte- 
u.  resscs,  villes,  lieux  et  terres  qui  suivent;  i°  la 
»  ville  et  forteresse  de  Dun-lc-Chastel ,  ville  fermée 
»  et  notable  forteresse,  avec  les  bourgs  et  faubourgs 
»  d'iccllc,  située  sur  la  rivière  de  Mcuze,  assez  près 
u  dudit  royaume,  avec  toutes  les  villes  et  villages 
i>  y  appartenaats,  sans  aucune  chose  retenir,  ex- 
»  cepté  la  moitié  de  la  ville  de  Mousay  et  ses  ap- 
»  partenances,  laquelle  il  met  et  consolide  à  l'autre 
»  moitié,  pour  être  et  demeurer  à  toujours  de  la  pre- 
»  vosté,  chaste]  1er ii*  et  ressort  de  Stcnay;  et  aussi 
»  réserve  pour  lui  et  pour  les  ducs  de  Bar,  après  le 
u  décès  de  ladite  Marie,  le  fié  de  ladite  ville,  tour 
»  et  forteresse  de  Dun,  et  de  toutes  les  villes  et  lieux 
1»  de  la  chastellcrie  et  prévosté  d'icclle.  Item  il  baille 
»  à  sadile  compagne  tous  les  droits  et  actions  qu'ils 
u  ont  a  cause  de  l'acquest  fait  par  eux  en  la  ville 
u  d'/tncerville,  finage,  ban  et  appartenances ,  des- 
»  quelles  prévosté  et  vHle  il  se  réserve  le  &é,  la  sot- 
u  vebaiketé  kt  «EssoBT.  Item  tous  les  droits  et  ac- 
11  tions  qu'il  avait  en  la  ville,  ban,  finage  et  coufi- 
»  nage  de  Grandprcy  (en  Champagne)  à  cause  de 
»  l'acquest  fait  par  eux  d'icclle  ville,  Item,  etc.  (1).  » 

u  La  seule  chose  qu'il  y  ait  &  remarquer  dans  ces 
lettres-patentes,  c'est  ce  qui  y  est  dit  A' AncervUle. — 
Et  d'abord  observons  bien  que  la  ville  de  ce  nom  est 
située  dans  le  ci-devant  Barrois  mouvant,  et  qu'elle 
éUit,  avant  la  révolution,  le  chef-lieu  d'une  prévôté. 
(  Dom  Calmet,  Notice  de  la  Lorraine  et  du  Barrois, 
tom.  1 ,  pag.  16.  )  Observons  ensuite  qu'elle  estex- 


(1)  Ducbeme ,  Preuves  de  l'histoire  de  la  maison  de  Bar- 
le-Duc,  p.  35. 
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t  comprise,  ainsi  qu'on  le  Terra  bientôt, 
dans  la  nomenclature  des  lieux  dont  le  comte  Henry 
avait  bit  hommage,  en  i3oi  ,  à  Philippc-le-Bel.  — 
Observons  enfin  qu'en  abandonnant  à  la  duchesse 
Marie,  son  épouse,  les  acquêts  qu'ils  ont  fait  en- 
semble dans  le  territoire  de  celte  ville,  le  duc  Ro- 
bert se  réserve,  non-seulement  le  fié,  c'est-à-dire 
le  fief,  la  mouvance  féodale,  mais  encore  la  souve- 
raineté et  le  ressort  de  cette  ville  et  prévôté.  —  Donc 
le  duc  Robert  entendait  que,  par  le  traité  de  1 3oi , 
le  comte  Henry,  son  aïeul,  n'avait  pas  abdiqué  la 
souveraineté  d'Ancerville.  —  Donc  il  entendait  que, 
par  ce  traité,  la  souveraineté  attachée  au  comté  de 
Rar  avait  été  maintenue  sur  tous  les  lieux  qui , 
comme  Anccrville,  avaient  été  compris  dans  l'hom- 
mage rendu  à  Philippc-le-Bel.' — Donc  il  entendait 
que  ce  traité  n'avait  dépouillé  ni  son  aïeul  ni  ses  suc- 
cesseurs, de  la  souveraineté  du  Barrais  mouvant. 

a  Et  qu'on  ne  dise  pas  que,  s'il  l'entendait  ainsi,  te 
roi  de  France  l'entendait  autrement;  car  les  lettres- 
patentes  de  Robert  que  nous  venons  de  transcrire 
ont  été  a  confirmées  par  le  roi  Charles  VI,  du  bon 
»  gré  et  consentement  de  ses  très-chers  et  amés  cou- 
u  sins  Henry  et  Philippe  de  Bar,  enfants  dudit  duc, 
»  et  de  ladite  duchesse  de  Rar,  sa  Un  tu ,  à  Paris,  au 
»  mois  d'août  l'an  i38o,  (i).  » 

•  Et  c'est  par  ce  même  roi  Charles  VI,  c'est  sous 
son  propre  règne,  que  la  demanderesse  entreprend 
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des  comtes  de  Bar,  des  a6  septembre  i354  et  ta 
mars  i4;a. 

m  Ces  deux  lettres,  quoi  qu'en  dise  la  demande- 
resse, n'avaient  pas  le  même  objet  :  la  première 
seule  concernait  le  logement  des  troupes  du  roi  dans 
aucunes  villes  et  lieux  étant  au  duché  de  Bar;  la  se- 
conde était  relative  aux  ambassadeurs  que  Louis  XI 
envoyait  i  Gorze,  et  qui  devaient  passer  par  la  ca- 
pitale du  Barrois  mouvant.  On  ne  peut  donc  pas 
leur  appliquer  à  toutes  deux  l'observation  de  la  de- 
manderesse, «  qu'il  était  tout  simple  que  les  rois 
n  prévinssent  du  passage  de  leurs  troupes  dans  le 
»  Barrois,  les  officiers  qui  exerçaient  la  police  dans 
»  cette  province,  et  qu'ils  demandassent  pour  ces  trou- 
»  pes  l'étape  et  le  logement  » —  D'ailleurs,  quand 
un  roi  veut  faire  passer  ou  cantonner  des  troupes 
dans  un  pajs  qui  fait  partie  de  ses  États,  il  ne  prie 
pas,  il  commande.  Et  certes,  lorsqu'ftti/ourrf'Aiu . 
pour  nous  servir  des  expressions  de  la  demande- 
resse, un  maire  de  village  est  prévenu  d'un  passage 
de  troupes  par  le  ministre  de  In  guerre,  ou  plutôt  par 
les  plus  inférieurs  de  ses  agens,  ce  n'est  point  en 
forme  de  prière,  c'est  en  forme  d'ordre  absolu  que 
l'avertissement  est  donné. 

»  Eb  !  conçoit-on ,  a  la  vue  de  la  seconde  lettre, 
que  si  un  roi,  aussi  despote  que  l'était  Louis  XI. 
n'eût  pas  considéré  le  Barrois  mouvant,  et  notam- 
ment la  ville  de  Bar,  comme  hors  de  sa  souveraineté 


de  prouver  que  le  duc  de  Bar  fut  ensuite  traité  en  proprement  dite,  comme  formant  un  Etat  particulier, 
simple  sujet,  en  sujet  rebelle!  Rien  n'est  assuré-  il  aurait  écrit  aux  officiers  de  la  chambre  des  comtes 
ment  moins  vraisemblable;  mais  c'est  trop  peu  dire,    de  Bar,  qu'il  espérait  que,  si  ses  ambassadeurs 


rien  n'est  plus  manifestement  faux. 

»  II  est  vrai  que ,  sous  Charles  VI .  un  duc  de  Lor- 
raine fut,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  rendu 
par  contumace,  déclaré  coupable  de  félonie,  pour 
avoir  fait  arrêter  un  huissier  exploitant  dans  ce 
qu'il  appelait  ses  États ,  au  nom  du  monarque  fran- 
çais. 

»  Mais  ce  duc  de  Lorraine,  qu'avait-il  de  com- 
mun avec  le  duc  de  Bar  !  Les  duchés  de  Bar  et  de  Lor- 
raine n'étaient  pas  encore  unis  à  cette  époque;  ils 
ne  le  furent  de  'fait  qu'en  i43t  (sous  le  régne  du 
roi  Charles  VII,)  dans  la  personne  du  duc  René  II, 
qui  avait  épousé  la  fille  unique  du  duc  de  Lorraine, 
Charles  II  ;  et  de  droit  qu'en  i5o6,  par  l'effet  du  tes- 
tament du  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  Henri  IL  — 
Aussi  n'était-ce  point  dans  le  Barrois  mouvant,  mais 
dans  une  ville  de  Lorraine  proprement  dite,  ctqu'on 
prétendait  alors  faire  partie  du  royaume  de  France, 
à  Neufchâteau,  qu'avait  eu  lieu  l'arrestation  de 
l'huissier.  V.  Pasquier,  Recherches  de  la  France , 
liv.  6,  ebap.  35. 

•  Du  reste ,  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  lettres- 
patentes  de  Philippe  de  Valois  du  9  mars  1 346,  dans 
l'édit  du  roi  Jean  du  i3  mars  i35o,  dans  l'acte  de 
Charles  VI  du  mois  d'août  136*9, 1UC  00QS  Pouvons 
la  reconnaissance  formelle  de  la  souveraineté  des 
comtes  et  ducs  de  Bar  dans  le  Barrois  mouvant;  cette 
reconnaissance  résulte  encore  des  lettres  de  Char- 
les VII  et  de  Louis  XI ,  a  la  chambre  du  conseil  et 

(t;  Duvbcsne.àfcuJioitalé. 


avaient  besoin  d'eux,  ils  voudraient  bien  les  aider  : 
qu'il  leur  aurait  dit ,  si  vous  prions  que  ainsi  le  veuil- 
lez faire;  qu'il  aurait  ajouté  :  En  ce  faisant,  vous 
nous  ferez  un  très-agréable  plaisir?  Oh  !  assurément 
ce  n'est  point  là  le  ton  qu'il  eût  pris  a  l'égard  des 
officiers  d'un  seigneur  qui  n'aurait  pas  eu  dans  sa 
seigneurie,  le  caractère  de  souverain.  —  Et  l'on  a 
beau  dire  qu'il  était  porté  à  ce  ménagement  par 
l'affinité  qu'il  y  avait  entre  lui  et  le  duc  de  Du . 
L'histoire  ne  prouve  que  trop  combien  peu  l'affinité 
et  même  la  parenté  la  plus  proche  avaient  d'empire 
sur  Louis  XL  Le  duc  de  Bar  lui-même  fut,  en  i4?5, 
dépouillé  parce  monarquede  tout  le  Barrois  mou  van  t. 

s  Et  il  est  a  remarquer  que,  même  en  l'en  dépouil- 
lant, Louis  XI  reconnut,  de  la  manière  la  moins 
équivoque,  qu'il  acquérait  sur  ce  pays  une  souve- 
raineté qu'il  n'avait  pas  eue  jusqu'alors;  car  dès  le 
i5mars  i4?3,  le  lendemain  et  en  conséquence  du 
traité  par  lequel  il  avait  forcé  le  duc  René  a  ratifier 
son  injuste  occupation,  qui  durait  déjà  depu>s  qua- 
tre ans,  il  se  fit  prêter  le  serment  de  fidélité  par  les 
manants  et  habitants  de  la  ville  de  Bar  :  ce  qui  fait 
bien  voir  que,  jusqu'à  ce  moment,  il  ne  les  avait  pas 
regardés  comme  ses  sujets.  —  Pasquier,  liv.  6,  cha- 
pitre 37,  en  rapportant  ce  trait,  ajoute  :  /,a  force 
était  pardevers  lui;  car  quant  au  bon  droit,  je  m'en 
remets  à  ce  qui  en  était. 

»  Voici  au  surplus  un  fait  qui  prouve  manifeste- 
ment que,  sous  Louis  XII,  le  duc  de  Bar  était  en- 
core reconnu  pour  souverain,  non-seulement  parce 
prince,  mais  même  par  le  parlement  de  Paris. — 
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o  En  1 498  (  c'est  Dom  Calmct  qui  parle,  Histoire  de 
»  Lorraine,  tom.  5,  pag.  44a)>  ,c  duc  René  II  eut 
»  une  difficulté  contre  le  comte  Ligny,  qui,  de  peu 
»  de  conséquence  en  apparence  dans  le  cornmence- 
»  ment,  devint  dans  la  suite  très-considérable,  et  no 
»  fut  terminée  que  le  ai  juillet  i5o8.  —  Le  comte  de 
»  Ligny,  prétendant  que  les  huissiers  au  bailliage 
u  de  Bar  ne  pouvaient  exploiter  dans  Ligny  sans 
»  prendre  pareatis  de  ses  officiers,  fit  emprisonner 
»  deux  huissiers  qui  y  avaient  exploité  sans  celte  cé- 
»  rémonic.  Kené,  en  étant  averti ,  fil  mettre  sous  les 
»  armes  douze  à  qui  nze  cents  hommes  qui  allèrent  avec 
u  les  officiers  de  Bar  à  Ligny  mettre  les  huissiers  en 
»  liberté.  Le  comte  Ligny  en  fit  un  crime  à  René,  di- 
»  saut  que  Ligny  était  de  la  province  de  Champagne, 
u  et  qu'en  tout  cas  il  n'avait  pas  été  permis  à  René 
»  d'assembler  des  gens  armés  dans  les  terres  mou- 
»  vantes,  sans  le  permis  du  roi,  auquel  lasouvcrai- 
»  ncté  desdilcs  terres  appartenait. — Le  comte  eut 
»  le  secret  d'engager  dans  son  parti  monsieur  le  pro- 
>•  cureur-général  au  parlement  de  Paris,  qui  soutint 
»  pareillement  que  René  n'avait  pu  assembler  des 
»  gens  armés  sans  la  permission  du  roi,  son  touve- 
»  rain  seigneur  féodal,  et  qui  prit  des  conclusions 
»  foudroyantes  contre  les  ofliciersde  René  qui  avaient 
»  conduit  cette  troupe  a  Ligny,  se  réservant  (disait- 
»  il)  d'en  prendre  dans  la  suite  contre  le  duc  même. 
»  — René  se  défendit  avec  fermeté;  soutint  que  Li- 
»  gny  étoit  situé  au  Barrois,  et  non  en  Champagne; 
»  que  Ligny  était  un  fief  mouvant  du  château  de 
»  Bar,  cl  qu'il  avait  tous  les  droits  de  la  souverai- 
»  ncté  dans  les  terres  de  la  mouvance,  comme  le 
N  comte  Henry  III  les  y  avait  avant  la  soumission  et 
><  l'iiommagc  de  i3oi  ;  et  que  les  comtes  et  ducs 
»  de  Bar ,  successeurs  de  Henri ,  en  avaient  également 
»  joui,  depuis,  et  en  conséquence  qu'il  avait  pu  en- 
»  voyer  à  Ligny  venger  son  autorité ,  qui  y  avait  été 
»  méprisée. — Sur  quoi  le  parlement  de  Paris  ren- 
»  dit  arrêt  le  ai  juillet  i5o8,  par  lequel,  sur  la 
»  plainte  du  comte  de  Ligny  et  du  procurcur-géné- 
»  ral,  au  sujet  des  'prétendues  violences  commises 
»  par  le  duc,  il  mit  les  parties  hors  de  cour,  et  or- 
»  donna  que  les  officiers  de  Bar  pourraient  cxploi- 
>  ter  dans  Ligny  sans  pareatis.  »  Et  effectivement, 
cet  arrêt  que  nous  avons  vérifié  sur  les  registres  du 
parlement  de  Paris,  porte  :  Prafata  nostra  curia , 

per  suum  judiciwn  dictas  partes,  in  quantum  ex- 

cessus  tangit ,  extra  procès  s  um  posuit  atque  ponit. 

»  Le  parlement  de  Paris  a  donc  jugé  par  cet  arrêt 
que  le  duc  de  Bar  avait  dans  le  Barrois  mouvant  le 
droit  de  soutenir  et  venger  sa  juridiction  parla  force 
des  armes;  et  certainement  il  n'a  pu  juger  qu'un  droit 
aussi  «minent  appartenait  au  duc  de  Bar,  sans  juger 
que  le  duc  de  Bar  était  souverain  :  car  alors,  comme 
aujourd'hui,  c'était  un  principe  universellement  re- 
connu, que  la  puissance  des  armes  est  essentielle- 
ment liée  à  l'idée  de  la  souveraineté  ;  que  le  souverain 
seul  a  le  droit  de  tirer  l'épée  :  que  toute  espèce  do 
violence  exercée  dans  ses  Etats  exige  ou  suppose  un 
ordre  de  lui;  et  que,  sans  cela,  elle  est  un  crime, 
quelle  que  soit  la  dignité  de  celui  qui  la  commet. — 
Il  est  vrai  que  ce  principe  fut  long- temps  méconnu 


en  France,  et  que  les  guerres  privées,  introduites 
sous  la  première  race  de  nos  rois,  abolies  par  le 
chap.3a  du  capitulaire  de  Charlemagne  de  8oa,  ré- 
tablies sous  les  faibles  successeurs  de  ce  monarque, 
se  soutinrent  dans  toute  leur  activité  jusqu'au  trei- 
zième siècle,  époque  où  l'autorité  royale,  commen- 
çant à  se  raffermir,  parvint  a  les  empêcher  dans  un 
grand  nombre  de  cas. —  Mais  en  1489,  date  de  l'ex- 
pédition militaire  du  duc  René  11  contre  le  comte  de 
Ligny,  il  y  avait  long-temps  qu'elles  étaient  mises 
au  rang  des  crimes  publics,  et  par  conséquent  hors 
d'usage.  L'édit  du  roi  Jean,  de  i353,  les  avait  dé- 
fendues dans  tous  les  cas,  et  nonobstant  toute  es- 
pèce de  prétexte,  sous  des  peines  très-graves,  pour 
tout  le  temps  que  les  Anglais  feraient  la  guerre  à  la 
France;  et  cet  édit,  qui  n'était  que  provisoire,  ac- 
quit enfin,  par  la  longue  durée  de  cette  guerre,  la 
force  d'une  loi  définitive.  Aussi ,  depuis  l'avènement 
de  Louis  XI  au  trône,  en  1 461  >  ne  trouve-t-on  plus 
aucune  trace  de  guerres  privérs....  Et  l'on  peut  Bien 
croire  que  le  parlement  de  Paris  n'aurait  pas  con- 
sacré par  son  arrêt  de  1 5o8,  le  droit  du  duc  de  Bar  de  ^ 
se  faire  justice  de  lui-même  à  main  armée,  s'il  n'eût 
pas  trouvé  convaincantes  les  preuves  que  ce  prince 
avait  produites  de  sa  souveraineté. 

»  Mais,  va-t-on  nous  dire,  il  résulte  au  moins  de 
ecl  arrêt  qu'en  i5o8  le  duc  de  Bar  reconnaissait  le 
ressort  du  parlement  de  Paris. 

»  Oui,  il  le  reconnaissait  relativement  à  la  terra 
de  Ligny,  et  nous  avons  fait  voir,  dans  notre  plai- 
doyer, qu'il  l'avait  reconnu,  à  cet  égard,  dès  l'an 
,377- 

»  Conclura-t  on  de  la  que,  dès  l'an  i3?7,  tout  le 
Barrois  mouvant  ressortissait  au  parlement  de  Paris  ! 
Ce  serait  une  grande  erreur. 

»  Un  point  capital  dans  cette  partie  de  la  discus-  , 
sion,  c'est  que,  par  le  traité  de  i3o»,  Philippe-la- 
Bel  ne  s'était  pas  réservé  le  ressort  sur  le  Barrois 
mouvant,  quoique  dès-lors  les  rois  de  France  eus- 
sent manifesté,  par  un  grand  nombre  d'actes  célè- 
bres, qu'ils  attachaient  la  plus  grande  importance  à 
l'exercice  de  ce  droit  sur  leurs  grands  "vassaux. 

»  Mais  ce  point  capital,  on  le  met  en  dénégation  ; 
et  l'on  se  fonde,  d'une  part,  sur  l'assertion  contraire 
des  auteurs  de  VJrt  de  vérifier  Us  dalr.s;  de  l'autre, 
sur  l'absence  du  traité  de  i3ot,  que  l'on  ne  trouve, 
dit-on,  rapporté  nulle  part,  et  dont  monsieur  le  pro- 
cureur-général ne  parie  que  d'après  Us  lettres  rêver- 
sales  de  Philippe-U-Bel. 

u  Mais,  si  nous  n'avons  cité  le  traité  de  i3oi  que 
d'après  les  lettres  révcrsalesde  Philippe-le-Bcl,  c'est 
parce  que  ces  lettres  étant  le  double  de  celles  du 
comte  Henri  III,  il  nous  avait  paru  plus  conve- 
nable de  nous  y  attacher  exclusivement,  comme  i 
celui  des  deux  exemplaires  de  ce  traite  qui,  dans  le 
système  de  la  demanderesse,  devait  méritor  le  plus 
de  foL 

u  Du  reste,  il  n'est  pas  vrai  que  le  traité  propre- 
ment dit,  ou ,  en  d'autres  termes,  l'exemplaire  de  ce 
traité  qui  porte  le  nom  du  comte  Henri ,  ne  soit  rap- 
porté nulle  part;  il  nous  a  été  conservé  par  Du- 
thesne  dans  ses  Preuves  de  l'histoire  de  la  maison  de 
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Bar-le-Duc ,  pag.  39,  4o  et  4';  et  en  voici  les  termes  : 
■  Nous  Hcnris  cuens  de  Bar,  faisons  cognoissant  à 
»  touz  que  treitier  de  pais  a  esté  eux,  accordeiz  et 
a  firmeiz,  et  sonies  Tenus  à  pais  à  notre  très  driet 
»  seigneur  Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de 
»  France,  en  la  forme  et  en  la  manière  qui  s'ensuit. 
»  Premièrement,  nous  avons  fait  hommage-lige  au- 
»  dit  nostre  seigneur  le  roy  pour  luy  et  pour  son 
»  hoi  r  roy  de  France ,  de  Bar  et  de  chastellerie  de  Bar, 
»  de  tout  ce  que  nous  y  teniens  en  franc-allué  par-deçà 
»  ta  Meuze,  c'est  assauoir  de  Ligny  et  de  la  chastcl- 
»  leric  que  li  sires  de  Ligny  tient  de  nous,  excepté 
>  Triucrci  et  deux  cents  liuréesdeterrcs.Deceque  li 
a  chastelains  de  Bar  tient  de  nous  à  Mogneuille  et  à 
»  Renonges...  De  ce  que  li  sires  de  Commercy  tient  de 
»  nous  à  Molet  et  as  appartenances....  Anceruilie  et 
a  des  appartenances  que  mesures  Iehan  de  loii>ville 

»  tient  de  nous  à  sa  vie       /■  (  de  tout  ce  entièrement 

«  que  nous  tenions  en  franc-alleu  en  quelconque  que 
»  ce  soit,  et  en  q  uelque  chose  que  ce  soit  par-deçà  Meute 
»  vers  le  royaume  de  France.  Encorcs  est  accor- 
»  dé,  etc.  a 

»  Maintenant,  qne  l'on  rapproche  de  cet  acte  du 
comte  Henri  les  lettres  réversales  de  Philippe- le- 
Bel:  quelle  différence  y  trouvera-t-on?  Aucune,  si 
ce  n'est  que,  dans  le  premier  article,  le  comte  Henri 
entre  dans  les  plus  menus  détails  pour  déterminer 
la  consistance  de  la  Chastellerie  de  Bar,  dont  il  dé- 
clare faire  hommage- lige  au  roi  :  car  il  est  à  remar- 
quer que  de  tous  les  lieux  dont  cet  article  offre  le  re- 
censement, il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  soit  com- 
pris dans  ce  qu'on  appelait  alors  la  chastellerie,  et 
qu'on  a  depuis  nomme  le  bailliage  de  Bar.  Et  l'on 
sent  Bien  pourquoi  il  les  n  conse  ainsi  dans  cet  article  ; 
c'est  qu'alors  l'aveu  et  dénombrement  était  confondu 
avec  l'acte  de  foi-hommage. 

a»  Du  reste,  on  n'a  pas  perdu  de  Tue  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut  de  la  souveraineté  %ut  Ancerville, 
que  le  duc  Kohert  I"  s'était  réservée  dans  ses  lettres- 
patentes  de  i388,  confirmées  en  i38g  par  le  rot 
Charles  VI;  et  l'on  vient  de  voir  au' Ancerville  est 
nommément  compris  dans  les  lieux  dont  le  comte 
Henri  fait  hommage  à  Philippe-le-Bel,  comme  dé- 
pendants de  sa  chastellerie  de  Bar. 

a  On  n'a  pas  non  plus  oublié  qu'au  nombre  des 
dépendances  de  la  chastellerie  de  Bar,  le  traité  de 
i3oi  place  en  toutes  lettres  la  terre  de  Moley,  qui 
évidemment  ne  peut  être  que  celle  de  Morley,  puis- 
que, d'un  côté,  il  n'y  a  dans  tous  le  Barrois  aucun 
lien  qui  porte  actuellement  le  nom  de  Moley;  et  que, 
de  l'autre,  c'est  dans  le  ci-devant  bailliage,  dans  la 
ci-devant  cbâtellcnic  de  Bar,  que  la  terre  de  Morley 
est  précisément  située. 

•  Enfin,  il  est  â  présent  bien  clair  que  dans  le 
traité  de  i3oi  il  n'a  été  question,  par  rapport  à  la 
chastellerie  de  Bar,  que  de  l'hommage,  et  nullement 


a  Comment  donc  s'est-il  fait  que,  dans  la  suite,  la 
chastellerie  de  Bar  a  ressorti  au  bailliage  de  Sens  et 
au  parlement  de  Paris?  Cela  s'est  fait  par  la  confu- 
sion que  le  temps  n  amenée  entre  la  chastellerie  d<? 
Bar  et  les  autre*  parties  de  ce  qu'on  a  depuis  désigné 
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par  la  dénomination  collective  de  Barrois 
—  Expliquons  ceci  par  quelques  détails. 

»  Déjà  l'on  a  vu  que,  par  ses  lettres-patentes  du 
9  mai  i346,  Philippe  de  Valois  avait  reconnu  qu'il 
y  avait  seulement  aucunes  villes  du  comté  de  Bar  qui 
ressortissait  au  bailliage  de  Sens.  Nous  devons  ajou- 
ter qu'il  avait  précédemment  consigné  la  ro£mc  re- 
connaissance dans  d'autres  lettres -patentes  du  34 
septembre  i344,  que  Duchesnc,  pag.  48,  rapporte 
en  ces  termes  :  «  Philippe ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi 
a  de  France,  etc.  ;  faisons  savoir  à  tous  présent  et  a 
»  venir,  que  nous  avons  octroyé  et  octroyons  du 
a  nostre  grâce  cspéciale,  certaine  science  et  autorité 
a  royale,  par  ces  présentes  lettres,  a  nostre  amé  et 
»  féal  neveux  Henri  de  Bar,  pour  lui  et  ses  sucr.es- 
»  seurs  comtes  de  Bar,  que  sa  terre  de  Puisaye,  en- 
»  semble  ses  appartenances,  qui  est  de  nos  ressorts, 
M  partie  d'Orléans  et  partie  de  Villeneuve-le-Hoi , 
»  soit  dores  en  avant  et  demeure  à  toujours  maiz  du 
»  ressort  de  Sens,  avec  certaines  terres  de  son  comté 
n  de  Bar,  qui  sont  du  ressort  dudit  Sens.  Si  donnons 
a  en  mandement,  etc.  a 

n  S'il  n'y  avait,  en  1  I  \  [  1  t  <  n  1 346,  que  certaines 
terres,  que  aucunes  villes  du  comté  de  Bar  qui  as- 
sortissent au  bailliage  de  Sens,  bien  évidemment  le 
bailliage  de  Sens  n'avait  pas  alors  le  droit  de  ressort 
sur  tout  ce  comté. 

a  Prétendra-t-on  qu'il  l'avait  au  moins  inr  toute 
la  partie  de  ce  comté  qui,  depuis  i3oi,  relevait  de 
la  couronne  de  France  !  Mais  quelle  apparence  que 
Philippe  de  Valois  se  fût  servi  des  mots  certaines 
terres,  aucunes  villes,  pour  désigner  tout  le  Barrois 
mouvant,  qui  comprenait  un  si  grand  nombre  de 
villes,  de  bourgs  et  de  villages  !  Non,  il  n'est  per- 
sonne de  bonne  foi  qui  puisse  attacher  une  signifi- 
cation aussi  étendue  a  des  expressions  aussi  restric- 
tives. 

a  Mais  quelles  étaient  ces  terres,  ces  villes ,  qui , 
en  petit  nombre,  ressortissaient,  en  1 544  «*  >346, 
au  bailliage  de  Sens? 

a  C'était  d'abord  la  chatcllenie  de  Ligny  ;  et  en 
voici  la  raison.  —  La  chàtellenie  de  Ligny  avait 
long-temps  fait  partie  du  comté  de  Champagne;  et 
elle  n'en  avait  été  détachée,  elle  n'avait  été  unie  au 
comté  de  Bar  (dom  Calmet,  Notice  de  la  Lorraine  et 
du  Barrois,  tom.  1 ,  pag.  65o),  que  par  la  donation 
que  le  comte  de  Champagne  Thibautt-le-Grand  en 
avait  faite,  dans  le  douzième  siècle,  au  comte  Re- 
naud II ,  en  faveur  du  mariage  de  sa  fille  Agnès  avec 
celui-ci.  Peu  de  temps  après,  Henri  II ,  petit-fil»  de 
Renaud,  mariant  sa  fille  au  comte  de  Luxembourg, 
lui  en  avait  fait  une  arrière-donation.  Mais  bientôt 
s'éleva  la  question  de  savoir  si  le  comte  de  Cbampa» 
gne  avait  conservé  le  droit  de  suzeraineté  sur  la 
terre  de  Ligny,  ou  si,  en  la  donnant  au  comte  de 
Bar,  Renaud  II,  il  avait  consenti  que  ce  dernier  la 
possédât  allodialement.  Saint-Louis  fut  choisi  pour 
arbitre  ;  et,  par  un  jugement  de  1  aG8,  il  éluda  plutôt 
qu'il  ne  décida  cette  question;  car  il  se  borna  &  dé- 
clarer que  le  comte  de  Luxembourg  ferait  hommage 
de  la  terre  de  Ligny  au  eomte  de  Bar,  sans  rien  pro- 
ie point  de  savoir  si,  à  son  tour,  le  comte 
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de  Bar  devait  ou  non  en  faire  hommage  au  cçmte  de 
Champagne.  Mais  en  iv.7  i .  une  transaction  mit  fin 
au  débat  :  le  comte  de  Champagne  renonça,  moyen- 
nant 4iOOO  fr.  que  tui  paya  le  comte  de  Bar,  à 
t'homntage  de  la  terre  de  Ligny  (dom  Calmet,  No- 
tice de  la  Lorraine  et  du  Barrois,  tom.  1 ,  pag.  G54); 
et  par  la  le  comte  de  Bar  fut  reconnu  posséder  cette 
terre  en  franc-alleu.  —  Aussi  la  trouTons-nous  dans 
le  traité  de  i3oi ,  à  la  tête  du  dénombrement  des 
tenurcs  allodiaies,  dont  le  comte  Henri  III  fait  hom- 
mage à  Philippe-le-Bcl.  —  Mais  l'allodialité  ce  cette 
terre  n'avait  pu  avoir  lieu  que  du  comte  de  Cham- 
pagne au  comte  de  Bar;  elle  ne  pouvait  préjudicier 
au  suzerain  du  comte  de  Champagne,  c'est-à-dire 
au  roi  qui  n'était  pas  interveau  dans  la  transaction 
de  137 4-  —  Et  voila  pourquoi,  après  le  traité  de 
i3oi ,  la  terre  do  Ligny,  replacée  sous  l'hommage 
direct  du  roi,  continua  de  ressortir  à  lui,  comme 
elle  y  avait  ressorti,  avec  tout  le  comté  de  Cbam- 
pague ,  dans  le  temps  où  elle  était  incorporée  à  ce 
comté.  Voilà  pourquoi  nons  voyons,  en  1  -J 7 7  ,  le 
duc  de  Bar,  Robert  1",  plaider  au  parlement  contre  le 
comte  de  Ligny. 

m  Mais,  va-t-on  nous  dire,  l'arrêt  de  1 3;;  prouve 
qu'il  y  avait  d'autres  terres  que  celle  de  Ligny  qui 
ressortissaient  au  parlement! 

»  Oui ,  mais  ces  antres  terres  n'étaient  pas  celles 
dont  le  traité  de  \?>oi  contient  le  dénombrement, 
et  qu'il  énonce  comme  parties  intégrantes  de  la  chas- 
tcllerie  de  Bar.  Quelles  étaient  donc  ces  terres?  — 
C'étaient  sans  doute  Conflans,  Chàtillon,  la  Marche 
et  Gondrccourt. 

m  On  a  vu  que,  par  le  traité  de  i3oi  ,  le  comte 
Henri  III  avait  abandonné  en  toute  propriété,  i 
Pbilippc-le-B,f ,  les  villes  de  la  Marche,  Cbâtillon 
et  Conflans;  mais  on  sait  que,  depuis,  ces  villes 
retournèrent  nu  comté  de  Bar.  Comment  ce  retour 
s'opéra-t-il  ?  Nous  l'apprenons  par  denx  chartes  de 
Thibaut  de  ftar,  évéque  de  Liège,  du  a5  décembre 
i3o4,etdu  mercredi  après  la  Saint-Denis  i3io. 

»  Par  la  première,  V  évéque  Thibaut  de  Bar  s'ex- 
prime ainsi:  Notre  très -chier  seigneur  Philippe,  par 

la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  ,  nous  a  donné 

trois  chasteaux,  ce  est  assavoir  la  Marche,  ChesteUlon 
et  Confiiins,  à  (avec)  toutes  les  appartenances  de 
iceux,  à  tenir  tout  le  cours  de  nostre  vie;  desquies 
trois  chasteaux  nous  avons  fait  lige-hommage  audit 
noslrc  seigneur  le  roi,  contre  tous  ceux  gui  puent 
vivre  et  mourir,  excepté  le  roi  d  Allemagne  tant  seu- 
lement, etc.  (1). 

»  Par  la  seconde,  le  même  ovêque  déclare  que, 
âu  consentement  exprès  du  roi,  de  ipsiusdomini  ré- 
gis voluntate  expressa,  il  a  transporté  à  son  neveu 
Edouard,  comte  de  liar ,  potenti  Eduardo  comiti  Bar- 
rensi  nostro ,  les  châteaux ,  chitellcnics  et  terres  de 
la  Marche,  de  Ch&tillon  et  de  Conflans,  qu'il  tenait 
du  roi  Philippe,  sous  certaines  charges  et  moyen- 
nant certains  services  :  Castra,  castellanias  et  terras 
de  Marchia,  de  Caslellione  et  Confluentio,  quas  et 
quas  a  serenissimo  principe  domino  nostro  carissimo 
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Philippo  Dei  gratia  Francorum  rege  illustrisslmo ,  ad 
certas  conventions  et  certa  servitia  tenebamus  (1). 

»  Sans  doute  ces  trois  villes,  passant  des  mains 
de  l'évéque-de  Liège  dans  celles  du  comte  de  Bar  , 
ont  dû  demeurer  grevées  des  conditions  sous  les- 
quelles le  premier  les  avait  reçues  de  Philippc-le- 
Bel;  elles  ont  dû  par  conséquent  être  chargées  en- 
vers Philippe-ic-Bcl,  non-seulement  de  l'hommage- 
lige,  mais  aussi  du  ressort  :  car  on  ne  peut  raison- 
nablement douter  que  Philippc-le-Bel,  qui  était  si 
attentif  au  droit  de  ressort  et  qui  en  sentait  si  pro- 
fondément toute  l'importance,  ne  se  le  fût  réservé 
expressément.  Il  est  même  vraisemblable  que  cette 
réserve  se  trouvai  t  dans  la  partie  de  la  charte  de 
i3io,  que  Ouchesne  a  omise  dans  son  Recueil ,  el 
qu'il  y  a  remplacée  par  un  etc. 

u  Quant  à  Gondrecourt,  le  comte  de  Bar  en  était 
propriétaire  avant  le  traité  de  i3oi  ;  mais  il  ne  l'é- 
tait que  comme  vassal  du  comte  de  Champagne,  qui 
le  lui  avait  inféodé  en  1273  (a);  et  l'on  a  déjà  re- 
marqué que,  par  le  traité  de  i3oi  ,  Philippe-le-Bel 
s'était  réservé  en  toute  propriété  les  terres  dépen- 
dantes de  la  France  qu'il  avait  conBsquées  sur  le 
comte  Henri  III,  pour  raison  de  forfaiture.  Personne 
n'ignore  cependant  que,  dans  la  suite,  Gondrecourt 
fut  de  nouveau  réuni  au  comté  de  Bar  :  cette  réu- 
nion fut  le  résulUt  d'un  diplôme  de  Pbilippe-lc  Bel, 
du  mois  d'avril  i3io,  par  lequel,  à  la  prière  d'E- 
douard, roi  d'Angleterre,  oncle  d'Edouard,  comte 
de  Bar,  il  donna  à  celui-ci  le  château  de  Gondre- 
court avec  toutes  ses  dépendances ,  pour  le  tenir  do 
lui  en  hommage-lige.  Philippus,  Dei  gratia,  Franco" 
rum  rex.  Notum  facimus  guod  nos,  intervenlu  caris- 
simiflii  nottri  Eduardi ,  régis  Anghce  Mustris  aedu- 
cis  Aquitaniœ,  et  ad  preces  ejusdem,  dilecto  nostro 
Eduardo,  comiti  Barrensi,  nepoti  suo,  dam  us  et  con- 
cedimus  castmm  nostrum  de  Grondicuria ,  ciun  domi- 
nio,  territorio,  districtu  et  pertinentiis  ipsius  univer- 
sis,  tenendum  et  possidendum  ah  ipso  et  ejus  heredibu* 
et  successoribtts  comitibus  Barrensibus,  perpétua, pa- 
eifteeet  quiete,  ad  homagium  ligium  nobis  et  succes- 
soribus  nostris  ab  ipso  et  ejus  heredibus  et  successo- 
raux suis  prœdictis  de  pratmissis  in  posterum  facien- 
dum.  Salvo,  etc.  C'est  encore  Duchesncqui,  dans  le 
recueil  cité,  pag.  44,  nous  a  conservé  ce  diplôme  : 
mais,  on  le  voit,  il  n'en  a  pas  complété  la  trans- 
cription; il  s'est  arrêté  à  ce  terme  qui  exprime  bien 
clairement  une  réserve,  salvo;  et  il  a  placé  à  la  suite 
un  etc. ,  qui  ne  peut  visiblement  désigner  que  le 
droit  de  ressort. 

»  Voilà  donc  quelles  étaient  les  certaines  ferre» , 
les  Aucunes  villes  sur  lesquelles  le  roi  Philippe  de 
Valois  reconnaissait,  en  1344  c1  > 356 ,  que  se  bor- 
nait son  droit  de  ressort  dans  le  comte  de  Bar.  — 
Philippe  de  Valois  reconnaissait  donc,  par  cela 
même,  que  le  restant  du  comté  de  Bar  no  ressorlis- 
sait  pas  devant  ses  juges.  —  Il  serait  donc  souve- 
rainement déraisonnable  d'entendre  l'arrêt  du  4 


!i)Ducbc*ne,  p.  4a. 
a)  Demi  Calmet,  Hùtoire  de  Lorraine ,  t.  a  ,  p.  1 109  ;  et 
Notice  de  ta  Lorruùu  et  du  Harroù ,  t.  1,  1».  5i3. 
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mai  1377  dans  le  sens  que  lui  prête  la  demande- 
resse 1  et  d'en  conclure  avec  clic  que,  lors  de  cet 
arrêt,  le  duc  Robert  ait  reconnu  que  tout  lu  Barrois 
mourant  ressortissait  au  parlement  de  Paris. 

»  Par  là  tombe  de  lui-même  ce  long  et  pénible 
échafaudage  de  conjectures  et  d'argumentations  que 
la  demanderesse  entasse  les  unes  sur  les  autres  pour 
prouver  que,  depuis  i3oi ,  le  droit  de  ressort  du 
bailliage  de  Sens  et  du  parlement  de  Paris  s'est 
étendu  sur  tout  le  Barrois  mouvant. 

»  Par  là  aussi ,  on  voit  comment  peu  a  peu  l'exem- 
ple des  habitants  de  Ligny,  de  la  Marche,  de  Châ« 
tillon,  dcConflans  et  de  Gondrccourt,  qui  portaient 
leurs  appels  aux  tribunaux  du  roi,  entraîna  les 
autres  habitants  à  en  user  de  même;  ce  qui  néan- 
moins ,  comme  l'atteste  M.  le  procureur-général 


m  La  dernière  ressource  do  la  demanderesse  est 
donc  de  prétendre  que  le  concordat  de  1 5y  1 ,  en  as- 
sujettissant le  Barrois  mouvant  au  ressort  envers  le 
parlement  de  Paris,  a  dépouillé  les  ducs  de  Bar  de 
leur  qualité  de  souverains  de  cette  contrée.  Mais  y 
prnse-t-clle  sérieusement? 

»  D'abord,  le  ressort  n'est  pas  plus  incompatible 
que  l'hommage-lige  avec  la  qualité  de  souverain  :  et 
non-seulement  cela  résulte,  en  thèse  générale,  de 
tout  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut;  mais  cela  est 
encore  jugé  formellement,  pour  les  ducs  de  Bar  eux- 
mêmes,  par  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  31 
juillet  i5o8;  car  le  comté  de  Ligny,  dont  il  est  que* 
tion  dans  cet  arrêt,  était  alors,  et  il  était  depuis 
deux  siècles,  au  nombre  de  res  certaines  terres,  de 
«CI  aucunes  villes,  que  Philippe  de  Valois  avait  dé- 


Thibaut, n'eut  lieu  que  depuis  l'occupation  mili-  claré,  en  «344  et  «346,  être  "les  seuls  lieux  du  comté 

taire  du  Barrois  mouvant  par  Louis  XL —  «  Il  paraît  de  Bar  qui  ressortissent  devant  ses  juges;  et  cepen- 

»  (dit  ce  magistrat,  pag.  166  et  16;)  qu'il  n'y  cul  dant,  par  cet  arrêt,  il  a  été  jugé,  de  la  manière  la 

»  d'abord  d'autre  sujettion  des  ducs  de  Bar  envers  le  plus  précise,  que  le  duc  de  Bar  était  souverain  du 

»  roi  de  France,  que  celle  de  la  vassalité  :  mais  le  comté  de  Ligny. 

■  roi  Louis  XI  s 'étant  emparé  du  Barrois  en  i4"5,  »  Ensuite,  le  concordat  de  t5;5,  bien  loin  de  dé- 

»  et  l'ayant  occupé  pendant  orne  années,  il  arriva  pouiller  le  duc  de  Bar  de  sa  qualité  de  souverain,  la 

»  qu'après  la  restitution  même  qu'il  en  avait  faite,  lui  confirme  expressément,  puisqu'il  le  maintient 

••  les  peuples,  qui  avaient  porté  indifféremment  1rs  dans  tous  les  droits  de  régale  tt  souveraineté  dans  le 

»  appels  des  sentences  de  Bar  aux  présidiaux  de  Barrois  mouvant,  a  la  seule  exception  du  dernier 

«Vilry,  Sens,  Chatons  et  Cbaumont,  quelquefois  ressort  de  la  justice. 

»  même  au  Chatclet  de  Paris,  pendant  la  détention  »  Que  le  parlement  et  la  chambre  des  comptes  de 

»  du  duché,  continuèrent  à  les  y  porter  encore ,  et  Paris  aient. pendant  quelque  temps,  résisté  à  cecon- 

»  très-rarement  au  tribunal  souverain  des  grands  cordât,  qu'est-ce  que  cela  prouve  /  Que  ces  cours 

»  jours  de  Saint-Mihicl,  établi  par  les  ducs  de  Bar.  étaient  rebelles  à  l'autorité  du  monarque,  et  rien  de 

»  La  juridiction  était  comme  à  leur  iboix,  et  fut  plus.  —  Le  parlemcnldc  Paris  apporta  bien  une  autre 

>  fixée  seulement  au  parlement  de  Paris,  dans  le  résistance  au  fameux  concordat  passéen  1 5 1 6,  entre 

«concordat  solennel  que  le  roi  Charles  IX  fit  avec  le  pape  Léon  X  et  le  roi  François  1"  :  il  eut  même 

...  tn  .  1  . .  {  1 .    ..1  .     fff    1.  »C  :  :  1  -  1  I  :  i)    — — — *  _  —  ■ — ^i—  ■        ■  .j  „_  — ,  _ 


»  te  duc  Charles  III ,  le  a5  janvier  iS^i.  »> 

«Cette  dernière  assertion  de  M.  Thibaut,  que, 
depuis  la  restitution  du  Barrois  au  duc  de  Bar  (en 
1483),  les  habitants  du  pays  avaient  l'option  pour 
l'appel  entre  la  cour  souveraine  de  Saint-Mihiel  et 
les  tribunaux  français,  est  complètement  justifiée 


la  hardiesse,  en  l'enregistrant  ex  ordinatione  et  pra- 
cepto  domini  noslri  régis  reiteratis  vicibus  facto,  d'ar- 
rêter que,  par  la  suite,  il  continuerait  de  juger  sui- 
vant la  pragmatique-sanction  de  1  4;>K.  tous  les  pro- 
cès concernant  le  s  bénéfices  ecclésiastiques  ;  et  il  tint 
parole  peu  de  temps  après,  en  maintenant  dansl'ar- 


par  le  traité  de  Rumilly,  rapporté  dans  notre  plai-  chevêché  d'Albi  le  sujet  élu  par  le  chapitre,  au  pré- 

doyer.  judice  de  celui  qu'avait  nommé  le  roi  (ij.  Mais  quelle 

»  Il  reste  donc  démontré  que  ce  n'est  point  par  fut  l'issue  de  cette  lutte  indécente  ?  Le  concordat 

l'effet  du  traité  de  i3ot  que  le  bailliage  de  Bar  a  été  français  en  demcura-t-il  moins  loi  de  l'État  jusqu'au 

assujetti  au  ressort  envers  les  rois  de  France;  qu'il  décret  du  ta  juillet  1790,  sur  la  constitution  civile 

ne  l'a  été  que  par  l'effet  de  la  prescription  qu'its  en  du  clergé? — Au  surplus,  la  demanderesse  convient, 


ont  acquise  depuis  l'an  i4;r»;  que  même,  pendant 
long-temps,  cette  prescription  ne  leur  a  pas  donné 
un  droit  exclusif  à  ce  ressort;  et  que  ce  droit  exclusif 
ne  leur  a  été  attribué  que  par  le  concordat  de  1571. 
»  Faut-il  s'étonner,  d'après  cela,  que  depuis  i3oi 


pag.  54,  que  le  parlement  avait  fini  par  rendre  hom- 
mage au  concordat  dei5ji,etàla  déclaration  de  1 5;  5; 
qu'était-il  donc  besoin  de  faire  sonner  si  haut  la  ré- 
sistance quecctlecour  avait  d'abord  opposée  aces  lois? 
»  Ccst,  dit-on,  parce  que  de  li  il  résulte  que  le 


jusqu'en  1 54 1 ,  le  gouvernement  français"  ait  con-  concordat  de  1 57  l'était,  de  la  part  du  roi  Charles  IX, 

stamment  traité  les  ducs  de  Bar  comme  souverains  une»éritablealiénation  dcsesdroitsde  souveraineté, 

du  Barrois  mouvant;  et  qu'en  i5o8,  le  parlement  — Telle  était  en  effet  la  prétention  du  parlement 

de  Paris  lui-même  les  ait  jugés  tels  ?  Que  manquait-  de  Paris.  Mais  combien  il  avait  lui-même  changé 

il  aux  ducs  de  Bar,  dans  tout  ce  long  intervalle,  d'opinion  sur  ce  point  !  Combien  était  manifeste  la 

pour  être  effectivement  souverains  de  cette  partie  contradiction  dans  laquelle  il  se  mettait  lui-même 

de  leurs  Etats?  L'exemption  derbomroago-lige.Mais  avec  ce  qu'il  avait  jugéen  i5o8!  Et  cette  prétention 

on  peut  être  soumis  à  l'hommage-lige,  et  n'en  être  ctail-elle  soutenabie  a  la  vue  du  traité  de  i3oi,  lui 


pas  moins  souverain  :  c  est  une  vérité  que  nuus.n  mis 

Eortéc  jusqu'au  plus  haut  degré  d'évidente,  cl  que 
1  demanderesse  elle-même  ne  conteste  plus. 


donnait  au  roi  qu'un  droit  d'bommage-ligc  sur 

(1)  V.  l'article  Concordai. 
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la  chnstellerie  de  Bar;  —  des  lettres-patente s  de  Phi- 
lij.j  ■  Je  Valois,  du  9  mai  i346,  qui  reconnaissaient 
les  comtes  tic  Iiar  pour  vrais  et  souverains  seigneurs 
dfi  leur  comté;  — de  l'éditdu  roi  Jean,  du  19  mars 
i35o,  qui  assimilait  Icduthé  de  Bar,  non-seulement 
au  duché  de  Bretagne  et  au  comté  de  Flandre,  mais 
encore  au  Cambrésis  et  au  comté  de  Namur;  —  et  de 
l'adhésion  donnée  en  1389,  par  Charles  VI  aux  lettres- 
patentes  par  lesquelles  le  duc  Robert  s'était  réservé, 
en  i388,  la  souveraineté  sur  la  terre  d'Ancerville? 

>»  Eh!  comment  peut-on,  de  bonne  foi,  insister 
aujourd'hui  sur  une  prétention  aussi  étrange?  Corn- 
ment  peut-on  encore  surtout  contester  au  concordat 
de  1571  la  qualité  de  transaction  sur  procès,  tandis 
qu'il  n'est  fait,  comme  il  le  porte  expressément,  que 
pour  mettre  fin  à  tous  procès  et  différends,  tant  mus 
qu'à  mouvoir,  à  raison  desdits  droits  de  régale  et  sou- 
veraineté ? 

»  Il  serait,  au  surplus,  bien  indifférent  que  ce  con- 
cordat n'eût  pas  le  vrai  caractère  d'une  transaction; 
ij  le  serait  même  encore  que  ce  concordat  ne  fut,  de 
la  part  du  roi  Charles  IX,  qu'une  aliénation  de  ses 
droits  de  souveraineté.  Dans  ces  deux  suppositions, 
aussi  gratuites,  aussi  fausses  l'une  que  l'autre,  il 
nous  resterait  encore  a  dire  que  ce  concordai  aurait 
été  érigé  en  convention  diplomatique  proprement 
dite,  par  le  traité  de  Kyswick  du  3o  octobre  1697; 
traité  qui  certainement  est  aussi  obligatoire  pour 
la  France  que  pour  les  autres  puissances  qui  l'ont 
«igné,  et  dont  Louis XIV  a  d'ailleurs  ordonné  l'exé- 
cution par  sa  dé<  larationdu  a3  juin  1698,  enregistrée 
au  parlemctit  de-  Paris  le  a  juillet  suivant. 

»  Et  que  la  demanderesse  ne  croie  pas  éluder  ce 
traité  sous  prétexte  que  le  concordat  de  1 5y  1  ne  se- 
rait pas  nommément  compris  dans  la  disposition  qui 
prescrit  l'observation  exacte  des  concordats  précé- 
demment passés  cutre  les  rois  de  France  et  les  ducs 
de  Lorraine  :  il  y  est  compris  ,  puisqu'il  n'en  est  pas 
excepté;  et  c'est  un  point  jugé  solennellement  par 
un  arrêt  très  célèbre  du  conseil  du  7  mai  1720,  qui 
sera  joint  à  ce  mémoire.  Après  avoir  visé,  comme 
motif  de  sa  décision,  le  traité  passé  entre  le  roiChar- 
les  IX  et  Charles  III,  duc  de  Lorraine,  le  a3  janvier 
1 57 1 ,  ainsi  que  la  déclaration  donnée  par  le  roi  Hen- 
ri III,  le  8  août  1 5;5,  en  explication  dudit  traité,  cet 
arrôt  vise  en  même  temps  l'art.  4  1  du  traité  conclu 
à  Ryswick,  entre  le  (eu  roi,  l'empereur  et  l'empire,  por- 
tant qu'on  maintiendra  aussi  dans  leur  ancienne  force 
et  vigueur  les  concordats  faits  entre  les  rois  très-chré- 
tiens et  les  ducs  de  Lorraine,  sans  j  contrevenir. 

»  Eh!  qu'importe  que,  dans  le  concordat  de  1 57 1, 
il  ne  soit  parlé,  relativement  a  la  libre  et  paisible 
jouissance  de  tous  droits  de  régale  et  de  souveraineté, 
que  du  sieur  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  tant  lui  que 
ses  descendants?  Qu'importe  que,  d'après  ces  termes, 
les  héritiers  collatéraux  du  duc  de  Bar  n'eussent 
pas  pu  se  prévaloir  de  cette  transaction  ?  Tout  ce 
qui  résulte  de  là,  c'est,  de  deux  choses  l'une,  ou  que 
la  question  serait  restée  entière  par  rapport  aux  hé- 
ritiers collatéraux  du  duc  de  Bar,  ou  que,  si.cllc  ent 
été  implicitement  décidée  contre  eux  par  les' expres- 
sions dont  il  s'agit,  le  duc  de  Bar  aurait  consenti, 


1R. 

pour  mettre  fin  au  procès,  et  conséquemment  par  for- 
me de  transaction,  que  ses  droits  de  souveraineté  sur 
le  Barrais  mouvant  s'éteignissent  avec  sa  descen- 
dance. Mais  vouloir  inférer  de  là  que  le  duc  de  Bar 
cl  ses  descendants  n'ont  pas  été  maintenus  par  le 
concordat  dans  leur  qualité  de  souverains  du  Barrais, 
c'est  une  véritable  inconséquence. 

»  C'en  est  encore  une  que  de  soutenir  que  le  par- 
lement de  Paris  n'a  pas  reconnu,  par  ses  arrêts  des 
4  décembre  1 58 1  et  ao  mars  i585,  le  droit  qu'a- 
vaient les  ducs  de  Bar  de  faire  des  lois  dans  le  Bar- 
rois  mouvant. 

»  Quoi!  rejeter  l'appel  des  lettres -patentes  du 
duc  Charles  III,  qui  ordonnent  la  réformation  de  la 
coutume  du  bailliage  de  Bar;  rejeter  l'appel  des  let- 
tres-patentes du  même  prince  qui  confirment  la  nou- 
velle rédaction  de  cette  coutume,  et  veulent  qu'elle 
soit  exécutée  comme  loi  certaine  et  inviolable;  ordon- 
ner que  cette  nouvelle  coutume  sera  mise  au  greffe, 
ainsi  que  l'on  a  accoutumé  de  faire  recevoir  et  mettre 
au  greffe  les  coutumes  qui  sont  arrêtées  par  l'ordon- 
nance et  sous  l'autorité  du  roi,  ordonner  la  même 
chose  pour  la  coutumedu  bailliage  de  Bassigny,  com- 
prise dans  un  cahier  qui  renferme  à  la  fois  et  les 
lettres-patentes  du  duc  de  Bar  qui  en  commandent  la 
rédaction ,  et  celles  qui ,  après  sa  rédaction,  ordon- 
nent qu'elle  sera  entretenue,  gardée  et  observée  pour 
loi  et  coutume  certaine  et  inviolable,  avec  défense  de 
plus  articuler  ni  faire  écrire  dorénavant  et  pour  l'ave- 
nir autres  coutumes;  ce  n'est  pas  reconnaître  que  le 
duc  de  Bar  est  investi ,  dans  le  Barrais  mouvant,  de 
la  puissance  législative!  Quel  étrange,  quel  incroya- 
ble système!....  (1). 

»  Mais  les  arrêts  de  i58i  et  t585,  en  ordonnant 
la  mise  au  greffe  des  coutumes  de  Bar  et  de  Bassigny, 
en  les  assimilant  en  termes  exprès  aux  coutumes  ré- 
digées de  l'autorité  du  roi,  n'ont  pas  seulement  jugé 
que  le  duc  de  Bar  était  législateur  dans  le  Barrois 
mouvant;  ils  ont  encore  jugé,  quoi  qu'on  en  dise, 
que  le  duc  de  Bar  avait,  dans  le  Barrais  mouvant, 
le  droit  de  paix  et  de  guerre:  car  ils  ont  approuvé 
les  dispositions  de  ces  coutumes  qui  obligent  les 
vassaux  du  duc  de  le  servir  en  armes  ès  guerres  qu'il 
pourrait  avoir  contre  les  ennemis  de  son  pays. 

»  Sans  doute  cette  obligation  était  un  droit  féodal; 
mais  ce  droit  féodal,  à  qui  était-il,  dans  le  seizième 
siècle,  permis  de  l'exercer?  Aux  souverains,  et  aux 
souverains  seuls.  Depuis  l'abolition  des  guerres  pri- 
vées, les  seigneurs,  même  du  premier  ordre,  nepou- 
vaient  plus  convoquer  leurs  vassaux  en  «rmes  et  les 
faire  marcher  en  expéditions  militaires  contre  leurs 
propres  ennemis,  contre  les  ennemis  de  leurs  sei- 
gneuries particulières;  ils  ne  pouvaient  les  convo- 
quer et  les  faire  marcher  que  contre  les  ennemis  de 
l'Etat,  et  lorsqu'ils  étaient  eux-mêmes  convoqués  a 
cet  effet  par  le  roi ,  en  vertu  du  droit  de  ban.  Or, 
1rs  coutumes  de  Bar  et  de  Bassigny  ne  disent  pas  que 
les  vassaux  du  duc  de  Bar  sont  tenus  de  le  servir  en 
armes  ès  guerres  que  le  roi  son  suzerain  pourrait 
avoir  contre  les  ennemis  de  la  France  (  comment 
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même  pourraient-elles  le  dire?  Jamais  le  Barrois 
mouvant  n'a  été  assujetti  envers  la  France  au  sor- 
tie© du  ban  et  de  l'arriérc-ban  ;  cela  est  énoncé  com- 
me un  fait  notoire  et  incontestable,  dans  l'arrêt  du 
conseil  déjà  c i té  du  7  mai  1 730  );  mais  elles  disent 
que  les  vassaux  du  duc  de  Bar  sont  tenus  de  le  servir 
en  armes  es  guerresqu'il  pourrait  lui-même  avoir  con- 
tre les  ennemis  de  son  pays,  c'est-à-dire  contre  tous 
ceux  qui  se  mettraient  en  état  d'hostilité  à  l'égard 
du  pays  gouverné  par  ces  deux  coutumes,  à  l'égard 
du  Barrois  mouvant. 

•  Et  n'est-ce  pas  sur  le  fondement  que  le  duc  de 
Bar  avait  le  droit  de  guerre  dans  le  Barrois  mouvant, 
qu'en  i5o8,  le  parlement  de  Paris  avait  jugé  qu'il 
lui  était  permis  d'assembler  des  troupes  et  de  les 
faire  agir  pour  faire  cesser  les  voies  de  fait  exercées 
par  ses  vassaux  contre  son  autorité?  N'est-ce  pas 
parce  qu'il  avait  le  droit  de  guerre,  que  lui  seul  tenait 
garnison  dans  les  villes  et  forteresses  du  Barrois 
mouvant? 

»  Nous  disons  lui  seul,  et  c'est  an  fait  que  l'on 
n'a  jamais  contesté;  c'est  un  fait  auquel  on  ne  sau- 
rait pas  opposer  même  un  exemple  du  contraire. 
Non ,  il  n'y  a  pas  d'exemple  que  les  rois  de  France 
aient,  hors  les  cas  de  guerre  contre  les  ducs  de  Bar, 
mis  garnison  dans  les  villes  et  forteresses  du  Barrois 
mouvant.  Eh  !  ne  voyons-nous  pas  ,  en  t454  , 
Charles  VII  demander  aux  ofiieiers  de  la  chambre 
des  comptes  et  du  conseil  du  duc  René,  à  Bar,  la 
permission  de  faire  cantonner  ses  troupes  dans  le 
Barrois?  Ne  voyons-nous  pas ,  en  i483,  en  vertu 
de  l'ordre  de  Charles  VIII  de  restituer  le  Barrois  au 
successeur  de  René,  les  troupes  de  ce  monarque 
évacuer  le  cbiUeau  de  Bar?  Ne  voyons-nous  pas,  en 
1698,  les  troupes  françaises  qui  accompagnaient 
Elisabeth-Charlotte  d'Orléans,  s'arrêter  a  la  fron- 
tière du  Barrois,  et  faire  place  aux  troupes  lorraines? 
Ne  voyons-nous  pas,  en  1729,  le  duc  François- 
Etienne  envoyer  à  Bar  quatre  compagnies  de  sa 
garde  pour  y  vivre  en  discrétion  pendant  deux  mois? 
Et  si  tout  cela  ne  caractérise  pas  le  droit  de  guerre, 
que  l'on  nous  dise  donc  en  quoi  pourrait  consister 
ce  droit  terrible,  et  qui  assurément  ne  peut  appar- 
tenir qu'aux  souverains! 

»  Pour  revenir  au  pouvoir  législatif,  il  est  diffi- 
cile de  regarder  comme  sérieuses  les  réponses  que 
fait  la  demanderesse  à  l'arrêt  du  conseil  du  9  sep- 
tembre »6a3.  —  Cet  arrêt  décide  de  la  manière  la 
plus  précise,  que  deux  lois  générales  de  la  Fiance, 
l'éuitde  Nantes,  de  1598,  et  l'édit  des  insiuuations 
ecclésiastiques  étaient  sans  autorité  dans  le  Barrois 
mouvant;  et  la  demanderesse  ne  trouve  dans  cette 
décision  rien  que  d'insignifiant,  i*  parce  que,  rela- 
tivement à  l'exécution  de  l'édit  de  Nantes  dans  le 
Barrois,  cet  arrêt  ne  règle  qu'un  fait  de  police; 
a*  parce  que,  relativement  aux  insinuations  ecclé- 
siastiques, il  décide  seulement  que  le  roi  ne  pouvait, 
comme  dans  beaucoup  d'autres  provinces,  y  établir 
des  impôts. 

»  Mais,  1*  si  le  Barrois  mouvant  eût  été,  de  plein 
droit,  assujetti  aux  lois  générales  du  royaume,  les 
lois  de  police  'du  royaume  auraient  dû  y  être  exécu- 
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tées  comme  toutes  les  autres.  Or,  l'arrêt  du  conseil 
du  9  septembre  i6a3  juge  que  l'édit  de  Nantes  n'e>t 
pas  obligatoire  pour  les  habitants  du  Barrois  mou- 
vant :  il  juge  donc  que  les  habilants  du  Barrois  mou- 
vant ne  sont  pas  soumis  aux  lois  générales  de  la 
France. 

»  a*  L'édit  des  insinuations  ecclésiastiques  n'éta- 
blissait pas  un  impôt  proprement  dit;  il  prenait  des 
mesures  pour  assurer  la  date  des  actes  relatifs  à  l'é- 
glise; et  il  n'y  a  certainement  pas  de  province  en 
France  où  le  roi  n'eût  le  pouvoir  de  faire  un  pareil 
établissement.  Le  privilège  qu'avaient  les  pajs 
d'états  de  n'être  imposés  que  de  leur  consentement 
était  restreint  aux  contributions  directes  ;  jamais  il 
n'a  été  étendu  aux  impots  indirects  ;  et  tout  le  monda 
sait  que  ces  pays  ont  toujours  été,  comme  les  autres, 
assujettis,  parla  seule  volonté  du  prince,  aux  pro- 
fits delà  fabrique  des  monnaies ,  aux  droits  d'entrée 
et  de  sortie,  au  droit  de  contrôle,  à  celui  de  cen- 
tième denier,  etc.  Si  donc  les  lois  générales  de  la 
France  avaient  eu  lieu  dans  le  Barrois  mouvant,  il 
n'y  aurait  eu,  il  n'aurait  pu  y  avoir  aucune  raison 
de  juger  par  un  simple  arrêt,  qu'il  était  exempt  des 
insinuations  ecclésiastiques. 

a  Mais  cet  arrêt  n'a  pas  seulement  jugé  que  le 
Barrois  mouvant  n'était  sujet  ni  à  l'édit  de  Nantes 
de  1598,  ni  à  l'édit  des  insinuations  ecclésiastiques; 
il  a  encore  cassé,  comme  nous  l'apprend  celui  du  7 
mai  1730,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  7 
avril  1633,  par  lequel  cette  cour  avait  entrepris  de 
donner  un  règlement  entre  le  lieutenant-général  et  U 
prévôt  de  Bar,  contre  des  règlements  précédents  émanés 
du  conseil  du  duc,  lequel,  par  la  disposition  des  con- 
cordats ,  a  seul  l'autorité  de  leur  en  donner,  et  encore 
contre  l'usage  de  la  coutume  observée  de  tout  temps 
dans  le  Barrois. 

u  U  a  fait  plus  :  il  a  cassé,  et  c'est  encore  l'arrêt 
du  conseil  du  7  mai  1730  qui  nous  l'apprend,  il  a 
cassé  un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  10  mai 
de  la  même  année,  qui  condamnait  les  officiers  de 
Montier-sur-Saulx  à  une  amende,  pour  avoir  empri- 
sonné un  sergent  royal,  lequel,  contre  la  disposition 
des  concordats ,  avait  entrepris  d'exploiter  en  ce  lieu, 
en  vertu  de  lettres  de  committimus,  sans  avoir  de- 
mandé pareatis. 

»  Dire,  comme  le  fait  1a  demanderesse,  que  les 
arrêts  du  conseil  ne  (ont  pas  jurisprudence,  c'est  rap- 
peler ces  temps  où  les  cours  supérieures  osaient  ri- 
valiser d'autorité  avec  le  roi,  de  qui  elles  tenaient 
leur  mission  et  leurs  pouvoirs.  Mais,  quelles  que 
fussent  les  prétentions  de  ces  compagnies,  il  est 
constant  que  les  arrêts  de  l'ancien  conseil  d'Etat 
étaient,  romme  les  décisions  du  conseil  d'Etat  actuel 
en  matière  administrative,  comme  les  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  en  matière  judiciaire,  les  inter- 
prètes les  plus  sûrs,  en  même  temps  que  les  plus 
légitimes,  de  la  volonté  du  gouvernement  et  des 
lois  qui  en  étaient  émanées. — L'arrêt  du  conseil  du 
9  septembre  t6s3  est  donc  une  preuve  irréfragable 
de  la  ferme  intention  dans  laquelle  était  l'ancien 
gouvernement,  de  ne  pas  étendre  au  Barrois  mouvant 
l'empire  des  lois  générales  de  la  France. 
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»  Mais,  dit  la  demanderesse,  comment  concilier 
celle  intention  avec  les  droits  que  Louis  XIII  exerça, 
dix  ans  après,  sur  le  Barrois  mouvant? 

»  La  chose  n'est  pas  bien  difficile.  Le  duc  de  Bar 
avait,  comme  vassal  du  roi,  encouru  la  peine  de  la 
félonie  :  il  fut  traité,  comme  l'avait  été  en  1202  le 
duc  de  Normandie  Jean-sans-Terre ,  et  le  roi  con- 
fisca  son  duché.  Cela  prouve-t-il  qu'avant  cette  con- 
fiscation ,  le  duc  de  Bar  n'était  pas  souverain  ?  C'est 
comme  si  l'on  disait  que  le  duc  de  Normandie  n'était 
pas  souverain  avant  l'arrêt  de  la  cour  des  pairs  de 
1202. 

»  La  demanderesse  s'étonne  que  de  la  manière 
dont  fut  exécutée,  en  i633,  la  confiscation  pro- 
noncée contre  le  duc  de  Bar,  nous  avons  inféré  que 
le  duc  de  Bar  était  souverain.  Rien  n'est  pourtant 
plus  simple.— Lorsqu'en  1202,  Philippe-Auguste  fit 
exécuter  en  Normandie  l'arrêt  de  sa  cour  des  pairs; 
lorsqu'en  exécution  de  cet  arrêt,  il  prit  militaire- 
ment et  civilement  possession  du  duché  de  Jean- 
tans-Tcrre;  lorsqu'il  y  fit  effacer  les  armoiries  de 
son  vassal,  pour  y  substituer  les  siennes;  lorsqu'il 
y  fit  battre  monnaie,  promulguer  les  lois  et  rendre 
la  justice  en  son  nom;  certes,  il  reconnut  bien  que 
le  prince  qui  avant  lui  avait  fait  tous  ces  actes  de 
souveraineté  était  un  véritable  souverain.  —  Mais 
n'est-ce  pas  là  précisément  ce  qu'a  fait  Louis  XIII 
en  iG33?  N'est-ce  pas  ce  qui  résulte  de  l'ordonnance 
de  son  commissaire  Delanauve,  portant  «que  tous 
»  lus  actes  se  feront  à  l'avenir  au  nom  de  sa  majesté  ; 
»  qu'ils  seront  scellés  de  ses  armes;  que  tous  les  ha- 
it bitants  du  Barrois  auront  recours  à  sa  majesté 
9  pour  obtenir  des  lettres  de  justice  et  de  grâce,  les 
u  rémissions  et  absolutions  de  crimes,  et  que  la 
a  monnaie  ne  sera  plus  marquée  d'aucun  coin  que 
»  celui  de  France?» 

»  L'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  27  mai  1G99, 
et  le  réquisitoire  de  M.  d'Aguesseau  qui  l'a  provo- 
qué, ne  détruisent  nullement  cette  conséquence.  A 
la  vérité,  le  réquisitoire  établit,  et  l'arrêt  juge  que 
le  roi  de  France  est  souverain  du  Barrois  mouvant  ; 
mais  ils  n'établissent  ni  ne  jugent  que  le  duc  de  Bar 
n'en  est  pas  également  souverain  :  et  déjà  nous 
avons  vu  que  la  haute  souveraineté  n'est  pas  exclu- 
sive d'une  souveraineté  inférieure;  déjà  nous  avons 
fait  Toir  que  Philippe  de  Valois  avait  formellement 
reconnu  la  compatibilité  de  l'une  avec  l'autre,  d'une 
part,  en  qualifiant,  par  ses  lettres-patentes  du  g  mai 
1 346,  le  comte  de  Bar  de  vrai  et  souverain  seigneur 
du  Barrois;  et  de  l'autre,  en  déclarant  par  ses  lettres 
tic  pardon  du  22  octobre  1 349  >  1uc  'es  Barisiens 
avaient  attenté  à  sa  souveraineté ,  en  maltraitant  les 
officiers  qu'il  avait  envoyés  à  Bar.  Déjà  nous  avons 
remarqué  que  la  même  chose  résulte  du  décret  du 
;So  mars  1806,  relatif  à  la  principauté  de  Neuchâtcl; 
et  enfin ,  ce  qui  tranche  jusqu'à  la  moindre  difficulté, 
c'est  que  Beaumanoir,  ebap-  34 ,  dit  en  toutes  lettres 
que  tout  grand  vassal  de  la  couronne  qui  jouit  dans 
si'S  domaines  des  droits  de  souveraineté,  y  est  son- 
vrrain,  comme  le  roi  est  souverain  par-dessus  tous 
tinn.s  son  royaume. 

»  U  est  vrai  qu'un  autre  arrêt  du  parlement  de 


Paris  va  beaucoup  plus  loin  que  celui  du  22  mars 
1669;  c'est  l'arrêt  du  6  septembre  1719,  qui  tout  à 
la  fuis  juge  que  l'ordonnance  d'Orléans  de  1 56o  fait 
loi  dans  le  Barrois  mouvant,  et  fait  défense  de  se 
tenir  d'aucuns  termes  tendants  h  faire  entendre  quele 
duc  de  Bar  est  souverain,  et  que  le  duché  de  Bar  ne 
fait  point  partie  du  royaume;  sans  préjudice  néan- 
moins des  droits  appartenants  au  duc  de  Bar,  envertu 
du  concordat  de  i5j\  et  de  la  déclaration  de  l5y5, 
lesquels  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 
Mais  que  d'observations  à  faire  sur  cet  arrêt? 

»  t*  Le  duc  de  Bar  n'y  était  point  partie,  et  con- 
séquemment  il  ne  peut  pas  avoir  contre  le  gouver- 
nement, qui  est  aujourd'hui  aux  droitsdu  duc  de  Bar, 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

»  a*  En  jugeant  que  le  duc  de  Bar  n'était  pas 
souverain  du  Barrois  mouvant,  cet  arrêt  a  violé  ou- 
vertement les  lettres-patentes,  les  ordonnances  et  les 
autres  actes  ci-dessus  rappelés,  par  lesquels  les  rois 
du  France  avaient  constamment  déclaré  le  contraire, 
et  plus  ouvertement  encore  les  art.  1 G  cl  20  du  traité 
de  Paris  du  21  janvier  1718. 

»  Ce  traité  avait  été  passé  entre  le  roi  et  le  dnc  de 
Lorraine,  pour  l'exécution  de  Part.  28  du  traité  de 
Byswick,  lequel  avait  réglé  que  le  duc  de  Lorraine 
serait  rétabli  dans  Ut  libre  et  pleine  possession  des 
États,  lieux  et  biens  que  le  due  Charles,  son  grand- 
oncle  paternel,  possédait  en  l'année  1670;  et  voici, 
entre  autres  dispositions,  comment  il  s'étailexpliqué, 
art.  16  :  «  Le  village  de  Maxey-sous-Brixey,  et  la  ru* 
»  dite  la  ruedu  Fief  dans  celui  du  Pagny-sur-Meuse,  au- 
»  trement  la  Blanche-Côte,  seront  restitués  au  duc, 
»  ayant  été  justifié  que  le  duc  Charles  les  possédait 
»  en  tous  droits  de  souveraineté,  justice  et  domaine, 
»  en  1670, et  long-temps  auparavant;  lequel  village 
»  de  Maxey  sa  majesté  décharge  des  foi  et  hommage 
»  qui  lui  en  étaient  dus  à  cause  de  son  château  de 
»  Montcclair,  et  les  habitants  du  même  village  du 
»  droit  de  sauve  -  garde  de  2  sous  par  ménage 
»  qu'ils  devaient  audit  château  :  décharge  pareille- 
»  ment  ladite  rue  de  Fief-de-Pagny  des  foi  et  hom- 
»  mage  dus  à  sadite  majesté,  à  cause  de  son  château 
a  de  faucouleurs  ;  à  condition  néanmoins  que  ladite 
u  rue  de  Fief  sera  unie  au  corps  dudit  village,  fai- 
»  sant  partie  de  la  prévoté  de  Gondrecourt ,  dèpen- 
n  dant  du  Barrois ,  et  comme  tel,  compris  dans  l'hom- 
»  mage  dû  au  roi  par  ledit  duc  à  cause  du  Barrois.  »» 

»  Ainsi,  d'une  part,  le  traité  reconnaît  que  le  duc 
Charles  était  en  1670  souverain  du  village  de  Maxey 
et  de  la  rue  de  Fief-dc-Pagny,  quoiqu'il  fit  homrange 
au  roi,  de  l'un  à  cause  de  son  cbSteau  de  Monte- 
clair,  de  l'autre  à  cause  de  son  château  de  Vaucou- 
leurs. 

»  D'un  autre  coté,  pour  ne  pins  parler  ici  qnc  de 
la  rue  de  Fief-de-Pagny,  ce  traité  la  distrait  de  la 
mouvance  du  château  de  Vaucouleurs;  il  l'unit  au 
Barrois  mouvant,  et  néanmoins  il  la  restitue  au  duc 
de  Lorraine,  pour  être  possédée  comme  en  avait 
joui  le  duc  Charles  :  il  veut  donc  que  le  duc  de  Lor- 
raine la  possède  en  souverain,  quoique,  par  son 
union  au  Barrois  mouvant,  cl  comm»d<puidante  de 
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la  pn'v£.lc  «le  Gond  recourt,  clic  doive  incontestable-  envers  la  couronne  de  France?  Observait-elle  que 

ment  ressortir  au  parlement  de  Paris.  depuis,  par  des  lettres -patentes  de  1 349  cl  >38y, 

»  L'art,  ao  est  encore  plus  clair  :  «  Sur  la  difii-  les  rois  Philippe  de  Valois  et  Charles  VI  avaient 

•  culte  concernant  l'état  et  sujettion  personnelle  des  solennellement  reconnu  les  ducs  de  Car  pour  sou- 
»  curés  des  villages  ci-après,  qui  restait  indécise  veraint  du  Barrois  mouvant;  que  depuis  encore  les 

■  depuis  les  traités  passés  les  a  octobre  1704  et  rois  Charles  VII  et  Louis  XI  avaient  confirmé  celte 
t*  ai  mai  1705,  entre  le  sieur  de  Harouis,  intendant  reconnaissance,  te  premier  par  sa  lettre  de  i.(.V|,lc 
»  en  Champagne,  commissaire  du  roi,  et  le  sieur  de  second  par  celle  de  147a  et  par  le  serment  de  fidé- 
a  Sarrasin,  conseiller  d'Etat,  commissaire  du  duc;  lit-i  qu'il  avait  exigé  des  habitants  de  Bar  en  1 4j3 ? 

•  par  lesquels  traités  ils  ont  procédé  conjointement,  Faisa..clle  valoir  les  arguments  victorieux  et  irré- 

•  dans  les  villages  de  Burey-en-Vaux,  Badouville,  fragablcs  que  fournissait,  a  l'appui  de  tous  ces  roo- 
a  Coussincourt,  Espier,  LézevilIe,Doinville  et  Saint-  numents,  le  traité  encore  récent,  mais  peut-être 
s  Germain  ,  dont  la  souveraineté  est  indivise  entre  sa  encore  peu  connu,  du  ai  janvier  1718?  Ajoutait- 
a  majesté  à  cause  de  ses  prévôtés  de  Faucouleurs ,  elle,  enfin,  que  la  souveraineté  du  duc  de  Bar  sur  le 
1»  d'Jndelot  et  de  Grande,  et  sadite  altesse  royale  à  comté  de  Ligny  avait  été  consacrée,  de  la  manière 
h  cause  de  ses  prévôtés  de  GoNoarcocrr  et  de  Foug ,  la  moins  équivoque,  par  l'arrêt  du  parlement  de 
u  à  la  reconnaissance  des  habitants  gui  doivent  être  Paris  de  ]5o8?  Bien  de  tout  cela.  Elle  commençait 
a  sujets  du  roi,  et  à  celle  des  habitants  gui  doivent  être  par  mettre  en  fait  «  que  nos  rois  avaient  cédé  aux 
a  sujets  du  duc,  conformément  aux  anciens  usages  y  »  ducs  de  Lorraine  les  droits  de  régale  et  de  souve- 

■  observés;  il  a  été  convenu  que  lesdits  traités  se-  »  raineté  dans  le  Barrois,  avec  celui  d'y  faire  toute 
»  ront  suivis  et  exécutés,  et  que,  pour  terminer  u  sorte  de  lois,  et  s'étaient  (seulement)  réservé  les 
a  toutes  contestations  sur  le  fait  desdits  curés,  ceux  »  droits  d'hommage  et  de  ressort  (1).  »  Et  elle  par- 

•  qui  sont  actuellement  pourvus  des  cures  desdits  tait  de  là  pour  établir  que  les  ordonnances  générales 
»  villages,  sous  quelque  domination  et  en  quelque  du  royaume  ne  pouvaient  pas  avoir  d'autorité  dans 

•  pays  qu'ils  soicntnéf,  seront  tous  réputés  et  tenus  le  Barrois  mouvant. 

»  sujets  du  roi;  et  que  les  curés  qui  leur  succéderont  >  Son  adversaire,  profitant  habilement  du  prin- 

»  immédiatement  dans  lesdites  cures,  sous  quelque  cipe  qu'elle  adoptait  pour  base  de  sa  défense,  ne 

■  domination  et  en  quelque  pays  qu'ils  soient  nés,  manquait  pas  d'en  tirer  une  conséquence  toute  diffé- 
»  appartiendront  au  duc;  et  après  U  mort  de  ce  rente.  «C'est  une  maxime  certaine  en  matière  de 
a  dernier,  leurs  successeurs  seront  sujets  du  roi  :  et  «concession  de  droits  régaliens  (disait- il),  que, 
>•  ainsi  alternativement  à  mesure  que  les  cures  va-  »  quelque  grâce,  quelque  largesse  que  le  souverain 
»  queront  et  seront  remplies,  les  curés  appartien-  »  lasse  à  un  de  tes  vassaux,  il  retient  toujours  le 
a  (Iront  tantôt  a  sa  majesté,  et  tantôt  a  son  altesse  »  caractère  et  les  droits  de  la  souveraineté ,  dont  il 
a  royale.  »  »  ne  peut  jamais  se  dépouiller,  et  qu'il  conserve  un 

»  Ainsi,  dans  la  prévôté  de  Gondrecourt,  qui  adroit  plus  fort,  plus  érainent  que  celui  qu'il 

appartient  au  duc  de  Lorraine,  est  compris  le  droit  a  accorde  :  c'est  ce  qu'exprime  Sixtinus,  dans  son 

de  souveraineté  par  indivis  avec  le  roi,  a  cause  de  >»  Traité  des  Régales,  liv.  1",  chap.  5,  n°  3  :  Quo- 

*aa prévôtés  de  Vaucouleurs,  d'Andelot  et  de  Grande,  »  cumque  modo  princeps  alii  regalia  indulgeat,  major 

«or  plusieurs  villages  dont  les  habitants  sont  en  »  tamen pênes  principem  relinguitur  regaliorum  potes- 

conséquence,  les  uns  sujets  du  roi,  les  autres  sujets  »  tas.  —  C'est  aussi  un  principe  admis  par  tous  les 

du  duc  :  donc  le  duc  de  Lorraine  est  souverain  de  la  »  auteurs  qui  ont  traité  de  ces  matières,  que,  dans 

prévôté  de  Gondrecourt;  donc  il  est  souverain  du  »  la  concession  des  droits  régaliens,  les  droits  non 

Barrois  mouvant  dont  l'art.  16  du  traité  déclare  »  spécialement  expliqués  n'y  sont  jamais  compris; 

en  termes  exprès  que  cette  prévôté  fait  partie;  »  et  que,  quelque  générale  que  soit  la  concession  de 

donc  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  6  septembre  »  ces  droits ,  cette  généralité  n'est  jamais  assez  puis- 

»7'9  Juge  directement  contre  le  texte  littéral  du  »  santé  ni  assez  énergique  pour  comprendre  un  droit 

traité.  a  plus  fort  que  celui  qui  est  exprimé  :  Nec  tamen  ea 

a  3e  Jamais  cause  no  fut  plus  mal  défendue  que  a  clausula  tam  efficax  est  ut propter  eam  exlensio  fieri 
celle  de  la  partie  contre  laquelle  fut  rendu  l'arrêt  du  »  debeat  ad  majora  expressis ,  vel  potius  restringenda 
6  septembre  1 7  ig.  Elle  avait  a  soutenir,  et  elle  sou-  »  ad  similia  vel  minora.  Sixtinus,  chap.  5 ,  n*  75.  a 
tenait  effectivement,  que  l'ordonnance  d'Orléans  ne  Et  comme,  dans  leur  prétendue  concession  des  droits 
faisait  pas  loi  dans  le  Barrois  mouvant,  parce  que  le  régaliens  aux  ducs  de  Bar,  les  rois  de  France  n'a- 
duc  de  Bar  avait  sur  ce  pays  un  droit  de  souverai-  vaient  pas  compris  nommément  celui  de  soustraire 
orié  qui  y  excluait,  de  la  part  des  rois  de  France,  le  Barrois  mouvant  à  l'empire  des  ordonnances  gé- 
tout  exercice  du  pouvoir  législatif.  Mais  comment  néralcsdu  royaume,  on  en  concluait  tout  naturelle- 
le  prouvait-elle?  Remontait-elle  à  l'ancien  état  du  ment  que  les  ducs  de  Bar  n'avaient  pas  ce  droit;  ce 
Barrois  mouvant?  Rapportait-elle,  discutait-elle  le  qui,  tout  naturellement  encore,  amenait  la  consé- 
traité  de  i3ot  ?  Concluait-elle  de  ce  traité  que  jus-  quenre  que  l'ordonnance  d'Orléans,  de  i56o,  faisait 
qu'alors  le  duc  de  Bar  avait  tenu  la  chAtcllenie  de  loi  dans  le  Barrois  mouvant,  comme  dans  les  pro- 
Bar,  et  notamment  son  droit  de  suzeraineté  sur  le  vinces  proprement  dites  de  France. 

comté  de  Ligny ,  en  franc-alleu;  que  par  ce  traité  le    

duc  de  Bajr  n'avait  pas  même  été  soumis  au  ressort  (1)  journal  des  audiences ,  t.  7,  P.  3o8. 
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»  Mais  qû'aurait-on  pu  répondre,  si  la  partie  y  être  dérogé  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  quoi- 
qui  a  succombé  eût  fait  ce  que  nous  faisons  dans  la  que  d'ailleurs  il  soit  à  la  connaissance  de  tout  le 
cause  actuelle;  si,  en  se  reportant  au  premier  état  monde  que  c'est  au  prince  de  Piombino,  vassal-lige 
des  choses ,  ou  du  moins  à  l'état  dans  lequel  les  avait  de  l'empire ,  que  le  statut  constitutionnel  de  la  répu- 
fixées  le  traite  de  i3oi  ,  elle  eut  fait  voir  que  ce  blique  de  Lucques  a  déféré,  le  a6  juin  i8o5,  legou- 
u'était  point  par  concession  du  roi  que  le  duc  de  Bar  vernement  souverain  du  peuple  lurquois,  sous  la 
exerçait  les  droits  de  souveraineté  dans  le  Bar  roi  s  protection  du  gouvernement  français, 
mouvant;  que  c'était,  ao  contraire,  par  concession  »  5"  Enfin,  ce  qui  rend  ici  très-indifférent  ce  qu'a 
du  duc  de  Bar,  que  le  roi  de  France  exerçait  sur  le  jugé  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  G  septembre 
Barrois  les  droits  d'bomraage  et  de  ressort? — Qu'au-  1719,  c'est  que,  l'année  suivante,  il  en  est  émané 
rait-on  pu  répondre,  si,  de  ce  principe  dont  les  du  conseil  trois  qui  rendent  l'bommagc  le  plus  écla- 
preuves  reposent  sur  des  bases  que  nous  osons  dire  tant  a  la  souveraineté  des  ducs  de  Bar.  —  Voici  Pes- 
incxpugnables,  cette  partie  avait  inféré  que  la  doc-    péce  du  premier. 

trino  de  Sixiinus,  dont  se  prévalait  son  adversaire,  »  Le  9  décembre  1719,  le  dur  de  Châtillon,  vou- 
se  rétorquait  contre  celui-ci  ;  qu'en  effet,  il  en  ré-  lant exercer  le  retrait  lignager  sur  la  terre  de  ligny, 
sultait  évidemment  que  le  duc  de  Bar  avait  retenu  que  le  duc  de  Lorraine  et  de  Bar  venait  d'acquérir  du 
tout  ce  qu'il  n'avait  pas  formellement  aliéné;  qu'il  duc  de  Luxembourg,  présente  au  parlement  de  Paris 
n'avait  aliéné  de  sa  souveraineté  que  l'indépendance  une  requête  par  laquelle  il  expose  «  qu'il  ne  peut 
féodale  et  le  droit  de  ressort;  qu'il  avait  conséquent-  «procéder  à  ce  retrait  contre  monsieur  le  duc  de 
ment  retenu  la  racine,  le  tronc  de  sa  souveraineté  »  Lorraine,  dans  la  juridiction  où  il  est  demeurant, 
même;  qu'il  avait  bien  grevé  sa  souveraineté  d'une  »>  puisque  celte  juridiction  est  celle  de  Nancy  ou  de 
double  servitude,  mais  que  ce  qu'il  n'en  avait  pas  »  Lunéville  où  il  demeure,  et  que  les  Français  ne 
aliéné,  il  le  conservait  comme  souverain ,  ni  plus  ni  »  pcuventétre  obligés  d'aller  plaider  hors  du  royau- 
rnoins  que  possède  toujours  comme  propriétaire,  »  me;  qu'il  ne  pourrait  même ,  quand  on  supposc- 
celui  qui  a  grevé  son  fonds  de  deux  ou  trois  servi-  »  rait,  ce  qui  n'est  pas,  a  monsieur  le  duc  de  Lor- 
tudes  réelles?  —  Qu'aurait-on  pu  répondre,  surtout  a  raine  un  domicile  dans  le  duché  de  Bar,  procéder 
si  des  assertions  aussi  évidemment  fondées  en  droit  »  devant  les  juges  du  bailliage  de  Bar,  puisque, 
avaient  été  appuyées  de  toute  l'autorité  des  recon-  »  suivant  l'ordonnance  de  1667,  tit.  a4,  art.  4,  les 
naissances  solennelles  des  rois  Philippe  de  Valois,  »  jugesdcsseigncursncpcuvcntconnaître  desactions 
Charles  VI,  Charles  VII  et  Louis  XI,  de  l'arrêt  du  »  en retraitexercées contre lesseignenrs eux-mêmes. » 
parlement  de  Paris  de  1 5o8 ,  du  traité  du  a  t  janvier  En  conséquence ,  il  demande  et  obtient  un  arrêt  qui 
1718,  et  du  fait  incontestable  que  les  ducs  de  Bar  lui  permet  de  faire  assigner  le  duc  de  Lorraine  au 
avaient  toujours  exercé  exclusivement  le  droit  de  parlement,  pour  y  procéder  sur  le  retrait  qu'il  a 
guerre?  —  Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  on   en  vue. 

n'aurait  fait,  ou  n'aurait  pu  faire  à  tout  cela  aucune       »  En  vertu  de  cet  arrêt,  le  duc  de  Cbâtillon  fait , 
réponse  qui  fût  digne  de  l'attention  de  la  justice.       par  un  exploit  signifié  au  domicile  du  procureur- 
»  4"  Quand  nous  admettrions,  avec  l'arrêt  du  6    général  du  parlement  de  Paris,  assigner  le  duc  de 
septembre  17  19,  et  contre  ce  qn'avait  jugé  celui  du    Lorraine  à  comparaître  devant  cette  cour, 
conseil  du  9  septembre  i6a3,  que  les  ordonnances       »  Le  duc  de  Lorraine  se  pourvoit  au  conseil  du 
générales  du  royaume  avaient  lieu  dans  le  Barrois    roi,  et  représente  que  cet  arrêt  est  un  attentat  à  l'ar- 
mouvant,  serait-ce  une  raison  pour  dire,  avec  cet    ticlc  Ji  du  traité  de  Kyswich,  confirmai  if  du  «-on* 
arrêt,  que  le  duc  de  Bar  n'était  pas  souverain? —    cordai  de  1571  et  de  la  déclaration  de  l5j5\  que  le 
On  a  vu  plus  haut  que  Philippe-le-Bcl  et  ses  succès*    duc  de  Cbâtillon  s'est  mal  à  propos  fondé,  pour 
seurs  les  plus  immédiats  regardaient  llcurs  ordon-    l'obtenir,  sur  le  prétendu  fait  que  le  duc  de  Lorraine 
nanecs  générales  comme  faisant  loi  dans  les  duchés    est  domicilié  a  Nancy  ou  à  Lunéville  ;  911e  personne 
de  Bretagne,  de  Bourgogne,  d'Aquitaine  et  dans  le    ne  doutera  raisonnablement  qu'un  duc  de  Bar  ne  soit 
«  omté  de  Flandre  ,  et  cependant  on  a  vu  aussi  qu'ils    toujours  réputé  avoir  son  domicile  dans  son  chàtom 
traitaient  les  comtes  de  Flandre ,  les  ducs  d'Aqui-    de  Bar,  situé  sous  le  ressort  de  la  cour,  où  il  peut  être 
raine,  de  Bourgoguc  et  de  Bretagne  en  souverains;    assigné  à  comparaître  pour  un  (ait  de  la  nature  de 
et  cependant  on  a  vu  aussi  que  Beauroanoir  écrivait   celui-ci ,  en  parlant  à  son  procureur-général  au  bail- 
alors  que  chaque  baron,  ou,  comme  il  s'explique    liagede  Bar;  que  le  duc  de  ChAtillon  n'a  pas  été  plus 
lui-même  ,  chaque  due  ou  comte  était  souverain  en  sa    heureux  en  invoquant  la  disposition  de  l'ordonnance 
bnronnie,  bien  que  le  roi  fût  souverain  par-dessus    de  1667,  de  laquelle  il  résulte  que  les  juges  scigneu- 
f'iriî.  bien  que  les  établissements ,  c'est-à-dire  les    riaux  ne  peuvent  connaître  des  actions  en  retrait 
lois  que  le  monarque  faisait  pour  le  commun  proft,    intentées  par  ou  contre  leurs  commettants;  que  le 
fussent  obligatoires  pour  chaque  baron;  et  cependant    duc  de  Chdtillon  doit  savoir ,  et  que  le  parlement  de 
tout  à  l'heure  encore  nous  venons  de  voir  le  chef  de    Paris  n'ignore  certainement  pas  que  la  disposition 
l'État  ordonner,  par  un  décret  du  3o  mars  iHot>,    d'aucun  article  de  l'ordonnance  de  1667  ne  doit  être 
que  le  Code  civil,  le  système  monétaire  de  l'empire  fran-   proposé  pour  serx-ir  de  décision  dans  l'étendue  du  Bar- 
cii<,  et  le  concordat  conclu  entre  sa  majesté  et  sa    rois  mouvant;  et  que,  suivant  les  concordats,  les 
sainteté  pour  le  royaume  d'Italie,  seront  lois  fonda-    seules  coutumeset  ordonnance*  faites  de  l'autorité  des 
me'dales  des  États  de  Lurquet  ;  e t  (  qu  '  )  il  ne  pourra    ducs  de  Lorraine  et  de  Bar  doivent  être  reçues,  obstr- 
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vtes  et  suivies  pour  la  conduite  et  gouivrnement  de  arrérages  de  la  renie  de  937  écus  dont  il  était  grevé 
leurs  sujets;  que  lcducdeCh&tillon  ettencore  tombé  envers  les  sieurs  de  Oassompicrre,  et  lui  donne  a.<si- 
ttans  une  grande  erreur,  quand  il  a  voulu  assimiler  gnation  devant  la  troisième  chambre  des  enquêtes  , 
les  officiers  du  bailliage  de  Bar  à  des  juges  scigneu-  pour  déclarer  le  montant  de  sa  dette,  affirmer  sa  dé- 
riaux;  que  le  duc  de  Bar  n'est  point  un  simple  sci-    claration  et  vider  ses  mains. 

gneur;  qu'il  jouit,  sous  la  mouvance  du  roi ,  de  tous  »  Le  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  blessé  d'un  pro- 
ies droits  de  régale  et  de  souveraineté;  que  ces  droits  cédé  si  inouï  et  injurieux  à  un  prince  som-erain,  s'a- 
ne  sont  que  le  reste  d'une  souveraineté  absolue  et  indi-  dresse  au  conseil  du  roi ,  qui ,  par  arrêt  du  8  avril 
pendante  qui  appartenait  aux  anciens  contes  de  Bar  1720,  ayant  égard  à  sa  représentation ,  le  décharge 
avant  l'année  i3oi,  etc.  de  l'assignation,  et  fait  défense,  tant  à  la  dame  d'Ar- 

•  Ce  mémoire  communiqué  au  duc  de  Châtillon ,    maillé  du  lui  donner  aucune  suite,  qu'au  parlement 
celui-ci  ne  peut  y  répondre  que  par  une  offre  d'aller    d'en  prendre  connaissance ,  à  peine  de  nullité. 
plaider  au  bailliage  de  Bar,  sauf  l'appel  au  parlement       u  La  dame  d'Armaillé  forme  opposition  a  cet  arrêt, 
de  Paris.  Mais  cette  offre  ne  satisfait  pas  le  conseil    «  Il  n'est  point  ici  question  (  dit-elle  )  de  la  souve- 
du  roi;  il  sent  le  besoin  de  réprimer,  par  une  déci-    »  raincté  du  duc  de  Lorraine;  Charles  III  était  duc 
sion  éclatante ,  l'infraction  que  le  parlement  de  Pa-    »  de  Bar,  et  cette  seigneurie  est  affectée,  comme  ses 
ris  s'est  permise,  par  son  arrêt  du  9  décembre  1719,    »  autres  biens,  par  le  contrat  du  ao  octobre  i588: 
aux  droits  du  duc  de  Bar  et  aux  traités  qui  les  con-    »  cette  terre  est  située  en  France  et  dans  le  ressort 
sacrent.  En  conséquence,  après  avoir  risé,  ainsi    »  du  parlement  de  Paris  ;  c'est  en  qualité  de  duc  de 
qu'on  l'a  remarqué  plus  haut,  le  concordat  de  1     1,    »  Bar  que  le  duc  de  Lorraine  a  été  assigné.  Il  ne 
la  déclaration  de  1576  et  le  traité  de  Ryswick,  il    »  peut  donc  pas  opposer  pour  moyen  sa  qualité  de 
rend ,  le  7  mai  1730,  un  arrêt  ain«  conçu  :  «  Le   »  souverain,  parce  qu'en  sa  qualité  de  duc  de  Bar , 
»  roi,  son  conseil,  de  l'avis  de  M.  le  duc  d'Or-    »  il  est  sujet  de  sa  majesté  et  justiciable  du  parle- 
•  léans,  régent,  ayant  égard  aux  représentations  du    »  ment  de  Paris.  Il  ne  peut  point  dire  aussi  que  c'est 
u  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  et  sans  s'arrêter  audit    »  une  dette  qu'il  doit  à  ses  sujets,  parce  qu'un  des 
»  arrétdu  parlementde  Paris  du  9  décembre  dernier,    »  créanciers  de  la  dette  est  un  Français;  et  quant  aux 
»  a  déchargé  et  décharge  ledit  duc  de  Lorraine  et  de    ■  sieurs  de  Bassompicrrc  qui  sont  demeurants  en 
»  Bar  de  l'assignation  à  lui  donnée  audit  parlement,    »  Lorraine,  ils  doivent  avec  celui  qui  est  en  France, 
a  a  la  requête  dudit  duc  de  ChAtillon  :  en  consé-    »  comme  héritiers  bénéficiaires  d'une  succession 

»  quence  dudit  arrêt.  ,  fait  défense  audit  duc   »  échue  en  France,  acceptée  en  France,  et  par  con- 

»  de  Châtillon  de  faire  aucune  poursuite  en  consé-  »  séquent  sont  tenus  d'y  rendre  compte.  Le  duc  de 
»  quence  dudit  arrêt,  et  audit  parlement  d'en  con-  »  Lorraine,  leur  débiteur,  ne  doit  être  regardé  en 
»  naître  en  première  instance;  ce  faisant,  renvoie  »  cette  affaire,  que  comme  duc  de  Bar,  sujet  du  roi; 
»  les  parties  au  bailliage  de  Bar,  pour  y  procéder  en  »  et  ne  peut ,  étant  débiteur  et  assigné  comme  duc 
»  première  instance,  sauf  l'appel  audit  parlement.»  »  de  Bar,  demander ,  comme  duc  de  Lorraine,  d'être 
»  Cet  arrêt  juge  bien  nettement  que  l'ordonnance  »  déchargé  de  l'assignation  ;  c'est  une  contestation 
de  1667  n'a  pas  force  de  loi  dans  le  Barrois  mou-  »  entre  deux  sujets  de  sa  majesté.»  — Et  d'après  ces 
vant.  —  En  voici  deux  autres  qni  décident  un  point  raisons  ,  la  dame  d'Arraaillé  conclut  a  ce  qu'il  soit 
non  moins  caractéristique  de  la  qualité  de  souverain  ordonné,  en  rapportant  l'arrêt  du  8  avril,  que  le 
dans  les  ducs  de  Bar.  duc  de  Lorraine  sera  tenu  de  défendre ,  tant  ù  l'assi- 

•  Par  contrat  passé  devant  notaire ,  le  ao  octobre  gnation  qui  lui  a  été  donnée  devant  le  parlement  do 
■  588,  Charles  III,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  avait  Paris  le  3  février,  qu'à  celle  qu'elle  lui  a  encore  fait 
constitué  à  prix  d'argent,  au  profit  de  Christophe  donner  depuis  devant  la  même  cour,  en  vertu  d'un 
de  Rassompiern-,  une  rente  de  937  écus  ,  à  prendre  arrêt  qu'elle  y  a  obtenu  le  1 5  mars,  et  qui  valide  la 
sur  les  salines  de  Lorraine  ;  et  il  avait  affecté  a  cette  première. 

rente  tous  ses  biens,  terres  et  seigneuries,  meubles  et  »  Le  duc  de  Lorraine  et  de  Bar  répond  que,  «  si  la 
immeubles  présent  et  à  venir.  »  dame  d'Armaillé  a  prétendu  avoir  droit  de  faire 

»  Cette  rente  était  parvenue  par  succession  au  »  saisir  les  rentes  pour  le  paiement  desquelles  elle 
maréchal  de  Bassompierre ,  qui  était  mort  à  Paris  »  prétend  que  les  sieurs  de  Bassompicrre  sont  em- 
san»  enfants,  laissant  pour  héritiers  des  neveux  do-  »  ployés  sur  l'état  des  charges  de  ses  domaines,  la 
miciliés ,  l'un  en  France ,  les  autres  en  Lorraine ,  et  »  seule  voie  qu'elle  pouvait  prendre  était  de  les  faire 
qui  avaient  accepté  sa  succession  sous  le  bénéfice  de  »  saisir  à  Nancy,  entre  les  mains  de  l'officier  qui  est 
lettres  d'inventaire  entérinées  au  Cbâtelet.  »  établi  pour  le  paiement  de  ces  rentes  :  c'est  (con- 

»  Le  a  janvier  1730,  faute  par  eux  de  rendre  »  tioue-t-il)  l'usage  que  les  créanciers  des  proprié- 
compte  de  celte  succession,  la  dame  d'Armaillé ,  qui  »  ta  ires  de  ces  sortes  de  rentes  ont  toujours  suivi, 
rn  est  créancière,  obtient  au  parlement  de  Paris,  un  »  sans  qu'aucun  ait  jamais  entrepris  de  les  faire  sai* 
arrêt  qui  les  condamne  personnellement  a  lui  payer  »  sir  entre  les  mains  du  duc.  C'est  le  même  usage  qui 
i,5oo,ooo  liv.  »  a  pareillement  toujours  été  pratiqué  en  France  par 

»  Munie  de  cet  arrêt,  la  dame  d'Armaillé  (  par   »  les  créanciers  des  propriétaires  de  quelques  rente* 
exploit  signifié  au  domicile  du  procureur-général  du    »  surl'Hôtel-de-Ville,  qu'il  leur  a  été  permis  de  faire 
parlement  de  Paris ,  le  3  février  suivant  )  fait  saisir   »  saisir  entre  les  mains  des  payeurs  des  rentes,  lors- 
entre  humains  du  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  les   »  qu'ils  se  sont  crus  en  droit  d'empêcher  qu'elles 
5'.  TOME  IL  7 
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»  fassent  délivrées  à  leurs  débiteurs...  Il  est  absurde  »  terre,  comme  duc  de  Hanovre  (ajoutc-t-clle),  et 

»  que,  en  vertu  de  la  clause  du  contrat  du  ao  octo-  »  le  roi  de  Pologne,  comme  duc  de  Saxe,  doivent 

»  bre  1 588,  par  laquelle  le  duc  Cbarlcs  III  a  obligé  »  de  même  répondre  à  la  diète  de  Ratisbonnc;  ils 

»  tous  ses  biens  à  la  rente  constituée  par  lui  à  Chris-  »  n'ont  jamais  prétendu  attirer  en  Angleterre  les  af- 

»  tophe  de  Bassoropierre,  la  dame  d'Armailléosesou-  m  faires  de  Hanovre,  ni  en  Pologne  les  affaires  de 

»  tenir  que  le  duc  Charles  III  ayant  possédé  le  duché  »  Saxe  :  ainsi  il  en  doit  être  de  mime  du  duc  de  Lor- 

»  de  Bar,  dont  S.  A.  II.  jouit  aujourd'hui  comme  »  raine  :  tant  qu'il  sera  assigné  comme  duc  de  Bar, 

»  d'une tcrreelscigneurieordinaire,situéecn France,  »  il  ne  peut  pas  évoquer  en  Lorraine;  il  faut  qu'il 

u  sous  le  ressortdu  parlement,  elle  a  pu  l'y  faire  as-  >»  réponde  devant  les  juges  de  France,  parce  qu'en 

 1 1  _-•«  •  *,         n  .  _  _!*»_..  r      iA__.tu^..   t*M.  ê  •  _  j  *_  «a  >■  t     __    _     •    _  »  _* 


»  signer  légitimement.  —  Pour  détruire  la  préven- 
»  tion  dont  elle  s'est  sur  cela  mal  à  propos  préoccu- 
u  pce,  et  en  même  temps  l'idée  qu'elle  voudrait  faire 
»  prendre  de  l'état  des  terres  du  duché  de  Bar  que 
»  le  duc  de  Lorraine  possède  sous  la  mouvance  do 
»  sa  majesté,  mais  en  tous  droits  de  régale  et  de  sou- 
«  veraineté,  et  ne  pas  répéter  ici  les  raisons  qui  ont 
»  tiré  le  sieur  duc  de  ChAtillon  de  l'erreur  dans  la- 
»  quelle  il  était,  on  offre  de  lui  communiquer  l'ar- 
»  rél  que  le  duc  de  Lorraine  a  obtenu  contre  lui  le 


»  qualité  de  duc  de  Bar,  il  est  sujet  de  sa  majesté, 
»  comme  les  rois  de  Pologne,  de  Suède  et  d'Anglc- 
»  terre ,  le  sont  de  l'empire,  à  cause  de  leurs  duchés 
>»  de  Saxe,  de  Hanovre  et  de  Poméranie. 

a  A  cette  comparaison  le  duc  de  Lorraine  répond 
«  qu'il  n'ignore  pas  ce  qui  se  pratique  en  Allemagne 
»  a  l'égard  du  roi  de  Suède,  du  roi  d'Angleterre  et 
»  du  roi  de  Pologne,  pour  les  Etats  qu'ils  possèdent 
u  dans  l'empire;  mais  qu'on  ne  trouvera  pas  fjue  ces 
»  princes  aient  jamais  été  assignés  a  la  chambre  im- 


»  7  mars  dernier  (i).  — Il  est  vrai  que,  suivant...  le  x>  périaledcWeUlacr,  pour  se  voir  condamner  à  faire 

»  concordat  du  a5  janvier  1671  et  la  déclaration  du  »  les  déclarations  de  ce  qu'ils  peuventdcvoir  à  quel- 

•>  8  août  1  :>;.:..  le  duc  de  Lorraine  doit  reconnaître,  »  ques-uns  des  sujets  de  l'empire;  et  qu'on  ne  doit 

»  comme  il  reconnaît  en  effet,  le  roi  pour  souverain  »  pas  penser  que,  t'i  le  roi  de  Suède  avait  contracté 

»  seigneur  féodal  du  Barrois  mouvant,  et  le  ressort  »  une  dette  envers  des  sujets  de  l'empire,  avec  une 

»  du  parlement  sur  les  sentences  et  jugements  qui  »  affectation  générale  de  tous  ses  biens,  un  créaa- 

»  sont  rendus  par  ses  baillis  de  Bar  et  de  Bassigny,  »  cier  pût  faire  saisir  cette  dette  dans  l'empire,  ni  le 

»  dans  les  terres  qu'il  possède  sous  la  mouvance  de  »  faire  assigner,  comme  duc  de  Poméranie,  par-dv- 

»  sa  majesté;  mais  on  ne  peut  disconvenir  que  ces  »  vant  les  tribunaux  de  l'empire;  joint  à  ce  qu'il  y 

»  mêmes  concordats,  que  le  feu  roi  a  promis,  par  u  a  une  grande  différence  à  faire  entre  ces  duchés  »*t 

»  l'art.  4>  du  traité  de  Byswick,  de  maintenir  dans  >»  celui  de  Bar,  en  ce  que  les  premiers  font  partie  de 

»  leur  ancienne  force  et  vigueur,  ayant  conservé  au  »  l'empire,  et  sont  obligés  de  contribuer  à  toutes  ses 

»  duc  de  Bar  tous  les  droits  régaliens  et  de  souve-  »  charges;  au  lieu  que  le  roi  n'a  jamais  prétendu, 


»  raineté  qui  lui  appartenaient  dans  ces  mêmes  ter* 
»  res,  il  ne  peut  entrer  dans  le  bon  sens  que  la  dame 
»  d'Armaillé  ose  ni  puisse  prétendre  que  le  roi  doive 
»  l'autoriser  à  pouvoir  faire  saisir  les  revenus  ni  les 
»  terres  que  S.  A.  R.  possède  incontestablement  avec 


»  sur  les  terres  du  Barrois  mouvant,  d'autres  droits 
»  que  de  féodalité  et  connaissance  des  appels  tant  sen- 
»  lement,  et  non  autre  chose,  ainsi  qu'il  est  porté  par 
»  la  déclaration  de  1575,  confirmée,  comme  il  a  été 
u  dit,  par  le  traité  de  Ryswick;  et  que  d'ailleurs  le 


»  tous  ces  droits  éminents ,  sous  sa  mouvance,  puis-  u  duché  de  Bar  n'est  sujet  a  aucune  des  charges  et 

»  que  de  pareilles  poursuites  détruiraient  évidem-  »  impositions  du  royaume,  ce  qui  eu  fait  voir  la  dil- 

»  mentees  mêmes  droits  régaliens  et  de  souveraineté,  »  férence.  s 

»  avec  lesquels  elles  lui  appartiennent  d'une  ma-  »  D'après  cette  discussion  bien  contradictoire, 

»  nière  qui  ne  peut  lui  être  contestée,  u  —  Le  duc  de  comme  l'on  voit,  arrêt  du  6  août  ijao,  par  lequel, 

Lorraine  ajoute  que  la  question  a  été  jugée  en  sa  fa-  «  vu  l'arrêt  du  conseil  d'Ûtat  du  4  octobre  166;..., 

veur  par  un  arrêt  du  conseil  du  4  octobre  1607,  con-  »  le  roi  en  son  conseil,  de  l'avis  de  M.  le  duc  d  Or- 

tre  un  sieur  Patrix,  qui,  se  prétendant  créancier  du  u  léans,  régent,  déboute  la  dame  d'Armaillé  de  l'op- 

duc  Charles  IV,  avait  fait  saisir  entre  les  mains  du  »  position  par  elle  formée  a  l'exécution  dudit  ai  rét 

fermier  de  ses  salines,  demeurant  à  Paris,  tout  ce  »  du  8  avril  dernier,  lequel  sa  majesté  veut  être exé- 

que  celui-ci  pouvait  devoir  à  ce  prince.  »  cuté  selon  sa  forme  et  teneur;  et,  en  conséquence, 

u  La  dame  d'Armaillée  réplique  n  qu'elle  n'attaque  «décharge  ledit  duc  de  Lorraine  et  de  Bar  de  la 

»  point  le  duc  de  Lorraine  comme  duc  de  Lorraine,  »  nouvelle  assignation  à  lui  donnée  en  la  troisième 

u  mais  comme  duc  de  Bar  et  comte  de  Ligny ,  ès-  »  chambre  des  enquêtes  du  parlement  de  Paris ,  à  la 

»  quelles  qualités  il  est  sujet  cl  justiciable  du  roi,  »  requête  de  ladite  dame  d'Armaillé,  par  exploit  du 

»  comme  elle;  et  qu'on  doit  distinguer  ces  qualités  »  1 5  mars  dernier,  et  des  saisies  faites  par  elle  entre 

u  en  sa  personne,  de  même  qu'on  les  a  distinguées  »  Us  mains  dudit  duc  de  Lorraine;  lui  fait  défense 

.)  dans  le  traité  de  paix  conclu  à  Osnabruck.  entre  „  d'en  donner  ae  semblables  à  l'avenir,  cl  à  ladite 

»  l'empereur  et  le  roi  de  Suède,  le  34  octobre  »64Ç,  n  CQur  d,en  connait  à  ine  dc  nuUitl-  cassation 
»  par  lequel  il  a  été  convenu,  art.  10  et  14,  que  le 


u  roi  de  Suède  procédant  activement  et  passivement 
»  comme  duc  de  Poméranie,  serait  tenu  de  procéder 
»  devant  les  juges  d'Allemagne.  —  Le  roi  d'Angle- 


(«)IJe3t 


»  dc  procédures  et  de  tous  dépens,  dommages  et  in- 
»  térêts,  sauf  a  ladite  dame  d'Armaillé  a  continuer 
»  ses  poursuites  en  ladite  chambre  contre  lesdits 
u  sieurs  de  Bassompierrc,  et  àpoursuivrcl'ex 'cutiou 
»  des  arrêts  qu'elle  y  aura  obtenus,  par-devant  les 
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»  juges  de  Lorraine,  à  qui  U  connaissance  en  peut 
v  appartenir.  » 

»  Le  point  jugé  par  cet  arrêt,  est  aussi  intéres- 
sant que  palpable.  Le  duc  de  Lorraine,  assigné  en  sa 
qualité  de  duc  de  Bar,  comme  tiers  saisi  et  possesseur 
de  biens  hypothéqués  à  la  créance  du  saisissant,  sou- 
tient qu'en  qualité  de  duc  de  Bar,  il  est  souverain  ; 
qu'on  ne  peut  pas  procéder  contre  un  souverain  per- 
sonnellement par  saisic-arrét,  ni  le  traduire  lui-même 
en  justice  pour  déclarer  et  affirmer  sa  dette;  qu'on 
ne  peut  que  former  opposition  entre  les  mains  du 
garde  de  son  trésor  public,  au  paiement  des  sommes 
qu'il  doit:  et  le  conseil  le  juge  ainsi,  avec  défense 
de  faire,  a  l'avenir,  de  semblables  poursuites.  Le 
conseil  juge  donc  que  le  duc  de  Lorraine  doit,  en  sa 
qualité  de  duc  de  Bar,  jouir,  en  cette  matière,  de  la 
même  prérogative  dont  jouit  le  roi  en  France,  il  juge 
donc  que  cette  prérogative,  quoique  non  écrite  nom- 
mément dans  le  concordat  de  1 5j  i ,  appartient  au  duc 
de  Bar,  par  cela  que  ce  concordat  lui  assure  tous  les 
droits  de  souveraineté,  sous  la  mouvance  du  roi  et  le 
ressortdu  parlement  de  Paris;  il  juge  donc  que,  non- 
obstant cette  mouvance  et  ce  ressort,  le  duc  de  Bar 
est  véritablement  souverain. 

»  Ainsi,  bien  loin  d'adopter  le  système  que  le  par- 
lement de  Paris  s'était  forgé  sur  la  nature  des  droits 
des  ducs  de  Bar  dans  le  Barrois  mouvant,  l'ancien 
gouvernement  français  l'a  formellement  condamné. 

•<•  Lt  non-seulement  il  n'est  jamais  revenu  sur  ceux 
de  ses  actes  des  quatorzième  et  quinzième  siècles,  qui 
reconnaissaient,  dans  les  termes  les  plus  précis,  les 
durs  de  Bar  pour  souverains;  non-seulement  il  les  a 
«le  nouveau  reconnus  pour  tels  par  le  traité  de  ly  18 
et  par  les  trois  arrêts  de  1730  que  nous  venons  de 
retracer;  mais  nous  voyons  encore  que  jamais  il  n'a 
réclamé  contre  le  serment  de  fidélité,  qui,  en  vertu  ■ 
d'un  édit  du  roi  Stanislas,  fut  prêté  à  ce  prince  en 
qualité  de  souverain  actuel,  le  8  février  1737,  par 
ses  officiers  du  Barrois  tant  mouvant  que  non  mou- 
vant, et  cela,  dans  la  ville  de  Bar  elle-même,  capitale 
de  celte  dernière  partie  du  Barrois  :  nous  voyons 
même  qu'au  contraire,  ce  serment  fut  ainsi  prêté  du 
consentement  et  même  avec  le  concours  du  roi  de 
France,  puisque,  le  même  jour  et  au  même  instant, 
le  commissaire  qui  en  avait  reçu  la  prestation  au  nom 
de  Stanislas,  la  reçut  aussi  des  officiers  du  Barrois 
mouvant,  comme  ceux  du  Barrois  non  mouvant,  an 
nom  de  Louis  XV,  comme  souverain  éventuel  du  du- 
ché de  Bar,  et  qu'il  la  reçut  en  vertu  d'un  pouvoir 
spécial  que  ce  monarque  lui  en  avait  donné  le  i3 
janvier  précédent  (1). 

»  Nous  pourrions  d'ailleors  noua  en  tenir  à  ce 
seul  point,  parce  qu'il  est  décisif  et  répond  à  tout: 
c'est  que  jamais  l'ancien  gouvernement  français  n'a 
révoqué  l'arrêt  du  conseil  du  9  septembre  i6a3,  du- 
quel il  résulte  si  clairement  que  les  ordonnances  gé- 
nérales du  royaume  éuient  sans  autorité  dans  le 
Barrois  mouvant:  c'est  que  jamais  il  n'a  rendu  une 
seule  décision  contraire  i  cet  arrêt.  —  Car  vouloir, 
avec  la  demanderesse,  qu'en  rejetant  la  requête  en 

(1)  Dirai  Caloiet,  t.  7,  p.  3o8. 
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cassation  de  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  5  avril 
1 759,  le  conseil  ait  jugé  que  le  Barrois  mouvant  était 
assujetti  a  l'ordonnance  des  donati  ons  du  mois  de 
février  1731,  c'est  aller  beaucoup  trop  loin.  Le  con- 
seil, en  s'abstenant  de  casser  cet  arrêt,  n'a  jugé  qu'un 
seul  point:  il  a  jugé  que  le  parlement  de  Paris  avait 
pu,  en  déclarant  nulle  une  donation  faite  dans  le 
Barrois  mouvant,  n'avoir  aucun  égard  aux  ordon- 
nances des  ducs  de  Lorraine  qui  n'avaient  pas  clé 
enregistrées  en  France;  mais  il  n'a  pas  jugé  que  le 
parlement  de  Paris  avait,  en  prononçant  la  nullité 
de  cette  donation,  justement  appliqué  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  de  1 73 1 .  C'était  un  objet  dont 
il  n'avait  pas  à  s'occuper;  ne  trouvant  aucune  loi 
violée,  il  lui  «  tait  indifférent  que  l'arrêt  du  5  avril 
1759  eût  jugé  bien  ou  mal. 

»  Mais  si  l'ancien  gouvernement  s'est  toujours 
trouvé,  soit  sur  la  souveraineté  des  ducs  de  Bar  en 
général,  soit  sur  l'effet  des  ordonnances  générales 
du  royaume  dans  le  Barrois  mouvant,  en  opposition 
diamétrale  avec  les  derniers  arrêts  du  parlement  de 
Paris,  lequel  doit  donc  aujourd'hui  prévaloir  auprès 
de  la  cour  de  cassation,  ou  du  système  du  parlement 
de  Paris,  ou  de  l'esprit  qui  a  constamment  animé 
l'ancien  gouvernement?  Et  peut-on  sérieusement  se 
flatter  que  la  cour  de  cassation  annulera,  comme 
contraircauxactesémanés  de  l'ancien  gouvernement, 
un  arrêt  qui  n'en  est  que  le  fidèle  et  rigoureux  corol- 
laire; et  qu'elle  l'annulera  précisément  parce  qu'il 
est  contraire  aux  prétentions  d'un  tribunal  qui,  par 
le  vice  de  l'ancienne  organisation,  osait  quelquefois 
s'élever  au-dessus  de  l'autorilé  souveraine?  Peut-on, 
de  bonne  foi,  espérer  que  des  arrêts  du  parlement 
de  Paris  que  la  cour  serait  obligée  de  casser,  si  l'on 
pouvait  encore  les  déférer  a  sa  censure,  lui  serviront 
de  motifs  pour  casser  un  arrêt  qui  a  préféré,  comme 
il  le  devait,  la  volonté  du  législateur  à  celle  de  ses 
officiers  ? 

»  On  juge  bien,  d'après  cela,  que  nous  ne  sommes 
pas  effrayés  des  inductions  que  tire  la  demanderesse 
de  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  a  juillet  1749, 
rendu  i  l'occasion  de  l'enregistrement  de  la  décla- 
ration rendue  par  Louis  XV  le  8  octobre  1748,  en 
conséquence  de  l'édit  de  Stanislas,  du  mois  de  dé- 
cembre 1747,  portant  suppression  des  officiers  fo- 
restiers du  Barrois  mouvant,  et  création  des  maîtrises 
paticulières  des  eaux  et  forêts  de  Bar  et  de  Bour- 
mont. 

»  Oui,  sans  doute,  par  cet  arrêt,  le  parlement  de 
Paris  a  nettement  décidé,  comme  il  l'avait  déjà  fait 
le  6  septembre  1719,  que  le  duc  de  Bar  n'était  pas 
souverain;  et  partant,  comme  le  6  septembre  1719, 
du  principe  que  le  duc  de  Bar  ne  pouvait  jouir  dans 
le  Barrois  mouvant  que  des  droits  de  souveraineté 
formellement  énoncés  dans  le  concordat  de  1571 
et  dans  la  déclaration  de  1  5;  5,  il  a  jugé  que  la  clause 
de  ces  lois  qui  reconnaissait  en  lui  le  pouvoir  de 
faire  et  donner  règlement  à  ses  officiers,  justices  et  ju- 
ridictions, n'emportait  pas  pour  ce  prince  le  pouvoir 
de  supprimer  les  tribunaux  et  de  les  remplacer  par 
d'autres,  mais  seulement  celui  qui  appartenait  à  tout 
seigneur  de  révoquer  ses  officiers  et  d'en  nommer 
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de  nouveaux,  sans  rien  changer  à  la  constitution  des 

siège*  ou  juridictions  qu'ils  composaient. 

»  Mais,  i°  nous  avons  fait  voir  qu'en  rendant  cet 
arrêt,  le  parlement  de  Paris  avait  tellement  senti 
qu'il  entreprenait  mr  l'autorité  royale,  qu'il  n'avait 
osé  lui  donner  aucune  publicité,  et  qu'il  l'avait  to- 
talement dénaturé  dans  l'extrait  qu'il  en  a  fait  im- 
primer. —  La  demanderesse  a  beau  dire  là-dessus 
tout  ce  que  peut  lui  suggérer  une  imagination  fé- 
conde en  pointillcrics  ;  le  fait  est  constant,  et  il  reste, 
il  conserve  toute  sa  force,  malgré  le»  vains  efforts 


ment  tant  qu'en  ce  qui  touche  ledit  duché,  les  ternes 
de  suppression  des  offices  puissent  être  tirés  à  consé- 
quence, ni  être  regardés  que  comme  une  révocation 
telle  que  tout  seigneur  haut-justicier  est  admis  à  faire 
des  officiers  de  sa  haute  justice,  en  remboursant  Lt 
finance,  si  aucune  y  a  /Pourquoi  ordonne-t-il(contre 
la  teneur  expresse  de  la  déclaration  de  Louis  XV, 
qui  reconnaît  manifestement  comme  valable,  par  la 
seule  autorité  de  Stanislas,  la  création  des  maîtrises 
et  officiers  d'icelles  dans  le  duché  de  Bar  ) ,  pourquoi 
ordonne-t-il  que  cette  création  ne  sera  exécutée  que 
que  l'on  emploie  pour  l'éluder.  —  Il  est,  au  surplus,    comme  faite  de  la  volonté  du  roi  et  par  son  autorité 

ic  entière  de  cet  arrêt  ait    manifestée  par  ladite  déclaration?  C'est  indubitablc- 


très-indifférent  qu'une  copie 

été,  dans  le  temps,  adressée,  par  le  procureur-géné- 
ral du  parlement  de  Paris,  au  chancelier  de  France. 
Tout  ce  qu'on  peut  conclure  de  la,  c'est  que  l'élo- 
quent, le  savant,  le  sage,  mais  timide  chancelier 
d'Aguesscau,  n'a  pas  cru  alors  devoir,  pour  un  objet 
qui,  au  fond  et  vu  la  très-prochaine  réunion  du  Bar- 
rois  à  la  France,  ne  présentait  plus  un  grand  intérêt, 
engager  le  gouvernement  dans  une  nouvelle  guerre 
avec  le  parlement  qui  déjà  lui  suscitait  assez  d'em- 
barras et  d'inquiétudes,  tant  au  sujet  de  la  fameuse 
bulle  Unigenitus,  qui  agitait  plus  que  jamais  les 
esprits,  que  par  sa  résistance  opiniâtre  à  l'enregis- 
trement de  l'édit  des  vingtièmes  du  mois  de  mai 
•749- 

»  a0  Quelque  hardies,  quelque  téméraires  qu'aient 
été  les  modifications  apportées  par  cet  arrêt  à  la  dé- 
claration du  8  octobre  1748,  il  suffit  que  ces  modi- 
fications n'aient  point  été  rendues  publiques,  il  suffit 
que  la  déclaration  elle-même  ait  été  publiée  sans 
Ces  modifications,  pour  qu'elle  formât,  en  faveur  du 
duc  de  Bar,  un  nouveau  monument  de  sa  qualité  de 
souverain  :  monument  d'autant  plus  respectable, 
d'autant  plus  décisif,  qu'il  était  l'ouvrage  du  roi, 
seul  intéressé  i  contester  au  duc  de  Il  r  cette  qua 


lité  éminente, 


et  que  d'ailleurs  il  se  rattachait 
directement  a  la  reconnaissance  solennelle  que 
Louis  XV  avait  faite  de  cette  même  qualité  en  1737, 
par  la  manière  dont  il  avait  laissé  prêter  à  Stanislas, 
et  s'était  fait  prêter  à  lui-même  le  serment  de  fidé- 
lité par  les  officiers  du  Barrois  mouvant. 

»  La  demanderesse  le  sent  elle-même  si  bien,  que, 
pour  éluder  l'argument  qui  résulte  contre  elle  de  la 
déclaration  du  8  octobre  1748,  elle  est  réduite  a 
soutenirque  l'édit  de  Stanislas,  du  mois  de  décembre 
1747,  auquel  cette  déclaration  se  référait,  n'était  pas 
un  acte  de  souveraineté,  mais  seulement  de  haute 
justice.  Suivant  elle,  Stanislas,  en  supprimant  ses 
officiers  forestiers,  et  en  créaut  a  leur  place  la  maî- 
trise particulière  des  eaux  et  forêts  de  BarctdcBour- 
mont,  n'avait  fait  qu'user  d'un  droit  commun  à  tous 
les  seigneurs  dans  leurs  hautes  justices. 

»  Hlais  elle  ne  fait  pas  attention  que,  par  cette 
mauvaise  défaite,  elle  se  met  en  contradiction  avec 
l'arrêt  même  du  parlement  de  Paris  du  a  juillet 
1749.  Pourquoi,  en  effet,  le  parlement  de  Paris  dé- 
clare-t-il  par  cet  arrêt,  n'enregistrer  la  déclaration 
de  Louis  XV,  que  sans  approbation  de  tout  ce  qui, 
dant  ladite  déclaration  ,  pourrait  être  contraire  à  la 
souveraineté  du  roi  dans  le  duché  oe  UaY,  et  notam- 


ment parce  qu'il  regarde  le  droit  de  supprimer  et  de 
créer  des  tribunaux  et  des  offices,  comme  un  attribut 
inséparable  de  la  souveraineté;  c'est  indubitable- 
ment parce  qu'il  trouve  qu'en  disposant,  comme  il 
l'a  tait  par  sa  déclaration,  d'après  l'édit  deStanislas, 
Louis  XV  a  reconnu  Stanislas  pour  souverain  du 
Barrois  ;  c'est  surtout  parce  que  ni  le  concordat  de 
1 57 1  ni  la  déclaration  de  1 575  ne  maintenant  nom- 
mément le  duc  de  Bar  dans  le  droit  de  supprimer  et 
de  créer  des  juridictions,  il  lui  parait  que  ce  droit 
est  demeuré  tout  entier  et  exclusivement  dans  la 
main  du  roi. 

»  Dans  le  fait,  pendant  tout  le  temps  que  les  jus- 
tices seigneuriales  ont  subsisté,  et  que  la  souverai- 
neté du  roi  a  été  comptée  pour  quelque  chose  ,  le 
parlement  de  Paris  a  constamment  jugé,  conformé- 
ment à  la  doctrine  de  Loyseau.(  Traité  des  seigneuries, 
cbnp.  10,  n"  70),  que  les  seigneurs  pouvaient  bien 
révoquer  leurs  officiers  et  en  nommer  d'autres,  mais 
qu'ils  ne  pouvaient  ni  en  augmenter  ni  en  diminuer 
le  nombre,  ni  changer  l'organisation  de  leurs  jus- 
tices. 

»  Le  chapitre  de  Saint-Marcel  de  Paris,  ayant 
créé,  dans  sa  justice  de  Saint-Marcel  et  du  Mont- 
Saint-IIilaire,  un  office  de  lieutenant  de  bailli,  il  in- 
tervint, le  19  juin  i65a,  un  arrêt  qui  lui  fit  défense 
de  donner  aucune  suite  à  cette  innovation.  «  On  n'a 
»  jamais  souffert  (dit  à  ce  sujet  M.  l'avocat-géné- 
»  ral  Talon  )  qu'aucun  seigneur  ait  fait  pareille  en- 
»  treprise.  La  cour  sait  quelle  est  la  disposition  de 
»  l'arrêt  pour  le  bailliage  de  Saint-Germain-des- 
»  Prés....;  de  même  le  sieur  duc  de  Nemours  ayant 
»  voulu  créer  un  sergent  dans  son  duché,  et  le  sieur 
»  duc  de  Montmorency  donner  une  partie  de  sa  jus- 
m  tire  à  un  gentilhomme  de  ses  voisins,  on  s'y  est 

»  opposé  (>)•>•  ' 

»  La  Touloubre,  dans  sa  Jurisprudence  féodale, 
part,  r,  lit.  a,  §  5,  rapporte  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Provence,  des  4  octobre  t6ai  et  ai  janvier 
i645,  qui  ont  également  jugé,  le  premier,  «  que 
»  l'archevêque  d'Arles,  seigneur  de  Salon,  n'avait 
»  pas  pu  établir  deux  juges,  l'un  pour  le  civil,  Tau- 
»  ire  pour  le  criminel  ;  »  le  second,  «  que  le  sei- 
»  gneur  de  Saint-Paul  n'avait  pas  pu  nommer  un 
u  sous-licutenant  de  juge,  » 

m  Et  cette  maxime  était  érigée  en  loi  expresse  par 
l'ordonnance  du  mois  de  janvier  1639:  «<  Défendons 
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»  (  portait  l'art,  lai  de  ce  Code  )  à  tons  seigneurs 
»  hauts-justiciers  ecclésiastiques  et  séculiers,  faire 
•  érection  nouvelle  d'officiers  en  leurs  terres,  outre 
»  par-dessus  le  nombre  ancion.  » 

»  Ce  n'était  donc  pas  simplement  comme  haut- 
justicier,  c'était  comme  souverain,  que  le  duc  de 
Bar  Stanislas  avait,  par  son  édit  de  décembre  1  y  47» 
créé  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  de  Bar  et  de  Bour- 
mont.  Louis  XV  l'avait  donc  encore  une  fois  reconnu 
pour  souverain,  lorsque,  par  sa  déclaration  du  8  octo- 
bre 1748,  il  avait,  sans  confirmer  cette  création,  et 
en  la  regardant  comme  valable  par  elle-même,  or- 
donné que  les  officiers  de  ces  maîtrises  jouiraient 
des  privilèges  attachés  à  leurs  offices,  non-seulement 
dans  le  Barrois,  mats  aussi  dans  toute  la  France. 

h  Ce  fut  donc  encore,  do  la  part  de  Stanislas,  un 
acte  de  souveraineté  proprement  dite,  et  même  du 
premier  ordre,  que  l'édit  du  mois  de  juin  1761,  par 
lequel  il  supprima  toutes  les  juridictions  ordinaires 
du  Barrois  mouvant,  et  leur  substitua  deux,  bail- 
luges  qu'il  créa  à  Bar  et  i  la  Marche. 

»  Et  inutilement  chcrchc-t-on  à  faire  entendre, 
d'après  la  déclaration  de  Louis  XV,  du  1 5  juin  1 766, 
que  cette  opération  n'eut  son  effet,  après  la  mort  de 
Stanislas,  qu'en  vertu  de  la  confirmation  qu'en  fit 
Louis  XV  lui-même  par  celte  déclaration. 

»  La  déclaration  du  i5mai  1766  ne  confirme  nul- 
lement les  bailliages  créés  à  Bar  et  à  la  Marche  par 
l'édit  de  Stanislas;  elle  confirme  seulement  dans 
leurs  places  les  pourvus  d'offices  des  bailliages  créés 
par  cet  édit:  et  cela  est  bien  différent.  En  pronon- 
çant cette  confirmation,  Louis  XV  ne  faisait,  pour 
le*  officiers  du  Barrois  qui  avaient  été  institués  par 
Stanislas,  que  ce  qu'il  avait  fait,  par  une  déclaration 
du  33  septembre  1733,  pour  tous  1rs  officiers  do 
t  ranec  qui  avaient  été  institués  par  Louis  XIV  ;  que 
ce  qu'avait  fait  Louis  XIV,  par  un  édit  du  mois  de 
juillet  1643,  pour  tous  les  officiers  do  France  qui 
avaient  été  institués  par  Louis  XIII  ;  que  ce  qu'avait 
fait  Louis  XIII,  par  un  édit  de  1610,  pour  tous  les 
ofliciers  de  France  institues  par  Henri  IV;  que  ce 
qu'avait  fait  Henri  IV,  par  uno  déclaration  du  35 
décembre  i58q,  pour  tous  les  officiers  de  France 
qu'avait  institués  Henri  III,  etc.  Voici  notamment 
ce  que  portait  la  déclaration  de  Louis  XV  du  a3  sep- 
tembre 1733  :  «  A  ces  causes.  nous  avons  dit, 

»  déclaré,  ordonné  et  octroyé,  disons,  déclarons, 
»  ordonnons  et  octroyons,  voulons  et  nous  pl.iit, 
»  que  tous  les  officiers  de  judicature,  police  et  fi- 
a  nance  et  autres,  de  quelque  nature  qu'ils  soient..., 
<>  demeurent  confirmés,  et  jouissent  a  l'avenir  des 
»  mêmes  fonctions,  privilèges  et  immunités....  dont 
m  ils  ont  ci-devant  bien  et  dûment  joui  et  jouissent 
m  encore  à  présent,  en  la  jouissance  desquels  nous 
»  les  avons  généralement  maintenus  et  confirmés, 
»  rt  de  nouveau,  autant  que  le  besoin  est  ou  serait, 
w  maintenons  et  confirmons  par cesdites  présentes.» 

»  Et  ce  qui  prouve  clairement  que  le  but  de  la  dé- 
claration du  i5  juin  17G6  n'était  pas  de  faire  autre 
chose  en  faveur  des  officiers  du  Barrois  mouvant;  ce 
qui  démontre  jusqu'à  la  dernière  évidence  que,  par 
cette  déclaration ,  Louis  XV  n'a  fait  pour  ces  officiers 


que  ce  qu'il  avait  fait  en  1733  pour  tous  ceux  à  qui 
Louis  XIV  avait  conféré  des  offices  en  France,  c'est 
que  cette  déclaration  n'était  point  particulière  aux 
officiers  du  Barrois  mouvant,  et  qu'elle  comprenait 
tous  ceux,  tant  du  Barrois  mouvant  que  du  Barrois 
non  mouvantetdc  la  Lorraine,  dont  les  offices  avaient 
été  créés  par  l'édit  de  Stanislas  du  mois  de  juin  1751, 
et  à  qui  Stanislas  avait  accorde  des  provisions  en 
exécution  de  cet  édit. 

»  Mais,  dit-on ,  tout  ce  qui  s'est  fait  sous  le  rogne 
de  Stanislas  doit  être  ici  regardé  comme  indifférent. 
Stanislas  n'était  que  le  prête-nom  de  la  France  dans 
le  gouvernement  de  la  Lorraine  et  du  Barrois,  soit 
mouvant,  soit  non  mouvant;  c'était  la  France  qui, 
sous  le  nom  de  Stanislas,  gouvernait  réellement  ces 
pays  :  il  lui  importait  donc  peu  que  les  actes  de  sou- 
veraincté  qu'elle  faisait  alors  dans  le  Barrois  mou- 
vant parussent  sous  le  nom  de  Stanislas,  au  lieu  de 
paraître  sous  le  nom  de  Louis  XV. 

v  Le  fait  n'est  pas  exact;  et  la  conséquence  que 
l'on  en  tire  l'est  encore  moins. 

»  Il  est  vrai  que  quelquefois  les  ministres  du  roi 
Stanislas  consultaient  ceux  de  Louis  XV  avant  de 
décider  certaines  affaires.  Mais  on  entendait  si  peu, 
de  part  et  d'autre,  reconnaître  par  là  l'identité  des 
deux  souverainetés,  que,  par  arrêts  rendus  aux  con- 
seils de  France  et  de  Lorraine  le  13  avril  et  1"  juil- 
let 1746,  les  deux  monarques  avaient  nommé  des 
commissaires  pour  régler  les  limites  de  leurs  fron- 
tières respectives  dans  les  lieux  où  elles  étaient  con- 
testées (1).  —  Il  vrai  encore  qu'à  l'époque  de  l'éta- 
blissement des  deux  vingtièmes  en  France,  c'est-à- 
dire  en  1749  et  1757,  Stanislas  avait  pris  avec 
Louis  XV  des  arrangements  d'après  lesquels  il  de- 
vait, pour  habituer  les  peuples  de  la  Lorraine  et  du 
Barrois  au  régime  français,  faire  percevoir  des  im- 
positions de  la  même  nature  au  profit  de  la  France. 
Mais  il  n'est  pas  vrai  qu'il  eût  pour  cela  cessé  de 
gouverner  par  lui-même  ces  peuples;  et  la  manière 
dont  il  accueillit  les  remontrances  qui  lui  furent 
faites  par  sa  cour  souveraine  de  Nancy,  contre  réta- 
blissement du  second  vingtième,  le  prouve  assez 
clairement.  — Élevé  dans  les  principes  de  la  starostie, 
et  courroucé  d'une  résistance  qu'il  aurait  dû  louer, 
dit  Rogcvillc  (a),  il  exila  dans  des  lieux  fâcheux  la. 
meilleure  partie  des  officiers  de  cette  cour,  et  alla 
même  jusqu'à  destituer  trois  conseillers. —  La  de- 
manderesse voudrait  faire  croire  que  les  remon- 
trances qui  donnèrent  lieu  à  cette  mesure  de  rigueur 
avaient  été  faites  au  gouvernement  français;  mais 
l'histoire  atteste  qu'elles  avaient  été  faites  directe- 
ment à  Stanislas,  et  que  ce  fut  par  Stanislas  que 
ces  mesures  de  rigueur  furent  prises  directement. — 
A  la  vérité,  le  gouvernement  français,  après  avoir 
entendu  les  députalions  qui  lui  furent  ensuite  en- 
voyées par  la  noblesse  lorraine  et  par  les  tribunaux 
du  pays,  invita,  comme  le  dit  encore  Rogeville,  le 
roi  de  Pologne  de  rappeler  les  magistrats  exilés,  et  de 


(1)  Recueil  det  ordonnance t  de  Lorraine ,  t.  8  ,  p.  r. 

(2)  HLttoire  du  parlement  de  Nancy,  serrant  de  |>rc(jCC 
à  la  Jurisprudence  det  tribunaux  de  Lorraine,  p.  43. 
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laisser  en  place  les  destitués;  niais  cette  invitation 
n  est  assurément  pas  it ne  preuve  que  Stanislas  ne  fût, 
dans  le  gouvernement  de  la  Lorraine  et  du  Barrois, 
que  te  ministre  et  l'agent  du  gouvernement  français. 

»  a"  S'il  était  vrai  que  tel  eût  été  en  effet  le  rôle  de 
Stanislas,  s'il  était  vrai  que  les  actes  de  souveraineté 
qu'il  faisait  dans  le  Barrois  mouvant  comme  dans  le 
Barrois  non  mouvant  et  la  Lorraine  n'eussent  été  que 
l'ouvrage  secret  du  gouvernement  français,  qu'en 
faudrait- il  conclure?  Précisément  tout  le  contraire 
de  ce  qu'en  conclut  la  demanderesse:  car  si  Stanislas 
n  eût  pas  été  réellement  souverain  du  Barrois  mou- 
vant, le  gouvernement  français,  maître  de  gouver- 
ner comme  il  lui  eût  plu  les  Etats  de  ce  prince,  n'au- 
rait pas  manqué  de  ne  gouverner,  sous  le  nom  de  ce 
prince,  que  le  Barrois  mouvant  cl  la  Lorraine;  et 
tout  ce  qu'il  eût  fait  à  titre  de  souveraineté  dans  le 
barrois  mouvant,  il  l'eût  fait  sous  le  nom  de  Louis  XV: 
ainsi,  c'eût  été  sous  le  nom  de  Louis  XV  qu'il  eût 
exigé,  en  1737,  comme  souverain  actuel,  le  serment 
de  fidélité  des  officiers  de  cette  partie  du  Barrois; 
c'eût  été  sous  le  nom  de  Louis  XV  qu'il  eût,  en  1 74?  » 
supprimé  tous  les  officiers  forestiers  de  celte  partie 
du  Barrois,  et  créé  à  leur  place  les  maîtrises  des  eaux 
et  forêts  de  Bar  et  de  Bourmonl;  c'eût  été  sous  le 
nom  de  Louis  XV  qu'il  eût,  en  1761,  supprimé 
toutes  les  juridictions  ordinaires  de  celte  partie  du 
Barrois,  et  qu'il  leur  eût  substitué  Ici  bailliages  de 
Bar  et  de  la  Marche.  —  Pourquoi  donc  tout  cela 
s'est-il  fait  sous  le  nom  de  Stanislas?  Par  une  raison 
tres-simple  :  parce  que  Stanislas  était  reconnu  par 
le  gouvernement  français  pour  souverain  du  Barrois 
mouvant  comme  du  Barrois  non  mouvant  et  de  la 
Lorraine;  parce  que  le  gouvernement  français,  qui 
avait  la  perspective  de  la  très-proebaine  réunion  des 
droits  du  roi  Stanislas  dans  sa  main,  mais  qui  en 
méaic  temps  pouvait  et  devait  prévoir  la  possibilité 
d'événements  politiques  qui  fissent  revivre  ses  droits 
eu  faveur  des  anciens  ducs  de  Bar,  n'avait  plus  alors 
d  autre  intérêt  que  celui  d'être  exactement  vrai  et 
rigoureusement  juste. 

«Eh!  comment  pourrait-on  ne  pas  sentir  combien 
est  ici  décisive  cette  conduite  du  gouvernement  fran- 
çais dans  les  derniers  temps  qui  ont  précédé  la  réu- 
nion du  Barrois  mouvant  à  la  France,  lorsqu'on  le 
compare  avec  celle  qu'avait  tenue  le  même  gouver- 
nement dans  les  temps  qui  avaient  le  plus  immédia- 
tement suivi  le  traité  de  t3oi?  —  Quoi!  Philippe  de 
Valois,  en  i346,  avait  déclaré  en  toutes  lettres  que 
le  duc  de  Bar  était  vrai  et  souverain  seigneur  du  Bar- 
rois mouvant.  Charles  VI,  en  i38g,  avait  approuvé 
la  réserve  que  le  duc  de  Bar  s'était  faite  de  la  souve- 
raineté sur  une  ville  dultarrois  mouvant  qu'il  venait 
d'assigner  pour  douaire  à  son  épouse:  et  lorsqu'on 
voit,  quatre  cents  ans  après,  Louis  XV  reconnaître 
encore  le  duc  de  Bar  pour  souverain;  lorsqu'on  le 
voit,  en  17 1 8,  dans  un  traité  diplomatique,  qualifier 
de  souveraineté  la  manière  dont  le  duc  de  Bar  pos- 
sède la  prévôté  de  Gondrecourt,  c'est-à-dire  une 
partie  intégrante  du  Barrois;  lorsqu'on  le  voit,  en 
1 737,  consentir  formellement  à  ce  que  le  duc  de  Bar 
prenne  possession  du  Barrois  mouvant  comme  sou- 


verain actuel;  lorsqu'on  le  voit,  en  1748  et  1766, 
donner  des  lois  qui  présupposent  nécessairement  la 
légalité  des  actes  les  plus  éclatants  de  souveraineté 
que  le  duc  de  Bar  avait  faits  dans  le  Barrois  mouvant 
en  1747  et  1751;  on  pourrait  encore  avoir  des  doutes 
sur  la  souveraineté  du  duc  de  Bar  dans  le  Barrois 
mouvant?  Non,  non,  de  pareils  doutes  ne  peuvent 
pas  être  sérieux!  —  Toutes  les  fois  que,  dans  une 
question  sur  la  qualité  en  laquelle  un  bien  a  été  pos- 
sédé pendant  plusieurs  siècles,  on  trouve  le  com- 
mencement de  la  possession  d'accord  avec  la  fin,  il 
est  impossible  que  la  qualité  reste  douteuse.  — Celui 
qui  possédait  comme  usager  il  y  a  quatre  cents  ans, 
et  qui  ne  possède  encore  aujourd'hui  que  comme 
usager,  est  forcément  prYsumé  n'avoir  jamais  eu 
qu'un  droit  d'usage.  —  Celui  qui  possédait  comme 
propriétaire  il  y  a  quatre  cents  ans,  et  qui  possède 
encore  aujourd'hui  au  même  titre,  est  forcément 
présumé  avoir  toujours  été  propriétaire. —  Et  par  la 
même  raison,  celui  qui  possédait  comme  souverain 
en  i346,  et  qui  possédait  encore  comme  souverain 
en  1766,  est  forcément  présumé  avoir  toujours  pos- 
sédé par  droit  de  souveraineté. 

»  Qu'il  y  ait  eu,  dans  le  long  intervalle  qui  sé- 
pare des  époques  aussi  éloignées  les  unes  des  autres, 
quelques  interruptions  dans  la  manière  de  posséder, 
c'est  ce  qui  importe  peu  :  ces  interruptions  dispa- 
raissent par  le  rapprochement  des  deux  points  ex- 
trêmes de  la  possession.  L'accord  de  la  fin  de  la 
possession  avec  son  commencement  purifie  tout  ce 
qui  intermédiaircment  aurait  pu  l'obscurcir  ou  la 
troubler. 

»  Et  d'ailleurs,  quelles  interruptions  les  ducs  de 
Bar  ont-ils  éprouvées  dans  leur  possession  de  la 
qualité  de  souverains  du  Barrois  mouvant?  Ils  n'en 
ont  éprouvé  qu'une  seule  de  la  part  du  gouvernement 
français.  On  sait  que  François  I"  força  le  duc  Antoi  ne 
et  son  fils  a  reconnaître,  par  un  acte  du  1 5  novembre 
1 54 1 ,  qu'ils  ne  tenaient  l'exerciccjdes  droits  régaliens 
que  de  sa  tolérance  :  mais  cette  interruption  tut 
bientôt  effacée,  puisque,  par  le  traité  de  Crespy,  du 
18  septembre  1 544i  François  I"  s'obligea  de  rendre 
au  duc  François  l'original  même  de  l'acte  qui  l'avait 
opérée. 

»  Quant  aux  interruptions  qu'ils  ont  éprouvées  de 
la  part  du  parlement  de  Paris,  il  est  aisé  de  sentir 
qu'elles  ne  peuvent  être  aujourd'hui,  comme  elle» 
n'ont  jamais  été,  d'aucune  conséquence. — Le  parle- 
ment de  Paris  ne  pouvait  pas  faire  la  loi  au  gouver- 
nement français  sur  la  qualité  en  laquelle  il  devait 
traiter  avec  le  duc  de  Bar:  aussi  ne  la  lui  fit-il  jamais; 
aussi  ses  arrêts  des  6  septembre  1779  et  3  juillet 
1 74g,  les  seuls  par  lesquels  il  ait  véritablement  dénié 
aux  ducs  de  Bar  la  qualité  de  souverains,  n'empê- 
chèrent-ils jamais  que  le  gouvernement  ne  reconnût 
cette  qualité  dans  les  ducs  de  Bar  :  et  d'ailleurs,  nous 
l'avons  déjà  dit.  les  ducs  de  Bar  n'étaient  point 
parties  dans  ces  arr£ts;ces  arrêts  ne  leur  furent  jamais 
notifiés  :  on  ne  voit  pas  même  que  le  premier  ait 
jamais  été  imprimé;  l'ordre  de  l'imprimer  ne  se 
trouve  ni  dans  la  copie  que  nous  en  offre  le  Journal 
des  Audiences,  ni  dans  les  registres  du  parlement  oi 
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nous  l'avons  vérifie;  et  à  l'égard  de  celui  de  1 740 > 
nous  avons  fait  remarquer  qu'il  n'en  fut  imprimé 
qu  un  extrait  infidèle,  et  conçu  de  manière  à  ne  pas 
permettre  au  public  de  soupçonner  que  la  souve- 
raineté des  ducs  de  Bar  y  fut  le  moins  du  monde 
méconnue. 

»  Enfin ,  à  toutes  les  preuves  émanées  des  rois  de 
France,  et  fortifiées  par  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris  lui-même  de  1 5o8 ,  du  fait  si  important  dans  la 
cause  actuelle,  que  les  ducs  de  Bar  étaient  souverains 
dans  le  Barrois  mouvant,  viennent  encore  se  joindre 
les  reconnaissances  multipliées  qu'en  ont  données  les 
propres  auteurs  de  la  demanderesse,  en  acceptant, 
en  i5q8  et  en  1711,  les  donations  qui  leur  furent 
faites  a  ces  époques  de  la  terre  de  Morley,  sous  la 
reserve  que  les  ducs  donateurs  y  insérèrent,  do  leur 


•>  Et  ce  u'est  pas  sans  étonnement  que  nous  voyons 
la  demanderesse  soutenir,  pour  éluder  ces  recon- 
naissances, que,  dans  les  donations  de  1  5q8  et  1 7  1 1 , 
le  mot  souveraineté  ne  désigne  pas  la  puissance  sou- 
veruine,  mais  seulement  la  seigneurie,  la  supériorité 
seigneuriale. — Suivant  elle,  «  il  existe  des  exemples 
si  multipliés  d'inféodalions,  et  même  d'accnscmcnts 
>î  et  de  baux  a  rente,  dans  lesquels  des  seigneurs  de 
»  simples  fiefs,  des  propriétaires,  se  réservent  la 
11  souveraineté,  pour  dire  la  supériorité,  la  directe, 
»  la  propriété;  nous  avons  même  plusieurs  coutumes 
»  qui  qualifient  de  souveraineté  la  directe  féodale.  » 
— Cela  est  bientôt  dit;  mais  où  sont  ces  baux  a  fief, 
à  cens  et  à  rente?  Où  sont  ces  coutumes  qui  défi- 
gurent à  un  tel  point  le  mot  souveraineté?  On  aurait 
bien  dû  nous  les  indiquer;  et  l'on  ne  s'en  est  certai- 
nement abstenu  que  parce  qu'on  a  trouvé  la  chose 
impossible. 

»  Dans  lo  fait,  il  existe  bien  des  actes  très-anciens 
dans  lesquels  le  roi  est  désigné  par  la  dénomination 
de  senior  ou  seigneur,  et  la  royauté  par  celle  de 
senioratus  ou  seigneurie.  «  Ainsi  (dit  Salvaing,  de 
a  l'Usage  des  fiefs,  pag.  gi),  dans  les  capitulaires  do 
'i  Cbarles-le-Chauvc,qui  furent  envoyés  aux  Français 
»  et  aux  peuples  d'Aquitaine,  il  est  dit  :  Maiulat  vobit 
j  notler  senior,  quia  si  nliquis  talis  est.  fui  s  uns  se- 
u  nioratus  non  pince!  ;  où  le  mot  de  senior  veut  dire 
1  le  roi,  et  senioratus  la  royauté.  »  —  Mais  que  l'ex- 
pression jtfui-errttnailété  employée  comme  synonyme 
de  seigneur  dans  les  temps  un  peu  moins  reculés  où 
la  souveraineté  a  été  universellement  distinguée  du 
la  seigneurie ,  c'est  ce  qu'on  ne  verra  nulle  part.  Eh  ! 
comment  caractériser  l'assertion  de  la  demanderesse, 
lorsqu'on  remontant  au  treizième  siècle,  on  voit 
Brjunianoir  tellement  convaincu  que  le  mol  souve- 
rain est  exclusivement  consacré  à  la  désignation  de 
crlui  qui  exerce  la  souveraine  puissance,  que  crai- 
gnant que  l'on  n'attribue  au  roi  seul  ce  qu'il  dit  du 
souverain  en  général,  il  se  croit  obligé  d'avertir  que 
parce  terme  on  doit  entendre,  non-seulement  le  roi, 
mais  encore  les  ducs  et  les  comtes,  qui  alors,  bien 
différents  des  seigneurs  ordinaires,  exerçaient  tous 
les  droits  de  la  souveraineté,  sous  l'hommage  et  le 
ressort  du  monarque. 

a  Et  à  qui  persuadera- t- 00  que  les  ducs  de  Bar 
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eussent  confondu ,  dans  leurs  lettres-patentes  da 
1 598  et  de  17  1 1 ,  la  souveraineté  avec  la  seigneurie 
féodale,  eux  qui  trouvaient  d;  ns  le  concordat  de 
1 57 1  et  dans  la  déclaration  de  1 575,  une  distinction 
si  fortement  prononcée  entre  l'une  ot  l'autre;  eux 
qui,  dans  ces  lettres-patentes  mêmes,  rappelaient  si 
nettement  cette  distinction?  —  En  effet,  par  le  con- 
cordatdc  1571,  et  par  la  déclaration  de  1 5-5,  Charles 
IX  et  Henri  III  a  vaientdéclaré  ne  prétendre  sur  le  Bar- 
rois  mouvant  autres  droits  que  féodalité  et  reconnais- 
sance d'appel  tant  seulement,  tandis  que, par  les  mêmes 
actes,  il-,  renonçaient,  en  faveur  des  ducs  de  Bar,  &  tout 
les  droits  de  régale  et  de  souveraineté.  —  D'un  autre 
coté,  par  les  lettres-patentes  de  1 598  et  de  1 7 1 1 ,  les 
ducs  de  Bar  ne  se  réservent  pas  seulement  la  souverai- 
neté sur  la  terre  de  Morley,  ils  s'y  réservent  encore  la 
foi-hommage  et  tous  les  droits  féodaux  auxquels  un 
vassal  est  tenu  envers  son  seigneur..... 

»  Ainsi ,  en  contestant  aujourd'hui  la  souveraineté 
du  duc  de  Bar  sur  le  Barrois  mouvant,  la  demande- 
resse ne  s'élève  pas  seulement  contre  les  reconnais- 
sances les  plus  solennelles  et  les  plus  précises  de 
Philippe  de  Valois,  de  Charles  VI,  de  Charles  VII, 
de  Louis  XI,  du  parlement  do  Paris  sous  Louis  XII, 
de  Charles  IX,  de  Henri  III,  du  régent  de  France 
Philippe  d'Orléans,  et  de  Louis  XV,  elle  s'élève 
eucore  contre  l'hommage  que  sa  famille  elle-même  a 
rendu  à  cette  souveraineté  en  1736  (1);  elle  s'élève 
encore  contre  ses  propres  titres,  qui  contiennent  en 
faveur  du  duc  de  Bar  une  réserve  expresse  de  cette 
souveraineté  sur  la  terre  de  Morley. — Et  elle  comp- 
terait sérieusement  sur  la  cassation  d'un  arrêt  que 
justifient  des  preuves  aussi  directes,  et  qui  lui  sont, 
pour  ainsi  dire,  aussi  personnelles,  de  la  souverai- 
neté du  duc  de  Bar!  Non,  elle  ne  peut  pas  se  livrer 
de  bonne  foi  à  une  pareille  illusion. 

m  .Mais  si  les  ducs  de  Bar  étaient  souverains  du 
Barrois  mouvant,  comment  les  biens  qu'ils  y  possé- 
daient auraient- ils  pu  ne  pas  former  un  domaine 
public?  Comment  auraient-ils  pu  n'être  pas  consi- 
dérés comme  le  patrimoine  de  la  souveraineté  de  ce 
prince? 

u  La  demanderesse  prétend  néanmoins  que  de  ces 
deux  données,  la  seconde  n'est  pas  nécessairement 
renfermée  dans  la  première.  Suivant  elle,  les  biens 
que  les  ducs  de  Bar  possédaient  dans  le  Barrois 
mouvant,  pouvaient  n'étro  que  leur  patrimoine 
personnel;  ih  pouvaient  ne  pas  appartenir  à  leur 
souveraineté,  et  ces  étranges  assertions,  elle  croit 
les  prouver,  t°  en  faisant  valoir  la  prétendue  néces- 
sité où  l'on  se  serait  trouvé,  dans  notre  système, 
d'admettre  dans  le  Barrois  mouvant  deux  sortes  de 
domaines  publics,  l'un  qui  eût  appartenu  au  roi  de 
France,  l'autre  qui  eût  appartenu  au  duc  de  Bar; 
2°  en  alléguant  que,  dans  le  ci-devant  empire  d'Al- 
lemagne, les  électeurs  et  les  princes  qui  jouissaient 
de  la  souveraineté  pouvaient  aliéner  leurs  domaines 
et  même  leurs  Etats. 

»  Mais  c'est  confondre  toutes  les  notion*  que  de 


(1)  V.  Ir  préambule  des  Irttrrs-pateuttrs  du  a3  avril  1736, 
rapporté  dans  Ptxpoié  d-  s  fait*. 
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raisonner  ainsi.  Chez  tous  les  peuples  qui  ont  quelque 
idée  di  la  souveraineté,  le  prince  est,  suivaut  l'ex- 
pression do  ledit  du  bon  Henri  IV,  du  mois  de 
juillet  160;,  dédié  et  consacré  au  public;  il  n'existe 
point  comme  particulier,  il  n'existe  que  comme  pre- 
mier magistrat  de  la  nation  qu'il  gouverne;  en  mon- 
tant sur  le  trône  il  a  contracte  avec  elle,  suivant  uno 
autre  expression  de  la  même  loi,  un  mariage  saint  et 
politique,  parle  moyen  duquel  tous  les  biens  nationaux 
•ont  confondus  avec  les  siens  propres,  pour  (ormer 
la  dot  dt  sa  couronne  :  et  de  la,  la  nécessité  de  re- 
connaître pour  domaine  public,  pour  domaine  de 
l'Etat ,  tout  ce  que  le  prince  a  hérité  de  ses  prédéces- 
seurs, comme  tout  ce  qu'il  possédait  patrimoniale- 
meut  avant  son  avènement  a  la  souveraineté. 

»  Comment  donc  les  ducs  de  Bar  auraient-ils  pu 
posséder  en  hommes  privés,  les  domaines  qui  leur 
appartenaient  en  leur  qualité  de  princes?  La  uature 
des  choses  y  répugnait  visiblement. 

»  En  vain  la  demanderesse  se  récrie-t-elle  sur  la 
bizarrerie  qu'elle  aperçoit  dans  le  cas  où  un  roi  de 
France  aurait  acquis,  dans  le  Barrois  mouvant,  des 
biens  qu'il  eût  unis  au  domaine  de  sa  couronne;  en 
vain  prétend-elle  que,  dans  ce  cas,  il  y  aurait  ea 
dans  le  Barrois  mouvant  deux  sortes  de  domaines 
publics,  un  domaine  royal  et  un  domaine  ducal. 

»  Sans  examiner  si  ce  concours  de  deux  domaines 
publics  dans  un  m£ me  pays  serait  en  soi  aussi  bizarre 
qu'il  le  parait  a  la  demanderesse,  nous  dirons  que  ce 
concours  n'aurait  jamais  pu  avoir  lieu,  et  la  raison 
en  est  simple. — Le  roi  du  France  n'aurait  pu  acquérir 
dans  le  Barrois  mouvant  que  des  biens  relevants  im- 
médiatement du  duc  de  Bar,  ou,  en  d'autres  termes, 
que  des  arrierc-fiefs  de  sa  couronne.  Or,  quel  eût 
été  l'effet  de  pareilles  acquisitions?  Auraieut-ellcs 
rendu  le  roi  de  France  vassal  du  duc  de  Bar?  Non  : 
elles  auraient  de  plein  droit,  distrait  de  la  mou- 
vance du  duc  de  Bar,  les  biens  acquis  par  le  roi  de 
France ,  et  par  la  ces  biens  auraient  cessé  de  faire 
partie  du  Barrois  mouvant ,  sauf  au  duc  a  se  faire 
indemniser  par  le  roi.  —  Celte  règle,  qu'on  voit 
observée  par  Philippe-Auguste,  en  iai3,  à  l'égard 
de  l'evéque  de  Noyon;  par  Saint-Louis,  en  laag,  à 
l'égard  de  l'archevêque  da  Narbonnc;  par  Pbilippc- 
le-Bel,  en  1293,  à  l'égard  de  l'évoque  du  Puy,  a 
encore  été  confirmée  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse  du  27  novembre  1G71,  rapporté  dans  le 
Recueil  de  Catellan,  liv.  3,  chap.  4a;  par  un  autre 
du  parlement  de  Paris  du  9  janvier  1679,  rapporté 
au  Journal  du  Palais;  et  par  un  troisième  du  conseil 
d'Etat  du  8  juillet  1726,  rapporté  dans  le  Diction- 
naire de  Brillon,  au  mot  Romans. — Ils  est  d'ailleurs 
à  remarquer  qu'à  suivre  exactement  l'ordonnance  de 
Philippc-le-Bel ,  de  i3oa,  art.  4)  1°  roi  n'aurait  pu 
rien  acquérir  dans  la  mouvance  du  duc  de  Bar,  sans 
le  consentement  exprès  de  celui-ci  :  Item  in  eorum 
ftrdie  (dans  les  fiefs  des  seigneurs),  m'Ai/  de  ccetero 
acifuiremus,  niti  de  eorum  procédât  consensu. 

»  Ce  n'est  pas  avec  plus  de  raison  que  la  deman- 
deresse cherche  ici  a  se  prévaloir  de  ce  que,  suivant 
elle,  dans  le  ci-devant  empire  d'Allemagne,  les 


princes  souverains  avaient  la  libre  disposition  des 
domaines  de  leurs  Etats. 

i>  Si  telle  était  effectivement,  au  moins  dans  ces 
derniers  temps,  la  jurisprudence  des  tribunaux 
d'Allemagne,  c'était  une  exception  au  droit  com- 
mun; et  elle  peut  ici  d'autant  moins  faire  impres- 
sion, qu'elle  n'a  été  ni  toujours  ni  uniformément 
admise  dans  ce  pays. 

»  Nous  trouvons  dans  GuiUimannus,  Vib.S  ,Habsb. 
cap.  a,  une  charte  de  1  yT»j,  par  laquelle  Bodolphc, 
comte  d'Habsbourg,  et  le  landgrave  d'Alsace,  pour 
vendre  deux  villages,  Dicticum  et  Slierum  vicos , 
s'assurent  du  consentement  de  leurs  vassaux  et  offi- 
ciers, vnssallorum  et  ministerialiam  concilio  et  ae- 
censu.  Nous  lisons  dans  Hertius,  traité  deSuperiori- 
tate  territoriali ,  §  65,  note  3 1 ,  qu'en  1 348 ,  les  com- 
tes de  VValdcck,  avant  de  vendre  leur  comté  à  la 
maison  de  liesse,  traitèrent  avec  leurs  sujets  pour 
en  obtenir  l'agrément,  priut  egerunt  cum  subditit 
suis. — EtSleidanus,  lib.  18,  commenter.,  pag.  563, 
rapporte  un  traité  de  1 547  ?  Par  lequel  le  duc  de 
Wurtemberg,  faisant  quelques  cessions  a  l'empo* 
rcur  d'Allemagne,  s'oblige  de  les  faire  approuver 
dans  six  semaines,  non-seulement  par  son  Gis,  mais 
encore  par  son  peuple  :  ut  inlra  sextam  hebdoma- 
dem  filius  hujus  Ckristophorus  et  populus  illa  confir- 
ment et  habeant  rata. 

»  Aussi,  dans  le  grand  nombre  de  jurisconsultes 
allemands  qui  ont  écrit  avant  la  dissolution  de  l'em- 
pire d'Allemagne,  en  remarque-t-on  plusieurs  qui 
soutiennent  que  toute  aliénation  faite  par  un  prince 
souverain,  sans  le  consentement  de  sa  nation ,  est 
nulle.  Tels  sont  notamment  Klock,  concil.  3,  4 
et  55;  Bhetius,  lib.  a ,  juris  publici ,  lit  3a,  J  7; 
Stryckins,  de  Successionibus  ab  intestato,  dise.  8, 

c«P-  7,  S  a7.  .  a  

»  Au  surplus,  si  le  dernier  état  de  la  jurispru- 
dence germanique  autorisait  les  princes  a  aliéner 
les  domaines  de  leurs  souverainetés,  cela  ne  prouve 
nullement  que  ces  domaines  n 'existassent  pas  dans 
leurs  mains  avec  le  caractère  de  domaines  publics; 
cela  prouve  seulement  que  ces  domaines  publics 
n'étaient  pas  inaliénables  

Tels  sont  les  développements  dans  lesquels  je  suis 
entré  sur  cette  importante  question.  J'y  ai  joint, 
en  traitant  celle  de  l'inaliénabilité  des  biens  des 
ducs  de  Bar,  l'autorité  de  deux  arrêts  du  conseil  qui 
avaient,  comme  on  le  verra  au  mot  InaUéuabiliti , 
formellement  jugé  que  ces  biens  formaient  un  do- 
maine public  et  inaliénable.  Cependant  l'arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Nancy  du  19  nivôse  an  ta  a  été 
cassé,  le  37  janvier  1807,  au  rapport  de  M.  Co- 
cha rd  ;  mais  en  le  cassant,  la  cour  de  cassation  ne 
s'est  point  expliquée  sur  ce  point  fondamental  : 
elle  a  seulement  jugé  en  faveur  de  la  dame  de  Poix, 
ainsi  qu'on  le  verra  a  l'article  Domaine  public,  S  3, 
n*  9,  la  question  particulière  que  faisait  naître  ce 
grand  procès,  le  traité  de  réunion  de  la  Lorrains* 
et  du  Barrois  à  la  France. 

Je  dois  cependant  dire  que  la  question  principale 
s'étant  représentée  depuis,  relativement  à  la  terre 
de  Sandrupt,  située  dans  le  ci-devant  Barrois  1 
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vant,  et  vendue  en  1600  par  un  duc  de  Lorraine  et  de  savoir  à  qui  du  roi ,  ou  du  dac  de  Lorraine,  ap- 
de  Bar  au»  auteurs  de»  sieurs  et  demoiselle  de  Bour-  partenait  le  dentier  ressort  de  la  justice,  et  par 
bon,  reconnue  comme  domaniale  par  un  arrêt  de  la  conséquent  la  souveraineté  du  duché  de  Bar;  que 
chambre  des  comptes  de  Bar,  du  4  février  1783,  et  cette  question ,  purement  de  fait,  était  résolue  par 
revendiquée  comme  telle  en  181a  par  le  préfet  du  un  grand  nombre  de  pièces  du  procès  dont  la  série 
département  de  la  Meuse  et  l'administration  des  do*  embrasse  le  laps  de  temps  de  plus  de  cinq  siècles  ; 
manies .  il  est  intervenu,  à  la  cour  rojale  de  Nancy,  que,  dans  la  plupart  de  ces  actes,  dont  le  premier 
le  33  novembre  1819,  un  arrêt  qui  a  jugé  cette  est  sous  la  date  de  l'an  i3oi,  il  est  dit  formellement 
terre  patrimoniale;  et  que  le  recours  en  cassation  que  les  ducs  de  Bar  tiennent  leur  duché  sous  l'hom- 
exercé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  La  section  des  mage-lige  du  roi,  et  que  les  jugements  des  tribu- 
requêtes  le  3o  janvier  i8ai,  sous  la  présidence  du    naux  du  Barrois  ressortissaient  au  bailliage  de  Sens 

pour  les  cas  présidiaux ,  et  pour  tous  les  autres  cas, 
au  parlement  de  Paris;  que  le  chancelier  d'Agues- 
seau ,  dont  l'autorité  est  si  grave  dans  les  questions 
de  droit  public,  reprochant  aux  juges  du  bailliage 
de  Bar  d'avoir  méconnu  la  souveraineté  du  roi,  di- 
sait, en  parlant  des  mêmes  actes,  gue,  si  ces  officier* 
Us  avaient  mieux  consultés,  ils  auraient  aisément  re- 
connu, dans  ta  réserve  expresse  de  ï hommage-lige  et 
du  ressort,  ce  double  caractère  de  supériorité  d'un 
côté  et  de  dépendance  de  l'autre,  gui  constitue  toute 
l'essence  de  la  souveraineté; 

»  Attendu  que  cette  souveraineté  du  roi  sur  le 
duché  de  Barétait  si  généralement  reconnue,  que  la 
coutume  de  Bar,  rédigée  pour  la  première  fois  en 
l'année  1 579,  fut  homologuée  au  parlrment  de  Paris, 
et  que  cette  cour,  informée  que  les  officiers  du  bail- 
liage de  Bar  affectaient  dans  leurs  jugements  de 
donner  au  roi  la  qualification  de  roi  très-chrétien, 
rendit  le  célèbre  arrêt  du  37  mars  1699,  qui  fait  dé- 
fense au  bailli  de  Bar  et  à  tous  juges  d'ajouter  dan-t 
leurs  jugements  le  surnom  de  très-chrétien,  ni  de  souf- 
frir que  les  avocats  et  procureurs  gui  plaident  devant 
eux ,  s'expriment  de  cette  manière  en  parlant  du  roi  ; 
leur  enjoint  d'en  parler  dans  les  termes  gui  convien- 
nent à  des  sujets  gui  parlent  de  leur  souverain  sei- 
gneur, à  peine  d'interdiction  ;  et  ordonne  gue  le  présent 
arrêt  sera  lu  et  publié  à  l'audience  du  bailliage,  et 
rsonne  n'en  ignore,  a/fiché  partout  où  be- 


savant  auteur  de  l'article  Barnis  de  l'Encyclopédie 
méthodique. 

«  Attendu  que  le  droit  naturel  et  la  loi  civile  se 
réunissent  pour  rendre  tout  les  biens  patrimoniaux 
et  les  mettre  tous  dans  cette  grande  communauté 
qui  compose  la  société;  qu'ainsi  La  prohibition  d'a- 
liéner est  une  exception  au  droit  commun  qui, 
comme  toutes  les  exceptions,  ne  peut  être  établie 
que  par  une  loi  très-positive,  ou  une  disposition  de 
l'homme  autorisée  par  la  loi  ; 

»  Attendu  que  de  ces  notions  très-simples,  il  ré- 
sulte que  celui-là  seul  peut  conférer  à  un  domaine 
le  privilège  de  l'inaliénabilité,  qui  a  le  droit  de 
donner  des  lois  au  pays  dans  lequel  ce  domaine  est 
situé; 

»  Attendu  que  le  pouvoir  de  donner  des  lois  et 
celui  de  les  faire  exécuter  sont  deux  corrélatifs  in- 
séparables ; 

»  Attendu  que  l'exécution  des  lois  ne  peut  être 
légalement  assurée  que  par  le  dernier  ressort  de  la 
justice,  puisque  celui  qui  n'aurait  pas  ce  dernier 
ressort  serait  obligé  de  déférer  i  des  tribunaux 
((rangers  les  infractions  aux  actes  qu'il  appellerait 
des  lois;  et  que  ces  tribanaux  sur  lesquels  il  n'au- 
supériorité  ne  statueraient  que  quand 
ils  le  jugeraient  •  propos;  et  de  là  cet 
si  connu  :  l'oint  de  souverain  sans  cour  sou- 
veraine; 

»  Attendu  qu'il  est  si  constant ,  particulièrement 
en  France,  que  le  dernier  ressort  de  la  justice  est 
le  signe  caractéristique  de  la  souveraineté,  que, 
même  dans  ces  temps  a  peine  séparés  de  nous  par 
un  intervalle  de  quatre  siècles  où  les  hauts  barons 
jouissaient  dans  leurs  terres  des  droits  régaliens  les 
plus  éminents,  comme  battre  monnaie,  imposer  des 
taxes,  faire  la  paix  ou  la  guerre,  on  reconnaissait 
généralement  que  la  souveraineté  du  royaume  était 
attachée  à  la  couronne,  parce  que  là  était  le  dernier 
ressort  de  la  justice  ;  que  c'est  sous  le  poids  des  ju- 
gements en  dernier  ressort  que  l'on  a  vu  s'affaisser 
l'énorme  puissance  des  grands  feudataires;  et,  s'il 
en  est,  tels  que  les  ducs  de  Bar,  qui  se  soient  main- 
tenus plus  long-temps  dans  l'exercice  de  ces  gran- 
des régales  dont  on  vient  de  parler,  cela  prouve 
moins  un  droit  reconnu,  qu'un  plus  haut  degré 
de  faveur,  ou  des 
politique; 

»  Attendu  que  cette  théorie  subordonnait  la  dif- 


rait 
et 


»  Attendu  que  de  ces  développements ,  il  résulte, 
en  droit,  que  l'inaliénabilité  ne  peut  être  conférée 
que  par  une  loi  formelle,  et  que,  par  conséquent, 

Cur  rendre  un  domaine  inaliénable,  il  faut  en  avoir 
souveraineté  ;  et,  en  fait,  que  les  ducs  de  Lorraine, 
simples  vassaux  du  roi  à  raison  de  leur  duché  de 
Bar,  tenaient  ce  duché,  comme  tous  les  autres  feu- 
dataires du  royaume,  sous  la  mouvance,  sous  le 


ressort  et  sous  la  souveraineté  de  la  couronne  de 
France;  qu'ainsi  tout  ce  qu'ils  possédaient  dans  la 
circonscription  de  cette  seigneurie  n'était  et  ne  pou- 
vait être  dans  leurs  mains  que  des  propriétés  pri- 
vées et  aliénables  à  perpétuité,  comme  toutes  les 
autres  propriétés  patrimoniales;  ce  qui  conduit  à 
cette  dernière  conséquence,  que  la  cour  royale  de 
Nancy,  non-seulement  n'a  violé  aucune  loi,  mais  a 
fait  une  juste  application  des  principes  de  notre 
conseillés  par  la   fa0\t  public,  en  jugeant  que  le  domaine  de  San- 
deupt,  quoique  anciennement  possédé  par  les  ducs 
de  Lorraine,  n'en  appartenait  pas  moins  au  sieur 
ficulté  qui  s'était  élevée  entre  le  préfet  du  départe-    Bourlon  à  titre  patrimonial  et  perpétuel,  et  ce  non- 
ment  de  la  Meuse  et  le  sieur  Bourlon,  à  la  question    obsUnt  l'arrêt  de  la  cour  des  comptes  de  Bar  qui 
5*.  TOME  II.  8 
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qu'il  aura  manqué  de  se  pourvoir  des  expéditions 
nécessaires  pour  le  transport,  ou  parce  qu'il  n'aura 
pas  fait  les  déclarations  requises  au  bureau  de  la 
douane,  etc.  Or,  tout  cela  ne  devant  être  imputé 


n'avait  rien  préjugé  sur  «me  question  de  domanialité 
qu'on  n'élevait  pas  devant  elle.  » 

Peut-être  me  fais-je  illusion;  mais  il  mo  semble 
que  de  tous  ces  motifs  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne 
soit  réfuté  complètement  par  les  développements 
qui  précèdent  et  par  ceux  qu'on  trouve  à  l'article 
Inaliénabilité.  ]] 

'  BARATERIE  DE  PATRON.  Terme  de  commerce 
maritime.  On  appelle  ainsi  tout  le  dommage  qui 
peut  provenir  du  fait  du  maitre  ou  des  gens  de  son 
équipage,  soit  par  impéritic,  imprudence,  malice, 
changement  de  route,  larcin,  soit  autrement. 

L  L'art.  4  des  assurances  d'A  nvers  défend  de  char- 
ger de  la  Baraterie  de  Patron  les  assureurs.  On  ob- 
serve des  lois  pareilles  à  Cadix  et  à  Rotterdam. 

II.  En  France,  les  assureurs  étaient  anciennement 
tenus  de  plein  droit  de  la  Baraterie  de  Patron ,  mais 
ce  n'était  que  subsidiairement,  et  après  avoir  fait 
toutes  les  diligences  convenables  contre  le  maître. 
Aujourd'hui  ils  ne  sont  tenus  de  cette  Baraterie 
qu'autant  qu'ils  en  son  chargés  par  la  police  d'assu- 
rance. Telle  est  la  disposition  de  l'art.  a3  du  lit.  6. 
du  liv.  3  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1 68 1  [[et 
de  l'art.  353  du  Code  de  commerce.  ]] 

Les  assureurs  chargés  de  la  Baraterie  de  Patron 
sont  subrogés  de  plejn  droit  aux  assurés  pour  se 
pourvoir  contre  le  maitre  dans  tous  les  cas  où  les 
propriétaires  et  les  marchands  chargeurs  peuvent 
avoir  action  contre  lui  pour  la  réparation  du  dom- 
mage. 

La  preuve  de  la  Baraterie  peut  se  faire  par  té- 
moins, mime  en  faisant  entendre  les  gens  de  l'équi- 
pge. 

III.  Si  la  Baraterie  est  frauduleuse,  le  maitre  qui 
en  est  l'auteur  doit  être  puni  corporellemcnt.  C'est 
ce  que  porte  l'art.  35  du  tit.  i"  du  liv.  a  de  l'ordon- 
nance de  la  marine.  Par  exemple,  il  y  a  fraude,  s'il 
soutire,  en  tout  ou  en  partie,  des  barriques  de  vin 
ou  d'autres  liqueurs;  s'il  en  procure  le  coulage  par 

Î[iielque  autre  voie  ;  s'il  tire  d'excellent  indigo  d'une 
utaille  pour  y  en  substituer  d'une  qualité  infé- 
rieure, etc. 

Mais  si  c'est  seulement  par  impéritic,  négligence, 
ou  étourderic,  comme  s'il  fait  mal  placer  les  mar- 
chandises en  en  mettant  de  sèches  ou  de  précieuses 
tous  d'autres  sujettes  à  coulage;  s'il  les  laisse  sur  le 
tillac;  s'il  manque  de  tenir  fermés  les  écoutillcs  et 
les  sabords  du  navire;  si ,  par  contravention  à  l'or- 
donnance de  ili.-H».  il  oblige  un  capitaine  de  vais- 
seau de  l'Etat  à  lui  lâcher  quelques  coups  de  canon 
sur  son  refus  d'aller  à  bord  lui  montrer  ses  instruc- 
tions, et  que  les  marchandise»  en  reçoivent  quelque 
dommage,  etc.  ;  il  est  dans  tous  ces  cas  responsable, 
sans  difficulté,  des  dommages  et  intérêts;  mais  ce  ne 
peut  élre  que  par  action  purement  civile. 

De  même ,  par  rapport  à  la  confiscation  des  mar- 
chandises à  laquelle  il  peut  donner  lieu,  il  faudrait 
aussi  qu'il  y  eut  de  la  fraude  de  sa  part  pour  être 
sujet  a  punition  corporelle;  mais  la  fraude  en  pareil 
cas  est  encore  plus  difficile  a  prouver,  à  présumer 
même,  qu'à  l'égard  de  l'altération  des  marchandises. 

Si  les  marchandises  sont  confisquées,  c'est  parce 


qu'à  oubli  ou  négligence,  il  ne  peut  y  avoir  contre 
lui  qu'une  action  civile  pour  l'obliger  par  voie  do 
garantie  au  paiement  des  dommages  et  intérêts. 

[[  Mais  de  quelle  peine  la  Baraterie  doit-elle  être 
punie,  lorsqu'elle  est  frauduleuse?  V.  la  loi  du  10 
avril  i8a5,  tit.  a.  ]] 

IV.  Quoique  pr  ta  poTîce  d'assurance,  les  assu- 
reurs soient  chargés  de  la  Baraterie  de  Patron ,  cette 
clause  ne  peut  rien  opérer,  si  c'est  le  maître  lui- 
même  qui  est  l'assuré. 

V.  Le  Guidon  de  la  mer;  l'ordonnance  do  mois 
d'août  1681 ,  et  les  commentaires  sur  cette  ordon- 
nance; Lnrceniiis,  de  jure  maricinum  maritimo  : 
Le  Journal  des  Audiences;  Stracha,  de  nautis  ;  Stip- 
manus,  ad  jus  hansealieitm ,  etc.,  et  les  articles  Po- 
lice et  Contrat  d'assuran^  .  Avarie  t  Na\ïre,  Oipi- 
taine ,  etc.  (  M.  Guyot.  )  * 

*  BARBINES.  Ce  sont  d'anciennes  ordonnances  de 
nos  rois  contenues  dans  le  quatrième  registre  des  or- 
donnances qui  sont  au  dépôt  du  parlement  de  Paris. 
Ce  registre  est  coté  D,  et  intitule  Ordinationet  bar- 
binie  ;  d'où  les  ordonnances  qu'il  contient  ont  été 
nommées  en  français  les  Barbines. 

On  est  incertain  d'où  ce  surnom  peut  avoir  été  tiré . 
On  présume  seulement  que  celui  qui  a  recueilli  et 
arrangé  ces  ordonnances,  pouvait  s'appeler  Barbin. 

Il  y  a  eu  un  Jean  Barbin,  Jounne*  Barbinus ,  qui 
fut  avocat  du  roi  au  parlement  en  i4>o,  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  dans  la  liste  des  avocats-généraux  que 
Chopin  a  insérée  à  la  fin  de  son  commentaire  sur  la 
coutume  de  Paris.  Il  marque  la  meption  de  te  ma- 
gistrat en  i44°»  mai'-  la  liste  des  avocats-généraux 
qui  a  été  insérée  dans  l'Almanach  royal  de  t  5,  que 
l'on  croit  plus  sûre  que  celle  de  Chopin,  marque  la 
réception  de  ce  magistrat  en  i4>o. 

Il  est  parlé  de  ce  Jean  Barbin  dans  une  sentence 
arbitrale  de  i446,  homologuée  par  arrêt  de  l'année 
suivante  ;  cette  sentence  et  cet  arrêt  se  trouvent  dans 
les  rouleaux  du  parlement.  La  sentence  arbitrale  ne 
qualifie  le  même  Barbin  que  d'avocat  fiscal  au  par- 
lement; mais  l'arrêt  le  qualifie  d'avocat  du  roi ,  ad- 
vocatus  nosier.  On  peut  donc  présumer  que  ce  fut  te 
Jean  Barbin  ou  quelque  autre  du  même  nom,  qui  ar- 
rangea une  partie  des  ordonnances  qui  furent  ap- 
pelées Barbines,  du  nom  de  leur  compilateur  (de 
même  qu'à  la  chambre  des  comptes,  on  a  appelé  re- 
gistre de  SitintJust ,  un  ancien  registre  formé  par 
Jean  de  Saint-Just,  clerc  des  comptes),  et  que  ce 
même  Barbin  continua  le  travail  qu'avait  commenté 
Jean  de  Montluc,  qui  forma  les  premiers  registres 
du  parlement,  appelés  registres  Olim. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  registre  des  Barbines  com- 
prend dés  ordonnances  reudues  depuis  i437  )u*~ 
qu'en  i4Ga.  (  M.  Boitcnea  d'Aigis  père.  )  * 

'  BARON.  Titre  de  dignité  que  porte  ordinaire- 
ment le  gentilhomme  propriétaire  d'une  baronnie. 

I.  On  n'est  pas  d'accord  sur  l'origine  e».  la  première 
signification  de  ce  mot  ;  mais  il  est  certain  que  ce  titre 
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désignait  autrefois,  en  France,  un  granddu  royaume.       Le  même  auteur  rapporte  qu'à  rentrée  d'Étienne 

On  le  donnait  même  aux  saints  comme  un  signe  plus  de  Popion  ,  évéque  de  Cahorg,  en  1604,  cette  céré- 

particulicr  du  respect  qu'on  leur  portait.  //  fit  ses  monte  fut  régulièrement  observée  par  le  Baron  de 

vœu*,  dit  Froissard,  devant  le  benoit  corps  du  Ba-  Ccssac;  mais,  comme  le  buffet  en  question  n'était 

ron  saint  Jacques.  ,  qu'cn  faieBce,  ce  Baron  prétendit  qu'un  tel  buffet 

On  voit  dans  Aimoin,  et  dans  quelques-unes  de  n'était  pas  — '->■>-  A      J— •  •  " 


nos  vieilles  chroniques,  que  le  roi,  haranguant  les 
seigneurs  de  sa  cour  ou  de  son  armée,  les  appelait 
mes  Barons. 


surtable  à  sa  dignité  ni  à  la  qualité  des 
parties.  Il  se  pourvut  en  justice;  sur  quoi  intervint 
sentence  des  requêtes  du  palais,  le  10  mai  1604, 
par  laquelle  l'évéque  fut  condamné  à  donner  un 


Cette  dign.té  de  Baron  était  si  considérable,  qu'on  buffet  d'argent  doré  au  Baron  ou  la  légitime  valeur, 
cicn  manuscrit,  dont  parle  de  Laurièrc  au  mot  par  estimation  d'experts;  et  par  l'estimation  faite  en 
evalier,  rapport*  qu'il  y  avait  une  règle  conçue  en    conséquence,  le  buffet  fut  évalue  a  3,ia3  liv.  t  ce 


ancien 
Chevalier, 

ces  termes  :  *  Baron  est  celui  qui  a  le  haut-  justi- 
cier châtelain  sous  lui ,  et  ressortissant  en  sa  cour; 
ou  autrement  Baron  est  celui  qui  a  son  fief-baniè- 
Sps  vassaux  qui  tiennent  de  lui;  à  la  table  d'un 


qui  fut  confirmé  par  arrêt. 

L'auteur  cité  nous  dit  encore  qu'en  l'année  1637, 
messire  de  Habert,  nouvellement  pourvu  de  l'évê- 
ché  dont  il  s'agit,  ayant  fait  son  entrée  à  Cahors 
sans  avoir  appelé  Charles  de  Cassilbac,  Baron  de 
Cessac,  celui-ci  se  pourvut  aux  requêtes  du  palais, 
et  demanda  que  l'évéque  fût  condamné  à  lui  payer 
pareille  somme  de  3,ia3  livres  pour  la  valeur  du 
buffet  :  en  conséquence,  il  y  eut  sentence  le  aa  fé- 
vrier iG3o,  qui  condamna  ce  prélat  à  payer  cette 
somme  au  Baron,  à  la  charge  par  lui  de  se  trouver 


res, 

Baron  ng  sied  aucun  s'il  n'est  chevalier,  prêtre 
ou  clerc  d'autorité,  o  En  effet  nous  voyons  dans  le 
continuateur  Nangis,  un  exemple  de  cette  règle  :  à 
l'occasion  du  repas  que  Charles  V,  roi  de  France, 
donna  a  l'empereur  Charles  IV  etau  roi  des  Romains 
*on  fils  :  /'ut  l'assiette,  dit  cet  auteur,  telle  que  s'en- 
suit :  L'évéque  de  Paris  premier,  le  roi,  te  roi  des  Ro- 

mains,  le  duc  de  Berry ,  le  duc  de  Brabant ,  le  duc  de 

l:         ,„„  u  a..,  A.  n-,    .                 j         .  8  lcntr(c  plus  solennelle,  si  1  eréque  en  voulait 

Bourgogne,  U  duc  de  Bar,  et  poureeque  deux  autres  fa;r„  „_„   ..„c                 '•,,„„>     .  :,..,.„  ...  , 

ducs  n'étaient  pas  chevaliers,  Us  mangèrent  à  une  v      \  1     P          prétendre  d  autre  droit;  et 

autre  table                             us  mang.rem  a  une  nr  |  appc|  (]e  cctle  s,.n,encC)  Cne  fut  c0„firmée  par 

arrêt  du  jeudi  5  juillet  i63o. 

II.  Il  y  a  actuellement  au-dessus  du  titre  de  Baron, 
ceux  de  duc,  de  marquis,  de  comte  et  de  vicomte. 
Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  des  Barons  d'une  naissance 
plus  illustre  que  certains  comtes  et  marquis,  etc. 

III  Par  un  arrêt  du  10  février  i5a5,  rapporte 
par  la  ltochcflavin ,  le  parlement  de  Toulouse  a  jugé 
que  des  légitimes  ne  pouvaient  être  prises  sur  une 
baron  nie,  lorsqu'il  y  avait  d'autres  biens. 

IV.  Suivant  l'art.  7 1  de  la  coutume  de  Tours ,  nul 
ne  peut  se  dire  seigneur  ou  Baron,  qu'il  n'ait  sous 
lui  plusieurs  chiitellcnics,  ou  deux  pour  le  moins.  , 

Une  déclaration  rendue  par  Henri  III,  le  17  août 
1 5^9 ,  et  rapportée  par  Corbin,  Traire  des  fiefs, 
chap.  4;  veut  qu'une  baronnie  soit  composée  au 
moins  de  trois  cmitelicnies  unies,  et  incorporées 
ensemble,  pour  être  tenues  à  un  seul  hommage  du 
roi.  Ce  prince  rendit  cette  ordonnance  pour  se  dé- 
livrer des  importunités  de  ceux  qui  voulaient  obtenir 
des  titres  de  dignité  pour  des  terres  d'une  étendue 


Lorsque  les  ducs  curent  usurpé  les  droits  de  1 
veraineté,  ils  voulurent,  a  l'exemple  du  roi,  avoir 
leurs  Barons,  et  ils  érigèrent  à  cet  effet  en  baron- 
mes  les  terres  possédées  par  leurs  principaux  vas- 
saux. 

Certains  évêques  avaient  aussi  leurs  Barons.  «  Les 
qoatre  Baron*  des  évéques  (dit  Chopin  sur  ta  cou- 
tume d'Anjou)  sont  tenus  de  les  porter  haut  par  le 
milieu  de  la  ville  en  leur  première  entrée  en  icelle, 
et  ces  Barons  tiennent  les  premiers  rangs  entre  la 
noblesse,  soit  en  séance,  soit  à  accompagner  l'é- 
véque, soit  a  toucher  ou  manier  sa  chaire.  Ainsi  li- 
sons-nous que  quelques  Barons  mouvants  de  l'éffft 
que  d'Autun  jouissent  de  cette  prérogative;  que» 
quand  ils  fonteet  office  aux  évéques,  leurs  seigneurs, 
ils  ont  préséance  sur  tous  les  nobles  de  l'évêché. 
Chassanée,  Autunois,  les  nomment  les  Barons  de 
àully ,  de  Luxias,  de  la  Motte-Saint-Jean  et  Mont- 
pierreux.  » 

D  Olive,  en  ces  Questions  notables,  dit  «  que  le 
Baron  de  Cessac,  vassal  et  l'un  des  Barons  de  l'évê-  trop  bornée.  Voici  ce  qu'elle  porte  :  «  défendons, 
que  de  Cahors,  est  chargé  par  les  droits  de  son  fief,  suivant  l'arrêt  de  notre  conseil  privé  du  1  o  mars 
lors  de  la  première  entrée  de  ce  prélat  dans  la  ville  i5;8,  de  publier  aucune  érection  de  seigneuries 
de  Cahors,  d'aller  au-devant  de  lut  a  une  certaine  en  nouvelles  dignités,  sinon  que  les  seigneurs  aux- 
distance  de  cette  capitale  :  lorsque  le  Baron  a  reu-  quels  sera  attribuée  cette  nouvelle  dignité  soient 
tontré  celui-ci ,  il  met  pied  à  terre,  et  là  ,  nue  tête,  de  qualité  requise;  à  savoir,  que  la  terre  qui  sera 
sans  manteau,  la  jambe  et  le  pied  droit  nus,  avec  érigée  en  châtellenie  ait  d'ancienneté  haute  jus- 
une  pantoufle ,  et  après  avoir  salué  l'évéque,  il  prend  tice,  moyenne  et  basse  sur  les  sujets  d'icellc,  droit 
les  rênes  de  la  bride  d«  la  mule  du  prélat,  le  con-  de  four,  marché,  prévôté,  péage  et  prééminence  sui- 
dât en  cet  équipage  à  la  porte  de  l'église  cathédrale,  toutes  églises  étant  au  dedans  de  ladite  terre,  que 
puis  an  palais  épiscopal,  où  il  sert  le  seigneur  évê-  la  baronnie  soit  composée  de  trois  chfttellenies  pour 
que  à  la  table  durant  son  diner  ;  ensuite  il  se  retire,  le  moins,  qui  seront  uuics  et  incorporées  ensemble, 
et  emmené  la  mule  qui  lui  appartient,  ainsi  que  le  pour  être  tenues  à  un  seul  hommage  du  roi;  que  le 
buffet  du  prélat,  qui  lui  est  aussi  acquis  à  cause  de  marquisat  sera  composé  de  trois  baronnies  et  de 
a  trois  cbatellcnies  pour  le  moins ,  ou  de  deux  baroa- 
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nies  et  de  six  châtellenics,  unies  et  tenues  comme 
dessus.  »  (M.  GwruT.)* 

[[V.  Les  baronnies  et  les  titres  de  Baron  ont  été 
supprimés  en  France,  avec  le  régime  féodal  et  la 
noblesse,  par  les  lois  des  4  »ou*  '789  et  19  juin 
1 790  j  mais  le  sénatusconsulte  du  14  août  1806 
en  a  autorisé  le  rétablissement,  et  laCbartc  consti- 
tutionnelle du  4  juin  i8t  4  »  rendu  le  titre  de  Baron 
à  tous  ceux  qui  Taraient  avant  la  révolution. 
F.  Duché,  Majorât,  $  6,  et  Noblesse. 

'BARREAU,  en  terme  de  palais,  signifie  ce  lien, 
autour  du  parquet,  que  Ton  lérme  avec  une  barre  de 
bois,  et  où  sont  les  bancs  des  avocats  qui  ont  des 
causes  a  discuter. 

Ce  mot  se  prend  aussi  pour  l'ordre  même  des 
avocats,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'on  dit  que  le  Bar- 
reau a  été  consulté  sur  telle  ou  telle  question. 

Le  Barreau  est  pour  nos  avocats  ce  qu'était  an- 
ciennement la  tribune  pour  les  orateurs  à  Home; 
c'est  le  ebamp  où  ils  vont  déployer  tout  le  pouvoir 
de  l'éloquence  pour  faire  triompher  la  justice  et  la 
vérité.  L'éloquence  du  Barreau  a  été  parmi  nous  un 
des  genres  oratoires  le  plus  difficile  et  le  plus  lent 
dans  ses  progrès.  Il  n'y  a  pas  même  un  siècle  qu'un 
discours  au  palais  n'était  qu'un  récit  ennuyeux  de 
faits  étrangers,  une  abondance  énorme  de  paroles, 
de  citations  inutiles,  et  surtout  de  passages  latins, 
un  mélange  indécent  du  sacré  et  du  profane,  un  as- 
semblage biurre  des  traits  de  l'histoire  et  de  la 
fable;  un  tissu  ridicule  de  pointes  et  dïpigraramcs, 
d'emblèmes  et  de  figures.  Les  seuls  modèles  qu'on 
eût  à  proposer,  et  qu'on  se  sarde  bien  aujourd'hui 
d'imiter,  étaient  Lemaître  et  Patru  :  l'un  était  diffus 
et  sans  ordre,  plus  chargé  d'autorités  que  de  raisons; 
l'autre  plus  correct,  mais  froid,  sans  mouvement, 
et  presque  sans  âme  et  sans  vie. 

Un  meilleur  genre  s'est  peu  à  peu  formé  à  mesure 
que  le  goût  des  belles-lettres  s'est  introduit  au  Bar- 
reau. Il  y  a  paru  des  orateurs  qui  y  ont  fait  briller 

Quelquefois  la  vive  et  mâle  éloquence  d'Athènes  et 
e  Rome.  Les  uns  nous  ont  laissé  des  écrits  dignes 
d'être  conservés,  les  autres  se  sont  contentés  de  la 
réputation  dont  ils  jouissaient  dans  le  temps,  et  il 
ne  nous  est  resté  d'eux  que  le  souvenir  de  leurs 
grands  talents. 

Il  n'est  pas  donné  a  tous  ceux  qui  se  consacrent 
au  Barreau  de  s'y  distinguer  :  le  don  de  l'éloquence 
est  un  don  particulier  de  la  nature.  Il  faut  avoir 
reçu  une  Ime  capable  des  plus  grands  mouvements, 
un  esprit  susceptible  des  ptOs  belles  connaissances, 
et  un  extérieur  propre  à  produire  les  plus  vives  im- 
pressions. 

Du  coté  de  l'Ame,  ii  faut  être  plein  de  grandeur, 
de  courage  et  de  sensibilité.  L'avocat  au  Barreau  est 
comme  le  soldat  au  champ  de  Mars  :  son  zèle  pour 
l'autorité  des  lois,  pour  la  défense  de  son  client, 
doit  le  mettre  au-dessus  des  craintes  et  des  dangers; 
et  s'il  n'a  pas  l'avantage  de  remporter  la  victoire,  il 
faut  qu'il  ait  du  moins  l'honneur  d'avoir  généreu- 
sement combattu.  Le  rempart  le  plus  solide  qu'il 
puisse  avoir  en  sa  faveur,  est  celni  d'une  probité  re- 
connue. On  ne  saurait  croire  combien  est  puissante 


EAU. 

la  persuasion,  quand  on  entend  parler  un  homme 
de  bien;  tout  ce  qu'il  dit  semble  être  le  langage  de 
la  droiture  et  de  la  vérité;  on  l'écoute  avec  le  plus 
grand  intérêt.  Mais  quelle  différence  lorsqu'il  a  la 
malheureuse  réputation  d'être  capable  d'en  imposer! 
Quelque  habile  qu'il  soit  d'ailleurs ,  on  ne  voit  plus 
en  lui  qu'un  homme  dangereux;  on  se  roidit  d'a- 
vance contre  tout  ce  qu'il  peut  dire  de  plus  élo- 
quent; et  dans  ers  moments  où  il  enhardit  le  crime 
et  fait  trembler  l'innocence,  on  voudrait,  s'il  était 
possible,  le  dépouiller  de  tous  ses  talents. 

Du  côté  de  l'esprit,  il  faut  de  la  science,  de  la  jus- 
tesse et  des  ornements. 

Sa  science  principale  doit  être  celle  que  peut  ac- 

Erir  une  étude  profonde  des  lois  et  de  la  jurispru- 
ce.  Tout  ce  qu'il  dit  doit  se  rapporter  à  la  loi, 
c'est  i  ce  centre  unique  qu'il  doit  continuellement 
ramener  ses  juges  et  ses  auditeurs.  La  loi  doit  tou- 
jours lui  être  présente  à  l'esprit;  il  doit  la  connaître 
dans  tous  ses  rapports ,  dans  toutes  ses  restrictions 
et  ses  modifications;  en  un  mot,  c'est  la  loi  qui  doit 
diriger  ses  plans  et  ses  opérations. 

Sa  justesse  doit  être  celle  d'une  logique  exacte 
pour  démêler  la  vérité  du  mensonge,  pour  faire  une 
juste  application  des  règles  et  drs  principes,  pour 
parvenir  à  son  but,  qui  est  la  conviction. 

Ses  ornements  doivent  être  ceux  d'un  homme  fa- 
milier avec  les  belles-lettres  et  les  beaux-arts  :  il  faut, 
pour  nous  servir  de  l'expression  de  l'illustre  d'A- 
guesseau,  que  les  anciens  orateurs  lui  donnent  leur 
abondance,  leur  sublimité  ;  les  historiens  leur  ordre, 
leur  simplicité;  les  poètes  leur  élévation  dans  le 
génie,  leur  vivacité  dans  les  images,  leur  liardicssu 
dans  l'expression ,  et  surtout  ce  nombre  caché,  cette 
secrète  harmonie  du  discours  qui,  sans  avoir  la  con- 
trainte de  la  poésie,  en  conserve  souvent  les  dou- 
ceurs et  les  grâces.  11  faut  qu'il  joigne  la  politesse 
des  Français  au  sel  attique  des  Grecs  et  a  l'urbanité 
des  Romains  ;  que,  comme  s'il  était  transformé  dans 
la  personne  des  anciens,  on  reconnaisse  en  lui  plutôt 
leur  génie  et  leur  caractère,  que  leurs  pensées  et 
leurs  expressions;  et  que  l'imitation  perfectionnant 
chex  lui  la  nature,  il  parle  comme  Cioéron,  lorsque 
celui-ci  imitait  Démosthène,  ou  comme  Virgile, 
lorsque  ce  dernier  s'appropriait  adroitement  les 
beautés  d'Homère. 

Mais  tous  ces  talent»  ne  suffisent  pas  encore  il 
faut  de  plus  que  la  nature,  comme  nous  l'avons  dit, 
ait  accordé  a  l'orateur  certains  avantages  extérieurs 
sans  lesquels  il  ne  peut  que  difficilement  réussir  au 
Barreau.  L'éloquence  exige  une  prestance  noble, 
une  physionomie  où  viennent  se  peindre  les  aflèc- 
tions  de  l'âme;  un  geste  naturel  et  bien  dirigé;  une 
voix  flexible  et  sonore  :  et  tous  ces  dons,  lorsqu'on 
ne  les  a  pas  naturellement,  ne  peuvent  guère  s'em- 
prunter. Heureux  l'avocat  qui  les  possède  tous  en- 
semble I  Qu'il  est  beau  de  le  voir  au  milieu  d'un  au- 
ditoire nombreux,  déployer  tons  les  traits  d'une 
élocution  noble,  grande  et  majestueuse,  pleine  de 
fierté  et  de  courage,  en  faveur  de  la  justice  et  de  la 
-vérité,  affronter  les  dangers  que  peuvent  former  au- 
tour de,  lui  le  crédit  cl  l'opulence,  pour  soustraire 
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que  ce  qui  a  été  dit  entraîne 
doit  Mil  v  ru  ;  et 


fil 
ce  qui 


Qne ,  d'un  art  détail,  les  pièce»  au 
Ne  fument  qu'un  «cul  tout  de  diverses  | 

Pour  y  réussir,  on  doit  commencer  par  une  expo- 
du  Tait  et  de  ses  principales  circou- 


I  aux  foreurs  de  la  calomnie,  et  pour  dé- 
ouvertement  le  crime  et  l'oppression  !  Dans 
ces  moments,  l'homme  injuste  pâlit;  il  tremble  que 
la  même  bouche  qui  tonne  contre  le  coupable  ne 
s'ouvre  un  jour  contre  lui.  L'homme  vertueux,  au 
contraire,  se  ranime  dans  la  pratique  du  bien;  si 
l'outrage  le  poursuit,  il  voit  un  défenseur  qui  saura 
employer  pour  lui  son  zèle  et  son  ardeur.  Tout  le  stances  :  ensuite  proposer  la  difficulté  qui  se  pro- 
monde est  saisi  d'admiration  et  de  respect  :  ce  n'est  tente  a  résoudre;  établir  les  principes  et  les  moyens 
plus  un  orateur  qu'on  s'imagine  d'entendre,  c'est  sur  lesquels  l'on  fonde  l'opiniou  que  l'on  entend 
une  divinité  qu'on  croit  descendue  du  ciel  pour  pro-  soutenir;  réfuter  les  objections  qui  peuvent  la  corn- 
léger  les  mortels  malheureux.  Chacun  lui  offre  son  battre,  et  terminer  par  une  récapitulation  vive  rt 
encens  et  lui  adresse  ses  vceux  :  on  le  poursuit,  on  serrée  de  tout  ce  qui  a  fait  le  sujet  essentiel  de  la  dis- 
l'environnc;  et  s'il  s'échappe  enfin  de  la  foule  qui  le  cussion. 

relient,  on  le  poursuit  encore  par  les  acclamations  En  remplissant  cette  tâche,  on  doit  éviter  deux 

les  plus  vives.  inconvénients;  l'un,  de  ne  pas  dire  tout  ce  qu'il 

Tels  sont  les  lauriers  que  l'avocat  moissonne  au  faot,  et  l'autre,  de  dire  plus  qu'il  ne  convient.  Tout 

Barreau ,  quand  il  s'y  présente  avec  la  recommanda-  ce  qui  est  étranger  an  sujet  est  insupportable;  l'in- 

tion  du  talent  :  mais  avant  de  s'y  montrer,  il  doit  jure  surtout  déplaît  infiniment.  Les  moyens  que 

long-temps  consulter  ses  forces.  Ce  n'est  pas  que  l'on  emploie  doivent  particulièrement  convenir  à 

toutes  les  causes  qui  se  discutent  au  Palais  exigent  la  cause;  ceux  qui  n'y  sont  point  applicables  ne 

les  mêmes  talents;  sans  obtenir  le  premier  rang  au  peuvent  que  l'affaiblir.  Mais  en  fait  de  moyens,  il 

Barreau,  ou  peut  toujours  s'y  distinguer  :  toute  faut  être  aussi  soigneux  de  faire  valoir  tous  ceux 


cause  bica  défendue  honore  son  défenseur  ;  on  peut  qui  s'y  rapportent  que  d'écarter  ceux  qui  ne  peuvent 
même  dire  qu'un  grand  avocat  serait  aussi  déplacé   faire  aucune  sensation  :  I 


tous  les  jours  on  s'aperçoit 
que  les  juges  se  déterminent  a  la  même  décision  par 
des  motifs  souvent  tout  différents. 

A  l'égard  de  la  manière  de  dire  les  choses,  c'est 
ordinairement  ce  qui  distingue  l'avocat.  Elles  so-it 
bien  dites  quand  elles  le  sont  avec  le  ton  qui  y  con- 
vient;  que  les  transitions  sont  légères  et  comme 
imperceptibles;  que  la  narration  est  coulante;  que 
les  termes  sont  propres;  que  le  simple  est  noble;  le 
beau,  naturel  ;  le  solide,  clair  et  précis.  Les  pensées 
les  plus  brillantes,  les  comparaisons  les  plus  fleu- 
ries, les  idées  les  plus  sublimes  ne  produisent  qu'un 
qu'ils  sont  encore  sur  notre  horizon ,  mais  qui  ayant  mauvais  effet,  lorsque  le  sujet  ne  les  comporte  pas. 
une  fois  disparu,  ne  se  remontrent  qu'après  une  Au  lieu  d'embellir  le  discours,  elles  ne  servent  qu'à 
longue  suite  d'années.  le  rendre  ridicule.  La  véritable  éloquence  est  sans 

Quoique  l'éloquence  toit,  pour  ainsi  dire,  l'on-  fard,  elle  plaît  par  sa  beauté  naturelle.  Grandis, 
vrage  entier  de  la  nature,  il  faut  pourtant  convenir       ut  Un  dkam ,  pudiea  oratio  plncet,  non  masculosa, 

née  turgida ,  sed  quat  naturali  pulchritudin*  exurgit. 


i  soutenant  une  affaire  de  peu  d'importance,  qu'un 
avocat  ordinaire  le  serait  en  défendant  une  cause 
au-dessus  de  ses  talents.  Mais  que  ceux  qui  aspirent 
au  titre  d'orateur  fassent  bien  attention  qu'un  avo- 
cat digne  de  ce  titre  par  excellence,  est  un  homme 
rare,  un  homme  précieux.  Les  orateurs  que  le  Bar- 
reau de  la  capitale  a  possédé  depuis  un  siècle  se- 
raient faciles  à  compter  :  pour  l'ordinaire,  celui 
qui  n'est  piui  laisse  un  long  intervalle  entre  lui 
ù  lui  succède  :  il  en  est  d'eux  a  peu  près 
i  de  ces  astres  fugitifs  qui  nous  éclairent  lors- 


que l'art  peut  beaucoup  la  perfectionner.  Nous  ne 
nous  proposons  pr.ini  do  détailler  ici  toutes  les  règles 
qui  peuvent  convenir  à  l'éloquence  du  Barreau,  nous 
nous  bornerons  simplement  à  quelques  observations 
essentielles. 

La  première  est  de  se  bien  pénétrer  du  sujet  que 
l'on  doit  traiter,  et  de  le  connaître  dans  toutes  ses 
parties.  ■Quand  on  nc  possède  une  affaire  que  super- 
ficiellement, il  n'est  pas  possible  de  la  rendre  avec 
tout  l'avantage  dont  elle  est  susceptible;  il  faut  l'a- 
voir étudiée,  méditée ,  approfondie  :  ce  que  Con  con- 
çoit bien,  a  dit  un  grand  maître,  s'énonce  elaire- 
ment;  et  cette  maxime  se  vérifie  tous  les  jours  par 
l'expérience. 

Quand  une  fois  le  sujet  est  bien  conçu,  la  mé- 
thode exige  qu'on  se  fasse  dans  l'esprit  un  plan  de 
•on  discours ,  et  qu'on  y  donne  i  toutes  les  parties 
un  arrangement  convenable.  On  doit  prendre  garde 
de  ne  pas  mettre  au  milieu  ce  qui  doit  être  au  com- 
mencement, ni  à  la  jfin  ce  qui  doit  se  trouver  au 
milieu  ;  les  choses  doivent  être  distribuées  de  façon 


Cicéroo,  deOratore. 

Quelque  plaisant  que  soit  le  sujet  qu'on  traite, 
on  doit  considérer  que  la  cause  est  toujours  sérieuse 
pour  la  partie.  Il  nc  fant  pas  non  plus  mettre  trop 
de  gravité  dans  une  affaire  légère  par  elle-même; 
mais  s'il  est  permis  de  donner  quelquefois  du  ridi- 
cule a  sa  partie  adverse,  on  doit  toujours  éviter 
d'être  bouffon.  Rien  de  plus  contraire  à  la  dignité 
du  Barreau  que  ces  efforts  continuels  que  l'on  fait 
souvent  dans  certaines  causes  poor  égayer  un  audi- 
toire :  les  ris,  à  la  vérité,  sont  pour  le  peuple;  mais 
le  mépris  est  pour  l'avocat. 

La  plaisanterie  serait  encore  bien  plus  insuppor- 
table dans  les  affaires  qui  présentent  le  plus  grand 
intérêt.  Ce  sont  les  grands  mouvements  de  l'âme 
qui  doivent  se  montrer;  tout  doit  être  sérieux  comme 
le  sujet  même.  Car  enfin  quelle  idée  les  juges  rt  l< 
public  auraient-ils  d'une  cause  dont  l'avocat  se  fe- 
rait un  jeu?  Cicéron  veut  que  le  discours  soit  grand 
•  les  maximes  et  dans  l'expression;  qu'il  so:t 
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vil,  animé,  plein  de  chaleur,  de  sentiment  et  de 
vérité.  Omnium  sententiarum  gravitât»,  omnium 
verbomm  ponderibus  est  utendum.  Accédât  opportet 
oratio  varia,  vehemens,  plena  animi,  plena  spiritus , 
plena  veritatis.  De  Oral.,  lib.  3,  leçon  d'autant 
plus  rccommandablc,  qu'elle  vient  d'un  maître 
qui  nous  a  donné  en  môme  temps  le  précepte  et 
l'exemple. 

Il  est  une  autre  sorte  d'éloquence  au  Palais  qui  a 
ses  règles  particulières  et  qui  demande  aussi  de  vrais 
talents  :  c'est  la  composition  des  mémoires.  Ceux 
qui  excellent  dans  celte  partie  sont  presque  aussi 
rares  que  ceux  qui  possèdent  l'heureux  don  de  la 
parole.  Peut-être  même  faut-il  plus  de  goût  pour  y 
réunit  que  dans  une  plaidoirie  :  dans  la  chaleur  de 
l'action,  on  fait  grâce  à  bien  des  traits  cl  à  bien  des 
négligences  qu'on  ne  pardonne  guère  dans  un  mé- 
moire. 11  faut  que  tout  y  soit  suivant  la  rigueur  des 
règles  et  l'exacte  vérité  des  principes;  que  la  clarté, 
la  méthode,  l'élégance  et  la  précision  s'y  fassent 
remarquer;  que  les  grands  mouvements  y  soient 
rendus  avec  majesté,  les  passions  avec  énergie,  les 
sentiments  avec  délicatesse;  et  surtout  que  l'érudi- 
tion, autrefois  si  fastueuse,  ne  s'y  montre  que  pour 
le  besoin. 

Les  mémoires  que  l'on  peut  se  proposer  pour  mo- 
dèles ne  sont  pas  aussi  communs  qu'on  pourrait  se 
l'imaginer;  et  les  grands  talents  de  la  plume  ne  sont 
pas  plus  que  ceux  de  la  parole  donnés  à  tous  ceux 
qui  s'occupent  de  la  profession  du  Barreau.  Mais 
tous  les  objets  qui  sont  du  ressort  de  cette  profes- 
sion ne  demandent  pas  non  plus  des  talents  su- 
blimes. On  a  d'ordinaire  assez  de  capacité,  lors- 
qu'on sait  la  diriger  vers  l'objet  qui  lui  convient. 
Les  grands  succès  ne  procurent  pas  toujours  une 
grande  estime,  et  l'estime  est  le  premier  avantage 
qu'on  doive  rechercher.  La  science  seule  des  lois  a 
ses  couronnes  ainsi  que  les  autres  talents  :  l'ordre 
des  avocats  n'est  pas  moins  illustre  par  les  hommes 
sages  et  vertueux  qu'il  a  produits,  que  par  les  dé- 
fenseurs éloquents  qu'il  a  donnés  aux  faibles  et  aux 
malheureux.  Qu'il  n'y  ail  donc  entre  ceux  qui  le 
composent  d'autre  rivalité  qu'à  s'acquitter  chacun 
dignement  des  fonctions  où  ses  talents  l'appellent  : 
qu'une  grande  modestie  soit  en  même  temps  une 
vertu  commune  à  tous  ceux  qui  ont  l'avantage  de 
réussir  :  que,  sans  songer  à  ce  que  l'on  vaut,  on  ne 
s'occupe  que  du  soin  de  devenir  meilleur.  Mais 
aussi  qu'une  basse  jalousie  ne  soit  point  le  partage 
de  ceux  qui  ne  peuvent  atteindre  un  plus  haut  de- 
gré :  qu'ils  aiment  assez  la  perfection  des  talents 
pour  rechercher  l'amitié  de  ceux  qui  se  distin- 
guent, et  pour  jouir  ainsi ,  en  quelque  sorte,  de  leur 
loirc,  en  jouissant  do  leur  estime  et  de  leur  alla- 


Il  est  encore  un  autre  genre  d'éloquence  au  Bar- 
au,  tout  différent  de  celui  qui  concerne  l'avocat  : 
et  ce  genre  appartient  spécialement  à  ceux  qui  sont 
chargés  du  ministère  public.  Ce  n'est  plus  celle  cha- 
leur, cette  véhémence  qui  animait  l'avocat,  qui  l'a- 
gitait, le  transportait;  c'est  le  langage  modéré  d'une 
philosophie  insinuante  qui  soulage  le*  esprits  et  les 


rend  attentifs  aux  oracles  que  va  rendre  la  justice. 
Lorsque  deux  orateurs  ont  lutté  l'un  contre  l'autre 
avec  des  armes  égales,  et  que  le  public  est  incertain 
sur  le  sort  du  combat,  avec  quel  intérêt  n'écour*- 
t-on  pas  le  magistrat  qui  discute  à  son  tour  les  règles 
et  les  principes,  qui  démêle  la  simplicité  de  l'arti- 
fice, la  droiture  de  la  mauvaise  foi,  la  vérité  du 
mensonge?  Ami  de  la  loi ,  il  la  développe  sans  la  dé- 
chirer ;  tranquillecommc  la  loi,  jamais  ses  transporte 
ne  sont  ceux  de  la  colère;  ferme  comme  la  loi ,  il  ne 
se  laisse  pas  fléchir  par  de  vaines  considérations; 
sage  enfin  comme  la  loi,  il  la  respecte  même  dans 
ses  rigueurs.  Pour  lui  rien  n'est  beau  que  le  vrai  ; 
la  vérité  fait  l'objet  de  tous  ses  soins;  et  le  triomphe 
le  plus. cher  à  son  cœur  est  celui  d'en  avoir  dé- 
fendu les  intérêts  avec  courage  et  dignité.  Qu'on 
étudie  d'Agucsseau ,  qu'on  lise  Servan,  qu'on  écoute 
Séguier,  on  trouvera  auprès  d'eux  les  leçons  et  los 
modèles  du  genre  qui  convient  a  la  partie  la  plus 
importai 
Barra  a. 


;  qui 

importante  et  la  plus  difficile  de  l'éloquence  du 


V .  Avocat,  Awcat  •  général,  Défenseur,  Gens  du 
roi  et  Ministère  public.  (M.  Dar  eau.)  * 

*  BAH  Kl  EUE.  On  appelle  ainsi,  dans  les  princi- 
pales villes  de  France,  et  surtout  ù  Paris,  des  lieux 
où  sont  établis  les  bureaux  des  entrées  et  où  se 
paient  les  droits  dus  par  les  marchandises  destinées 
pour  la  consommation  de  ces  villes. 

Le  nom  de  Barrières  vient  de  ce  que  les  passages 
par  lesquels  arrivent  les  voitures  et  les  marchan- 
dises sujettes  aux  droits,  sont  traversées  par  une 
barre  de  bois  qui  roule  sur  un  pivot,  et  qui  s'ouvre  ou 
se  ferme  à  la  volonté  des  commis. 

C'est  aux  Barrières  que  tous  les  conducteurs  et 
porteurs  de  denrées  comprises  dans  les  tarifs,  doi- 
vent s'arrêter,  souffrir  la  visite  et  payer  les  entrées. 
(M.  Guvot.)* 

[[  r.  Bureau,  Commis  aux  portes,  Douanes,  Oc- 
trois, Passe-debout ,  etc.  ;  la  loi  du  517  vendémiaire 
an  7 ,  portant  établissement  d'un  octroi  dans  la  ville 
de  Paris  ,  et  les  différentes  loi  qui ,  en  l'an  7  et  l'an 
8,  ont  ordonné  le  même  établissement  dans  un  grand 
nombre  d'autres  villes;  la  loi  du  a4  avril  1806,  et 
les  règlements  faits  pour  son  exécution  à  la  loi  du 
a8  avril  1816.  ]] 

[[BARRIÈRE  (Droit  de).  On  appelle  ainsi,  dans 
le  royaume  des  Pays-Bas,  un  impôt  indirect  qui  se 
perçoit  sur  les  voitures  et  les  chevaux  pour  l'entre- 
tien des  routes.  V.  l'article  Passe  (Droit  <«*)•]) 

BASILIQUES.  On  appelle  ainsi  une  collection  des 
lois  romaines,  traduites  en  grec  par  ordre  de  l'em- 
pereur Basile.  F.  Code,  Décu^n,  Digeste,  Institutes, 
Loi  et  Novelle. 

BASOCHE.  C'est  une  junjfeiction  tenue  par  les 
clercs  des  procureurs  du  parlement  de  Paris  et  de 
quelques  autres  tribunaux,  pour  connaître  des  dif- 
férends qui  peuvent  s'élever  parmi  ces  clercs,  pour 
régler  leur  discipline,  et  pour  délivrer  des  certificats 
dWmi((<ttitr  a  ceux  d'entre  eux  qui  se  présentent 
pour  être  admis  a  des  offices  de  procureurs. 

[[  Toutes  les  Basoches  ont  été  implicitement  sup- 
primées par  l'art.  1 4  de  la  loi  du  7  septembre  1 7yo. 
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Les  chambres  des  avoués  instituées  par  l'arrêté  du  se  régler,  sur  cette  matière ,  par  ce  que  chaque  eou" 
gouvernement  du  i3  frimaire  an  9,  les  remplacent    tume  prescrit  dans  son  ressort. 


jusqu'à  un  certain  point,  en  ce  qu'elles  donnent, 
lorsqu'elles  en  sont  requises,  les  certificats  de  capa- 
cité  et  de  moralité  dont  peuvent  avoir  besoin  les 
candidats  présentés  à  la  nomination  du  chef  de  l'E- 
tat, en  remplacement  des  avoués  morts  ou  démis- 
sionnaires. V.  Chambre  des  avoués. JJ 

*  BASSE-JUSTICE.  C'est  une  justice  seigneuriale 
qui  n'a  que  le  dernier  degré  de  juridiction.  On  l'ap< 


[  V.  Les  droits  utiles  des  officiers  de  Basses-Jus- 
tices sont  réglés  en  Normandie  par  le  tit.  ad  des  let- 
tres-patentes du  18  juin  1769,  enregistrées  au  par- 
lement de  Rouen,  le  3i  juillet  de  la  même  année.] 
V.  Bouchcul  sur  la  coutume  de  Poitou  ;  Loyseau  , 
Traité  des  seigneuries  ;  les  actes  de  notoriété  du 
Chatelet  de  Paris;  les  coutumes  d'Artois,  d'Anjou, 
du  Maine,  de  Poitou  et  de  Lorraine  ^Brodeau  sur  la 


pelle  aussi  justice  foncière  ou  censiaire,  ou  censuelle,  coutume  de  Paris,  etc.,  et  les  •rticks7<4uf-/iijftri>r, 
parce  que  le  bas-justicier  connaît  des  cens  et  rentes    Justice,  etc.  (M.  Gutot.)* 

et  autres  droits  dus  au  seigneur.  |[  \  1.  Les  Basses-Justices  sont  supprimées,  commu 

I.  Le  juge  qui  exerce  la  Basse-Justice,  connaît    les  moyennes  et  les  hautes,  par  les  décrets  des  4  août 
aussi  des  matières  personnelles  entre  les  sujets  du    1789,  7  septembre  1790  et  i3  avril  1791.]] 
seigneur  jusqu'à  la  somme  de  60  sous  parisis.  •  BASSIN  ou  BASSENAGE  (  droit  de).  Ce  mot  a 

Il  connaît  pareillement  de  la  police ,  du  dégiît  fait    diverses  acceptions, 
par  les  animaux,  des  injures  légères  et  autres  délits,       j  0n  a  ainsi  appeié  dc,  egpèces  de  dîmes  ou  de 
dont  l'amende  n'excède  pas  10  sous  parisis.  terrages  seigneuriaux ,  qui  se  percevaient  sur  diffé- 

rentes sortes  de  demies. 

Ducangc  et  Galland,  cités  par  Laurièrc,  rappor- 
tent l'extrait  d'une  charte,  ou  plutôt  d'un  aveu 
rendu  par  le  vidame  de  (  hitlons ,  à  l'évéque,  où  il 
est  dit  :  «  Nous  avons  un  droit  appelé  le  droit  de 
Bassin,  qui  est  tel  que  les  sieur  et  dame  vidame  peu- 
vent, par  chacun  un  an,  prendre  un  Bassin  d'envi- 
ron un  septier  plein  de  raisins,  en  quelques  vignes 
qu'ils  voudraient  ès  environs  de  Saint-Michel, etc.  » 

Le  même  Ducange  donne  l'extrait  d'un  titre  d« 
l'abbaye  de  Corbic,  qui  porte  :  «  Item  du  Bassinage 
du  sel,  que  lesdils  religieux  voulaient  prendre  de 


Si  le  délit  mérite  une  amende  plus  forte,  le  juge 
doit  en  avertir  le  haut-justicier;  et  en  ce  cas,  il 
prend ,  sur  l'amende  qui  est  adjugée,  6  sous  parisis. 

Il  peut  faire  arrêter  dans  son  district  tous  les  dé- 
linquants, et  pour  cet  effet  avoir  sergents  et  prison  ; 
mais  il  doit  aussitôt  faire  conduire  le  prisonnier  au 
haut- justicier  avec  I  information ,  et  m  peut  pas  dé- 


II  connaît  des  censives  du  seigneur  et  de  l'amende 
de  cens  non  payé;  il  peut,  du  consentement  des  par- 
tics  ,  faire  faire  mesurage  et  bornage  entre  elles. 
Lorsqu'on  porte  devant  le  moyen  ou  le  haut-jus- 


ticier une  action  dont  la  connaissance  est  attribuée  ceux  qui  l'amenaient  à  cheval  ou  a  brouette,  aussi- 
bien  que  ceux  qui  l'amenaient  à  nef  ou  à  navel, 
sont  accoutumés  de  prendre  et  lever,  et  en  sont  en 
possession  et  saisine.  » 

On  trouve  un  titre  pareil  dans  dora  Carpenticr, 
et  Ducange  en  rapporte  un  dernier  où  le  Bassinage 
se  prend  sur  les  grains.  (G.  D.  C.)* 

[  II.  Le  droit  de  Bassin,  entendu  dans  les  accep- 
tions que  l'on  vient  d'expliquer,  est  aboli ,  soit  par 
les  décrets  du  4  août  1789, qui,  entre  autres  objets, 
suppriment,  sans  indemnité,  toutes  les  espèces  de 
dimes,  soit  par  les  lois  des  i5-a8  mars  1790,  i3-an 
avril  1791 ,  a5  août  179a  et  17  juillet  1793,  rela- 
tifs aux  droits  seigneuriaux. 

III.  Mais  il  existe  encore  des  droits  de  Bassin  qui 
se  lèvent  dans  certains  ports,  sur  les  bâtiments  dt 


•u  bas-justicier,  celui-ci  peut  la  revendiquer  :  mais 
ceci  ne  doit  s'observer  qu'autant  que  le  seigneur 
haut- justicier  n'a  ni  titre,  ni  possession  qui  l'auto- 
rise à  exercer  le  droit  de  prévention. 

II.  Dans  quelques  coutumes,  on  distingue  deux 
sortes  de  Basses  J usl ices ,  l'une  qui  est  générale  ou 
personnelle  pour  connaître  de  toutes  les  causes  ci- 
viles et  criminelles  entre  les  sujets  du  seigneur,  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qui  vient  d'être  dit;  l'autre, 
qu'on  appelle  simplement  juridiction  basse,  parti- 
culière ou  foncière,  laquelle  ne  regarde  que  la  con- 
naissance du  fonds  qui  relève  du  fief  ou  de  l'étroit 
fonds,  comme  dit  la  coutume  de  Poitou,  c'est-à-dire 
des  causes  réelles  qui  regardent  le  fonds  du  fief  et 
les  droits  qui  en  peuvent  venir  au  seigneur,  comme 


t  des  lods  et  ventes,  la  notification  et  ex-    mer  que  l'on  y  introduit.  V.  la  loi  du  34  ventôse  an 


fief. 


des  contrats,  et  autres  causes  concernant 


L'appel  de  la  Basse-Justice  ressortit  à  la  haute- 
justice. 

III.  Le  bas-justicier  ne  doit  se  qualifier  seigneur 
qi;e  du  fief  seulement  où  sa  justice  est  exercée ,  et 
non  du  village  où  le  fief  existe. 

Il  ne  peut,  dans  les  églises  dont  il  n'a  pas  le  pa- 
tronage ,  exiger  de  préséance  que  comme  gentil- 
homme ou  propriétaire  distingué. 

IV.  Au  reste,  on  observera  que  les  coutumes  qui 
parlent  des  droits  et  de  la  compétence  des  Basses- 
Justices,  ne  sont  nullement  uniformes.  Ainsi  il  faut   auxquels  il  est  défendu  de  se  marier  ensemble  1 


1  a ,  portant  établissement  d'un  droit  de  Bassin  dans 
le  port  d'Anvers,  et  le  décret  du  9  fructidor  suivant, 
relatif  au  même  droit.  V.  aussi  JS'olis.]] 

*  BATA  BD.  Celui  qui  est  né  d'une  con  jonction 
illicite. 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  Bâtard». 
Ceux  qui  sont  nés  de  deux  pcrsonnrs  libres  et 
qui  pouvaient  se  marier  ensemble  ,  sont  appelés 
Bâtards  simplet. 

On  appelle  Bâtards  adultérin  1 .  ceux  qui  sont  nos 
d'une  ou  de  deux  personnes  mariées;  et  Bâtards  in» 
,  ceux  qui  sont  nés  d'un  père  et  d'une  mtre 
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cause  du  lien  de  parenté  ou  d'affinité  par  lequel  ils 
sont  unis. 

On  qualifie  aussi  de  Bâtards  incestueux,  les  en- 
fants des  personnes  consacrées  à  Dieu  par  le  vœu  de 
chasteté. 

Dans  l'ordre  de  la  nature,  la  condition  des  Bâ- 
tards et  des  enfants  légitimes  est  la  même,  parce 
qu'ils  sont  tous  enfants  du  même  sang  ;  mais  elle  est 
inégale  dans  le  droit  civil,  qui  prononce  contre  les 
Bâtards,  ton- seulement  l'incapacité  de  succéder  à 
leur  père,  m'A  même  de  recevoir  de  lui  des  dons  et 
legs  considérables  :  on  regarde  ces  sortesde  personnes 
comme  n'étant  d'aucune  famille  et  n'ajant  point  de 
parent  :  c'est  la  loi  civile  qui  établit  cette  diffé- 
rence entre  les  Bâtards  et  les  légitimes;  c'est  elle 
•cille  qui  leur  impose  une  peine  à  cause  de  la  faute 
de  leur  père. 

[i  Section  L  Antienne  jurisprudence  sur  les  Bâtards.]} 

h  Brussel,  dans  son  Traité  de  l'usage  général  des 
fiefs,  observe  qu'anciennement  en  France  c'était  une 
maxime  généralement  reçue,  que  les  Bâtards  (ils 
d'une  femme  de  corps  d'un  seigneur,  appartenaient 
a  ce  seigneur  en  vertu  de  la  règle  du  droit  romain , 
pirtus  vent  rem  sequitur,  et  que,  par  la  même  rai- 
son, le  fils  d'un  homme  serf  et  d'une  femme  libre 
ou  franche,  était  libre  et  franc  comme  sa  mère. 

Il  y  avait  cependant  plusieurs  provinces  du 
royaume  où  tous  les  Bâtards  indistinctement  étaient 
traités  comme  serfs  ;  et  par  cette  raison ,  ils  ne  pou- 
vaient ie  marier  sans  la  permission  de  leurs  sei- 
gneurs; ils  ne  pouvaient  tester,  et  leurs  successions 
appartenaient  à  leurs  seigneurs  par  droit  de  main- 
morte,—  «Et  ne  peut  (portait  l'art.  6  de  l'an- 
cienne coutume  de  Laon)  un  espave,  ni  Bâtard, 
tester  ni  faire  testament,  et  par  icelui  ne  disposer 
do  ses  biens  fors  que  de  5  sous.  » 

Le  seigneur  succédait  à  tout  Bâtard  décédé  dans 
l'étendue  de  sa  châtellenie,  sans  hoirs  et  sans  li- 
gnage; on  en  exceptait  néanmoins  les  provinces  im- 
médiatement soumises  au  roi,  dans  lesquelles  le  Bâ- 
tard et  l'aubain  ne  pouvaient  appartenir  à  d'autre 
seigneur  qu'au  roi ,  ainsi  qu'il  est  prouvé  par  le 
chap.3odu  liv.a  des  Etablissements  de  Saint-Louis. 

Lorsque  le  Bâtard  décédait  sans  hoirs,  les  héri- 
tages qu'il  laissait  appartenaient  aux  différents  sei- 
gneurs dans  les  seigneuries  desquels  ils  étaient  si- 
tués, et  c'est  encore  ce  qui  est  justifié  par  le  chap.  97 
du  liv.  1"  des  Etablissements  de  Saint-Louis. 

Ce  chapitre  donne  néanmoins  au  Bâtard  la  faculté 
à'aumonerses  meubles  par  testament,  et  à  sa  femme 
celle  d'y  prendre  son  douaire;  sur  quoi  on  observe 
que  ces  Etablissements  furent  faits  en  1270,  confor- 
mément aux  usages  de  Paris  et  d'Orléans,  et  que, 
dans  les  autres  provinces,  les  Bâtards  ne  pouvaient 
encore  faire  aucune  disposition,  puisque  le  droit  de 
tester  leur  fut  contesté  en  i3ag;  ce  ne  fut  qu'alors 
qu'il  fut  jugé  qu'ils  pouvaient  disposer  librement  de 
leurs  biens  par  testamment. 

Lefebvrc  de  la  Planche  prétend  que  du  temps  de 
François  I",  les  Bâtards  n'avaient  point  encore  la 
faculté  de  tester  :  il  cite  a  ce  sujet  une  ordonnance 
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de  ce  prince  de  t534,  dans  laquelle,  par  un  privi- 
lège particulier,  il  fut  permis  aux  Bâtards,  hommes 
d'armes  ou  archers,  quoique  non  légitimes,  de  tester 
et  de  disposer  de  leurs  biens,  d'où  il  tire  la  consé- 
quence qu'en  général  les  Bâtards  n'avaient  point 
cette  faculté. 

L'ordonnance  de  Philippe-le-Bel  de  i3oi  prouve 
qu'alors  et  avant  17,39,  les  choses  étaient  surce  pied 
dans  les  terres  des  barons  et  des  autres  seigneurs 
qui  jouissaient  pleinement  de  la  justice;  elle  ne  parle 
nullement  des  testaments  des  Bâtards;  elle  se  borne 
a  défendre  aux  collecteurs  établis  par  le  roi,  d'ex- 
ploiter dans  les  terres  des  barons  et  autres  seigneurs 
ayant  toute  manière  de  justice,  les  biens  des  aubains 
et  des  Bâtards  décédés,  que  la  possession  du  roi  à 
cet  égard  n'ait  été  constatée  de  la  manière  prescrite 
par  cette  ordonnance. 

L'ordonnance  de  Louis  Ilutin,  du  mois  de  mai 
i3i5,  intervenue  sur  la  supplique  des  nobles  de 
Champagne,  qui  alléguaient  plusieurs  griefs  contre 
les  anciens  usages,  cou  tûmes  et  libertés  de  cette  pro- 
vince, prouve  que  les  seigneurs  hauts-justiciers  de 
Champagne  et  de  Brie  étaient  encore  en  possession 
d'avoir  la  mainmorte  des  Bâtards  nés  de  femmes  dç 
corps  de  condition  serve  de  leurs  seigneuries,  et  qui 
y  étaient  domiciliés.  «Sur  ce  qu'ils  disoient  (porté 
l'art.  4  de  cette  ordonnance),  que  les  nobles  qui 
ont  toute  justice  en  leurs  terres,  ont  accoutumé 
d'user  et  de  jouir  des  Bâtards  nés  ou  venus  et  de- 
meurans  en  leur  justice;  et  de  toutes  épaves  de 
quelque  condition  qu'elles  soient;  et  d'avoir  les 
Uilles  et  les  mainmortes  des  Bâtards  et  la  connois- 
sances  des  épaves,  nous  leur  avons  accordés  et  "' 
octroyé  les  choses  dessus  dites,  quant  aux  Bâtards 
nés  de  leurs  femmes  de  corps  en  leurs  terres  où 
ils  ont  toute  justice,  et  non  d'autres  ni  autre- 
ment. » 

C'était  déjà  une  restriction  à  l'ancien  exercice  des 
droits  des  seigneurs,  puisque,  hors  le  cas  porté  par 
cette  ordonnance,  ils  paraissaient  n'avoir  rien  à  pré- 
tendre aux  successions  des  Bâtards. 

Mais  les  choses  changèrent  de  face,  et  Charles  V  I, 
dans  ses  lettres-patentes  du  5  septembre  i386,  dit 
des  Bâtards  comme  des  aubains,  qu'il  avait  été  re- 
connu en  son  conseil,  d'après  l'examen  des  ordon- 
nances, jugements  et  usages,  qu'en  son  comté  de 
Champagne,  lui  appartenaient,  de  son  droit,  tous  les 
biens,  meubles  et  immeubles  des  uns  et  des  autres, 
en  quelque  justice  qu'ils  fussent  domiciliés  ou  qu'ils 
vinssent  a  décéder,  et  en  quelques  lieux  que  leurs 
biens  fussent  situés;  il  défend  à  ses  commissaires 
d'admettre  les  parties  a  prouver  une  possession  con- 
traire; il  évoque  tous  les  proefs  concernant  cette 
matière  qui  étaient  alors  pendants  aux  requêtes  du 
Palais,  auCbâtelet  ou  ailleurs,  et  en  renvoie  la  con- 
naissance aux  commissaires. 

Il  parait  que  dès -lors  il  était  établi  comme  un 
usage  constant ,  qu'a  l'égard  des  Bâtards  décédés 
sans  hoirs  légitimes,  leur  succession  appartenait  au 
roi,  et  que  les  seigneurs  hauts-justiciers  n'y  pou- 
vaient rien  prétendre  qu'autant  que  ces  Bâtards 
étaient  nés,  domiciliés  et  dtcédés  dans  leurs  terres- 
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Cet  usage  est  attesté  par  l'auteur  du  Grand  coutumier 
qui  vivait . sous  ce  règne;  voici  comment  il  s'explique: 
n  Au  roi  appartient  la  succession  de  tous  les  Bâtards, 
soit  clercs  ou  laïcs;  toutefois  aucuns  bauts- justiciers 
en  ont  joui  ;  mais  avant  qu'ils  doivent  avoir  la  suc- 
cession des  Bâtards,  il  convient  qu'il  y  ait  trois 
choses  concourantes  ensemble:  Ie  que  les  Bâ  tards 
ou  Bâtardes  soient  nés  en  leurs  terres;  a°  qu'ils  y 
soient  demeurants  ;  3°  qu'ils  y  trépassent  ;  alias  non 
audientur.  » 

Ces  trois  conditions  sont  encore  requises  aujour- 
d  Lui  pour  que  lesscignrurs  hauts-justiciers  puissent 
mlamcr  la  succession  des  Bâtards;  et  elle  appar- 
tient au  roi,  si  ces  trois  circonstances  ne  concourent 
p:ts  ensemble. 

L'ait.  4"3  de  la  coutume  de  Bretagne  donne  les 
acquêts  du  Bâtard  qui  meurt  sans  enfants  légitimes, 
au  seigneur  sur  le  territoire  duquel  l'acquisition  est 
faite,  pourvu  qu'il  ait  obéissance  et  moyenne  justice; 
et  l'art.  474  donne  les  meubles,  en  quelque  lieu 
qu'ils  soient  situés,  au  seigneur  du  domicile.  Ilévin, 
dans  ses  Questions  féodales,  dit  que  la  succession  des 
Bâtards  en  Bretagne  n'est  pas  un  attribut  du  li.  fou 
de  la  basse- justice,  cl  que  poury  prétendre  il  faut 
*  exercer  au  moins  la  moyenne-,  Il  rapporte  un 

'  atle  de  notoriété,  par  lequel  11  est  dit  que  le  seigneur 
féodal  auquel  est  duc  l'obéissaucc  et  qui  a  moyenne- 
justice,  recueille  la  succession  du  Bâtard  mort  domi- 
cilié dans  son  fief;  savoir,  les  meubles  en  entier  en 
quelque  lieu  qu'ils  soient,  et  les  immeubles  situéssur 
son  fief,  sans  qu'il  soit  besoin  que  le  Bâtard  y  ait 
pris  naissance. 

Néanmoins  il  a  été  décidé  par  un  Arrêt  définitif, 
rendu  le  g  mai  1716,  au  rapport  de  M.  Dreux,  en 
la  graod'cbambre  du  parlement  de  Paris,  contre 
M.  Visdelou,  seigneur  de  Saint-Gilles,  qui  réclamait 
une  bâtardise  comme  seigneur,  et  au  profit  de  M.  de 
Cancer  de  Pignan,  donataire  du  roi,  que  le  droit  de 
bâtardise  appartenait  au  roi  en  Bretagne,  à  moins 
ijuc  les  trois  conditions  rapportées  ci-dessus  ne  con- 
courussent en  faveur  du  seigneur:  en  conséqurnec 
la  sentence  de  la  chambre  du  domaine,  du  3o  juin 
171a,  par  laquelle  la  succession  était  adjugée  au  do- 
maine du  roi,  a  été  confirmée,  sans  s'arrêter  à  l'in- 
tervention et  demande  des  Etats  de  Bretagne,  qui 
étaient  intervenus  en  faveur  du  seigneur.  Cet  arrêt 
a  été  rendu  après  une  ample  instruction,  et  sur  l'in- 
tervention de  monsieur  le  procureur-général  pour 
soutenir  le  droit  du  roi. 

Il  est  vrai  que  les  Etals  de  Bretagne  étant  encore 
intervenus  depuis  dans  une  instance  pendante  au 
conseil  pour  soutenir  les  dispositions  de  la  coutume 
de  la  province,  il  y  a  été  rendu,  le  1™  juillet  1737, 
un  arrêt  par  lequel,  pour  faire  droit  sur  la  demande 
de  l'inspecteur  général  du  domaine,  tendante  à  ce 
qu'il  fut  décidé,  par  forme  de  règlement,  que,  dans 
la  coutume  de  Bretagne,  de  même  que  dans  le  reste 
du  royaume,  les  successions  des  Bâtards  décédés  sans 
enfants  et  ab  intestat  appartiendraient  au  roi,  à 
moins  que  trois  cas  ne  concourussent,  savoir,  que 
le  Bâtard  fût  né,  domicilié  et  décédé  dans  la  justice 
du  seigneur  qui  réclamait  sa  succession ,  il  a  été  oc* 
5'.  TOME  II. 
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donné  que  les  pièces  et  mémoires  tant  de  l'inspec- 
teur-général  du  domaine  que  des  députés  et  procu- 
reur-général syndic  des  Etats  de  Bretagne,  seraient 
remis  entre  les  mains  de  monsieur  le  contrôleur- 
général  des  finances,  pour  y  Cire  pourvu  par  le  roi, 
ainsi  qu'au  cas  appartiendrait. 

Nous  ne  voyons  pas  que  la  question  ait  encore 
été  décidée  au  conseil;  mais  elle  a  clé  amplement 
discutée  et  jugée  récemment  au  parlement  de  Paris 
dans  l'espèce  suivante  : 

La  demoiselle  de  Prcmard,  Bâtarde,  était  domici- 
liée et  avait  le  siège  de  sa  fortune  à  Paris  :  elle  avait 
aussi  une  maison  de  campagne  considérable  à  la 
\  illette,  dont  les  prêtres  de  Saint-Lazare  sont  sei- 
gneurs hauts-justiciers.  Elle  est  décédée  «16  intestat 
l'année  1780:  une  sentence  de  la  chambre  du  do- 
maine a  adjugé  sa  succession  au  roi,  à  titre  de  bâ- 
tardise. Lrsofficiers  du  domaine  ayant  été,  par  suite, 
apposer  les  scellés  dans  la  maison  de  campagne  de 
la  demoiselle  de  Prcmard,  les  prêtres  de  Saint-La- 
zare s'y  sont  rendus  opposants,  pour  la  conservation 
des  droits  à  eux  appartenants,  à  titre  de  déshérence, 
sur  les  meubles  et  fonds  délaissés  par  la  demoiselle 
de  Prcmard,  dans  l'étendue  de  leur  seigneurie,  con- 
formément à  l'art.  1G7  de  la  coutume.  Ils  ont  en 
même  temps  formé  opposition  à  la  sentence  de  la 
chambre  du  domaine,  portant  adjudication  de  la 
succession  au  roi  seulement  en  ce  qui  concerne  l'im- 
meuble. Une  setttence  du  domaine  du  28  septembre 
1780,  a  débouté  les  prêtres  de  Saint-Lazare  de  leur 
opposition. 

Les  prêtres  de  Saint-Lazare  se  sont  rendus  appe- 
lants. 

Mais,  par  arrêt  du  a  août  1781,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Pommier,  le  parlement  de  Paris  a  confir- 
mé la  sentence  du  domaine,  et  décidépar  conséquent 
la  question  en  faveur  du  roi. 

II.  11  y  a  des  coutumes  où  les  Bâtards  sont  traités 
plus  favorablement  que  dans  d'autres;  celle  de  Va- 
lenciennes  les  admet  à  la  succession  de  leur  mère, 
et  l'ancienne  coutume  de  Saint  Orner  contenait  la 
même  disposition,  qui  a  été  retranchée  dans  la  nou- 
velle. 

En  Dauphiné,  le  droit  de  bâtardise  n'a  pas  lieu: 
on  y  suit  la  disposition  du  droit  romain,  qui  admet 
la  mère  et  les  plus  proches  parents  maternels  a  la 
succession  des  Bâtards.  Un  arrêt  du  parlement  du 
Grenoble  du  8  juillet  166a  a  donné  la  succession 
d'un  Bâtard  aux  plus  proches  parents  maternels  du 
défunt  à  l'exclusion  de  l'engagistc  du  domaine. 

Il  y  a  d'ailleurs  un  cas  où,  ni  le  roi  ni  les  sei- 
gneurs ne  succèdent  aux  Bâtards  :  c'est  lorsqu'un 
mari  survit  à  sa  femme  Bâtarde,  ou  une  femme  à  son 
mari  Bâtard,  et  qu'il  n'y  a  point  d'enfants  :  la  suc- 
cession du  prédécédé  est  déférée  au  survivant  en 
vertu  du  titre  undeviret  itxor,  qui  a  lieu  en  France. 
Mais  il  faut  remarquer  que  cette  règle  ne  s'observe 
pas  envers  les  étrangers  non  naturalisés,  et  que  le 
survivant  des  époux  ne  peut  exclure  le  roi  du  droit 
d'aubaine. 

III.  Au  surplus,  les  Bâtards  sontrapables  de  toutes 
sortes  de  contrats ,  lis  peuvent  disposer  librement 
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de  leurs  Liens,  soit  entre-Tifs,  soit  par  testament, 
et  exercer  toutes  sortes  d'actes  de  citoyens  ;  mais  ils 
nepcuYcnt  prétendre  dans  la  succession  de  leur  père 
•  •t  de  leur  mère  que  de  simples  aliments,  et  ne  sau- 
raient tenir  de  leurs  dispositions  que  des  donations 
ou  des  legs  qui  seraient  même  restreints  s'ils  étaient 
trop  considérables  :  ce  qui  est  réglé  à  cet  égard, 
dépend  des  circonstances  plus  favorables  ou  plus 
odieuses  de  leur  naissance. 

Antoine  Casse,  secrétaire  du  roi ,  avait  acquis  aux 
iles  une  fortune  de  3, 000,000.  Ses  héritiers  pré- 
somptifs étaient  tous  de  la  lie  du  peuple;  il  leur  Ct 
à  chacun  un  sort  au-delà  de  leurs  espérances ,  dis- 
posa en  faveur  de  François  Casse ,  son  fils  naturel . 
d'une  somme  de  Goo,ooo  livres,  à  titre  de  legs  par- 
ticulier, et  nomma  pour  légataires  universels  ses 
petits-neveux,  fils  d'un  tailleur,  qui  n'avaient  au- 
cun droit  à  sa  succession. 

Ceux-ci,  au  lieu  de  se  conformer  à  la  volonté*  de 
leur  bienfaiteur,  imaginèrent  d'attaquer  le  legs  fait 
au  fils  naturel,  ct  d'en  demander  la  nullité. 

Le  fils  naturel  soutint  qu'étant  né  ex  soluto  et 
solutit ,  il  avait  capac  ité  pour  recevoir  le  legs  par- 
ticulier de  600,000  livres,  qui  n'était  qu'un  cin- 
quième de  l'hérédité  de  son  père;  il  invoqua  la  ju- 
risprudence constante  du  parlement  de  Paris  ;  ct  par 
arrêt  du  5  juin  1779,  rendu  sur  les  conclusions  de 
M.  l'avocat- général  Séguicr,  la  cour  déclara  les  mi- 
neurs Raymond,  légataires  universels,  non-receva- 
lies  dans  leur  demande,  ct  ordonna  l'exécution  du 
testament  du  sieur  Casse. 

[[  La  fin  de  non-recevoir  qui  a  déterminé  cet  arrêt 
c?t  fondée  sur  un  principe  souverainement  faux. 
F.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit ,  au  mot  Con- 
cubinage ,  n°  6.  ]] 

[On  pensait  autrefois,  dans  les  Pays-Bas,  comme 
on  l'avait  fait  long-temps  en  France ,  que  les  Bâtards 
pouvaient  être  institués,  par  leur  père  ct  leur  mère, 
légataires  universels,  et  &  ce  titre  ,  recueillir  tout  ce 
que  ceux-ci  laissaient  de  biens  libres.  Il  y  a  même 
dans  le  Recueil  de  Pollet ,  part.  I,  §  ta,  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandre,  du  16  juillet  10*0,3,  qui 
adopte  cette  opinion,  fondée  d'ailleurs  sur  les  textes 
les  plus  précis  du  droit  romain. 

Mais  une  jurisprudence  aussi  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  ne  pouvait  pas  subsister  long-temps. 

Le  premier  arrêt  qui  lui  a  porté  atteinte,  a  été 
rendu  au  conseil  du  roi  le  14  septembre  1746,  entre 
le  sieur  Bccquet,  tuteur  de  ta  fille  mineure,  et  les 
1  niants  du  sieur  Kemy  de  Layens.  Il  s'agissait  de 
savoir,  i"  si  le  mariage  qui  avait  existé  entre  le  père 
et  la  mère  de  ces  enfants ,  avait  été  contracté  in  ex- 
tremis ;  a"  si,  en  le  supposant  ainsi,  ils  devaient 
être  privés,  comme  Bâtards,  du  legs  universel  dont 
leur  père  les  avait  gratifiés  par  son  testament.  Le 
parlement  de  Flandre  avait  déclaré  le  mariage  bon 
ft  valable ,  et  ordonné  l'exécution  du  testament.  Le 
tieur  Bccquet ,  dont  la  likle  était  cousine-germaine  , 
et  en  cette  qualité  plus  proche  héritière  du  sieur 
R  my  de  Layens ,  s'est  pourvu  au  conseil  ;  et  l'arrêt 
q  ji  y  est  intervenu  a  casse  celui  du  parlement  de 
Flandre,  a  déclare  le  mariage  dont  i|  s'agissait  nul 
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quant  aux  effets  civils,  et  a  pareillement  anéanti  le 
legs  universel  fait  au  profit  des  enfants ,  dont  la  nais- 
sance avait  précédé  la  célébration  de  ce  mariage. 

Ce  serait  une  mauvaise  ressource  pour  écarter  cet 
arrêt,  que  celle  de  prétendre  qu'il  ne  peut  pas  s'ap- 
pliquer aux  simples  Bâtards,  mais  seulement  aux 
enfants  nés  de  père  et  mère  entre  lesquels  il  y  a  eu 
u  n  mariage  contracte  in  extremis  ;  car  ceux-ci  ne  sont 
traites  aussi  rigoureusement  que  parce  que  le  légis- 
lateur les  a  placés  dans  la  classe  des  Bâtards;  et  cer- 
tainement s'ils  sont  incapables  de  recueillir  les  dis- 
positions universelles  de  leur  père  ct  de  leur  mere , 
i  cause  du  vice  du  mariage  dont  leur  naissance  a  ét* 
suivie,  i  bien  plus  forte  raison  les  Bâtards  sont-ils 
frappés  de  la  même  incapacité ,  eux  dont  les  pères 
et  les  mères  ont  vécu  dans  un  concubinage  continuel, 
sans  avoir  jamais  pensé  à  réparer  leur  faute  par  le 
mariage.  Il  serait  ridicule  d'accorder  aux  uns  une  fa- 
veur dont  on  reconnaît  les  autres  indignes. 

La  question,  au  reste,  a  été  formellement  juge* 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  19  avril 
1755,  au  rapport  de  M.  Hattu.  François-Antoine- 
Félix  de  Saudcmont,  secrétaire  du  roi  en  la  chan- 
cellerie établie  près  cette  cour,  avait  eu  de  Margue- 
rite Kidon  ,  sa  servante,  trois  enfants  naturels.  Par 
son  testament  du  6,  ct  son  codicille  du  37  mars 
17.5a,  il  les  institua  ses  héritiers  ou  légataires  uni- 
versels, h  la  charge  de  porter  son  nom,  au  lieu  de 
celui  de  Descornrt,  qu'il  leur  avait  fait  donner  dans 
leur  acte  de  baptême.  Le  3 1  du  même  mois,  il  Ht  un 
second  codicille  par  lequel  il  chargea  son  exécuteur 
testamentaire  d'obtenir  pour  eux  des  lettres  de  lé- 
gitimation. Après  sa  mort,  André-François-Joseph 
de  Saudemont,  ton  frère,  demanda  la  nullité  des 
legs  universels,  et  se  pourvut  a  cet  effet  à  la  gouver- 
nance de  Douai.  Le  a6  juin  1764,  sentence  contra- 
dictoire qui  le  déboute,  et  ordonne  l'exécution  du 
testament  et  du  codicille.  Appel  :  voici  le  dispositif 
de  l'arrêt  cité  :  «  La  cour  a  mis  ct  met  l'appellation 
ct  la  sentence  dont  est  appelé  au  néant;  émendan», 
déclare  l'institution  d'héritier  universel  faite  par  le- 
dit François-Antoine-Félix  de  Saudcmont,  par  ses 
testament  et  codicille  des  16  ct  37  mars  17^3,  en 
faveur  de  ses  trois  enfants  naturels,  nulle  et  de  nul 
effet  ;  ordonne  en  conséquence  a  l'intimé  (exécuteur 
testamentaire  et  tuteur  des  Bâtards  )  de  rendre 
compte  à  l'appelant  de  la  succession  dudit  de  Sau- 
dcmont; donne  acte  audit  intimé  des  offres  faites 
par  l'appelant,  en  son  écriture  du  \  \  présent  mois, 
de  payer  à  l'enfant  naturel  restant  une  pension  ali- 
mentaire; orJonne  qu'a  cet  effet  les  partie»  compa- 
raîtront par-devant  le  conseiller-rapporteur,  pour 
convenir  de  ladite  pension,  le  tout  sans  préjudice 
des  droits  des  légataires  particuliers,  repris  au  tes- 
tament et  au  codicille  dudit  de  Saudcmont  :  con- 
damne l'intimé  à  un  quart  des  dépens  ,  tant  de  la 
cause  principale  que  de  celle  d'appel,  le  surplus 
compensé.  »] 

IV.  La  prohibition  faite  au  père,  de  nommer  ses 
enfants  naturels  légataires  ou  donataires  de  tout  M 
qu'il  possède  de  disponible,  s 'étend-elle  a  leur  aïeul.' 

Charondas,  dans  ses  Réponses  du  droit  français t 
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liv.  6,  rép.  5a,  embrasse  l'affirmative.  Un  aïeul, 
par  son  testament ,  avait  laissé  au  Bâtard  de  son  fils 
tous  ses  acquêts ,  et  la  plus  grande  partie  de  ses 
meubles.  Les  héritiers  légitimes  se  crurent  en  droit 
de  contester  le  legs,  quoiqu'il  ne  portât  pas  sur 
l'universalité  des  meubles  et  qu'il  ne  se  trouvât  au- 
cun immeuble  dans  la  succession.  On  leur  opposait 
que  la  coutume  permettait  de  disposer  librement  de 
ses  meubles  et  de  ses  acquêts,  et  que  par  conséquent 
cet  aieul  n'avait  donné  à  son  petit-fils  naturel  que 
ce  qu'il  aurait  pu  donner  i  tout  autre  étranger. 

Voici  quelle  fut  la  réponse  de  Charondas.  «  la 
coutume  permet  de  disposer  de  ses  meubles,  etc.  , 
cela  est  vrai  ;  mais  elle  ajoute  à  personne  capable ,  et 
quand  cette  clause  n'y  serait  pas,  il  faudrait  la  sous- 
entendre,  parce  que  toutes  les  dispositions  de  lois 
et  de  coutumes  se  doivent  interpréter  selon  les  règles 
de  la  jurisprudence  civile,  afin  qu'on  n'y  trouve 
aucune  contrariété,  mais  qu'elles  se  rapportent  à 
ces  maximes  générales,  selon  lesquelles  le  droit  doit 
se  régler.  Il  faut  donc  considérer  si  le  Bâtard  est 
capable  de  ces  legs.  Tous  les  arrêts  ont  jugé  que  le 
père  ne  pouvait  donner  ni  léguer  à  son  Bâtard  qu'à 
titre  d'aliments;  tous  autres  legs  sont  proscrits  par 
les  lois.  Ils  ont  de  même  réprouvé  ceux  que  les  aïeux 
voudraient  faire  de  leurs  biens  aux  Bâtards  de  leurs 
enfants.  Par  tous  moyens,  nous  dewns  en  la  chrétienté, 
retrancher  les  occasions  de  mauvais  exemple  et  de 
meeurs  corrompues;  comme  aussi  ont  voulu  Us  der- 
niers empereurs ,  ainsi  qu'il  appert  par  les  constitu- 
tions de  Léon  et  de  Constantin  Porphyrogenète ,  et  les 
décrets  de  l'Eglise  catholique  qui  l'ont  plus  amplement 
ordonné.  Le  mal  serait  aussi  grand  si  le  Bâtard  était 
capable  de  donation  et  de  legs  de  l'aïeul ,  que  si  le 
père  lui-même  avaitle  droit  dedonnerou  de  léguer.» 

Bref,  Charondas  finit  par  décider  que  le  Bâtard 
est  incapable  de  telles  libéralités,  comme  étant  faites 
en  fraude  de  la  lui  qui  déclare  U  Bâtard  incapable  de 
succéder. 

D'Argentréc  a  traité  la  même  question  dans  toute 
son  étendue.  Sur  ces  mots  de  l'art.  45o  de  la  cou- 
tume de  Bretagne ,  le  Bâtard  ne  succède  à  ses  père  et 
mère,  il  ajoute  que  le  Bâtard  ne  succède  pas  non  plus 
à  son  aïeul ,  par  l'indignité  de  sa  naissance  :  Proinde 
sicut  patri  non  succedunt,  ita  née  avo.  Et  pour  qu'on 
ne  puisse  pas  se  ilattcr  d'éluder  cette  loi  par  quel- 
ques dispositions  testamentaires,  après  avoir  dit  que, 
de  l'aïeul  comme  du  père ,  le  Bâtard  ne  peut  recevoir 
que  des  aliments,  soit  qu'il  y  ait  des  enfants  légi- 
times, soit  qu'il  n'y  en  ait  pas,  stVe  legitimos  libéras 
habeant ,  sive  non,  nec  nmplius  quant  alimenta  relin- 
quipossunt ,  il  explique  ces  mots  ne  succède,  comme 
devant  s'entendre,  non-seulement  de  la  succession 
ab  intestat,  mais  aussi  de  toute  institution  testa- 
mentaire, non  ab  intestato,  non  intestamenlo ,  non 
uUo  universali  titulo. 

La  coutume  de  Normandie  déclare  les  Bâtards  ca- 
pables de  recueillir  toutes  les  donations  qu'on  vou- 
dra leur  faire,  et  n'ajoute  que  ce  seul  mot,  pourvu 
qu  elles  ne  soient  ni  de  père  ni  de  mère.  Mais  si  l'on 
consulte  les  commentateurs  sur  ce  texte,  on  y  trou- 
vera que  la  prohibition  faite  au  père,  doit  s'èleiulre  à 
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l'aïeul.  Bérault  l'a  ainsi  décidé;  il  a  été  suivi  par 
Basnagc,  qui  soutient  que  les  Bâtards  sont  incapables 
de  rcccvoirdcs  donations  de  leurs  aïeux,  et  cela  dans 
l'esprit  même  de  la  coutume,  non-seulement  parce  que 
l'aïeul  est  compris  sous  le  nom  du  père,  mais  encore 
parce  que  la  coutume  ayant  défendu  aux  pères  ou 
aux  mères  de  donner  à  leurs  enfants  naturels ,  ni 
directement,  ni  indirectement,  ce  serait  donner  lieu 
ït  la  fraude  que  de  souffrir  qu'ils  pussent  recevoir 
de  l'aïeul  ce  que  ne  pourrait  leur  donner  le  père. 

f  Voici  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  le  juge 
ainsi  formellement. 

Moreau  de  Saubrecourl  était  né  de  l'union  illégi- 
time de  Marie-Louise  Gucde  et  du  sieur  de  Saubro- 
court,  officier  dans  les  troupes  du  roi.  Son  illégiti- 
mité était  irrévocablement  décidée  par  l'extrait  mor- 
tuaire de  sa  mère,  enterrée  avec  la  qualité  de  BU* 
majeure. 

Le  jeune  Saubrecourt  retrouva  dans  son  aïeule  na- 
turelle, toute  l'affection  de  la  mère  la  plus  tendre. 
Par  son  testament  du  6  novembre  i"-4,  elle  le 
nomma  son  légataire  universel.  Elle  annonçait,  par 
cet  acte,  que  ce  serait  aller  directement  contre  lo 
vœu  et  l'intention  de  son  cœur  que  de  le  dépouiller 
du  don  qu'elle  avait  cru  devoir  lui  faire.  La  somme 
totale  des  effets  de  la  succession  se  trouva  monter  à 
plus  de  5o,ooo  liv.  On  ajoutait  que  cette  somme  au- 
rait été  deux  fois  plus  considérable  sans  les  bienfaits 
dont  la  testatrice  avait  comblé,  de  son  vivant,  le 
jeune  Saubrecourt.  Les  héritiers  attaquèrent  ce  tes- 
tament. Ils  soutinrent  que  Moreau  de  Saubrecourt 
devait  être  satisfait  de  se  voir  élevé  et  avantageuse- 
ment établi  par  les  soins  de  son  aïeule,  sans  pré- 
tendre encore  priver  ses  héritiers  légitimes  d'une 
succession  à  laquelle  la  loi  les  appelait.  Ils  représen- 
taient que  le  même  vice  qui  le  rendait  incapable  de 
succéder  à  son  père  et  à  sa  mère,  le  rendait  inhabile 
à  recevoir  des  donations  trop  considérables,  à  plus 
forte  raison  un  legs  universel. 

Le  jeune  Saubrecourt  soutenait  qu'il  était,  à  l'é- 
gard de  la  testatrice,  dans  le  même  cas  qu'un  étran- 
ger; qu'elle  pouvait,  à  sa  volonté,  se  choisir  un  hé- 
ritier à  son  gré,  par  la  voie  d'un  testament;  qu'il 
avait  été  assez  heureux  pour  mériter  qu'elle  lui  don- 
nât la  préférence  exclusivement  à  des  collatéraux  à 
qui  elle  ne  devait  rien. 

ce  Les  lois,  disait-il,  écartent,  il  est  vrai,  les  en- 
fants naturels  des  successions  de  leur  père,  et  même 
des  avantages  qu'ils  pourraient  recueillir  par  leur 
testament.  La  raison  de  celte  sévérité  est  fontke  sur 
ce  que  la  loi  a  trouvé  dans  cette  rigueur  un  moyen 
de  réprimer  les  concubinages;  et  la  religion,  une 
peine  aux  prostitutions:  concourant  toutes  les  deux 
à  attacher  de  l'indignité  et  de  l'incapacité  à  la  per- 
sonne du  Bâtard,  elles  ont  puni  par  là,  jusque  dans 
leurs  descendants,  les  infracleurs,  et  ont  effrayé  ceux 
qui  seraient  tentés  de  le  devenir,  par  la  considération 
du  sort  qu'ils  feraient  aux  fruits  infortunés  de  leur 
désobéissance.  Le  législateur  a  bien  senti  que  ce  se- 
rait un  sentiment  cruel  au  cœur  de  tout  père  de  voir 
passer  sa  fortune  à  de*  héritiers  indifférents,  au  pré- 
judice de  son  propre  sang  :  il  a  donc  cru  devoir 


Digitized  by  Google 


CS  BVTAR1 

mettre  ce  frein  puissant  à  ce  goût  trop  vif  pour  drs 
cohabitations  illicites  :  mais  cette  incapacité  n'est 
que  relative,  et  n'a  d'effet  que  du  père  ou  de  la  mère 
au  fils.  Un  Bâtard  n'est  point  un  être  tellement  pro- 
«crit  dans  la  nature  entière,  qu'il  ne  puisse  exiger  et 
recevoir  autre  chose  que  des  bienfaits  alimentaires 
de  son  père:  il  n'est  pas  pour  cela  incapable  de  re- 
cevoir des  marques  d'attachement  de  tout  ce  qui  n'a 
pas  avec  lui  des  rapports  aussi  rapprochés. 

»  Chez  les  Romains,  continuait  Moreau  de  Sau- 
brecourt,  les  enfants  d'une  concubine  pouvaient 
être  avantagés  par  leur  père  comme  1rs  fils  d'une 
femme  légitime.  Si  nos  lois  n'ont  pas  adopté  ces 
principes,  du  moins  n 'ont-elles  pas  interdit  aux  Ci- 
tards  la  faculté  de  recevoir  des  dons.  >• 

Les  héritiers  repondaient  : 

«  La  règle  est  que  le  Bâtard  ne  succède  à  qui  que 
ce  soit ,  et  qu'il  ne  peut  recevoir  aucun  legs  universel 
de  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule,  parce  qu'il  n'y  a  aucun 
lien  civil  entre  eux  ,  nec  gentem  ,  nec familiam  habent. 

ji  On  cherche  à  restreindre  celle  règle  en  disant 
qu'il  n'y  a  pas  entre  l'aïeule  et  le  petit-fils  la  même 
relation  vicieuse  qu'entre  le  fils  et  la  mère.  D'abord 
la  loi  le  déclare  également  incapable  de  succéder  à 
l'aïeule  comme  à  la  mère.  En  second  lieu,  peut-on 
dire  qu'il  n'y  a  point  ici  de  relation  vicieuse  entre 
la  grand'mèrc  et  le  fils  naturel?  Celle  de  la  mère  au 
fils  est  plus  étroite  que  celle  du  fils  1  l'aïeule.  Cela 
est  vrai  :  mais  il  n'en  est  pas  moins  le  fruit  du  crime 
pour  l'aïeule  que  pour  la  mère.  L'aïeule  ne  partage 
pas  le  crime  avec  la  mère,  mais  aussi  la  loi  ne  fait 
résider  l'incapacité  ni  dans  la  mereni  dans  l'aïeule, 
ruais  elle  la  place  sur  la  tête  du  Bâtard.  Son  incapa- 
cité vient  donc  du  vice  de  son  origine,  et  ce  vice  est 
relatif  à  toute  la  famille  de  son  pere  et  de  sa  mère, 
surtout  en  ligne  directe;  ce  vice  opère  le  défaut  de 
parenté.  De  là  nait  la  loi  prohibitive  de  la  succession. 
Or,  ce  serait  contrevenir  à  cette  loi  que  d'admettre 
un  Bâtard  à  recueillir  un  legs  universel  qui  souvent, 
COmne  dans  celte  occasion,  rendrait  le  légataire  le 
véritable  et  unique  héritier:  Ubieumque  lex,  vel  se- 
natuscoiuultim ,  vel  conslilutio  capere  heereditalctn 
prohibet ,  cessai  et  bonorum  possessio  secuntlum  ta- 
bulas. Cette  règle,  qui  est  le  résultat  d'une  foule  de 
lois,  n'aurait  pas  ici  d'application,  si  l'incapacité  de 
succéder  n'était  qu'une  incapacité  ordinaire,  comme 
celle  des  étrangers  d'une  famille,  qu'on  peut  faire 
b  iliaires  quoiqu'ils  ne  puissent  succéder;  parce  que 
leur  incapacité  provient  seulement  de  rc  qu'ils  n'ont 
point  ce  qu'on  appelle  gentem  et  familiam.  Mais  celle 
des  Bâtards  est  extraordinaire  et  pénale;  elle  est 
fondée  non-seulement  sur  le  défaut  de  parenté,  mais 
encore  sur  le  vice  de  l'origine.  C'est  donc  par  indi- 
gnité qii!.'  le  B.îlml  ne  succède  pas,  aussi-hien  que 
par  défaut  de  parenté!  Ixon-seulement  il  n'est  l'bé- 
i  itier  d'aucun  de  ceux  qui  sont  ses  parents  naturels, 
surtout  pèie,  mère  etaieuls;  mais  la  raison  qui  l'ex- 
clut de  la  succession  de  son  père  l'exclut  également 
du  legs  universel;  la  même  raison  qui  le  rend  inca- 
pable rie  celle  de  son  aïeul,  le  déclare  donc  aussi  in- 
capable de  l'institution  testamentaire  à  son  égard. 
L'incapacité  subsiste  pour  l'aïeul  comme  pour  le 
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père,  parce  qu'elle  est  fondée  sur  l'indignité  de  la 
naissance;  et  la  relation  qui  règne  entre  eux  est  tou- 
jours honteuse,  quoiqu'elle  soit  plus  éloignée.  Plus 
la  parenté  entre  eux  est  étroite,  plus  elle  est  vicieuse,  , 
plus  de  pareilles  dispositions  sont  défendues.  Mais 
elles  sont  toujours  défendues  tant  que  la  parenté  est 
vicieuse.  Or,  ce  n'est  que  par  le  crime  de  la  fille  de  la 
testatrice  que  Moreau  de  Saubrecourt  est  son  petit- 
fils  naturel.  Par  conséquent,  la  relation  qui  est  entre 
eux  est  vicieuse,  et  tant  que  la  source  de  cette  liai- 
son reste  infectée  de  ce  vice,  la  loi  défend  d'y  cher- 
cher un  héritier,  et  d'instituer  pour  tel  celui  qu'elle 
déclare  indigne  d'être  revêtu  de  ce  titre.  » 

Ces  moyens  l'emportèrent,  dans  l'esprit  des  juges, 
sur  ceux  du  jeune  Saubrecourt.  Une  sentence  du  Chil- 
telet  avaif  annulé  le  legs  universel  que  lui  avait  fait 
son  aïeule,  et  cependant  lui  avait  adjugé  une  pension 
de  3oo  livres.  Par  arnltdu  19  février  1731,  le  parle- 
ment de  Paris  mit  purement  et  simplement  l'appel- 
lation au  néant,  avec  amende  et  dépens. 

La  même  question  a  été  agitée  dans  une  cause  ju- 
gée au  parlement  de  Toulouse  en  1779,  et  elle  y  a 
reçu  une  décision  contraire  :  mais  il  y  avait  quelques 
particularités  dans  les  circonstances.  Voici  de  quelle 
manière  le  fait  était  présenté  par  le  défenseur  de  la 
partie  qui  obtint  gain  de  cause. 

«  Marie  Paulct  touchait,  pour  ainsi  dire,  à  l'au- 
tel, lorsqu'une  mort  prématurée  lui  enleva  le  sieur 
Castanier,  qui  devait  être  son  époux.  —  Catherin» 
Castanier,  sa  fille,  mariée  avec  Joseph  Michel,  ne 
reçut  jamais  rien  de  sa  mère  qui  était  en  puissance 
de  mari ,  et  qui  avait  à  peine  le  nécessaire  pour  vivre. 
MariePaulet  était  parvenue  à  uneextrême  vieillesse  ; 
elle  fut  accueillie  avec  son  mari  par  Martin  Michel, 
son  petit-fils,  le  sieur  Dumas  ;  son  intérêt,  plus  que 
les  sentiments  d'une  juste  reconnaissance,  lui  inspira 
les  dispositions  qu'elle  fil  envers  Michel,  son  petit- 
fils  dans  l'ordre  de  la  nature,  et  dans  la  maison  du- 
quel elle  vécut  pendant  plus  de  vingt  ans:  Marie 
Paulet  donna,  à  la  vérité,  tout  ce  qu'elle  avait;  mais 
elle  avait  si  peu  !  Une  petite  maison,  un  pelii  jardin 
et  une  pièce  de  terre,  le  tout  évalué  à  1,300  lÏTi  ,  à 
la  charge  par  son  donataire  de  la  loger,  de  la  nourrir 
et  entretenir  sa  vie  durant,  tant  en  santé  qu'en  nia- 
ladie. 

»Les  obligations  que  contracta  Martin  Michel 
furent  remplies  par  lui  ou  ses  enfants;  ni  les  besoins 
ni  les  dëgoiïts  inséparables  d'une  extrême  vieillesse 
ne  purent  ralentir  leur  charité:  Marie  Paulet  et  son 
mari  furent  nourris  et  entretenus  jusqu'au  dernier 
moment.  Mais  a  peine  Marie  Paulet  a-t-elle  fcrniv 
les  yeux ,  que  ses  avides  collatéraux  viennent  dispu- 
ter a  ses  arriére  petits  enfantl  ces  minces  dépouilles 
que  leur  père  avait  certainement  acquises  à  titre  on«i- 
rcuv.  » 

Dans  ces  circonstances ,  le  parlement  de  Toulouse, 
par  arrêt  du  aa  mars  1779,  infirmitif  de  deux  sen- 
tences rendues  successivement  par  les  juge;  d'Alais 
et  du  Mialct,  «sans  avoir  égard  à  la  demande  en 
cassation  par  incapacité  de  la  donation  de  Mari» 
Paulet,  du  lîl  janvier  17/5,  formée  pir  Michel 
Oruucliet  et  Michel  Marias,  maintint  la  tutrice  en 
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U  propriété  et  jouissance  des  biens  compris  dans 
ladite  donation,  avec  dépens.  » 

Mais  quoi  qu'ait  pu  dire,  dans  l'instruction  de 
cette  cause,  le  défenseur  des  parties  en  faveur  des- 
quelles elle  a  été  jugée,  nous  osons  croire  que,  sans 
les  particularités  qui  militaient  pour  elles,  le  parle- 
ment de  Toulouse  aurait  déclaré  la  donation  nulle: 
il  nous  semble  du  moins  qu'il  eut  du  le  faire,  ut  que 
cela  résulte  a  fortiori  de  la  déclaration  de  1639  et  de 
l'art.  8  de  l'édit  du  mois  de  mars  1697. 

Au  surplus,  écoutons  Furgole,  que  l'on  n'accusera 
sûrement  pas  d'avoir  ignoré  les  principe*  reçus  au 
parlement  de  Toulouse  :  «  Il  y  aurait  une  espèce 
d'indécence  (dit  cet  auteur,  Traité  des  testaments , 
chap.  G,  sect.  a,  n°  141)  que  les  enfants  de  vrais 
II" tard»  fussent  traités  avec  plus  de  faveur  que  les 
enfants  de  ceux  qui  sont  légitimes,  et  qui  (pour  être 
nés  de  mariages  in  extremit)  sont  mis  par  fiction  au 
niveau  des  Bâtards  par  rapport  aux  effets  civils;  car 
la  vérité  et  la  réalité  ne  peuvent  pas  produire  un 
moindre  effet  que  la  fiction.  C'est  ainsi  que  le  parle- 
ment de  Toulouse  a  jugé  cette  question,  par  un  arrêt 
du  (3  juillet  1741,  en  la  première  chambre  des  en- 
quêtes, au  rapport  de  M.  de  Lascos,  en  frfvcur  de 
dame  Marie  de  Malian,  contre  Silvestre  Dubois: 
messieurs  les  juges  s'étnnt  déterminés  uniquement  sur 
la  disposition  de  l'ordonnance  de  16&)  et  de  l'édit  de 
i(if)7,  ainsi  que  me  l'a  assuré  un  des  conseillers  qui 
assistèrent  au  jugement  du  procès.  Noble  Marc-An- 
t<vtne  de  Malian  de  Vignac  avait  une  Bâtarde  nom- 
mée Françoise,  qu'il  maria  avec  Guillaume  Dubois, 
et  qu'il  dota  en  la  mariant.  De  ce  mariage  fut  pro- 
créé Silvestre  Dubois,  auquel  le  sieur  de  Malian,  son 
aïeul  naturel ,  fit  une  donation  universelle  le  afi  mars 
1726,  en  recompense  de  ses  services,  comme  le  dit 
Silvestre  Dubois,  ayant  passé  sa  jeunesse  au  service 
du  donateur  en  qualité  de  valet.  Ce  donataire  pour- 
suivit devant  le  sénéchal  de  Hhodè»  une  sentence 
qui  condamna  la  dame  Marie  dcMatian  en  la  somme 
de  1 5,ooo  liv.,  pour  les  droits  paternels  et  maternels 
de  Marc -Antoine  de  Malian.  Sur  l'appel  de  celte 
sentence,  relevé  par  la  dame  de  Malian,  elle  de- 
manda, en  qualité  d'héritière  ab  intestat  du  sieur 
Mare-Antoine  de  Malian ,  la  cassation  de  la  donation 
universelle  faite  en  faveur  de  Silvestre  Dubois,  et 
par  l'arrêt  que  je  rapporte,  cette  donation  fut  cassée, 
a  utuse  que  le  donataire  était  né  d'une  Bâtarde  du 
donateur.  »] 

V.  Observez  que,  si  le  père  et  la  mère  naturels 
ne  s'étaient  point  occupés  du  soin  d'établir  leur  Bi- 
tard,  et  qu'ils  ne  lui  eussent  rien  accordé  pour  ali- 
ments, il  serait  en  droit  d'exiger  d'eux  une  rente 
annuelle à  cet  égard  :  il  pourrait  même  intenter  pour 
cet  effet  une  action  contre  les  héritiers  de  son  père 
et  de  sa  mère.  C'est  ce  qui  résulte  de  différents  ar- 
rêts, et  entre  autres  d'un  du  parlement  de  Paris 
rendu  le  ig  juillet  1752,  et  rapporté  dans  la  col- 
lection de  jurisprudence.  Par  cet  arrêt,  la  cour  con- 
firma une  sentence  du  Chatclet  qui  avait  adjugé 
une  pension  alimentaire  de  800  liv.  à  la  fille  natu- 
relle du  sieur  Bonnicr  de  la  Moisson,  trésorier  des 
Etats  de  Languedoc  Cette  fille  qui ,  à  l'âge  de  quinze 
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am,  s°  trouvait  dénuée  de  tout  secours,  uvait  été 
oublii'c  dans  le  testament  de  son  père.  La  rour  lui 
adjugea  en  outre  20,000  liv.  payables  par  les  héri-  N 
tiers  du  sieur  Bonnier  de  la  .Moisson,  lorsqu'elle 
s'établirait. 

[  Voici  un  arrêt  plus  récent,  et  qui  est  fondé  sur 
les  mêmes  principes.  Nous  le  rapportons  d'autant 
plus  volontiers,  qu'il  n'est  encore  imprimé  dans 
aucun  recueil. 

Le  sieur  Dum...  avait  eu  de  la  demoiselle  P...  le 
•leur  Vcrn...  Il  l'avait  fait  baptiser  sous  un  nom 
supposé,  et  lui  avait  donné  une  éducation  assez 
distinguée.  Le  sieur  Vern...  le  fit  assigner  au  ChA- 
telet  de  Paris,  pour  avoir  des  aliments.  Après  une 
sentence  qui  ordonnait  la  preuve  des  faits  allégués 
par  Vern...,  le  sieur  Dum...  qui  en  avait  appelé, 
reconnut  sa  paternité;  mais  il  prétendit  s'acquitter 
de  ce  qu'il  devait  à  cet  égard,  en  offrant  à  son  fils 
une  somme  de  600  liv.  une  fois  payée.  M.  Achcz, 
défenseur  de  Vern...,  a  soutenu  que  cette  offre  n'é- 
tait pas  suffisante,  et  que  les  aliments  d'un  enfant 
naturel  devaient  être  proportionnés,  tant  à  l'éduca- 
tion qu'il  avait  reçue,  qu'à  la  fortune  de  son  père. 

«  Le  premier  devoir  des  pères  et  mères  envrrs 
leurs  enfants  (  a-t  il  dit)  est  sans  doute  de  les  éle- 
ver suivant  l'état  qu'ils  leur  destinent;  le  second  est 
de  leur  assurer  les  moyens  de  subsister  suivant  cet 
état.  Ces  obligations  n'ont  pas  besoin  de  précepte 
pour  i..'on  les  remplisse  ;  la  nature  les  a  gravées 
dans  tous  les  coeurs,  et  elles  s'appliquent  aux  en- 
fants naturels  comme  aux  enfants  légitimes.  Ce  aé- 
rait en  eiTet  une  étrange  maxime  d'imaginer  qu'on 
ne  doit  aucun  secours  à  un  enfant;  ou  qu'après  en 
avoir  pris  quelques  soins,  on  peut  l'abandonner, 
parce  qu'il  a  eu  le  malheur  de  ne  pas  naître  à  l'om- 
bre d'une  union  respectable.  N'est-il  donc  pas  déjà 
assez  ii  plaindre  de  ne  pas  jouir  des  honneurs  de  U 
légitimité?  Condamné  en  naissant  à  l'humiliation  , 
pour  une  faute  qu'il  n'a  pas  commise,  et  dont  ce- 
pendant on  lui  fait  porter  la  peine,  il  est  comme 
étranger  dans  son  propre  pays;  on  lui  permet  à 
peine  l'aspirer  à  quelques  charges;  on  le  déclare 
incapable  de  posséder  aucun  bénéfice  :  sans  famille . 
sans  soutien  ,  il  ne  voit  autour  de  lui  qu'un  vide  af- 
freux qui  l'épouvante;  les  seuls  parents  qu'il  pour- 
rait nommer  et  chérir  sont  ceux  qui  lui  ont  donné 
le  jour;  et  il  ne  saurait  les  regarder  sans  leur  re- 
procher su  honte,  ou  du  moins  sans  leur  rappeler 
le  fatal  souvenir  des  égarements  dont  il  est  la  vic- 
time. Quel  état!  Et  qui  pourrait  le  supporter,  si 
l'on  y  joignait  encore  la  dure  extrémité  de  manquer 
du  nécessaire? 

»  Mais  quelles  règle»  doit-on  suivre  pour  adoucir 
s'il  se  peut  la  rigueur  d'une  telle  situation  ?  Chez 
les  Romains,  on  accordait  aux  enfants  naturels  la 
sixième  partie  de  la  succession  de  leur  père,  et 
même  toute  la  succession,  s'il  n'y  avait  pus  d'en- 
faata  légitimes  (novcllc8g,  chap.  12,  §  4)-  Parmi 
nous,  quand  les  enfants  ne  sont  ni  adultérins  ni 
incestueux  ,  il  y  a  des  coutumes  qui  leur  permettent 
de  succéder  à  leur  mère.  Ou  leur  permet  aussi  de 
recevoir  de»  legs,  mjJrae  considérables.  Nous  en 
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avons  plusieurs  arrêts,  et  entre  autres  un  du  19  mes  et  à  tous  autres  de  porter  ainsi  des  enfants 
nani  |6G3,  qui  Confirme  un  legs  de  600,000  livres  nouveau-nés  chex  qui  que  ce  fat,  sans  une  ordon- 
laissé  par  le  sieur  Huissclin  à  son  fils  naturel  (Jour-  nance  de  justice  par  écrit,  à  peine  de  100  florins  d'a- 
nal des  Audiences).  On  est,  à  la  vérité,  moins  in-  mende,  pour  la  première  fois,  et  de  peine  plus  griève, 
dulgnnt,  lorsque  l'enfant  n'est  pas  né  ex  soluto  et  en  cas  de  récidive.] 

soluta;  mais,  quel  que  soit  le  vice  de  sa  naissance,  il  Vil.  Un  Bâtard  peut  se  marier  sans  le  consente- 
<'st  reçu  dans  nos  mœurs  qu'il  lui  est  dû  des  aliments,  ment  de  son  père  et  sans  celui  de  sa  mère.  Le  parle- 
nt que  ces  aliments  doivent  être  proportionnés  tant  ment  de  Paris  l'a  ainsi  jugé  par  arrêt  du  1"  lévrier 
à  ta  condition  qu'à  la  fortune  du  père.  1G62,  en  faveur  de  Claude  Malvillc,  contre  Calhe- 
»  Le  sieur  Dum...  ne  saurait  se  dissimuler  que  rinc  Roche  sa  mère,  qui  avait  été  établie  sa  tutrice, 
c'est  ainsi  qu'on  règle  les  aliments  d'un  B.1tard  ;  il  Cet  arrêt  est  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences. 
cherche  en  conséquence  à  dissimuler  ses  obligations:  VIII.  Comme  les  Bâtards  ont  un  rapport  plus 
il  n'avoue  que  6,000  liv.  de  rentes;  mais  il  est  de  immédiat  avec  leur  mère  qu'avec  leur  père,  c'est  or- 
notoriité  publique,  et  il  est  prouvé  qu'il  en  a  plus  dinairement  celle-là  que  la  justice  charge,  ù  l'exclu- 
de  ao,ooo.  Que  l'on  juge,  après  cela,  si  ce  n'est  pas  sion  de  celui-ci,  de  leur  éducation, 
une  offre  indécente  que  celle  qu'il  fait  d'une  somme  Cette  règle  n'est  toutefois  suivie  qu'autant  que  la 
do  600  liv.  une  fois  payée,  pour  subvenir  aux  be-  mère  paraît  plus  propre  que  le  père  à  remplir  cet 
soins  de  son  fils  naturel...  objet.  Il  arrive  même,  quand  les  juges  n'ont  con- 
»  Le  sieur  Dum...  objectera-t-il  qu'il  a  deux  en-  fiance  ni  dans  le  père  ni  dans  la  mère,  qu'ils  or- 
fants  légitimes?  Mais  ce  qu'il  doit  à  ses  enfauts  pii-  donnent  que  leur  enfant  sera  placé  chez  un  maître 
vîlégiés  ne  le  dispense  pas  de  ses  obligations  en-  de  pension  ou  dans  un  couvent,  jusqu'à  un  certain 
vers  son  (ils  naturel.  Jura  sannninis  nullo  jure  di-  fige.  Le  Châtelet  le  jugea  ainsi,  par  sentence  du  tT 
rimi  possunt.    Prétcndra-l-il  s'être  suffisamment  juillet  1 758,  relativement  à  l'éducation  de  la  fille 
requitté  par  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  l'éduca-  naturelle  du  nommé  Person,  acteur  de  l'Opéra.  Le 
t;on  deVern...  jusqu'à  l'âge  de  dix-neuf  ans?  Mais  père  et  la  mère  voulaient,  à  l'exclusion  l'un  de 
puisque,  par  celte  éducation,  il  lui  a  créé  des  bc-  l'autre,  être  chargés  de  l'éducation  de  cette  fille; 
soins,  au  lieu  de  lui  préparer  des  ressources  par  une  mais  il  fut  ordonné  qu'elle  serait  mise  dans  un  cou- 
éducation  mécanique,  il  faut  qu'il  y  supplée.  Eh  !  vent,  et  que  le  père  paierait  sa  pension.  Cette  cs- 
que  lui  demandc-t-on  qu'il  ne  puisse  donner  «uns  se  pèce  est  rapportée  dans  la  Collection  de  jurisprudence. 
fêner?Unc  faible  portion  de  son  revenu;  peut-être  On  lit  aussi  dans  le  même  ouvrage,  que,  le  20 
H  moindre  partie  de  ce  qu'il  donne  à  ses  plaisirs,  août  17G0,  on  plaida  à  la  chambre  criminelle  du 
l'eut-il  en  faire  un  meilleur  usage,  que  d'en  détour-  Châtelet  la  question  de  savoir  à  qui,  d'un  père 
ncr  l'emploi  au  profil  d'un  infortuné  qui  n'a  que  adultère  ou  de  la  mère  naturelle,  l'éducation  de  deux 
lui  pour  soutien?  Le  eccur  d'un  père  ne  devrait-il  enfants  devait  être  confiée,  et  que,  par  sentence  du 
pas  aller  au-devant  d'une  demande  aussi  juste?  Au-  même  jour,  il  fut  ordonné  que  l'un  des  enfants,  qui 
rait-il  dû  exposer  son  enfant  à  faire  l'aveu  public  et  était  un  garçon  âgé  de  quatre  ans,  serait  placé  dans 
humiliant  de  son  état?  Et  n'est-ce  pas  un  spectacle  nne  pension,  et  que  l'autre,  qui  était  unu  fille  cn- 
révoltant  de  le  voir  s'agiter  avec  Uni  d'efforts  pour  corc  en  nourrice,  y  resterait  jusqu'à  ce  qu'elle  fut 
se  débarrasser  du  plus  respectable  des  devoirs,  et  en  âge  d'être  placée  dans  une  communauté.  Le 
étouffer  ainsi  le  cri  de  la  nature,  après  en  avoir  père,  qui  était  domicilié  en  Amérique,  fut  con- 
trop  imprudemment  suivi  In  penchant?  »  damné  par  la  même  sentence  à  payer  une  pension 
Sur  ces  raisons,  arrêt  du  9  juillet  i?G2,  qui,  alimentaire  de  5oo  liv.  à  chacun  de  ses  enfants,  et 
conformément  aux  conclusions  de  M.  Séguier,  avo-  à  donner  caution  en  France  pour  assurer  ce  paie- 
nt-général,  ordonne  la  réformation  de  l'acte  de  ment.  Cette  sentence  fut  confirmée  par  arrêt  du  10 
baptême  do  Vern... ,  condamne  le  sieur  Dum...  à  lui  mars  1761  ;  mais  l'auteur  de  la  Collection  de  juris- 
payer  3oo  liv.  de  rente  viagère,  et  à  tous  les  dépens,  prudence  remarque  qu'aucune  des  parties  n'en  avait 
VI.  \\  était  autrefois  d'usage,  dans  le  ressort  du  appelé  quant  au  chef  qui  concernait  l'éducation, 
parlement  de  Flandre,  lorsqu'une  fille  avait  mis  au  L'objet  de  l'appel  était  de  faire  infirmer  la  disposi- 
monde  un  enfant  naturel,  de  le  porter  tout  de  tion  de  la  sentence  qui  assujettissait  le  père  à  don- 
sjite,  et  souvent  avec  beaucoup  d'appareil,  chet  ncr  caution.  Au  reste,  F.  Éducation. 
celui  qu'elle  avait  déclaré  en  être  le  père.  Par  là  un  IX.  Le  même  principe  d'humanité  qui  veut  que  le 
homme  qui  pouvait  n'avoir  eu  aucune  familiarité  père  et  la  mère  fournissent  des  aliments  à  leur  en- 
a\ec  la  mère  de  cet  enfant,  se  trouvait,  non-seule-  tant,  quoique  Bâtard,  assujettit  celui-ci  à  en  fournir, 
ment  déshonoré  par  l'éclat  que  faisait  dans  son  voi-  de  son  coté,  à  son  père  et  à  sa  mère,  s'ils  sont  dans 
■iiMga  cette  ridicule  cérémonie,  mais  encore  obligé  l'indigence  :  c'est  pourquoi  ils  peuvent,  à  cet  égard , 
provisoirement,  et  sans  ordonnance  de  justice,  de  intenter  contre  lui  la  même  action  que  les  lois  ont 
lui  fournir  les  aliments  nécessaires.  Cet  abus  était  accordée  en  cas  pareil  au  père  et  à  la  mère  légi- 
rrop  criant  pour  échapper  long-lemps  aux  soins  et  times. 

à  fa  vigilance  du  ministère  public.  Il  a  été  proscrit  V.  Adultère,  Aliments,  Aubaine,  Concubinage, 

par  arrêt  du  18  décembre  1726,  rendu  sur  les  con-  Déshérence,  Grossesse,  Incapacité,  Inceste,  Légùt- 

«  lusions  de  M.  W.iymel  du  Parc,  avocat-général;  mation ,  légitimité ,  Enfant,  §  1;  Succession ,  seel.  1, 

Ct  il  a  été  en  même  temps  dvfendu  «iiur  sogas-fem-  §  2,  art.  5,  etc.  (M.  Guïot.)  * 
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BATARD,  sect 

[[SccTto"»  t\.  Changements  faits  par  Us  lois  nouvelles 
à  l'ancienne  législation  sur  les  Bâtards. 

%  I.  Idée  générale  de  ces  changements. 

i°  Le  droit  de  bâtardise  dont  les  seigneurs  jouis- 
saient avant  les  lois  du  4  août  1789,  leur  a  été  ôté, 
a  compter  du  jour  de  la  publication  de  ces  lois,  par 
celle  du  i3-ao  avril  1791,  tit.  1,  art.  7; 

3°  Les  lois  du  4  juin  1793  et  12  brumaire-  an  a 
avaient  attribué  aux  Bâtards,  lorsqu'ils  étaient  lé- 
galement reconnus,  les  mêmes  droits  de  successibi- 
lite  que  s'ils  fussent  né»  en  mariage  légitime.  Mais 
ex»  lois  ont  été  modifiées  par  le  Code  civil.  V.  les 
art.  756.  757,  758,  759,  760  et  761  de  ce  Code,  et 
la  loi  du  1 4  floréal  an  1 1  ; 

3°  Les  dispositions  de  ces  articles  sont  étrangères 
aux  enfants  adultérins  ou  incestueux.  Ceux-ci  n'ont 
droit  qu'à  des  aliments.  Code  civil,  art.  761,  763  et 
?64; 

4°  Le  Bâtard  simple  qui  ne  laisse  pas  d'enfants,  a 
pour  héritiers  le  père  ou  la  mère  qui  l'a  reconnu.  Si 
le  père  et  la  mère  sont  morts  avant  lui,  les  biens 
qu'il  en  a  reçus  passent  à  leurs  frères  et  sœurs  légi- 
times. Le  surplus  de  sa  succession  appartient  a  ses 
frères  et  soeurs  naturels,  ou  &  leurs  descendants. 
Code  civil ,  art.  76a  et  766  ; 

5°  Les  Bâtards,  soit  simples,  soit  adultérins  ou 
incestueux,  ne  peuvent,  par  donation  entre-vifs  ou 
par  testament,  rien  recevoir  de  leurs  père  et  mère, 
au-delà  de  ce  que  la  loi  leur  assignerait,  si  ceux-ci 
n'avaient  pas  disposé.  Code  civil,  art.  908; 

6°  Un  autre  changement  non  motos  remarquable 
que  les  lois  nouvelles  ont  fait  à  l'ancienne  jurispru» 
«lencc ,  consiste  en  ce  que,  relativement  aux  Bâtards, 
la  recherche  de  ta  paternité  non  avouée  est  interdite. 
V.  les  articles  Déclaration  de  naissance  et  Filiation. 

Ces  changements  out  amené  d'importantes  ques> 
lions, 

5  IL  Et  d'abord,  les  enfants  naturels  reconnus  pur 
des  actes  de  naissance  antérieurs  à  la  loi  du  4  juin 
1 793,  le  sont-Us  légalement,  et  à  l'effet  d'exercer 
d.vns  les  successions  de  leurs  père  et  mère  décédés 
depuis  la  loi  du  H  brumaire  an  3,  mais  avant  la 
publication  du  Code  civil,  les  droits  attribués  par 
L»  Code  civil  aux  enfant»  naturels  légalement  re- 
connus ? 

«  Les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  celte  question  im- 
portante (ai-jc  dit  à  l'audience  de  la  cour  de  cassa- 
tion, sections  réunies ,  le  1 4  floréal  an  i3),  sont  sim- 
pies,  et  se  résument  en  peu  de  mots. 

»  Le  37  novembre  1787,  baptême  d'Adélafdc- 
Louise,  fille  naturelle  de  Jean-Baptiste-Barlhclcray 
Cousin-Méricourt,  trésorier  des  Etats  de  Bour- 
fpgne,  et  de  Charlotte-Françoise  Flciger.  L'acte  est 
signé  du  père.  En  1788,  le  sieur  Boistel,  chanoiua 
de  la  Sainte-Chapelle  de  Paris,  parent  du  sirur 
Cousin, place  83,ooo  livres  sur  la  tête  de  cette  enfant, 
pour  servir  à  ses  aliments  et  entretien.  Dix  ans  après, 
il  déclare  que  ce  n'est  pas  de  ses  propres  deniers 
qu'il  a  fait  ce  placement;  qu'il  l'a  fait  des  denier» 
du  sieur  Cousin;  qu'il  n'a  été,  en  le  faisant,  que  le 
prêlc-noindc  celui-ci.  En  avril  1793,  le  sieur  Cousin 
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épouse  Julie  Déteinte.  Le  35  messidoran  3,  il  meurt  ; 
et  .six  mois  après,  sa  femme  accouche  d'une  fillu. 
Le  16  messidor  an  3,  la  demoiselle  Flciger,  mariée 
au  sieur  Bergcret,  fait  signifier  à  la  veuve  Cousin 
l'extrait  de  baptême  d'Adélaïde  •Louise,  et  la  somme 
de  procéder  au  partage  de  la  succession  du  défunt, 
par  moitié  entre  la  fille  légitime  et  la  Gllc  naturelle 
qu'il  a  laissées. 

»  Le.  a  m  vendémiaire  an  4  ■  jugement  par  défaut 
du  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine,  qui 
ordonne  c  e  partage.  Appel. 

»  Le  6  floréal  an  10,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Paris  qui,  d'après  l'art.  8  de  la  loi  du  la  brumaire 
an  a,  confirme  ce  jugement. 

»  Lo  7  fructidor  suivant,  cet  arrêt  est  cassé, 
«attendu  que  la  loi  du  ta  brumaire  an  3  n'ap- 
»  pelle  les  enfants  nés  hors  mariage,  concurrem- 
»  ment  avec  les  enfants  légitimes ,  qu'aux  suc- 
»  cessions  de  leurs  père  et  mère  déjà  ouvertes;  que 
»  l'art.  8  de  la  même  loi  ne  se  rapporte  qu'à  ces 
»  mêmes  enfants,  dont  le  père  et  la  mère  seraient 
»  décédés  ;  que  le  terme  décédé,  employé  dans  la  loi 
»  par  opposition  aux  enfants  dont  les  pères  et  mères 
»  étaient  vivants,  ne  peut  s'entendre  que  des  pères 
«qui  n'étaient  plus  vivants  alors;  qu'à  l'égard  de 
m  ceux  dont  les  pères  étaient  vivants ,  l'art.  1  o  de  la 
»  même  loi  les  renvoie,  du  moins  implicitement, au 
s  Code  civil  qui  devait  régler  leurs  droits;  que  ce 
»  renvoi  est  d'autant  plus  naturel,  qu'alors  le  Code 
»  civil  dont  parle  cette  loi  était  déjà  décrété,  et  ne 
1*  fut  même  renvoyé  que  le  lendemain,  1 3  brumaire, 
a  à  une  commission  pour  le  réviser;  qu'en  consé- 
vquence,  cette  loi  fut  implicitement  intitulée, 
»  Appendice  au  Code  civil;  quo  cette  loi  ni  aucune 
»  autre  ne  statuant  sur  le  sort  des  enfants  dont  les 
»  pères  et  mères  étaient  vivants  à  l'époque  du  13  bru- 
it maire  an  3,  le  tribunal  d'appel  de  Paris  n'a  pu, 
9  sans  excès  de  pouvoir,  adjuger  à  l'enfant  naturel 
u  do  Cousin-Méricourt  les  mêmes  droits  qu'à  son 
»  enfant  légitime;  qu'en  le  faisant,  il  a  donné  à  la 
»  loi  du  ta  brumaire  an  3  une  extension  qu'il  n'ap- 
»  partenait  qu'au  pouvoir  législatif  de  lui  donner; 
»  qu'au  surplus,  l'acte  de  naissance  de  Venfant  na- 
ît turel,  dressé  par  le  ministre  de  la  religion ,  et  sous- 
»  ait  par  le  pire  avant  cette  loi,  à  la  publication  de 
»  Uujuelie  il  a  survécu,  ne  peut  pat  équivaloir  à  la  r«- 
»  connaissance  formelle  que  la  loi  exige  devant  l'of- 
»  jlcier  public,  et  que  le  pbre  aurait  dû  faire  sans 
u  doute,  s'il  n'avait  entendu  que  son  enfant  naturel 
»  profitât  des  avantages  de  la  successibilité  décrété* 
»  par  la  loi  du  4  juin  1 793.  u 

•  En  conséquence,  l'affaire  est  renvoyée  à  la  cour 
d'appel  d'Amiens. 

u  Pendant  qu'elle  s'instruit  devant  cette  cour, 
survient  la  loi  du  1 4  floréal  an  1 1 ,  qui ,  remplissant 
la  lacune  reconnue  par  l'arrêt  de  cassation  dans  la 
loi  du  ia  brumaire  an  3,  ordonne,  art.  1,  que 
«  l'état  et  les  droits  des  enfants  nés  hors  mariage, 
1»  dont  les  pères  et  mères  sont  morts  depuis  la  pro- 
m  mulgation  de  la  loi  du  ta  brumaire  an  a,  jusqu'à 
»  la  promulgation  des  titres  du  Code*  civil  sur  la 
»  paternité  et  la  fliation  et  sur  les  successions,  seiojjt 
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7*  BATARD,  sect.  II,  §  II. 

m  réglés  de  la  manière  prescrite  par  ces  titres.  »  Et  savoir  si  l'on  pouvait,  sans  donner  un  effet  rétroactif 

d'après  r«*tte  loi,  la  dame  Bcrgeret  conclut  à  ce  à  la  loi,  appliquer  les  dispositions  du  Code  civil  sur 

que  sa  fille  soit  admise  à  exercer,  dans  la  succession  la  reconnaissance  et  les  droits  des  enfants  naturels, 

du  sieur  Cousin,  les  droits  déterminés  par  l'art.  7  57  à  un  enfant  né  en  1 787  et  sous  l'empire  d une  téqis- 

du  Code  civit.  lation  qui  n'accordait  aux  enfants  naturels  que  do 

»  Le  27  messidor  an  13,  arrêt  de  la  cour  d'appel  simples  aliments,  elle  a  posé  celle  de  savoir  si  la  si- 

d'Amiens,  contraire  aux  conclusion»  du  ministère  gnature  Cousin-Méricourt,  étant  au  bas  de  l'acte 

puhlic,  qui,  «attendu  que  la  signature  Cousin-ilé-  de  naissance  d' '  Adélaïde- fjiuise ,  était  une  reconnais- 

»  ricourt  étant  au  bas  de  l'acte  de  naissance  d'Adé-  sance  suffisante  que  ledit  Cousin- Méricourt  était  U 

»  laide-Louise,  est  une  reconnaissance  suffisante  que  père  d' Adélaïde-Louise.  Mais  ce  n'est  là  évidemment 

»  ledit  Cousin-Méricourt  était  le  père  d'Adélaïde-  qu'un  mauvais  jeu  de  mots.  De  quoi  s'agissait-il 

»  Louise;  que  l'art.  1  de  la  loi  du  1  \  floréal  an  1 1  dans  la  cause?  De  l'effet  que  devait  avoir  la  recon- 

»  porte  ;  que  l'art.  334  ^"  Code  civil  porte  qne  naissance  consignée  par  le  sieur  Cousin  dans  l'acte 

»  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera  faite  par  de  baptême  d'Adélaidc-Louisc.  Cette  reconnaissante, 
»  acte  authentique,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans  quoique  datée  de  1787,  était-elle  suffisante  pour 
»  son  acte  de  naissance;  que,  dans  le  fait,  l'acte  de  conférera  Adélaïde-Louise  les  droits  déterminés  par 
«naissance  d'Adélaidc-Louise,  du  37  novembre  l'art.  757  du  Code  civil?  Voilà  quel  était  l'objet  de 
»  1787,  a  été  signé  par  Cousin-Méricourt,  qualifié  la  discussion;  voilà  ce  qu'il  y  avait  à  juger.  La  cour 
«  père  de  l'enfant;  que  cet  acte  contient,  de  la  part  d'appel  d'Amiens  a  donc  i)Osé  la  véritablequestion  du 
n  dudit  Cousin,  une  reconnaissance  telle  qu'elle  est  procès  :  et  qu'elle  l'ait  posée  dans  les  termes  indi- 
»  exigée  par  le  Code  civil;  que  ledit  Cousin  est  dé-  qués  comme  sacramentels  par  la  demanderesse,  ou 
»  rédé  le  a5  messidor  an  a;  et  par  conséquent  entre  dans  les  termes  qu'elle  a  cru  devoir  y  substituer, 
n  la  promulgation  de  la  loi  du  la  brumaire  an  a  et  rien  au  monde  n'est  plus  indifférent. 
»  celle  du  Code  civil;  déclare  Adélaïde. Louise,  née  >»  Le  second  moyen  ne  mérite  pas  plus  d'atten- 
»  le  6  novembre  1787,  légalement  reconnue  fille  de  tion.  Pour  que  l'arrêt  attaqué  eût  fait  revivre  une 
»  Cousin-Mérirourt;  ce  faisant,  dit  qu'elle  est  ad-  obligation  éteinte  par  le  paiement,  il  faudrait  qu'il 
h  mise  à  everrer,  sur  les  biens  de  la  succession  du-  fût  jugé  ou  recounu  par  les  deux  parties,  et  que 
»  dit  Cousin  Méricourt,  les  droits  déterminés  par  c'est  le  sieur  Cousin  qui,  en  1788,  a  fait  à  Adélaïde- 
x  le  Code  civil  ;  en  conséquence,  ordonne  qu'il  sera  Louise  la  donation  d'une  somme  de  83. 000  livres  ; 
»  procédé  entre  les  parties  aux  liquidation  et  par-  et  que  cette  somme  de  83, 000  livres  égale  ou  rx- 
»  tage  desdits  droits,  conformément  aux  dispositions  cède  la  portion  à  laquelle  Adélaïde- Louise  est  appe- 
rt du  Code;  sauf  les  rapports  et  restitutions  respec-  léc  par  la  loi  dans  la  succession  du  sietir  Cousin. 
»  tives  des  fruits  et  capitaux,  s'il  y  échut.  »  Or,  d'une  part,  ni  la  cour  d'appel  d'Amiens,  ni  au- 
»  La  veuve  Cousin  se  pourvoit  en  cassation;  et  cun  autre  tribunal,  n'a  encore  décidé  de  qui  viennent 
par  arrêt  du  5  nivôse  dernier,  la  section  des  re-  les  83,ooo  livres;  et  la  dame  Bergeret  n'a  pas  en- 
quêtes, eu  admettant  son  recours,  renvoie  l'affaire  corc  reconnu  formellement  que  la  donation  de  cette 


devant  les  sections  réunies.  C'est  dans  cet  état  de 
choses  que  vous  avez  à  prononcer  sur  les  moyens  de 
cassation  que  vous  propose  la  veuve  Cousin. 

»  Ces  moyens  sont  au  nombre  de  six  :  dans  la 
forme,  contravention  à  l'art.  i5  du  lit.  5  de  la  loi 
du  24  août  1790;  au  fond,  violation  des  art.  ia34, 
337,  "56,  i3:'jo,  a  et  334  du  Code  civil  ;  de  l'arti- 
cle ia34,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  fait  revivre  une 


somme  ait  eu  pour  auteur  le  sieur  Cousin.  D'un 
autre  côté,  en  supposant  le  sieur  Cousin  auteur  de 
cette  donation ,  il  resterait  encore  à  savoir  dans  quel 
rapport  proportionnel  se  trouverait  la  sommedonnée 
avec  la  portion  déférée  parla  loi  à  Adélaïde-Louise; 
et  c'est  un  point  qui  ne  pourra  être  éclairci  que  par 
la  liquidation  qu'ordonne  l'arrêt  attaqué.  Ainsi, 
nulle  rawion.  nul  prétexte,  pour  que  la  donation 


obligation  éteinte  par  le  paiement;  de  l'art.  337,  en  prétendue  de  83, 000  livres  élève  une  fin  de  non-re- 

C6  qu'il  n'a  aucun  égard  à  la  circonstance  du  ma-  cevoir  contre  la  réclamation  formée  par  la  dame 

ringe  contrarié  en  179a ,  par  le  sieur  Cousin  avec  la  Bergeret,  au  nom  et  dans  l'intérêt  d'Adélaids- 

demoiselle  Deleinte  ;  de  l'art.  75G,  en  ce  qu'il  admet  Louise. 

un  enf.int  naturel  à  exercer  les  droits  d'un  héritier;  »  Ix  troisième  moyen  est  aussi  frivole  que  les 
de  l'art.  i35o,  en  ce  qu'il  méconnaît  un  principe  deux  premiers.  L'art.  337  du  Code  civil  porte,  à  la 
fonsacrépar  l'arrêt  de  la  section  civile  du  7  fructidor  vérité,  que  «  la  reconnaissance  faite  pendant  le  ma- 
'sn  10;  enfin,  des  art.  a  et  334,  en  ce  qu'il  donne  à  »  riage,  par  un  des  époux,  au  profit  d'un  enfant 
une  reconnaissance  de  filiation  antérieure  aux  nou-  »  naturel  qu'il  aurait  eu  avant  son  m:. riage,  d'un 
villes  lois  sur  les  enfants  naturels,  un  effet  que  ces  »  autre  que  de  son  époux,  ne  pourra  nuire  ni  »  re- 
lié; n'ont  attaché  qu'aux  reconnaissances  posté-  »  lui-ci,  ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariage.  »  Mais 
rieums  à  leur  publication.  ce  n'est  point  pendant  son  mariage  avec  la  demoi- 
»  Le  premier  de  ces  moyens  ne  demande  qu'un  selle  Deleinte  que  le  sieur  Cousin  a  reconnu  Ad«- 
mot.  Lart.  i5  du  tit.  5  de  la  loi  du  a 4  aoilt  1  790  laïde-Louisc;  il  l'avait  reconnue  prés  de  cinq  ans 
prescrit  aux  tribunaux  de  poser,  dans  leurs  ju»»--  avant  ce  mariage.  L'art.  337  du  Code  civil  n'a  donc 


inents,  1rs  questions  à  décider;  et  cet  article,  suivant  p 


violé  par  la  cour  d'appel  (l'Amiens.  —  lnu- 


li  d"mandcres>%  a  été  violé  par  l  i  cour  d'appel  lilc  de  dire  que  la  dame  Cousin  n'a  pas  dil  prévoir, 
d'Amicn ; .  parce  qu'au  lieu  de  poser  la  question  de    en  se  mariant  au  mois  d'avril  1 79a ,  que  la  loi  vie a- 
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drait  donoer  h  la  reconnaissance  que  son  époux  avait 
faite  en  1787,  d'un  enfant  naturel,  un  effet  que  ne 
lui  attribuait  pas  la  jurisprudence  reçue  à  cette  épo- 
que. Cette  considération  pourrait  être  de  quelque 
poids  auprès  du  législateur,  pour  faire  créer  en  fa- 
Tcur  des  femmes  et  des  enfants  légitimes  qui  se 
trouvent  dans  la  même  position  que  la  dame  Cousin 
et  sa  fille,  une  exception  qui  formerait  le  pendant  de 
celle  que  nous  offre  l'art.  33;  du  Code  civil.  Mais 
elle  est  impuissante  auprès  des  magistrats;  elle  ne 
peut  pas  leur  faire  voir  deux  exceptions  dans  un  ar- 
ticle du  Code  civil  qui  ne  leur  en  présente  qu'une. 

»  Le  quatrième  moyen  n'a  pas  été  mieux  réfléchi 
que  les  trois  précédents.  Lacourd'appel  d'Amiens  n'a 
pas  admis  Adélaïde-Louise  à  exercer  les  droits  d'héri- 
tière dans  lasuccessiou  du  sieur  Cousin;  elle  ne  lui 
a  adjugé,  dans  cette  succession,  que  les  droits  déter- 
minés par  le  Code  civil.  Si  donc  Adélaïde-Louise  n'est 
pas  héritière  d'après  le  Code  civil,  elle  ne  l'est  pas 
davantaged'après  l'arrêt  de  la  cour  d'appeld'Amiens. 
Qu'importe,  au  surplus,  que  cet  arrêt  ordonne  un 
partage  entre  elle  et  la  fille  mineure  de  la  damo 
Cousin?  De  l'aveu  de  la  dame  Cousin,  les  cnfanU 
naturels  légalement  reconnus,  sont  déclarés  par  le 
Code  civil,  créanciers  d'une  quote  de  la  succession 
de  leur  père  :  or,  comment  déterminer  cette  quote,  si 
ce  n'est  par  un  partage?  Et  ne  se  rappelle-t  on  pas 
qu'en  présentant  au  corps-législatif,  le  a  floréalani  1, 
les  motifs  de  la  loi  sur  les  donations  et  testaments, 
l'orateur  du  gouvernement  disait,  en  termes  exprès, 
que  le  droit  des  enfants  naturels  est,  sous  le  titre  de 
créance,  une  participation  à  la  succession?  Qu'importe 
encore  que  la  cour  d'appel  d'Amiens  ordonne  que, 
dans  le  partage,  il  sera  fait  respectivement  par  les 
parties,  s'il  y  échet,  rapport  et  restitution  des  fruits 
et  capitaux  ?  Elle  ne  dit  pas  pour  cela  qu'Adélaîdc- 
Louise  figurera  dans  ce  partage  comme  héritière  : 
elle  dit  seulement  qu'Adélaïde-Louise  rapportera 
* il  y  échet,  la  donation  de  83,ooo  livres  de  1788- 
et  en  cela  elle  ne  fait  que  l'application  de  l'art.  ;cô 
du  Code  civil.  Elle  dit  seulement  que  la  fille  mineure 
de  la  dame  Cousin  restituera  les  fruits  perçus  de  la 
succession  de  son  père,  jusqu'à  la  concurrence  des 
droits  d'Adélaïde-Louise;  et  en  cela  elle  ne  fait  que 
remettre  les  parties,  comme  elle  le  doit,  dans  l'état 
ou  elles  se  seraient  trouvées,  si  le  partage  qu'elle 
ordonne  avait  eu  lieu  immédiatement  après  la 
mort  de  leur  père  commun. 

»  Le  cinquième  moyen  consiste  à  dire  que  la  cour 
d  appel  d'Amiens  a  violé  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, en  contrariant,  par  sa  décision  sur  les  effets  de 
lacté  de  baptême  d'Adélaïde-Louise,  celle  que  la 
section  civile  de  la  cour  en  avait  portée  par  le  se- 
cond motif  de  son  arrêt  du  7  fructidor  an  10. 

»  En  effet,  messieurs,  on  ne  peut  se  dissimuler 
qu  il  n'y  ait  contrariété  entre  l'arrêt  de  la  section 
civile  et  celui  de  la  cour  d'appel  d'Amiens.  —  La 
section  civile  avait  cassé  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Paris,  non  seulement  parce  qu'il  avait  entrepris 
sur  le  pouvoir  législatif,  en  suppléant  a  la  lacune 
de  la  loi  du  ta  brumaire  an  a,  mais  encore  parce 
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Louise,  souscrit  par  le  sieur  Cousin,  équivalait  pour 
elle  a  la  reconnaissance  devant  un  officier  public , 
que  la  loi  du  13  brumaire  exigeait  implicitement, 
pour  donner  aux  cnl.mts  naturels  dont  les  pères 
avaient  survécu  à  sa  publication,  l'expectative  des 
droits  dont  elle  renvoyait  le  règlement  au  Code  ci- 
vil. —  Et  de  son  cûté,  la  cour  d'appel  d'Amiens  a 
décidé,  à  l'exemple  de  la  cour  d'appel  de  Paris, 
que  l'on  devait  ,  pour  l'exercice  des  droits  réglés 
par  le  Code  civil,  en  faveur  des  enfants  naturels, 
considérer  comme  reconnaissance  légale  d'Adélaïde- 
Louise  la  signature  apposée  à  son-  acte  de  bap- 
tême par  le  sieur  Cousin.  —  Il  y  a  donc,  sur  ce 
point,  contrariété  manifeste  entre  l'arrêt  de  la 
section  civile  et  celui  de  la  cour  d'appel  d'Amiens. 

»  Mais,  d'abord,  cette  contrariété  n'est  certaine- 
ment pas  un  moyen  de  cassation.  L'arrêt  de  ta  sec- 
tion civile  n'avait  pas,  pour  la  cour  d'appel  d'A- 
miens, l'autorité  de  la  chose  jugée  :  la  cour  d'appel 
d'Amiens  tenait  de  la  loi  elle-même  le  droit  d'em- 
brasser une  opinion  contraire  à  celle  qui  avait  réuni 
les  suffrages  du  la  section  civile;  et  c'est  précisé- 
ment parce  qu'elle  a  usé  de  son  droit  que  la  cour 
suprême  est  aujourd'hui  assemblée  tout  entière 
pour  statuer  sur  les  contestations  des  parties. 

»  Ensuite,  il  n'est  pas  bien  sûr  que  la  section  ci- 
vile eut  jugé  comme  elle  l'a  fait  le  7  fructidor  an  10, 
si  elle  s'était  trouvée  dans  les  mêmes  termes  que  la 
cour  d'appel  d'Amiens;  si,  comme  la  cour  d'appel 
d'Amiens,  elle  avait  eu  à  déterminer  l'influence  que 
devait  avoir  sur  la  cause  l'art.  334  du  Code  civil, 
lequel  n'existait  pas  encore  au  moment  où  elle  a 
prononcé.  Il  serait  donc  très-possible  que  la  contra- 
riété entre  l'arrêt  de  la  section  civile  et  celui  de  la 
cour  d'appel  d'Amiens,  ne  fût,  en  quelque  sorte, 
que  matérielle;  et  de  savoir  si  le  second  aurait  ou 
non  dil  se  conformer  au  premier,  dans  le  cas  où  le 
premier  aurait  été,  comme  le  second ,  rendu  après  la 
publication  de  l'art.  334  àa  Code  civil,  c'est  une 
question  qui  ne  peut  se  résoudre  que  par  la  discus- 
sion du  sixième  moyen  de  cassation  de  la  demande- 
resse. 

»  Vous  savez  que,  par  ce  sixième  moyen,  la 


être  dit  de  plus  l 

assertion. 

»  Il  n'y  a  nul  doute  que  le  ministre  de  la  religion, 
ne  fût,  sous  l'ancien  régime,  préposé  par  la  loi  à  la 
réception  des  actes  conservateurs  de  l'état  des  ci- 
toyens; il  n'y  a  nul  doute,  par  conséquent,  qu'il 
ne  fût,  a  cet  égard ,  officier  public;  et  par  conséquent 
encore,  il  n'y  a  nul  doute,  sous  ce  rapport,  qu'une 
reconnaissance  de  paternité  souscrite  au  bas  d'un 
acte  de  baptême,  ne  fût  aussi  authentique  que  peut 
l'être  aujourd'hui  une  reconnaissance  de  paternité 
consignée  dans  les  registres  de  l'état  civil. 

»  Mais  une  reconnaissance  de  paternité,  antérieure 
à  la  loi  qui  appelle  les  enfants  nés  hors  mariage  à  la 
succession  de  leurs  père»  naturels,  peut-elle  conférer 
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les  droits  de  la  successibilitéà  l'enfant  qui  eti  est  l'ob-   exerçant  ces  droits,  ils  sont,  et  rien  de  pîus,  sim- 

jet?  pies  créanciers. — C'est  ainsi,  en  effet,  que  les  quali- 

11  C'est  une  maxime  dictée  par  la  raison  et  ensei-  fiait,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  l'orateur  du  gou- 

gnée  par  tous  les  jurisconsultes,  que  des  actes  faits  vernement,  dans  l'exposé  fait  au  corps-législatif,  le 

pour  un  certain  ordre  de  choses  ne  doivent  pas  a  floréal  an  1 1,  des  motifs  du  Code  civil,  titre  des 

être  appliqués  à  un  ordre  de  choses  différent:  Ac-  Donations  et  testaments.  «  Le  droit  des  enfants  na- 

ttu  ultra  intentionem  agentium  operari  non  dtbent  »  turcls  (disait-il  )  est,  sous  le  titre  de  créance,  une 

»  Avant  les  lois  des  4  juin  1793  et  ia  brumaire  »  participation  à  la  succession,  a — Dans  un  discours 

an  3,  une  reconnaissance  de  paternité  n'obligeait  prononcé  au  nom  du  tribun.1t,  à  la  séance  du  corps- 

celui  qui  la  souscrivait  qu'à  des  frais  de  nourriture,  législatif  du  ag  germinal  précédent,  M.  Siméon  s'ex- 

d 'entretien  et  d'éducation.  On  ne  peut  donc  pas  sup-  primait  absolument  de  mémo  :  a  A  coté  des  droits 

poser  que  celui  qui,  avant  ces  lois,  s'est  reconnu  »  héréditaires  des  descendants  légitimes,  Ja  créance 

père  d'un  enfant  naturel,  ait  voulu  s'obliger  à  autre  »  des  enfants  naturels  se  réduit  au  tiers  de  la  por- 

chose  envers  cet  enfant;  on  ne  peut  donc  pas  lui  pré"-  »  tion  qu'ils  auraient  reçue,  si  elles  eussent  été  lé- 

ter  l'intention  d'investir  cet  enfant  d'un  droit  de  »  g'aimes....»  et  plus  bas  :  «  quant  aux  enfants  adut- 

successibilité  que  repoussait  la  législation  d'alors  :  »  térins  ou  incestueux,  ils  n'ont  pas  même  de 

on  ne  peut  donc  pas  présumer  qu'il  avait  voulu  »  créance.  » — Même  langage  de  la  part  de  la  section 

faire  en  faveur  de  cet  enfant,  ce  que  la  loi  lui  dé-  de  législation  du  tribunal,  dans  son  rapport  sur  la 

fendait.  loi  transitoire  du  1 4  floréal  suivant  :  «  Le  Codccivil 

a  On  le  présume  cependant,  si  l'auteur  d'une  pa-  »  est  décrété,  il  est  loi,  en  ce  qui  concerne  les  en- 

reille  reconnaissance  est  mort  avant  la  loi  du  ta  bru-  ->  fants  nés  hors  mariage  :  la  législation  relative  à 

maire  an  1  :  l'art.  8  de  cette  loi  elle-même  le  veut  >  ces  enfants  ne  sera  plus  incertaine  :  ils  ont  du  re< 

aussi  formellement;  et  il  n'y  a  pas  à  raisonne*  contre  »  cueillir  les  successions  de  leurs  pères  et  mires,  ou- 

laloi.  »  vertes  depuis  le  5  juin  1793,  jusqu'au  ta  bru- 

»  Mais  d'abord,  pourquoi,  dans  ce  cas,  le  légis-  »  maire  an  a;  quant  à  celles  qui  se  sont  ouvertes 

lateur  étend-il  aussi  loin  les  effets  d'une  reconnais-  »  postérieurement,  lorsqu'ils  auront  été  reconnus 

sauce  antérieure  au  nouvel  ordre  de  choses?  C'est  »  par  un  acte  authentique,  ils  exerceront  une  créance 

parce  que  l'auteur  de  cette  reconnaissance  étant  »  sur  les  seules  successions  de  leurs  pères  et  mères, 

mort  avant  que  l'enfant  en  faveur  duquel  il  l'a  sous-  u  dont  la  quotité  est  déterminée  par  le  chap.  4  du 

critc  fût  élevé  à  l'aptitude  do  succéder,  il  a  paru  »  tit.  t  du  liv.  3  du  Code.  » — Enfin,  l'un  des  mem- 

équitablc  de  présumer  qu'il  aurait  fait  pour  lui  ce  bres  du  trihunat  qui  ont  pris  le  plus  du  part  à  la 

que  la  nouvelle  législation  lui  permettait  de  faire,  discussion  du  titre  des  Successions  du  Code  civil, 

s'il  eût  vécu  plus  long-temps;  et  certes,  tout  est  M.  Chabot,  dit  expressément,  dans  un  commentaire 

bien  différent  quand  il  a  lui-même  survécu  a  cette  qu'il  a  publié  sur  ce  titre,  pag.  i53,  que  le  Code,  en 

nouvelle  législation;  la  loi  alors  n'a  rien  i  présumer  attribuant  des  droits  aux  enfants  naturels  sur  les 

pour  lui  :  maitre  d'exprimer  positivement  sa  vo-  biens  de  leurs  pères  et  mères,  les  a  considérés  comme 

lonté,  c'est  à  lui  à  le  faire;  et  s'il  se  tait,  il  prouve,  cskanciers. 

par  cela  seul,  qu'il  ne  veut  pas,  en  reconnaissant  un  u  Déjà,  messieurs,  vous  avei  pressenti  la  conse- 
illant, se  donner  un  héritier.  qtience  qui,  dans  le  système  de  la  dame  Cousin, 

»  Ensuite,  de  ce  que  la  loi  du  ia  brumaire  an  a  parait  sortir  de  la  différence  qui  existe,  à  cet  égard, 
restreint  à  un  seul  cas,  de  ce  qu'elle  restreint  au  cas  cntrclaloidu  1  a  brumaire  an  a  et  le  Code  civil, 
du  décès  du  père  avant  sa  promulgation,  l'extension  »  En  regardant  comme  héritiers  les  enfants  ualu- 
qu'elle  donne  à  la  volonté  manifestée  par  celui-ci  rcls  reconnus,  la  loi  du  19  brumaire  an  a  a  pu, 
dans  l'acte  de  reconnaissance  de  l'enfant,  que  doit-  sans  blesser  aucun  principe,  faire  valoir  en  leur  fa- 
on conclure  en  bonne  logique?  On  doit  conclure  reur  les  reconnaissances  de  paternité  souscrites  a 
que  la  loi  elle-même  condamne  cette  extension  rela-  leur  profit  antérieurement  a  sa  promulgation  :  pour- 
tivemeot  aux  pères  qui  survivront  au  1  a  brumaire;  on  quoi  ?  Parce  que  les  successions  ne  peuvent  dépendre 
doit  en  conclure  que  rendre  cette  extension  commune  que  de  la  loi  existante  au  moment  de  leur  ouver- 
à  ceux-ci,  c'est  mépriser,  c'est  violer  la  loi  qui  la  ture;  parce  que  la  loi  peut  donner  à  l'homme  qui 
prononce.  meurt  tel  héritier  qu'elle  juge  à  propos  en  ce  mo- 

»  Voilà  ce  qu'a  effectivement  jugé  l'arrêt  de  cas-  ment  même;  parce  que  l'homme  qui  meurt,  sans 

sation  du  7  fructidor  an  10;  et  à  combien  plus  forte  avoir  valablement  disposé  de  sa  succession,  la 

raison  n'aurait-il  pas  jugé  de  même,  s'il  eût  été  transmet,  non  à  ceux  que  sa  volonté  présumée  y 

rendu  depuis  la  promulgation  du  Code  civil?  appelle,  maisàccuxà  qui  La  loi  elle-même  la  défère. 

»  Bien  différent  de  la  loi  du  ta  brumaire  an  a,  »  lût,  au  contraire,  en  assimilant  les  enfants  na- 
qui  rendait  héritiers  de  leurs  pères  les  enfants  na-  turcls  reconnus  à  de  simples  créanciers,  le  Code  civil 
turcls  que  leurs  pères  avaient  reconnus,  le  Code  a  nécessairement  voulu  qu'ils  ne  pussent  invoquer 
civil  déclare  expressément,  art.  756,  qu'ils  ne  sont  que  des  reconnaissances  postérieures,  soit  à  sa  pro- 
point  héritiers. — Cependant  il  leur  accorde  des  droit  s  pre  promulgation,  suit  à  celle  de  la  loi  du  ta  bru- 
sur  les  biens  de  leurs  pères.  Quelle  est  donc  la  na-  maire  an  a,  dont  il  est  le  supplément;  pourquoi? 
ture  de  ces  droits,  et  quelle  qualité  ces  droits  leur  Parce  que  la  reconnaissance  du  père  étant  le  seul 
confèrent-ils  ?— Ces  droits  sout  des  créances}  en  titre  de  créance  de  l'enfant,  il  est  impossible  que  la 
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créance  de  l'enfant  dérive  d'une  reconnaissance  qui 
n'a  pas  été  faite  dans  la  vue  de  rendre  l'enfant  créan- 
cier ;  parce  que  la  loi  ne  peut  pas  donner  &  une  re- 
connaissance faite  uniquement  pour  assurer  à  un  en- 
fant naturel  des  moyens  d'existence,  plus  d'étendue, 
plus  d'effet  qu'elle  n'en  a  dans  l'intention  du  p«  re 
qui  l'a  souscrite;  parce  qu'elle  ne  peut  pas  rendre  le 
pére  débiteur  d'une  dette  supérieure  à  celle  qu'il  a 
touIu  contracter;  parce  qu'elle  rétroagirait  au  pré- 
judice du  père,  si,  le  dépouillant  du  droit  qui  lui 
était  acquis,  et  qu'il  s'était  implicitement  réservé  en 
signant  sa  reconnaissance  de  ne  fournir  que  des  ali- 
ments a  son  enfant  naturel,  elle  venait  le  grever 
d'une  créance  i  laquelle  il  n'a  ni  pensé  ni  pu  penser 
lorsqu'il  a  reconnu  cet  enfant;  parce  qu'en  fait  d'o- 
bligations auxquelles  la  loi  laisse  à  l'homme  la  libre 
volonté  de  s'assujettir  ou  de  se  soustraire,  on  ne 
peut  jamais  devenir  débiteur  que  par  l'effet  d'une 
volonté  personnelle  et  bien  prononcée  ;  parce  que  la 
loi  se  contredirait  elle-même,  si,  dans  la  création 
d'une  dette  qu'elle  reconnaît  ne  pouvoir  dériver  que 
de  la  volonté  de  l'homme,  elle  substituait  a  la  vo- 
lonté de  l'homme  sa  propre  puissance. 

»  Vainement  après  cela,  s'écrie  la  dame  Cousin, 
viendra-t  on  m'objecter  que  l'art.  334  du  Code  civil 
ne  distingue  pas  entre  les  actes  de  naissance  posté- 
rieurs a  la  promulgation  de  la  loi  du  ta  brumaire 
an  a  et  les  actes  de  naissance  qui  y  sont  antérieurs. 
—  Si  la  distinction  entre  les  uns  et  les  autres  n'est 
pas  dans  la  lettre  du  Code,  elle  est  dans  la  nature 
des  choses,  plus  forte  que  toutes  les  lois:  elle  résulte 
de  l'impossibilité  de  donner  au  Code  un  effet  ré- 
troactif au-delà  du  terme  fixe  par  la  loi  du  ta  bru- 
maire an  a  ;  elle  est  même  écrite  dans  l'art,  a  du  Code, 
qui  proscrit,  dans  les  lois,  toute  espèce  de  rétroac- 
tivité. 

»  Et  d'ailleurs,  comment  ne  voit-on  pas  que, 
même  dans  l'art.  334  >  '°  Code  s'exprime  au  futur,  et 
par  conséquent  d'une  manière  qui  exclut  tout  ce  qui 
a  pu  se  faire  dans  les  temps  passés?  La  reconnaissance 
(y  est -il  dit)  sera  faite  par  acte  authentique.  Le 
Code  veut  donc  que  la  reconnaissance  suive,  soit  sa 
publication,  soit  au  moins  celle  de  la  lei  du  la  bru- 
maire an  a,  i  laquelle  le  ratache  la  loi  du  14  floréal 
an  1 1.  H  n'a  donc  aucun  égard  a  la  reconnaissance 
qui  a  pu  précéder  l'une  ou  l'autre  publication. 

surmarquons  même  que,  si,  dans  le  de 
membre  de  la  phrase  qui  compose  l'art.  334,  le  lé- 
gislateur s'exprime  au  futur  passé,  lorsqu'elle  n'aura 
pis  été  faite  par  l'acte  de  naissance,  ce  futur  passé 
n'est  relatif  qu'au  membre  précédent  de  la  même 

Îthrase;  et  qu'il  est  lui-même  un  futur  simple,  un 
utur  absolu,  pour  tout  autre  cas  que  celui  d'une  re- 
connaissance à  faire  par  acte  authentique.  Il  est  en 
effet  très-sensible  que  cet  article  offrirait  le  même 
aens  et  les  mêmes  idées  si,  au  lieu  delà  construction 
qu'il  présente,  il  était  ainsi  conçu  :  La  reconnaissance 
sera  faite  par  l'acte  de  naissance;  et  lorsqu'elle  n'aura 
pas  été  faite  par  racle  de  nabsance,  elle  pourra  l  ètre 
par  un  autre  acte,  pourvu  qu'il  soit  authentique. 

»  Tels  sont,  messieurs,  les  principaux  arguments 
qu'emploie  ou  peut  employer  la  dame  Cousin  pour 


établir  que  l'arrêt  dont  elle  vous  demande  la  cassa- 
tion a  violé  et  faussement  appliqué  les  dispositions 
du  Code  civil;  et  sans  doute  dans  cette  masse  impo- 
sante de  citoyens  qui  comptent  encore  pour  quelque 
chose  la  morale,  [honnêteté  publique  et  le  repos  dis 
familles,  il  n'est  personne  qui  ne  fasse  intérieurc- 
menldcs  vœux  pour  que  la  loi  vous  permette  de  sanc- 
tionner ces  arguments  par  la  réunion  de  vos  suffrages. 

»  Mais  si  ce  que  nous  désirons  nous-mêmes  que  la 
loi  vous  permette,  vous  était  défeudu  par  la  loi ,  que 
devriez- vous  faire?  Ce  n'est  point  dans  le  plus  au- 
guste des  sanctuaires  do  la  loi  que  l'on  peut  hésiter 
sur  une  pareille  question  :  ce  que  vous  devriez  faire , 
ce  que  vous  feriez  dans  cette  hypothèse,  la  loi  nous 
le  dit  :  vous  devriez  rejeter,  vous  rejeteriez  la  de- 
mande en  cassation  de  la  dame  Cousin. 

»  Or,  pour  connaître  sur  ce  poiut  la  volonté  de  la 
loi ,  nous  devons  la  consulter  à  deux  époques  diffé- 
rentes :  à  celle  où  a  été  rendu  le  décret  du  ta  bru- 
maire an  a,  et  à  celle  où  a  été  rédigé  le  Code  civil. 

»  Vous  savez  que  le  décret  du  1  a  brumaire  an  a  a 
été  fait  pour  mettre  en  activité  le  principe  de  la  suc- 
ccssibilité  des  enfants  naturels  qui  avait  été  décrété 
le  4  juin  1793.  —  Vous  savez  que,  par  le  décret  du 
4  juin  1 793 ,  les  enfants  naturels  avaient  bien  acquis 
l'aptitude  de  succéder;  mais  que  cette  aptitude  était 
restée,  pour  son  exercice  réel  et  effectif,  subordon- 
née à  des  conditions  que  le  législateur  se  réservait 
de  déterminer.  —  Vous  savez  aussi  que,  deux  mots 
après,  on  a  cherché  a  les  déterminer  dans  un  projet 
du  Code  civil. 

»  Ce  projet  renfermait,  sur  les  enfants  naturels, 
comme  sur  beaucoup  d'autres  objets,  deux  sortes  de 
dispositions  :  les  unes  définitives ,  qui  étaient  des- 
tinées a  8xer  immuablement  les  droits  et  le  sort  des 
enfants  naturels  à  naître;  les  autres  transitoires, 
qui  ne  portaient  que  sur  les  enfants  naturels^'1*  nii- 

a  Les  dispositions  définitives  formaient  un  titre 
spécial  du  projet  du  Code;  les  dispositions  transi- 
toires composaient  un  appendice  placé  à  la  suite  de 
ce  titre. 

»  Par  les  premières,  il  était  dit — que  la  loi  n'ad- 
mettait pas  la  recherche  de  la  paternité  non  avouée; 

—  que  la  loi  donnait  pour  pércàl'cnfant  d'une  fem- 
me non  mariée,  celui  qui,  de  concert  avec  elle,  le 
reconnaissait  devant  l'officier  public  de  l'état  civil  ; 

—  et  que,  quant  au  droit  de  succéder,  il  n'y  avait 
aucune  différence  entre  les  enfants  ainsi  reconnus 
et  les  enfants  nés  d'un  mariage  légitime. 

>>  Parles  secondes,  les  enfants  naturels  actuelle- 
ment existants,  et  dont  la  filiation  était  prouvée,  de- 
vaient être  admis  aux  successions  de  leurs  pères  et 
mères,  ouvertes  depuis  le  14  juillet  17891,  terme 
que  la  loi  du  i5  thermidor  an  4  a  replacé  au  4  juin 
1793  ),  ou  qui  s'ouvriraient  à  l'avenir. 

»  C'était,  comme  l'on  voit,  établir  une  très-grande 
différence  entre  les  enfants  naturels  à  naître  et  les 
enfants  naturels  drji  nés.  Ceux-ci  étaient  admis  a 
prouver  leur  filiation,  quoique  non  reconnus  ;  ceux-li 
nepouvaient  être  admis  a  aucune  preuve  :  ils  devaient 
tirer  tout  leur  droit  delà  reconnaissance  du  pére. 

»  Cette  différence  excita  dans  la  convention  natio- 
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nalc  des  débats  assez  vifs  ;  et  comme  ils  pouvaient, 
en  se  prolongeant,  retarder  beaucoup  l'achèvement 
du  Code  civil,  on  prit  le  parti  d'en  détacher  les  ar- 
ticles de  l'appendice  concernants  les  enfants  naturels 
existants,  et  de  les  renvoyer  à  la  révision  du  comité, 
pour  en  faire  l'objet  d'une  loi  particulière. 

»  D'après  celte  mesure,  les  articles  définitifs  con- 
cernant les  enfants  naturels  à  naitre,  furent  décré- 
tés sans  contradiction  ni  difficulté;  en  sorte  qu'à 
leur  égard,  il  fut  établi  pour  règle  invariable  que 
la  paternité  ne  pourrait  être  prouvée  que  par  la  re- 
connaissance du  père;  et  que  cette  reconnaissance 
serait  sans  effet,  si  elle  n'était  pas  revêtue  de  cer- 
taines formes  et  accompagnée  de  certaines  conditions 
prescrites  pour  empêcher  toute  supposition  de  part, 
toute  introduction  d'étrangers  dans  les  familles. 

»  A  l'égard  des  articles  d'appendice,  le  comité  de 
législation,  s'occupant  de  la  mission  qui  lui  avait 
été  confiée ,  les  discuta  de  nouveau,  en  retoucha  la 
rédaction,  et  les  représenta  a  la  convention  nationale 
qui  les  convertit  en  loi  le  ta  brumaire  an  a, c'est-à- 
dire  au  moment  où  le  Code  civil  venait  d'être  en- 
tièrement décrété,  et  précisément  la  veille  du  jour 
où  s'en  fit  la  dernière  lecture,  à  la  suite  de  laquelle, 
au  lieu  d'en  ordonner  la  promulgation,  comme  on 
s'y  attendait  généralement,  la  convention  nationale 
prit  le  parti  de  le  renvoyer  à  une  nouvelle  révision. 

»  L'objet  de  ces  articles,  comme  nous  venons  de 
le  voir,  était  de  déterminer  l'état  et  les  droits  des 
enfants  naturels  déjà  nés,  mais  il  ne  fut  pas  rempli 
complètement:  il  ne  le  fut  que  relativement  aux  en- 
fants naturels  déjà  nés,  dont  les  pères  étaient  morts 
depuis  le  14  juillet  1789,  ou  plutôt  (  pour  adapter 
ici  la  correction  prononcée  par  la  loi  du  i5  thermi- 
dor an  4  )  depuis  la  publication  du  décret  du  4  juin 
1793;  et  quant  aux  enfants  naturels  déjà  nés  dont 
les  pères  vivaient  encore,  le  règlement  de  leur  état 
et  de  leurs  droits  fut  renvoyé  au  Code  civil,  sur  la 
très-prochaine  promulgation  duquel,  encore  une  fois, 
on  comptait  généralement  le  ta  brumaire  an  a. 

»  On  ne  resta  cependant  pas  tout-à-fait  muet  sur 
ces  derniers.  En  ne  permettant,  par  l'art.  8,  qu'aux 
enfants  naturels  dont  les  pères  étaient  décédés,  de 
prouver  leur  filiation  par  des  écrits  authentiques  ou 
privés  indifféremment,  on  fit  clairement  entendre 
que  la  filiation  des  enfants  naturels  dont  les  pères 
vivaient  encore ,  ne  pourrait  être  prouvée  que  par 
des  écrits  authentiques.  — Et  c'est  sur  ce  fondement 
que,  par  un  grand  nombre  d'arrêts  (  notamment  par 
ceux  que  vous  avez  rendus  le  1 3  ventôse  an  10,  dans 
la  cause  d'Ambroisc  liaugrand,  et  le  4  germinal  de 
la  même  année,  dans  la  cause  de  Maric-Antoinctte- 
Crespinc-Kélicité  ),  vous  avez  jugé  que  l'on  devait 
dès-lors  déclarer  purement  et  simplement  non-rece- 
vablcs  à  réclamerles  successions  de  leurs  pères  morts 
depuis  la  publication  de  la  loi  du  1  a  brumaire  an  a, 
les  enfants  naturels  qui  ne  justifiaient  leur  filiation 
que  par  des  écrits  privés; — tandisque,  par  d'autres 
arrêts  non  moins  nombreux  (  et  notamment  par  ce- 
lui qui  a  été  rendu  le  a3  messidor  an  10,  dans  la 
cause  d'Annc-Claude  Mur  lot),  vous  avez  jugé  que 
Ul  enfants  naturels  des  pères  morts  depuis  la  mCmc 
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époque, qui  avaient  de»  reconnaissances  authentiques 
de  leur  filiation,  devaient  attendre,  pour  connaître 
et  exercer  leurs  droits,  que  le  Code  civil  eût  rempli 
la  lacune  de  la  loi  du  1  a  brumaire. 

»  Mais  remarquons- le  bien,  c'est  là  l'unique  dif- 
férence que  la  loi  du'ia  brumaire  a  établie  entre  les 
enfants  naturels  dont  les  pères  étaient  décédés  au 
moment  de  sa  publication,  et  les  enfants  naturels 
dont  les  pères  vivaient  encore  en  ce  moment.  A  cela 
près  que  ceux-ci  doivent  prouver  leur  filiation  par 
des  actes  authentiques,  et  que  ceux-là  peuvent  la 
prouver  par  des  actes  quelconques,  la  loi  du  1  a  bru- 
maire laisse  subsister  l'assimilation  que  le  projet  du 
Code  civil  de  l'an  a  faisait  des  uns  aux  autres,  pour 
tout  ce  qui  concernait  leur  état;  elle  admet  par  con- 
séquent, pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  les 
preuves  de  filiatiou  qui  résultent  d'écrits  antérieurs 
au  décret  du  4  juin  1793,  pourvu  qu'à  l'égard  de 
ceux  dont  les  pères  sont  encore  existants,  ces  écrits 
soient  en  forme  authentique. 

a  Qu'on  dise  donc  tant  que  l'on  voudra  ,  que  les 
reconnaissances  donnéesen  forme  aulhenliqueavant 
le  décret  du  4  juin  1793,  ne  l'ont  pas  été  avec  l'in- 
tention de  conférer  aux  rnfants  naturels  des  droits 
de  successibilité.  Les  rédacteurs  du  projet  du  Code 
civil  de  l'an  a  le  savaient  très-bien,  et  ils  n'en  ont 
pas  meins,  dans  leurs  articles  d'appendice,  accordé 
les  droits  de  successibilité  au*  enfants  en  faveur  de 
quiecs  rcconnaissanccsavaicntétéfaitcs.  Quels  chan- 
gements ont-ils  faits  à  ces  articles  dans  la  rédaction 
de  la  loi  du  13  brumaire?  Ils  n'en  ont  fait  qu'un 
seul  :  ils  ont  bien  distingué,  quant  à  la  nécessité 
d'une  reconnaissance  authentique,  entre  l'enfant 
dont  le  père  était  décédé  et  l'enfantdont  le  père  vivait 
encore;  mais  ils  se  sont  bornés  strictement  à  cette 
distinction,  et  ils  n'en  ont  admis  aucune,  soit  à  l'é- 
gard de  l'un,  soit  à  l'égard  de  l'autre,  entre  le  cas 
où  la  reconnaissance  serait  antérieure,  et  le  cas  où 
elle  serait  postérieure  au  décret  du  4  juin  1793.  En 
un  mot,  pour  la  forme  de  la  reconnaissance,  ils  ont 
été  plus  rigoureux  envers  l'un  qu'envers  l'autre; 
mais  quant  à  sa  date,  ils  ont  usé,  envers  l'un  et  l'au- 
tre, delà  même  indulgence. 

»  Voilà  évidemment  dans  quel  esprit  a  été  rédi- 
gée la  loi  du  1a  brumaire;  cl  si  l'on  veut  en  acqué- 
rir une  nouvelle  preuve,  que  l'on  se  reporte  au  dé- 
cret du  premier  jour  complémentaire  an  a,  qui  à  la 
vérité  n'a  pas  été  complété  ni  par  suite  publié, 
mais  qui  n'en  manifeste  pas  moins  dans  tout  son 
jour  l'intention  des  auteurs  de  la  première  de  ces 
lois.  —  On  demandait  à  la  convention  nationale 
quels  étaient  les  droits  des  héritiers  collatéraux, 
dans  le  cas  où  l'événement  de  la  mort  d'un  homme  qui 
avait  laissé  des  enfants  naturels  était  posttrieur  à 
la  loi  du  ta  brumaire, -et  qu'a-t-clle  répondu?  «  Qu'il 
»  y  a  eu  transmission  en  faveur  des  héritiers  pré- 
»  somptifs,  si  l'enfant  né  hors  de  mariage  n'a  pas 
»  été  reconnu  authentiquement  devant  l'officier  pu- 
»  blic  de  l'état  civil,  seul  acte  de  reconnais utnee  qui 
u  ne  soit  pas  susceptible  d'être  contesté.  »  —  On  voit 
que,  par  ce  décret,  le  législateur  ne  s'occupe  nul- 
lement de  la  date  de  la  reconnaissance;  qu'il  ne 
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pense  qu'A  sa  forme;  et  que,  dés  que,  par  l'authenti- 
cité de  sa  forme,  elle  n'est  pas  susceptible  d'être  con- 
testée, il  l'admet  comme  suffisante  pour  donner  l'ex- 
clusion aux  héritiers  collatéraux. 

»  Dira-t-on  qu'au  moins  ils  exige  que  l'officier  de 
l'état  civil  intervienne  dans  cette  reconnaissance  ? 
Oui,  sans  doute,  il  l'exige:  mais  qu'entend- il  par 
l'officier  public  de  l'étal  civil  F  —  Si  l'on  prétend  que, 
par  ces  mots,  il  désigne  uniquement  l'officier  muni- 
cipal qui,  d'après  la  loi  du  ao  septembre  179a,  doit 
tenir  les  registres  de  naissance,  de  mariage  et  de 
décès,  on  sera  forcé,  par  là  même,  d'avouer  Insuffi- 
sance et  la  légalité  des  reconnaissances  faites  par- 
devant  cet  officier,  depuis  la  loi  du  ao  septembre 
179a;  on  sera  conséquemment  forcé,  par  là  même, 
de  convenir  que  des  reconnaissances  faites  devant 
cet  officier  antérieurement  au  décret  du  4  juin  1793, 
sont  suffisantes  et  légales.  —  Mais  il  y  a  plus  :  on 
ne  peut  pas  sérieusement  nier  que  ces  mots,  l'officier 
public  de  l'état  civil,  ne  s'appliquent  aussi-bien  aux 
ministres  de  la  religion  qui  tenaient  les  registres  de 
naissance,  de  mariage  et  de  décès  avant  la  loi  du  ao 
septembre  179a,  qu'aux  officiers  municipaux  qui  les 
ont  tenus  depuis  :  la  qualité  d'officiers  publics  en 
cette  matière  appartenait  aussi-bien  aux  ministres 
de  la  religion  avant  la  loi  du  ao  septembre  179a, 
qu'elle  appartient  depuis  aux  officiers  municipaux; 
c'est  donc  des  uns  aussi-bien  que  des  autres  que  doit 
s'entendre  le  décret  du  premier  jour  complémentaire 
an  a  ;  et  ce  qui  le  prouve  sans  réplique,  c'est  que  les 
reconnaissances  faites  devant  les  uns  ne  sont  pas 
plus  susceptibles  d'être  contestées  que  les  reconnais- 
sances faites  devant  les  autres. 

»  Il  est  vrai  que,  le  18  messidor  an  5,  il  fut  pré- 
senté au  conseil  des  cinq  cents,  par  une  commission 
spéciale,  un  projet  de  résolution  qui,  relativement 
aux  enfants  naturels  dont  les  pères  avaient  survécu 
à  la  loi  du  ta  brumaire,  n'admettait  que  les  recon- 
naissances postérieures  à  cette  loi ,  et  par  suite  pro- 
scrivait les  reconnaissances  faites  avant  la  loi  du  ao 
septembre  179a,  dans  les  actes  de  baptême  rédigés 
par  les  ministres  de  la  religion.  —  Mais  ce  projet, 
loin  d'obtenir  l'assentiment  de  la  section  du  corps- 
législatif  à  laquelle  il  était  présenté,  fut  remplacé 
par  une  résolution  du  16  floréal  an  6,  qui,  tombant 
dans  l'extrémité  opposée,  déclarait  commune  aux 
enfants  dont  les  pères  étaient  morts  depuis  la  publi- 
cation de  la  loi  du  la  brumaire,  la  manière  dont 
l'art.  8  de  cette  loi  permet  aux  enfants  dont  les 
pères  étai  ent  décédés  antérieurement  de  prouver 
leur  possession  d'état;  et  si  cette  résolution  a  été 
rejetée  le  la  thermidor  suivant  par  le  conseil  des 
anciens,  ce  n'est  pas,  autant  qu'il  est  permis  d'en 
juger  par  la  discussion  retracée  dans  le  procès- ver- 
bal de  ce  conseil,  ce  n'est  pas  précisément  parce 
qu'elle  admettait  les  reconnaissances  faites  avant  la 
loi  du  ia  brumaire,  mais  uniquement  parce  qu'elle 
n'exigeait  pas  que  ces  reconnaissances  fussent  au- 
thentiques. 

»  Sans  contredit,  il  eût  été  beaucoup  plus  mo- 
ral, beaucoup  plus  sage,  de  proscrire  généralement, 
to  ce  qui  concernait  les  droits  de  suctessibilité, 
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toutes  les  reconnaissances,  même  authentiques,  qui 
avaient  précédé  la  loi  du  la  brumaire;  et  c'est  ce 
que  nous  observions  nous-mêmes,  dans  la  cause  qui 
se  représente  aujourd'hui ,  à  l'audience  de  la  section 
civile  du  7  fructidor  an  10.  Mais  enfin  ce  que  le  lé- 
gislateur eût  dû  faire  à  cet  égard,  il  ne  l'a  pas  fait; 
et  il  était  le  maître  de  ne  pas  le  faire,  parce  que  les 
successions  non  encore  ouvertes  étaient  entièrement 
h  sa  disposition.  —  Aussi ,  lorsqu'à  la  même  au- 
dience nous  avons  conclu  h  la  cassation  de  l'arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Paris  du  6  floréal  précédent, 
avons-nous  déclaré  formellement  que  «  si,  par  rap- 
»  port  aux  successions  ouvertes  depuis  le  ia  bru- 
it maire  an  a,  il  existait  une  différence  entre  les  re- 
»  connaissances  de  paternité  antérieures  et  les  re- 
»  connaissances  de  paternité  postérieures  à  cette 
»  époque,  cette  différence  n'était  qu'indiquée  par 
»  la  raison;  qu'elle  n'était  point  écrite  dans  la  loi  ; 
n  qn'ainsi  le  jugement  attaqué  ne  contrevenait, 
»  sous  ce  rapport,  à  aucunedisposition  législative;  » 
—  et  nous  n'en  avons  requis  la  cassation  que  parce 
qu'il  nous  a  paru  évidemment  prouvé,  que  parce 
que  vous  aviez  perpétuellement  jugé,  qu'il  y  avait 
lacune  dans  la  loi  du  ia  bxumaire,  même  relative- 
ment aux  enfants  naturels  des  pères  morts  depuis 
cette  loi,  qui  étaient  munis  de  reconnaissances  au- 
thentiques postérieures  à  sa  publication. 

»  Maintenant  que  nous  voilà  bien  fixés  sur  l'es- 
prit de  la  loi  du  1  a  brumaire,  maintenant  que  nous 
sommes  bien  convaincus  qu'elle  donne  aux  recon- 
naissances authentiques  de  paternité  qui  ont  pré- 
cédé sa  publication  le  même  effet  qu'à  celles  qui 
l'ont  suivie,  examinons  quel  doit  être,  par  rapport 
aux  premières,  le  résultat  de  la  loi  du  i4  floréal 
an  1 1 ,  qui ,  pour  remplir  la  lacune  de  la  loi  du  1  a 
brumaire,  soumet  aux  dispositions  du  Craie  civil 
l'état  et  les  droits  des  enfants  naturels  dont  les  pè- 
res sont  morts  depuis  le  ta  brumaire  même. 

»  Indubitablement,  d'après  la  loi  du  14  floréal 
an  1 1 ,  nous  devons  considérer  la  lacune  de  In  loi 
du  ta  brumaire  an  a  comme  remplie  originaire- 
ment par  les  dispositions  du  Code  civil;  nous  de- 
vons par  conséquent  raisonner,  &  l'égard  des  dispo- 
sitions du  Code  civil,  comme  si  elles  avaient  été 
originairement  écrites  dans  la  loi  du  ta  brumaire 
an  a. 

»  La  loi  du  ta  brumaire  an  a  est  doncaujourd'hui 
censée  contenir,  à  l'égard  des  enfants  naturels  dont 
les  pères  vivraient  encore  au  moment  de  sa  publi- 
cation, la  disposition  textuelle  de  l'art.  334  du 
Code  civil  ;  elle  est  donc  censée  dire  que  leur  rrcon- 
naissance  sera  faite  par  un  acte  authentique,  lors- 
qu'elle ne  l'aura  pas  été  par  leur  acte  de  naissance. 

»  Or,  quel  sens  doit-on  attacher  à  ces  paroles,  et 
peut-on  en  conclure  que  la  reconnaissance  faite  par 
un  acte  de  naissance,  avant  la  loi  du  ta  brumaire, 
n'est  ni  légale  ni  suffisante?  Mais  voyez  donc  à 
quelle  absurdité  vous  conduirait  une  pareille  con- 
séquence! Nous  l'avons  déjà  dit,  la  loi  du  ta  bru- 
maire ne  s'occupe  que  des  enfants  naturels  déjà  nés  ; 
elle  ne  s'occupe,  comme  elle  l'énonce  elle-même 
dans  son  premier  article,  que  des  enfan ts  actuelle- 
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ment  existants,  nés  hors  de  mariage;  les  enfants  na- 
turels à  naître  n'entrent  point  dans  son  cadre,  parce 
qae  leur  état  et  leurs  droits  sont  réglés  par  un  Code 
entièrement  décrété,  et  dont  elle  ne  prévoit  pas  que 
la  promulgation  sera  le  lendemain  ajournée  indéfi- 
niment. Si  donc  les  actes  de  naissance  antérieurs  a 
la  loi  du  ta  brumaire  n'étaient  pas  compris  dans  la 
disposition  par  laquelle  celte  loi  est  censée  dire  que 
la  reconnaissance  des  enfants  naturels  sera  faite  par 
un  acte  authentique,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  par 
leur  acte  de  naissance,  n'est-il  pas  évident  que  cette 
loi  se  contredirait  elle-même  de  la  manière  la  plus 
choquante?  N'est-il  pas  évident  qu'elle  dirait  tout 
à  la  fois  que  la  reconnaissance  des  enfants  naturels 
déjà  nés  a  pu  être  faite  par  leurs  actes  de  nais- 
sance, et  que  cette  reconnaissance  n'a  pas  pu  être 
faite  par  de  tels  actes  ? 

»  En  deux  mots,  lorsque  la  loi  du  13  brumaire, 
par  l'organe  de  celle  du  14  floréal  an  1 1 ,  parle  des 
actes  de  naissance  des  enfants  naturels  actuellement 
existants,  elle  suppose  nécessairement  que  ces  actes 
ont  devancé  le  moment  où  clic  parle;  elle  admet 
donc  comme  légales,  comme  suffisantes,  les  recon- 
naissances de  paternité  consignées  dans  les  actes  de 
naissance  qui  ont  été  faits  avant  sa  publication.  • — 
Nous  le  disons  à  regret,  mais  nous  le  disons  avec 
la  conviction  la  plus  intime,  il  n'y  a  point  de  rai- 
sonnement qui  puisse  affaiblir  une  conséquence 
aussi  palpable. 

»  Vainement  en  effet  vient-on  objecter  que  la  loi 
s'exprime  an  futur,  quand  elle  dit  :  lu  reconnaissance 
sera  faite  par  un  acte  authentique. —  Oui,  sans 
doute  elle  s'exprime  au  futur  dans  celte  première 
partie  de  sa  disposition  ;  mais  aussi  elle  ajoute,  dans 
la  seconde  :  quand  elle  (la  reconnaissance  )  n'aura 
pas  été  faite  par  l'acte  de  naissance.  Et  nous  expli- 
quera-t-on  comment  elle  pourrait,  dans  cette  se- 
conde partie,  ne  pas  s'entendre  des  actes  de  nais- 
sance précédemment  écrits  et  signés?  Il  faudrait 
pour  cela  que  les  enfants  naturels  non  encore  nés 
fussent  les  seuls  qui  l'occupassent;  mais  bien  loin 
de  l'occuper  seuls,  ils  ne  l'occupent  pas  du  tout: 
elle  n'a  en  rue,  et  elle  le  dit  en  termes  exprès,  elle 
n'a  en  vue  que  les  enfants  naturels  actuellement 
existants.  Ce  n'est  donc  qu'aux  actes  de  naissance 
des  enfants  naturels  actuellement  existants,  que 
peut  s'appliquer  la  seconde  partie  de  sa  disposition  ; 
la  seconde  partie  de  sa  disposition  s'applique  donc 
nécessairement  aux  actes  de  naissance  précédem- 
ment faits;  il  est  donc  impossible,  et  ceci  est  bien 
plus  fort,  qu'elle  s'applique  a  d'autres. 

»  Et  inutilement  voudrait-on  au  moins  soutenir 

![u'cn  parlant  des  actes  de  naissance  précédemment 
aits,  elle  n'a  pu  entendre  que  les  actes  de  naissance 
faits  depuis  que  la  loi  du  4  juin  1793  avait  déclaré 
les  enfants  naturels  habiles  à  succéder. —  Ce  sys- 
tème ne  saurait  se  concilier,  ni  avec  le  texte  de  la 
loi  du  ta  brumaire  an  a,  ni  avec  celui  de  la  loi  du 
■  4  floréal  an  11,  ni  avec  l'esprit  manifeste  de  l'un 
et  de  l'autre. 

»  Il  ne  saurait  se  concilier  avec  le  texte  de  la  loi 
du  1a  brumaire  an  a,  puisque  celte  loi  appelle  aux 
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successions  non  encore  ouvertes  de  leurs  pères ,  tous 
les  enfants  naturels  actuellement  existants;  et  que 
bien  certainement  par  ces  mots,  actuellement  exis- 
tants, elle  embrasse  à  la  fois  et  les  enfants  nés  avant 
et  les  enfants  nés  depuis  le  4  juin  1793. 

»  11  ne  saurait  se  concilier  avec  le  texte  de  la  loi 
du  14  floréal  an  1 1 ,  puisque  cette  loi  comprend 
dans  sa  disposition  tous  les  enfants  naturels  dont 
les  pères  sont  morts  depuis  la  publication  de  la  loi  du 
la  brumaire  an  a,  et  que  bien  certainement  elle 
n'établit  aucune  différence  entre  ceux  dont  le  décret 
du  4  juin  1793  avait  suivi,  et  ceux  dont  il  avait 
précédé  la  naissance. 

»  Enfln ,  ce  système  ne  saurait  se  concilier  avec 
l'esprit  manifeste  de  l'une  et  de  l'autre  loi;  car  da 
l'une  et  de  l'autre  loi  combinées  ensemble,  il  résulte 
évidemment  que ,  pour  déterminer  dans  quelle  forme 
il  faut  que  des  enfants  naturels  aient  été  reconnus 
pour  pouvoir  recueillir  les  droits  successifs  qu'elles 
leur  défèrent ,  il  faut  considérer ,  non  le  temps  de 
leur  naissance,  non  celui  où  ils  ont  été  reconnus  de 
fait,  mais  celui  de  la  mort  de  leurs  pères;  et  c'est  en 
partant  de  ce  principe ,  que ,  d'une  part,  pour  les 
enfants  dont  les  pères  sont  décédés  dans  l'intervalle 
du  4  juin  >793  au  1  a  brumaire  an  a,  elles  se  con- 
tentent do  reconnaissances  par  écriture  privée;  tandis 
que,  de  l'autre,  pour  les  enfants  dont  les  pères  exis- 
taient encore  le  1  a  brumaire  an  a ,  elles  exigent  des 
reconnaissances  par  écriture  authentique. 

»  Que  peut  signifier,  après  cela ,  l'induction  que 
l'on  cherche  à  tirer  de  ce  que ,  par  le  Code  civil ,  les 
enfants  naturels  ne  sont  pas  héritiers,  mais  seule- 
ment créanciers  de  la  succession  de  leurs  pères?  Ils 
ne  sont  que  créanciers,  mais  leur  créance  est  quali- 
fiée par  le  Code  civil  de  succession  irrégulière  : 
mais  sous  le  titre  de  créance,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit  avec  M.  Bigot-Préamencu ,  leur  droit  est 
une  participation  à  la  succession  ;  c'est  donc  de  droits 
successifs  qu'ils  sont  créanciers.  — Or,  la  loi  n'a-t- 
elle  pas  pu  conférer  à  des  enfants  naturels  authenti- 
quement  reconnus  avant  sa  promulgation,  une 
créance  de  droits  successifs  qui  ne  se  sont  ouvert* 
que  depuis?  Les  créances  non  conventionnelles  et 
purement  légales  de  droits  successifs  ne  sont-elles 
pas  à  la  disposition  de  la  loi,  tant  que  les  droits  sur 
lesquels  elles  doivent  s'exercer  ne  sont  pas  échus? 
Et  n'est-ce  pas  parce  que  la  loi  est  maîtresse  absolue 
de  ces  sortes  de  créances,  n'est-ce  pas  parce  qu'elle 
peut  les  atteindre ,  comme  elle  peut  les  créer,  avant 
l'ouverture  des  droits  successifs  qui  en  sont  la  ma- 
tière, que  vous  avez  plusieurs  fois  jugé  aboli  par 
l'art  61  de  la  loi  du  17  nivôse,  le  tiers-coutumier 
des  enfants  de  la  ci-devant  Normandie?  N'est-ce  paa 
par  cette  raison  que  vous  avez  plusieurs  fois  jugé 
qu'il  n'y  avait,  à  cet  égard,  aucune  rétroactivité 
dans  la  loi  du  17  nivôse,  et  que  l'abolition  du  tiers- 
coutumier  prononcée  par  l'art.  61  de  cette  loi  n'a- 
vait pas  été  révoquée  par  les  lots  des  9  fructidor  an 
3  et  3  vendémiaire  an  4  ? 

»Sans  doute  la  loi  du  ta  brumaire  an  à  rctroa- 
gissait  quand  elle  faisait  participer  aux  droits  suc- 
cessifs qu'elle  défère  aux  enfant»  naturels,  ceux  do 
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ces  enfants  dont  les  pères  étaient  morts  depuis  le  i  4 
juillet  178g;  et  cette  rétroactivité  a  été  justement 
réprimée  par  la  loi  da  i5  thermidor  an  4,  parce  que 
les  biens  des  pères  de  ces  enfants  étaient  acquis  ir- 
révocablement aux  héritiers  désignés  par  les  lois 
sous  l'empire  desquelles  les  pères  de  ces  enfants 
étaient  décédés.  —  Mais  par  la  raison  contraire,  la 
loi  du  ta  brumaire  an  a  ne  rétroagit  plus,  du  mo- 
nii-nt  que,  modifiée  par  la  loi  du  1 5  thermidor  an  4  ■ 
elle  n'appelle  les  enfants  naturels  qu'aux  droits  suc- 
cessifs ,  ou,  si  on  l'aime  mieux,  qu'a  une  créance  de 
droits  successifs  ouverts  depuis  le  décret  du  4  juin 
1793;  clic  ne  fait  plus  en  cela  qu'exercer  un  pouvoir 
qu'on  ne  saurait  contester  au  législateur,  celui  de 
régler,  comme  il  lui  plaît,  les  successions  qui  s'ou- 
vriront à  l'avenir. 

«Mais  la  loi  du  ta  brumaire  an  a  ne  rétroagirait- 
die  pas  encore  aujourd'hui,  si,  aidée  par  le  complé- 
ment qu'elle  a  reçu  de  la  loi  du  14  floréal  an  11, 
elle  étendait  sa  disposition  jusqu'aux  enfants  natu- 
rels qui  avaient  été  authentiquement  reconnus  avant 
le  décret  du  4  juin  1793?  Pas  davantage;  et  pour- 
quoi? Parce  que  la  loi  ne  rétroagit  pas  quand  elle 
ne  dispose  que  pour  l'avenir;  parce  que  la  loi  ne 
disposes  certainement  que  pour  l'avenir  quand  elle 
règle  des  droits  successifs  qui  ne  sont  pas  encore 
échus;  parce  qu'en  réglant  des  droits  successifs  qui 
ne  sont  pas  encore  échus,  la  loi  est  bien  maîtresse 
d'y  appeler,  comme  elle  est  maîtresse  d'en  exclure 
les  personnes  qui,  au  moment  même  où  elle  dispose, 
ont  telle  ou  telle  qualité,  les  personnes  qui,  en  ce 
moment,  se  trouvent  dans  telle  ou  telle  position. 
—  Ainsi,  qu'une  loi  dise  aujourd'hui,  les  personnes 
mariées  seront  à  l'avenir  seules  habiles  à  succéder;  et 
que  demain  s'ouvre  une  succession  a  laquelle,  sans 
cette  loi,  seraient  venus  des  parents  célibataires, 
concurremment  avec  des  parents  mariés  :  les  parents 
célibataires  pourront- ils  soutenir  que  celte  loi  ne 
doit  être  entendue  que  des  personnes  mariées  après 
sa  publication?  Non  certainement.  Et  par  quelle  rai- 
son de  différence  prétendrait-on  ici  restreindre  aux 
enfants  naturels  nés  depuis  la  loi  du  1a  brumaire 
an  a  la  disposition  de  celte  loi  qui  appelle  indistinc- 
tement aux  droits  successifs  qu'elle  détermine,  les 
enfants  naturels  reconnus  par  leurs  actes  de  nais* 
sance? 

»  Mais,  dit-on,  ce  qui  prouve  que  les  enfants  na- 
turels reconnus  avant  la  loi  du  1a  brumaire  an  a, 
et  dont  les  pères  sont  morts  depuis,  ne  peuvent  pas 
jouir  des  avantages  attachés  à  la  reconnaissance  lé- 
gale, c'est  qu'on  ne  peut  pas  leur  appliquer  la  dis- 
position de  l'art.  761  du  Code  civil:  en  effet,  par 
cet  article,  toute  réclamation  est  interdite  aux  enfants 
naturels  reconnus,  lorsqu'ils  ont  reçu,  du  vivant  de 
leur  père,  ta  moitié  de  ce  qui  leur  est  attribué  par  les 
articles  précédents,  avec  déclaration  expresse,  de  la 
part  de  leur  pire,  que  son  intention  est  de  réduire  l'en- 
fant naturel  à  la  portion  qu'il  lui  a  assignée.  Seule- 
ment, si  cette  portion  est  inférieure  à  la  moitié  de  ce 
qui  devrait  revenir  à  l'enfant  naturel,  il  est  admis  à 
réclamer  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire  cette 
*«Uuf.-~Qf,  il  est  bien  évident  que,  quand  un  père, 
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sous  l'ancien  régime,  faisait  une  donation  à  l'enfant 
naturel  qu'il  avait  reconnu  ,  il  ne  pouvait  pas  avoir 
la  pensée  d'une  pareille  déclaration.  Quel  serait  donc 
aujourd'hui  le  sort  des  héritiers  d'un  père  qui,  avant 
donné  à  son  enfant  naturel,  avant  la  lot  du  ta  bru- 
maire an  a,  soit  la  moitié,  soit  même  plus  de  la 
moitié  de  ce  que  porte  le  Code  civil ,  serait  mort  de- 
puis dans  la  ferme  persuasion  qu'il  avait  rempli  tous 
les  devoirs  de  la  nature?  Ses  héritiers  seraient  plus 
maltraités  que  s'il  avait  survécu  à  la  publication  du- 
Code  civil  ;  que  s'il  avait  reconnu  son  enfant  naturel 
postérieurement  à  cette  publication  ;  que  s'il  lui  avait 
donné  depuis  la  même  époque  une  partie  de  sa  for- 
tune; puisqu'il  aurait  pu,  dans  ce  cas,  déclarer  ex- 
pressément que  c'était  là  tout  ce  qu'il  voulait  donner. 
—  Et  conçoit-on,  peut-on  même  sérieusement  sou- 
tenir une  manière  d'appliquer,  soit  la  loi  du  1  a  bru- 
maire an  a,  soit  la  loi  du  14  floréal  an  11,  qui  rend 
la  condition  des  enfants  naturels  dont  les  pères  sont 
morts  avant  la  publication  du  Code  civil,  meilleure 
que  celle  des  enfants  naturels  des  pères  dont  la  pu- 
blication du  Code  civil  a  devancé  la  mort? 

»  Mais  d'abord  ce  raisonnement  prouve  trop,  et 
consequemment  ne  prouve  rien.  —  Il  prouve  trop, 
car  tout  ce  qu'on  dit  des  enfants  naturels  reconnus 
avant  la  loi  du  1a  brumaire  an  a,  on  peut  le  dire 
également  des  enfants  naturels  reconnus  depuis  cette 
loi  par  des  pères  morts  avant  la  publication  du  Code 
civil.  Le  père  qui,  avant  la  publication  du  Code  ci- 
vil, faisait  une  donation  à  l'enfant  naturel  qu'il  avait 
reconnu  depuis  la  loi  du  ta  brumaire  an  a,  ne  pou- 
vait pas  plus  que  le  père  donnant  à  l'enfant  natu- 
rel qu'il  avait  reconnu  avant  cette  loi,  prévoir  que 
l'art.  76 1  du  Code  civil  lui  ouvrirait  un  moyen  pour 
restreindre  cet  enfant  à  ce  qu'il  lui  donnait;  et  cer- 
tes, si  l'on  voulait  conclure  de  11  que  les  enfants  na- 
turels reconnus  depuis  la  loi  du  ta  brumaire  an  a 
ne  doivent  pas  exercer,  sur  les  successions  de  leurs 
pères  morts  avant  la  publication  du  Code  civil ,  les 
droits  déterminés  par  le  Code  civil  même,  non-seu- 
lement on  raisonnerait  fort  mal ,  mais  on  se  mettrait 
encore  en  opposition  diamétrale  avec  le  texte  de  la 
loi  du  1 4  floréal  an  1 1 . 

»  Ensuite,  il  est  très-vrai  que,  si  la  loi  n'y  avait 
pas  pourvu,  la  condition  des  enfants  naturels  4  qui 
il  aurait  été  fait  des  donations  avant  la  publication 
du  Code  civil,  serait  plus  avantageuse  que  celle  des 
enfants  naturels  à  qui  des  donations  auraient  été 
faites  depuis  cette  publication.  Mais  cet  inconvénient 
n'a  pas  échappé  à  la  loi  du  14  floréal  an  1 1,  elle  l'a 
prévenu.  —  Après  avoir  dit,  art.  1,  que  l'état  et  le 
droit  des  enfants  nés  hors  mariage,  dont  les  pères  et 
mères  sont  morts  depuis  la  promulgation  de  la  loi  dis 
ta  brumaire  an  a,  jusqu'à  la  promulgation  des  titres 
du  Code  civil  sur  la  paternité  et  la  filiation  et  sur  les 
successions ,  seront  réglées  de  la  manière  prescrite  par 
ces  titres,  elle  ajoute,  art.  a  :  néanmoins  (terme  qui 
fait  évidemment  exception  a  l'art.  761  du  Code,  sur 
la  nécessité  de  la  déclaration  expresse  qu'exige  ce 
dernier  article  pour  donner  lieu  a  la  réduction  dont 
il  parle),  RÏUiniOtm  les  dispositions  entre-vifs  ou  tes- 
tamtntaires,  antérieures  à  U  promulgation  des  même* 
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titres  du  Code  civil,  et  dans  lesquelles  on  aurait  fixé 
les  droits  de  ces  enfants  naturels,  seront  exécutées,  sauf 
lé  réduction  à  la  quotité  disponible,  aux  termes  du 
Code  civil ,  et  sauf  aussi  un  supplément,  conformément 
à  l'art.  5i  (aujourd'hui  761)  de  ta  loi  sur  les  succes- 
sions, dans  le  cas  où  la  portion  donnée  ou  léguée  serait 
inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à  l'en- 
fant naturel,  suivant  la  même  loi.  —  Il  serait  sans 
doute  à  désirer  que  ce  dernier  article  expliquât  plus 
clairement  qu'il  ne  le  fait  ce  qu'il  entend  par  des 
donations  dans  lesquelles  on  aurait  fixé  les  droits  des 
enfants  naturels;  mais  de  quelque  manière  qu'on 
l'entende  en  cette  partie,  il  en  résulte  toujours,  en 
faveur  des  héritiers  des  pères  naturels  morts  avant 
la  promulgation  du  Code  civil,  une  dérogation  quel- 
conque à  l'art.  761  de  ce  Code,  touchant  la  nécessité 
d'une  déclaration  expresse  de  la  part  du  père  dona- 
teur. —  Et  si  l'on  voulait  aller  jusqu'à  soutenir  que 
l'art.  761,  loin  d'être  modifié  par  l'art,  a  de  la  loi  du 
■4  floréal  an  1 1,  est  au  contraire,  par  cet  article, 
déclaré  commun,  dans  toute  son  étendue,  aux  dona- 
tions antérieures  à  la  promulgation  du  Code  civil, 
l'argument  auquel  nous  répondons  en  ce  moment  ne 
serait  pas  pour  cela  plus  solide.  L'art,  a  de  la  loi  du 
14  floréal,  ainsi  entendu,  prouverait  que,  parmi  les 
donations  faites  à  des  enfants  naturels,  avant  comme 
depuis  la  loi  du  ta  brumaire  an  a,  il  y  en  a  plusieurs 
dans  lesquelles  se  trouve  la  déclaration  expresse  dont 
parle  l'art.  761  du  Code;  il  prouverait  par  consé- 
quent que  cette  déclaration  expresse  n'était  ni  inso- 
lite, ni,  à  plus  forte  raison,  impossible  de  la  part 
des  pères  qui,  avant  la  promulgation  du  Code,  fai- 
saient des  donations  à  leurs  enfants  naturels,  et  par 
une  conséquence  ultérieure,  il  saperait  par  sa  base 
l'argument  dont  il  s'agit. 

»  Il  ne  reste  plus  à  la  dame  Cousin  qu'une  seule 
objection,  et,  nous  devons  le  dire,  elle  est  bien 
faible.  —  La  reconnaissance  de  paternité,  souscrite 
en  1787  au  profit  d'Adélaïde- Louise,  n'a  pas  été  vo- 
lontaire de  la  part  du  sieur  Cousin  ;  le  sieur  Cousin 
ne  l'a  souscrite  que  pour  se  soustraire  à  des  pour- 
suites scandaleuses  :  il  ne  l'a  par  conséquent  sous- 
crite que  forcément.  Or,  peut-on  appliquer  à  une  re- 
connaissance forcée  les  effets  que  la  loi  du  ta  bru- 
maire et  le  Code  civil  attachent  aux  reconnaissances 
de  paternité,  aux  reconnaissances  que  la  loi  du  1a 
brumaire  et  le  Code  civil  laissent  aux  pères  la  pleine 
liberté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire? 

»  Non  vraiment,  les  reconnaissances  forcées,  qui 
ont  été  faites  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation, 
ne  sont  pas  susceptibles  de  l'application  soit  de  la 
loi  du  1  a  brumaire,  soit  du  Code  civil.  Mais,  qu'en* 
tend- on  en  cette  matière  par  des  reconnaissances 
forcées?  Ce  sont  celles-là,  et  celles-là  seulement  qui 
sont  intervenues  à  la  suite  des  demandes  judiciaires 
en  déclaration  de  paternité. 

a  L'arrêt  dcGanjoux,  rendu  le  5  thermidor  an  5, 
au  rapport  de  M.  Cochard,  nous  en  offre  un  exem- 
ple. —  Par  u  ne  transaction  du  1 3  avril  1 7  5g ,  Claude 
Ganjoux  avait  renoncé  à  l'appel  d'une  sentence  du  6 
avril  1758,  qui  le  condamnait  à  se  charger  d'une  fille 
nommée  Marguerite,  dont  était  accouchée  Claudine 
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Gcrvais;  et  depuis,  jusqu'à  sa  mort  arrivée  le  i4 
août  178g,  il  avait,  conformément  à  cette  sentence, 
fourni  des  aliments  à  Marguerite.  Après  la  publica- 
tion de  la  loi  du  la  brumaire  an  a,  Marguerite,  se 
fondant  sur  l'art.  8  de  cette  loi,  réclama  sa  succes- 
sion, et  elle  lui  fut  adjugée  par  une  sentence  arbi- 
trale du  14  thermidor  de  la  même  année.  Mais  celte 
sentence  ayant  été  déférée  à  la  cour,  la  cour  l'a  cas- 
sée, ci  attendu  i°  que  ta  défenderesse  n'a  prouvé  sa 
a  prétendue  possession  d'état  par  la  représentation 
a  d'aucun  écrit  public  ou  privé,  émané  du  fait  libre 
a  ct  volontaire  de  Claude  Ganjoux,  qu'elle  désigne 
a  comme  son  père  naturel....  ;  attendu  a"  que  les  dif- 
»  rentes  sommes  qu'il  lui  a  payées  ne  l'ont  été  que 
»  forcément,  ct  en  exécution  de  la  sentence  du 6  avril 
»  1758;  attendu  3*  que  la  transaction  postérieure  du 
a  i3  avril  17  5g,  passée  entre  Claude  Ganjoux  ct  la 
a  mère  de  la  défenderesse  ne  peut  être  considérée 
a  non  plus  comme  un  acte  libre  et  spontané  de  rc- 
»  connaissant  de  la  paternité  que  cette  femme  lui 
a  imputait,  puisqu'elle  n'a  eu  pour  objet  que  l'in- 
a  certitude  de  la  décision  à  intervenir  sur  i'appclla- 
a  tion  de  ladite  sentence  émise  par  ledit  Ganjoux,  ct 
a  dont  il  ne  pouvait  prévoir  l'événement;  que  les 
»  sommes  payées  en  exécution  ne  peuvent  non  plus 
a  être  regardées  comme  une  reconnaissance  de  la 
a  même  paternité,  mais  comme  le  prix  de  l'incerti- 
a  tude  de  l'événement  dudit  procès;  attendu  4"<îu<'> 
a  loin  de  s'être  reconnu  père  de  ladite  défenderesse, 
u  ledit  Ganjoux  a  eu  l'attention  de  faire  signifier,  le 
a  2j  mai  1758,  au  curé  de  la  paroisse  à  laquelle  la- 
a  dite  défenderesse  devait  être  présentée  au  baptême, 
a  un  acte  par  lequel  il  lui  déclarait  qu'il  s'opposait, 
a  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  à  ce  qu'elle  fût 
a  désignée  de  son  nom  sur  les  registres,  et  comme 
a  sa  fille  naturelle;  attendu  5*  qu'à  nulle  autre  épo- 
a  que  de  sa  vie,  ni  au  temps  du  mariage  de  ladite 
a  défenderesse,  Claude  Ganjoux  ne  l'a  reconnue  li- 
a  brement  ct  volontairement  pour  être  sa  fille  natu- 
a  relie,  et  qu'il  n'a  rien  fait  pour  elle  en  cette  qua- 
a  lité.  » 

a  Si  c'était  dans  des  circonstances  de  cette  nature 
que  le  sieur  Cousin  eût  reconnu  Adélaide-Louisc, 
n'en  doutons  point,  vous  jugeriez,  aujourd'hui  con- 
tre Adélaïde- Louise,  ce  que  vous  avez,  jugé  le  5  ther- 
midor an  5  contre  Marguerite.  Mais  quelle  diffé- 
rence entre  les  deux  espèces!  Le  sieur  Cousin  n'a 
été,  ou  du  moins  il  paraît  n'avoir  été  forcé  par  au- 
cuno  mesure  à  reconnaître  Adélaïde-Louise.  C'est 
donc  de  son  plein  gré,  c'est  donc  par  un  acte  libre 
et  spontané,  c'est  donc  de  sa  volonté  pure  et  fran- 
che, qu'il  est  censé  l'avoir  reconnue.  Qu'il  n'ait  cher- 
ché, en  la  reconnaissant,  qu'à  prévenir  des  pour- 
suites judiciaires,  cela  peut  être  ;  mais  pour  détruire 
l'effet  de  sa  reconnaissance,  des  probalités  ne  suf- 
fisent pas  ;  il  faut  des  preuves,  et  ici  les  preuves  man- 
quent totalement. 

a  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y  a 
lieu  de  rejeter  la  requête  de  la  demanderesse,  a 

Arrêt  du  1 4  floréal  an  1 3,  au  rapport  de  M.  Pajon, 
qui, 

n  Attendu  l*  que  l'arrot  attaqué  n'a  point  con- 
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trcvenu  a  l'art.  5  du  t!t.  1 4  de  la  loi  du  a4  août 
1790,  en  réduisant  toutes  les  questions  du  procès  i 
«elle  unique  de  savoir  si  l'acte  de  naissance  du  37 
novembre  1787  contenait  une  reconnaissance  suffi- 
■ante  de  l'état  de  la  défenderesse; 

»  Attendu  a°  qu'il  n'a  point  non  plus  contrevenu 
à  l'art.  ia34  du  Code  civil,  en  ce  qu'il  n'a  rien  pré- 
juge- sur  le  fait  de  la  constitution  de  rente  viagère, 
qu'on  prétend  avoir  été  placée,  par  le  sieur  Cou  si  n- 
Méricourt,  sous  le  nom  d'une  personne  interposée, 
a  l'effet  de  subvenir  a  l'éducation  et  à  l'établisse- 
ment de  la  défenderesse; 

»  Attendu  3*  qu'il  n'a  point  contrevenu  à  l'article 
337,  puisqu'il  s'agissait  dans  la  cause  d'une  recon- 
naissance faite  antérieurement,  et  non  pendant  le 
mariage  du  sieur  Cousin-Méricourt; 

»  Attendu  4"  qu'il  n'a  point  contrevenu  a  l'article 
756,  puisqu'il  ne  défère  à  la  défenderesse  que  les 
droits  qui  lui  sont  conférés  par  le  Code  civil ,  et  que  la 
généralité  de  cette  expression  ne  préjuge  rien  sur  la 
nature  de  ces  droits; 

»  Attendu  5»  qu'il  n'a  point  non  plus  violé  l'au- 
torité de  la  ebose  jugée  par  l'arrêt  de  la  section  ci- 
vile, du  7  fructidor  an  10,  puisqu'en  renvoyant  les 
parties  à  procéder  pour  nouveau  jugement,  elle  a 
nécessairement  conféré  au  tribunal  de  renvoi  le  droit 


Si 

turels  dont  les  pères  sont  morts  dans  l'intervalle  de 
In  loi  du  1  a  brumaire  an  a ,  au  Code  civil ,  à  la 
disposition  de  l'art.  33j  du  Code  civil  même  ? 

Thérèse  Laborde  avait  mis  au  monde,  en  avril 
1778,  en  octobre  1779  et  en  juin  1783,  trois  enfants 
naturels,  qui  avaient  été  baptisés  sous  les  noms  de 
Marie  Durandeau ,  Jean-Baptiste  Brassier  et  Jean- 
Philippe  Richon-Gramont.  Ce  dernier  avait  été,  par 
son  acte  de  baptême,  qualifié  de  fils  légitime  de  Phi- 
lippe Rkhon-Gramont ,  bourgeois. 

Le  aa  février  1784)  Philippe  Richon,  conseiller 
au  parlement  de  Bordeaux,  épouse  Rosalie  T 
retjet  de  ce  mariage  naît  un  fila  unique, 
Joseph-Philippe  Richon. 

Le  14  novembre  1791,  Thérèse  Laborde 
Philippe  Richon  devant  le  tribunal  du  district  de 
Bordeaux,  pour  le  faire  condamner  à  lui  payer 
i"  ao,ooo  livres  de  dommages-intérêts,  a  raison  des 
liaisons  qu'il  a  entretenues  avec  elle  pendant  plu- 
sieurs années;  a"  une  pension  alimentaire  pour  Jean- 
Philippe  Gramont,  dont  elle  lui  attribue  la  pater- 
nité; 3°  un  capital  de  6,000  livres  pour  assurer  un 
état  i  cet  enfant. 

Le  19  décembre  suivant,  jugement  qui,  en  ordon- 
nant une  plus  ample  instruction,  accorde  à  Jean- 


de  statuer  sur  le  procès  en  état  d'appel  du  jugement  Philippe  Gramont  une  pension  provisoire  de  600 

de  première  instance;  livres. 

•  Attendu  enfin  que  l'art,  t  de  la  loi  du  1 4  floréal  1    c>  septembre  1793,  transaction  notariée  entre 

de  l'a  n  1 1  ayant  rendu  applicables  aux  enfants  nés  Philippe  Richon  et  Thérèse  Laborde.  Deux  clauses 

hors  du  mariage,  dont  les  pères  et  mères  seraient  ÏOnt  à  remarquer  dans  cet  acte  :  par  la  première , 

décédés  postérieurement  a  la  promulgation  de  la  loi  Philippe  Richon  s'oblige  de  payer  à  Thérèse  Laborde 

du  ta  brumaire  an  a,  les  dispositions  du  Code  civil  '>5o°  ,iTres  une  r°is>  ct  une  pension  viagère  de 


I  s'ensuit 
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relatives  &  la  paternité  ct  à  la  filiation, 
que  c'est  par  l'art.  334  de  ce  Code  que  leur  état  doit 
être  déterminé;  d'où  il  résulte,  pour  dernière  con- 
séquence, que  cet  article  n'ayant  établi  aucune  dis- 
tinction entre  les  actes  de  naissance  dont  la  date  se- 
rait antérieure  ou  postérieure  a  l'époque  de  la  pro- 
mulgation de  ladite  loi  du  1a  brumaire  de  l'an  a, 
l'arrêt  attaqué  n'a  point  faussement  appliqué  celle 
du  14  floréal  de  l'an  11,  en  déclarant  suffisante  la 
reconnaissance  produite  par  la  défenderesse; 
»  Rejette  le  pourvoi....» 

5  IIL  i"  Les  reconnaissances  de  paternité  qui,  à  la 
suite  de  procédures  judiciaires,  ont  été  données  en 
forme  authentique,  par  un  homme  mort  dans  l'in- 
tervalle de  la  loi  du  1  a  brumaire  an  a  au  Code  ci- 
vil, en  faveur  d'enfants  naturels  nés  avant  la  pre- 
mière de  ces  lois ,  suffisent-elles  pour  attribuer  à 
ces  enfants,  en  vertu  de  la  loi  transitoire  du  1 4  flo- 
réal an  u  ,  les  droits  conférés  par  le  Code  civil  aux 
enfants  naturels  légalement  reconnus  ? 


600  livres;  par  la  seconde,  il  s'engage  «  de  pour- 
voir a  la  nourriture,  entretien  et  éducation  de  Jean- 
Philippe  Richon,  son  fils  naturel,  ct  de  lui  donner 
un  état;  &  l'effet  de  quoi,  la  demoiselle  Laborde  lui 
a  remis  ledit  Jean-Philippe  Richon;  promettant  la- 
dite demoiselle  de  ne  se  mêler  en  aucune  manière, 
directement  ou  indirectement,  de  l'éducation  et  de 
la  personne  dudit  Jean-Philippe  Richon,  même  do 
le  lui  faire  remettre  dans  le  cas  où,  par  quelque  évé- 
nement imprévu,  ledit  Jean-Philippe  Richon  se  reti- 
rerait auprès  d'elle  ;  sous  peine  de  perdre  la  pension 
viagère  ci-dessus  promise;  s'en  remettant  ladite 
demoiselle  Laborde  entièrement  à  l'honnêteté  ct  à 
la  délicatesse  dudit  sieur  Richon  ;  ct  moyennant  tout 
ce  que  dessus,  les  parties  consentent  que  le  procès 
pendant  entre  elles  au  tribunal  de  district  demeura 
éteint  et  comme  non  avenu  par  la  présente  trans- 
action. 

Le  16  ventôse  an  a,  pétition  de  Thérèse  Laborde 
au  représentant  du  peuple  Ysabcau,  en  mission  dans 
le  département  de  la  Gironde,  par  laquelle,  en  ac- 


ï  la  promulgation  du  Code  civil,  et  qui  avait 
alors  un  enfant  légitime  qui  lui  a  survécu? 

3°  Les  art.  a  et  3  de  la  loi  transitoire  du  1 4  flo- 

ri^™TOMEÎrt'iU'  mfaveUrieS  e"(anU 


qu'il  soit  tenu  de  lui  représenter 
enfants  pour  être  reconnus,  et,  en  outre,  de  lui  payer 
à  elle-même  un  capital  de  60,000  livres. 

Le  représentant  du  peuple  Ysabeau  renvoie  cette 
pétition  au  sieur  Gaube,  juge-dc-paix,  auquel  il  en- 
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joint  «  d'appeler  ou  faire  appeler  les  parties,  les 
entendre  et  interroger  séparément,  pour,  sur  les 
procès-verbaux  qui  seront  dresses,  les  entendre  sé- 
parément, les  concilier,  s'il  se  peut,  sur  leurs  inté- 
rêts; lui  enjoignant  surtout  de  faire  tout  ce  qu'il 
sera  humainement  possible  de  faire  pour  s'assurer 
de  l'existence  des  trois  enfants,  et  de  les  faire  re- 
connaître par  leurs  père  et  mère,  s'ils  existent  ;  au 
cas  contraire,  obliger  ceux  qui  en  auront  été  chargés, 
et  qui  s'en  sont  empares,  de  faire  connaître  comment 
et  par  quel  genre  de  mort  ils  ont  pu  finir  leur  rie, 
faire  à  re  sujet  toutes  enquêtes,  informations,  recher- 
ches, perquisitions  qu'il  croira  nécessaires;  l'auto- 
risant a  s'adjoindre  et  déléguer  les  pouvoirs  qui  lui 
sont  confias,  à  tel  de  ses  concitoyens  qu'il  jugera 
digne  de  sa  confiance,  comme  de  lui  allouer  telles 
rétributions  qu'il  croira  devoir;  rendre  cnGn  tel  ju- 
gement que  sa  conscience  et  les  lois  lui  indiqueront, 
afin  que,  dans  le  plus  bref  délai,  justice  soit  rendue 
à  toutes  les  parties,  et  que  le  crime,  s'il  en  existe, 
«oit  puni  par  les  peines  que  les  lois  indiquent.» 

Le  3  germinal  an  a,  Thérèse  Labordc  et  Philippe 
Richon,  représenté  par  son  épouse,  munie  a  cet  effet 
d'une  procuration  spéciale,  comparaissent  devant  le 
juge-de-paix  Gaubc. 

Thérèse  Labordc  demande  la  représentation  de 
■Cl  trois  enfants,  sur  l'existence  desquels  elle  désire 
èlre  fixée,  et  Go, 000  livres  de  dommages-intérêts. 

La  dame  Richon,  de  son  c6té,  dit  «  qu'elle  s'em- 
presse de  salisfaireauxdésirsdc  la  citoyenne  Labordc, 
et  de  remplircn  même  temps  un  devoir  qui  rentre  dans 
l'intérêt  public,  en  représentant  a  l'instant  même, 
devant  la  citoyenne  Labordc,  deux  enfants  nés  d'elle 
ut  du  citoyen  Richon,  dont  l'un  appelé  Jean,  portant 
le  suruom  de  Brassier,  et  que  le  citoyen  Richon  re- 
connaît cependant  pour  son  fils ,  âgé  d'environ  seize 
ans  ;  et  l'autre  nommé  Jean-Philippe  Richon,  reconnu 
aussi  par  le  citoyen  Richon  pour  son  fils;  ajoutant 
qu'une  fille  née  de  ladite  citoyenne  Labordc  et  dudit 
Richon  était  décédée  dans  le  mois  d'août  1779,  chi*z 
la  nourrice  où  elle  avait  été  placée  dans  la  commune 
da  Callcbant.  »  0 

Sur  cet  exposé,  Thérèse  Laborde  déclare  recon- 
naître Jean-Philippe  Richon  pour  son  fils,  ni  d'elle 
et  du  citoyen  Richon;  ne  pas  reconnaître  l'autre ,  sur- 
nommé Bras. uer .  et  rester  incertaine  sur  le  sort  de 
sa  fille,  dont  elle  requiert  que  compte  lui  soit  rendu 
d'une  manière  positive. 

Le  juge-dc-paix  donne  acte  à  la  dame  Richon  do 
la  représentation  qu'elle  a  faite  de  deux  enfants;  et 
ordonne  que,  sur  les  faits  contestés  par  Thérèse  La- 
borde, il  sera  procédé  devant  lui  à  une  enquête. 

L'enquête  a  lieu  le  18  du  même  mois.  Après  l'au- 
dition des  témoins,  Thérèse  Laborde  déclare  tenir 
pour  prouvé  que  Jeun  Britssier  est  le  fils  qu'elle  a  eu 
de  Philippe  Richon;  mais  ne  pas  regarder  comme 
justifié  que  sa  fille,  Marie  Durandeau,  ait  cessé 
d'exister. 

Le  juge-de-paixeonlinue  l'audience  à  u  n  autre  jour. 

EnGn,  le  3  floréal  an  a,  après  avoir  entendu  de 
nouveau  les  parties,  il  rend  son  jugement  définitif. 
Par  ce  jugement,  il  déclare  que  le  déecs  de  Marie 


Durandeau  est  suffisamment  prouvé  :  «  et  considé- 
rant (ajoutc-l-il),  en  ce  qui  touche  les  deux  enfants 
mâles,  que  celui  nommé  Jean  est  vivant,  reconnu 
et  avoué  par  la  citoyenne  Labordc  et  par  le  citoyen 
Richon;  que  celui  nommé  Jeun-Philippe  est  aussi  vi- 
vant, reconnu  et  avoué  par  la  citoyenne  Laborde  et 
par  le  citoyen  Richon ,  leurs  père  et  mère  hors  le  ma- 
riage ;  que  le  citoyen  Richon  s'est  chargé  de  pourvoir 
à  la  nourriture,  aux  besoins  et  a  l'éducation  desdits 
Jean  et  Jean-Philippe  ses  enfants;  et  qu'il  s'acquitte 
des  devoirs  de  la  paternité;  en  sorte  que  l'intérêt  gé- 
néral et  celui  des  deux  enfants  sont  complètement 
assurés;  considérant,  relativement  aux  dommages- 
intérêts,  que  cet  objet  a  été  réglé  par  la  transaction 
duG  septembre  179a....;  relaxons  le  citoyen  Richon 
de  la  demande  contre  lui  formée  par  la  citoyenne 
Laborde,  avec  dépens.  » 

Le  19  du  même  mois,  Philippe  Richon  fait  signi- 
fier ce  jugement  à  Thérèse  Laborde,  afin  quelle  ne 
l'ignore. 

Unie  jours  après,  le  3o,  il  fait  écrire  par  une 
main  étrangère,  et  il  signe  à  chaque  page ,  un  testa- 
ment mystique,  qu'il  dépose,  dûment  clos  et  ca- 
cheté, entre  les  mains  de  Trougenat,  notaire  à  Bor- 
deaux, en  présence  de  sept  témoins,  le  jour  même 
de  sa  date. 

Il  déclare,  par  cet  acte,  qu'avant  son  mariage 
avec  mademoiselle  Seignouret ,  il  a  ru  de  Thérèse  La- 
borde trois  enfants,  dont  l'un,  Marie  Durandeau , 
est  décédé  ;  et  les  deux  autres,  nommés  Jean  Brassier  y 
et  Jean- Philippe,  surnommé  GramonI,  sont  encore 
vivants. 

Par  une  seconde  disposition,  il  institue  Joseph- 
Philippe  Richon  (son  fils  légitime),  et  les  deux  en- 
fants vivants  de  la  demoiselle  Laborde,  ses  héritiers 
généraux  et  universels^  suivant  les  Lots  nouvelles, 
décrétées  par  la  convention  nationale. 

Il  nomme  ensuite  la  dame  Seignouret,  son  épouse, 
tutrice  de  ses  trois  enfants  susnommés;  il  la  charge 
de  pourvoir  i  leur  éducation  et  à  leur  entretien  ;  il 
la  dispense  de  toute  formalité  de  justice,  ainsi  que 
de  toute  autorisation ,  pour  gérer  cette  tutelle;  et  il 
déclare  qu'il  n'a  aucune  confiance  dans  la  demoiselle 
Laborde,  pour  veiller  à  l'entretien  et  à  l'éducation 
des  deux  enfants  gui  lui  restent  d'elle. 

Il  donne  et  lègue  à  la  demoiselle  Seignouret,  son 
épouse,  l'usufruit  de  ses  biens-meubles  et  immeu- 
bles en  totalité,  jusqu'à  la  majorité  de  ses  trois  en- 
fants; et  pour  moitié  seulement  après  leur  majorité. 

Enfin,  il  révoque  tous  les  testament*,  codicilles  et 
autres  dispositions  à  cause  de  mort  qu'il  pourrait 
avoir  faits  ci-devant;  et  il  veut  que  cet  écrit  soit  son 
seul  et  unique  testament ,  attendu  qu'il  est  conforme 
aux  lois  actuelles  de  la  république. 

Le  testateur  décède  dans  le»  premiers  jours  de 
messidor  an  a. 

Le  a3  du  même  mois,  le  testament  est  ouvert  par 
le  président  du  tribunal  du  district  de  Bordeaux. 

La  veuve  Richon  accepte  U  tutelle  qui  lui  est  dé- 
férée par  cet  acte. 

En  l'an  5,  Jean-Philippe  Richon-Gramont ,  assisté 
de  Pierre  Laborde,  son  curateur,  se  pourvoit  contre 


Digitized  by  Google 


BATARD,  sect.  II,  g  III.  85 

pour  obtenir  le  partage  de  la  soc-    il  conclut,  au  fond,  i  ce  que  sa  demande  du  i5  ven- 
démiaire an  10  lui  soit  adjugée. 


la  vente  Richon 

cession  du  défunt,  et  par  provision  le  paiement 
d'une  somme  de  6,000  livres. 

Par  jugement  du  i3  fructidor  de  la  même  année, 
le  tribunal  civil  du  département  de  la  Gironde  or- 
donne, entre  autres  choses,  la  convocation  d'une  as- 
semblée de  parents ,  pour  délibérer  sur  le  taux  de  la 
pension  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  au  mineur  Richon- 
Grarannt  jusqu'à  sa  majorité;  et  néanmoins  con- 
damne la  veuve^Uchon  i  lui  payer,  dès  à  présent, 
à  titre  de  secours,  une  pension  annuelle  de  1,000 
livres. 

Les  parents,  assemblés  en  exécution  de  ce  juge- 
ment, délibèrent  de  porter  culte  pension  à  1,000  li- 
vres par  année;  et  c'est  en  cet  état  que  la  cause 
passe,  en  l'an  8,  du  tribunal  civil  du  département 
de  la  Gironde,  au  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
de  Bordeaux. 

Le  ar  prairial  an  9,  Jean-Baptiste  Ricbon-Brns- 
fier  cède  ses  droits  sur  la  succession  de  son  père  na- 
turel au  sieur  Trigault  Joseph-Philippe  Beaumont 


De  leur  côté,  Richon-Brassier  et  Bichon-Gramont 
concluent  a  ce  qu'en  réformant  le  jugement  du  9 
fructidor  an  10,  la  cour  d'appel  condamne  Jusp pli- 
Philippe  Bichon  a  leur  délaisser  la  moitié  de  la  suc- 
cession de  Philippe-Bichon ,  leur  père  commun ,  avec 
restitution  des  fruits;  a  leur  payer  en  outre  1 0,000  fr. 
de  provision,  et  ao,ooo  francs  de  dommages-intérêts. 

Quant  au  sieur  Trigault-Bcaumont,  il  se  borne  à 
demander  que  le  jugement  a  intervenir  soit  déclaré 
commun  avec  lui,  et  a  ce  que  ses  dépens  soient  à  la 
charge  de  la  partie  qui  succombera. 

Le  1 3  messidor  au  1 1 ,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bordeaux,  qui, 

«  Attendu  19  que  le  décès  de  Philippe  Bichon 
étant  arrivé  postérieurement  a  la  publication  de  la 
loi  du  la  brumaire  an  a,  l'art.  1  de  la  lot  transi- 
toire du  14  floréal  an  11  veut  que  l'on  recoure  à 
l'art.  3a8  (aujourd'hui  334)  du  Code  civil,  qui 
porte  :  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera 


Lci5  vendémiaire  au  10,  Joseph  Bichon,  assisté  faite  far  un  acte  authentique,  lorsqu'elle  ne  l'aura 
de  Jean-Baptiste Ducourneau ,  son  curateur,  fait  citer   pas  iti  dans  son  acte  de  naissance; 


Jean-Baptiste  Richon-Brassier,  Jean-Philippe  Bichon- 
Gramont,  et  le  sieur  Trigault-Bcaumont,  oession- 
natre  des  droits  de  celui-ci,  devant  le  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  de  Bordeaux,  pour  voir  dire 
«  qu'il  sera  restitué  tant  contre  les  aveux  et  recon- 
naissances de  paternité,  contenus  dans  la  procédure 
instruite  par  le  jugr-de-paix  Gaubc,  et  dans  le  tes- 
tament du  3o  floréal  an  a ,  que  contre  les  actes  et  ju- 
gements dans  lesquels  la  dame  veuve  Riihon,  sa 
mère,  a  donné  ou  laissé  prendre,  en  qualité  de  tu- 
trice, a  Jean-Baptiste  Brasier  et  Jean-Philippe  de 
Gramont,  la  qualité  d'enfants  et  héritiers  de  feu  le 
sieur  Richon,  en  conséquence  voir  annuler  tant  ces 
reconnaissances  de  paternité  que  l'institution  con- 
tenue au  testament. 


ayant  été  l'effet  de  la 
crainte  et  de  la  violence,  » 

A  l'appui  de  cette  demande,  il  produit  un  testa- 
ment mystique,  du  a3  septembre  1791 ,  (par  lequel 
son  père  l'avait  institué  son  unique  héritier,  sans 
faire  aucune  mention  de  ses  prétendus  enfants  natu- 
rels), et  les  déclarations  de  plusieurs  des  témoins 
entendus  en  l'an  a  devant  le  juge-de-pai'x  Gaube. 

Le  9  fructidor  an  10,  jugement  qui  ordonne  aux 
parties  de  mettre  leurs  pièces  au  conseil  et  en  droit  ; 
et  cependant  accorde  A  Richon-Brassier  et  a  Bichon- 
Gramont  une  pension  de  a, 000  livres  imputable  aux 
formes  de  droit,  dépens  compensés;  sauf  le  coût  du 
jugement  qui  demeurera  i  la  charge  de  Joseph-Phi- 
lippe Richon. 

Appel  de  la  part  de  Richon-Brassier  et  de  Bichon- 
Gramont. 

Joseph- Philippe  Rirbon  soutient  d'abord  que  le 
jugement  du  9  fructidor  an  10  n'étant  que  prépara- 
toire, l'appel  n'en  est  pas  recevabte.  Mais  ensuite  il 
s'en  rapporte,  sur  celte  fin  de  non-recevoir.à  la  pru- 
dence des  juges  ;  et  se  rendant  lui-même  incidemment 
appelant,  tant  du  jugement  du  g  fructidor  an  10, 
au  chef  qui  le  condamne  à  payer  à  provision,  que 
de  celui  du  jugo-de-paix  Gaube,  du  a  floréal  an  a, 


»  Attendu  a",  en  ce  qui  concerne  particulièrement 
Jean- Philippe  Richon,  surnommé  Gramont,  que 
son  acte  de  naissance,  qui  le  qualifie  Gis  légitime  du 
sieur  Philippe  Richon- Gramont ,  bourgeois,  ne  le  re- 
connaît point  au  titre  d'enfant  naturel  ;  mais  que, 
dans  la  transaction  de  179a,  le  même  Philippe  Ri- 
chon l'a  reconnu  pour  son  enfant  naturel; 

»  Attendu  3",  i  l'égard  de  cet  enfant,  comme  &  l'égard 
de  JcanBaptistcRichon-Brassier,qu'ils  ne  sont  pas  fon- 
dés à  invoquer  le  jugement  du  juge-de-paix  Gaube, 
du  a  floréal  an  3,  comme  litre  de  reconnaissance  de 
leur  étnt,  parce  qu'il  ne  résulte  pas  de  son  dispo- 
sitif qu'elle  y  ait  été  faite  par  Philippe  Richon,  le 
juge-dc-paix  ne  lui  en  ayant  pas  donné  acte,  cts'é- 
tant  borné  à  le  relaxer  de  la  demande  formée  contre 
lui  par  la  demoiselle  Labordc;  mais  que,  dans  son 
testament  mystique,  le  même  Philippe  Richon  lésa 
reconnus  l'un  et  l'autre  pour  ses  enfants  naturels; 

n  Attendu  4°  que  la  reconnaissance  de  leur  état 
d'enfants  naturels  de  Philippe  Richon  et  de  Thércso 
Laborde  est  d'ailleurs  conforme  i  la  loi  d'après  la 
transaction  et  le  testament;  et  que  néanmoins  tous 
ces  actes  ne  doivent  pas  leur  profiler;  que  la  trans- 
action est  intervenue  sur  des  poursuites  judiciaires 
exercées  par  cette  femme  pour  faire  condamner  Phi- 
lippe Richon  à  des  dommages-intérêts  envers  elle , 
et  à  fournir  des  aliments  et  un  état  a  Jean-Philipp« 
Richon-Gramont;  que  le  jugement  est  l'effet  de  la 
crainte  et  de  la  violence,  ce  qui  est  prouvé  par  les 
circonstances  désastreuses  où  il  a  été  rendu,  puis- 
qu'il est  daté  du  3  floréal  an  a;  que  le  testament  est 
la  suite  de  celte  crainte  et  de  cette  violence,  puis- 
qu'il a  été  fait  dans  ces  circonstances,  cl  immédiate- 
ment après  ce  jugement,  :  est-à-dire  le  3o  du  même 
mois  de  fioréal;  qu'ainsi,  tous  ces  actes  manquent 
de  liberté;  que  la  reconnaissance  contenue  dans  la 
transaction  et  d*ns  le  testament  en  manque  aussi  ; 
pour  raison  de  quoi ,  «Ile  ne  peut  plus  produire 
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m  Attendu  54  que  cette  reconnaissance,  en  fdt-il 
autrement,  serait  un  vain  titre  pour  les  appelants, 
parce  qu'elle  a  été  faite  par  Philippe  Richon  pendant 
son  mariage  avec  la  demoiselle  Scignourct,  duquel 
reste  Joseph  Rit  bon ,  à  qui  une  telle  reconnaissance 
ne  peut  préjudicicr,  selon  qu'il  est  voulu  par  l'ar- 
ticle 33 1  ( aujourd'hui  33;  )  du  Code  civil  ; 


mineur  Richon  de  toutes  les  demandes ,  fins  et  < 
clusions  contre  lui  prises  par  lesdits  enfants  naturels 
Richon;  fait  main-levée  au  mineur  Joseph  Philippe 
Richon  de  l'amende  consignée  en  raison  de  son  appel; 
condamne  lesdits  Jean-Baptiste  Richon-Brassier  et 
Jean-Philippe  Richon-Graraont  en  l'amende  en  rai- 
son de  leur  appel,  et  aux  dépens  envers  le  mineur 


«  Attendu  6*  que  les  art.  a  et  3  de  la  loi  du  i4  flo-    Richon,  tant  en  première  instance  qu'en  cause  d'ap- 
pel ;  déclare  le  présent  jugement  commun  avec  le 

sieur  Trigault-Bcaumont;  condamne  lesdits  Richon- 
Brassier  et  Richon -Gramont  en  tous  les 
envers  lui.  m 

Richon-Brassier  et  Richon-Gramont  se  pourvoient 
en  cassation  contre  cet  arrêt. 

n  Trois  moyens  de  cassation  (ai-jc  dit  à  l'audience 
de  la  section  civile,  le  18  floréal  an  i3)  vous  sont 
proposes  par  les  demandeurs  :  contravention  a  l'ar- 
ticle i5du  tit.  5  de  la  loi  du  34  *0UL  '79<>;  contra- 
vention à  l'autorité  de  la  chose  jugée;  contravention 


réal  an  1 1  ne  font  point  obstacle  à  ce  que  cet  arli 
de  33 1  (337)  doive  être  appliqué  contre  les  appe- 
lants :  l'art,  a,  parce  que  le  testament  étant  une 
suite  de  la  crainte  et  de  la  violence  exercées  lors  du 
jugement  du  a  floréal  an  a,  on  ne  peut  pas  le 
regarder  comme  valable;  l'art.  3,  parce  que  ce  ju- 
gement, quoique  passé  en  force  de  chose  jugée,  n'a 
réglé  ni  l'état  ni  les  droits  des  appelants; 
*  »  Attendu  70  que,  cela  posé,  il  devient  superflu 
d'examiner  quels  sont  les  droits  que  le  Code  civil 
leur  attribuerait  dans  la  succession  de  leur  père, 

parce  que,  pour  être  habiles  à  en  prétendre,  il  fau-    à  la  loi  du  14  floréal  an  1  1. 


drait  qu'ils  eussent  été  librement  reconnus; 

»  Attendu  8°  que,  par  argument  contraire  de  ce 
que  dessus,  le  fils  légitime  doit  être  restitué  contre 
les  aveux  et  reconnaissances  de  paternité  faits  par 
son  père,  et  contre  les  actes  et  jugements  dans 
lesquels  la  dame  sa  mère,  en  qualité  de  sa  tutrice, 
a  donné  ou  laissé  prendre  aux  appelants  la  qualité 
d'enfants  et  héritiers  de  feu  Richon;  et  que  l'insti- 
tution des  appelants,  faite  dans  le  testament  du  3o 
floréal  an  a,  doit  être  annulée;  parce  que  cette  res- 
titution cl  la  nullité  de  celte  institution  sont  la 
suite  naturelle  de  la  cause  qui  les  a  produites; 

»  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  et  à  la  fin 
de  non  procéder  opposées  par  le  mineur  Joseph- 
Philippe  Bichon,  dont  il  est  déboulé,  ainsi  qu'a 
son  appel  incident  du  jugement  du  juge-dc-paix 
Gaube,  dans  lequel  appel  il  est  déclaré  non  rece  vable  ; 
sans  s'arrêter  pareillement  à  l'appel  principal  inter- 
jeté par  Jean-Baptiste  Richon-Brassier  et  Jean-Phi- 
lippe Kichon-Gramont,  du  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Bordeaux ,  du  9  fructidor  an  1 0; 
et  faisant  droit,  au  contraire,  de  l'appel  incident 
interjeté  par  le  mineur  Richon,  sous  l'assistance  du 
citoyen  Ducourneau,  son  curateur,  du  chef  du  même 
jugement  qui  adjuge  une  provision  auxdits  Jean- 
Baptiste  Richon-Brassier  et  Jean-Philippe  Richon- 
Gramont;  réformant  ledit  jugement  dans  ledit  chef, 
et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire, 
restitue  Joseph-Philippe  Richon,  mineur,  tant  contre 
les  aveux  et  reconnaissances  de  paternité  contenus 
dans  les  actes  de  la  procédure  instruite  en  l'an  a 
devant  le  juge-de-paix  Gaube,  et  dans  le  testament 
mystique  de  feu  Philippe  Richon,  son  père,  du  3o 
floréal  même  année,  que  contre  les  actes  et  jugements 
dans  lesquels  la  dame  Richon,  sa  mère,  en  qualité 
de  sa  tutrice,  a  donné  ou  laissé  prendre  auxdits 
Jean-Baptiste  Richon-Brassier  et  Jean-Philippe  Gra- 
mont, la  qualité  d'enfants  et  héritiers  dudit  feu 
Richon  ;  en  conséquence,  déclare  nulle  et  de  nul  effet 
et  valeur  l'institution  faite  de  leurs  personnes,  par 
ledit  Philippe  Richon,  pont  ses  hiii  tiers,  dans  le 
testament  du  3o  floréal  an  3;  a  relaxé  et  relaxe  ledit 


»  Et  d'abord ,  en  quoi  la  cour  d'appel  de  Bordeaux 
a-t-ellc,  suivant  les  demandeurs,  contrevenu  à  l'ar- 
ticle i5  du  lit.  5  de  la  loi  du  a4  août  1790. 

»  Elle  y  a  contrevenu ,  disent-ils,  en  ce  qu'elle  n'a 
motivé  ni  la  disposition  de  son  arrêt  qui  déclare  le 
mineur  Richon  non  reccvablc  dans  son  appel  inci- 
dent du  jugement  rendu,  le  a  floréal  an  a,  par  le 
juge-de-paix 


Gaube 


ni  la  disposition  de  son  arrêt 
qui  rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le 
mineur  Richon  contre  l'appel  principal  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Bor- 
deaux, le  9  fructidor  an  10. 

»  Mais  à  qui  ces  contraventions,  si  elles  étaient 
aussi  réelles  qu'on  le  suppose,  porteraient-elles  pré- 
judice? Au  mineur  Richon  seulement  :  le  mineur 
Richon  aurait  donc  seul  intérêt  de  s'en  plaindre,  et 
il  n'est  pas  besoin  d'observer  que  les  demandeurs  ne 
peuvent  pas  s'approprier  un  moyen  de  cassation  qui 
ne  serait  rccevable  que  dans  la  bouche  de  leur  partie 
adverse.  Ces  contraveutions  d'ailleurs  ne  sont  qu'i- 
maginaires  

»  A  l'égard  de  Vautoriti  de  la  chose  jugée,  en  quoi 
la  cour  d'appel  de  Bordeaux  y  a-t-ellc  contrevenu? 

»  Elle  y  a  contrevenu,  disent  les  demandeurs,  en 
restituant  le  mineur  Richon  contre  les  aveux  faits 
par  son  père  devant  le  juge-de-paix  Gaube.  Le  juge- 
ment rendu  par  le  juge-de-paix  Gaube  était  inatta- 
quable :  la  cour  d'appel  de  Bordeaux  l'a  reconnu 
elle-même.  Or,  pouvait-on  Séparer  de  ce  jugement  la 
procédure  sur  laquelle  il  avait  sUlué?  Pouvait-on, 
en  respectant  ce  jugement  pour  la  forme,  anéantir  la 
procédure  sans  laquelle  il  n'avait  plus  de  base? 
Pouvait-on,  en  laissant  subsister  ce  jugement,  ne 
pas  conserver  toute  leur  force  aux  reconnaissances 
de  paternité  que  renferment,  de  la  part  de  Philippe 
Richon,  tous  les  actes  de  celle  procédure? 

m  A  tout  cela,  messieurs,  nous  ne  ferons  qu'une 
réponse  :  elle  est  simple,  et  elle  nous  dispensera  des 
longs  détails  qui  seraient  nécessaires  pour  apprécier 
toutes  celles  que  le  mineur  Richon  y  a  faites  par 
écrit  :  c'est  que  la  cour  d'appel  de  Bordeaux  n'a  fait 
qu'une  chose  très-surabondante,  lorsqu'elle  a  restitue 
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I*  mineur  Richon  contre  Ici  reconnaissances  de  pa- 
ternité consignées  dans  la  procédure  dont  il  s'agit; 
c'est  qu'elle  aurait  très-bien  pu  laisser  subsister  ces 
reconnaissances  de  paternité,  en  se  bornant  à  dire 
qu'elles  étaient  insuffisantes  pour  conférer  aux  de- 
mandeurs les  droits  accordés  par  le  Code  civil  aux 
enfants  naturels  légalement  reconnus. 

»  Pourquoi  en  effet  ces  reconnaissances  étaient- 
elles  i ii su i lisantes?  Pourquoi  n'élaient-ellcs  pas  li- 
gules, dans  le  sens  qu'attache  a  ce  mot  l'art.  7  56  du 
Code  civil,  lorsqu'il  dit  que  la  loi  n'accorde  de  droit» 
aus,  enfants  naturels,  sur  Us  biens  de  leurs  père  ou 
suère  décidés,  que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  recon- 
nus? Parce  que  relativement  aux  droits  dont  il  parle, 
le  Code  civil  n'admet  que  les  reconnaissances  par- 
faitement libres  et  volontaires;  parce  qu'il  n'y  a  de 
valablement  reconnus  à  ses  yeux  que  les  enfants 
naturels  qui  l'ont  été  spontanément;  parce  qu'il  re- 
jette toutes  les  reconnai sauces  que  des  poursuites 
judiciaires  ont  provoquées. 

»  Et  non-seulement  tel  est  l'esprit,  telle  est  la 
volonté  bien  prononcée  du  Code  civil;  mais  c'est 
ainsi  que  vous  le  jugiez,  même  avant  sa  publication  ; 
c'est  ainsi  que  vous  le  jugiez,  même  à  l'égard  des 
i-jifanU  dont  les  pères  étaient  morts  avant  1a  loi  du 
1 1  brumaire  an  2.  L'arrêt  de  Ganjoux  du  5  thermi- 
dor an  5,  dont  nous  avons  rappelé  l'espèce  a  l'au- 
dience des  sections  réuoies  du  1 4  de  ce  mois,  en  offre 
un  exemple  frappant  (1).  — En  voici  un  autre  qui 
n'est  pas  moins  remarquable. — Le  6  avril  1743,  un 
enfant  est  baptisé  a  Abbcville  comme  fils  illégitime 
de  François-Paul  de  Verneuvc-Dumcsnil ,  et  de  Fran- 
çoise Duval.  En  1760,  il  intente  contre  Paul-François 
Leboucher-Dumesuil  une  action  en  déclaration  de 
paternité.  Sa  mère  se  joint  a  lui,  et  demande  pour 
elle-même  des  dommages-intérêts.  Le  3 1  mars  1763, 
sentence  du  Châtrlel  de  Paris  qui  les  admet  à  la 
preuve  dos  faits  qu'ils  articulent.  Appel  de  la  part 
de  Lebouchcr-Dumcsnil  au  parlement.  La,  il  ne  nie 
plus  sa  paternité;  il  la  reconnaît  au  contraire  dans 
les  termes  les  plus  formels;  il  consent  même  que  les 
registres  de  baptême  soient  réformés,  et  qu'on  y 
inscrive  son  vrai  nom,  comme  père  de  l'enfant. 
Enfin,  il  offre  à  son  fils  une  pension  annuelle  de 
aoo  livres,  et  à  la  mère  une  pareille  somme  une  fois 
payée  pour  ses  dommages-intérêts.  Le  9  juillet  1 763, 
arrêt  contradictoire  qui ,  du  consentement  de  Lcbou- 
cher-Dumesnil ,  ordonne  la  réformation  de  l'acte  do 
baptême,  et  le  condamne  a  payer  à  son  fils  3oo  livres 
de  pension  viagère,  et  a  la  mère  une  somme  de  600 
livres.  Cet  arrêt  est  exécuté.  Le  18  ventôse  an  3, 
Lcboucher-Dumesnil  meurt,  laissant  deux  filles  issues 
de  son  mariage  avec  Madeleine  Defcy,  décedee  des 
ij48.  L'enfant  naturel  réclame  une  part  dans  sa  suc- 
cession, et  elle  lui  est  adjugée  par  un  jugement  en 
dernier  ressort  du  tribunal  civil  du  département  de 
l'Oise,  du  5  nivôse  an  4*  Mais  sur  le  recours  en 
cassation  contre  ce  jugement,  arrêt  du  i3  vendé- 
miaire an  5,  au  rapport  de  M.  Andricux ,  et  sur  les 
conclusions  de  M.  Abrial ,  qui  «  vu  l'art.  8  de  la  loi 
.  «— —  .  . 

(i;  y.  )<•  jwnrçn  >he  juvcé'eiU. 
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i>  du  1 2  brumaire  an  a;  et  attendu  que  des  actes 
»  déterminés  par  des  poursuites  judiciaires  ne  peu- 
»  vent  être  regardes  comme  desicrits  publics  ou  privés, 
»  tels  que  les  désire  la  loi ,  et  émanés  de  la  libre 
»  volonté  du  père;  et  que,  dans  le  fait  de  l'espèce 
»  actuelle,  les  aveux  et  déclarations  consignés  dans 
»  l'arrêt  du  9  juillet  1763,  ne  sont  que  des  actes  dé- 
»  terminés  par  des  poursuites  judiciaires,  et  qu'ainsi 
»  il  y  a  eu  fausse  application  de  la  loi;  casse  et 
»  annuité. 

»  Votre  jurisprudence  sur  ce  point,  messieurs, 
est  d'autant  plus  imposante ,  quVIle  a  résisté  aux 
efforts  que  l'on  avait  faits  pour  la  renverser  par  une 
mesure  législative.  Le  conseil  des  cinq  cents  avait 
pris,  le  16  floréal  an  6,  une  résolution  ainsi  conçue  • 
«  Les  actes  portant  reconnaissance  volontaire  de 
d  paternité ,  quoique  déterminés  par  des  poursuit,  s 
»  judiciaires,  suffisent  pour  constater  l'état  des  en- 
»  fants  nés  hors  du  mariage,  et  les  rendre  habiles  a 
»  succéder.  »  —  Mais  portée  au  conseil  des  anciens, 
cette  résolution  y  a  été  discutée  avec  autant  de  pro- 
fondeur que  de  solennité;  et  nous  ne  devons  pas 
oublier  ce  qu'a  dit  alors,  pour  la  combattre,  l'ora- 
teur qui ,  redevenu  magistrat,  vous  préside  aujour- 
d'hui avec  tantdedistinction(M.Malevillc):  u  Eva- 
»  minons  mai ntcnant(  ce  sont  ses  termes) si  unerc- 
»  connaissance  de  paternité,  déterminée  par  des  pour- 
»  suites  judiciaires ,  doit  avoir  la  même  force  qu'une 
»  reconnaissance  volontaire.  Je  ne  le  crois  pas;  et 
»  pour  vous  faire  partager  mon  opinion ,  il  suffira, 
»  je  pense,  de  mettre  sous  vos  yeux  la  manière 
»  dont  la  plupart  de  ces  reconnaissances  sont  faitrs. 
»  Une  femme  sans  mœurs  attaque  un  homme  qu'elle 
»  sait  être  fortuné,  et  l'accuse  du  crime  de  rapt  ou 
a  de  séduction.  Celui-ci,  qui  jouit  d'une  réputation 
»  sans  tache,  et  qui  a  besoin  de  la  considération  pu- 
»  blique,  refuse  de  suivre  un  procès  qui  jette  ton- 
»  jours  de  la  défaveur  sur  les  vertus  ;  et  plutôt  que 
n  do  se  déshonorer,  il  consent  à  un  sacrifice  pét-u- 
»  niaire,  è  se  charger  de  l'éducation  de  l'enfant  dont 
»  on  prétend  qu'il  est  l'auteur.  Or,  je  vous  demande 
a  si  une  pareille  reconnaissance  peut  être  regardre 
u  comme  volontaire.  Si  je  rencontre  dans  un  bois 
»  une  bande  de  voleurs  qui  me  demandent  la  bourbe 
»  ou  la  vie,  etqae,po«rconscrverlavic,jeconscntc:i 
»  donner  ma  bourse,  ce  sera,  si  vous  le  voulez,  un  acte 
»  volontaire  de  ma  part  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
«vrai  que,  si  je  puis  ravoir  ma  bourse  par  les 
»  moyens  que  me  procure  la  justice,  je  ne  balnnre- 
»  rai  pas  a  mettre  ces  moyens  en  usage.  Le  cas  dont 
u  il  s'agit  est  absolument  le  même.  Je  vote  donc 
»  pour  le  rejet  de  la  résolution  ,  persuadé  que  Finté- 
»  rét  des  mœurs  et  de  la  société  exige  que  l'on  n'.vl- 
»  mette  pour  preuve  de  paternité  que  les  rrronnais- 
»  sances  purement  volontaires,  n  —  A  ■cette  doctrine 
aussi  morale  que  solide,  qu'a-t-on  répondu?  Qu'eu 
principe,  le  contrat  judiciaire  a  les  mêmes  effets  que 
l  actcpassidevantl'officierpubtic.  Mais  c'était  évidem- 
ment déplacer  un  principe  vrai  en  soi,  et  en  faire 
une  très- fausse  application.  Aussi  par  décret  du  |3 
thermidor  an  6,  le  conseil  des  anciens  n-t-il  déclaré 
ne  pouvoir  adopter  la  résolution  du  i«  floréal.  —  L> 
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décret,  nous  le  savons  birn ,  n'est  pas  une  loi-,  il 
n'en  a  pas  le  caractère  positif,  mais  il  forme  du  moins 
une  preuve  authentique  et  irréfragable  que  la  réso- 
lution dont  il  prononce  le  rejet,  tout  en  ne  parais- 
sant qu'expliquer  la  loi  du  la  brumaire  an  a ,  l'éten- 
dait  au-delà  de  ses  termes ,  et  lui  donnait  plus  d'effet 
que  n'avait  touIu  lui  en  donner  la  convention  na- 
tionale. Et  de  la  suit  nécessairement  la  conséquence, 
que  le  conseil  des  anciens,  en  qui  résidait  éminem- 
ment le  pouvoir  de  conserver  les  anciennes  lois,  n'a 
p  is  voulu  déroger  à  la  loi  du  la  brumaire  an  a,  en 
adoptant  l'extension  proposée  par  le  conseil  des 
cinq  cents;  qu'il  a  au  contraire  décidé,  qu'il  a  pro- 
clamé comme  maxime  fondamentale  en  cette  matière, 
que  la  loi  du  ia  brumaire  an  a  n'était  applicable 
qu'aux  enfants  naturels  reconnus  spontanément.  — 
J£n  deux  mots,  le  décret  du  conseil  des  anciens  du 
i3  thermidor  an  6  n'est  pas  une  lot;  mais  il  nous 
montre  le  vrai  sens  de  la  loi  qu'il  a  refusé  de  modi- 
fier et  d'étendre;  et  qui  est-ce  qui  oserait  dire  qu'un 
commentaire  aussi  solennel,  aussi  auguste  de  cette 
loi ,  ne  doit  pas  être  respecté  par  les  tribunaux?  Qui 
est-ce  qui  oserait  accuser  la  cour  de  cassation  de 
s'être  méprise  sur  le  vrai  sens  de  cette  loi ,  lorsque 
tous  ses  arrêts  se  trouvent  en  harmonie  avec  un  pa- 
reil commentaire  ? 

»  Dira-t-on  que  l'art.  3  de  la  loi  du  i3  floréal  an 
1 1  a  détruit  cette  jurisprudence?  C'est  effectivement 
ce  que  soutiennent  implicitement  les  demandeurs, 
par  leur  troisième  moyen  de  cassation. 

»  L'art.  3  de  la  loi  du  i3  floréal  an  1 1,  disent-ils, 
ordonne  que  «  les  conventions  et  les  jugements  passés 
»  en  force  de  chose  jugée ,  par  lesquelles  auraient  été 
»  fixés  l'étatet  les  droits  des  enfantsnaturels  *  (dont 
les  pères  sont  morts  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  du  ta  brumaire  an  a,  jusqu'à  la  promulgation 
du  Code  civil  ),  «  seront  exécutés  selon  leur  forme 
»  et  teneur,  »  Or,  l'uu  de  nous,  lUchon-Gramont, 
a  en  sa  faveur  une  transaction ,  celle  du  6  septembre 
1 79a,  qui  fixe  son  état ,  qui  le  déclare  enfant  naturel 
de  Philippe-IAichoo  ;  et  tous  deux  nous  avons  un  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée,  celui  du  a 
floréal  an  a ,  qui  nous  assure  la  même  qualité.  Cette 
transaction ,  ce  jugement  doivent  donc  recevoir  leur 
pleine  exécution;  l'arrêt  qui  a  décidé  le  contraire 
doit  donc  être  cassé. 

»  Mais  quelles  sont  les  conventions ,  quels  sont 
les  jugements,  que  maintient  l'art.  3  de  la  loi  du  14 
floréal  an  1 1  ?  Sont-cc  les  conventions  passées,  sont- 
ce  les  jugements  rendus  entre  les  enfants  naturels  et 
leurs  pères  encore  vivaots?  Non,  messieurs  :  ce  sont, 
et  ce  sont  uniquement  les  conventions  faites  et  les 
jugements  rendus  entre  les  héritiers  des  pères  décè- 
des depuis  la  loi  du  1  a  brumaire  an  a ,  et  les  enfants 
naturels  qui  avaient  prétendu  aux  successions  de 
ceux-ci.  Entendre  autrement  la  loi  du  14  floréal  an 
11,  ce  serait  lui  faire  abroger,  sans  qu'elle  s'en  ex- 
plique formellement,  une  maxime  qui  sort  manifes- 
tement du  texte  de  toutes  les  lois  antérieures  :  ce 
serait  lui  faire  consacrer  les  infractions  qu'eût  pu 
essuyer  le  grand  principe  proclamé  dès  1793,  que 
la  recherche  de  la  paternité  n'est  point  admise;  ce  sc- 
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rait  lui  faire  dire  que  les  conventions  arrachées  et 
les  jugements  surpris  à  la  faveur  de  poursuites  judi- 
ciaires que  ce  principe  condamnait,  doivent  équi- 
poller  à  des  reconnaissances  purement  volontaires 
de  paternité!  Et  nous  l'avançons  sans  hésiter,  prê- 
ter une  pareille  intention  à  la  loi  du  1 4  floréal  an  1 1 , 
c'est  méconnaître  son  esprit,  c'est  insulter  à  sa  sa- 
gesse, c'est  l'accuser  d'avoir  voulu  faire  rétrograder 
la  raison  publique. 

»  Mais ,  pour  nous  convaincre  que  telle  n'a  pas 
été  son  intention,  nous  n'avons  qu'à  nous  rrporter 
à  ce  qui  a  été  dit  par  les  orateurs  du  gouvernement 
et  du  tribunat,  lorsqu'elle  a  été  proposée  et  discutée. 

»  En  la  proposant  au  corps-législatif  le  9  floréal 
an  1 1,  M.  le  conseiller  d'Etat  Treilhard  s'exprimait 
ainsi  :  «  L'art,  a  maintient  les  dispositions  entre-vifs 
»  ou  testamentaires ,  par  lesquelles  Us  pères  et  mères 
»  des  enfants  naturels  auraient  pu  fixer  leurs  droits... 
»  Enfin,  les  conventions  des  parties  et  les  jugements 
»  passés  en  force  de  chose  jugée  sont  maintenus.  Il 
«  est  sage  d'ordonner  l'exécution  de  tout  ce  qui  a  été 
»  réglé  définitivement,  quand  il  n'existait  point  de 
»  loi.  Celle  que  vous  ferez  réglera  tout  ce  qui  n'est 
»  pas  déjà  terminé  ;  elle  serait  contraire  à  la  tran- 
»  quillité  des  familles  et  au  bon  ordre,  si  elle  por- 
»  tait  atteinte  aux  droits  irrévocablement  acquis 
»  avant  sa  publication.  »  —  Vous  voyez,  messieurs, 
que,  d'une  part,  dans  le  second  article,  la  loi  s'oc- 
cupe des  actes  émanés  des  pères  et  mères  des  enfants 
naturels  pour  fixer  les  droits  de  ceux-ci  ;  et  que  ces 
actes  sont  qualifiés  de  donations  entre-vifs  et  de  dis- 
positions testamentaires;  que  de  l'autre,  dans  l'ar- 
ticle 3,  c'est  sur  les  conventions  des  parties ,  sur  les 
jugements  rendus  entre  les  parties,  que  la  loi  porte 
ses  vues.  Or,  en  cette  matière,  qu'entend -on,  que 
doit-on  entendre  par  le  mot  parties?  On  ne  peut  in- 
contestablement entendre  par  ce  mot  que  les  per- 
sonnes entre  lesquelles  les  difficultés  se  sont  élevées 
ou  auraient  pu  s'élever  au  sujet  des  successions  des 
pères  et  mères  d'enfants  naturels.  On  ne  peut  con- 
séquemment  entendre  par  ce  mot  que  les  héritiers 
des  pères  et  mères  et  les  enfants  naturels  eux- 

»  Dans  le  rapport  fait  au  tribunat  le  tadn  même, 
mois,  sur  cette  loi  encore  en  projet,  nous  lisons  ce 
qui  suit  :  a  Dans  les  premiers  temps  que  parut  la 
»  loi  du  ta  brumaire  an  a,  plusieurs  tribunaux  ju- 
•  geaient  conformément  au  système  de  ceux  qui  sou- 
»  tenaient  qu'il  n'y  avait  point  de  lacune  dans  cette 
»  loi,  relativement  aux  enfants  naturels  dont  les 
«pères  étaient  décédés  depuis  sa  publication,  et 
ii  qu'en  conséquence,  ces  enfants  devaient  dès-lors 
»  succéder,  sans  attendre  la  promulgation  du  Code 
»  civil....  Et  plus  bas  :  je  vous  ai  dit  qu'il  y  avait 
»  des  jugements  qui  avaient  été  complètement  favo- 
»  rables  à  ces  enfants,  surtout  dans  les  premiers 
»  temps  qu'a  paru  cette  législation  ;  ces  jugements 
»  ont  aujourd'hui  la  force  de  la  chose  jugée.  Anéan- 
»  tir  ces  jugements,  ce  serait  donner  un  effet  rétroac- 
»  tifà  la  loi;  ce  que  vous  ne  pourriez  tolérer.  Il  a 
»  été  fait  avec  quelques-uns  des  conventions  authen- 
»  tiques  :  les  détruire  aussi,  ce  serait  mériter  le  même 
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»  reproche.  Le  projet  de  loi  ne  le  ▼eut  pis.  »  —  Il 
est  birn  évident  qu'en  s'exprimant  ainsi ,  la  section 
de  législation  du  tribnnat  ne  parlait  que  des  juge- 
ments rendus  et  des  conventions  faites  après  l'ou- 
verture des  successions  auxquelles  avaient  aspiré 
prématurément  les  enfants  naturels  dont  les  pères 
étaient  morts  pendant  la  lacune  do  la  loi  du  i  a  bru- 
inaire  an  a. 

»  La  m 6 me  idée  se  reproduisit  encore  dans  le  dis- 
cours prononcé  au  nom  du  tribunat,  a  la  séance  du 
corps-législatif  du  14  du  même  mois  :  «Cette  dispo- 
usition  (celle  de  l'art.  3  Wst conforme i  un  principe 
a  de  droit  public  qu'il  n  est  pas  inutile  de  rappeler. 
»  Lorsqu'une  loi  interprétative  devient  nécessaire, 
»  les  contestations  qui  s'étaient  élevées  sur  l'appli- 
»  cation  de  la  loi  obscure,  et  qui  ne  sont  pas  defi- 
»  nitivement  jugées,  doivent  l'être  d'après  la  loi  dé- 
»  clarative  ou  interprétative.  Mais  s'il  y  a  des  juge- 
»  ments  qui  aient  l'autorité  de  la  ebose  jugée ,  alors 
s  les  droits  sont  acquis  aux  parties.  Ils  ne  peuvent 
w  plus  être  sous  l'empire  du  législateur,  tout  est 
»  consommé;  on  ne  pourrait  les  dépouiller  de  ces 
»  droits ,  sans  tomber  dans  le  vice  de  la  rétroacti- 
»  vité.  Les  mêmes  motifs  engagent  à  respecter  les 
»  transactions  et  autres  conventions  passées  entre 
n  les  parties  intéressées;  elles  doivent  se  tenir  a  la  loi 
m  qu'elles  se  sont  faite.  »  —  Il  eût  été  bien  difficile 
d'exprimer  plus  clairement  que  l'art.  3  ne  concer- 
nait que  les  transactions  etles  jugements  postérieurs 
au  décès  des  pères  dont  les  successions  avaient  occa- 
sionné les  procès  éteints  par  les  uns  et  décidés  par 
les  autres. 

»  Nous  ne  pouvons  donc  ici  avoir  aucun  égard, 
soit  i  la  transaction  du  6  septembre  179a,  par  la- 
quelle Philippe  Kichon  s'est  reconnu  père  de  Jean- 
Philippe  Gramont,  soit  aux  aveux  rappelés  dans  le 
jugement  du  a  floréal  an  a ,  par  lesquels  il  a  réitéré 
la  même  reconnaissance ,  et  l'a  étendue  jusqu'à  Jean- 
Baptiste  Brassicr.  Cette  transaction ,  ces  aveux  ne 
tout  intervenus  qu'à  la  suite  de  procédures  inten- 
tées contre  Philippe  Richon;  et  encore  une  fois,  les 
reconnaissances  d'enfants  naturels  qui  ont  été  dé» 
terminées  par  des  procédures,  ne  portent  point  le 
caractère  qu'exige  la  loi  pour  faire  jouir  les  enfants 
naturels  des  droits  qu'elle  leur  attribue,  lorsqu'ils 
ont  été  reconnus  spontanément. 

»  Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  l'art.  3  de  la  loi 
do  1 4  floréal  an  1 1 ,  que  les  demandeurs  accusent  la 
cour  d'appel  de  Bordeaux  d'avoir  contrevenu,  en 
écartant  la  transaction  de  179a  et  les  aveux  judi- 
ciaires de  l'an  a;  ils  l'accusent  encore  d'ex  avoir 
violé  le  second  article,  tant  en  regardant  comme 
non-avenue  la  reconnaissance  de  la  paternité  consi- 
gnée dans  le  testament  mystique  du  3o  floréal ,  qu'en 
deelarant  nulle  l'institution  d'héritier  faite  à  leur 
profit  par  le  même  acte. 

•  Et  de  la  naissent  deux  questions  :  l'une,  ai  la 
cour  d'appel  de  Bordeaux  a  pu  annuler  le  testament 
du  3o  floréal  an  a,  comme  l'ouvrage  de  la  crainte  et 
de  la  violence  ;  l'autre,  si  abstraction  faite  de  toute 
idée  de  crainte  et  de  violence ,  elle  n'a  pas  dn ,  d'a- 
près la  seule  disposition  de  l'art.  5^  du  Code  civil , 
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laisser  sans  effet  la  reconnaissance  de  paternité,  et, 
par  suite,  l'institution  que  contient  ce  testament. 

»  Sur  la  première  question,  on  peut  dire  pour  les 
demandeurs  que  rien  n'est  plus  libre  qu'un  testa- 
ment mystique;  qu'il  n'est  point  de  forme  de  tester 
qui  puisse,  avec  plus  de  certitude,  offrir  l'expres- 
sion de  la  pure  et  franche  volonté  du  testateur;  qu'à 
la  vérité,  les  cours  d'appel  peuvent  juger,  d'après 
des  circonstances  extraordinaires ,  qu'un  testament 
mystique  a  été,  comme  un  testament  nuncupatif, 
arracbé  au  testateur  par  des  menaces  capables  de 
l'intimider;  mais  que,  pour  justifier  un  pareil  juge- 
ment, il  ne  suffit  pas  de  dire  vaguement  qu'il  y  a  eu 
juste  crainte,  qu'il  y  a  eu  violence  grave;  qu'il  faut 
articuler  les  faits  qui  caractérisent  cette  crainte, 
cette  violence;  qu'il  en  est  de  la  crainte  et  de  la 
violence  comme  du  dol;  et  que  de  même  que,  par 
arrêt  du  3  pluviôse  an  9,  rendu  au  rapport  de 
M.  Rousseau,  vous  avez  cassé  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  du  département  de  Lot-et-Garonne,  qui 
avait  annulé  une  convention  pour  dol  simplement 
présumé  et  motivé  sur  une  allégation  détruite  par  des 
faits  reconnus  pour  constants  ;  de  même  aussi  vous 
devriez  casser  l'arrêt  qui  vous  est  aujourd'hui  dé- 
noncé, s'il  n'avait  annulé  le  testament  du  3o  flo- 
réal an  a  que  d'après  dos  présomptions  vagues  de 
crainte  et  de  violence;  qu'enfin,  la  reconnaissance 
de  paternité  peut,  suivant  l'art.  334  du  Code  civil, 
être  faite  par  toute  espèce  d'acte  authentique;  et 
qu'ainsi,  il  n'y  a  nulle  raison  pour  ne  pas  regarder 
comme  légale,  comme  suffisante,  comme  parfaite- 
ment libre,  la  reconnaissance  de  pateruité  que  ren- 
ferme le  testament  du  3o  floréal  an  a. 

»  Mais,  d'un  autre  coté,  ne  peut-on  pas  répon- 
dre : 

»  Que  le  testament  mystique  du  3o  floréal  an  a 
n'a  pas  été  écrit  par  Philippe  Richon  personnelle- 
ment ;  que  Philippe  Richon  l'a  fait  ou  laissé  écrire 
par  une  main  étrangère,  suivant  la  faculté  que  lut 
en  laissait  la  loi;  qu'il  s'est  borné  à  le  signer;  que 
dès-lors  cet  acte  ne  garantit  pas  complètement  par 
lui-même  la  pleine  liberté  de  son  auteur;  que,  par 
cela  seul  qu'il  est  fait  vingt-huit  jours  seulement 
après  la  décision  du  procès  si  terrible  dans  ses  ap- 
pareils, que  Thérèse  Labordc  avait  intenté  à  Phi- 
lippe Richon,  il  porte  avec  soi  la  présomption  juri- 
dique que  la  même  crainte  qui  avait  déterminé  lis 
•veux  de  Philippe  Ricbon  dans  le  cours  de  ce  procès, 
a  continué  d'agir  sur  celui-ci ,  et  qu'elle  a  été  le  «cul 
mobile  des  dispositions  qu'il  a  consignées  dans  son 
testament;  qu'environné  de  terreur,  et  par  la  posi- 
tion dans  laquelle  se  trouvaient  alors  tous  les  habi- 
tants de  la  ville  de  Bordeaux,  et  plus  encore  par  la 
défaveur  que  répandait  sur  lui  spécialement  la  place 
qu'il  avait  occupée  dans  l'ancienne  magistrature,  il 
n'a  pas  pu  disposer  librement;  que  tout  porte  à 
croire  que  ses  dispositions  ont  été  le  prix  auquel 
avaient  été  mises  la  conservation  de  sa  vie  et  celle 
de  sa  fortune; 

»  Que  c'est  par  là  que  s'explique  l'espèce  d'affec- 
tation avec  laquelle  il  rend  hommage,  dans  son  tes- 
tament ,  aux  lois  nouvelles  sur  les  enfants  nés  hor* 
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du  mariage,  lois  dont  on  lui  avait  même  déguisé  le  avec  aucun  autre  fait  qui  annonce  une  pleine  liberté 

véritable  sens .  puisqu'elles  ne  devaient  pas  régir  sa  dans  le  testateur. 

succession ,  et  que  les  droits  prétendus  de  ceux  qu'il       »  Vous  pèserez,  messieurs,  toutes  ces  considera- 

appelait  ses  enfants  naturels,  sur  sa  succession,  tions  dans  votre  sagesse,  et  vous  décidérez  si  elle* 

étaieat  subordonnés  aux  régies  à  établir  par  un  ne  sont  pas  assez  graves  pour  absoudre  la  cour  d'ap- 

Code  civil  dont  rien  n'annonçait  alors  la  prochaine  pel  de  Bordeaux  du  reproche  d'avoir  arbitrairement 


promulgation 

a  Que  c'est  encore  là  ce  qui  donne  la  clef  du  dépôt 
qu'il  a  fuit  de  son  testament  entre  les  mains  d'uu 
notaire,  le  jour  môme  de  sa  date;  que  sans  doute  il 
ne  s'en  est  dessaisi  aussi  promptement  que  parce 
que  s"S  obsesscurs  auront  voulu  lui  ûter  les  moyens 
de  le  déchirer;  qu'au  surplus,  la  preuve  qu'il  n'é- 
tait pas  libre,  en  reconnaissant  par  cet  acte  Jean- 
Baptiste  Brassicr  pour  son  lils,  la  preuve  qu'il  n'a- 
vait pas  été  libre ,  lorsqu'il  avait  précédemment  fait 
la  mémo  reconnaissance  devant  le  juge-de-paix 
Gaube,  c'est  que,  par  la  transaction  du 6 septembre 
179a ,  il  est  pleinement  justifié  que  Thérèse  Laborde 
ne  lui  avait  originairement  impute  que  la  paternité 
de  Jean-Philippe  Gramont;  c'est  que  de  cette  trans- 
action il  résulte  clairement  que  Thérèse  Laborde  ne 
lui  avait  demande  des  dommages-intérêts  que  pour 
l'avoir  rendue  mère  d'un  enfant;  c'est  que,  d'après 
cette  transaction  ,  rapprochée  de  la  procédure  faite 
devant  le  juge-de-paix,  et  du  testament  du  3o  flo- 
réal an  3,  on  peut  justement  présumer  que  Jean-Bap- 
tiste Brassier  n'était  pas  le  fruit  des  liaisons  de  Phi- 
l;ppe  Bichon  avec  Thérèse  Laborde;  que  si,  comme 
on  doit  le  croire  d'après  ce  rapprochement ,  Philippe 
Bichon  n'a  pas  été  libre  dans  la  reconnaissance  de 
Jean-Baptiste  Brassier,  il  n'est  pas  permis  de  sup- 
poser qu'il  l'ait  été  davantage  dans  celle  de  Jean- 
Philippe  Gramont;  et  que  le  même  défaut  de  liberté 
qui  vicie,  dans  son 
de  l'un ,  y  vicie  pareillement  la 
lautrc; 

»  Qu'enfin  la  crainte,  la  violence  que  le  mineur 
Bichon  présente  comme  les  causes  impulsives  du 
testament  de  son  père,  rentrent  dans  la  suggestion 
et  la  captation ,  que  l'art.  47  de  l'ordonnance  de 
1  j35  permet  d'alléguer  contre  toute  disposition  de 
dernière  volonté,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  s'in- 
strire  en  (aux  h  cet  effet,  pour  y  awir,  par  tes  juges, 
tel  égard  qu'il  appartiendra  ; 

»  Qu'ainsi ,  la  cour  d'appel  de  Bordeaux  tenait  de 
la  loi  même,  sous  l'empire  de  laquelle  avait  été  fait 
le  testament  de  Philippe  Bichon,  le  droit  de  le  dé- 
clarer nul,  comme  capté  et  suggéré;  et  que  l'usage 
qu'elle  a  fait  de  son  pouvoir,  d'après  le  cri  de  sa 
conscience ,  ne  peut  pas  être  critiqué  devant  vous  ; 

»  Qu'il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  similitude  entre 
cette  espère  et  celle  de  votre  arrêt  du  3  prairial  an 
9;  que  le  3  prairial  an  9,  vous  n'avez cassé  le  juge- 
ment d'Agen  ,  qui  avait  annulé  un  acte  comme 
fruit  présumé  d'un  dol,  que  parce  que  le  fait  vague 
et  indéterminé  de  dol  qu'il  avait  admis ,  se  trouvait 
démenti  par  d'autres  faits  que  les  parties  avaient  re- 
connus; au  lieu  qu'ici,  les  faits  de  suggestion  par 
crainte  et  violence,  qui  ont  motivé  l'arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Bordeaux,  ne  sont  en  opposition 


annulé,  pour  cause  de  crainte  et  de  violence,  la  re- 
connaissance de  paternité  et  l'institution  d'héritier 
qui  étaient  soumises  à  son  examen. 

»  Mais  en  supposant,  ou  que  vous  ne  jugiez  pas  a 
propos  de  vous  occuper  de  cette  question  ,  ou  que 
vous  la  résolviez  &  l'avantage  des  demandeurs,  il 
restera  à  savoir  quelle  doit  être  ici  l'influence  de 
l'art.  337  du  Code  civil,  et  si  l'application  de  cet  ar- 
ticle à  la  cause  actuelle  est  commandée  ou  défendue 
par  la  loi  du  i4  floréal  an  1 1. 

»  L'art.  337  du  Code  civil  porte,  comme  vous  le 
savez,  que  «  la  reconnaissance  faite  pendant  le  raa- 
»  riage  par  l'un  des  époux ,  au  proBt  d'un  enfant  na- 
»  turcl  qu'il  aurait  eu  avant  son  mariage,  d'un  autre 
»  que  de  son  époux ,  ne  pourra  nuire  ni  a  celui-ci  ni 
»  aux  enfants  nés  de  ce  mariage.  »  Or,  c'est  avant  le 
mariage  du  sieur  Bichon  avec  la  demoiselle  Seignou  ret 

Îue  sont  nés  Jean-Baptiste  Brassicr  et  Jean-Philippe 
ramont  ;  c'est  pendant  ce  mariage  que  le  sieur  Bi- 
chon les  a  reconnus;  leur  reconnaissance  ne  peut 
donc  pas  nuire  à  l'enfant  qu'il  a  eu  de  ce  mariage; 
elle  est  donc  nulle  à  l'égard  de  cet  enfant. 

1»  Il  est  vrai  que,  d'après  le  même  article,  elle 
aurait  produit  son  effet  après  la  dissolution  du  ma- 
riage du  sieur  Bichon  avec  la  demoiselle  Seignou  ret, 
dans  le  cas  où  il  n'en  serait  pas  resté  d'enfants. 
Mais  ce  cas  n'est  point  arrivé  :  a  la  mort  du  sieur  Bi- 
chon, il  existait  un  enfant  de  son  mariage,  et  cet 
enfant  existe  encore;  l'effet  de  la  reconnaissance 
n'est  donc  plus  en  suspens  ;  il  est  entièrement 
anéanti;  et  il  ne  revivrait  même  pas  si  le  mineur  Bi- 
chon venait  &  mourir,  parce  que  les  droits  qui  lui 
ont  été  acquis  par  la  mort  de  son  père  se  transmet- 
traient nécessairement  a  ses  héritiers. 

»  Voili,  il  est  impossible  d'en  douter,  voilà  ce 
qui  résulterait  de  l'art,  33;  du  Code  civil,  si  c'était 
après  la  publication  du  Code  civil  qu'eût  été  fait  le 
testament  du  sieur  Bichon. 

»  Mais  le  testament  du  sieur  Bichon  a  été  fait  le 
3o  floréal  an  a ,  à  cette  époque,  le  Code  civil  n'était 
encore  ni  décrété,  ni  même  rédigé;  et  ce  serait,  sui- 
vant les  demandeurs,  faire  rétroagir  le  Code  civil, 
que  d'en  appliquer  l'art.  337  a  06  testament. 

»  Quelle  était  donc  la  loi  qui,  à  l'époque  de  la 
confection  de  ce  testament,  réglait  l'état  dea  en- 
fants naturels  dont  les  pères  étaient  encore  vivants? 
Quelle  était  donc  la  loi  qui  alors  déterminait  et 
les  cas  où  ces  enfants  pouvaient  être  reconnus ,  et  la 
forme  ainsi  que  les  effets  de  leur  reconnaissance? 
Il  ne  pouvait  pas  y  en  avoir  d'autre  que  celle  du 
ta  brumaire  an  a.  Or,  vous  avez  perpétuellement 
jugé  qu'elle  était  muette  sur  tous  ces  objets;  que, 
sur  tous  ces  objets,  elle  s'en  référait  au  Code  civil , 
c'est-à-dire  à  une  loi  non  encore  faite,  à  une  loi  qui 
était  encore  dans  la  pensée  du  législateur;  qu'ainsi, 
sur  tous  ces  objets,  le  Code  civil  qui  paraîtrait  un 
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jour,  devrait,  par  une  interprétation  nécessairement 
rétroactive,  régler  le  sort  des  enfants  naturels;  et  ce 
que  tous  avez  perpétuellement  jugé  à  cet  égard,  la 
loi  du  i4  floréal  an  il  l'a  formellement  consacré  : 
votre  jurisprudence  sur  ce  point  est  aujourd'hui  une 
loi  générale  de  la  France.  Nous  devons  donc,  relati- 
vement aux  enfants  naturels  dont  les  pères  sont 
morts  depuis  la  loi  du  la  lirumuircan  a ,  considérer 
tous  les  articles  du  Code  civil  concernant  l'état  et 
les  droits  des  enfants  naturels  en  général,  comme 
faisant  partie  Ud  la  loi  du  ia  brumaire  elle-même  ; 
nous  devons  donc  considérer  la  loi  du  ta  bru* 
maire  comme  décrétée  originairement  avec  tous-ces 
articles;  nous  devons  donc  considérer  les  actes  faits 
depuis  la  loi  du  ia  brumaire,  soit  pour  la  recon- 
naissance, soit  pour  le  règlement  des  droits  des  en- 
fants naturels,  comme  faits  sous  l'empire  de  tous 
ces  articles.  Et  de  la  la  conséquence  nécessaire,  que 
l'art.  337  est  applicable  aux  reconnaissances  faites 
depuis  la  loi  du  la  brumaire,  par  des  pères  morts 
avant  la  publication  du  Code  civil;  de  la,  la  consé- 
quence nécessaire,  que  l'art.  33-  annuité,  en  faveur 
du  mineur  Kichon,  la  reconnaissance  faite  de  Jean- 
Baptiste  Brassier  et  de  Jean-Philippe  Gramont,  par 
le  testament  du  3o  floréal  an  a. 

a  A  cette  conséquence,  les  demandeurs  opposent 
l'art,  a  de  la  loi  du  14  floréal  an  1 1,  lequel  ordonne 
que  «  les  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires, 
»  antérieures  à  la  promulgation  du  Code  civil,  et 
»  dans  lesquelles  on  aurait  fixé  les  droits  des  enfants 
»  naturels,  seront  exécutées,  sauf  la  réduction  à  la 
«quotité  disponible  aux  termes  du  Code  civil,  et 
»  sauf  aussi  un  supplément,  conformément  a  l'art.  5 1 
»  (aujourd'hui  jôiJJe  la  loi  sur  les  Successions,  dans 
a  le  cas  où  la  portion  donnée  ou  léguée  serait  infé- 
»  rirure  a  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  i  l'en- 
a  fant  naturel,  suivant  la  même  loi.  a 

»  Mais,  pour  bien  entendre  cet  article,  nous  de- 
vons le  comparer  avec  le  premier  de  la  même  loi. 
u  L'étal  et  les  droits  (  porte  celui-ci  )  des  enfants  nés 
a  hors  du  mariage,  dont  les  pères  et  les  mères  sont 
a  morts  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  ■  a  bru- 
a  maire  an  a,  jusqu'à  la  publication  des  titres  du 
a  Code  civil  sur  la  Paternité  et  la  Filiation  et  sur  les 
a  Successions,  seront  réglés  de  la  manière  prescrite 
a  par  ces  titres,  a 

a  Vous  voyez,  messieurs,  que,  dans  cet  article, 
le  législateur  s'occupe  de  l'état  et  des  droits  des  en- 
fants naturels;  de  leur  état,  comme  base  fonda- 
mentale des  droits  qui  peuveot  leur  appartenir;  de 
leurs  droits,  comme  accessoires  a  cet  état,  comme 
suites  et  conséquences  de  l'acte  de  reconnaissance 
qui  leur  a  assuré  cet  état.  Vous  voyez,  au  contraire, 


l'art,  a  ne  doit  avoir  d'effet  qu'autant  que  les  en- 
fants naturels  en  farcur  desquels  ont  été  faits  ces 
actes  ont  été  valablement  reconnus;  que,  si  les  en- 
fants naturels  en  faveur  desquels  ont  été  faits  ees 
actes,  n'ont  pas  pu  être  reconnus,  la  disposition  de 
l'art,  a  n'a  plus  d'objet;  qu'ainsi,  de  même  qu'en 
vertu  de  l'art,  a,  on  ne  pourrait  pas  faire  valoir  une 
donation  cnlie-vifs  ou  ù  cause  de  mort  qui,  en  re- 
connaissant un  enfant  adultérin  ou  incestueux,  lui 
aurait  transmis  l'universalité  des  biens  de  son  père 
ou  de  sa  mère;  de  même  aussi,  on  ne  peut  pas,  en 
vertu  du  même  article,  faire  valoir  un  testament  par 
lequel  un  homme  marié,  et  ayant  des  enfants  légi- 
times, a  reconnu  et  appelé  a  sa  succession  de  simples 
enfants  naturels  qu'il  avait  eus  avant  son  mariage, 
mais  qu'il  n'avait  reconnus  que  depuis;  qu'enfin, 
l'art,  a  ne  lève  pas  l'incapacité  dans  laquelle  l'art.  1 
place  les  pères  d'enfants  légitimes  de  reconnaître  des 
enfants  naturels  nés  avant  le  mariage  auquel  les  en- 
fants légitimes  doivent  le  jour;  que,  conséquent- 
ment,  cette  incapacité  subsiste;  et  qu'en  le  jugeant 
ainsi,  la  cour  d'appel  de  Bordeaux,  loin  de  violer  la> 
loi  du  1  4  floréal  an  1 1,  s'est  religieusement  confor- 
mée a  son  texte  comme  à  son  esprit. 

»  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y  a 
lieu  de  rejeter  la  demande  en  cassation  formée  par 
Jean-Baptiste  Brassier  et  Jean-Philippe  Gramont, 
et  de  les  condamner  a  l'amende,  a 

Arrêt  du  18  floréal  an  i3,  au  rapport  de  M.  Bailly, 
par  lequel, 

«  Attendu,  sur  le  premier  moyen  concernant  la 
rédaction  du  jugement  attaqué,  que  ce  moyen  n'est 
pas  fondé  en  fit,  puisque  ce  jugement  est  suffisam- 
ment motivé  ;  même  quant  aux  dispositions  ï  l'égard 
desquelles  les  demandeurs  ont  soutenu  qu'il  y  avait 
défaut  ou  insuffisance  de  motifs;  attendu  d'ailleurs 
que,  fût-il  fondé  en  fait,  les  demandeurs  seraient 
non-recevables  à  s'en  prévaloir,  par  la  raison  qu'ils 
reconnaissent  la  justice  de  ces  dispositions  au  fond  ; 

u  Sur  le  deuxième  moyen,  envisagé  séparément, 
attendu  que  le  dispositif  du  jugement  du  jug"-de- 
paix  Gaube,  du  a  floréal  an  a,  n'a  rien  prononcé 
relativement  à  l'état  et  aux  droits  des  sieurs  Uichon- 
Brassier  et  Kichon -Gramont  se  prétendant  enfants 
naturels  de  feu  le  sieur  Philippe  Bichou;  quecejuge- 
depaix,  après  avoir  posé  une  question  relative  i 
leur  reconnaissance,  s'est  borné  à  considérer  que  tous 
les  deux  étaient  vivants,  reconnus  et  awués  parla  et' 
toyenme  Laborde  et  par  le  citoyen  Richon  leurs  père  et 
mère  hors  mariage;  mais  qu'il  n'a  rien  décidé  ni 
jugé,  soit  sur  leur  éfaf ,  soit  sur  leurs  droits  ,  comme 
enfants  naturels  dudit  sieur  Bichon  :  d'où  il  suit 
que  cette  reconnaissance  et  cet  aveu  n'ont  pn  pres- 
que, dans  l'art,  a,  ce  n'est  plus  de  leur  état  que  parlé  ^senter  qu'un  contrat  judiciaire  intervenu  entre  ce  ci- 
le  législateur,  mais  seulement  de  leurs  droits.  Et  de  toyen  et  la  demoiselle  Laborde,  contrat  susceptible 
U,  que  devons-nous  conclure?  Que  le  législateur  d'être  attaqué  et  annulé  par  les  mêmes  voies  et  pour 
laisse  entièrement  a  la  disposition  de  l'art.  1"  l'état  les  mêmes  causes  que  toutes  les  autres  sortes  de 
des  enfants  naturels,  des  droits  desquels  il  s'est  oc-  contrats;  et  qu'ainsi,  le  tribunal  d'appel  de  Bor» 
cupé  dans  l'art,  a;  que,  dans  l'art,  a,  il  suppose  deaux  a  pu  statuer  sur  l'élat  et  Us  droits  d'enfants 
valablement  reconnus  les  enfants  naturels  en  faveur  naturels  de  feu  le  sieur  Philippe  Bichon  ,  réclamés 
desquels  il  ordonne  l'exécution  des  actes  entre-vifs  par  les  demandeurs  en  cassation,  sans  s'exposer, 
ou  a  cause  de  mort  qui  ont  fixé  Jeun  droits;  que  quelle  que  fût  sa  décision  à  cet  égard,  an  reproche 
5*.  TOME  H.  ta 
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d'avoir  porté  atteinte  à  la  chose  jugée  ledit  jour  a  flo- 
réal an  a  ; 

»  Sur  le  même  deuxième  moyen  et  sur  le  troi- 
sième, lecture  faite  de  l'art.  337  du  Code  civil, 
conçu  en  ces  termes  :  La  reconnaissance  faite  pendant 
le  mariage  par  l'un  des  époux ,  au  profit  d'un  enfant 
naturel  qu'il  aurait  eu,  avant  son  mariage,  d'un  autre 
quedeson  époux,  ne  pourra  nuire  ni  h  celui-ci,  ni  aux 
enfants  nés  de  ce  mariage;  Vu  la  loi  transitoire  du 
14  floréal  an  11,  qui  porte, — Art.  1.  L'état  et  les 
droits  des  enfants  nés  hors  mariage,  dont  les  pères  et 
mères  sont  morts  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
12  brumaire  an  a,  jusqu'à  la  promulgation  des  titres 
du  Code  civil  sur  la  paternité,  la  filiation  et  sur  les 
successions,  seront  réglés  de  la  manière  prescrite  par 
ces  titres;  — Art.  a.  néanmoins  les  dispositions  entre- 
vifs ou  testamentaires,  antérieures  à  la  promulgation 
de  ces  mêmes  titres  du  Code  civil,  et  dans  lesquelles  on 
aurait  fixé  les  droits  de  ces  enfants  naturels,  seront 
exécutées,  sauf  la  réduction  h  la  quotité  disponible  aux 
termes  du  Code  civil,  et  sauf  aussi  un  supplément  con- 
formément à  l'art.  5a  de  la  loi  sur  les  successions, 
dans  le  cas  où  la  portion  donnée  ou  léguée  serait  infé- 
rieure à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à  l'enfant  na- 
turel, suivant  la  même  loi  ; — Art.  3.  Les  conventions  et 
jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  par  lesquels 
l'état  et  les  droits  desdits  enfants  naturels  auraient 
été  réglés,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur; 

n  Considérant  que  toutes  les  dispositions  dr  cette 
loi  transitoire  doivent  être  entendues  de  manière 
que  chacune  d'elles  soiten  harmonie  avec  le  principe 
général  posé  dans  l'art  1  ;  que  l'art,  a  en  fournit  la 
preuve,  en  même  temps  qu'il  en  donne  un  exemple; 
que  l'art.  3  n'y  déroge  que  pour  un  cas  particulier 
qui  suppose  des  droits  ouverts  par  le  décès  du  pré- 
tendu père  naturel,  et  ne  peut  s'entendre  que  de 
conventions  et  de  jugements  postérieurs  à  ce  décès, 
par  lesquels  ces  droits  auraient  été  réglés  entre  les 
héritiers  du  père  naturel  et  les  prétendants  au  titre  de 
ses  enfants  nés  hors  mariage; 

»  Considérant  qu'en  renvoyant  au  Code  civil 
pour  régler  l'état  et  les  droits  des  enfants  naturels, 
le  législateur  ne  peut  pas  être  censé  en  avoir  au 
même  instant  abrogé  l'art.  337,  qui  est  un  de  ses 
articles  fondamentaux  les  plus  éminemment  confor- 
mes à  la  morale  publique; 

»  Considérant  que,  si  l'art.  3  de  la  loi  transitoire 
contient  une  exception  a  l'art.  1  de  la  mime  loi ,  c'est 
parce  que  les  conventions  et  les  jugements  dont  cet 
art.  3  ordonne  l'exécution,  ayant  eu  lieu  entre  les 
parties  dont  Ici  droits  étaient  ouverts,  ces  parties 
étaient  devenues  alors  maîtresses  d'étendre  ou  de 
restreindre  à  leur  gré  ces  mêmes  droits;  et  qu'en 
souscrivant  ces  conventions,  ou  en  laissant  acquérir 
force  de  chose  jugéo  a  ces  jugements,  elles  se  sont 
ainsi  volontairement  créé  une  loi  spéciale  qu'il  est 
sage  de  maintenir  :  mais  que,  hors  ce  cas  d'excep- 
tion, l'art.  3  de  la  loi  transitoire  est  sans  applica- 
tion, et  laisse  au  principe  général  toute  sa  force; 

»  Considérant  en  fait,  que  les  sieurs  Rithon-Bras- 
sier  et  Richon-Gramont  ne  sont  point  dans  ce  cas 
d'exception,  puisque  toiu  les  actes  par  eux  invoqué* 


ect.  n,  s  in. 

sont  antérieurs  au  décès  du  sieur  Philippe  Richon, 
et  étrangers  à  son  héritier  légitime; 

u  Considérant  que  tous  ces  actes  émanés  du  sieur 
Philippe  Rithon  ont  eu  lieu  pendant  son  mariage 
avec  la  demoiselle  Seignouret,  mariage  duquel  est 
issu  le  sieur  Joseph  Richon,  et  qu'en  les  annulant 
sur  le  fondement  dudit  art.  337  du  Code  civil,  le 
jugement  attaqué  s'est  conformé  au  texte  formel  de 
cet  article;  ce  qui  suffit  pour  écarter  la  demande  en 
cassation  ; 

»  Considérant  d'ailleurs  que  des  actes  de  recon- 
naissance d'enfants  naturels,  ou  portant  règlement 
de  leurs  droits  en  cette  qualité,  ne  sont  obligatoires 
qu'autant  qu'ils  sont  libres  et  volontaires;  que  le 
Code  civil  et  la  loi  du  1 4  floréal  an  1 1  ne  contiennent 
aucune  dérogation  aux  lois  antérieures  qui  exigent 
ce  caractère  de  liberté  ;  que,  loin  de  la,  le  Code  civil, 
art  110g,  lltt,  ma,  maintient  expressément  la 
nécessité  d'un  consentement  libre; 

»  Considérantque  le  tribunald'appcl  de  Bordeaux 
a  jugé  en  fait  que  les  aveux  et  reconnaissances  de 
paternité  dont  on  exeipait  contre  le  mineur  Joseph 
Richon,  ont  manqué  de  liberté,  comme  ayant  été 
arrachés  par  la  violence  et  par  la  crainte;  et  que  ce 
tribunal  a  pu  juger  de  la  sorte  selon  ses  lumières  et 
sa  conscience,  sans  contrevenir  à  aucune  loi; 

»  Considérant,  en  ce  qui  touche  particulièrement 
la  transaction  du  6  septembre  179a,  que  les  juges 
pouvaient  également  se  dispenser  d'ajouter  au  motif 
puise  dans  l'art  337  Code  civil,  celui  qu'ils  ont 
tiré  de  ce  qu'elle  avait  été  la  suite  des  poursuites 
judiciaires  exercées  par  ladcmoisclle  Labordecontrc 
le  sieur  Philippe  Richon;  mais  que  ce  motif  subsi- 
diaire n'en  était  pas  moins  valable  en  soi,  en  ce 
qu'une  transaction  de  celte  nature  ne  peut  point 
opérer  celte  reconnaissance  libre  et  spontanée,  sans 
laquelle  l'enfant  naturel,  que  la  loi  prive  d'action 
en  déclaration  de  paternité,  est  inhabile  à  réclamer 
aucun  des  droits  que  l'art  756  du  Code  civil  n'accor- 
de qu'aux  enfants  naturels  légalement  reconnus; 

u  Par  tous  ces  motifs,  la  cour  rejette  la  demande 
des  sieurs  Riehon-Brassier  et  Richon-Gramont,  ten- 
dante à  la  cassation  du  jugement  du  tribunal  d'appel 
de  Bordeaux  dudit  jour  1 3  messidor  an  1 1   » 

La  première  des  questions  proposées  en  tète  de 
ce  paragraphe  s'est  encore  présentée  a  la  section 
des  requêtes  ;  voici  dans  quelle  espèce. 

En  17CH,  Marie  Renom  fait  en  justice  une  décla- 
ration de  grossesse,  par  laquelle  Jean  Lalo  est  in- 
diqué comme  père  de  l'enfant  dont  elle  se  dit  en- 
ceinte. 

Elle  accouche  peu  de  temps  après;  et  son  enf.mt, 
a  qui  elle  fait  donner  le  nom  de  Jean,  est  baptisé 
comme  le  fils  de  Jean  Lalo,  le  père  absent.  — A  peine 
relevée  de  ses  couches,  elle  rend  devant  le  juge  de 
Lesparre  une  plainte  en  rapt  de  séduction  contre 
Jean  Lalo.  Sur  l'information  qui  suit  cette  plainte, 
Jean  Lalo  est  décrété  de  prise  de  corps  et  constitué 
prisonnier.  Jean  Lalo  appelle  de  ce  décret  au  parle- 
ment de  Bordeaux,  qui,  par  arrêt  du  8  avril  1769, 
renvoie  le  procès  devant  les  premiers  juges,  pour 
y  être  instruit  jusqu'à  sentence  définitive. 


Digitized  by  Google 


BATARD,  sect.  II,  g  m.  91 

mots,  transaction  entre  Jean  Lato,    que  la  délivrance  de  la  succession  de  ce  dernier,  dé- 
ridée pur  ledit  Jean,  n'était  que  la  conséquenca 


de  Lespa 


Le  ai  do 

toajours  prisonnier,  et  Marie  Renom ,  par  laquelle 
l'un  s'oblige  i*  de  payer  à  l'autre  une  somme  de 
a, 4oo  livres  dont  elle  sera  tenue  d'employer  600  liv. 
au  profit  de  l'enfant;  a»  de  fournir  a  celui-ci  une 
pension .alimentaire  jusqu'à  sa  vingt-unième  année; 
tt  de  lui  faire,  à  cette  époque,  apprendre  un  métier. 

Au  moyen  de  cette  transaction,  la  procédure  cri- 
minelle est  éteinte,  et  Jean  Lalo  est  mis  en  liberté. 
En  pluviôse  an  9,  mort  de  Jean  Lalo. 
Demande  de  son  prétendu  fils  a  Un  d'envoi  en 
possession  de  son  hérédité.  Opposition  de  la  part 
des  héritiers  collatéraux. 

nent  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
rre,  du  3  prairial  an  9,  qui  lui  refuse  la 

provision  Appel. 

Le  5  thermidor  an  1  o,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bordeaux  qui  infirme  ce  jugement,  et  statuant  au 
fond,  adjuge  à  Jean,  dit  Lalo,  la  succession  de  son 
prétendu  père. 

Le  i3  frurtidor  an  1 1,  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  qui  an  nulle  celui  de  la  cour  d'appel  de  far- 
deaux, sur  le  fondement  qu'à  l'époque  où  il  a  été 
rendu,  le  législateur  n'avait  pas  encore  rempli  la 
lacune  qui  se  trouve  dans  la  loi  du  ta  brumaire  an 
a,  relativement  aux  enfants  naturels  dont  les  pères 
mourraient  après  la  publication  de  celte  loi. 

L'affaire  est  renvoyée  i  la  cour  d'appel  d'Agen, 
où  Jean,  dit  Lalo,  y  conclut  à  ce  qu'il  toit  déclaré 
enfant  naturel  légalement  reconnu  de  Jean  Lalo,  et 
à  ce  qu'en  conséquence  ses  héritiers  collatéraux  soient 
condamnés  à  lui  abandonner  les  trois  quarts  des 
biens  qu'il  a  laissés,  conformément  i  la  loi  du  1  \ 
floréal  an  1 1  et  à  l'art  767  du  Code  civil. 

Les  héritiers  collatéraux  répondent  que,  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Lesparrc,  il  n'a 

Es  été  question  de  la  prétendue  filiation  de  Jean 
lo;  que  le  jugement  de  ce  tribunal  n'a  rejeté  pro- 
visoirement sa  demande  qu'à  raison  de  la  lacune 
alors  existante  dans  la  loi  du  ta  brumaire  an  a; 
qu'ainsi,  la  cour  d'appel  d'Agen  ne  peut  que  confir- 
mrr  ce  jugement;  que,  si  cependant  elle  croit  pou- 
voir prononcer  sur  le  fond,  ils  ne  s'y  opposent  pas; 
mais  qu'alors  il  y  aura  lieu  de  recevoir  l'appel  in- 
cident qu'ils  déclarent  subsidiairement  interjeter  de 
ce  même  jugement,  en  ce  qu'il  n'a  statué  que  sur  la 
provision;  émendant  quant  à  ce,  débouter  déGniti- 
veraent  Jean  Lalo  de  toutes  ses  demandes. 

Le  17  prairial  en  ta,  la  cour  d'appel  d'Agen  pose 
ainai  les  questions  à  juger  : 

a  i"  Peut-il  être  prononcé  sur  l'état  de  l'appelant, 
on  les  parties  doivent-elles  être  renvoyées  en  pre- 
mière instance  sur  cette  qualité?  a°  La  transaction 
du  ai  avril  1769  est-elle  un  titre  authentique,  tel 
qu'il  est  exigé  par  le  Code  civil,  pour  établir  la  filia- 
tion ?  3*  Si  cette  transaction  était  insuffisante  pour 
établir  la  filiation,  ne  derrait-elle  pas  encore  régler 
les  droits  de  l'enfant,  conformément  à  l'art.  3  de  la 
loi  du  14  floréal  an  1 1  ? 

»  Et  attendu  i»  (continne-t-elle)  que  Jean ,  se  di- 
sant Lalo,  n'a  introduit  son  action  devant  le  juge  de 
Lesparre,  qu'en  qualité  de  fils  naturel  de  Jean  Lalo  ; 


mai 

directe  de  cette  qualité;  que,  si  le  tribunal  de  Les- 
parre n'a  pas  cru  devoir  prononcer  définitivement 
sur  cette  question,  il  n'en  résulte  pas  moins  que  la 
qualité  d'enfant  naturel  de  Jean  Lalo  a  été  agitée 
devant  lui,  ce  qui  résulte  surtout  du  jugement  du 
tribunal  d'appel  de  Bordeaux  qui  déclara  ledit  Jean, 
fils  naturel  de  Jean  Lalo,  et  lui  attribua  sa  succes- 
sion: qu'il  suit  de  là  que  la  cour,  nantie  de  l'appel 
du  jugement  du  tribunal  de  Lesparre,  doit  juger  la 
cause  dans  l'état  où  clic  fut  présentée  à  ce  tribunal, 
mais  sur  la  législation  qui  règle  aujourd'hui  cette 
matière; 

»  Attendu  a*  que  la  transaction  du  at  avril  1769, 
passée  entre  Marie  Renom  et  Jean  Lalo,  n'est  qu'un 
acte  tendant  à  éteindre  un  procès ,  et  fait  seulement 
pour  terminer  la  contestation  qui  s'était  élevée  en- 
tre ladite  Renom  et  ledit  Lalo,  sur  la  plainte  portée 
par  la  première  contre  le  dernier  ;  que  ledit  Lalo  no 
reconnaît  d'aucune  manière,  dans  cet  acte,  être  lo 
père  de  l'enfant  dont  ladite  Renom  était  accouchée; 
qu'une  reconnaissance  de  paternité  doit  être  libre  et 
spontanée  ;  qu'on  ne  peut  pas  voir  celte  liberté  dans 
un  acte  consenti  pour  se  délivrer  des  poursuites  ri- 
goureuses d'une  procédure  criminelle  ctde  ses  suites, 
surtout  lorsque  le  traité  n'a  pour  but  que  de  faire 
cesser  la  captivité  et  les  craintes  que  peuvent  inspi- 
rer les  suites  d'un  procès  criminel;  que  ledit  Jean 
n'a  jamais  eu  la  possession  d'état  d'enfant  de  Jean 
Lalo;  qu'il  ne  rapporte  point  un  titre  authentique 
de  reconnaissance,  tel  qu'il  est  exigé  par  l'art.  334 
du  Code  civil;  et  que  ledit  Jean  Lalo  est  décédé  de- 
puis la  publication  de  la  loi  du  ta  brumaire  an  a; 

9  Attendu  3°  que,  si  l'on  pouvait  considérer  la 
transaction  de  1769  comme  un  acte  authentique  de 
reconnaissance,  et  tel  qu'il  est  exigé  par  le  susdit 
art.  334,  les  droits  del'cnfant  naturel setrouveraient 
réglés  dans  cet  acte;  et  aux  termes  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  14  floréal  an  1 1,  ledit  Jean  n'aurait  à  préten- 
dre sur  la  succession  de  Jean  Lalo  que  ce  qui  lui  est 
attribué  par  ladite  transaction  ; 

» 

pelé 

toutes  ses  demandes  par  lut  formées  devant  ledit 
tribunal  de  Lesparre,  comme  Gis  naturel  de  Jean 
Lalo  » 

Jean,  dit  Lalo,  sepourvoiten  cassation,  et  soutient 
i"  que  la  cour  d'appel  d'Agen  a  prononcé  sur  des 
demandes  qui  n'avaient  pas  été  formées  en  première 
instance,  et  que  par  là  elle  a  excédé  ses  pouvoirs ,  et 
contrevenu  A  l'art.  7  de  la  loi  du  3  brumaire  an  a; 
—  a4  qu'au  fond,  elle  a  violé  les  lois  relatives  à  1  état 
et  aux  droits  des  enfants  naturels. 

«  Le  moyen  de  forme  que  vous  propose  le  deman- 
deur (  ai-je  dit  à  l'audience  de  la  section  des  re- 
quêtes, le  1"  messidor  an  i3)  n'est  ni  recevablc  ni 
fondé. 

»  Il  n'est  pas  recevable,  car  c'est  le  demandeur 
lui-rr  * 
sur  ! 
bouté; 


La  cour  met  l'appellation  et  ce  dont  a  été  ap- 
au  néant;  émendant,  déboute  ledit  Jean  de 
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conclusions,  la  cour  d'appel  d'Agen  avait  violé  la 
loi  du  3  brumaire  an  a,  ce  serait  le  demandeur  lui- 
même  qui  l'y  aurait  proroqué. 

»  Il  n'est  pas  fondé;  car  en  quelle  qualité  le  de- 
mandeur avait-il  inteuté  devant  les  premiers  juges 
sou  action  à  fin  d'envoi  en  possession  de  l'hérédité 
de  Jean  Lalo?  11  l'avait  intentée  comme  fils  naturel 


»  teneur.  »  Il  assure  donc  son  plein  et  entier  effet  à 
la  transaction  du  at  avril  1769;  il  veut  donc  que  je 
soi*,  conformément  à  cette  transaction,  traité  comme 
l'enfant  naturel  de  Jean  Lalo;  il  déclare  donc  légale 
et  suffisante  la  reconnaissance  de  mon  état  d'enfant 
naturel  de  Jean  Lalo,  écrite  dans  cette  transaction? 
»  Mais  quelles  sont  les  conventions,  quels  sont 


de  celui-ci  ;  il  avait  donc  soumis  aux  premirrs  juges  les  jugements  que  maintient  cet  article?  Ce  sont,  et 
Il  question  Je  savoir  si  véritablement  Jean  Lalo  était  ce  sont  uniquement  les  conventions  faites,  les  juge- 
son  pere  naturel.  ment  .  rendus  entre  les  enfants  naturels  et  les  héri- 
»  Et  il  importe  peu  que  les  premiers  juges  n'eu»-  tiers  de  leurs  prétendus  pères.  C'est  ce  que  la  section 
sent  pas  décidé  cette  question.  H  n'était  pas  néces-  Civile  vient  de  juger  de  la  manière  la  plus  posi- 
saire  qu'ils  l'eussent  décidée  pour  que  la  cour  d'appel  tive....(i). 

eût  le  pouvoir  de  la  décider  elle-même  :  il  suffisait  »  Nous  11c  pouvons  donc  ici  avoir  aucun  égard  à. 
four  cela  qu'ils  eussent  été  mis  à  même  d'y  statuer;    la  transaction  du  31  avril  1769;  et  dès-là,  le  dc- 

mmdeur&c  trouve  dénué  de  reconnaissance  authen- 
tique de  sa  prétendue  filiation;  dès-là,  par  consé- 
quent, sa  n-quéte  doit  être  rejetée,  et  c'est  k  quoi 
nous  concluons,  > 

Arrêt  du  1"  messidor  an  i3,  au  rapport  de 
M.  Doutrepont,  qui, 

«Attendu  que,  pour  qu'une  reconnaissance  d'en- 
fant naturel  ait  les  effets  qu'ont  voulu  lui  donner  Ks 


et  la  cour  d'appel  a  pu  y  statuer  à  leur  défaut,  d'a- 
près le  principe  général  qui  veut  que  les  juges  d'ap- 
pel fassent  tout  ce  qu'ont  pu  et  dû  faire  les  juges  de 
première  instance. 

•  Au  fond,  que  prétend  le  demandeur,  lorsqu'il 
allègue  vaguement  que  la  cour  d'appel  d'Agen  a 
violé  les  lois  relatives  à  l'état  et  aux  droits  des  en- 
fants naturels  ?  Il  veut  dire  sans  doute  qu'en  écar- 


tant la  transaction  du  ai  avril  1769,  cette  cour  a  lois  nouvelles,  il  faut  qu'elle  soit  dite  par  le  père , 
violé  et  l'art.  338  du  Code  civil,  qui  porte  :  la  re-  de  la  manière  la  plus  libre;  et  que  celle  faite  par 
connaissnnce  d'un  enfant  naturel  sera  faite  par  un    Jean  Lalo  entre  les  deux  guichets,  et  pour  éviter 


acte  authentique,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pur  été  dans 
son  acte  de  naissance;  et  l'art.  3  de  la  loi  du  1 4  flo- 
réal an  1 1 ,  aux  termes  duquel  toutes  les  conventions 
qui  ont  fixé  l'état  et  les  droits  des  enfants  naturels 
dont  les  pères  sont  morts  dans  l'intervalle  de  la  pu- 
blication de  la  loi  du  12  brumaire  an  a  à  celle  du 
Code  civil ,  doivent  avoir  leur  pleine  exécution. 

»  Mais  d'abord,  l'art.  33  \  du  Code  civil  ne  parle 
que  de  la  reconnaissante  libre  cl  spontanée;  il  ne 
parle  pas  de  la  reconnaissance  arrachée  par  la 
crainte  des  suites  d'un  procès,  soit  civil,  soit  cri- 
minel; et  ce  qui  prouve  invinciblement  que  tel  est 
l'esprit  dans  lequel  il  dispose,  c'est  que  par  l'art.  3-fo 
il  interdit  toute  recherche  de  la  paternité.  On  ne 
peut  donc  pas  appliquer  sa  disposition  aux  recon- 
naissances qui,  dans  le  temps  où  la  recherche  de  la 
paternité  était  permise,  n'ont  été  données,  même 
par  acte  authentique,  que  pour  faire  cesser  des 
poursuites  judiciaires. 

u  Et  non-seulement  tel  est  l'esprit,  telle  est  la 
volonté  bien  prononcée  du  Code  civil;  mais  c'est 
ainsi  que  vous  le  jugiez,  même  avant  sa  promulga- 
tion; c'est  ainsi  que  vous  le  jugiez,  même  à  l'égard 
des  enfants  dont  les  pères  éuient  morts  avant  la  loi 
du  1a  brumaire  an  a  (i). 

»  Mais,  disait  le  demandeur  à  la  cour  d'appel 


une  poursuite  criminelle,  n'a  pas  ce  caractère; 

u  Attendu  qu'il  est  évident  que  l'art.  3  de  la  loi 
du  14  (loréal  an  11  n'est  applicable  qu'aux  conven- 
tions faites  entre  l'enfant  naturel  et  les  héritiers  de 
son  père  prétendu;  et  que  d'ailleurs  la  prétendue 
reconnaissance,  faite  par  Jean  Lalo  dans  l'acte  no- 
tarié du  ai  avril  1769,  ne  peut  avoir  d'autres  effets 
que  ceux  que  cet  acte  lui  attribue; 
»  Kejctle  le  pourvoi  » 

5  IV.  i"  Les  en  fa  nls  naturels  légalement  reconnut 
peuvent-ils  exercer  contre  des  tiers-acquéreurs  qui 
ont  traité  avec  l'héritier  légitime,  les  droits  que 
leur  confère  le  Code  civil  dans  la  succession  de  leur 
père  F  Ces  droits  leur  donnent-ils  une  action  réélit 
sur  les  biens  héréditaires ,  ou  seulement  une  action 
personnelle  contre  l'héritier? 
2"  Les  enfants  naturels  légalement  reconnus,  dont  Us 
pères  sont  morts  dans  l'intervalle  de  la  publication 
de  la  loi  du  1  a  brumaire  an  1  à  celle  du  Code  civil , 
peuvent-ils ,  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  1 4  flo- 
rédlan  1 1,  faire  valeir  contre  des  tiers-acquéreur* 
les  transactions  par  lesquelles ,  dans  ce  même  in  • 
tervalle,  ils  avaient  obtenu,  des  héritiers  légitimes r 
non-seulement  les  portions  que  le  Code  civil  a  ilepui* 
déclaré  leur  appartenir  dans  les  biens  héréditaires, 
mais  même  la  totalité  île  ces  biens? 


d'Agen ,  cette  jurisprudence  doit  aujourd'hui  fléchir 

devant  l'art.  3  de  la  loi  du  >4  floréal  an  1 1  :  cet  ar-  Le  4  germinal  an  3,  mort  de  Jean-Baptiste  Dela- 

ticle  ordonne  «  que  les  conventions  et  les  jugements  salle,  laissant  un  frère,  Louis-Frédéric,  avec  lequel 

u  passés  en  force  de  chose  jugée,  par  lesquels  auraient  étaient  communs  par  indivis  tous  les  biens  qu'ils 

»  clé  fixés  l'état  et  les  droits  des  enfants  naturels  avaient  l'un  et  l'autre  recueillis  des-  successions 

u  (dont  les  pères  sont  morts  depuis  la  promulgation  de  leurs  parents. 

m  de  la  loi  du  la  brumaire  an  a,  et  avant  celle  du  Le  7  vendémiaire  an  i ,  Louis-Frédéric  Delasulb', 

»  Code  civil  ),  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  se  regardant,  par  la  mort  de  son  frère,  comme  hé- 

 —  — .   ■  

(1)  V.  le  Piai  loyer  du  18  floréal  an  1 3  reporté  ci-drssu».  (•)  Ibid. 
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ritirr  de  sa  portion  dans  ces  biens,  et  par  consé- 
quent comme  propriétaire  du  tout,  vend  aux  sieurs 
Lefcbvnj  le  domaine  de  Cumières,  qui  en  faisait 
partie,  moyennant  3,000,000  liv.  en  assignats, 
dont  1,000,000  lir.  lui  sont  payés  comptant. 

Le  16  du  même  mois,  la  demoiselle  Rolandeau  se 
fait  nommer  tutrice  d'une  611e  naturelle  qu'elle  a 
mise  au  monde  le  19  février  1791,  et  que  Jean-Bap- 
tiste Dclasalle  a  reconnue  le  19  mars  suivant,  en 
signant  son  acte  de  baptême. 

Le  20  et  le  ai  du  même  mois,  et  le  i5  brumaire 
de  la  même  année,  elle  fait,  en  cette  qualité,  des 
oppositions  mobilières  et  immobilières  sur  tous  les 
biens  laissés  par  le  père  de  sa  fille. 

La  seconde  de  ces  oppositions  est  formée  spéciale- 
ment entre  les  mains  des  sieurs  Lefehvre,  comme 
acquéreurs  de  la  portion  indivise  de  Jean  Baptiste 
Dclasalle  dans  le  domaine  de  Cumières. 

Le  5  brumaire  an  4.  les  sieurs  Lcfebvrc  la  dé- 
noncent à  Louis-Frédéric  Delasalle,  leur  vendeur, 
demandent  qu'il  soit  condamné  à  leur  en  rapporter 
la  main-levée,  et  concluent  A  ce  qu'il  leur  soit  permis 
de  consigner  le  restant  de  leur  prix  T  aux  risques  et 
périls  de  qui  il  appartiendra. 

Le  6  frimaire  an  4 ,  jugement  du  tribunal  civil  du 
département  de  la  Marnc,~qui  ordonne  qu'a  la  di- 
ligence de  Louis-Frédéric  Delasalle,  la  demoiselle 
Rolandeau  sera  mise  en  cause. 

En  exécution  de  ce  jugement,  Louis-Frédéric  De- 
lasalle fait  assigner  la  demoiselle  Rolandeau  à  l'au- 
dirnee  du  16  du  même  mois. 

Le  16,  jugement  contradictoire  entre  les  sieurs 
Lefebvre  et  le  sieurDclasalle,  qui  donne  acte  aux  pre- 
miers de  la  réalisation  de  leurs  offres;  mais,  attendu 
la  non-comparution  de  la  demoiselle  Rolandeau  et 
l'insuffisance  du  délai  de  son  assignation,  ordonne, 
avant  de  statuer  ultérieurement,  que  la  cause  sera 
continuée  au  24. 

Le  24,  la  demoiselle  Rolandeau  comparaît,  et 
demande  son  renvoi  devant  le  juge  de  son  domicile 
a  Paris. 

Le  sieur  Delasalle  combat  ce  déclinatoire,  et  sou- 
tient, au  fond,  que  c'est  entre  ses  mains,  comme 
unique  héritier  de  son  frère,  que  doit  être  versée  en 
totalité  la  somme  offerte  réellement  par  les  sieura 
Lefebvre. 

Les  sieurs  Lefebvre,  à  qui  ces  débats  sont  étran- 
gers, persistent  dans  leur  demande  en  permission 
de  consigner  aux  frais  et  risques  de  qui  il  appar- 
tiendra. 

Le  même  jour,  jugement  qui  déboute  la  demoi- 
selle Rolandeau  de  son  déclinatoire,  ordonne  pro- 
visoirement, sans  préjudice  aux  droits  des  parties  nu 
principal,  que  les  sieurs  Lefebvre  consigneront  entre 
les  mains  du  receveur  du  district  de  Reims,  aux  ris- 
ques de  qui  il  appartiendra,  il  la  charge  de  l'opposi- 
tion de  la  demoiselle  Rolandeau  ;  ordonne  que  celle-ci 
défendra  au  fond ,  et  continue  la  cause  au  24  nivôse 
suivant. 

Le  12  nivôse  an  4.  les  sieurs  Lefebvre  consignent, 
«n  vertu  de  ce  jugement,  sans  appeler  ni  le  sieur 
Dclasalle ,  ni  la  demoiselle  Rolandeau. 


ect.  n  s  iv-  93 

Le  2»  du  même  mais,  ils  font  sceller  leurs  lettres 
de  ratification,  à  la  charge  des  oppositions  exis- 
tantes. 

Le  14  pluviôse  suivant,  jugement  contradictoire 
entre  les  sieurs  Lefebvre  et  le  sieur  Dclasalle,  mais 
par  défaut  à  l'égard  de  la  demoiselle  Rolandeau.  Par 
sa  première  disposition,  il  déclare  définitive  la  con- 
signation faite  en  vertu  du  jugement  provisoire  du 
12,  et  les  sieurs  Lefebvre  bien  et  valablement  dé- 
chargés, tant  envers  le  sieur  Delasalle  qu'envers- 
tous  autres;  par  la  seconde,  il  donne  défaut  contre 
la  dcmoisolle  Rolandeau,  déclaro  son  opposition 
nulle,  et  autorise  lesieur  Delasalle  à  retirer  la  somme 
consignée  par  les  sieurs  Lefebvre. 

La  demoiselle  Rolandeau  forme  opposition  à  ce 
jugement,  non  contre  les  sieurs  Lcfebvrc,  mais  seu- 
lement contre  le  sieur  Delasalle;  et  elle  lo  fonde  sur 
la  loi  du  12  brumaire  an  2,  qui  appelle  les  enfants 
naturels  à  la  succession  de  leurs  pères  et  mères. 

Assignée  en  débouté  de  cette  opposition,  la  de- 
moiselle Rolandeau  propose  diverses  exceptions  dé- 
clinatoires  qui  sont  rejetées  par  jugement  du  24 
ventôse  an  4- 

Le  14  thermidor  suivant,  jugement  contradic- 
toire qui  admet  la  demoiselle  Rolandeau  à  la  preuve 
de  différents  faits  tendant»  à  établir  les  droits  de  sa 
fille. 

Le  29  thermidor  an  5,1c  sieur  Delasalle  vend  aux 
sieurs  LeiVbvre  une  maison  située  a  Reims,  et  fai- 
sant partie  des  biens  qui  avaient  été  indivis  entre 
lui  et  feu  Jean-Baptiste  Delasalle.  Le  prix  de  cette 
vente  est  fixé  à  21,000  livres,  dont 6,000  lui  sont, 
payées  comptant. 

Le  1"  vendémiaire  an  6,  il  leur  vend  encore  une 
rente  de  a5o  livres,  au  principal  de  5,ooo  livres, 
moyennant  3,ooo  livres  qu'il  reçoit  et  dont  il  donne 
quittance. 

Le  lendemain,  il  leur  vend  encore  une  maison  et 
un  domaine  situés  h  Rilly,  moyennant  la  somme  de 
60,200  livres,  à  compte  de  laquelle  il  reçoit  19,200 
livres. 

Cependant  il  poursuit  le  jugement  de  l'opposition 
de  la  demoiselle  Rolandeau;  et  le  24  thermidor  an 
6,  il  en  obtient  un  par  défaut  qui,  sans  avoir  égard- 
à  cette  opposition,  ordonne  que  celui  du  1 4  pluviôse 
an  4  sera  exécuté  purement  et  simplement. 

La  demoiselle  Rolandeau  se  rend  appelante  de  ce 
jugement,  et  n'intime  sur  son  appel  que  la  partie 
qui  l'avait  obtenu,  c'est-i-dire  le  sieur  Delasalle. 

Le  6  vendémiaire  an  8,  transaction  par  laqurllo 
le  sieur  Delasalle  reconoait  la  fille  de  la  demoiselle 
Rolandeau  héritière  universelle  de  Jean -Baptiste 
Delasalle,  et  lui  abandonne  en  celte  qualité  tous  les 
biens  laissés  par  celui-ci. 

Le  27  brumaire  de  la  même  année,  jugement 
passé  de  concert,  d'après  cette  transaction,  entre  le 
sieur  Delasalle  et  la  demoiselle  Rolandeau  ,  par  le- 
quel le  tribunal  civil  du  département  de  l'Aisne  dit 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  tribunal  civil  de  la 
Marne;  déclare  l'enfant  de  la  demoiselle  Rolandeau 
fille  naturelle  et  héritière  universelle  de  Jean-Bap- 
tiste Dclasalle;  l'envoie  comme  telle  en  possession, 


Digitized  by  Google 


»)4  BATARD,  s 

de  tous  les  biens  composant  sa  succession;  ordonne 
i  Louis-Frédéric  Delasalle  et  à  tous  autres  détenteurs 
de  les  lui  remettre;  et  déclare  valable  l'opposition 
formée  par  la  demoiselle  Rolandeau,  le  ai  vendé- 
miaire an  4j  entre  les  mains  des  sieurs  Lefubvre. 

Le  i3  germinal  an  8,  munie  de  cette  transaction 
et  de  ce  jugement ,  la  demoiselle  Rolandeau  fait  assi- 
gner les  sieurs  Lefebvre  au  tribunal  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine,  pour  se  voir 
oon  damner  à  lui  délaisser,  comme  proveuant  de 
Jean-Baptiste  Dclasallc,  la  moitié  des  biens  qu'ils 
ont  acquis  de  Louis-Frédéric  Delasalle;  etsubsidiai- 
renient  à  lui  en  payer  la  valeur,  d'après  l'estimation 
qui  en  sera  faite. 

Les  sieurs  Lefebvre  forment  une  tierce-opposition 
au  jugement  du  97  brumaire  an  8  ;  et  comme  cette 
tierce-opposition  uc  peut  être  jugée  que  par  la  cour 
d'appel  de  Paris,  le  tribunal  de  première  instance 
ordonne  qu'il  sera  sursis  à  toute  procédure  devant 
lui ,  jusqu'au  jugement  n  rendre  par  cette  cour. 

Devant  la  cour  d'appel  de  Paris,  la  demoiselle 
Rolandeau  déclare  qu'elle  n\  ntend  pas  se  prévaloir 
contre  les  sieurs  Lefebvre  de  la  disposition  du  juge* 
ment  du  37  brumaire  an  8,  qui  ordonne  aux  tiers- 
détenteurs  de  délaisser  à  sa  fille  les  biens  de  Jean- 
Baptiste  Delasalle;  et  clic  conclut  à  ce  qu'au  moyen 
de  celte  déclaration,  dont  elle  demande  acte,  les 
sieurs  Lefebvre  soient  déclarés  non-rcccvabls»  dans 
leur  tierce-opposition. 

Le  18  ventôse  an  1 1  ,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Paris,  qui  donne  acte  à  la  demoiselle  Rolandeau  de 
•a  déclaration;  et  attendu  qu'en  conséquence,  les 
sieurs  Lefebvre  n'ont  aucun  intérêt  de  contester  l'é- 
tat de  l'enfant  dont  il  s'agit,  déclare  leur  tierce-op- 
position non-recevablc. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  la  demoiselle  Rolan- 
deau fait  réassigner  les  sieurs  Lefebvre  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  du  département  de  la 
Seine  ;  et  clic  leur  oppose  l'art.  3  de  la  loi  transi- 
toire du  14  floréal  an  1 1 ,  concernant  les  droits  des 
enfants  naturels. 

Les  sieurs  Lefebvre  citent  en  garantie  Louis-Fré- 
déric Dclasallc ,  et  demandent  qu'en  cas  de  dépèce- 
ment de  la  maison  de  Reims,  de  la  rente  de  a5o  li- 
vres, et  des  biens  de  Rillj ,  les  ventes  de  ces  trois 
objets  soient  résiliées.  Louis-Frédéric  Delasalle  com- 
paraît, et  se  réserve  envers  la  demoiselle  Rolandeau 
tous  les  droits  qui  résultent  en  sa  faveur,  Uni  de  la 
transaction  du  6  vendémiaire  an  8 ,  que  de  tous  actet 
y  relatifs. 

Le  14  fructidor  an  1 1 ,  jugement  par  lequel, 
«  Considérant  que,  jusqu'à  la  promulgation  de  la 
loi  du  14  floréal  an  1 1 ,  il  n'existait  aucune  loi  qui 
régUt  les  droits  des  enfants  naturels ,  dont  les  pères 
et  mères  sont  décédés  dans  l'intervalle  du  la  bru- 
maire an  a  au  319  germinal  dernier,  époque  de  la 
promulgation  du  Code  civil  sur  les  successions; 

»  Que  l'art.  1  de  la  loj  du  14  floréal  an  1 1  porte 
que  les  droits  des  enfants  naturels  reconnus,  et  dont 
les  pères  et  mères  sont  morts  depuis  la  loi  du  1  a 
brumaire  an  2,  jusqu'à  la  promulgation  du  Code 
tivil ,  seront  réglés  de  la  manière  prescrite  par  ses 
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dispositions;  que  l'art.  ySG  du  Code  civil  décide 
que  les  enfants  naturels  ne  sont  point  héritiers,  et 
que  la  loi  ne  leur  accorde  des  droits  sur  les  biens  de 
leurs  pères  et  mères,  que  lorsqu'ils  ont  été  légale- 
ment reconnus  ;  que  l'art.  j5j  porte  que,  si  lesdiu 
pères  et  mères  n'ont  point  laissé  de  descendants, 
mais  des  frères  ou  sœurs  ,  les  droits  des  enfants  na- 
turels sont  de  la  moitié  des  biens  de  la  succession 
de  leurs  pères  et  mères; 

»Que  l'héritier,  ayant  la  saisine  légale  de  l'hoirie, 
a  pu  valablement  disposer  des  biens  qui  la  compo- 
sent; et  que  l'cnfunt  naturel  n'a  que  le  droit  d'exer- 
cer contre  l'héritier  de  son  père,  et  sur  les  biens  de 
la  succession ,  les  répétitions  qui  lui  sont  accordées 
par  la  loi ,  après  toutefois  le  prélèvement  des  dettes  ; 

u  Considérant,  dans  l'espèce  de  la  cause,  qu'en 
point  de  fait,  Jean -Baptiste  Delasalle  est  décédé  le 
4  germinal  an  3 ,  laissant  pour  son  seul  et  unique 
héritier,  Louis-Frédéric  Delasalle,  son  frère; 

»  Que  ledit  Delasalle ,  par  des  contrats  des  7  ven- 
démiaire an  4,  29  thermidor  an  5,  1  et  a  vendé- 
miaire an  6,  a  vendu  différents  immeubles  auxdits 
Lefebvre  :  savoir,  le  domaine  de  Cumières  en  assi- 
gnats, et  les  autres  en  numéraire;  et  que  ce  n'est 
que  par  une  transaction  du  6  vendémiaire  an  8,  et 
un  jugement  du  agbrumaire  suivant,  et  du  consente, 
ment  des  parties,  que  la  qualité  de  fille  naturelle  do 
la  mineure  Delasalle  a  été  définitivement  reconnue; 

»  Que,  si,  parle  jugement  du  tribunal  d'appel 
du  18  ventôse  dernier,  lesdits  Lefebvre  ont  été  dé- 
boutés de  leur  tierce-opposition  au  jugement  du  %•) 
brumaire  an  8 ,  ce  jugement  a  décidé  en  même  temps 
que  les  dispositions  de  celui-ci  ne  préjugeraient  rien 
contre  les  titres  de  leurs  acquisitions,  ainsi  que  la 
tutrice  de  la  mineure  Delasalle  l'a  elle-même  dé- 
claré et  reconnu  dans  le  même  jugement; 

»  Que  l'opposition  formée  à  la  requête  de  la  de- 
moiselle Rolandeau  ès  noms ,  entre  les  uains  de  Le- 
febvre, au  paiement  du  prix  des  terres,  maisons  et 
dépendances  provenantes  de  la  succession  dudit  De- 
lasalle, ensemble  les  inscriptions  formées  au  bureau 
des  hypothèques ,  ne  sont  que  des  actes  conserva- 
toires de  ses  droits  sur  les  sommes  dues  pour  raison 
desdites  acquisitions,  déduction  des  paiements  lé- 
galement faits  ; 

»  Le  tribunal,  sans  s'arrêter  aux  demandes  tant 
dudit  Delasalle  que  de  la  demoiselle  Rolandeau  ,  en 
qualité  de  tutrice  de  sa  fille  mineure,  dont  ils  sont 
déboutés ,  ordonuc  que  les  actes  de  vente  ci-dessus 
seront  exécutés;  en  conséquence,  que  les  acquéreurs 
demeureront  propriétaires  des  objets  vendus,  sauf 
les  droits  ci-dessus  de  ladite  mineure ,  pour  les  exer- 
cer sur  partie  du  prix  de  la  manière  et  ainsi  qu'il  va 
y  être  statué; 

»  Considérant  que  la  mineure  Delasalle  n'a  droit, 
suivant  la  disposition  de  la  loi ,  que  pour  un  quart 
dans  le  prix  desdits  biens  ;  et  que  l'autre  quart  ne 
lui  appartient  qu'au  moyen  de  l'abandon  qui  lui  en 
a  été  fait  par  ledit  Delasalle ,  par  l'acte  de  transac- 
tion susdaté  :  en  sorte  que  cette  cession  de  droits  ne 
peut  être  considérée  que  comme  une  acquisition 
laite  par  la  mineure,  dont  l'effet  se  trouve  restreint 
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tnT  les  sommes  dont  lesdits  Lefebvre  peuvent  être  re-  de  Paris,  qui  confirme  le  jugement  du  i4  pluviôse 
devablcspour  le  restant  du  prii  de  leursacquisitions;  an  4,  attaqué  par  le  sieur  Delasalle  ;  mais,  à  l'égard 
•  Que  les  lettres  de  ratification  obtenues  ont  été  de  celui  du  14  fructidor  an  1 1,  attaqué  par  la  de- 
scellées à  la  charge  d'oppositions  formées ,  tant  a  la  moiselle  Rolandeau, 

requête  de  plusieurs  créanciers  des  successions  des  «  Considérant  i*  que,  d'après  l'art  3  de  la  loi 

père  et  mère  dudit  Delasalle,  d'où  procèdent  les  du  i4  floréal  an  11,  les  conventions  et  les  jugement* 

biens,  qu'à  aille  desdits  Lefebvre,  acquéreurs,  cou-  passés  en  force  de  chose  jugée,  par  lesquels  l'état  et 

servatrices  de  l'hypothèque  résultante,  en  leur  fa-  les  droits  des  enfants  naturels  auraient  été  réglés, 

veur,  de  la  garantie  stipulée  par  leurs  contrats  d'ac-  doivent  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur; 

quisition  ,  antérieure  a  celle  acquise  à  la  mineure  a*  que,  par  transaction  et  jugements  en  dernier  rcs- 

Delasalle  ;  ce  qui  ne  les  rend  comptables  envers  elle  sort  des  6  vendémiaire  et  27  brumaire  an  8  et 18 
du  restant  du  prix  de  leurs  acquisitions ,  que  dé- 


duction faite  des  paiements  ; 

»  Que,  si  la  consignation  dite  en  assignats  par 
lesdits  Lefebvre,  de  la  somme  dont  ils  étaient  débi- 
teurs sur  le  domaine  de  Cumières,  leur  a  procuré 
une  valable  décharge  vis-à-vis  dudit  Delasalle  ,  avec 


ventôse  an  1 1,  l'état  et  les  droits  de  la  mineure  De- 
lasalle dans  la  succession  de  son  père  naturel  ont  été 
reconnus  et  jugés  tout  à  la  fois,  tant  avec  le  sieur 
Delasalle  jeune  qu'avec  les  sieurs  Lefebvre;  et  que, 
par  suite  de  cette  reconnaissance,  ladite  mineure 


Delasalle  aété  envoyée  en  possession  de  tous  les  biens 
lequel  le  jugement  qui  l'a  ordonnée  a  été  rendu,  composant  la  succession  de  son  père;  3°  que  la  re- 
cette consignation  ne  peut  nuire  ni  i  la  mineure  ni  clamation  faite  parla  mineure  Delasalle,  étant  pos- 
aux  créanciers  opposants;  térieure  a  la  vente  faite  par  le  sieur  Delasalle  aux 
*  Le  tribunal,  sans  s'arrêter  aux  demandes  de  la  sieurs  Lefebvre ,  le  7  vendémiaire  an  4,  du  domains 
demoiselle  Rolandeau,  et  ayant  égard  aux  autres  de-  de  Cumières,  dépendant  de  la  succession,  cette 
mandes  respectives  des  parties,  ordonne  qu'à  la  re-  acquisition  est  réputée  faite  de  bonne  foi;  de  ma- 
quétc  de  la  demoiselle  Rolandeau  es  noms,  il  sera  nière  que  la  mineure  ne  peut  arguer  de  nullité  ledit 


procédé  entre  elle,  ledit  Delasalle  et  lesdits  Lefeb- 
vre ,  acquéreurs ,  à  la  liquidation  des  droits  des  par- 
ties, sur  les  prix  provenus  des  ventes  des  biens,  le 
tout  à  l'amiable,  sinon  en  justice;  en  conséquence, 
ordonne  que,  par  experts... ,  le  domaine  de  Cumières 


contrat,  mais  seulement  exercer  ses  droits  sur  le 
prix  du  bien  vendu,  ou  sur  la  valeur,  d'après  l'es- 
timation; 4"  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  ventes 
de  plusieurs  autres  immeubles  de  ladite  succession 
des  années  5  et  6;  qu'on  ne  peut  pas  les  répuler 
estimé  a  sa  valeur  en  numéraire  au  jour  de  la  faites  de  bonne  foi,  au  moyen  de  ce  qu'elles  sont  pus- 
vente....  ;  et  que,  sur  te  montant  des  sommes  qui ,  térieures  à  la  connaissance  légale  qu'avaient  le  ven- 
par  l'événement  de  ladite  liquidation ,  pourront  re-  deur  et  les  acquéreurs ,  de  l'état  et  des  droits  de  la 
venir  à  ladite  mineure,  il  sera  fait  distraction  du  mineure  Delasalle,  par  des  oppositions  tant  mobi- 
«H»art  attribué  par  la  loi  dans  les  biens  provenants  de  lières  qu'hypothécaires,  ainsi  que  par  des  procédures 
la  succession  de  son  père,  acquise  par  lesdits  Le-  relatives  à  sa  réclamation  ;  qu'en  conséquence,  ces 
tebvre ,  avec  les  intérêts  ,  tels  que  de  droit;  ventes  sont  dans  le  cas  d'être  annulées ,  et  les  biens 

a  En  conséquence,  autorise  la  demoiselle  Rolan-  doivent  rentrer  en  nature  dans  la  succession  de  son 
deau  à  toucher  le  montant  dudit  quart  sur  les  sommes  père,  comme  s'ils  n'eussent  pas  été  aliéné»,  pour 
restant  dues  par  lesdits  Lefebvre ,  du  prix  de  leurs  ensuite  en  être  fait,  à  cause  de  leur  indivision ,  le 
acquisitions...;  et  dans  le  cas  où,  pour  quelque  partage  entre  la  mineure,  pour  moitié,  et  les  sieurs 
cause  que  ce  soit,  les  acquéreurs  seraient  tenus  de  Lefebvre  pour  l'autre  moitié;  5"  que  la  consigna- 
payer  des  sommes  excédant  celles  dont  ils  restaient  tion  faite  par  les  sieurs  Lefebvre  en  assignats ,  for- 
légitimcment  débiteurs  envers  ledit  Delasalle,  le  tri-  mant  le  restant  du  prix  stipulé  du  domaine  de  Cu- 
bunal  condamne  ledit  Delasalle  à  les  en  acquitter,    micres,  et  intérêts,  l'a  été  hors  la  présence  de  la 


demoiselle  Ftolandeau,  sans  quelle  y  eût  été  appelée, 
:  que  cette  consignation  eût  été  ordonnée 


garantir  et  indemniser. 

»  En  ce  qui  touche  l'autre  quart  revenant  à  ladite 
mineure,  à  cause  de  la  cession  qui  lui  en  a  été  faite 

parla  transaction  du  6  vendémiaire  an  8,  le  tribu-  »  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 

na4  ordonne  que,  déduction  faite  des  sommes  vala-  émendant  condamne  les  sieurs  Lefebvre  à  payer  à 

blemcnt  payées  par  1rs  acquéreurs,  le  surplus  sera  la  mineure  Delasalle  les  neuf  vingtièmes  de  la  valeur 

payé  à  la  demoiselle  Rolandeau,  en  déduction  et  du  domaine  de  Cumières ,  et  ce  d'après  l'estimation 

jusqu'à  concurrence  dudit  quart;  sauf,  en  cas  d'in-    qui  en  sera  faite  par  experts  ;  déclare  nuls ,  par 

suffisance,  à  exercer  son  recours  contre  ledit  Delà-  rapport  à  ladite  mineure  Delasalle,  et  pour  ce  qui 

salle  »  lui  appartient  dans  les  biens  dont  il  s'agit ,  les  con- 

La  demoiselle  Rolandeau  apprllc  de  ce  jugement,  trats  de  vente  faits  aux  sieurs  Lefebvre  par  le  sieur 

Le  sieur  Delasalle,  de  son  coté,  appelle  aussi  de  Delasalle,  les  ag  thermidor  an  5,  1  et  a  vendémiaire 

celui  du  i4  pluviôse  an  4,  qui  avait  déclaré  valable  an  6;  en  conséquence,  condamne  les  sieurs  Lefrbvce 

et  déGuitivc  la  consignation  faite  par  les  sieurs  Le-  à  délaisser  à  la  mineure  Delasalle  la  propriété  et 

fcbvrc ,  du  restant  du  prix  du  domaine  de  Cumières.  portion  à  elle  revenant  dans  les  biens  détaillés  aux- 

Lcs  sieurs  Lefebvre  défendent  à  l'un  cl  l'autre  appel,  dits  contrats  de  vente ,  et  ce  en  qualité  de  seule  et 

«t  concluent  à  la  confirmation  des  deux  jugements,  unique  héritière  de  Jean-Baptiste  DtsUsalle,  jou 

Le  14  fructidor  aa  13,  arrêt  de  la  cour  d'appel  père,  lequel  était  héritier  pour  moitié sU  ses  père  et 
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mère,  dont  les  successions  sont  restées  indivises 
entre  lui  et  Louis-Frédéric,  son  frère....  ;  condamne 
ledit  Louis» Frédéric  Delasalle  a  garantir  et  indem- 

uiser  les  sieurs  Lcfebvrc;  et  ,  du  consentement 

de  ceux-ci ,  déclare  résilier  les  contrats  de  venu-  des 
années  5  et  6  » 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt  de  la  part 
.des  sieur*  Lefebvre. 

«Dans  l'affaire  dont  tous  Tenez  d'entendre  le 
rapport  («i-je  dit  à  l'audience  de  la  section  civile, 
le  ao  mai  1806),  quatre  questions  doivent  faire  la 
matière  de  la  discussion  à  laquelle  notre  ministère 
■ous  appelle,  i"  La  consignation  du  ta  nivôse  an 
4  était-elle  régulière  envers  la  mineure  Delasalle? 
a"  La  cour  d'appel  de  Paris  a-t-clle  violé  quelque  loi, 
en  jugeant  que,  dans  l'intérêt  de  la  mineure  Dela- 
salle, cette  consignation  était  nulle  pour  le  tout? 
3"  A-t-elle  violé  quelque  loi ,  en  déclarant  nulles  les 
Tentes  des  39  thermidor  an  5,  1  et  a  Tendémiaire 
an  6?  A-l-elle  violé  quelque  loi,  en  les  déclarant 
nulles  pour  la  totalité  des  biens  qui  y  sont  com- 
pris ? 

9  La  première  question ,  si  les  choses  étaient  en- 
core entières,  pourrait  facilement  être  résolue  à 
l'avantage  des  demandeurs;  mais  les  demandeurs 
nous  paraissent  s'être  rendus,  par  leur  propre  fait, 
non  rccevablcs  à  l'agiter  devant  la  cour  d'appel  de 
Paris ,  et  à  plus  forte  raison  devant  vous. 

u  En  effet  la  cour  d'appel  de  Paris  n'aurait  pu 
déclarer  valable  la  consignation  du  ta  nivôse  an  4, 
qu'autant  que  les  demandeurs  eussent  été  appe- 
huit  s  de,  la  disposition  du  jugement  de  première 
instance  qui  l'avait  annulée;  et  non -seulement  les 
demandeurs  n'avaient  pas  appelé  de  cette  dispo- 
sition, mais  même  ils  concluaient  a  ce  que  le  juge- 
ment de  première  instance  fût  confirmé  dans  tous  ses 
chefs. 

»  Pour  éluder  cette  fin  de  non-receToir,  les  de- 
mandeurs vous  disent  que  le  tribunal  de  première 
instance  n'avait  point  annulé  la  consignation;  qu'il 
avait  bien  énoncé  dans  ses  motifs  que  la  consignation 
était  nulle,  mais  qu'il  n'en  avait  point  parlé  dans 
son  dispositif;  et  que  ce  n'est  pas  dans  les  motifs 
d'un  jugement,  que  c'est  uniquement  dans  son  dis- 
positif que  réside  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

u  Est-il  donc  vrai  que  le  dispositif  du  jugement  de 
première  instance  soit  muet  sur  la  consignation?  Est- 
il  donc  vrai  que ,  par  ce  dispositif,  la  consignation 
ne  soit  pas  jugée  nulle? 

»  Par  ce  dispositif,  le  tribunal  de  première  in- 
stance ordonne  que  le  domaine  de  Cumièrcs  sera 
estimé;  que,  du  prix  auquel  s'en  élèvera  l'estima- 
tion ,  il  sera  distrait  un  quart  au  profit  de  la  mineure 
Delasalle;  que  la  mineure  Delasalle  touchera  le  mon- 
tant de  ce  quart  fur  les  sommes  restant  dues  par  let 
sieurs  Lefebvre  du  prix  de  leurs  acquisitions  ;  et  que, 
dans  le  cas  où  ce  qu'ils  redoivent  au  sieur  Delasalle, 
leur  vendeur,  ne  suffirait  pas  pour  remplir  ce  même 
quart ,  les  demandeurs  en  seront  acquittés ,  garan- 
tis et  indemnisés  par  celui-ci.  C'est  bien  dire,  en 
d'autres  termes ,  que  les  demandeurs  ne  sont  pas  li- 
bérés envers  la  mineure  Delasalle ,  par  la  consigna- 
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tion  du  la  nivôse  an  4;  c'est  bien  dire,  en  d'autres 
termes,  que  la  consignation  du  12  nivôse  an  4  est 
sans  effet  contre  la  mineure  Delasalle;  et  c'est  le  dire 
d'autant  plus  clairement ,  qu'en  comparant  cette 
partie  du  dispositif  avec  les  motifs  qui  le  précédent, 
il  est  impossible  de  se  dissimuler  que  le  tribunal  de 
première  instance  considère  la  consignation  comme 
nulle  à  l'égard  de  la  mineure  Delasalle,  en  même 
temps  qu'il  la  considère  comme  Talable  et  libéra- 
toire à  l'égard  de  son  oncle  naturel. 

u  Les  demandeurs  reconnaissent  que  la  cour  d'ap- 
pel a  annulé  leur  consignation  dans  l'intérêt  de  la 
mineure  Delasalle,  et  ils  le  reconnaissent  si  bien, 
qu'ils  s'en  plaignent  comme  d'un  excès  de  pouToir , 
et  d'une  contravention  a  la  chose  jugée.  Cependant 
la  cour  d'appel  n'a  fait,  pour  en  prononcer  l'annu- 
lation ,  que  ce  qu'avait  fait  le  tribunal  de  première 
instance  :  elle  a  commencé  par  dire,  dans  ses  motifs, 
que  la  consignation  était  nulle  à  l'égard  de  la  mi- 
neure Delasalle;  et  dans  son  dispositif,  elle  s'est 
contentée,  sans  s'expliquer  davantage  sur  la  nullité 
de  la  consignation ,  de  condamner  les  demandeurs 
à  payer  à  la  mineure  Delasalle  ce  qu'elle  a  jugé  lui 
appartenir  dans  le  prix  du  domaine  de  Cumièrcs.  Il 
faut  donc  que  les  demandeurs  avouent  de  deux  choses 
l'une,  ou  que  la  cour  d'appel  de  Paris  n'a  pas  an- 
nule leur  consignation,  auquel  cas  Ils  attaqueraient, 
dans  l'arrêt  de  cette  cour,  une  disposition  qui  n'y 
existerait  pas;  ou  que  leur  consignation  avait  été 
annulée  eu  première  instance  par  un  jugement  au- 
quel ils  ont  acquiescé ,  et  a  la  confirmation  duquel 
ils  ont  expressément  conclu. 

»  Diront-ils  que  la  cour  d'appel  a  donné  aux  effets 
de  l'annulation  qu'elle  a  prononcée  une  étendue 
que  ne  leur  avait  pas  donnée  le  tribunal  de  premier* 
instance;  que  le  tribunal  de  première  instance  n'a- 
vait fait  résulter  pour  eux  de  la  nullité  de  la  con- 
signation que  l'obligation  de  payer  à  la  mineure 
Delasalle  le  quart  du  prix  du  domaine  de  Cumièrcs; 
et  que  la  cour  d'appel  en  a  fait  résulter  l'obligation 
de  payer  à  la  même  mineure  les  neuf  vingtièmes  d« 
ce  prix? 

u  Tout  cela  est  vrai  ;  mais  il  ne  faut  pas  ici  con- 
fondre les  effets  de  l'annulatiou  avec  l'annulation 
elle-même  :  l'annulation  est  le  principe ,  les  effet» 
n'en  sont  que  la  conséquence. 

>-  Le  tribunal  de  première  instance  et  la  cour  d'ap- 
pel se  sont  accordés  sur  le  principe;  et  dès-là,  il  est 
clair  que  les  demandeurs  11e  peuveut  pas  le  critiquer 
dans  l'arrêt  de  la  cour  d'appel,  après  l'avoir  ap- 
prouvé dans  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance. 

u  Si  la  cour  d'appel  a  tiré  de  ce  principe  une  con- 
séquence plus  large  que  ne  l'avaient  fait  les  premiers 
juges ,  ce  n'est  pas  pour  les  demandeurs  une  raison 
de  revenir  sur  le  principe  même;  il  en  résulte  seule- 
ment pour  eux  le  droit  d'examiner  si  la  conséquence 
est  juste. 

u  Mais  dans  cet  examen ,  il  ne  peut  rien  entrer  qui 
soit  relatif  à  la  validité  ou  a  la  nullité  de  la  consi- 
gnation. Encore  une  fois ,  la  consignation  est  irré- 
vocablement jugée  nulle  dans  l'intérêt  de  la  mi- 
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neure  Delasallc  ;  et  il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  de  an  8  et  le  jugement  du 
ce  qu'elle  est  nulle,  il  s'ensuit  que  la  cour  d'appel 
n'a  pas  viole  la  loi ,  en  condamnant  les  demandeurs 
au  paiement  des  neuf  vingtièmes  du  prix  du  domaine 
de  Cumieres  ;  ou  si  elle  n'aurait  pas  dû ,  pour  se  con- 
former à  la  loi ,  ne  le  condamner ,  comme  le  tribu- 
nal de  première  instance,  qu'au  paiement  du  quart 
de  ce  prix. 

»  Or,  sur  cette  question  (la  seconde  de  celles  que 
nous  avons  annoncées),  il  est  un  premier  point  tres- 
constant  :  c'est  que  les  droits  de  la  mineure  Dela- 
aalle,  quoique  ouverts  dés  le  4  germinal  an  3,  jour 
d  •  la  mort  de  son  père,  ne  peuvent  Cire  régies  que 
p.tr  la  loi  du  14  Uorëal  an  t  i. 

»  Cela  posé,  quelle  est,  dans  la  loi  du  \  \  floréal 
au  il,  la  disposition  qui  doit  fixer  les  droits  de  la 
mineure  Delasallc  sur  le  prix  du  domaine  de  Cumie- 


res ?  C'est  sans  contredit  celle  de  l'art,  i ,  qui  déclare 
communes  aux  enfants  naturels  dont  les  pères  sont 
morts  depuis  la  publication  de  la  loi  du  la  brumaire 
au  a,  toutes  les  règles  tracées  par  le  Code  Ctvîl,  re- 
lalitcinent  aux  enfants  naturels  dont  les  pères  sont 
morts  depuis  la  publication  de  ce  Code. 

»  Et  que  porte,  relativement  à  ceux-ci,  le  Code 
civil?  Vous  le  savet,  messieurs,  il  porte,  art.  -57, 
que,  dans  le  cas  où,  comme  dans  notre  espèce,  le 
père  de  1  enfant  naturel  n'a  point  laissé  de  descen- 
dants légitimes,  mais  seulement  des  frères  ou  sœurs, 
l'enfant  naturel  doit  prendre  sur  ses  biens  la  moitié 
de  la  portion  béréditaire  qu'il  aurait,  s'il  était  né 
dans  le  mariage. 

u  La  mineure  Delasallc  n'a  donc  a  prendre,  dans 
le  prix  du  domaine  de  Cumièrcs,  que  la  moitié  de  ce 
qui  eu  serait  revenu  à  son  père,  s'il  eut  concouru  à 
l.i  vente.  Il  ne  lui  revient  donc  que  le  quart  de  ce 
prix  ,  puisque  le  domaine  de  Cumièrcs  n'appartenait 
a  son  père  que  pour  moitié.  Le  tribunal  de  première 
instance  avait  donc  bien  jugé,  en  ne  condamnant  les 
demandeurs  qu'a  paver  le  quart  de  ce  prix  à  la  mi- 
neure Delasallc.  La  cour  d'appel  de  Paris  a  donc 
violé  l'art.  du  Code  civil,  en  adjugeant  à  la  mi- 
neure Dclasalle  la  moitié  de  ce  prix. 

»  Et  vainement,  pour  justifier  son  arrêt  en  cette 
partie,  la  cour  d'appel  a-t-elle  invoqué  l'art.  3  de  la 
loi  du  1  4  Uoréal  an  11. 

»  Cet  article,  il  est  vrai,  ordonne  que  les  conven- 
tions et  Us  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée, 
par  lesquels  l'état  et  les  droits  desdits  enfants  naturels 
auront  été  réglés  autrement  qu'ils  ne  le  sont  par  le 
Code  civil,  seront  exécutés  selon  leur  (orme  et  teneur. 
fciais  il  11e  déroge  pas  au  principe  qui  veut  que  les 
conventions  passées  et  les  jugements  rendus  entre 
1- s  parties  ne  puissent  nuire  à  des  tiers;  principe 
plus  ancien  que  toutes  les  lois,  que  toutes  les  lois  ont 
consacré,  et  que  le  Code  civil  rappelle  dans  les  ter- 
mes Ici  plus  exprès.  La  transaction  faite  par  l'un  des 
intéressés  (  porte-l-il,  art.  ao5i  ),  ne  lie  point  iV»  an- 
tres intéressât,  et  ne  peut  être  opposée  par  eux.  L'au- 
taritidelt  chose jugée  (dit-il  encore,  art.  1 35 1  )  n'a 
l.eu  qu'il  l'égard  de  la  chose  qui  a  fait  iot>jet  du  y'iiye- 

*cnt;  il  faut  que  la  demande  soit  entre  /<•>  ixrines 

parties. ..  Ainsi,  que  la  transaction  du  6  vendémiaire 
5*.  TOME  11. 
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37  brumaire  suivant  aient 
leur  entier  effet  contre  Louis- Frédéric  Dclasalle ,  c'est 
ce  qu'on  ne  saurait  nier,  sans  se  mettre  en  opposi- 
tion avec  l'art.  3  de  la  loi  du  14  floréal  an  1 1.  Mais 
que  l'on  prétende  faire  valoir  cette  transaction  et  ce 
jugement  contre  1rs  demandeurs,  pour  les  obliger 
de  paver  à  la  mineure  Delasallc  plus  que  ne  lui  donne 
l'art.  757  du  Code  civil ,  c'est  à  quoi  résistent  les  no- 
tions les  plus  simples  et  les  plus  triviales  du  droit; 
c'est  à  quoi  s'opposent  les  art.  1 35 1  et  ao5i  du  Code 
ci . il  lui-même. 

»  Lorsque,  par  la  voie  de  consignation,  les  de- 
mandeurs ont  payé  à  Louis- Frédéric  Delasallc  la  to- 
talité du  prix  du  domaine  de  Lumières;  lorsqu'ils  lui 
ont  fait  te  paiement  au  mépris,  comme  l'ont  jugé  le 
tribunal  de  première  instance  et  la  cour  d'appel,  des 
oppositions  formées  entre  leurs  mains  par  la  mineure 
Delasallc,  ils  ont  su  ou  dû  sivoir  que  la  mineure 
Delasallc  avait,  sur  ce  prix,  des  droits  qui  n'étaient 
pas  encore  déterminés,  mais  qui  devaient  l'être  par 
le  Code  civil.  Ils  ont  par  conséquent  subi,  de  leur 
plein  gré,  l'obligation  de  faire  face  à  ces  droits,  aus- 
sitôt que  le  Code  civil  en  aurait  réglé  l'étendue  et  la 
quotité. 

u  Mais  c'est  la  seule  ebance  h  laquelle  ils  aient  pu 
s'exposer.  Ils  n'ont  ni  voulu  ni  pu  vouloir  que  Louis- 
Frédéric  Dclasalle  pût,  par  son  fait  personnel,  leur 
en  faire  courir  une  plus  grande  ;  ils  n'ont  ni  voulu  ni 
pu  vouloir  que  Louis-Frédéric  Dclasalle  eût  la  faculté 
de  leur  imposer,  par  les  arrangements  qu'il  pren- 
drait avec  sa  nièce  naturelle,  d'autres  sacrifices  que 
ceux  que  le  Code  civil  pourrait  exiger  d'eux.  En  un 
mot,  ils  se  sont  bien  mis,  par  ce  jugement,  à  la 
merci  des  dispositions  encore  incertaines  de  la  loi, 
mais  non  pas  à  celle  des  caprices  ou  des  fantaisies  de 
Louis- Frédéric  Dclasalle. 

»  Inutile  d'objec  ter  que  les  oppositions  de  la  mi- 
neure Dclasalle  frappaient  sur  la  totalité  du  prix  du 
domaine  de  Cumieres.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  ce  que 
prétendait  la  mineure  Delasallc,  au  moment  elle 
a  formé  ces  oppositions;  il  ne  s'agit  que  de  ce  qui 
lui  était  réellement  dû.  Or,  que  lui  était-il  dû  a  cette 
époque?  riicu  de  plus  que  le  quart  dn  prix  :  ainsi  l'a 
déclaré  l'art,  t  de  la  loi  du  14  floréal  an  u,  qui,  par 
cela  seul  qu'elle  sert  de  supplément  à  la  loi  du  la 
brumaire  an  a,  est  nécessairement  censée  en  faire 
partie,  et  doit  par  consequentse  rapporter,  pour  son 
exécution,  à  l'époque  où  cette  dernière  loi  fut  pu- 
bliée. Mais  dès-la,  comment  pourrait-on  ici  s'arrê- 
ter à  la  circonstance  que  la  totalité  du  prix  du  do- 
maine de  Cumièrcs  avait  été  frappée  d'opposition 
par  la  mineure  Delasallc?  Une  opposition  t>c  peut 
conserver  que  les  droits  acquis  à  l'instant  où  elle  se 
forme;  elle  ne  peut  avoir  aucun  effet  pour  les  droits 
qui,  dans  ce  moment,  n'existent  pas  encore.  L'op- 
position de  la  mineure  Delasallc  n'a  donc  pu  lier  les 
mains  aux  demandeurs,  que  jusqu'à  concurrence  du 
quart  du  prix  du  domaine  de  Cumièrcs.  Elle  n'a  donc 
pas  pu  les  empêcher  de  payer  i  leur  vendeur  l'ùtitrc 
quart  du  même  prix.  Ils  étaient  dmc  valablement 
libérés  de  cet  autre  quart,  lorsqu'il  a  plu  à  leur  v»  n- 
deur  d'en  fane  cession  à  la  m.neurc  D  lasallc.  La 
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cession  que  le  vendeur  a  faite  do  cet  autre  quart  à  la  lement  d'Aix  du  la  janvier  1696,  un  autre  du  pnr- 
mineurc  Delasalle  n'a  donc  pas  pu  leur  préju-  lement  de  Toulouse  du  mois  de  juillet  174a,  et  un 
dicier.  troisième  du  parlement  de  Grenoble  du  i5  férricr 

»Cc  n'est  pas  avec  plus  de  raisou  que  lacourd'np-    1780  (1)  

pcl  s'est  fondée  sur  ce  que ,  par  son  arrêt  du  1 8  ven-  »  Le  légataire  particulier  n'était  pas  héritier  dans 
tose  an  1 1.  elle  avait  d.klaré  les  demandeurs  non-  le  droit  romain,  et  ne  l'est  pas  davantage  parmi 
reccvables  dans  leur  tierce-opposition  au  jugement  nous.  Cependant,  si ,  avant  qu'il  ait  formé  sa  de- 
du  37  brumaire  an  8.  L'arrêt  do  la  cour  d'appel  du  mande  en  délivrance  contre  l'héritier,  celui-ci  aliène 
18  ventôse  an  1 1  n'avait  rejeté  la  tierce-opposition  les  biens  compris  dans  le  legs,  il  est  certain  que  le 
des  demandeurs,  qu'en  tant  qu'elle  attaquait  l'éinr  légataire  peut  en  faire  annuler  l'aliénation,  et  tar- 
de la  mineure  Dclasalle;  il  ne  l'avait  pas  rejetée,  en  ccr  le  tiers-acquéreur  à  les  lui  délaisser.  La  loi  1,  C 
tant  qu'elle  attaquait,  dans  leur  intérêt  individuel,  communia,  de  legatis  et  fideicommissis,  le  décide  ainsi 
le  règlement  des  droits  de  la  mineure  Delasalle.  Et  formellement;  et  sa  disposition  est  tellement  géné- 
bien  loin  de  là,  il  avait, conformément  à  la  déclara-  raie,  qu'elle  avait  lieu  même  dans  les  coutumes  de 
tion  expresse  de  la  mineure  Delasalle,  jugé  que  celle-  nantissement  avant  leur  abolition?  «Quoique  Ici 
ci  ne  pouvait  pas  se  prévaloir  contre  les  deman-  »  légataires  étrangers  (dit  Maillart  sur  l'art.  74  de 
Atari,  du  règlement  de  ses  droits;  il  avait  jugé  for-  »  la  coutume  d'Artois)  ne  soient  pas  de  plein  droit 
mellemcnt  que  la  mineure  Delasalle  ne  pouvait  pas  »  saisis  de  leurs  legs ,  et  qu'ainsi  il  semble  que  le  lé- 
opposer  aux  demandeurs  la  disposition  du  jugement  »  gataire  d'un  fonds  particulier  ne  puisse  pas  agir 
du  27  brumaire  an  8,  qui  ordonnait  aux  tiers-déten-  »  en  désistement  contre  le  tiers-détenteur  réalisé,  i 
teurs  de  lui  délaisser  les  biens  de  son  père.  u  qui  l'héritier  aura  vendu  le  fonds  légué,  sauf  son 

»  Il  est  donc  bien  démontré  que ,  si ,  en  fixant  aux  »>  action  personnelle  contre  l'héritier;  néanmoins, 
neuf  vingtièmes  du  prix  du  domaine  de  Cumières  »  parce  que  la  propriété  de  la  chose  léguée  passe  do 
le  paiement  à  faire  par  les  demandeurs  a  la  mineure  »  plein  droit  dans  le  légataire,  qui  ne  doit  en  deman- 
Delasalle,  la  cour  d'appel  de  Paris  n'a  pas  contre-  m  der  que  la  délivrance,  c'est-à-dire,  la  possession 
venu  aux  lois  relatives  à  la  consignation,  elle  a  du  »  à  l'héritier,  on  estime  que  le  légataire  non  réalisé 
moins  appliqué  à  faux  l'art.  3  de  la  loi  du  14  floréal  »  peut  agir  en  désistement  contre  le  tiers-détenteur 
an  1  i,  et  violé  l'art.  1  de  la  même  loi,  ainsi  que  l'ar-  »  du  fonds  légué,  quoique  réalisé;  parce  que  l'héri- 
ticle  7 5 7  du  Code  civil.  »  ticr  n'a  pu  transférer  à  ce  tiers-détenteur  des  droits 

»  Voyons  maintenant  (et  c'est  notre  troisième  u  qu'il  n'avait  soi-même  qu'a  la  charge  d'en  faire  la 
question  )  si  clic  a  mieux  jugé  relativement  aux  con-  u  délivrance  au  légataire.  Jugé  par  arrêt  du  ]  a  dé- 
truis de -vente  du  domaine  de  Rilly,  de  la  maison  do  »  cembre  1701,  rendu  à  l'audience  de  la  grand'cham- 
Hcims  et  de  la  rente  de  a5o  francs.  »  bre,  en  confirmant  deux  sentences  du  conseil  pro- 

»  Les  demandeurs  prétendent  qu'elle  n'a  pu  dé-  »  vincial  d'Artois,  n 
dater  ces  contrats  nuls,  sans  violer  ouvertement  »  Et  quelle  raison  y  aurait-il  de  ne  pas  traiter  i 
l'art.  756  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  la  mi-  cet  égard  les  enfants  naturels  légalement  recoonus 
neure  Debsalle  n'était  pas  héritière  de  son  père,  au  comme  on  traitait  les  légitima  ires  dans  le  droit  ro- 
moment  OÙ  ces  contrats  ont  été  passés.  Il  est  certain,  main,  comme  on  traite  encore  aujourd'hui  les  léga- 
disent-ils,  que  la  qualité  d'héritière  de  son  père  n'a  tain  5  particuliers?  Les  enfants  naturels,  légalement 
été  conférée  à  la  mineure  Dclasalle  que  par  la  trans-  reconnus  ne  sont  pas  héritiers;  mais  ils  ont,  sur  les 
action  et  le  jugement  de  l'an  8;  mais  ni  cette  trans-  biens  de  leurs  père  et  mère,  des  droits  que  le  Code 
action  ni  ce  jugement  ne  peuvent  nous  être  oppo-  civil  lui-même  qualifie,  liv.  3,  chap.  4i  de  succession 
ses,  puisque  nous  n'avons  été  parties  ni  dans  l'une  irrégulière;  mais,  comme  le  disait  l'orateur  du  gou- 
ni  duiii  l'autre.  Nous  avons  acquis  de  Louis-Frédé-  vernementà  la  séance  du  corps-législatif  du  3  floréal 
rie  Dclasalle,  à  une  époque  où  il  était  seul  saisi  de  an  1 1,  le  droit  des  enfants  naturels  est,  sous  le  titre 
I  liérédité  de  son  frère;  nous  avons  donc  acquis  légi-  de  créance,  une  participation  à  la  succession;  mais 
tintement,  cl  la  mineure  Delasalle  ne  peut  pas  nous  cette  expression  créance  qui  se  trouvait  dans  le  pro- 
évincer,  mais  seulement  recourir  contre  notre  ven-  jet  du  Code  civil,  en  a  été  retranchée  par  le  conseil 
deur  pour  se  faire  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu  de  d'État,  après  une  discussion  spéciale;  mais  le  Code 
nous.  civil  ne  se  sert,  au  lieu  de  l'expression  créance,  que 

»  Mais  de  ce  que  la  mineure  Delasalle  n'était  pas  du  mot  droits;  et  certainement  par  ce  mot,  le  Code 
héritière  ■  l'époque  des  acquisitions  des  demandeurs,  civil  n'entend  pas  des  droits  purement  personnel» 
est-il  bien  raisonnable  de  conclure  que  les  deman-  contre  l'héritier;  il  entend  des  droits  réels,  des  droits) 
deurs  ont  acquis  légitimement  de  son  oticle  naturel  dans  la  succession  sur  laquelle  il  en  établit  l'exercice; 
tout  ce  que  celui-ci  leur  a  vendu  ?  c'est  d'ailleurs  ce  qu'il  exprime  très-clairement,  lors- 

u  Dans  le  droit  romain,  le  légitimai™  n'était  pas    qu'il  dit,  art.  757  :  Le  droit  de  l'enfant  naturel....,  si 

héritier;  ces  deux  qualités  étaient  même  exclusives    le  pire  ou  la  mère  ont  laissé  des  enfants  légitime*  

l'une  de  l'autre.  Cependant  on  n'a  jamais  douté  que  est  d'un  tiers  de  ta  portion  héréditaire  que  l'enfant 
le  légitimairc  ne  pût  revendiquer,  contre  des  tiers-  naturel  aurait  eue,  s'il  eût  été  légitime  :  il  est  de  la 
acquéreurs ,  les  biens  qui  composaient  sa  légitime,    moitié,  lorsque  le  père  ou  la  mère  ne  laissent  pas  de 

lorsque  l'héritier  s'était  permis  de  les  aliéner.  C'est   —    ■    ■  ■■ 

njOmc  ce  qu'out  jugé  formellement  un  util  du  par-       (1)  ('.  l'article  Légitime,  sert.  1. 
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descendants,  ete.  Ces  termes,  est  d'un  tiers,  est  de  In 
moitié,  caractérisent  évidemment,  non  une  simple 
action  personnelle  contre  l'héritier  pour  faire  déli- 
vrer  ce  tiers,  cette  moitié  à  l'enfant  naturel;  mais 
tin  droit  acquis  et  formé  à  ce  tiers,  à  cette  moitié, 
V'nslant  ou  I»  succession  est  ouverte,  une  quo- 
tité indivise  en  nature  des  choses  héréditaires,  une 
portion  de  propriété  susceptible  de  revendication 
!  entre  les  mains  de  qui  elle  peut  se 
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»  La  mineure  Dclasalle  a  donc  pu  revendiquer, 
contre  les  sieurs  Lefebvrc,  les  biens  que  son  oncle 
naturel  leur  avait  vendus  a  son  préjudice,  par  les 
contrat  des  ag  thermidor  an  5,  i  et  a  vendémiaire 
an  6. 

•  Et  il  n'importe,  qu'avant  ces  contrats,  elle  se 
fût  bornée  à  former  des  oppositions  aux  bureaux 
de*  hypothèques.  Les  sieurs  Lefebvrc  prétendent 
inférer  de  là  qu'elle  ne  s'était  annoncée  que  comme 
créancière;  et  que  par  conséquent  elle  les  avait  elle- 
même  autorisés  a  traiter  avec  son  oncle  naturel, 
comme  véritable  et  seul  héritier  de  son  pire. 

»  Mais  la  mineure  Dclasalle  n'avait  formé  ces  op- 
positions que  pourconserver  les  droits  qui  devaient 
être  un  jour  déterminés  par  le  Code  civil,  ou  plu- 
tôt que  pour  avertir  le  public  qu'elle  avait  des  droits 
non  encore  réglés,  et  dont  il  était  réservé  au  Code 
civil  de  fixer  la  nature  et  l'étendue.  Elle  n'avait  donc 
pas,  en  formant  ces  oppositions,  dénaturé  les  droits 
qui  lui  appartenaient,  mais  qui  n'étaient  pas  encore 
définis.  Eh!  comment  aurait-elle  pu  les  dénaturer? 
Comment  aurait-elle  pu,  de  réels  qu'ils  devaient 
être,  les  convertir  en  action  purement  personnelle 
contre  l'héritier  de  son  père?  Elle  ne  les  connaissait 
p»s,  elle  ne  pouvait  pas  les  connaître,  elle  n'avait 
pas  la  prescience  de  la  pensée  du  législateur  qui 
devait  les  déterminer,  et  l'on  sait  assez  que  jamais 
on  n'est  censé  renoncer  à  des  droits  que  l'on  ignorr, 
a  des  droits  encore  inexistants. 

»  Mais,  disent  les  sieurs  Lefebvrc,  la  cour  d'appel 
•  jugé  elle-même  que,  par  le  contrat  du  7  vendé- 


péril,  qui  y  était  inhérent,  d'une  éviction  plus  ou 
moins  prochaine,  plus  ou  moins  étendue. 

»  Et,  au  contraire,  lorsqu'ils  ont  acquis  le  domaine 
de  Cumières,  la  mineure  Dclasalle  n'avait  encore 
élevé  aucune  prétention,  elle  n'avait  encore  donné 
aucun  signe  de  vie.  Ce  n'est  que  le  ai  vendémiaire 
an  4,  treiic  jours  après  la  passation  du  contrat  de 
vente,  qu'elle  a  annoncé  son  existence,  qu'elle  a  ré- 
clamé l'état  de  fille  naturelle  de  Jean-Baptiste  Dela- 
salle,  et  les  droits  qui  pouvaient  en  dériver  pour 
elle.  Dès-la,  qu'a  diï  faire  la  cour  d'appel  par  rap- 
port au  domaine  de  Cumières?  Elle  a  du  appliqurr 
à  la  vente  de  ce  domaine  le  principe  qui  veut  que 
l'héritier  ou  successeur  qui  ne  se  fait  connaître  qu'a- 
près qu'un  autre  héritier  ou  successeur  apparent  a 
vendu,  transigé  ou  plaidé,  soit  tenu  d'exécuter  les 
ventes  que  celui-ci  a  faites,  les  transactions  qu'il  a 
signées,  les  jugements  qui  ont  été  rendus  contre  lui; 
principe  qui  a  clé  solennellement  proclamé  par  un 
arrêt  de  la  cour  du  1 1  frimaire  an  9,  au  rapport  de 
M.  Aomont,  cl  qu'avaient  précédemment  reconnu 
unarrétdu  parlement  de  Paris,  rapporté  parCochin, 
tom.  4,  pag.  3aG,  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du 
19  février  178a,  et  un  troisième  rendu  au  parlement 
de  Rouen  le  19  juin  1739  (1).  .. 

u  II  n'y  a  donc  pas  de  contradiction  entre  la  ma- 
nière dont  la  cour  d'appel  de  Paris  a  prononcé  sur 
la  vente  du  domaine  de  Cumières,  et  la  disposition 
de  son  arrêt  relative  aux  ventes  de  l'an  5  et  de  l'an 
6.  La  vente  du  domaine  de  Cumières  a  été  et  a  dû 
être  maintenue,  par-c  qu'elle  avait  devancé  tout» 
espèce  de  réclamation  de  la  mineure  Dclasalle.  Les 
ventes  de  l'an  5  et  l'.-n  G  ont  été  et  ont  dû  être  an- 
nulées, en  tant  qu'elles  pn'judiciaicnl  aux  droits  dé- 
férés par  le  Code  civil  à  la  mineure  Delasalle,  parce 
qu'elles  étaient  postérieures  à  la  notification  que 
celle-ci  avait  faite  et  au  vendeur  et  aux  acquéreurs, 
de  son  existence,  de  sou  état  et  de  ses  droits. 

»  Mais  les  ventes  de  l'an  5  et  de  l'an  6  ont-elles 
pu  être  annulées,  comme  elles  l'ont  été  par  la  cour 
d'appel  de  Paris,  puur  tout  ce  qu'elles  comprenaient 
des  biens  provenants  du  père  de  la  mineure  Delà 


miairo  an  i   .     -       ,.  ...   .    .  u"  mens  provenants  du  pore  Ue  la  mineure  De  a- 

miatre  an  4,  nous  avions  légitimement  acqu  s  e  do-  .,ii„>  1  „  '  .,„  ,  .  '»    •     ,      .'    ,,         , . 

ntioc  dp  Pumlir,..  <"•»..  i       j  1  j  salle.'  La  cour  d  appel  de  Pans  n  aurait-elle  pas  du 

««aine  ae  lumières.  C  est  donc,  de  sa  part,  une  vé-  1     ,»  ' 1  .  ..     .  .       ...     .  J 

ritable  tom™J;fiiA„   j»     •   iî  î  .  .  rn  restreindre  l'annulation  I  la  moitié  qui  formait 

rnauie  contradiction,  que  d  avoir  déclaré  nu  s  les  |a 


contrats  de  l'an  5  et  de  l'an  6,  par  lesquels  nous 
avons  acquis  le  domaine  de  Rilly,  la  maison  de 
Retins  et  la  rente  de  a5o  francs. 

»  Point  du  lotit.  Lorsqu'en  l'an  5  et  en  l'an  G,  les 
sieurs  Lefebvrc  ont  acquis  de  Louis-Frédéric  Delà- 
salle  le  domaine  de  Rilly,  la  maison  de  Reims  et  la 
rente  de  a5o  francs,  ils  étaient  avertis,  par  le*  op- 
positions de  b  mineure  Delasalle  de  son  existence 
et  de  ses  prétentions,  ils  savaient,  ou  devaient  savoir 
«ue  la  mineure  Delasalle  avait,  sur  les  biens  prove- 
nants  de  son  père,  des  droits  dont  le  règlement  était 
renvoyé  au  Code  civil;  ils  savaient  par  conséquent, 
ou  devaient  savoir  que,  dans  ce  qu'ils  acquéraient,  il 
y  avait  des  objets  qui  n'appartenaient  pas  in<  ommu- 
tablcment  à  leur  vendeur,  des  objets  dont  leur  ven- 
deur pourrait  un  jour  être  évimé.  des  objets  que 
leur  vendeur  ue  pouvait  leur  transférer  qu'a>cc  le 


part  légale  de  la  mineure  Delasalle  dans  ces 

biens? 

»  Ici,  comme  vous  le  voyez,  se  reproduit  la  ques- 
tion que  nous  agitions  tout  a  l'heure  sur  les  efTels 
de  la  nullité  de  la  consignation  du  1  a  nivôse  an  4  ; 
et  il  est  sensible  qu'elle  doit  recevoir,  pour  la  nullité 
de  la  vente,  la  même  solutiou  que  pour  la  nullité  de 
la  consignation. 

»  Lorsque  les  Meurs  Lefebvrc  ont  traité  avec 
Louis-Frédéric  Delasalle,  la  nièce  naturelle  de  ccluii 
ci  n'avait  droit,  ainsi  que  l'ont  depuis  déclaré  l'ar- 
ticle 1  delà  loi  du  14  floréal  an  11  et  l'art.  ;5i  du 
(ode  civil,  qu'à  la  moitié  des  biens  laissés  par  son 
père.  Louis- Frédéric  Dclasalle  a  donc  pu  leur  ven- 
dre l'autre  moitié  des  mêmes  biens.  La  cf  ur  d'appel 

(1)  T.  nmn  Ihxwil  de  Questions  éi  dnùt ,  au  mol //«•. 
riturA  3, 
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do  Paris  a  donc,  en  déclarant  nulles  pour  la  totalité 
ttt tvt  biens,  les  ventes  des  29  thermidor  an  5,  i  et 
a  vendémiaire  an  0,  violé  l'art.  1  de  la  loi  du  14  flo- 
rcal  an  1 1 ,  et  par  suite  l'arl.  7J7  du  Code  civil. 

»  Et  l'on  ne  parviendra  pas  à  couvrir  cette  double 
c  ontravention  par  la  transaction  et  le  jugement  de 
l'an  8.  Déjà  nous  avons  prouvé  que  cette  transaction 
et  ce  jugement  n'avaient  pas  pu.  ex post  facto  ,  annu- 
ler pour  le  tout  une  consignation  qui,  dans  le  prin- 
cipe, était  valable  pour  moitié;  et  ce  que  nous  avons 
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entendue  dans  tel  sens  et  exécutée  de  telle  manière; 
quoique  de  là  il  suive  que  les  intérêts  non  encoru 
réglés  par  transaction  ou  par  jugement  en  dernier 
ressort,  à  l'époque  de  la  publication  de  la  loi  inter- 
prétative, doivent  l'être  d'après  l'interprétation 
donnée  par  cette  loi  ;  ce  n'est  pas  a  dire  pour  cela 
que  les  transactions  faites  et  les  jugements  rendus 
en  dernier  ressort  dans  l'intervalle  de  la  loi  inter- 
prétée à  la  loi  interprétative,  puissent  être  révoqués 
par  celle-ci.  Aussi  avci-vous,  par  arrêt  du  i3  bru- 


dit  de  la  consignation  faite  en  l'an  4  du  prix  du  do-    maire  an  9,  rendu  au  rapport  de  M.  Rataud,  et  sur 


maine  de  Cumièrcs,  s'applique  naturellement  aux 
ventes  de  l'an  5  et  de  l'an  6. 

»  ('ependant  de  nouvelles  objections  s'élèvent  à 
cet  égard  :  et  d'abord,  on  prétend  qu'il  n'en  est  pas 
des  transactions  et  des  jugements  dont  parle  la  loi 
du  14  floréal  an  1 1,  comme  des  transactions  et  des 
jugements  ordinaires  ;  qu'à  la  vérité,  les  transactions 
et  les  jugements  ordinaires  sont  sans  force  contre 
1rs  personnes  tierces;  mais  que  les  transactions  et 
1rs  jugements  dont  la  loi  du  14  floréal  an  1 1  main- 


nos  conclusions,  rejeté  la  demande  en  cassation  d'un 
jugement  du  tribunal  civil  du  Uaul-Ilhia,  qui  avait 
décidé  in  termina  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  vu 
cesse  pas,  lorsque,  postérieurement  au  jugement  à 

3ui  elle  est  arquise,  il  survient  une  loi  interprétative 
e  laquelle  il  résulte  que  ce  jugement  a  été  mal 
rendu  (1). 

1»  L'art.  3  de  la  loi  du  1 4  floréal  an  1 1  n'est  donc, 
dans  celte  loi,  qu'une  disppsition  surabondante, 
puisque,  si  elle  eût  été  omise,  elle  y  serait  néers- 


lient  l'autorité,  doivent  avoir  leur  exécution  contre  sairement  sous-entendue.  C'est  ce  qu'établissait  l'o- 
tous;  que,  passés  ou  rendus, sur  un  point  de  droit  rateur  du  trtbunat,  à  la  séance  même  du  corps-légis- 
fort  controversé,  ces  transactions ,  ces  jugements 
.•ont  assimilés,  par  la  loi  du  1  4  floréal  an  11,  à  une 
disposition  législative  qui  eût  appliqué  et  fixé  ce 
point  de  droit;  que  par  conséquent  il  doit  en  résulter 
contre  les  tiers  les  mêmes  effets  que  d'une  loi  par 
laquelle  ce  point  de  droit  eût  été  expliqué  et  fixé. 


latif  où  cette  loi  a  été  rendue  :  «  Cette  disposition 
»  (disait- il  en  partant  de  l'art.  3)  est  conforme  à  un 
»  principe  de  droit  public  qu'il  n'est  pas  inutile  du 
»  rappeler.  Lorsqu'une  loi  interprétative  devient  né- 
»  cessaire ,  les  contestations  qui  s'étaient  élevées  sur 
»  l'application  de  la  loi  obscure,  et  qui  ne  sont  pas 


»  Sans  doute,  il  est  de  principe  que  les  lois  inter-  »  définitivement  jugées,  doivent  l'être  d'après  la  loi 

prétatives  doivent  avoir  contre  1rs  tiers,  et  pour  »  déclarative  ou  interprétative.  Mais  s'il  y  a  eu  des 

tout  le  temps  écoulé  depuis  la  puhlicntiou  des  lois  »  jugements  qui  aient  l'autorité  de  la  chose  jugée, 

interprétées,  le  même  empire  que  les  lois  interprétées  «alors  les  droits  sont  acquis  aux  parties;  ils  ne 

auraient  eu  dés  le  premier  instant  de  leur  publica-  »  peuvent  plus  être  sous  l'empire  des  législateurs; 

Lion,  si  des -lors  le  véritable  sens  en  eût  été  bien  »  tout  est  consommé;  on  ne  pourrait  les  dépouiller 

déterminé;  et  c'est  par  cette  raison,  c'est  parce  que  »  de  ces  droits,  sans  tomber  dans  le  vice  de  la  ré 


l'art.  1  de  la  loi  du  14  floréal  an  1 1  ne  fait  qu'in- 
terpréter la  loi  du  ta  brumaire  an  a,  que,  dans  no- 
tre espèce,  on  doit  regarder  la  demoiselle  Dclasallc 
comme  investie,  par  la  loi  du  1  a  brumaire  an  a  clle- 
mérae,  de  la  moitié  des  biens  de  son  père.  C'est  par 
cette  raison  que  les  sieurs  Lefebvrc  doivent  être  con- 
sidérés comme  avant,  en  l'an  4i  payé  indûment  4 
l'oncle  de  la  demoiselle  Delasaltc  la  moitié  du  prix 
du  domaine  de  Cornières;  c'est  par  cette  raison  qu'ils 


»  troactivito.  Les  mêmes  motifs  engagent  à  respecter 
d  les  transactions  et  autres  conventions  passées  entre 
»  les  parties  intéressées  :  elles  doivent  se  tenir  à  la 
n  loi  qu'elles  se  sont  faite  » 

»  Mais  si  la  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du  14 
floréal  an  11  y  est  purement  surérogatoire,  comment 
pourrait-on  lui  donner  l'effet  que  la  demoiselle  De- 
lasalle  prétend  en  faire  résulter?  Très-certainement 
si  elley  était  omise,  si  cllcn'y  était  que  sous-entendue, 


doivent  être  considérés  comme  ayant ,  en  l'an  5  et    on  ne  s'aviserait  pas  de  dire  que  l'autorité  de  la 

fin    l'ill   f\     ■  ,  1  1  1  .  n     t  ......1      »  I1   Ii   .1..    1   .    J^mm  1  r-l  t.  c  t ,  •  t  <      r»     **     .lit     l.ln.mAnt     ,1»    |*«n     O     «•*.»«•  n/i!«tl 


en  l'an  6,  acheté  illégalement  de  l'oncle  de  la  demoi- 
selle Dclasallc,  la  moitié  du  domaine  de  Killy,  de  la 
maison  de  ileims,  et  de  la  rente  de  a5o  francs. 

n  Mais  vouloir  qu'il  en  soit  de  la  transaction  et  du 
jugement  de  l'an  8,  comme  de  l'art,  i  delà  loi  du 
1 4  floréal  an  1 1 ,  c'est  aller  trop  loin  ,  c'est  mécon- 
naître l'esprit  et  dénaturer  le  texte  du  troisième  ar- 
ticle de  lu  même  loi,  qui  ordonne  l'exécution  do 
i  elle  transaction  et  de  ce  jugement. 

»  Supposons  que  ce  troisième  article  ne  se  trouve 
pas  dans  la  loi  du  14  floréal  au  1 1  :  qu'en  résultera- 
t-il  par  rapport  au  jugement  et  à  la  transaction  de 
l'an  8?  A  co,Bp  sûr  ce  jugement  et  cette  transaction 

n'en  conserveront  pas  moins  toute  leur  efficacité.   —  .  ■ 

Quoique  l'effet  de  tonte  loi  interprétative  soit  de  (,)  /'.  m0„  Recueil  de  Question,  de  droit,  aux  mot» 
déclarer  que  la  loi  interprétée  a  toujours  dû  être    Choufyfit,  $8. 


transaction  et  du  jugement  de  l'an  8  n'est  point 
concentrée  entre  la  demoiselle  Delasaltc  et  son  oncle, 
on  ne  s'aviserait  pas  de  dire  que  les  sieurs  Leiebvrc 
sont  liés  par  cette  transaction  et  ce  jugement  :  et  si 
un  pareil  système  était  rais  en  avant,  il  serait  bien- 
tôt dcuicnli  par  le  principe  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  lieux,  qu'ont  rappelé  les  art.  i35i  et  ao5i 
du  Code  ci  vil.  —  Eh  bien  !  cette  disposition ,  au  lieu 
d'être  sous-entendue  dans  la  loi  du  1 4  floréal  an  1 1 , 
y  est  formellement  exprimée;  et  l'on  voudra,  sou» 
ce  prétexte,  qu'elle  ait  contre  les  sieurs  Lefcbvre  une 
efficacité  qu'elle  n'aurait  pas,  si  elle  eût  été  omise, 
et  si  elle  devait  y  être  suppléée  par  les  règles  générale» 
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du  droit!  Mais  les  règles  générales  du  droit  veulent 
aussi  que  les  dispositions  tacites  aient  la  même  vertu 
que  les  dispositions  expresses;  elles  vculcntaussi  que, 
parmi  les  dispositions  expresses,  celles  qui  sont  ab- 
solument surérogaloires  ne  changent  rien  au  droit 
des  parties. 

s  Pourquoi  d'ailleurs  la  disposition  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  i  lloréal  an  il  a-l-etle  été  insérée  dans 
ci-tte  loi?  Uniquement  pour  prévenir  les  doutes  qui 
auraient  pu  s'élever,  dans  quelques  esprits  bornés, 
sur  l'effet  des  transactions  et  des  jugements  an  te- 
neurs. Or,  il  en  est  de  l'interprétation  des  lois  comme 
de-  celle  des  contrats;  et  puisqu'aux  termes  de  la 
loi  81,  D.  de  requlis  juris,  les  clauses  surabondantes 
par  elles-mêmes  qui  s'ajoutent  aux  contrats  pouraller 
•u-devant  de  doutes  même  mal  fondés,  ne  doivent 
jamais  déranger  l'ordre  commun  des  choses,  ni  être 
considérées  comme  dérogatoires  aux  principes  géné- 
raux quœ  dubitationis  tollendœ  causa  conlracfibus 
iateruntttr,  jus  commune  non  lœdunt  ;  il  est  clair  que, 
par  la  disposition  subrogatoirc  de  son  3*  article,  la 
loi  du  14  floréal  an  1 1  n'a  pas  dérogé  aux  art.  1 35 1 
et  ao5i  du  Code  civil,  qui  restreignent  l'effet  des 
transactions  aux  parties  entre  lesquelles  elles  ont 
été  passées,  comme  l'effet  des  jugements  aux  parties 
entre  lesquelles  ils  ont  été  rendus. 

•  Et  non-seulement  elle  n'y  a  pas  dérogé,  mats 
il  eût  été  souverainement  déraisonnable  qu'elle  y 
dérogeât. 

■  Qu'avairnt  fait  les  sieurs  Lcfebvre,  en  achetant 
du  sieur  Delasalle,  en  l'an  5  et  en  l'an  6,  le  domaine 
de  i>illy,  la  maison  de  Reims  et  la  rente  de  a5o  fr. ? 
Hs avaient  traité  avec  un  héritier  reconnu  par  la  loi, 
mais  que  la  loi  elle-même  s'était  réservé  le  pouvoir 
d'évincer  en  tout  ou  en  partie.  Ils  avaient  donc 
couru  la  chance  de  l'éviction  que  la  loi  pourrait  faire 
éprouver  à  leur  vendeur;  mais  ils  n'en  avaient  pas 
couru  d'autre.  Le  vendeur  était  censé  leur  avoir  dit  : 
«Je  vous  vends  tout  ce  que  la  loi  qui,  un  jour, 
»  expliquera  celle  du  ia  brumaire  an  a,  m'assignera 
»  dans  la  succession  de  mon  frère.  »  Mais  il  ne  leur 
avait  ni  dit  ni  pu  dire  :  «  J'excepte  de  la  vente  que 
»  je  vous  fais  de  tous  mes  droits  dans  la  succession 
»  de  mon  frère,  tout  ce  qu'il  me  plaira  d'en  distraire 
»  au  profit  de  sa  fille  naturelle,  avant  que  la  loi  ait 
»  réglé  le  sort  de  celle-ci.  »  —  Et  tel  est  cependant  le 
langage  qu'il  faut  lui  supposer  à  l'époque  des  contrats 
de  vente  de  l'an  5  et  de  l'an  6,  pour  concevoir  qu'il 
ait  pu,  en  l'an  8,  par  une  transaction  purement  vo- 
lontaire et  par  un  jugenicut  passé,  préjudicier  aux 
cieurs  Lefebvre,  en  abandonnant  à  sa  nièce  la  tota- 
lité des  biens  dont  la  loi  interprétative  qui  est  sur- 
venue depuis  a  déclaré  qu'il  ne  lui  appaitenait  que 
la  moitié.  —  En  sorte  que,  dans  le  système  de  l'arrêt 
attaqué,  il  a  été  libre  au  sieur  Delasalle  de  rompre, 
par  sa  seule  volonté,  les  contrats  qui  le  liaient  aux 
cieurs  Lcfebvre  :  chose  ahsurde  et  destructive  de 
toutes  les  notions  de  justice  et  d'ordre  social. 

»  Mais,  dit-on,  il  est  reconnu  par  la  transaction, 
il  est  décidé  par  le  jugement  de  l'an  8,  que  la  demoi- 
;  Delasalle  est  héritière  universelle  de  son  père. 
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Or,  la  qualité  d'héritier  tbt  indivisible;  la  demoi- 
selle Delasalle  ne  peut  pas  être  héritière  relativement 
à  son  oncle  naturel ,  et  ne  l'être  pas  relativement  aux 
sieurs  Lefebvre. 

»  Sans  contredit,  la  qualité  d'héritier  est  indivi- 
sible, en  ce  sens  que,  respectivement  i  la  même 
personne,  on  ne  peut  pas  être  héritier  et  11e  l'être 
point. 

»  Mais,  d'une  part,  on  peut  être  héritier  respecti- 
vement à  un  individu,  et  ne  l'être  pas  respectivement 
à  un  autre. — Ainsi ,  j'obtiens  contre  un  parent  d'il  M 
personne  décédée  un  jugement  qui,  sur  les  preuves 
que  j'ai  produites  de  ma  généalogie,  me  déclare  son 
cohéritier.  Dans  la  suite,  un  autre  parent  du  même 
degré  se  présente,  contredit  mes  preuves,  et  fait  juger 
qu'elles  ne  sont  pas  suffisantes.  Que  serai-je  dans  u  t 
état  de  chose?  Très-certainement  je  serai  héritier 
respectivement  a  celui  contre  lequel  j'ai  obtenu  le 
premier  jugement,  quoique  je  ne  le  sois  pas  respec- 
tivement à  celui  qui  1  obtenu  contre  moi  le  second. 

»  D'un  autre  coté,  quelque  indivisible  que  soit, 
sous  le  rapport  que  nous  venons  d'indiquer,  la  qua- 
lité d'héritier  d'un  d<;funt,  rien  au  monde  n'est  plus 
divisible  que  les  effets  de  cette  qualité.  On  prut 
n'avoir  aucun  droit  héréditaire  à  tels  ou  tels  biens 
de  la  succession,  et  n'en  être  pas  moins  héritier. — 
Ainsi ,  deux  cohéritiers  se  pourvoientsuccessivement 
contre  les  tiers-détenteurs  d'un  immeuble  qu'ils  pré- 
tendent appartenir  à  la  succession ,  pour  le  faire 
condamner  au  délaissement;  mais  l'un  d'eux  suc- 
combe, tandis  que  l'autre  triomphe  :  assurément  cettu 
différence  de  jugements  n'empêchera  pas  qu'ils  ue 
restent  tous  deux  héritiers;  et  cependant  leur  sort 
ne  sera  pas  le  même  relativement  aux  effets  utiles  d* 
cette  qualité. 

u  Qu'importe,  après rela,  que  la  demoiselle  Dela- 
salle soit  déclarée,  par  la  transaction  et  le  jugement 
de  l'an  8,  héritière  universelle  de  son  père?  Il  résulte, 
sans  doute,  de  l'un  et  de  l'autre  acte,  qu'elle  a  celte 
qualité  envers  le  sieur  Delasalle  ;  mais  il  n'en  résulte, 
ni  qu'elle  l'ait  également  envers  les  sieurs  Lefebvre, 
ni  qu'elle  puisse  faire  valoir  contre  les  sieurs  Lefeb- 
vre tous  les  effets  dérivants  de  cette  qualité.  —  En 
cela,  comme  en  toute  autre  chose,  le  principe  géné- 
ral est  que  les  conventions  n'obligent  que  ceux  qui 
les  ont  souscrites,  que  les  jugements  ne  lient  que 
ceux  avec  lesquels  ils  ont  été  rendus  ;  et  la  loi  n'ayant 
modifié  ce  principe  par  aucune  exception,  c'est  évi- 
demment  la  violer  que  de  vouloir  soustraire  a  son 
empire  un  cas  quelconque. 

u  II  reste  uoe  dernière  objection,  qui  est  tirée 
des  conclusions  prises  par  les  sieurs  Lcfebvre  devant 
la  cour  d'appel,  contre  Louis-Frédéric  Delasalle, 
leur  garant,  et  qui  tendaient  à  ce  qu'en  cas  d'annu- 
lation partielle  de»  ventes  de  l'an  5  et  de  l'an  6,  ces 
ventes  fussent  résiliées  pour  le  tout. 

a  Mais  d'abord  ce  n'est  pas  sur  ces  conclusions 
que  la  cour  d'appel  de  Paris  s'est  fondée  pour  annu- 
ler en  totalité  les  ventes  faites  en  l'an  5  et  en  l'an  6, 
des  biens  du  père  de  la  mineure  Delasalle. — Ensuite 
ces  conclusions  ne  pouvaient  pas  autoriser  la  tour 
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d'nppcl  de  Paris  à  évincer  les  sieur»  Lcfebvre  de  la 
toUiilc  de  ces  mêmes  biens. 

m  En  prenant  ces  conclusions ,  les  sieurs  Lcfebvre 
usaient,  contre  Louis-Frédéric  Delasalle,  du  droit 
qu'a  tout  acquéreur  évincé  d'une  partie  de  son  acqui  • 
lition,  de  demander  le  résilicment  du  contrat  de 
Tenle.  Mais  ils  ne  donnaient  pas  à  la  mineure  Dela- 
salle le  droit  de  les  évincer  d'une  portion  supérieure 
à  celle  que  lui  déférait  la  loi. — L'instance  en  garan- 
tir entre  les  sieurs  Lefebvrc  et  Louis- Frédéric  Dela- 
salle, n'avait  rien  de  commun  avec  l'instance  en  re- 
vendication entre  la  mineure  Delasalle  et  les  sieurs 
Lefebvrc.  Ces  deux  instantes  étaient  jointes,  mais 
elles  devaient  se  juger  d'après  des  principes  tout 
différents. 

»  Un  sait  d'ailleurs  que  ,  môme  en  obtenant,  con- 
tre Louis  Frédéric  Delasalle,  le  résilièrent  des  ven- 
tes, les  sieurs  Lcfebvre  ont  un  très-frand  intérêt  & 
ce  qu'elles  ne  soient  pas  antiulécs  pour  le  tout,  à  ce 
qu'elles  ne  le  soient  que  pour  moitié.  — Ces  ventes 
..limitées  pour  le  tout,  les  sieurs  Lcfebvre  n'ont,  en 
résiliant,  qu'une  action  personnelle  contre  leur  ven- 
deur, en  restitution  de  pris  et  en  dommages-intérêts. 
—  Au  lieu  que,  si  elles  ne  sont  annulées  mie  pour 
moitié,  la  moitié  restante  leur  offrira  une  hypo- 
thèque pour  la  sûreté  de  leur  action  personnelle. 

i»  Ln  dernière  analyse,  vous  voyez.,  messieurs, 
que  la  cour  d'appel  de  Paris,  tuutt  n  déclarant  nulle, 
comme  elle  devait  le  faire,  la  consignation  de  l'an  4, 
la  vente  de  l'an  5  et  celle  de  l'an  (5,  a  donné  à  la 
nullité  de  ces  actes  des  effets  trop  étendus;  qu'au 
lieu  de  ne  condamner  les  sieurs  Lefcbvre  à  payer  i 
la  mineure  Delasalle  que  le  quart  de  la  somme  con- 
signée par  eus  en  l'an  4i  elle  les  a  condamnés  à  lui 
en  payer  la  moitié;  qu'au  lieu  de  n'évincer  les  sieurs 
Lifcb*  re  que  de  la  moitié  des  biens  provenants  de 
Jean-Baptiste  Delasalle,  qu'ils  avaient  achetés  en 
l'an  5  et  en  l'an  6,  elle  les  en  a  évincés  en  totalité; 
qu'elle  est  tombée  dans  l'un  et  l'autre  excès  par  une 
f.iussc  application  de  l'art.  .'>  de  la  loi  du  i4  floréal 
an  m,  et  par  la  violation  formelle  tant  de  l'art,  i 
de  la  même  loi,  que  de  l'art,  jfiy  du  Code  civil.  Par 
ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de 
caSMr  et  annuler  l'arrêt  dont  il  s'agit.  » 

Arrêt  du  ao  mai  ittoG,  au  rapport  de  M.  Chasle, 

«  Vu  les  art.  i  et  3  de  la  loi  du  1 4  floréal  an  1 1 ,  et 
l'art. 767  du  Code  civil; 

a  Attendu  que  les  droits  de  la  mineure  Delasalle 
dans  la  succession  de  son  père,  qui  a  laissé  un  frère 
sont  fixés  à  la  moitié  des  biens  de  cette  succession, 
par  l'art.  757  duCodccivil,  au  quel  elle  est  renvoyée 
par  l'art.  1  de  la  loi  du  14  floréal  an  1 1  ; 

11  Attendu  que  la  transaction  passée  le  6  vendé- 
miaire an  8,  entre  Frédéric  Delasalle,  frère  du  père 
de  la  mineure,  et  la  demoiselle  Rolandeau,  tutrice 
de  celle-ci,  et  le  jugement  rendu  en  dernier  ressort 
entre  les  mêmes  parties,  le  37  brumaire  suivant, 
font  des  actes  abolument  étrangers  aux  sieurs  et 
dame  Lefebvrc.  quin'y  ont  été  ni  appelés  ni  partie»; 
que  l'arrêt  de  l'an  t,  qui  a  rejeté  la  tierce-opposi- 
tion de  ceux-ci  au  jugeiueut  en  dernier  ressort  de 
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l'an  8,  porte  positivement  qu'il  n'y  a  rien  de  pré- 
jugé contre  litres  d'acquisition  des  siearset  dame 
Lefebvrc ,  et  que  la  demoiselle  H olandeau  y  a  déclaré 
expressément  qu'elle  n'entendait  point  exciper  des 
dispositionsdecejugement  relalivcsaux  tiers-déten- 
teurs; 

»  Attendu  que  la  seconde  moitié  des  biens  de  la 
succession  acquiseàlamineurcDeUsalleparlemoyen 
de  la  transaction  del'an8,  étrangère  aux  demandeurs, 
acquéreurs  antérieurs,  ne  peut  pas  être  réclamée 
contre  eux  ;  et  qu'en  accordant  à  celle  mineure  les 
neuf  vingtièmes  de  la  vente  des  biens  de  Ctimières, 
qu'ils  avaient  acquis  dès  l'an  4,  au  lieu  du  quart 
seulement  qui  lui  appartenait  légalement,  la  cour 
d'appel  de  l'aris  a  faussement  appliqué  l'art.  3  de  la 
loi  de  floréal  an  1 1,  qui  ne  maintient  les  conventions 
et  jugements  qu'à  l'égard  des  parties  intéressées  qui 
y  ont  figuré,  et  a  contrevenu  i  l'art.  1  de  ladite  loi, 
ainsi  qu  i  l'art.  7^7  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que  les  mêmes  fausse  application  et  con- 
travention existent  encore  dans  l'arrêt  attaqué,  rela- 
tivement à  la  disposition  qui,  au  lieu  de  n'annuler 
les  ventes  de  l'an  5  et  de  l'an  6  que^pour  le  quart 
seulement  des  biens  qui  en  sont  l'objet,  légalement 
attribués  à  la  mineure  Delasalle,  les  a  annulés  pour 
la  moitié  qui  appartenait  a  la  succession  de  son 
père  ; 

»  Attendu  qu'il  n'a  pas  pu  dépendre  de  la  volonté 
de  Louis-Marie-Frédéric  Delasalle,  après  avoir  ven- 
du, sous  la  qualité  de  seul  et  unique  héritier  de  son 
frère,  les  biens  de  sa  succession,  de  rompre  et  anéan- 
tir, par  son  propre  fait,  ces  mêmes  contrats,  ainsi 
qu'il  a  tenté  de  le  faire  par  la  transaction  de  l'an  8, 
en  l'absence  et  au  préjudice  de  ses  acquéreurs;  et 
qu'il  n'a  pas  été  le  maître  d'accorder,  a  leur  détri- 
ment, à  la  mineure  Delasalle,  des  droits  plus  éten- 
dus que  ceux  qui  leur  seraient  attribués  par  la  loi  ; 

»  Attendu  que  les  conclusions  subsidiaires,  et  sous 
les  rapports  de  la  garantie  exercée  contre  Frédéric 
Delasalle,  prises  en  première  instance  par  les  acqué- 
reurs, aux  lins  de  résiliation  de  leurs  contrats,  dans 
le  cas  où  ils  seraient  évincés  d'une  portion  quelcon- 
que des  biens  y  compris,  ne  peuvent  pas  justifier, 
en  faveur  de  la  mineure  Delasalle,  l'adoption  d'une 
demande  qui  excédait  les  droits  que  lui  attribuait 
la  loi  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Paris  du  4  fructidor  an  la,  pour  fausse 
application  de  l'art.  3  de  la  loi  du  14  floréal  an  1 1, 
et  pour  contravention  i  l'art,  t  de  ladite  loi,  et  à 
l'art.  757  du  Code  civil   » 

J  V.  Les  enfants  naturels  peuvent  ils  être  adoptés 
pir  tenrt  pires  et  mi-res.  lorsque  ceux-ci  les  ont  re- 
connus ? 

V.  l'article  Adoption,  $  a. 

Ç  VI.  ',1.1c,'  est  le  sens  de  l'art,  a  de  la  loi  transitoire 
du  i4  floréal  an  11,  lorsque ,  parlant  des  disposi- 
tions entre-vifs  ou  testamentaires  antérieures  à  la 
promulgationdes  titres  du  Code  civil  sur  la  paternité 
et  ta  filiation,  et  sur  Ut  'accessions  dans  lesquelles 
les  droits  des  enfants  naturels  auraient  été  fixés  par 
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leurs  pires  ou  mères  décidés  avant  celte  promulga- 
tion, et  depuis  celle  de  la  loi  du  ta  brumaire  an  a, 
il  ordonne  que  ces  dispositions  seront  exécutées,  sauf 
la  réduction  i  la  quotité  disponible  aux  termes  du 
Code  civil?  Cette  quotité  disponible  est-elle ,  rela- 
tivement aux  enfants  naturels  reconnus,  celle  que 
fxent  les  art.  gi3  et  suivants  du  Code?  ou  n'est- 
elle  pas  plutôt  celle  qui  est  déterminée  par  les  arti- 
cles 7  5y  et  908  > 

Le  i3  février  1793,  Jean-Pierre  Régnier,  domici- 
lié dans  le  département  des  Bouches-du-Rhûne,  fait 
un  testament  par  lequel  il  institue,  pour  ses  héri- 
tiers universels,  Jean-Pierre  et  Victor-Désiré  Rc- 
gnicr,  ses  enfants  naturels,  qu'il  avait  précédemment 
reconnus. 

Il  meurt  le  aa  nivôse  an  3,  et  ses  deux  enfanta 
naturels  prennent,  sans  difficulté,  possession  de  la 
totalité  de  la  succession. 

Après  la  publication  de  la  loi  du  14  floréal  an  1 1, 
les  demoiselles  Madeleine  et  Thérèse  Régnier,  ses 


sœurs,  font  assigner  Jean-Pierre  et  Victor-Désiré 


'  au  tribunal  civil  de  Marseille,  pour  les  faire 
à  leur  délaisser  la  moitié  de  cette  suc- 
sion.  En  vous  instituant  héritiers  de  l'universa- 
lité de  ses  biens  (  leur  disent-elles  ),  votre  père  a 
excédé  de  moitié  la  quotité  dont  l'art.  908,  combiné 
avec  l'art.  757  du  Code  civil,  lui  permettait  de 
disposer  en  votre  faveur.  Votre  institution  doit  donc 
être  réduite  a  la  moitié  des  biens  qu'elle  embrasse. 

Jean-Pierre  et  Victor-Désiré  Régnier  répondent 
que,  par  les  mots  sauf  la  réduction  à  la  quotité  dispo- 
nible, la  loi  du  1 4  floréal  an  1 1  se  réfère  uniquement 
aux  art.  go3  et  suivants  du  Code  civil  ;  et  que  leur 
père  n'avant  ni  descendants  légitimes  ni  ascendants, 
ces  articles  eux-mêmes  l'autorisaient  à  disposer  de 
toute  sa  fortune. 

Le  a  germinal  an  ta,  jugement  qui  mainlient  les 
enfants  naturels  dans  la  totalité  de  la  succession. 

Les  demoiselles  Régnier  appellent  de  ce  jugement; 
et,  le  18  thermidor,  de  la  même  année,  la  cour  d'ap- 
pel d'Aix  le  réforme,  en  condamnant  les  enfants  na- 
turels £  abandonner  aux  demoiselles  Régnier  la  moi- 
tié do  la  succession,  avec  restitution  des  fruits  de- 
puis le  jour  de  la  demande. 

Les  enfants  naturels  se  pourvoient  en  cassation; 
mais  par  arrêt  du  aa  messidor  an  i3,  au  rapport  de 
M.  Genevois, 

«  Considérant  que  la  question  soumise  a  la  déli- 
bération de  la  cour  de  cassation,  par  le  pourvoi  des 
demandeurs,  se  réduit  au  point  de  savoir  si  l'art,  a 
de  la  loi  du  14  floréal  an  1 1,  en  ordonnant  que  les 
dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires,  antérieures 
à  la  promulgation  des  titres  du  Code  civil  concernant 
la  paternité,  la  filiation  et  les  successions,  et  dans  les- 
quelles on  aurait  fixé  les  droits  des  enfants  naturels, 
seront  exécutées,  sauf  la  réduction  à  la  quotité  dispo- 
nible, aux  termes  du  Code  civil;  si,  par  ces  mots, 
sauf  la  réduction  à  la  quotité  disponible,  aux  termes 
du  Code  civil,  le  législateur  a  entendu  que  la  réduc- 
tion ordonnée  soit  faite  conformément  a  l'art.  gt3 
cl  suivants  du  liv.  a,  tit.  a,  chap.  3,  sect.  i,du  Code 
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civil,  qui  établissent,  en  matière  de  succession  légi- 
time, les  règles  générales  d'après  lesquelles  doit 
être  fixée  la  portion  des  biens  disponibles,  ou  si  le 
législateur  a  seulement  entendu  que  cette  réduction 
fût  faite  conformément  aux  art.  756  et  suivants, 
liv.  3,  tit.  1,  chap.  4  du  Code  civil,  qui  règlent  les 
droits  des  enfants  naturels  dans  les  successions  de 
leurs  père  et  mère; 

»  Considérant  que,  pour  décider  cette  question 
conformément  au  texte  et  i  l'intention  de  lu  loi,  il 
ne  sulfit  pas  de  considérer  isolément  quelques-uns 
des  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue;  mais  qu'il 
faut  en  combiner  les  dispositions  et  les  comparer, 
surtout,  au  dernier  état  de  la  législation  en  cette 
matière  ;  Que  l'art.  1  o  de  la  loi  du  1  a  brumaire  an  a 
avait  renvojé,  pour  les  successions  à  venir,  aux  dis- 
positions du  Code  civil,  sans  distinction  des  cas  où 
il  7  aurait  donation  ou  testament  par  le  père,  et  le 
cas  où  il  n'y  en  aurait  pas;  ce  qui  semblait  devoir 
conduire  le  législateur  à  prendre  le  Code  civil  pour 
règle  principale  de  ses  dispositions  sur  cette  classe 
d'enfants  naturels;  Que  l'art.  1  de  la  loi  du  14  flo- 
réal an  1 1  renvoie  purement  et  simplement  aux  dis- 
positions du  Code  civil,  ceux  des  enfants  naturels 
dont  les  pères  sont  dicédés  sans  avoir  réglé  leur  sort 
par  disposition  ou  testament,  ce  qui  annonce  qu'en 
effet  le  législateur  a  voulu  s'en  remettre,  autant  que 
possible,  aux  dispositions  du  Code  civil  sur  les  en- 
fants naturels; 

»  D'où  il  suitquc,  si,  par  la  disposition  suivanir, 
le  législateur  donne  des  effets  aux  donations  ou  tes- 
taments des  pères,  il  a  néanmoins  entendu  les  con- 
cilier avec  les  dispositions  du  Code  civil  ; 

»  Considérant  que  le  seul  moyen  do  concilier  l'ap- 
plication du  Code  et  l'exécution  des  dispositions  des 
pères  fut  d'ordonner,  par  l'art,  a,  l'exécution  de  ces 
donations  et  testaments,  sauf  réduction,  et  encore 
sauf  supplément,  scion  les  règles  du  Code  établies  au 
liv.  3,  tit.  1,  chap.  4  des  Successions  irrégulières , 
chapitre  où  sont  fixés  les  droits  des  enfants  naturels 
dans  les  successions  de  leurs  pères;  Qu'entendre 
dans  ce  sens  l'art,  a  de  la  loi  du  1 4  floréal  an  1 1 ,  ce 
n'est  point  rendre  inutiles  les  donations  ou  testa- 
ments des  pères,  puisque  l'objet  donné  ou  légué  par 
com  en -ii:,;-  à  l'enfant  naturel  lui  est  conservé  par  lui 
en  le  recevant  pour  sa  valeur,  et  jusqu'à  concur- 
rence de  \z  quotité  du  bien  qu'il  lui  est  permis  de  re- 
cevoir; Que  ce  n'est  pas  non  plus  entendre  l'art,  a 
en  un  sens  qui  le  confonde  avec  l'art,  t,  puisque  de 
cet  art.  a  il  peut  résulter,  pour  l'enfant  naturel,  par 
addition  à  l'art.  1,  un  droit  réel  à  tel  objet  déterminé, 
en  vertu  des  dispositions  du  père;  Que  le  législateur 
ayant  lui-même  indiqué  par  le  second  membre  de 
l'art,  a  de  la  loi  du  1 4  floréal  an  1 1 ,  que  pour  le  sup- 
plément aux  dispositions  du  père  il  faudrait  recourir 
a  l'art.  761  du  Code,  c'est-à-dire  au  chapitre  qui 
règle  les  droits  particuliers  des  enfants  naturels,  il 
y  a  tout  lieu  de  croire  que  c'est  à  ce  même  chapitre 
qu'il  a  renvoyé  pour  la  réduction,  en  cas  d'excès 
dans  les  dispositions  du  père; 

»  D'où  il  suit,  qu'en  réduisant  a  moitié  l'institu- 
tion universelle  faite  par  feu  Régnier  au  profil  de 


Digitized  by  Google 


io4  BATARD ,  slct. 

ses  enfants  naturels,  et  réservant  l'autre  moitié?  pour 
Ici  sœurs  du  d  funt,  la  cour  d'appel  séante  à  Ai»  n'a 
point  contrevenu  à  la  loi,  et  l'a,  au  contraire,  un- 
tendue  dans  le  sens  le  plus  conforme  à  l'esprit  du 
législateur; 

u  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette....  » 

S  VII.  Quels  sont,  sous  l'empire  du  Code  civil,  les 
droits  des  enfants  naturels  lèqnlement  reconnus 
sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mire  lorsi/u'iLs  con- 
courent, non  avec  des  descendants  légitimes,  non 
nwf  des  ascendints  ,  non  avec  des  frères  ou  saurs, 
mais  avec  des  neveux  ou  nStees  du  défunt? 
V.  l'article  Représentation  [droit  de),  sect.  4.  $  J- 

5  VIII.  i°  fas  enfants  naturels  légalement  reconnus 
ont-ils,  comme  les  enfants  tégilimes,  un  droit  de  ré- 
sers-e  sur  les  biens  de  leur  perc? 

3°  Quelle  est,  à  leur  égard,  la  quotité  de  ce 
droit? 

y.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mots  Ré- 
serve {droit  de). 

*J  IX.  Devant  quel  juge  l'enfant  naturel  qui  prétend 
avoir  été  reconnu  légalement  p.ir  son  pere  doit-il 
intenter  son  action?  Peut-il  l'intenter  soit  devant  le 
juge  du  lieu,  où  la  succession  s'est  ouverte,  soit  de- 
vant U  juge  du  lieu  où  les  biens  sont  situés?  Est-il 
tenu  de  l'intenter  devant  le  juge  du  domicile  de  l'hé- 
ritier ? 

Le  i5  floréal  au  to,  le  gé  néral  Destaing  meurt  à 
Paris. 

La  dame  Naso  réclame  sa  succession,  comme  tu- 
trice d'une  fille  qu'elle  a  eue  de  lui  en  Egvpte. 

Question  de  savoir  où  sa  réclamation  doit  être 
portée. 

Le  1 1  vendémiaire  an  1 3 ,  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation qui,  sur  la  requête  du  sieur  Destaing  père, 
décide  que  le  général  Destaing  est  mort  donne  ilié  a 
Aurilbc,  et  en  conséquence,  renvoie  !a  dame  Naso 
à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  celte  ville. 

I*  dame  Naso  forme  opposition  â  cet  arrêt. 

Le  ad  thermidor  de  la  même  Aimée.  arrêt  contra- 
dictoire qui  dUttttte  la  dame  Maso  de  son  opposi- 
tion; et  néanmoins,  du  consentement  du  sieur  Des- 
taing pire,  motivé  sur  sa  qualité  de  président  du 
tribunal  civil  d'Aurillac,  renvoie  les  parties  devant 
le  tribunal  civil  de  Mauriac. 

Le  sieur  Destaing  pere  meurt  pendant  l'instance. 

Le  27  juin  1811,  arr^t  de  la  cour  de  Itiom  qui, 
statuant  sur  l'appel  d'u.i  jugement  du  tribunal  civil 
de  Mauriac,  déclare  la  dame  Naso  veuve,  et  sa  fille 
enfant  légitime  du  général  Destaing,  et  condamne 
les  frères  et  sœurs  de  celui-là  à  lui  délaisser,  en  sa 
qualité  de  tutrice,  la  totalité  de  la  sucicstion  qu'elle 
réclame,  ainsi  qu'une  part  virile  dans  la  .succession 
du  sieur  Destaing  père. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  les  restitutions  rie 
fruits  et  de  récoltes  à  faire  p;ir  les  sieurs  et  dcBoU 
selle  Destaing  à  la  veuve  de  leur  frère,  en  sa  qualité, 
sont  liquidés  p.ir  le  tribunal  civil  de  Mauriac  â  une 
tomme  de  2'5,ouo  fr.  ;  et  la  Jamc  veuve  Destaing  t!c- 
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mande  qu'il  lui  soit  délivré  un  exécutoire  pour  cette 
somme. 

Le  36  janvier  181a,  le  sieur  Pierre-Jcaii-Gabriel 
Destaing,  l'un  des  frères  du  général,  lait  convoquer 
un  conseil  de  famille  à  Aunllac,  pour  nommer  un 
tuteur  et  un  subrogé-tuteur  à  Emilie  Destaing,  née 
à  Carcassonne  le  aa  vendémiaire  an  4,  et  dont  le 
général  s'était  reconnu  père  par  une  lettre  missive 
du  iG  fructidor  an  3. 

Le  conseil  de  famille  le  nomme  lui-même  tuteur 
de  cette  enfant,  et  confère  la  qualité  de  subrogé  tu- 
teur au  sieur  Serres. 

Le  19  février  181 3,  le  sieur  Serres  fait  assigner  la 
dame  veuve  Destaing,  en  sa  qualité  de  tutrice  de  sa 
fille,  devant  le  tribunal  civil  d'Aurillac,  pour  voir 
dire  qu'Emilie  sera  reconnue  cnlant  naturelle  du  g*- 
néral,  et  qu'elle  sera  condamnée  à  lui  délaisser  le 
sixième  de  sa  succession. 

En  même  temps,  il  demande  et  obtient  la  permis- 
sion de  saisir  et  arrêter,  jusqu'à  concurrence  de 
1 5,ooo  fr. ,  le  reliquat  du  compte  de  la  succession, 
tel  qu'il  a  été  arrêté  par  le  tribunal  civil  de  Mau- 
riac, et  il  assigne  pareillement  la  dame  Destaingde- 
vant  le  tribunal  civil  d'Aurillac,  pour  voir  déclarer 
ses  saisies  valables. 

La  dame  Destaing,  de  son  coté,  fait  assigner  le 
Sieur  Serres  devant  le  tribunal  civil  du  département 
de  la  Seine,  où  elle  est  domiciliée,  pour  voir  pro- 
noncer la  main  -  levée  pure  et  simple  de  ses  saisies- 
arrels. 

Elle  se  pourvoit  ensuite  devant  la  cour  de  cassa- 
tion ,  en  règlement  de  juges. 

Le  aa  avril ,  arrêt  qui  ordonne  que  ta  requête  sent 
communiquée  au  sieur  Serrei. 

Le  sieui  Serres  y  répond ,  et  l'affaire  ainsi  devenue 
contrad.cloire ,  est  reportée  à  l'audience  de  la  section 
des  requêtes. 

«  Que  la  demande  en  validité  des  saisies  -  arrêts 
formées  par  le  subrogé-tuteur  d'Emilie  (ai-je  dit  à 
cette  audience,  le  a3  août  1 8 1 3)  doive  être  soumise 
an  même  tribunal  que  la  demande  en  délaissement 
au  profit  de  cette  enfant  du  sixième  de  la  succession 
du  général  Destaing,  c'est  ce  qui  ne  peut  faire  la 
matu  re  du  plus  léger  doute. 

a  Sans  contredit,  en  thèse  générale,  la  demande 
en  validité  d'une  saisie-arrét  doit  être  portée  devant 
le  juge  domiciliaire  de  la  partie  au  préjudice  de  la- 
quelle cette  saisie-arrêt  a  été  pratiquée. 

»  Mais  cette  règle  cesse  nécessairement  lorsque  la 
demande  en  validité  de  la  saisie-arrét  se  rattache, 
par  une  intime  connciité ,  à  une  demande  principal* 
qui  a  été  régulièrement  portée  devant  un  autre  juge 
que  celui  du  domicile  de  la  partie  saisie;  lorsque, 
comme  dans  notre  espèce,  l'effet  de  la  saisie-arrt 
dépend  du  sort  de  la  demande  principale. 

»  La  question  de  compétence  qui  divise  les  par- 
ties se  réduit  donc  a  ce  seul  point  :  est-ce  devant  le 
juge  du  domicile  de  l'héritière  du  général  Destaing, 
est-ce  devant  le  juge  du  Heu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession du  général  Destaing  que  le  subrogé  •  tute  ur 
d'Emilie  a  du  porter  sa  deinaude  en  délivrance  un 
sixième  de  cette  succession  ! 
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matière  personnelle  le  défendeur  sera  assigné  devant 
le  tribunal  de  son  domicile,  ajoute  qu'en  matière  de 
succession  l'assignation  sera  donnée  devant  le  tri- 
bunai  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte,  1*  sur  les 
demandes  entre  héritiers ,  jusqu'au  partage  inclusive- 
ment;  a"  sur  les  demandes  qui  seraient  intentées  par 
des  créanciers  du  défunt  avant  le  partage;  3*  sur  Us 
demandes  à  fin  d'exécution  des  dispositions  à  cause  de 


»  Or,  dît  la  dame  Dcstaing,  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  demande  à  fin  d'exécution  d'une  disposition  à 
cause  de  mort;  ce  n'est  ni  comme  héritière  instituée, 
ni  comme  légataire  que  se  présente  Emilie;  Emilie 
ne  se  présente  que  comme  enfant  naturelle  légale- 
ment reconnue. 

■  Il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'une  demande  entre 


ouverte. 

»>  Quelle  est  donc  la  nature  de  l'action  d'Emilie? 
Elle  n  est  certainement  pas  purement  personnelle; 
elle  est  certainement  personnelle  in  rem  scripta,  et 
par  conséquent  mixte,  si  elle  peut  être  intentée 
contre  des  tiers-possesseurs. 

»  Or,  pourquoi  Emilie,  si  elle  était,  comme 
elle  le  prétend,  reconnue  légalement  pour  enfant 
naturelle  du  général  Destaing,  ne  pourrait-elle  pas 
intenter  contre  des  tiers  -  possesseurs  l'action  que 
la  loi  lui  donnerait,  dans  cette  hypothèse,  pour 
»e  faire  délivrer  le  sixième  de  la  succession  de  son 
père? 

»  Serait-ce  parce  qu'elle  n'est  pas  héritière  ?  ..  (i  ). 
»  Il  n'est  donc  pas  douteux  que,  si  l'héritière 


sive  ^rc>  tm,,,e  ne  P<»>  en  se  faisant  déclarer 

•  elle  C°  • nt  naturelle  légalement  reconnue,  revendiquer 

n'au.  le  sixième  de  ces  biens  sur  les  tiers-acquéreurs. 

ontre  *  Et  c'eU  "  1UC  Ia  cour  *  iugé  »  Ie  ao  mai  1 8*6 , 


héritiers;  car"  Emilie,  fût-elle,  comme  elle  le  pré-  JU  ^eral  DisU.,n8  aliénait  aujourd'hui  les  biens 

tend,  légalement  reconnue  par  une  lettre  missive,  C,*°n  ^re'  ..m'.,,e  ne  Pdt>  en  »e  faisant  déclarer 
ne  serait  pas,  pour  cela,  héritière  de  son  père; 
ne  serait  que  créancière  de  sa  succession  ;  elle  i 
rai  t  par  conséquent  qu'une  action  personnelle  contre 

son  héritière.  ,u  rapport  de  M.  Chasle  et  sur  nos  conclusions. 

•  Enfin,  il  ne  s'agit  pas  davantage  d'une  demande  »  Des- la,  il  est  clair  que,  si  l'action  d'Emilie 

intentée  par  un  créancier  du  défunt  avant  le  partage  e*1  personnelle,  du  moins  elle  est  en  même  temps 

de  sa  succession;  car  le  défunt  n'ayant  laissé  qu'uno  rem  tcr'Pta  :  que  par  conséquent  elle  appartient  à 

héritière,  il  n'y  a  pas  eu  de  partage  à  faire  après  sa  ,a  c,asse  dcs  actions  mixtes;  et  que,  par  une  consé- 

mort;  et  nous  devons  ajouter  qu'en  effet  un  arrêt  de  1ucnce  ultérieure,  elle  a  pu  être  intentée  devant  le 

lacour,  du  t8  juin  1807,8  jugé  que,  lorqu'il  n'existe  tribunal  du  lieu  où  s'est  ouverte  la  succession  du  gé- 

qu'un  seul  héritier,  ce  n'est  point  devant  le  tribunal  néral  Destaing. 

de  Pourcrturc  de  la  succession  que  les  créanciers  ■  Qu'importe  que  la  question  de  savoir  si  Emi- 

doivent  l'actionner,  et  qu'ils  ne  peuvent  l'actionner  lie  est  enfant  naturelle  légalement  reconnue,  ne  soit 

que  devant  le  tribunal  de  son  domicile  (1).  P"  encore  jugée?  Qu'importe  qu'elle  forme  un  in- 

»  Donc,  conclut  la  dame  Destaing,  je  ne  me  «dent  préjudiciel  a  la  demande  d'Emilie  en  déli- 

trouve  dans  aucun  des  cas  d'exception  prévus  par  France  d'un  sixième  des  biens  de  son  père  pré- 

l'art.  5g  du  Code  de  procédure  civile,  relativement  tendu  ? 

aux  matières  de  succession;  donc  la  règle  générale  »  Le  juge  qui  est  compétent  pour  prononcer  sur 

subsiste  &  mon  égard;  donc  je  ne  puis  être  action-  la  demande  d'Emilie,  en  délivrance  du  sixième  des 

née  que  devant  le  tribunal  du  département  de  ia  biens  de  son  père  prétendu,  l'est  aussi  et  nécessaire- 


Seine. 


ment  pour  prononcer  sur  la  question  d'état  à  la- 


»  Ce  raisonnement  serait  sans  répliqne,  si,  de  quelle  le  sort  de  cette  demande  est  subordonné, 

ce  que  l'action  d  Emilie  ne  rentre  dans  aucun  des  Toutes  les  fois,  dit  la  loi  3,  C.  de  judicis,  qu'inci- 

trois  cas  déterminés  par  le  paragraphe  de  l'art.  5g  demment  a  une  question  de  propriété,  il  s'élève  une 

du  Code  de  procédure  civile,  commençant  par  les  question  d'état,  le  juge  saisi  de  la  première  n'en 

mots,  En  matière  de  succession, i\  s'ensuivait  néces-  doit  pas  moins  connaître  de  la  seconde,  quand 

saireraent  que  cette  action  n'a  pu  être  intentée  que  même  la  connaissance  des  questions  d'état  lui  serait 

devant  le  tribunal  du  domicile.de  la  dame  Destaing;  interdite ■.quotiesquastiostatusbononimdisceptationi 

et  telle  «erait  en  effet  la  conséquence  que  l'on  devrait  occurrit,  nihil  prohiàet  quominus  apud  eum  quoque  qui 

en  tirer,  si  l'action  d'Emilie  était  purement  person-  nlioquin  super  causa  status  cognoscere  non  possit,  dis- 

ceptatio  terminetur. 

issi  l'action  d'Emilie  n'est  pas  purement  per-       a  Que  fait  d'ailleurs  la  dame  Destaing, en  contes- 

„_„„..*,  si  elle  est  mixte,  1  art.  5g  du  Code  de  pro-  tant  la  reconnaissance  d'Emilie?  Elle  oppose  une  ex- 

ceoure  civile  nous  dit  qu  elle  a  pu  être  intentée  de-  ception  à  l'action  qu'Emilie  dirige  contre  elle.  Or,  il 

Tant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  dont  elle  est  de  principe  que  le  juge  de  l'action  est  aussi  iue* 

a  pour  objet  de  distraire  un  sixième;  et  non-seule-  de  l'exception.  '  6 


•  Ma 

sonnelle 


ment  il  ne  paraît  pas  douteux  que,  dans  le  fait,  ces 
biens  ne  soient  situés  dans  l'arrondissement  d'Au- 

(1)  y.  l'article  Héritier,  sert,  a,  5  3 ,  n.  5. 
5v  TOM.  II. 


exception. 

»  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y  a 


(1)  y.  ce  que  fai  dit  là-dessus  dam  Ici 
Bai  1806,  rapportées  ci-devant,  )  4. 


•4. 
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lieu  de  déclarer  nulle  l'assignation  donnée  par  la  taing,  dépens  réserrés  sur  lesquels  statuera  le  tribu- 

damcDcstaing  au  subrogé-tuteur  d'Emilie  devant  le  nal  de  Mauriac.  » 

tribunal  de  première  instance  du  département  de  U  On  trouvera  sous  les  mots  Filiation ,  Maternité,  et 

Seine,  et  d'ordonner  que  les  parties  procéderont  Succession,  sert.  ! ,  $  a,  art.  5,  d'autres  questions  re- 

dcvanl  le  tribunal  de  première  instance  d'Aurillac,  latives  aux  enfants  naturels.  J] 

sur  les  assignations  données  par  le  subrogé-tuteur  BATEAU.  Sorte  de  petit  Taisseau  dont  on  se  sert 

d'Emilie  à  la  dame  Dcstaing,  si  mieux  n'aime  la  ordinairement  sur  les  rivières,  et  sur  lequel  on 

cour  substituer,  à  cet  égard,  le  tribunal  de  pre-  charge  diverses  marchandises  ou  denrées,  pour  les 

mit  re   instance  de  Mauriac  a   celui  d'Aurillac,  transporter  d'un  lieu  dans  un  autre» 

comme  elle  l'a  déjà  fait  par  son  arrêt  du  a6  tber-  V.  Navigation. 

midoran  i3.  »  *  BATIMENT.  Edifice  construit  de  pierres,  de 

Par  arrêt  du  a5  août  i8i3,  au  rapport  de  M.  Fa-  bois,  de  marbre,  etc. 

vard  de  l'Anglade  ;  I.  Le  Bâtiment  étant  toujours  l'accessoire  du  fonds 

■  Considérant  que,  d'après  l'art.  du  Code  ci-  sur  lequel  il  est  construit,  il  s'ensuit  que  ceux  qui 
vil,  le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  bâtissent  sur  un  sol  dont  ils  ne  sont  point  proprié- 
père  et  mère  n'est  pas  une  simple  créance,  mais  une  taires,  ne  bâtissent  point  pour  eux,  mais  pour  le 
portion  déterminée  dans  la  succession  indivise  du  propriétaire.  Cependant  s'ils  ont  bâti  de  bonne  foi, 
défunt;  qu'à  la  vérité,  l'enfant  naturel  ne  peut  pas  croyant  que  le  terrain  leur  appartenait,  les  lois  veu- 
réclamer  son  droit  k  titre  d'héritier;  mais  que  Tac-  lent  qu'ils  puissent  demander  le  paiement  du  prix 
tion  qui  en  résulte  n'en  est  pas  moins  une  action  des  matériaux  et  de  la  main  d'oeuvre, 
mixte  qui  doit  être  portée  devant  le  juge  de  Pouver-  [[_  f.  Amélioration,  et  le  Code  civil,  art.  555.  ]| 
turc  de  la  succession,  comme  cela  se  pratique  pour  11  suit  du  même  principe  que,  si,  après  avoir 
les  demandes  en  délivrance  de  legs;  qu'il  est  de  prin-  légué  une  terre,  le  testateur  y  faisait  construire  quel- 
cipe  que  la  question  d'état  incidente  à  la  question  de  ques  Bâtiments,  ils  appartiendraient  au  légataire, 
propriété,  doit  toujours  être  jugée  par  le  tribunal  comme  faisant  partie  du  fonds,  a  moins  que  le  tes- 
saisi  de  cette  question  de  propriété;  que,  dans  l'es-  tatcur  n'en  eut  disposé  autrement.  [[  Code  civil,  ar- 
pèce,  il  est  constant  que  la  succession  du  général  ticle  1019.  1] 

Destaing  est  ouverte  à  Aurillac;  qu'Emilie  Dcstaing,  Pareillement,  si  l'on  construit  des  Bâtiments  sur 
qui  se  prétend  son  enfant  naturelle,  a  dû  dès-lors  l'héritage  de  l'un  des  époux  aux  dépens  de  la  com- 
porter devant  le  tribunal  d'Aurillac  la  demande  munauté,  ces  Bâtiments  appartiennent  à  celui  des 
formée  contre  l'héritier  légilimedo  général  Dcstaing,  époux  qui  est  propriétaire  de  l'héritage,  sauf  à  in- 
pour  qu'il  lui  fût  délivré  un  sixième  de  sa  succès-  demniser  l'autre  époux  à  proportion  de  ce  qu'il  en 
tion  :  d'où  il  résulte  que,  si  l'héritier  légitime  veut  aura  coûté  à  la  communauté  pour  bâtir.  [[Code  civil, 
contester  la  reconnaissance  d'Emilie  Destaing,  cette  art.  1437.  V.  Récompense.  ]] 

demande  et  toutes  autres  incidentes  doivent  être  Lorsque  des  enfants  recueillent  à  titre  de  douaire 
soumises  au  tribunal  civil  d'Aurillac  saisi  de  la  de-  la  moitié  des  héritages  que  la  coutume  leur  attribue, 
mande  principale,  et  non  au  tribunal  civil  de  la  ils  doivent  prendre  les  Bâtiments  comme  ils  sont;  et 
Seine,  quoique  l'héritier  légitime  soit  domicilié  à  les  créanciers  n'ont  aucune  action  à  intenter  contre 
Paris;  que  les  saisies-arrêts  faites  par  le  subrogé-  eux  pour  raison  des  dépenses  qui  ont  pu  être  faites 
tuteur  d'Emilie  Destaing  sont  évidemment  inci-  depuis  le  mariage,  pour  augmenter  ces  Bâtiments, 
dentés  et  connexes  à  la  demande  principale  par  lui  Charondas  et  Papon  rapportent  un  arrêt  du  7  sep- 
formée  au  nom  de  sa  pupille,  et  que  conséquemment  tembre  1601,  qui  l'a  ainsi  jugé, 
ellesdoivcnt  être  jugées  par  le  même  tribunal  saisi  de  Ceux  qui  héritent  des  propres  d'une  succession, 
cette  demande;  que  néanmoins,  par  un  arrêt  de  la  prennent  pareillement,  sans  être  tenus  d'aucune  re- 
çoit r,  du  a6  thermidor  an  i3,  la  connaissance  des  compense,  les  Bâtiments  que  le  défunt  a  construits 
contestations  survenues  entre  la  veuve  Destaing  et  sur  ces  propres  :  si  le  prix  de  ces  Bâtiments  se 
le  père  du  général,  a  été  attribuée  au  tribunal  de  trouve  encore  dû ,  chaque  hérilierest  tenu  d'en  payer 
Mauriac,  et  que  les  mêmes  motifs  doivent  y  faire  une  part  proportionnée  a  celle  qu'il  prend  dans  la 
renvoyer  les  demandes  dont  il  s'agit  entre  les  par-  succession.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  réglc- 
ties;  ment  rendu  par  le  parlement  de  Paris,  le  3  août 

»  La  cour,  sans  s'arrêter  à  l'assignation  donnée,  1688. 

le  a4  mars  dernier,  devant  le  tribunal  civil  de  la  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  aussi  i 

Seine,  par  la  veuve  Dcstaing,  comme  tutrice  de  sa  l'aîné  qui  reçoit  pour  préciput  le  Bâtiment  construit 

fille,  au  sieur  Serres  subrogé-tuteur  d'Emilie  Des-  sur  le  fief.  Il  ne  doit  rien  payer  aux  puînés  pour  ce 

taing,  laquelle  est  déclarée  nulle  et  comme  non  ave-  Bâtiment  :  c'est  l'avis  de  Dumoulin;  et  Auxanet  rap- 

nue,  ordonne  que,  sur  les  demandes  pendantes  tant  porte  un  arrétdu  37  mars  1806,  qui  l'a  ainsi  décide, 

au  tribunal  civil  d'Aurillac  qu'a  relui  de  la  Seine,  V.  Récompense. 

entre  la  dame  veuve  Dcstaing  et  ledit  sieur  Serres,  II.  Lorsqu'un  Bâtiment  est  possédé  par  deux  dif- 

aussi  en  sa  qualité,  les  parties  procéderont  devant  férents  propriétaires,  dont  l'un  a  le  bas  et  l'autre  le 

le  tribunal  civil  de  Mauriac,  qui  prononcera  égale-  dessus,  ils  peuvent  faire  l'un  et  l'autre  ce  qui  leur 

ment  sur  toute  demande  incidente  qui  pourrait  y  plaît  dans  la  portion  qu'ils  possèdent,  pourvu  tou- 

£tre  formée  à  raison  de  la  succession  du  général  Dca-  tcfois  qu'ils  ne  se  causent  poiul  de  préjudice  l'uu  a 
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l'autre,  tant  pour  la  commodité  quepour  la  solidité  : 
par  exemple,  celui  qui  a  le  partie  inférieure  de  la 
maison  n'y  pourrait  pas  faire  une  forge,  parce  qu'il 
incommoderait  le  propriétaire  de  la  partie  supé- 
rieure :  le  parlement  l'a  ainsi  jugé  par  arrêt  du 
aG  janvier  167a.  De  même  celui  qui  a  la  partie  infé- 
rieure de  la  maison  ne  peut  changer  de  place  ni  de 
situation  les  tuyaux  de  ses  cheminées,  ni  en  faire  de 
nouveaux  où  il  n'y  en  avait  point,  et  ainsi  des  autres 
changements  ou  nouveautés  qui  passeraient  au  tra- 
vers de  la  portion  de  maison  appartenante  a  l'autre 
propriétaire. 

L'art.  216  de  la  coutume  d'Auxcrrc  porte  que, 
«  Si  le  bas  d'une  maison  appartient  a  un  particulier, 
et  le  haut  à  un  autre,  celui  a  qui  appartient  le  bas 
est  tenu  de  construire  et  d'entretenir  tous  les  murs 
de  la  maison  jusqu'à  l'étage  qui  appartient  à  l'autre 
particulier,  et  de  fournirlcs  poutres,  solives  et  aires 
du  planrhcr  supérieur  de  la  partie  qui  lui  appar- 
tient; et  le  propriétaire  du  haut  est  tenu  seulement 
du  carreau  au-dessus  du  plancher  et  du  restant  des 
murs,  ainsi  que  de  la  couverture  de  la  maison,  et 
seront  tenus  pareillement  chacun  de  la  montée  ou 
escalier  dans  les  étages  i  eux  appartenants.  »  C'est 
pourquoi,  si  un  particulier  n'était  propriétaire  que 
du  rex-dc-chausséc  et  des  caves  d'une  maison,  il  ne 
contribuerait  point  à  l'escalier,  il  ne  serait  tenu  que 
de  U  descente  des  caves. 

Les  coutumes  de  Montargis,  de  Nivernais,  de 
Bourbonnais,  d'Orléans,  de  Bcrry ,  de  Bretagne,  etc., 
disent  toutes  la  même  chose  :  ainsi  par  la  disposition 
de  ces  coutumes,  chacun  des  propriétaires  entretient 
seulement  1rs  murs  des  étages  qui  lui  appartiennent; 
et  les  propriétaires  du  haut  ne  contribuent  point  i 
la  partie  inférieure  des  murs,  quoiqu'elle  leur  serve 
d'appui  et  de  soutien;  et  ils  ne  paient  point  de 
charges. 

Suivant  ces  coutumes,  l'égalité  des  charges  est 
assez  bien  gardée  entre  les  propriétaires;  celui  de  la 
partie  inférieure  de  la  maison  supporte,  &  la  vérité, 
la  charge  et  fardeau  de  la  partie  supérieure  de  cette 
maison  ;  mais  pour  le  dédommager,  le  propriétaire 
de  la  partie  supérieure  est  tenu  d'entretenir  seul  à 
•es  frais  la  couverture  en  entier,  tant  en  charpente 
qu'en  tuile  ou  ardoise,  ce  qui  est  une  charge  sujette 
à  un  entretien  continuel  qui  équivaut  en  quelque 
façon  a  celle  du  propriétaire  du  bas  de  cette  maison. 
L'entretien  des  murs  des  étages  de  la  maison  ,  lorv 
qu'il  s'agit  d'y  faire  travailler,  est,  à  la  vérité,  d'une 
plus  grande  dépense  que  celui  de  la  couverture; 
mais  il  n'arrive  pas  aussi  souvent,  au  lieu  que  l'en- 
tretien de  la  couverture  est  continuel ,  et  le  seul  pour 
lequel  on  fasse  des  marchés  a  l'année. 

Si  le  propriétaire  de  la  surface  a  un  passage  au- 
dessus  de  la  voûte  de  (on  voisin,  il  doit,  suivant 
DesgodeU,  faire  réparer  et  entretenir  le  pavé  de  son 
passage  à  ses  dépens,  et  empêcher  que  l'eau  ne  pé- 
nètre cette  voûte;  mais,  selon  la  remarque  de  Goupy, 
cela  n'est  vrai  que  lorsque  ce  passage  conduit  à  une 


no<  m  et  iv. 


107 


passage,  et  qu'elles  se  perdent  dans  les  terres,  ce 
propriétaire  n'est  pas  tenu  de  faire  paver  au-dessus 
de  la  voûte  de  son  voisin ,  s'il  ne  le  veut  :  il  n'en  est 
pas  de  même,  s'il  y  a  une  cuisine  au-dessus  de  cette 
voûte;  le  propriétaire  de  cette  cuisine  est  tenu  de 
faire  paver  pour  empêcher  les  eaux,  de  sa  cuisine  do 
pénétrer  la  voûte  et  de  l'endommager. 

S'il  s'agissait,  dans  les  maisons  ainsi  partagées,  de 
faire  des  étayements;  par  exemple,  s'il  était  néces- 
saire de  reprendre  sous  œuvre  la  partie  inférieure 
d'une  de  ces  maisons,  et  pour  cet  effet,  d'étayer  la 
partie  supérieure,  il  est  question  de  savoir  aux  dé- 
pens de  qui  se  devraient  faire  ces  étaycmcnU  :  il 
semble  que  ce  devrait  être  aux  dépens  du  proprié- 
taire de  la  partie  supérieure  qui  est  celle  qui  a  be- 
soin d'être  soutenue;  cependant  les  coutumes  citées 
ayant  assujetti  le  propriétaire  de  la  partie  inférieure 
de  cette  maison  a  entretenir  seul  à  ses  dépens  les 
murs  de  cette  partie  inférieure  ,  quoiqu'ils  suppor- 
tent la  partie  supérieure,  il  faut  conclure  que  ce 
qui  occupe  la  place  de  ces  murs  doit  être  aussi  fait 
aux  dépens  du  même  propriétaire  de  la  partie  infé- 
rieure; et  par  conséquent  le  propriétaire  du  haut  de 
cette  maison  ne  doit  point  contribuer  aux  étaye- 
ments. 

UT.  l'art.  664  à»  Code  civil.]] 
III  Lorsqu'un  Bâtiment  menace  ruine,  et  que  le 
propriétaire  néglige  de  le  faire  démolir,  ou  du 
moins  étayer,  il  peut  y  être  obligé  par  les  officiers 
oui  exercent  la  police^  le  voisin  même  est  en  droit 
de  se  pouvoir  pour  être  autorisé  a  faire  faire  la  dé- 
molition ou  les  étayements  nécessaires  aux  frais  du 
propriétaire  négligent.  [[F.  ci-après ,  n°  5.]] 

IV.  Par  une  déclaration  du  18  juillet  172g,  en- 
registrée au  parlement  le  5  août  i;3o,  le  roi  a  ré- 
glé ce  qui  devait  être  observé,  lorsque  les  maisons 
et  Bâtiments  de  Paris  menaçaient  ruine. Voici  com- 
ment elle  est  conçue  : 

a  Louis...  La  sûreté  des  habitants  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  et  l'attention  nécessaire  pour  préve- 
nir les  accidents  qui  n'arrivent  que  trop  fréquem- 
ment par  la  négligence  que  l'on  apporte  à  réparer 
les  maisons  et  l  t  Bâtiments  de  ladite  ville ,  devant 
être  un  des  principaux  objets  de  la  vigilance  des  of- 
ficiers de  notre  ChaMelet  de  Paris,  auxquels  les  soins 
de  la  police  sont  confiés;  et  la  longueur  des  procé- 
dures formant  souvent  des  prétextes  aux  proprié- 
taires pour  éloigner  des  réparations  dont  le  moin- 
dre retardement  entraine  quelquefois  des  suites  si 
funestes  ,  nous  avons  cru,  dans  cette  partie  impor- 
tante de  la  police  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  de- 
voir établir  une  procédure  fixe  et  certaine  qui  pût, 
par  sa  régularité  et  par  sa  simplicité,  donner  non- 
seulement  aux  juges  une  connaissance  exacte  de  l'é- 
tat des  maisons ,  et  aux  parties  un  moyen  facile  pour 
se  faire  entendre,  mais  qui  pût  aussi,  en  cas  de  re- 
fus ou  de  délai  de  la  part  des  propriétaires ,  ouvrir 
une  voie  régulière  pour  faire  cesser  promptement  le 
péril ,  et  pour  mettre  nos  sujets  dans  une  pleine  et 
cour  ou  a  un  chantier,  ou  place  vague  dont  les  eaux  entière  sûreté.  A  ces  causes ,  etc. ,  voulons  et  nous 
tortent  par  ce  passage (  car  si  les  eaux  de  la  cour  ou  plaît,  qu'en  cas  de  péril  imminent  des  maisons  et  de» 
du  chantier  et  place  vague  ne  passent  point  par  co   Bâtiment*  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  il  en  soit 
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usé  par  les  officiers  du  CbAtclct  en  la  forme  et  ma- 
nière suivantes  : 

»  Art.  t.  Les  commissaires  auront  une  attention 
particulière,  chacun  dans  leur  quartier,  pour  être 
instruits  des  maisons  et  Bâtiments  ou  il  y  aurait 
quelque  péril. 

»  a.  Aussitôt  qu'ils  en  auront  avis,  ils  se  trans- 
porteront sur  le  lieu,  et  dresseront  procès-verbal 
de  ce  qu'ils  y  auront  remarqué,  et  qui  pourrait  être 
contraire  à  la  sûreté  publique. 

»  3.  Ils  feront  assigner  sans  retardement,  à  la  re- 
quête de  notre  procureur  au  Chapelet,  les  proprié- 
taires le  premier  jour  d'audience  de  notre  Châlelct 
de  Taris. 

»  Les  assignations  seront  données  au  domicile 
du  propriétaire ,  s'il  est  connu ,  et  s'il  est  dans  IV- 
tendue  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ou  faubourgs 
d'icelle;  sinon  les  assignations  pourront  être  don- 
nées à  la  maison  même  où  se  trouvera  le  péril ,  en 
parlant  au  principal  locataire,  ou  à  quelqu'un  des 
locataires,  en  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  principal;  et 
vaudront  lesdites  assignations,  comme  si  elles  avaient 
été  données  au  propriétaire. 

u  5.  Au  jour  marqué  par  l'assignation,  le  commis- 
saire fera  son  rapport  à  l'audience;  et  si  la  partie  ne 
comparaît  pas,  le  lieutenant-général  de  police,  sur 
les  conclusions  d'un  de  nos  avocats,  ordonnera,  s'il 
y  échet,  que  les  lieux  seront  visités  par  un  expert 
qui  sera  par  lui  nommé  d'office. 

u  6.  Si  la  partie  comparait,  et  qu'elle  ne  dénie 
point  le  péril ,  le  lieutenant-général  de  police  or- 
donnera, sur  lesdites  conclusions,  que  la  partie  sera 
tenue  de  faire  cesser  le  péril  dans  le  temps  qui  sera 

Îar  lui  prescrit,  et  sera  enjoint  audit  commissaire 
'y  veiller. 

»  7.  Au  cas  que  la  partie  soutienne  qu'il  n'y  a  au- 
cun danger,  elle  aura  la  faculté  de  nommer  un  ex- 
pert de  sa  part,  pour  faire  la  visite  conjointement 
avec  l'expert  qui  sera  nommé  par  notre  procureur 
au  Chatelet  ;  ce  qu'elle  sera  tenue  de  faire  sur-le- 
champ ,  sinon  sera  passé  outre  i  la  visite  par  l'expert 
seul  qui  aura  été  nommé  par  notredit  procureur. 

u  8.  La  visite  sera  faite  dans  le  temps  qui  aura 
été  prescrit  par  la  sentence  en  présence  de  la  partie, 
ou  elle  d uement  appelée  au  domicile  de  son  procu- 
reur, si  elle  a  comparu,  sinon  au  domicile  prescrit 
par  l'article  ci-dessus;* et  ce,  soit  que  la  sentence 
ait  été  donnée  contradictoircmenl  ou  par  défaut, 
sans  qu'il  soit  nécessaire,  même  dans  le  cas  de  la 
sentence  rendue  par  défaut ,  d'attendre  l'expiration 
de  la  huitaine  ;  et  en  cas  qu'il  y  ait  deux  experts, 
et  qu'ils  se  trouvent  de  différents  avis ,  il  en  sera 
nommé  un  tiers  par  le  lieutenant-général  de  police  à 
la  première  audience,  partie  pareillement  présente 
ou  dûment  appelée  ru  domicile  de  son  procureur. 

»  g.  Sur  le  vu  Ù u  rapport  de  l'expert  ou  des  ex- 
perts, la  partie  ouïe  à  l'audience,  ou  elle  dûment 
appelée  au  domicile  de  son  procureur,  s'il  y  en  a, 
ou  s'il  n'y  en  a  point,  en  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 4  ci-dessus,  et  ouï  le  commissaire 
port ,  ensemble  notre  avocat 
Ueateoant-générel  de  police  ordoi 


que  dans  le  temps  qui  sera  par  lui  prescrit,  le  pro> 
priétaire  de  la  maison  sera  tenu  de  faire  cesser  le 
péril,  et  d'y  mettre,  à  cet  effet,  des  ouvriers;  à 
faute  de  quoi,  ledit  temps  passé,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autre  jugement,  sur  le  simple  rapport  du 
commissaire,  portant  qu'il  n'y  a  pas  été  mis  d'ou- 
vriers, il  en  sera  mis  de  l'ordonnance  dudit  commis- 
saire ,  aux  frais  de  la  partie,  a  la  diligence  du  rece- 
veur des  amendes,  qui  en  avancera  les  deniers,  dont 
il  lui  sera  délivré,  par  le  lieutenant-général  de  po- 
lice ,  exécutoire  sur  la  partie ,  pour  en  être  remboursé 
par  privilège  et  préférence  a  tous  autres  sur  le  prix 
des  matériaux  provenants  des  démolitions, et  subsi- 
diairement  sur  le  fonds  et  superficie  des  Bâtiments 
desdites  maisons. 

»  >o.  Dans  les  occasions  où  te  péril  serait  si  ur- 
gent que  l'on  ne  pourrait  attendre  le  jour  de  l'au- 
dience ,  ni  observer  les  formalités  ci-dessus  pres- 
crites, sans  risquer  quelques  accidents  fâcheux,  en 
ce  cas,  les  commissaires  du  Chitclcl  pourront  en 
faire  leur  rapport  au  lieutenant-général  de  police  en 
son  hôtel ,  et  y  faire  appeler  les  parties  en  la  forme 
prescrite  par  l'art.  4  ci-dessus,  lequel  pourra  ordon- 
ner par  provision  ce  qu'il  jugera  absolument  néces- 
saire pour  la  sûreté  publique. 

u  1 1.  Seront  les  sentences  et  ordonnances  rendues 
à  ce  sujet,  exécutées  par  provision,  nonobstant  et 
sans  préjudice  de  l'appel.  » 

Par  une  autre  déclaration  du  18  août  1780,  en- 
registrée au  parlement  le  5  septembre  suivant,  le  roi 
a  pareillement  réglé  ce  que  les  officiers  du  bureau 
des  finances  seraient  tenus  d'observer,  dans  les  cas 
de  leur  compétence ,  relativement  aux  mêmes  objets. 

«  Par  notre  déclaration  du  1 8  juillet  1 739  (porte- 
t-clle),  nous  avons  établi  la  forme  des  procédures 
qui  devait  être  suivie  par  les  officiers  de  notre  Châ- 
teletde  Paris,  auxquels  les  soins  de  la  police  sont 
confiés  au  sujet  des  périls  imminents  qui  pourraient 
se  rencontrer  dans  les  maisons  de  notre  bonne  ville 
et  faubourgs  de  Paris  :  mais  comme  cette  partie  de 
la  police ,  en  ce  qui  regarde  seulement  les  Bâtiments 
ayant  face  sur  la  rue,  est  exercée  concurremment, 
tant  par  notre  bureau  des  finances,  que  par  les  of- 

■  t  de  r 


tien  rs  de  la  police  de  notre  Chatelet  de  Paris,  noua 
avons  jugé  nécessaire  de  fixer  aussi  les  procédures 
qui  seraient  suivies  par  les  officiers  du  bureau  de* 
finances  dans  les  cas  qui  se  trouveraient  être  de  leur 
compétence,  afin  que  chacun  desdits  officiers  étant 
assuré  de  la  voie  qu'ils  doivent  suivre  dans  une  por- 
tion si  importante  de  la  police  de  ladite  ville,  et 
concourant  avec  le  même  Kcle  au  bien  public,  nos 
sujets  puissent  trouver  dans  les  règles  que  nous  éta- 
blissons une  sûreté  entière  contre  les  accidents  qui 
n'ont  été  que  trop  fréquents  depuis  quelques  année*. 

A  ces  causes  ,  voulons  et  nous  plaît  : 

»  Art.  1.  Qu'en  cas  de  périls  imminents  des  mai- 
sons et  Bâtiments  de  notre  bonne  ville  et  faubourgs 
de  Paris,  en  ce  qui  regarde  les  murs  ayant  face  sur 
rue,  et  tout  ce  qui  pourrait  par  sa  chute  nuire  4  11 
émissaire  en  son  rap-   voie  publique,  les  commissaires  de  la  voirie  aient 
en  ses  conclusions,  le    une  attention  particulière  poar  s'en  instruire, 
rdonnera ,  s'il  y  a  lieu,      »  a.  Aussitôt  qu'ils  en  auront  avis ,  ils  se  irani- 
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porteront  sur  les  lieux,  dresseront  procès-verbal  de 
ce  qu'ils  y  auront  remarqué,  et  qui  pourrait  être 
contraire  à  la  sâreté  de  la  voie  publique. 

»  3.  Ils  feront  assigner,  sans  retardement,  a  la 
du  substitut  de  notre  procureur-général  au 
des  finances,  les  propriétaires  au  premier 
jour  d'audience  dudil  bureau,  même  i  des  jours  ex- 
traordinaires, s'il  y  échet. 

»  4.  Les  assignations  seront  données  au  domicile 
du  propriétaire,  s'il  est  connu  et  s'il  est  dans  l'é- 


mu, portant  qu'il  n'y  a  été  mis  ouvriers,  les  juges 
ordonneront  qu'il  en  sera  mis  à  la  requête  de  notre 
procureur  audit  bureau,  poursuite  et  diligence  dudit 
commissaire  de  la  voirie,  à  l'effet  de  quoi  les  deniers 
seront  avancés  par  le  receveur  des  amendes,  dont 
lui  sera  délivré  exécutoire  sur  la  partie,  pour  eu 
être  remboursé  par  privilège  et  préférence  a  tous  au- 
tres sur  le  prix  des  matériaux  provenants  des  dé- 
molitions, cl  subsidiairement  sur  le  fonds  et  super- 
ficie des  Bâtiments  desdites  maisons;  ce  qui  sera 
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tendue  de  notre  bonne  ville  ou  faubourgs  de  Paris,    pareillement  observé  dans  le  cas  de  l'art. 6 ci-dessus. 


les  assignations  pourront  être  données  à  la 
maison  même  où  se  trouvera  le  péril,  en  parlant  au 
principal  locataire  ou  a  quelqu'un  des  locataires,  en 
cas  qu'il  n'y  en  ait  pas  de  principal;  et  vaudront 
lesdites  assignations,  comme  si  elles  avaient  été 
données  au  propriétaire. 

»  5.  Au  jour  marqué  pour  l'assignation,  le  com- 
missaire de  la  voirie  fera  son  rapport  à  l'audience; 
•t  si  la  partie  ne  comparaît  pas,  il  sera,  sur  les  con- 
clusions de  notre  avocat  audit  bureau ,  ordonné,  s'il 
y  échet,  que  les  lieux  seront  visités  par  expert,  qui 
sera  nommé  par  ledit  bureau. 

»  6.  Si  la  partie  comparaît,  et  qu'elle  ne  dénie 
point  le  péril,  ledit  bureau  ordonnera,  sur  les  con- 
clusions de  notredit  avocat,  que  la  partie  sera  tenue 
de  faire  cesser  le  péril  dans  le  temps  qui  sera  pres- 
crit par  le  jugement;  et  enjoint  au  commissaire  de 
la  voirie  d'y  veiller. 

»  7.  Au  cas  que  la  partie  soutienne  qu'il  n'y  a 


danger,  elle  aura  la  faculté  de  nommer  un  ex- 
pert de  sa  part,  pour  faire  la  visite  conjointement 
avec  celui  qui  sera  nommé  par  notre  procureur  au- 
dit bureau  ;  et  sera  tenue  la  partie  de  le  nommer 
sur-le-t  bamp  ,  sinon  sera  passé  outre  a  la  visite  par 
l'expert  seul  qui  aura  été  nommé  par  notredit  pro- 


»  8.  La  visite  sera  faite  dans  le  temps  qui  aura 
été  fixé  par  la  sentence,  en  présence  de  la  partie,  ou 
elle  dûment  appelée  au  domicile  de  son  procureur, 
si  elle  a  comparu,  sinon  en  la  forme  prescrite  par 
l'art.  4  ci-dessus;  et  ce,  soit  que  la  sentence  ait  été 
donnée  contradictoirement  ou  par  défaut,  sans  qu'il 
soit  nécessaire,  même  dans  le  cas  de  la  sentence 
rendue  par  défaut,  d'attendre  l'expiration  de  la  hui- 
taine; et  en  cas  que  la  partie  ait  nommé  un  expert 
de  sa  part,  et  que  les  experts  se  trouvent  d'avis  dif- 
férents, il  sera  nommé  un  tiers-expert  au  premier 
jour  d'audience,  la  partie  présente,  ou  dûment  ap- 
pelée au  domicile  de  son  procureur. 

*  9.  Sur  la  vue  du  rapport  de  l'expert  ou  des  ex- 
perts, la  partie  ouïe  a  l'audience,  ou  elle  dûment 
appelée  au  domicile  de  son  procureur,  s'il  y  en  a, 
ou  s'il  n'y  en  a  point  en  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 4  ci-dessus,  et  ouï  le  commissaire  de  la  voirie, 
ensemble  notre  avocat  audit  bureau  en  ses  conclu- 
sions, il  sera  ordonné,  s'il  y  a  lieu,  que  dans  un 
certain  temps  le  propriétaire  de  la  maison  sera  tenu 
de  faire  cesser  le  péril,  et  d'y  mettre  a  cet  effet  ou- 
vriers; a  faute  de  quoi,  ledit  temps  passé,  et 


qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties,  sur  le  simple 
rapport  verbal  du  commissaire  de  la  voirie  au  bu- 


»  10.  Dans  les  occasions  où  le  péril  serait  si  urgent 
qu'on  ne  pourrait  attendre  le  jour  de  l'audience,  ni 
observer  les  formalités  ci-dessus  sans  risquer  quel- 
ques accidents  fâcheux,  sur  le  rapport  qui  sera  fait 
par  le  commissaire  de  la  voirie  à  l'un  des  trésoriers 
de  France,  qui  sera  commis  a  cet  effet  par  le  prési- 
dent de  service  audit  bureau,  au  commencement  de 
chaque  semestre,  même  qui  pourra  être  continué 
au-dela  de  chaque  semestre,  et  les  parties  appelées 
en  la  forme  prescrite  par  l'art.  4»  sera  statué  par 
ledit  juge,  en  son  hôtel,  par  provision ,  ce  qu'il  ju- 
gera absolument  nécessaire  pour  la  sûreté  publique. 

n  11.  Le  bureau  des  financra  et  le  lieutenant» 
général  de  police  connaîtront,  comme  par  le  passé, 
concurremment  et  par  prévention  des  périls  immi- 
nents des  maisons  et  Bâtiments  de  notre  bonne  ville 
et  faubourgs  de  Paris,  en  ce  qui  regarde  les  murs 
ayant  face  sur  rue,  et  tout  ce  qui  pourrait  par  sa 
chute  nuire  à  la  sûreté  ou  i  la  voie  publique;  et 
celui  desdils  juges  devant  lequel  la  première  assi- 
gnation aura  été  donnée,  en  connaîtra  exclusive- 
ment à  l'autre  jusqu'à  jugement  définitif,  sauf  l'ap- 
pel en  notre  cour  de  parlement  » 

[[  La  hauteur  des  maisons,  a  Paris,  est  fixée  par 
une  déclaration  du  10  avril  1783,  et  par  des  lettres- 
patentes  du  a5  août  1784,  qui  sont  rapportées  au 
mot  Rue. 

Ici  se  place  naturellement  l'art.  39  du  tit.  1  de  la 
loi  du  11  juillet  17g!,  par  lequel  «  Sont  confirmés 
provisoirement  les  règlements  qui  subsistent  tou- 
chant la  voirie,  ainsi  que  ceux  actuellement  existants 
a  l'égard  de  la  construction  des  Bâtiments,  et  rela- 
tifs a  la  solidité  et  sûreté,  sans  que  de  la  présente 
disposition  il  puisse  résulter  la  conservation  des 
attributions  ci-devant  faites  sur  cet  objet  à  des  tri- 
bunaux particuliers.» 

Remarquez  d'ailleurs  qu'aujourd'hui  c'est  aux 
maires,  et  à  Paris  au  préfet,  qu'appartient  la  con- 
naissance de  tous  les  objets  sur  lesquels  roulent  les 
déclarations  de  1739  et  1730.  V.  Alignement,  Rue 
et  Foirie.]] 

V.  Tout  propriétaire  estobligé  de  réparer  le  dom- 
mage occasionné  par  la  chute  de  son  Bâtiment,  sans 

3ue  pour  cela  il  soit  nécessaire  d'avoir  constitué  en 
emeure  ce  propriétaire,  en  le  sommant  ou  en  Fa- 
vertissant  de  travailler  i  détourner  le  danger. 

[[r.  le  Code  civil,  art.  i38G,  et  le  Code  pénal  de 
1810,  art.  477,  n»4.]] 

Cette  règle  toutefois  ne  doit  pas  être  suivie  quand 
la  chute  du  Bâtiment  n'a  eu  lieu  que  par  une  force 
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majeure,  telle  qu'un  débordement,  ou  un  oura-  port,  que  les  ouvrages  étaient  moint  solides  et  de 
gan ,  etc.  moindre  durée  que  s'ils  eussent  été  construits  confor- 

Si  le  Bâtiment  dont  la  chute  a  causé  du  dommage  mément  aux  règles  de  l'art;  qu'il  était  à  présumer 
appartient  à  plusieurs  maîtres,  ils  ne  répondront  que  le  séminaire  aimerait  mieux  qu'ils  fussent  sans 
pas  solidairement  de  ce  dommage,  et  chacun  d'eux  défaut,  et  les  payer  suivant  les  prix  portés  au  devis , 
n'en  sera  tenu  qu'à  proportion  de  la  part  qu'il  avait  que  de  profiter  d'une  diminution  qui  ne  rassure  point 
dans  le  Bâtiment  tombé.  contre  l'avenir;  mais  que  l'indemnité  résultante  du 

VI.  Les  maçons  et  1rs  charpentiers  qui  ont  con-    défaut  de  bonne  construction  n'était  de  la  mission  de 

lui  expert ,  etc.  —  Par  l'arrêt  cité  du  3  août  1 746,  la 
cour  a  condamné  le  séminaire  à  payer  les  ouvrages, 
non  sur  le  pied  fixé  par  le  devis,  mais  suivant  l'es- 
timation qui  en  avait  été  faite.  —  L'arrêta  de  plus 
ordonne  que,  sur  le  prix  des  ouvrages,  il  serait  dé- 
duit 3,3 1 5  liv.  pour  les  malfaçons  réparables  sans 
démolition,  G20  lir.  pour  les  ouvrages  non  finis,  et 
6,000  liv.  a  quoi  la  cour  a  arbitré  l'indi-mnité  et  les 


11  grand-conseil , 
n-des-Ck 


struit  un  Bâtiment,  doivent  garantir  pendant  dix 
ans  la  durée  de  leur  ouvrage;  c'est  a  quoi  les  a  as- 
treints parmi  nous  la  jurisprudence  des  arrêts  ;  c'est 
pourquoi,  si  dans  le  cours  de  dix  années  postérieures 
à  la  construction  d'un  bâtiment,  on  remarque  des 
défauts  considérables  dans  la  charpente  ou  la  ma- 
çonnerie, l'ouvrier  dont  ils  sont  le  fait  est  tenu 
de  les  réparer  a  ses  frais  :  on  l'oblige  même  a  ré- 
pondre du  dommage  auquel  ces  défauts  auront  d'ail-    dommages  résultants  de  malfaçons  irréparables  sans 

démolition  et  sans  reconstruction. 

»  L'autre  arrêt  est  intervenu  au 
entre  les  religieux  de  Saint-Martin-dcs-Champs,  et 
Louis  le  Tellier,  entrepreneur  de  Bâtiments.  Dans 
celte  espèce,  le  Tellier  avait  entrepris  la  construc- 
tion d'un  Bâtiment  très-considérable  a  Saint-Martin- 
dc&-Champs;  par  le  devis,  dans  lequel  on  avaie 
donné  à  l'entrepreneur  d'anciens  Bâtiments  pour 
modèle,  il  s'était  soumis  à  travailler  en  conformité 
des  règles  de  l'art;  et  les  règles  de  l'art  ne  permet- 
tent pas  de  faire  des  murs  de  moellons  parés  de 
pierres  de  taille,  comme  avait  fait  le  Tellier.  Maia 

leur  rapport  que, 
ces  murs  fussent 
extérieurement  de  pierres 
détaille,  ils  pouvaient  néanmoins  durer  une  longue 
suite  d'années,  attendu  leur  épaisseur.  —  Les  reli- 
gieux, dont  l'objet  avait  été  de  faire  un  Bâtiment 
très-solide,  et  pour  eux  et  pour  ceux  qui  leur  suc- 
céderaient durant  une  longue  suite  d'années,  de- 
mandaient que  le  Tellier  fût  tenu  de  démolir  et  de 
reconstruire  les  Bâtiments  pour  les  rendre  confor- 
mes à  l'art;  c'est  à  quoi  il  devait  régulièrement  être 
condamné,  parce  que,  quoiqu'il  y  eût  de  la  limousi- 
nerie  dans  les  murs  proposés  pour  modèles,  cela  ne 
l'autorisait  pas  à  faire  les  nouveaux  murs  en  moel- 
lons parés  de  pierres  de  taille,  contre  les  règles  de 
l'art,  dont  il  n'est  pas  permis  aux  entrepreneurs  de 
s'écarter,  même  avec  le  consentement  des  proprié- 
taires.—  Le  Tellier  avait  d'<  il  leurs  promis  par  le 
devis  de  se  conformer  4  ces  règles  :  il  supposait 
même  s'y  être  conformé;  cardans  le  mémoire  même 


penaani  un  an,  a  compter  au  pierres  ae  laine,  comme  avait  iau 

rrages  ont  été  achevés;  et  cette  les  experts  avaient  constaté  par  le 

qu'a  la  façon  et  à  la  qualité  des  quoique,  contre  les  règles  de  l'art, 

,  et  non  a  ce  qui  peut  s'user  ou  bâtis  en  moellons  parés  extérieur! 


pu  donner  lieu.  En  vain,  pour  s'exempter  de 
la  garantie  dont  il  s'agit,  le  maçon  ou  le  charpentier 
offrirait  de  justifier  que  son  ouvrage  est  conforme 
aux  plans  et  devis,  il  ne  serait  point  écouté  :  la  rat- 
son  en  est  que  tout  plan  et  devis  doit  s'exécuter  se- 
lon les  règles  que  l'art  a  établies  relativement  i  la 
solidité  qu'il  convient  de  donner  à  un  Bâtiment 
quelconque.  ([T.  les  art.  179a  et  3370  du  Code 
civil.]] 

Quant  aux  autres  ouvriers  qui  contribuent  à  la 
construction  dos  Bâtiments  ,  ils  ne  sont  garants  de 
leurs  ouvrages  que  pendant  un  an,  à  compter  du 
jour  que  leurs  ouvrages  ont  été  achevés;  et  cette 
garantie  ne  s'étend 
matières  employées 

se  rompre  par  violence.  Tel  est  l'avis  de  Desgodets 
[[L'art.  1799  du  Code  civil  assimile,  quant  à  la 
durée  de  l'action  en  garantie,  les  ouvriers  qui  tra- 
vaillent directement  a  prix  fait,  aux  architectes  et 
entrepreneurs  de  Bâtiments.  ]] 

On  a  agité  la  question  de  savoir  si  un  entrepre- 
neur qui,  en  construisant  un  Bâtiment,  n'a  point 
observé  les  règles  de  l'art,  et  ne  s'est  point  conformé 
aux  plans  et  devis,  peut  être  obligé  par  le  proprié- 
taire à  une  nouvelle  construction,  nonobstant  la 
preuve  que  le  Bâtiment  est  construit  de  manière  i 
pouvoir  durer  long-temps  :  deux  arrêts  que  nous 
allons  rapporter,  d'après  la  collection  de  jurispru- 
dence, l'ont  ainsi  jugé;  l'un  a  été  rendu  au  parle- 
ment le  3  août  17^6,  et  l'autre  au  grand-conseil  le 
a3  septembre  1758.  Voici  l'espèce  du  premier  : 
«  Les  supérieurs  du  séminaire  connu  sous  le  nom 


des  Trente-Trois,  i  Paris,  étaient  convenus  avec  Ja-  de  la  bâtisse  qu'il  avait  fourni,  il  demandait  le 
niot,  maître  maçon,  qu'il  construirait  &  leur  mai-  paiement  des  murs  comme  s'ils  eussent  été  faits  de 
son  deux  murs  de  face  d'une  certaine  épaisseur,  un  pierres  de  taille  en  plein,  et  cela  le  rendait  répré- 
mur  de  refend,  etc.,  conformément  aux  règles  de  hensible.—  Cependant,  comme  de  semblables  démo- 
l'art.  Janiot  s'était  conformé  au  devis  quant  à  litions  et  reconstructions  auraient  ruiné  le  Tellier, 
l'épaisseur;  mais,  contre  les  règles  de  l'art,  il  avait  et  qu'il  paraissait  par  les  rapports  que  les  Bâti- 
paré  les  murs  de  pierres  de  taille,  et  enchâssé  des  menu  tels  qu'ils  étaient  pouvaient  être  reçus  et  du* 
moellons  dans  le  milieu  du  mur.  En  un  mot,  il  y  rer  long-temps,  le  grand-conseil  a  condamné  les 
avait  des  défauts  de  construction  tels  que  les  uns  religieux  i  payer  à  le  Tellier  les  ouvrages  qu'il 
pouvaient  se  réparer,  mais  les  autres  ne  le  pouvaient  avait  faits,  non  pas  suivant  le  prix  fixé  par  le  devis 
pas  sans  démolition. —  Le  tiers-expert  nommé  par  et  marché,  mais  eu  égard  à  la  nature  des  ouvrages 
la  cour,  pour  faire  la  visite,  en  présence  de  M.  Se-  et  à  l'estimation  qu'en  avaient  faite  les  experts  par 
vert,  conseiller-commissaire,  disait,  dans  son  rap-  leur  rapporteur  le  pied  courant  au  temps  de  la  con- 
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struction.  —  Le  grand-conseil  n'a  point  prononcé 
de  dommages-intérêts  contre  le  Tellier.  Mais  quoi- 
qu'il fût  créancier  des  moines,  aux  termes  des  rap- 
ports et  des  appréciations  adoptées  par  l'arrêt,  il  a 
été  condamné  à  payer  la  totalité  du  coût  des  procès- 
verbaux  des  experts,  montant  a  plus  de  1,000  liv. , 
et  aux  trois  quarts  des  dépens,  qui  formaient  encore 
un  objet  très-considérable:  on  a  apparemment  re- 
gardé ces  condamnations  comme  tenant  lieu,  des 
dommages  et  intérêts  qu'il  devait  naturellement 
supporter.  • 

[(  V.  le  Code  civil,  art.  179a.]] 

VII.  Les  ouvriers  qui  ont  bâti,  réédiûe  ou  réparé 
une  maison  doivent  être  préférés,  pour  leurs  salai- 
res, a  tout  autre  créancier  sur  le  prix  qui  provient 
de  la  vente  des  Bâtiments  auxquels  ils  ont  travaillé. 
Mais  il  faut,  pour  cet  effet,  que  ces  ouvriers  se 
soient  cooformés  au  règlement  fait  par  le  parlement 
sur  cette  matière  le  18  août  1766,  et  dont  voici  le 
dispositif  : 

u  Ce  jour,  la  cour,  toutes  les  ebambres  assem- 
blées, en  délibérant  sur  le  compte  rendu  par  mes- 
sieurs les  commissaires,  de  leur  travail  au  sujet  du 
règlement  concernant  les  privilèges  des  ouvriers,  a 
arrête  et  ordonné  que  les  architectes,  entrepreneurs, 
maçons  et  autres  ouvriers  employés  pour  édifier, 
reconstruire  ou  réparer  les  Bâtiments  quelconques, 
ne  pourront  prétendre  à  être  payés  par  privilège  et 
préférence  à  d'autres  créanciers,  du  prix  de  leurs 
ouvrages  sur  celui  des  Bâtiments  qu'ils  auront  édi- 
fiés, reconstruits  ou  réparcs  &  l'avenir,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêt,  qu'au- 
tant que,  par  un  expert  nommé  d'office  par  le  juge 
ordinaire,  à  la  requête  du  propriétaire,  il  aura  été 
préalablement  dressé  procès-verbal  à  l'effet  de  con- 
stater l'état  des  lieux  relativement  aux  ouvrages 
que  le  propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de  faire  : 
et  que  les  ouvrages,  après  leur  perfection,  et  dans 
l'année  de  leur  perfection,  auront  été  reçus  par  un 
expert  pareillement  nommé  d'office  par  ledit  juge, 
à  la  requête,  soit  du  propriétaire,  soit  des  ouvriers, 
collectivement  ou  séparément,  en  présence  les  uns 
des  autres,  ou  eux  dûment  appelés  par  une  simple 
sommation;  desquels  ouvrages  ladite  réception  sera 
faite  par  ledit  expert  par  un  ou  plusieurs  procès- 
verbaux,  suivant  l'exigence  des  eus;  lequel  expert 
énoncera  sommairement  les  différentes  natures  d'ou- 
vrages qui  auront  été  faits,  et  déclarera  s'ils  ont  été 
bien  faits  et  suivant  les  règles  de  l'art;  permet  au 
juge  ordinaire  de  nommer,  suivant  sa  prudence, 
pour  ledit  procès-verbal  de  réception,  le  même  ex- 
pert qui  aura  fait  la  première  visite. 

»  Ordonne  pareillement  qu'à  l'avenir  ceux  qui 
auront  prête  des  deniers  pour  payer  ou  rembourser 
les  ouvriers  des  constructions,  reconstructions  et 
réparations  par  eux  faites,  ne  pourront  prétendre  à 
être  payés  par  privilège  et  préférence  à  d'autres 
créanciers,  qu'autant  que,  pour  lesdites  construc- 
tions, reconstructions  et  réparations,  les  formalités 
ci-dessus  prescrites  auront  été  observées;  que  les 
actes  d'emprunt  auront  été  passés  par-devant  no- 
taire, et  avec  minâtes,  et  feront  mention  que  les 


sommes  prêtées  sont  pour  être  employées  auxdin-s 
constructions,  reconstructions  et  réparations,  ou 
au  remboursement  des  ouvriers  qui  les  auront  fai- 
tes; et  que  les  quittances  des  paiements  desdits  ou- 
vrages porteront  déclaration  et  subrogation  au  profit 
de  ceux  qui  auront  prêté  leurs  deniers,  lesquelles 
quittances  seront  passées  par-devant  notaire,  et 
dont  il  y  aura  minute,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
devis  et  marchés,  ni  d'autres  formalités  que  celles 
ci-dessus  prescrites,  » 

[[  F.  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  art.  ta,  i3 
et  1 4  ;  Ic.Code  civil ,  art.  a  1  o3  et  a  1 1  o  ;  et  Privilège 
de  créance.]} 

VIII.  Par  une  ordonnance  du  '17  janvier  1783, 
le  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris  a 
ordonné  la  suppression  des  saillies  et  avances  en 
charpente  et  maçonnerie,  pratiquées  aux  maisons  et 
Bâtiments  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris. 

V.  les  lois  des  Bâtiments ,  par  Desgodets,  avec  les 
notes  de  Goupy;  et  les  articles  Auditoire,  Commit' 
nauté,  Démolition ,  Fabrique,  Hôpital,  Mainmorte, 
Mur,  Contremur,  Mitoyenneté,  Sen'itude,  Voisinage, 
Vues,  Tour  de  l'échelle,  Architecte,  Marché  (Devis  et). 
Réparations,  Rue,  Voirie,  etc.  (M.  Guïot.)  * 

*  BATONNIER  DES  AVOCATS.  C'est  celui  d'en- 
tro  eux  qui  est  choisi  pour  chef  de  Tordre,  pour  en 
être  le  représentant,  pour  présider  aux  assemblées, 
et  veiller  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'honneur  et 
la  discipline  du  barreau. 

Le  litre  de  Bâtonnier  que  porte  celui  qui  remplit 
cette  fonction  entre  les  avocats  au  parlement  de  Pa- 
ris, est  aussi  usité  dans  plusieurs  autres  parlements. 

Il  y  a  eu  des  avocats  au  parlement  de  Paris  aussi- 
tôt que  ce  parlement  a  commencé  à  y  tenir  fréquem- 
ment ses  séances. 

Guy  Foucault,  né  k  Saint-Gilles  en  Languedoc, 
qui  vivait  dans  le  treizième  siècle,  avait  commencé 
parfaire  la  profession  d'avocat  au  parlement  Loysel, 
en  son  dialogue,  et  Joly,  dans  son  Indice  alphabé- 
tique ,  en  fout  mention  ;  il  fut  depuis  évéque  du  Puy , 
archevêque  de  Narbonne,  cardinal -évéque  de  Sa- 
bine, et  enfin  élu  pape  sous  le  nom  de  Clément  IV, 
le  5  février  ia64> 

Loysel  et  Joly  font  mcnlion  de  plusieurs  autres 
avocats  célèbres  qui  exerçaient  la  profession  dans 
ces  premiers  temps. 

Il  n'y  avait  point  alors  entre  eux  de  Bâtonnier; 
le  doyen ,  antiquior,  était  le  chef  de  l'ordre;  c'était 
lui  qui  faisait  en  la  grand'chambre  les  représenta- 
tions sur  ce  qui  pouvait  intéresser  la  profession  ;  on 
en  trouve  un  grand  nombre  d'exemples  dans  les  re- 
gistres du  parlement,  et  même  loug-temps  encore 
après  l'institution  du  Bâtonnier. 

Ce  fut  François  de  la  Porte,  doyen  de  l'ordre, 
qui  porta  la  parole  à  M.  dcThou,  premier  prési- 
dent, lors  du  démêlé  que  les  avocats  curent  par 
rapport  a  Charles  Dumoulin,  dont  Bretonnier  fait 
mention  dans  la  préface  de  ses  Questions. 

»  François  Brodeau ,  aussi  doyen  de  l'ordre,  de- 
manda pour  les  avocats,  en  la  graud'ehimbre,  le 
6  mai  1 54g,  un  jour  pour  aller  au  Lan  dit.  Ce  fat 
lui  qui  obtint,  le  i5  mai  i564,  un  arrêt  qui  ordonna 
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qu'en  qualité  de  dey  en  des  avocats .  il  exercerait  la 
fonction  de  lieutenant  du  bailli  du  Palais,  quand  il 
•erait  absent  ou  empêché;  ayant  soutenu  qu'en  qua- 
lité de  doyen  des  avocats  il  devait  exercer  toutes  les 
juridictions  de  l'endos  du  Palais,  en  l'absence  des 
juges. 

Le  titre  de  Bâtonnier  des  Avocats  n'a  été  introduit 
qu'à  l'occasion  de  la  confrérie  de  Saint -Nicolas, 
établie  en  la  chapelle  du  Palais,  confrérie  dont  le 
Bâtonnier  des  Avocats  était  le  chef. 

Oh  l'a  appelé  Bâtonnier  parce  que,  dans  les  céré- 
monies de  la  confrérie,  il  portait  le  bâton  de  Saint- 
Nicolas,  que  l'on  pose  encore  en  face  de  la  chapelle, 
aux  deux  fêtes  de  Saint-Nicolas. 

Cette  confrérie  est  fort  ancienne;  mats  il  paraît 
que,  dans  les  premiers  temps,  les  avocats  n'en 
étaient  pas. 

Elle  fut  établie  par  les  procureurs  au  parlement, 

?ui  en  obtinrent  la  confirmation  par  des  lettres  de 
liilippe  de  Valois,  du  mois  d'avril  i34a. 
Elle  était  alors  séante  en  l'église  de  Sainte-Croii. 
Il  y  avait  dans  la  confrérie  des  consœurs. 
Il  était  dit,  dans  les  statuts,  qtie  toutes  personnes 
suffisantes  qui  voudraient  entrer  dans  la  confrérie, 
y  seraient  reçues. 

Cette  confrérie  fut  transférée  quelque  temps  après 
dans  la  chapelle  du  Palais,  dite  de  Saint-Nicolas;  ou 


BATONNIER  DES  AVOCATS. 

senlc  et  même  communauté  des  avocats  et  des  pro- 
cureurs; il  ne  qualifiait  même  pas  de  communauté 
l'assemblée  qu'il  ordonnait  aux  procureurs  de  faire 
avec  les  avocat*. 

Cependant,  comme  les  assemblées  de  discipline 
que  les  procurears  tenaient  entre  eux  avant  l'arrêt 
de  1 5o8  étaient  des  assemblées  de  la  communauté  des 
procureurs,  depuis  que  les  avocat*  eurent  part  a  cea 
assemblées,  on  les  qualifia  de  communauté  des  avo- 
cats et  procureurs* 

Le  Bâtonnier  des  Avocats  devint  le  président  de  la 
communauté;  il  était  assisté  des  anciens  Bâtonniers 
et  d'autres  anciens  avocats,  en  nombre  au  moins 
égal  a  celui  des  procureurs  de  communauté. 

Comme  le  Bâtonnier  était  déjà  le  chef  de  la  con- 
frérie, et  qu'il  devint  le  président  de  la  communauté, 
on  lui  attribua  aussi  insensiblement  te  droit  de  pré- 
sider l'ordre  des  avocats  dan*  ses  assemblées;  en 
sorte  qu'il  est  devenu  le  chef  et  le  représentant  de 
l'ordre. 

On  voit  néanmoins  qu'en  160a,  lors  de  la  diffi- 
culté que  les  avocats  eurent  avec  la  cour  au  sujet  des 
quittances  qu'on  voulait  les  obliger  de  donner  de 
leurs  honoraires,  le  doyen  de  l'ordre  accompagna  le 
Bâtonnier  dans  les  conférences  qu'il  y  eut  à  ce  sujet 
cher  monsieur  le  premier  président  et  ebex  mes- 
sieurs les  gens  du  roi,  et  que  les  magistrats  man- 


plntot  ce  fut  une  confrérie  dont  la  constitution  fut    dèrcnt  p|usicurs  rois  a'u  Bâtonnier  de  venir,  avec 


différente  de  la  première. 

La  nouvelle  confrérie  ne  fut  composée  que  des 
avocats  et  des  procureurs  au  parlement.  Les  femmes 
n'y  ont  jamais  été  admises. 

Depuis  que  les  avocats  furent  admis  dans  la  con- 
frérie de  Saint-Nicolas,  l'un  d'entre  eux  fut  choisi 
annuellement  pour  Bâtonnier  ou  chef  de  la  confrérie. 

L'élection  du  nouveau  Bâtonnier  se  faisait  alors 
par  le  Bâtonnier  en  place  et  les  anciens  Bâtonniers, 
et  d'autres  anciens  avocats,  en  nombre  au  moins 
égal  à  celui  des  procureurs  de  communauté;  c'était  le 
titre  que  prenaient  dès-lors  les  anciens  procureurs 
qui  étaient  choisis  parleurs  confrères  pour  adminis- 
trer les  affaires  de  la  chapelle  Saint-Nicolas,  celles 
de  la  confrérie  et  celles  de  leur  compagnie;  car, 
quoiqu'ils  ne  fussent  pas  encore  érigés  en  titre  d'of- 
fice, ils  formaient  déjà  un  corps  entre  eux,  mais  qui 
a  toujours  été  distinct  et  séparé  de  l'ordre  des  avo- 
cats, qui  ne  font  point  un  corps. 

II  n'y  avait,  jusque-là,  de  commun  entre  les  avo- 
cats et  les  procureurs,  que  la  confrérie  de  Saint-Ni- 
colas. 

Mais,  par  arrêt  du  t8  mars  i5o8,  «sur  les  remon- 
trances faites  à  la  cour  par  monsieur  le  procureur- 
général,  il  fut  enjoint  aux  procureurs  de  la  commu- 
nauté défaire  assemblée  entre  les  avocats  et  procu- 
reurs, pour  entendre  les  plaintes  {chicaneries)  de 
ceux  qui  ne  suivent  les  formes  anciennes  et  contre- 
viennent aux  style  et  ordonnances  de  la  cour,  et 
d'en  faire  registre,  le  communiquer  à  monsieur  le 
procureur-général  pour  en  faire  rapport  à  la  cour, 
et  procéder  contre  les  coupables  par  suspension  ou 
privation ,  ou  par  autre  voie  de  droit.  » 

Cet  arrêt  n'avait  pas  pour  objet  de  former  une 


le  doyen  et  un  certain  nombre  d'anciens  avocats  r 
cela  s'est  encore  pratiqué  de  même  en  quelques  au- 
tres occasions. 

Le  concours  des  avocats  avec  les  procureurs  qui, 
en  i5o8,  avait  paru  nécessaire  pour  maintenir  une 
bonne  discipline  dans  le  Palais,  concernant  l'in- 
struction des  affaires,  est  devenu,  par  succession  de 
temps,  inutile,  attendu  que  les  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever  entre  les  avocats  pour  la  communica- 
tion de  leurs  sacs  et  autres  incidents  semblables  se 
règlent  par  le  Bâtonnier  des  Avocats  et  les  anciens, 
sans  le  concours  des  procureurs,  et  que  les  plaintes 
que  les  procureurs  rendent  les  uns  contre  les  autres 
à  la  communauté  sont  pour  des  objets  qui  n'inté- 
ressent point  la  profession  d'avocat,  et  dont  la  con- 
naissance est  plus  particulièrement  de  la  compétence 
des  procureurs. 

Aussi  depuis  long-temps  le  Bâtonnier  des  Avocats 
et  les  anciens  Bâtonniers  allaient-ils  très-rarement 
à  la  communauté. 

Les  procureurs  se  regardaient  dès- lors  comme 
les  seuls  qui  exerçassent  l'espèce  de  juridiction  ac- 
cordée à  l'assemblée  de  la  communauté  par  l'arrêt 
de  1 5o8 ,  tellement  que  le  plus  ancien  des  procureur» 
de  communauté  prenait  déjà  le  litre  de  président  de 
la  communauté. 

Les  procureurs  de  communauté  ayant  fait  entre 
eux,  le  3  mai  178a,  une  délibération  portant  qu'il 
n'y  aurait  plus  de  communauté  entre  eux  et  Us  avo- 
cats pour  le  temporel;  ce  que  l'on  appelait  la  commu- 
nauté des  avocats  et  procureurs  n'est  plus  qualifié  que 
la  communauté  des  procureurs.  Les  avocats  ne  vont 
plus  prendre  séance  en  cette  chambre,  et  n'assistent 
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plus  arec  les  procureurs  anx  cérémonies  de  la  con- 
frérie de  Saint-Nicolas. 

DepuU  le  3  mai  178a,  l'élection  du  nouveau  Bâ- 
tonnier  des  Avocats  s'est  faite  par  les  avocats  seuls, 
sans  le  concours  des  procureurs.  C'est  ainsi  que 
M.  Aubry  a  été  élu  le  9  mai  178a,  M.  le  Camus 
d'IIoulouvc  le  9  mai  i783,  et  Al.  Rouette  le  9  mai 
1784. 

La  fonction  de  Bâtonnier  ne  dure  qu'un  an.  On 
n'y  parvient  point  par  le  droit  d'ancienneté;  elle  a 
toujours  été  élective. 

On  n'a  pas  même  toujours  suivi  l'ordre  du  tableau 
pour  l'élection.  Denis  Doujat,  qui  fut  élu  Bâtonnier 
le  9  mai  1617,  n'était  alors  âgé  que  de  trente-neuf 
ans;  il  était  plus  jeune  que  Mathias  Maréchal  et  Jean 
Amariton  ,  qui  furent  successivement  Bâtonniers 
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,  qui  furent  successivement 
immédiatement  après  lui. 

Mathias  Maréchal,  auteur  du  Traité  des  droits  ho- 
norifiques, qui  fut  élu  Bâtonnier  en  1618,  n'avait 
alors  que  cinquante-six  ans. 

Jean  Amariton,  qui  lui  succéda  en  1619,  élait  son 
ancien. 

Le  Bâtonnier  fait,  à  ra  fin  de  son  année,  un  dis- 
cours sur  quelque  point  relatif  a  la  profession  d'a- 
vocat Il  profère  ce  discours  le  9  mai,  en  présence 
de  l'ordre,  qui  s'assemble,  ce  jour-la,  en  la  chambre 
de  la  Tournelle,  ou  en  la  grand'rharabre,  lorsque  la 
Saint-Nicolas  se  trouve  un  dimanche.  Le  discours 
fini  ,  il  prend  l'avis  des  anciens  Bâtonniers  pour  l'é- 
~i;  il  nomme  celui  qui  est  élu,  et  le  nouveau 


en  i5i7,  après  avoir  épousé,  en  i484>  Jean,  sire 
d'Albret. 

De  ce  mariage  naquit  Henri  d'Albret,  père  de 
Jeanne  d'Albret,  qui  réunit  sur  sa  téte  la  couronne 
de  Navarre,  les  comtés  de  Foix  et  de  Bigorre,  et  la 
vicomté  de  Béarn.  Cette  princesse  avait  épousé  An- 
toine de  Bourbon,  duc  de  Vendôme,  et  devint  mère 
de  Henri  IV7,  qui ,  étant  monté  sur  le  trône  en  1 589, 
réunit  à  la  couronne  de  Fronce  les  domaines  que  ses 
parents  lui  avaient  transmis.  Divers  édits,  tant  de 
ce  prince  que  de  son  successeur,  ont  confirmé  cette 
réunion.  (  M.  Gctot.)  • 

[[  BËGUERS.  Officiers  publics  qui  existaient  dam 
le  Béarn  avant  la  suppression  des  justices  seigneu- 
riales, et  qui  n'étaient  connus  que  dans  ce  pa ys. 

Ces  officiers  étaient  des  membres  essentiels  de  la 
juridiction  des  jurats.  Les  décrets  et  les  insinua- 
tions (1),  dont  la  connaissance  appartenait  exclusi- 
vement à  ceux-ci ,  auraient  été  nuls  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  biens  nobles,  s'ils  eussent  été  faits  sans  l'in- 
tervention des  Béguers. 

Ce  n'étaient  pas  les  seules  fonctions  que  remplis- 
saient ces  officiers:  ils  faisaient  encore  les  exploits 
comme  les  sergents;  et,  a  la  différence  des  bailes, 
qui  exploitaient  dans  les  maison*  roturières |  ils 
étaient  les  seuls  qui  pussent  exploiter  dans  lus  mai- 
sons nobles. 

Ils  étaient  nommés  par  les  seigneurs  qui  tenaient 
les  bégueries  en  iiiféodation. 


qu'entraîna  le  régime  féodal ,  s'érigèrent  en  officiers 
dont  les  titres  devinrent  patrimoniaux,  comme  ceux' 


Les  possesseurs  de  ces  bégueries  n'étaient  autre 
chose  que  les  vicaires,  qui,  du  gouvernement  romain, 
•  Bâtonnier  prend  à  1  instant  possession  de  la  pre-   passèrent  dans  le  gouvernemenlfrançais.avantmémc 
miere  place.  (  M.  Bouche»  o'Aaou  père.)  •  l'établissement  des  fiefs,  et  qùi,  dans  le  désordre 

[[r.l'article,tWaf,5ii.]] 
*  BÉARN.  Province  de  France  située  aux  pieds 
des  Monts-Pyrénées:  elle  a  pour  capitale  Pau,  ville 
qui  a  donné  naissance  a  un  de  nos  rois  les  plus 
chéris. 

Cette  province,  qui  est  un  pays  d'états,  faisait 
anciennement  partie  du  duché  de  Gascogne:  elle  fut 
cédée,  par  inféodation,  avec  le  titre  de  vicomté,  a 
l'un  des  fils  du  duc  de  Gascogne,  sous  le  règne  de 
Louis- le- Débonnaire. 

En  ia86,  Marguerite  de  Béarn  épousa  Roger- 
Bernard,  comte  de  Foix,  et  lui  apporta  pour  dot  la 
vicomté  de  Béarn.  Cette  princesse  devait  encore  avoir 
pour  héritage  le  comté  de  Bigorre;  mais  comme  plu- 
sieurs le  lui  disputèrent,  un  arrêt  rendu  au  parle- 
ment de  la  Toussaint,  en  1393,  ordonna  que  le  roi 
de  France  le  tiendrait  en  séquestre. 

Ce  comté  de  Bigorre  fut  long-temps  répété  par  les 
comtes  de  Foix ,  successeurs  de  Marguerite  de  Béarn  ; 
mais  ils  ne  l'obtinrent  qu'en  1433,  que  Charles  VII 
le  rendit  à  Jean ,  comte  de  Foix  et  de  Bigorre,  et  vi- 
comte de  Béarn ,  &  la  charge  que  s'il  venait  k  décéder 
sans  enfants,  ce  comté  retournerait  i  la  couronne 
de  France. 

Les  successeurs  de  Jean  rendirent  hommage  au 
roi  pour  ce  comté,  qui  passa,  en  1489,  à  Catherine 
de  Foix,  héritière  des  Etats  de  François  Phœbus, 
son  frère,  roi  de  Navarre,  comte  de  Foix  et  de  Bi- 
ct  vicomte  de  Béarn.  Cette  princesse 
5*.  TOME  IL 


de  tous  les  autres,  sous'  la  charge  de  l'hommage. 
V.  Baile.}) 

*  BEGLINES  C'était  anciennement  une  société  de 
filles  dévoles  qui  portaient  un  habit  particulier  sans 
f-ire  de  vœux  en  religion. 

I.  Quelques  auteurs  attribuent  l'établissement  de 
ces  filles  a  sainte  Bègue,  et  c'est  de  la  qu'on  prétend 
que  vient  leur  dénomination  de  Béguines;  leur  in- 
stitution a  commencé  en  Flandre,  sur  la  fin  du  dou- 
zième siècle. 

Parmi  ces  filles  dévotes,  il  y  en  eut  une  qui,  en 
1274,  passa  pour  avoir  le  don  de  prophétie.  On 
l'appelait  la  Béguine  de  Nivelle.  Le  roi  Philippe-lc- 
Hardi  l'envoya  consulter  au  sujet  de  la  reine  Marie 
de  Brabant,  qu'il  avait  épousée  en  secondes  noces, 
et  qu'il  soupçonnait  d'avoir  empoisonné  son  fils  ai  né 
qu'il  avait  eu  d'une  première  femme.  On  ne  tarda 
pas  à  reconnaitre  que  cette  fille  n'avait  d'autre  don 
que  celui  d'en  imposer.  Ses  compagnes  dans  la  suite 
furent  accusées  de  plusieurs  erreurs  sur  les  dogmes 
de  la  religion  etsur  les  sacrements  ;  le  pape  Clément  V 
les  proscrivit.  Mais  Jean  XXII  crut  devoir  rétablir 
quelques-unes  de  ces  sociétés  sous  le  même  nom ,  par 
une  constitution  qui  te  trouve  insérée  dans  le  corps 
du  droit  canon.  Saint-Louis  fit  bâtir  une  maison  à 
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Paris,  où  il  fonda  des  places  pour  un  grand  nombre 
de  ces  filles.  Philippe  III  leur  fit  des  legs  considéra- 
bles; mais  Philippc-le-Bel  ne  voulut  plus  qu'il  y  en 
eût  en  France.  De  sorte  qu'on  n'en  voit  guère  ac- 
tuellement que  dans  la  Flandre,  où  elles  sont  encore 
tolérées. 

(II.  Elles  y  vivent,  a  certains  égards,  en  commu- 
nauté; mais  elles  ne  sont  pas  pour  cela  religieuses, 
ou  du  moins  elles  ne  font  que  des  vœu»  simples  ,  et 
il  leur  est  libre  de  rentrer  dans  le  siècle  quand  elles 

le  veulent.  . 

III.  On  a  agité ,  en  1 7 1  a ,  la  question  de  savoir  si , 
lorsqu'elles  usent  de  cette  faculté,  elles  peuvent  ré- 
péter la  somme  modique  qu'elles  ont  donnée  pour 
leur  réception. 

Dans  le  fait,  la  demoiselle  de  Hennin  avait  paye, 
pour  entrer  au  béguinage  de  Cambrai,  une  somme 
de  56a  liv.  10  sous,  outre  les  frais  de  banquets  et 
récréations,  qui  montaient  bien  a  la  même  somme. 
Après  y  avoir  vécu  pendant  quatorze  ans,  elle  jugea 
a  propos  de  rentrer  dans  le  monde;  et  sur  le  refus 
dea  supérieure  et  anciennes  Béguines  de  lui  remettre 
ses  56a  liv.  10  sous,  elle  les  fit  assigner  devant  l'of- 
ficial  juge  ordinaire  de  Cambrai. 

Ses  moyens  étaient  qu'ayant  donné  cette  somme 
dans  la  vue  de  demeurer  toute  sa  vie  au  béguinage, 
sa  sortie  avait  fait  cesser  la  cause  pour  laquelle  elle 
l'avait  comptée;  que  dès-lors  elle  pouvait  agir  eon- 
dictione  sine  causa  pour  se  la  faire  restituer;  que  cela 
avait  été  ainsi  décide  contre  les  filles  de  Sainte- 
Agnès  de  la  même  ville,  par  arrot  du  i5  mars  1708; 
et  que  d'ailleurs  rien  n'était  si  conforme  aux  dispo- 
sitions des  lois  civiles  et  canoniques ,  qui  défendent 
de  rien  exiger  des  religieuses  pour  leur  réception. 

Les  Béguines  répondaient  «  qu'on  ne  pouvait  jus- 
tement comparer  le  béguinage  de  Cambrai,  qui  n'était 
composé  que  de  vingt  filles,  à  la  communauté  de 
Sainte- Agnès,  et  encore  moins  à  un  couvent  de  reli- 
gieuses; que,  quoiqu'elles  portassent  un  habit  de 
religieuse,  elles  ne  faisaient  pas  néanmoins  les  voeux 
essentiels  de  religion;  que.  quoiqu'elles  demeurassent 
dans  un  meme  enclos,  elles  n'y  vivaient  point  en 
communauté;  qu'elles  n'avaient  rien  de  commun  que 
leur  chapelle,  ni  d'autre  fonction  commune  que  les 
prières,  et  de  réciter  à  certaines  heures  le  petit  office 
de  la  Sainte-Vierge;  qu'a  la  vérité  elles  professaient 
la  règle  de  saint  Augustin,  sous  les  voeux  de  chasteté 
etd'obéissanceàuncsupéricurequ'elleschoisissaicnt, 
et  sous  la  direction  de  monsieur  l'archevêque  et  de  ses 
vicaires-généraux  ;  mais  qu'elles  demeuraient  et  vi- 
vaient chacune  dans  leur  particulier,  partie  du  se- 
cours de  leurs  familles,  partie  du  revenu  de  leurs 
prébendes,  qui  consistaient  en  37  liv.  10  sous  d'ar- 
gent comptant,  vingt  mencauds  de  blé  et  dix  de 
farine  pour  chacune,  la  supérieure  n'ayant  pour 
toute  distinction  que  dix  mencauds  de  Wc  par  an  de 
plos;  que,  suivant  cette  proportion,  elles  parta- 
geaient entre  elles  tous  les  petits  accidents  qui  sur- 
venaient; que,  sur  les  56a  liv.  10  sous  qu'une  fille 
donnait  à  sa  réception  au  béguinage,  on  prenait  16a 
livre  10  sous  pour  les  réparations  de  la  chapelle  et 
l'entretien  des  ornements;  que  le  surplus  ne  tournait 
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point  au  profit  de  la  communauté,  et  se  distribuait 
également  entre  les  dix-neuf  anciennes,  sauf  que  la 
supérieure  avait  double  part,  ce  qui  produisait  i 
chacune  30  liv.  et  40  i  la  supérieure.  » 

Elles  concluaient  de  tout  cela  que  ce  n'était  point 
k  titre  de  dot,  mais  de  bienvenue,  que  les  récipien- 
diaires  payaient  56a  liv.  10  sous  aux  anciennes; 
que  de  pareils  usages  avaient  été  autorisés  mémo 
dans  les  chapitres  de  chanoines  par  le  concile  de 
Trente,  session  1  \.  de  reformations,  chap.  1 4  ;  et  que 
celui  dont  il  s'agissait  avait  été  approuvé  par  la  de- 
moiselle de  Hennin  elle-même,  en  prenant  part  aux 
bienvenues  des  quatre  Béguines  reçues  après  clic. 

Sur  ces  raisons ,  sentence  du  at  novembre-  1711* 
qui  déboute  la  demoiselle  de  Hennin  de  sa  demande  : 
celle-ci  en  appelle,  mais  par  arrêt  du  a8  novembre 
171a,  le  parlement  de  Flandre  met,  sur  celte  appel- 
lation, les  parties  hors  de  cour,  sans  dépens,  sauf  le 
coût  de  l'arrêt,  qui  est  demeuré  à  la  charge  do 
l'appelante. 

IV.  Le  béguinage  de  Cambrai,  pour  lequel  cet 
arrêt  a  été  rendu,  est  un  des  plus  anciens  des  Pays- 
Bas  ;  il  a  été  fondé  vers  l'an  1  a34- 

Celui  de  Douai  est  supprimé  depuis  quelque  temps; 
la  maison  qui  lui  servait  d'emplacement  a  été  don- 
née en  partie  aux  saurs  de  Ut  charité,  par  lettres-pa- 
tentes du  mois  de  mars  1779,  enregistrées  au  parle- 
ment de  Flandre  le  3 1  de  la  même  année. 

V.  Le  béguinage  de  Valencienncs  est  remarquable 
par  le  soin  que  les  différents  souverains  de  cette  ville 
ont  pris  d'en  régler  la  constitution. 

La  loi  qui  forme  i  cet  égard  le  dernier  état,  est 
an  arrêt  du  conseil  du  18  février  1730,  que  nous 
croyons  devoir  placer  ici,  tant  parce  qu'il  rappelle 
les  principaux  règlements  dont  il  a  été  précédé,  que 
parce  qu'il  achèvera  de  donner  &  nos  lecteurs  une 
juste  idée  de  ces  sortes  de  maisons. 

n  Vu  par  te  roi,  étant  en  conseil,  les  anciens  rè- 
glements faits  par  les  rois  d'Espagne  les  a5  octobre 
1 63 1  et  7  décembre  i663,  pour  les  gouvernement  et 
administration  de  la  maison  du  béguinage  de  Sainte- 
Elisabeth  de  la  ville  de  Valcnciennes,  ensemble  l'ar- 
rêt rendu  par  le  feu  roi  en  son  conseil  d'Etat,  le  7 
janvier  170g,  par  lequel,  en  confirmant  lesdits  règle- 
ments, et  homologuant  celui  qui  avait  été  dressé  par 
le  sieur  de  Bernières,  pour  lors  intendant  de  Flandre, 
il  aurait  entre  autres  choses  ordonné  que  toutes  dif- 
ficultés nées  et  a  naître  entre  les  supérieures,  pasteurs, 
chapelains  et  Béguines,  seraient  terminées  et  décidées 
par  le  sieur  intendant  et  le  proviseur,  maître  et  gou- 
verneur de  ladite  maison,  conjointement  :  vu  aussi 
le  nouveau  règlement  dressé  le  aa  novembre  17891 
en  exécution  des  ordres  de  sa  majesté,  par  le  sieur 
Moreau  de  Sèchelle,  conseiller  en  ses  conseils,  maître 
des  requêtes  ordinaires  de  son  hôtel,  intendant  de 
justice,  police  et  finances  en  Hainaut,  et  dom  Léo- 
pold  Delfrété,  abbé  régulier  de  l'abbaye  de  Saint- 
Sauve,  de  l'ordre  de  saint  Benoît ,  proviseur  de  ladite 
maison  du  béguinage,  consenti  et  souscrit  le  même 
jour  par  les  supérieure  et  Béguines  de  ladite  maison, 
et  approuve,  «tuant  au  spirituel,  par  le  sieur  arebe- 
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véque  do  Cambrai,  le  aa  décembre  de  ladite  année, 
duquel  règlement  la  teneur  suit: 

a  Art.  i.  La  supérieure  veillera  sur  la  conduite  do 
toutes  les  Béguines,  selon  son  devoir,  tant  par  rap- 
port à  l'oilicc  divin  qu'à  leur  conservation ,  et  leur 
procurera  tous  les  soulagements  raisonnables  dont 
elles  auront  un  vrai  besoin  pour  le  corps  et  pour 
l'ame. 

•  a.  Elle  fera  placer  deux  confessionnaux  dans 
l'église,  un  dans  chacune  des  chapelles  qui  sont  aux 
côtés  du  chœur,  qui,  avec  celui  de  la  sacristie,  suffi- 
ront  pour  les  trois  bénéficiera,  s'ils  sont  admis  pour 
lus  confessions. 

»  3.  La  supérieure  aura  un  soin  particulier  d'éloi- 
gner la  conversation  des  hommes;  et  si  quelqu'une 
veut  donner  à  manger  à  quelque  parent  pu  ami  sage 
et  discret,  elle  ne  l'empêchera  pas  :  nous  voulons 
cependant  que  celles  qui  voudront  user  de  cette 
liberté  pour  donner  1  manger  a  plusieurs  personnes, 
en  avertissent  la  supérieure,  étant  bien  juste  qu'elle 
soit  informée  de  ce  qui  se  passe  dans  sa  maison. 

»  4-  Elle  ne  souffrira  point  qu'aucun  garçon,  même 
an-dessous  de  sept  ans ,  couche  dans  la  maison ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni  même  filles  ou 


femmes,  sans  quelque  juste  cause  :  ceci  sans  préju- 
dicier  à  la  liberté  qu'elles  ont  de  Unir  des  pen- 
sionnaires, autant  que  les  supérieures  le  jugeront  a 
propos. 

»  5.  Pour  ce  qui  regarde  la  conduite  intérieure  et 
domestique,  si  la  supérieure  a  besoin  de  quelques 
lumière,  elle  consultera  ses  officières  discrètes  et 
anciennes,  sans  recourir  a  aucune  personne  séculière, 
autre  que  les  supérieurs,  n'y  ayant  rien  de  plus  per- 
nicieux que  ces  conseils  étrangers  pour  le  gouverne- 
ment intérieur  d'une  congrégation  régulière. 

»  6.  Les  Béguines,  de  leur  coté,  n'oublieront  pas 
ce  qu'elles  doivent  à  leur  supérieure,  te  respect  et 
l'obéissance  dans  tout  ce  qui  regarde  )e  bon  ordre  de 
la  maison. 

»  7.  Elles  se  souviendront  de  ce  qu'elles  se  doi- 
vent a  elles-mêmes,  de  remplir  leur  devoir  scion 
l'intention  de  leur  pieuse  fondatrice  ,  d'assister  aux 
offices ,  de  fréquenter  les  sacrements ,  de  vivre  dans 
:  de  véritables  sœurs,  et  d'exercer  les 
1  envers  les  autres  tous  les  devoirs  de  la  charité 
fraternelle,  excusant  et  souffrant  avec  patience  ré- 
ciproquement leurs  défauts. 

»  8.  Connaissant  qu'elles  doivent  au  public  le  bon 
exemple  et  l'édification ,  elles  ne  paraîtront  jamais 
seules  hors  de  leurs  clos,  et  toujours  avec  la  modes- 
tie convenable  à  leur  vocation ,  après  en  avoir  ob- 
tenu  la  permission  de  la  supérieure,  ou,  en  son  ab- 
sence, de  l'hospitalière  ou  des  discrètes. 

»  9.  Elles  ne  se  trouveront  a  aucun  festin  ou  ré- 
création a  l'occasion  des  noces ,  baptêmes ,  etc.  ,  et 
ne  pourront  souper ,  encore  moins  coucher  dehors , 
sans  la  permission  du  proviseur,  sauf  les  cas  pré- 
cités, tels  qu'aller  &  quelque  malade  selon  leur  usage; 
mais  elles  ne  pourront  y  rester  sans  la  même  permis- 
sion; et,  en  cas  d'absence  du  proviseur,  le  pasteur 
ou  le  plus  ancien  bénéficier  y  suppléera. 

»  10.  Il  en  sera  do  même  pour  leurs  vacances, 
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qui  pourront  être  de  quinte  jours  par  chacun  an ,  si 
la  supérieure  et  le  proviseur  n'ont  de  justes  raisons 
au  contraire. 

»  1 1.  Après  la  mort  ou  la  démission  volontaire 
de  la  supérieure  moderne,  celles  qui  lui  succéde- 
ront ne  seront  que  triennales,  et  ne  pourront  être 
continuées  plus  d'une  fois,  mais  seront  encore  éli- 
gibles  après  le  triennat  d'une  autre  :  son  élection  et 
toutes  les  autres  se  feront  selon  les  anciens  règle- 
ments et  l'usage  observé. 

»  11.  Conformément  a  l'art,  ta  du  règlement  du 
a5  octobre  i63i,  l'office  d'hospitalière  sera  renou- 
velé de  trois  ans  en  trois  ans  :  et  l'élection  en  sera 
faite  par  le  proviseur,  la  supérieure,  l'ancienne 
hospitalière  et  les  deux  discrètes  ;  et  a  l'égard  des 
deux  discrètes ,  elles  seront  nommées  par  le  provi- 
seur, la  supérieure ,  l'hospitalière  et  les  deux  ancien- 
nes discrètes. 

»  i3.  La  réception  des  filles  se  fera  «vivant  l'usage 
ordinaire;  mais  comme  le  bien  spirituel  demande 
qu'on  éprouve  les  personnes  qui  doivent  vivre  en 
congrégation  et  y  faire  communauté  pour  les  offices 
divins  et  autres  devoirs,  la  première  réception  ne 
sera  que  conditionnelle,  et  la  fille  ne  sera  que  comme 
postulante,  sous  la  direction  de  quelque  ancienne , 
pendant  un  an  ;  et  à  la  fin ,  la  réception  absolue  s'en 
fera  parcelles  qui  y  ont  droit,  si  elles  le  jugent  à 
propos,  après  avoir  entendu  toutes  les  autres  sur 
l'idonéité  du  sujet;  et  en  cas  de  contestation  sur 
ce  point ,  on  s'en  rapporterai  la  décision  du  provi- 
seur. 

n  1 4.  Pendant  ladite  première  année,  la  fille  jouira 
de  la  prébende. 

u  i5.  La  fille  reçue  ainsi  sera  voilée,  selon  l'usage 
et  avec  les  cérémonies  ordinaires,  et  fera  la  promesse 
suivante  :  a  Je  N....  promets  a  N....,  supérieure  de 
u  cette  maison,  et  à  celles  qui  lui  succéderont, 
11  l'obéissance  qui  leur  est  due  en  cette  qualité ,  et  de 
u  garder  la  chasteté  aussi  long-temps  que  je  serai 
»  Béguine,  v 

a  16.  La  supérieure  aura  attention  de  donner  con- 
naissance aux  filles  qui  seront  reçues  par  la  suilo 
dans  la  maison,  avant  même  leur  réception,  de  tous 
les  règlements  anciens  depuis  celui  de  i63i  et  du 

S résent  règlement,  afin  qu'elles  connaissent,  avant 
e  prendre  l'état  de  Béguine,  leurs  obligations  et 
leur  devoir.  Tout  considéré; 

n  Sa  majesté,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et 
ordonne,  veut  et  entend  que  le  règlement  du  a3  no- 
vembre  1739,  tel  qu'il  est  ci-dessus  transcrit,  en- 
semble ledit  arrêt  du  conseil  d'Etat,  du  7  janvier 
1709,  soient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur; 
veut  sa  majesté  qu'en  conformité  dudit  arrêt,  toutes 
les  difficultés  et  contestations  nées  et  à  naître  entre 
les  supérieure,  pasteur,  chapelains  et  Béguines  do 
ladite  maison  soient  terminées  par  le  sieur  intendant 
du  Ilainaut  et  le  proviseur  de  ladite  maison  conjoin- 
tement; enjoint  sa  majesté  audit  sieur  intendant  do 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  u 

VL  L'état  de  Béguine  forme-t-il,  pour  une  per- 
sonne du  sexe,  un  établissement  proprement  dit  ;  et 
peut-elle,  en  vertu  de  cet  état,  recueillir  un  legs  ou 
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une  donation  dont 'l'effet  est  suspendu  jusqu'à  l'épo- 
que de  son  établissement?  fr.  l'article  ntal  honorable.] 

VII.  On  appelle  aussi  improprement  Béguines 
certaines  tilles  dévotes  qui  vivenl  en  communauté 
sous  l'kabit  de  religieuses  sans  l'aire  de  voeni  solen- 
nels. L'état  en  est  assez  répandu  en  France.  Ces  filles 
sont  ordinairement  consacrées,  ou  au  soulagement 
des  malades,  ou  à  l'instruction  des  jeunes  per- 
sonnes du  sexe.  On  leur  donne  différents  noms  :  on 
cppclle  les  unes,  steurs  de  la  charité;  les  autres, 
sœurs  grises;  quelques  autres,  sorurs  «fe  l'instme- 
lion  chrétienne.  Toutes  ces  filles  rendent  plusieurs 
services ,  cl  elles  sont  protégées  par  le  gouverne- 
ment. Comme  elles  ne  font  point  de  voeux  solen- 
nels, rien  n'empêche  qu'elles  ne  changent  d'état, 
et  qu'elles  ne  soient  toujours  capables  des  effets  ci- 
vils. (M.  DlREAU.)* 

VIII.  [[  Tous  les  béguinages  ont  été  supprimés  par 
la  loi  du  s«m  :t  1792.  F.  les  articles  Confrérie, 
Congrégation  et  Religieux.]] 

'  BÉNÉDICTION  NUPTIALE.  C'est  celle  que 
reçoivent  ceux  qui  se  marient. 

I.  Le  concile  de  Trente  exhorte  l'époux  et  l'épouse 
à  ne  point  habiter  ensemble  la  même  maison  avant 
d'avoir  reçu  du  prêtre  la  Bénédiction  dans  l'église. 
Il  \cut  que  cette  Bénédiction  soit  donnée  par  le  pro- 
pre curé,  et  que  nul  autre  que  lui  ou  l'ordinaire  ne 
puisse  accorder  à  un  autre  prêtre  la  permission  de 
la  donner,  nonobstant  tout  privilège  et  toute  cou- 
Mmc,  même  de  temps  immémorial,  que  le  concile 
déclare  abusifs.  Ce  même  concile  ajoute  que,  si 
quelque  curé  ou  autre  prêtre,  soit  régulier  ou  sécu- 
lier, était  assez  téméraire  pour  marier  ou  bénir  des 
fiancés  d'une  autre  paroisse  que  la  leur,  sans  la  per- 
mission du  curé  de  celte  paroisse,  quand  même  il 
alléguerait  à  cet  égard  un  privilège  particulier  ou 
une  possession  de  temps  immémorial,  il  demeurerait 
de  droit  suspens,  jusqu'à  ce  qu'il  fdt  absous  par  l'or- 
dinaire du  curé  qui  devait  être  présent  au  mariage, 
ou  duquel  on  devait  recevoir  la  Bénédiction. 

L'art.  3  de  l'édit  du  mois  de  mars  1697,  concer- 
nant les  formalités  qui  doivent  être  observées  dans 
les  mariages,  veut  qu'il  soit  procédé  exlraordinairc- 
racnt  contre  les  prêtres  ou  curés  qui  s'écartent  a  cet 
égard  des  dispositions  du  concile  de  Trente;  et 
qu'outre  les  peines  canoniques  que  les  juges  d'église 
peuvent  prononcer  contre  eu»,  ccu»  qui  seront  bé- 
néficier* soient  privés,  pour  la  première  fois,  de  la 
jouissance  de  tous  les  revenus  de  leurs  bénéfices  pen- 
dant trois  ans,  a  la  réserve  simplement  de  ce  qui 
sera  absolument  nécessaire  pour  leur  subsistance, 
ce  que  ledit  a  fixé  (  dans  ce  temps-là)  à  600  livres 
dans  ks  plus  grandes  villes,  et  à  3oo  livres  partout 
ailleurs  ;  et  il  est  dit  que  le  surplus  des  revenus  sera 
saisi  à  la  requête  des  procureurs  de  sa  majesté,  pour 
être  employé  en  œuvres  pies,  suivant  qu'elles  sc- 
lout  déterminées  par  le  prélat  diocésain.  Si  les  prê- 
tres contrevenants  ne  sont  point  bénéficiers,  ils  doi- 
vent pour  la  première  fois  être  bannis  pour  trois 
ans;  et  s'ils  sont  réguliers,  ils  doivent  être  envoyés 
dans  un  monastère  de  leur  ordre,  tel  que  leur  supé- 
rieur le  leur  assignera ,  hors  des  provinces  d'où  ils 


seront  bannis,  pour  y  demeurer  renfermés  pendant 
le  temps  déterminé,  sans  y  avoir  aucune  charge  ni 
fonction,  non  plus  qu'aucune  voix  active  ou  passive. 
En  cas  de  récidive,  il  est  dit  que  le  bannissement 
sera  de  neuf  ans  pour  les  unscomme  pour  les  autres, 
sauf  à  prononcer  de  plus  grandes  peines,  s'ils  se  sont 
prêtés  à  la  célébration  d'un  mariage  fait  à  la  suite 
d'un  rapt  de  violence. 

Les  curés,  ainsi  que  les  ordinaires,  peuvent  délé- 
guer des  prêtres  pour  la  Bénédiction  du  mariage. 
Le  vicaire  dûment  institué  dans  une  paroisse,  est 
regardé  comme  commis  de  plein  droit  par  le  curé; 
celui-ci  néanmoins  peut  se  réserver  ce  droit,  ou  le 
retirer  quand  il  l'a  donné.  Le  vicaire  commis  par  le 
curé  peut  aussi  commettre  un  prêtre  pour  la  Béné- 
diction Nuptiale,  à  moins  que  ceci  ne  lui  ait  été  dé- 
fendu ;  mais  lorsqu'il  commet,  la  commission  ne 
peut  s'exercer  que  dans  la  paroisse  où  il  est  vicaire, 
parce  que  le  vicaire  n'a  la  juridiction  du  curé  que 
dans  l'étendue  de  sa  paroisse.  Au  reste,  le  prêtre 
commis  par  le  vicaire  ne  peut  pas  en  commettre  un 
outre  :  c'est  le  cas  de  la  règle  ,  qu'un  délégué  ne  peut 
pas  en  déléguer  un  autre. 

Les  curés  ont  prétendu  que  l'ordinaire  ne  pouvait 
point  commettre  des  prêtres  contre  leur  gré  pour  la 
Bénédiction  des  mariages  de  leurs  paroisses;  mais 
Iccontraire  a  été  décidé  dans  uneassembléc  du  clergé 
de  France,  tenue  en  i655  :  l'évêque  est  regardé 
comme  le  premier  curé  de  toutes  les  églises  de  son 
diocèse. 

Quand  les  Français  sont  à  la  suite  d'un  ambassa- 
deur du  roi  dans  un  pays  où  il  n'y  a  pas  d'église 
catholique ,  l'aumônier  peut  alors  légitimement  don- 
ner la  Bénédiction  Nuptiale,  en  observant  les  mêmes 
règles  que  celles  qui  s'observent  en  France.  C'est  sur 
ces  principes  qu'un  mariage  qui  avait  été  célébré  dans 
la  maison  d'un  ambassadeur,  par  un  jésuite,  son 
aumônier,  dans  une  ville  où  les  catholiques  n'avaient 
point  d'église,  a  été  jugé  valable  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris ,  du  29  mars  167a.  Le  même  tri- 
bunal refuse  néanmoins  ce  privilège  aux  aumônier» 
de  vaisseaux:  il  leur  a  fait  défenses,  par  un  arrêt 
du  iG  février  1C73,  de  célébrer  aucun  mariage  sans 
la  permission  de  l'évêque  ou  des  curés. 

C'est  sur  le  même  exemple  qu'on  décide  que  les 
mariages  des  soldats  ne  peuvent  être  bénis  valable- 
ment par  l'aumônier  du  régiment,  à  moins  que  le 
régiment  ne  soit,  depuis  un  temps  considérable,  dans 
un  pays  où  il  n'y  a  point  d'église  catholique. 

La  forme  de  la  Bénédiction  Nuptiale  est  détermi- 
née par  le  rituel  de  chaque  diocèse. 

Une  question  qui  a  beaucoup  exercé  les  docteurs 
en  1713,  est  de  savoir  si  cette  Bénédiction  Nuptiale 
est  de  l'essence  du  sacrement  de  mariage.  Cette  ques- 
tion sera  particulièrement  agitée  à  l'article  Mariage, 
où  ellcsc rapporte  naturellement.  En  attendant,  oous 
observerons  seulement  que  cette  Bénédiction  peut  se 
donner  partout  ailleurs  qu'à  la  face  des  autels,  lors- 
que certaines  considérations  l'exigent.  On  prétend 
même  que  les  curés  sont  maîtres  déjuger  de  la  con- 
venance ,  sans  recourir  à  une  permission  de  l'évêque. 
(M.  Dakeau.  )  *  ^ 
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[[  II.  Le  mariage  n'étant  plus  considéré  par  les 
lois  que  cooimc  un  contrat  civil  (  Constitution  du  3 
septembre  1791,  tit.  a,  art.  7),  c'est  devant  l'officier 
public  du  domicile  des  parties  qu'il  doit  être  célé- 
bré. F.  Mariage, 

Les  personnes  qui  se  marient,  peuvent  cependant 
encore  recevoir  la  Bénédiction  Nuptiale  des  minis- 
tres de  leur  culte.  Loi  du  20  septembre  179a,  lit.  6, 
art.  8. 

Mais  ces  ministres  ne  peuvent  la  leur  départir, 
qu'après  s'être  assurés  qu'elles  ont  contracté  légale- 
ment leur  mariage  devant  l'oflicier  public  Loi  du  18 
germinal  an  10,  art.  54- 

Les  rabbins  des  juifs  sont  soumis  i  cette  règle , 
comme  les  ministres  des  autres  cultes.  Arrêté  du 
gouvernement,  du  1"  prairial  an  10.]] 

III.  Un  décrit  du  9  décembre  1810  porte  que  «les 
certificats  que  les  officiers  de  l'état  civil  délivrent 
aux  partie»,  pour  j  ustifier  aux  min  istres  des  cultes  de 
l'accomplissement  préalable  des  formalités  civiles, 
avant  d'élre  admises  a  la  célébration  religieuse  de 
leur  mariage  ,  seront  assujettis  au  timbre  de  a5  cen- 
times. »]1 

BÉNÉFICE,  BENEFICIER.  Us  canonistes  appel- 
ant Bénéfice,  le  droit  attribué  à  un  clerc  de  jouir 
durant  sa  vie  des  revenus  de  certains  biens  consacrés 
à  Dieu  ,  à  cause  de  l'office  spirituel  dont  ce  c  lerc  est 
thargé  par  l'autorité  de  l'Eglise;  et  Bénéficier,  celui 
qui  possède  un  Bénéfice. 

[[Tous  les  Bénéfices  ont  été  supprimés  par  la  loi 
du  ia  juillet  1790,  relative  à  la  constitution  civile 
du  clergé. 

Le  Bénéficier  qui ,  d'après  un  acte  législatif,  por- 
tant que  tout  ce  qui  serait  acquis  pour  l'agrandisse- 
ment du  manoir  bénéficiai,  y  serait  uni  à  perpé- 
tuité, a  acbeté  divers  terrains,  avec  l'intention  ma- 
nifeste de  les  unir  a  son  Bénéfice,  et  qui  les  y  a  unis 
en  effet  par  une  clôture,  a-t-il,  par  cela  seul  et  de 
plein  droit,  nationalisé  ces  terrains?  F.  mon  Re- 
cueil de  Questions  de  droit ,  aux  mots  Biens  nalio- 
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par  l'empereur  Gordien ,  en  faveur  des  soldats  qui  se 
trouveraient  engagés  dans  une  hérédité  onéreuse  : 
ce  prince  leur  accorda  le  privilège  que  leurs  propres 
biens  ne  seraient  pas  sujets  aux  charges  de  l'héré- 
dité. 

Ce  privilège  fut  ensuite  étendu  à  tous  les  héritiers 
testamentaires  et  ab  intestat,  par  l'empereur  Justi- 
nien,  dans  la  loi  Seimus,  C  de  jure  deliberandi. 

Pour  en  jouir,  il  faut  que  l'héritier  fasse  bon  et 
fidèle  inventaire,  qu'il  fasse  vendre  les  meubles, 
qu'il  obtienne  en  chancellerie  des  lettres  de  Bénéfice 
d'Inventaire  ,  et  qu'il  les  fj>sc  entériner  par  le  juge 
du  lieu  où  la  succession  est  ouverte. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  il  n'est  pas  besoin 
d'obtenir  des  lettres  du  prince  pour  jouir  du  Béné- 
fice d'Inventaire. 

Quelques  édits  bursaux  ont  ponrtant  ordonné  que 
l'on  prendrait  aussi  des  lettres  pour  se  porter  héri- 
tier bénéficiaire.  En  pays  de  droit  écrit,  ces  édits 
n'ont  pas  eu  leur  pleine  exécution. 

Il  y  a  aussi  des  coutumes  où  l'on  est  dispensé  de 
prendre  des  lettres  de  Bénéfice  d'Inventaire:  telles 
sont  celles  de  Sedan ,  de  Berry,  etc.  Il  suffit,  dans  ces 
coutumes,  de  faire  faire  bon  et  loyal  inventaire  des 
biens  de  la  succession  ,  et  de  déclarer  à  la  lin  qu'on 
accepte  la  succession  par  Bénéfice  d'Inventaire. 

On  en  usait  de  même  en  Lorraine  avant  l'édit  du 
mois  de  juin  1770;  mais  l'art,  ai  de  cet  édit  a  or- 
donné qu'on  ne  pourrait  plus  être  admis  a  l'aveuir 
à  se  porter  héritier  par  Bénéfice  d'Inventaire,  à 
moins  qu'on  n'eût,  pour  cet  effet,  obtenu  des  let- 
tres de  Bénéfice  d'Inventaire  dans  la  chancellerie 
établie  près  du  parlement  de  Nancy. 

En  Bretagne,  suivant  l'art.  593  de  la  coutume,  il 
ne  fallait  pas  non  plus  de  lettres  pour  jouir  du  Bé- 
néfice d'Inventaire;  mais  par  un  arrêt  du  conseil  du 
i5  juin  1705,  cette  province  a  été  assujettie  à  la 
formalité  des  lettres.  C'est  ce  qu'attestent  trois  actes 
de  notoriété  rapportés  par  Dcvolant  à  la  suite  de  ses 
arrêts,  lUssicod  fait  aus.si  mention  de  ce  changement 
dans  ses  notes  sur  le  traité  des  fiefs  de  Dumoulin. 


*  BENEr  ICE  D*AGE.  On  appelle  lettres  de  Béni-  [[  La  loi  du  7  septembre  1790,  art.  ai ,  a  sup- 

fice  d'Age,  des  lettres  par  lesquelles  un  mineur  ob-  primé,  pour  toute  la  France,  l'usage  des  lettres  de 

tient  l'administration  de  ses  biens,  et  est  réputé  Bénéfice  d'Inventaire;  et  le  Code  civil,  art.  793, 
n  ce  qui  ne  concerne  pas  l'aliénation  de  ses 
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L'édit  du  mois  de  mars  1704  et  celui  du  mois  de 
janvier  1 706  défendent  d'admettre  aucun  particulier 
au  Bénéfice  d'Age,  sans  lettres  de  la  grande  chancel- 
lerie ou  des  chancelleries  établies  près  des  parle- 
ments. (M.  Gt'TOT.)  * 

[[  L'usage  de  ces  lettres  est  aboli  par  la  loi  du  7 
septembre  1790. 

Le  Bénéfice  d'Age  est  aujourd'hui  appelé  Êmanci- 
p  ttion.  F.  ce  mot.]] 

'  BENEFICE  D'INVENTAIRE.  C'est  un  privilège 
que  les  lois  accordent  à  un  héritier,  et  qui  consiste  à 
l'admettre  à  la  succession  du  défunt,  sans  l'obliger 
aux  charges  au-dela  de  la  valeur  des  biens  dont  cette 
succession  est  composée,  pourvu  qu'il  en  ail  fait 
l'inventaire  dans  le  temps  déterminé  par  la  loi. 

I.  Le  Bénéfice  d'Inventaire  fut  d'abord  introduit   taire,  $  7 ,  art. 


veut  qu'on  soit  reçu  à  se  porter  héritier  bénéficiaire 
par  une  simple  déclaration  au  greffe.]] 

Si  l'héritier  ne  satisfait  pas  aux  rigles  prescrites 
pour  être  admis  au  Bénéfice  d'Inventaire ,  il  est  ré- 
puté héritier  pur  et  simple. 


II.  Ceux  qui ,  sans  Cire  héritiers  désignés  par  la 
loi ,  succèdent  à  un  titre  universel,  tels  que  les  lé- 
gataires universel» ,  les  héritiers  institués  en  pays 
coutumicr,  les  seigneurs  à  qui  une  succession  est  dé- 
volue par  droit  de  déshérence  ou  de  confiscation , 
ne  sont  pas  obligés  de  prendre  des  lettres  de  Béné- 
fice d'Inventaire  pour  être  dispensés  de  payer  les 
dettes  qui  peuvent  excéder  la  valeur  de  cette  succes- 
sion :  il  suffit  qu'il*  fassent  faire  bon  et  loyal  inven- 
taire et  qu'ils  rendent  compte  aux  parties  intéressées. 
Cette  doctrine  est  fondée  sur  ce  qu'ils  succèdent 
moins  a  la  personne  qu'aux  biens.  \f  Mais  F.  Lâga- 
1,  n"  i3et  17.]] 
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Observe*  toutefois  que,  si  l'on  venait  &  prouver 
contre  de  tels  successeurs  qu'ils  ont  soustrait  des 
effets  de  la  succession,  on  les  obligerait  à  pajcr  in- 
distinctement toutes  les  dettes  du  défunt,  comme 
s'ils  en  étaient  les  héritiers  purs  et  simples.  [[Code 
civil,  art  8oi  l) 

III.  La  loi  Scuaus,  veut  que  l'inventaire  soit  com- 
mencé dans  les  trente  jours  après  le  décès  de  celui 
de  la  succession  duquel  il  s'agit ,  et  parachevé 
soixante  jours  après. 

Suivant  l'art.  1  du  tit.  7  de  l'ordonnance  de  1667, 
l'héritier  doit  avoir  trois  mois,  depuis  l'ouverture 
de  la  saccession,  pour  faire  inventaire,  et  quarante 
jours  pour  délibérer. [[Code  civil,  art.  795.  J] 

Et  s'il  justifie  que  l'inventaire  n'a  pu  être  fait 
dans  les  trois  mois ,  soit  parce  qu'il  a  ignoré  la  mort 
du  défunt,  soit  &  cause  des  oppositions  ou  contesta- 
tions qui  sont  survenues;  ou  autrement,  le  juge 
doit  lui  accorder  un  délai  convenable  pour  faire 
l'inventaire,  et  quarante  jours  pour  délibérer.  Ce 
délai  doit  être  accordé  a  l'audience,  et  sans  que  la 
cause  puisse  être  appointée.  Telles  sont  les  disposi- 
tions de  l'art  4  du  même  titre.  [[Code  civil,  art.  798 
«  799  H 

Au  parlement  de  Provence ,  l'héritier ,  après  avoir 
été  admis  au  Bénéfice  d'Inventaire,  a  trente  ans  pour 
faire  inventaire  quand  il  n'a  pas  fait  acte  d'héritier, 
i  moins  qu'il  n'y  ait  un  jugement  de  déchéance. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'acte  de  notoriété  du  parquet 
du  parlement  d'Aix  du  14  février  1705,  et  d'un  arrêt 
du  conseil  du  9  septembre  1669. 

[[Cette  jurisprudence  est  abrogée  par  le  Code 
civil ,  art  794  et  795.]] 

Au  parlement  de  Bordeaux,  un  héritier  est  reçu 
à  renoncer  A  la  succession  pendant  trente  ans,  en 
rapportant  un  inventaire  régulièrement  faitet  fidèle, 
et  en  se  purgeant  par  serment  qu'il  n'arien  détourné; 
sauf  aux  créanciers  a  coter  les  erreurs  et  les  recelés, 
s'ils  prétendent  qu'il  y  en  a.  Cela  a  été  ainsi  jugé  par 
arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  1  g  février  167a  , 
rapporté  par  la  Peirère. 

[[  L'art.  800  du  Code  civil  maintient  et  généra- 
lise cette  jorisprudenec,  mais  seulement  pour  le  cas 
où  l'héritier  ne  s'est  pas  immisce  dans  les  biens  de 
la  succession,  et  où  il  n'existe  pas  contre  lui  de  ju- 
gement passé  en  chose  jugée  qui  le  condamne  en 
qualité  d'héritier  pur  et  simple.  Le  Code  civil  n'in- 
troduit même,  en  ce  sens,  aucun  droit  nouveau;  il 
ne  fait  qu'expliquer  l'ordonnance  de  1667,  et  confir- 
mer l'interprétation  que  l'usage  avait  donnée  à  la 
disposition  ci-dessus  rappelée  de  cette  loi.  V.  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mots  Bénéfice  d'In- 
ventaire."^ 

IV.  La  loi  veut  que  ceux  qui  ont  intérêt  à  l'inven- 
taire, tels  que  les  créanciers,  les  légataires,  les 
fidéicommissaircs,  y  soient  appelés. 

Ces  formalités  sont  exactement  observées  dans  ta 
plupart  des  pays  de  droit  écrit  :  on  appelle  les 
créanciers  et  les  légataires  connus  à  leur  domicile , 
les  autres  par  affiches  publiques. 

Catelan  fait  mention  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse,  du  mois  de  janvier  1667,  qui  a  jugé 


qu'un  inventaire  était  nul,  parce  qu'on  n'y  avait 
point  appelé  les  légataires;  mais  il  dit  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  d'appeler  les  créanciers. 

La  jurisprudence  du  parlement  de  Grenoble  est 
que  les  créanciers  soient  appelés.  Chorier,  sur  Guy- 
pape,  rapporte  à  ce  sujet  un  arrêt  de  règlement  da 
aa  août  1676. 

Le  parlement  de  Paris  dispense  de  ces  formalité*, 
même  dans  les  provinces  de  son  ressort  où  l'on  suit 
le  droit  écrit  Cependant  ces  formalités  sont  très- 
sages  :  trois  grands  magistrats  les  ont  même  jugées 
nécessaires  ;  savoir,  M.  Liict,  premier  président  au 
parlement  de  Paris  ,qui  en  a  inséré  un  article  exprès 
dans  la  coutume  de  Berry,  au  chapitre  des  succes- 
sions ab  intestat  ;  M.  deMarillac,  garde-des-sceaux , 
dans  l'ordonuance  de  «639;  et  M.  le  premier  prési- 
dent de  Lamoignon,  dans  ses  arrêtés,  au  titre  de* 
Successions. 

[  Le  Code  civil  ne  détermine  rien  i  cet  égard. 
Mais  le  Code  de  procédure  civile  veut,  art.  933, 
que  l'inventaire  soit  fait  «  en  présence ,  i°  du  con- 
joint survivant;  a0  des  héritiers  présomptifs;  3*  da 
l'exécuteur  testamentaire,  si  le  testament  est  coenu  ; 
4°  des  donataires  et  légataires  universels  ou  à  titra 
universel,  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  ou. 
eux  dûment  appelés  ,  s'ils  demeurent  dans  la  dis- 
tance de  5  myriamètresfio  lieues);  et,  s'ils  demeu- 
rent au-delà ,  d'un  notaire  nommé  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  pour  représenter 
toutes  les  parties  appelées  et  défaillantes.  »  ]} 

V.  Par  un  arrêt  de  règlement  du  8  juin  1693,  il 
fut  défendu  de  lever  les  scellés  et  de  commencer  l'in- 
ventaire avantqu'il  se  fut  écoulé  vingt-quatre  heures 
depuis  l'enterrement  du  défunt;  présentement  il 
faut  qu'il  y  ait  au  moins  trois  jours  d'intervalle,  sui- 
vant un  arrêt  de  règlement  du  18  juillet  iy33. 

[[  Cet  arrêt  de  règlement  est  érigé  en  loi  générale 
par  l'art  919  du  Code  de  procédure  civile,  lequel 
pourtant  en  excepte  le  cas  d'urgence  reconnu  par 
une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première 
instance.  ]) 

VI.  Pour  être  admis  au  Bénéfice  d'Inventaire  dans 
la  coutume  de  Paris,  l'héritier  est  obligé  de  donner 
une  caution:  an  surplus,  il  suffit,  selon  l'usage  du 
Châtelet,  que  celte  caution  soit  en  état  de  répondre 
du  mobilier  de  la  succession  :  la  raison  en  est  que 
l'héritier  bénéficiaire  ne  pouvant  empêcher  l'effet 
des  hypothèques  sur  les  immeubles  de  la  succession, 
les  intérêts  des  créanciers  ne  sauraient  être  compro- 
mis lorsqu'ils  ont  une  caution  solvablc  pour  faire 
représenter  la  valeur  du  mobilier. 

[[  Le  Code  civil,  art  807,  oblige  aussi  l'héritier 
bénéficiaire  de  donner  caution,  non  -  seulement  de 
la  valeur  du  mobilier  compris  dans  1  inventaire, 
mais  encore  de  la  portiondu  prix  des  immeubles  non 
déléguée  aux  créanciers  hypothécaires.  On  doit  ce- 
pendant remarquer  que,  suivant  cet  article,  il  n'y 
est  tenu  que  lorsqu'il  en  est  requis  par  les  créanciers 
ou  autres  personnes  intéressées,  et  nue  faute  de  don- 
ner cette  caution,  il  n'est  pas  déchu  du  Bénéfice  d'In- 
ventaire, mais  seulement  privé  de  la  manutention, 
du  mobilier  et  du  prix  des  immeubles. 
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P.  tu  surplus,  pour  les  formalités  à  observer,  en 
matière  de  caution  a  donner  par  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, les  art.  983,  g84  et  g85  du  Code  de  procé- 
dure civile.  ]] 

[  VIL  Les  Pays-Bas  ont  une  loi  particulière  sur  le 
Bénéfice  d'Inventaire  :  c'est  l'édit  perpétuel  des  ar- 
chiducs Albert  et  Isabelle, du  ta  juillet  i6t  1. 

L'art.  3o  de  cette  loi  ordonne  que  tes  héritiers 
qui  voudront  jouir  du  Bénéfice  d'Inventaire,  seront 
tenus  à  cet  efTct  d'obtenir  des  lettres  du  prince  dans 
les  trois  mois  du  décès  de  la  personne  k  qui  il  s'a- 
git de  succéder;  que,  dans  les  quarante  jours  de 
l'impétratiou  de  ces  lettres,  ils  seront  tenus  de  (aire 
et  achever  V  inventaire,  et  avant  de  faire  appréhension, 
donner  caution  pour  te  renseing  des  meubles  ;  que, 
dans  la  quinzaine  suivante,  ils  obtiendront  Ju  juge 
saisi  de  la  demande  en  entérinement  des  lettres,  une 
ordonnance  portant  permission  d'ajourner  les  créan- 
ciers ,  savoir  les  connus  et  présents  k  personne  on 
domicile,  les  résidents  hors  de  la  juridiction  ou  res- 
sort, a  la  breieque  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte, 
x\  les  inconnus  par  affiches  apposées  aux  carrefours 
publics  ;  /*  tout,  avec  clause  pénale,  que  tous  ceux  qui 
demeureront  défaillants  de  venir  proposer  et  vérifier 
Ljur  créance,  dans  les  six  mois,  s'ils  sont  domiciliés 
dans  les  Pays-Bas,  et  dans  l'année,  s'ils  résident  ail- 
leurs, seront  et  demeureront  privés  de  leurs  dettes  et 
prétentions  sur  les  biens  vendus  et  prisés,  et  sur  les 
deniers  en  provenus,  répartis  entre  les  créditeurs  :  bien 
■pourront -ils  venir  sur  le  surplus  d'iceux  deniers,  si 
aucun  y  a. 

H  s'est  élevé  une  difficulté  au  parlement  de  Flan- 
dre sur  l'interprétation  des  mots  connus  et  présents 
-qui  sont  employés  dans  cet  article,  relativement  aux 
créanciers  qu'on  doit  assigner.  Quelques-uns  pré- 
tendaient en  inférer  que  les  créanciers  connus,  mais 
domiciliés  hors  de  la  juridiction  domiciliaire  du  dé- 
funt, ne  devaient  être  assignés  que  par  affiches  pu- 
bliques. Mais  cette  explication  était  contraire  aux 
termes  de  la  loi ,  qui  prescrivent  l'ajournement  par 
▼oie  de  bret'eque  à  l'égard  de  ces  derniers,  au  lieu 
que,  relativement  aux  créanciers  inconnus,  ils  ne 
parlent  que  d'assignation  par  affiches.  Aussi  lisons- 
nous  dans  les  institutions  au  droit  belgique  de  Degbc- 
wict,  part,  a,  lit.  4)  $  '4)  que  par  arrêt  du. ao  no- 
vembre 1691,  il  a  été  décidé  qu'un  créancier  connu, 
quoique  absent  ou  étranger,  doit  être  assigné,  sur 
l'entérinement  des  lettres  de  Bénéfice  d'Inventaire, 
à  personne  ou  domicile,  et  cela  par  voie  de  bretèque. 
F.  ce  mot.  ) 

[[Ces  formalités  sont  abrogées  par  l'art.  1041  du 
Code  de  procédure  civile.  ]] 

[  L'art.  3t  porte  que  l'ajournement  ainsi  tait, 
tous  les  meubles,  bagues  et  joyaux  seront  vendus 
publiquement  et  par  autorité  de  justice  au  plus  of- 
frant; et  que  les  deniers  qui  en  proviendront,  se- 
ront consignés,  pour  être  promptement  répartis  en- 
tre les  créanciers  privilégiés,  s'il  y  en  a,  sinon  entre 
«eux  dont  les  dettes  seront  les  plus  liquides,  sous 
4-aution  de  rendre  ce  qu'ils  pourraient  avoir  reçu  de 
<Jop,  en  cas  de  déficit.  J 


[[  V.  L'art.  8o5  di 
Code  de  procédure.  ]] 
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du  Code  civil,  et  l'art.  980  du 


[  L'art.  3a  ajoute  qu'a  l'expiration  de  l'année  que 
dessus,  c'est-à-dire  du  terme  dans  lequel  les  créan- 
ciers domiciliés  hors  des  Pays-Bas  doivent  venir 
proposer  et  vérifier  leurs  créances,  l'impétrant,  qui 
uura  pour  lors  une  connaissance  exacte  des  dettes 
et  charges  de  la  succession ,  sera  tenu  de  déclarer 
s'il  veut  continuer  sondit  Bénéfice,  ou  bien  se  porter 
héritier  pur  et  simple;  que,  dans  ce  second  cas,  il 
demeurera  possesseur  de  tous  les  biens ,  lesquels 
même  lui  seront  adjuges,  en  tant  que  besoin,  à  In 
charge  de  payer  les  dettes  du  défunt;  mais  que,  dans 
le  premier,  le  juge  fera  incontinent  procédera  la 
vente  et  suhhastation  publique  des  immeubles,  pour 
le  prix  en  être  distribué  entre  les  créanciers,  à  moi  ne 
que  l'héritier  n'ait  requis  qu'ils  fussent  estimés,  et 
que  l'estimation  surpassant  ou  égalant  le  taux  des 
dettes,  il  n'aimât  mieux  les  retenir  en  payant  et 
consignant  tout  de  suite  les  deniers  auxquels  cette 
estimation  se  trouverait  monter.  ] 

[[  V.  l'art.  806  du  Code  civil,  et  l'art.  g;gduCode 
de  procédure.  ]] 

[  L'art.  35  déclare  que,  pendant  l'année  dont  on 
vient  de  parler,  l'héritier  pourra,  sous  caution,  jouir 
des  biens,  en  toucher  les  revenus  et  recevoir  les 
dettes  actives;  mais  que  l'année  écoulée,  il  en  sera 
fait  comme  il  est  dit  par  l'article  précédent. 

L'art.  34  est  remarquable  :  a  Le  tout  a  peine  de 
déchoir  du  fruit  dudit  Bénéfice  d'Inventaire,  et  d'ê- 
tre tenu  pour  héritier  simple,  en  cas  que,  sans  ob- 
server ponctuellement  tout  ce  que  ci-dessus  est  dit, 
il  fît  appréhension  de  quelques  biens  de  la  maisou 
mortuaire;  défendant  à  tous  juges  supérieurs  démon- 
tre l'omission  de  solennités  ci-dessus,  et  ce  qui  y  est 
ultérieurement  disposé,  accorder  aucun  Bénéfice  de 
relèvement  ou  restitution.  » 

La  jurisprudence  du  parlement  de  Flandre  a  tou- 
jours été  conforme  i  cette  disposition.  Si  l'on  avait 
omis,  dit  Deghewiet,  les  formalités  prescrites  par 
l'édit,  «  ou  qu'on  eut  manqué  à  en  observer  quel- 
qu'une, on  serait  tenu  pour  héritier  pur  et  simple, 
et  l'on  ne  pourrait  en  revenir  par  restitution  en  en- 
tier ai  autrement.  Le  parlement  de  Flandre  en  a 
aiusi  décidé  par  arrêt  du  1  a  mars  1674»  entre  Sutanoe 
Ovin  et  Catherine  Pienaont.  Autre  arrêt  du  3i  mars 
1675,  au  rapport  de  M.  de  la  Sauch,  que  j'ai  extrait 
des  procédures,  » 

Le  même  auteur  assure  que  «  le  Bénéfice  d'Inven- 
taire n'a  pas  lieu  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Flandre,  pour  les  maisons  mortuaires  où  il  n'ya  qur 
des  meubles;  (  et  qu'il  en  a  été  )  ainsi  décidé  par 
appointement  du  a5  octobre  i<>74j  'es  chambres 
assemblée*,  sur  la  requête  de  la  veuve  Watier, -saui 
à  elle  à  se  pourvoirpar  l'établissement  du  curateur.  » 
Mais,  en  cela,  H  se  trompe.  Sa  prétendue  maxime 
n'est  fondée  sur  rien  ;  et  l'arrêt  dont  il  t'appuie  n'a 
pas  jugé  autre  chose,  si  ce  n'est  qu'une  veuve  ne 
peut  pas  accepter  la  communauté  par  Bénéfice  d'In- 
ventaire (  V.  Acceptation  ■de  communauté);  décision 
très-juste,  et  confcrac  au  droit  commuu,  nais  qui 
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n'a  pas  le  moindre  rapport  avec  la  conséqueneequ'en 
tire  Dcghcv/iet. 

Les  rédacteurs  des  chartes  générales  de  Hainatit 
ont  pensé  là-dessus  mieux  que  cet  auteur.  Ils  ont 
tellement  senti  que  l'on  pouvait  se  porter  l'héritier 
par  Bénéfice  d'Inventaire  d'une  succession  où  il  n'y 
avait  quo  des  meubles,  qu'ils  ont  expressément  li- 
mité ce  privilège  aux  hérédités  mobilières.  L'art.  6 
du  ihap.  ia3  y  est  formel;  et  il  ajoute,  en  dérogeant 
à  l'art.  3o  de  ledit  perpétuel  de  161 1,  que  ledit  Bé- 
néfice se  devra  requérir  en  dedans  quarantejours  après 
le  trépai. 

La  raison  pour  laquelle  en  Ilainaut  le  Bénéfice 
d'Inventaire  n'a  lieu  que  pour  les  meubles  est  puisée 
dans  les  art.  î  et  a  du  chapitre  cité.  Voici  ce  qu'ils 
portent  : 

«  En  conformité  de  ce  qu'avons  déclaré  et  ordonné 
par  notre  décret  de  l'an  1601,  art.  u,  les  enfants 
ne  pourront  être  poursuivis  pour  les  dettes  de  leurs 
père  ou  mère,  s'ils  s'abstiennent  des  biens  par  eux 
délaissés;  mais  encore  qu'ils  n'appréhendent  que 
leurs  rentes  ou  héritages  de  main-ferme  ressortis- 
sants au  chef-lieu  de  Mons  ou  autres  chefs-lieux,  se 
réglant  en  ce  regard  selon  la  même  coutume,  ils  se- 
ront soumis  aux  dettes  contractées  au  temps  que 
-lesdits  père  et  mère  étaient  puissants  d'aliéner  leurs- 
dits  mains-fermes,  jusqu'à  la  valeur  d'icelles  et  non 
plus  avant. 

»  Successeurs  des  meubles  du  trépassé  seront  su- 
jets de  payer  tontes  dettes  par  lui  créées;  et  ceux 
qui  appréhenderont  ses  fiels  et  alloets  (  francs-al- 
leux )  ,  seront  aussi  tenus  aux  dettes,  ne  soit 

qu'ils  les  appréhendent  et  relèvent  par  autorisation 
de  la  cour  aux  charges  accoutumées,  si  comme  de  ne 
les  aliéner  au  préjudice  desdits  créditeurs,  même  de 
leur  laisser  suivre  les  revenus  annuels,  et  de  pou- 
rvoir par  ladite  cour  commettre  receveur  et  autres 
administrateurs  desdits  biens,  à  la  remontrance  des- 
dits créditeurs.  » 

Ainsi,  dans  cette  coutume,  l'héritier  des  mains- 
firmes  n'est  tenu  envers  les  créanciers  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  de  ces  biens;  et  celui  des 
fiefs  ne  s'expose  à  rien  de  plus,  dès  qu'il  a  la  précau- 
tion de  les  appréhender  par  autorisation  du  conseil 
souverain  de  Mous,  si  c'est  dans  le  Hainaut  autri- 
chien, et  du  parlement  de  Flandre  ou  du  juge  royal, 
si  c'est  dans  le  Hainaut  français.  Voyez  Dettes, 

S  4.1 

[[  Les  dispositions  des  chartes  générales  du  Hai- 
naut sur  cette  matière  sont  abrogées  par  l'art,  y  de 
la  loi  du  3o  vendémiaire  an  13.  ]] 

[  VIII.  On  a  vu  enlevant  qu'aux  termes  d«  l'arti- 
cle 34  de  l'édit  perpétuel  de  161 1,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire qui  omet  quelques-unes  des  formalités  pres- 
crites par  cette  loi,  est,  par  cela  seul,  réputé  héri* 
lier  pur  et  simple;  et  il  semble  que  cette  disposition 
soit  de  droit  commun.  Cependant  le  contraire  a  été 
jugé  au  parlement  de  Normandie,  par  deux  arrêts 
dus  io  avril  1601  et  7  mars  1607;  l'auteur  qui  les 
rapporte,  dit  que,  pour  faire  réputer  héritier  absolu 
celui  qui  s'est  privé  du  Bénéfice  d'Inventaire,  par 
les  nullités  qu'il  a  commises,  il  faut  qu'on  lui  prouve 


VIII. 


des  fraudes  dans  sa  régie.  C'est,  ajoute-t-il,  ce  que 
fait  entendre  clairement  l'art.  g5  de  la  coutume. 
(  Dictionnaire  de  droit  normand,  aux  mots  Bénéfice 
d Inventaire.  )] 

[[  Par  là  se  résout  la  question  de  savoir  si,  dans 
cette  coutume  et  pendant  qu'elle  était  en  vigueur,  un 
héritier  bénéficiaire  pouvait  ou  non  être  réputé  hé- 
ritier pur  et  simple,  pour  n'avoir  pas  fait  invento- 
rier régulièrement  des  meubles ,  des  effets  ou  des  ti- 
tres, qui  étaient,  à  la  mort  du  défunt,  entre  les  mains 
d'un  tiers. 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  celte  question  s'est 
présentée  devant  la  cour  de  cassation. 

Le  9  janvier  1789,  François- Hippolyte  Sanguin- 
Livry  meurt  dans  sa  maison  à  Cacn.  Son  fils  puîné 
et  ses  deux  filles  renoncent  à  sa  succession.  Mais  An- 
toine, son  fils  aîné,  se  porte  héritier  par  Bénéfico 
d'Inventaire. 

En  conséquence,  inventaire  parfaitement  régulier 
des  effets  existants  dans  la  maison  de  Caen  et  dans 
celle  que  le  défunt  avait  à  Bénonville. 

Le  défunt  avait  laissé  à  Paris,  en  mains  tierces, 
des  meubles  et  des  titres  qui  n'avaient  pu  être  com- 
pris dans  cet  inventaire.  Le  16  avril  178g  et  les 
jours  suivants,  il  s'en  fait  un  inventaire  particulier, 
que  signent  l'héritier  bénéficiaire,  son  frère  puîné 
et  les  dépositaires;  mais  le  notaire  rédacteur  néglige 
d'y  apposer  sa  signature.  Le  38  du  même  mois,  les 
meubles  ainsi  inventoriés  sont  vendus  publiquement 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  lieutenant  civil  du 
Chitelct;  et  l'inventaire  est  relaté  daus  le  procès- 
verbal  de  la  vente ,  comme  il  l'avait  été  dans  l'or- 
donnance. 

Le  17  juillet  1790,  Antoine  de  Livry,  en  sa  qua- 
lité d'héritier  bénéficiaire,  et  sa  mère,  comme  créan- 
cière de  la  succession,  font,  avec  les  autres  créan- 
ciers du  défunt,  une  transaction  dans  laquelle  cet 
inventaire  est  encore  énoncé. 

En  l'an  6,  une  veuve  de  Livry,  tante  de  l'héritier 
bénéficiaire,  et  ensuite  le  sieur  Royer,  cessionnaire 
de  ses  droits,  le  poursuivent  comme  héritier  pur  et 
simple,  sur  le  fondement  qu'il  a  appréhendé  les  meu- 
bles et  les  objets  que  le  défunt  avait  laissés  à  Paris , 
et  qu'il  en  a  disposé,  sans  qu'au  préalable  il  en  eût 
été  dressé  un  inventaire  régulier. 

Le  13  floréal  an  9,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Pontoise,  qui  en  effet  le  décide 
ainsi.  —  Appel. 

Par  arrêt  du  i5  germinal  an  10,  «Attendu  qu'en 
droit,  l'héritier  ne  peut  profiter  du  privilège  attaché 
au  Bénéfice  d'Inventaire,  qu'en  faisant  faire  bon  et 
fidèle  inventaire  des  biens  de  la  succession  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi;  qu'Antoine  Sanguin- 
Livry  ne  présente  pour  Paris  qu'un  projet  d'inven- 
taire non  signé  de  plusieurs  parties  intéressées,  et 
notamment  de  la  dame  veuve  do  Livry,  ni  d'aucun 
officier  ministériel;  qoe  rien  ne  constate  que  ce  pro- 
jet et  les  déclarations  actives  et  passives  y  contenues 
soient  du  fait  des  parties  qui  n'ont  pas  signé,  et  sur- 
tout de  la  dame  veuve  de  Livry ,  u  la  cour  d'appel  do 
Paris  déclare  qu'il  a  été  bien  pigé. 

Le  sieur  de  Livry  se  pourvoit  en  cassation,  tt 
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après  nne  instruction  très-contradictoire,  arrêt  du  se  rend  coupable  de  recélé  Code  civil ,  art.  ;g4  et 
18  fructidor  an  la ,  au  rapport  de  M.  Bailly,  par  le-    801 ,  et  ci-après,  n'  9  ter 


quel, 

•  Vu  les  art.  9a  et  g5  de  la  coutume  de  Norman- 
die..... ; 

»  Considérant  que,  d'après  les  dispositions  com- 
binées de  ces  deux  articles,  il  est  démontré  que  l'hé- 
ritier par  Bénéfice  d'Inventaire  ne  peut  être  tenu  au- 
delà  des  forces  de  l'hérédité  qu'autant  qu'il  n'aurait 
pas  fait  d'inventaire,  ou  qu'il  y  aurait  commis  quel- 
que fraude,  ou  qu'il  aurait  concelé  quelque  chose  de  la 


•  Considérant  qu'il  est  constaté  en  fait,  et  qu'il 
n'a  pas  été  méconnu  par  le  tribunal  d'appel  de  Pa- 
ris, que  le  sieur  de  Livry  avait  fait  un  inventaire  ré- 
gulier à  Caen  et  a  Bénonville,  où  la  grande  majorité 
des  effets  mobiliers  était  située; 


[  IX.  L'auteur  du  Dictionnaire  de  droit  normand 
dit  encore,  à  l'endroit  cité,  qu'eu  i?53  on  agita  au 
parlement  de  Normandie  la  question  de  savoir  n  si 
un  héritier  bénéficiaire  immédiat  étant  décédé  avant 
d'avoir  fait  entériner  ses  lettres,  son  héritier  pré- 
somptif pouvait  jouir  du  Bénéfice  d'Inventaire,  et  en 
continuer  les  poursuites  a  son  profit,  sans  par  là 
confondre  l'adition  de  l'hérédité  bénéficiaire  avec 
celle  du  défunt.  L'affirmative  (continue  l'auteur 
cité)  fut  jugée  par  l'arrêt  du  6  juin;  mais  cet  arrêt 
a  été  cassé  au  conseil  le  ao  juillet  1754,  sans  doute 
par  la  raison  que  l'héritier  du  défunt  n'avait  pas  levé 
de  nouvelles  lettres,  et  qu'en  prenant  une  qualité 
devenue  personnelle  au  défunt,  il  ne  pouvait  pas 
dire  qu'il  n'était  pas  son  héritier.  U  n'y  aurait  donc 


»  Considérant  que  le  tribunal  d'appel  a  seulement  pas  eu  de  difficulté  sur  l'exécution  de  l'arrêt  de  la 

prétendu  et  déclaré  qu'il  n'avait  été  fait  pour  Paris  cour,  si  cet  héritier  avait  pris  des  lettres  en  lachan- 

qu'un  projet  d'inventaire  non  signé  de  plusieurs  par~  ccllcrie  en  son  propre  nom.  a 

tits  intéressées,  ni  d'aucun  officier  ministériel;  ce  qui  Ajoutons  que  très-probablement  jl  y  avait  dans 

ne  peut  porter  nulle  atteinte  à  la  validité  de  celui  de  la  cause  des  circonstances  qu'on  nous  a  laissé  igno- 

Caen  et  de  Bénonville;  rer:  car  il  paraît  qu'en  thèse  générale,  la  décision 

»  Considérant  que  les  imperfections  reprochées  à  adoptée  par  le  parlement  de  Normandie  était  exacte, 

l'inventaire  de  Paris, .ne  sont  point  du  fait  du  sieur  L'héritier  représente  en  tout  le  défunt,  et  exerce  tous 

de  Livrj  ;  que  ce  n'est  point  sa  faute  si  cet  inventaire  ses  droits.  Si  donc  le  défunt  pouvait  jouir  à  la  fois 

n'est  pas  signé  du  notaire  et  de  quelques  parties  in-  et  de  la  succession  bénéGciairc  et  de  son  propre  pa- 

ternîtes  ;  trimoine,  pourquoi  son  héritier  ne  pourrait-il  pas, 

»  Considérant  que  cet  acte ,  signé  du  sieur  de  Li-  sans  confusion ,  recueillir  l'une  et  l'autre?  Et  où  est- 

▼ry,  par  conséquent  obligatoire  contre  lui,  a  été  cité  il  écrit  qu'il  lui  faut,  pour  cela,  de  nouvelles  lettres 


comme  étant  un  véritable  inventaire,  dans  plusieurs 
actes  publics  auxquels  il  a  servi  de  fondement,  no- 


tamment dans  une  transaction  du  17 


J  U  I , 


Ict  I' 


obtenues  en  son  nom?] 

[[  IX  bis.  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  vendre  vo- 
lontairement, et  de  la  main  à  la  main,  les  biens  dé- 
reçue  par  le  notaire  même  en  l'étude  duquel  il  n'a  pendants  de  la  succession? 
pas  cesser  d'exister;  et  que  les  meubles  qu'il  détaille  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  quelques  lois  loca- 
ont  été  vendus  publiquement  aux  plus  offrants  et  les,  telles  que  l'édit  perpétue!  de  1611,  particulier 
derneirs  enchérisseurs,  d'après  un  état  que  l'huissier  aux  Pays-Bas,  art.  3 1  et  3a,  et  quelques  coutumes, 
vendeur  en  a  dressé  sur  la  minute  de  ce  même  telles  que  celles  d'Orléans ,  art.  34g ,  ne  lui  permet- 
acte  ;  taient  de  les  vendre  qu'en  justice  et  aux  enchères. 

>>  Considérant  que,  si  le  sieur  de  Livry  avait  voulu  '  Mais  partout  où  la  loi  et  les  coutumes  étaient 
soustraire  quelqu'un  des  effets  qui  y  sont  décrits,  il  muettes,  la  question  était  fort  controversée,  surtout 
aurait  été  contraint  à  le  représenter,  en  vertu  de  sa   par  rapport  aux  immeubles. 

On  disait,  pour  autoriser  l'héritier  bénéficiaire  I 
les  vendre  volontairement,  que  la  vente  qu'il  en  fai- 
sait de  cette  manière  ne  nuisait  ni  aux  privilèges  ni 
aux  droits  hypothécaires  des  créanciers  ;  que  ceux-ci 
pouvaient  assigaer  l'acquéreur  en  déclaration  d'hy- 
pothèque; que,  s'il  prenait  des  lettres  de  ratification, 
et  que  le  prix  ne  leur  convînt  pas,  ils  pouvaient  sur» 
enchérir. 

Mais  on  répondait  que,  s'ils  avaient  la  faculté  de 
surenchérir,  ils  n'en  avaient  pas  toujours  les  moyens  ; 


comme  si  elle  avait  été  authentique; 
u  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  que  dessus,  que 
les  imperfections  qui  ont  servi  de  base  au  jugement 
attaqué  ne  pouvaient  ni  être  tirées  à  conséquence, 
ni  être  imputées  à  mauvaise  foi  ; 

»  Considérant  enfin  que  le  tribunal  d'appel  de  Pa- 
ris n'a  point  fondé  son  jugement  sur  ce  que  le  sieur 
de  Livry  aurait  concelé  quelque  chose  de  la  succes- 
sion, ni  tar  mucune  sorte  de  fraude  de  l'héritier  bé- 
néficiaire; 


a  D'où  il  suit  qu'il  n'a  pas  pu,  sans  violer  les  ar-    que  l'acquisition  pouvait  d'ailleurs  leur  être 

-I  .  „C  J*  1  ...  1.  v  j:.    .  1:  J..   „'„...,_.  I.  A.   


tides  ga  et  g5  de  la  coutume  de  Normandie,  appli- 
quer au  sieur  de  Livry  une  déchéance  de  Bénéfice 
d'Inventaire,  que  l'art.  g5  ne  prononce  que  pour  le 
cas  où  l'héritier  est  Taouvt  avoir  commis  quelque 
MAtinx  ou  coM_.r l r.  aucune  chose  de  la  succession; 

»La  cour  casse  et  annuité...  » 

Aujourd'hui,  l'héritier  bénéficiaire  devient  héri- 
tier pur  et  simple.  Lorsqu'il  manque  aux  formes  ou 


mode;  que  n'ayant  pas  le  droit  de  présenter  des 
étrangers  pour  surenchérir,  ils  ne  pouvaient  éviter 
l'inconvénient  de  la  vileté  du  prix. 

«  Il  est  vrai  (  disaient  les  auteurs  du  nouveau  De- 
nisart,  aux  mots  Bénéfice  d' Inventaire ,  $g,  n*  i3) 
que  cette  raison  peut  s'alléguer  par  tous  créanciers 
d'un  vendeur,  et  que  l'édit  de  1771,  qui  établit  les 


lettres  de  ratification ,  n'y  a  point  d'égard,  et  n'offre 
aux  délais  prescrits  par  (''inventaire  comme  lorsqu'il    d'autre  ressource  aux  créanciers  que  de  surenchérir. 


5*.  TOME  IL 
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Mais  on  peut  répliquer  i*  que  tout  Tendeur  est  pro- 
priétaire absolu,  au  lieu  que  l'héritier  bénéficiaire 
est,  vis  à- vis  des  créanciers,  moins  un  propriétaire 
qu'un  simple  administrateur,  qui  ne  doit  par  consé- 
quent uullement  préjudicicr  aux  intérêts  de  ceux 
auxquels  il  doit  veiller;  3°  que,  lorsqu'un  proprié- 
taire oedinaire  vend,  si  ses  créanciers  souffrent  de 
la  viletc  du  prix ,  par  l'impossibilité  de  surenchérir, 
ils  ont  leur  recours,  non-seulement  sur  les  autres 
biens  du  vendeur,  mais  même  sur  ceux  qu'il  peut  ac- 
quérir par  la  suite;  au  lieu  que,  lorsque  les  .biens  de 
la  ïncoassion  bénéficiaire  sbnt  vendus,  il  ne  reste 
aucune  espérance  aux  créanciers  non  payés. 

»  Ajoutons  (  continuaient  les  mêmes  auteurs  ) 
que,  dans  la  coutume  de  Paris,  l'art.  344  exige  que 
les  meubles  soient  vendus  sur  affiches,  pour  éviter 
les  fraudes,  et  attirer  des  enchérisseurs;  que,  quoi- 
que cet  article  ne  s'observe  pas ,  on  en  doit  conclure 
qu'il  a  été  dans  l'intention  des  rédacteurs  de  la  cou- 


conclusions  du  ministère  public,  le  Jugement  or- 
donnera la  vente. 

m  Il  sera  procédé  a  ladite  vente  suivant  les  for- 
malités prescrites  au  titre  des  partages  et  licitatiout. 

»  L'héritier  bénéficiaire  sera  réputé  héritier  pur  et 
simple,  s'il  a  vendu  des  immeubles  sans  se  conformer 
aux  règles  prescrites  dans  le  présent  titre. 

»  Art.  989.  S'il  y  a  lieu  à  faire  procéder  à  la  vecte 
du  mobilier  et  des  rentes  dépendantes  de  la  succes- 
sion ,  la  vente  sera  faite  suivant  les  formes  prescrites 
pour  la  vente  de  ces  sortes  de  biens;  à  peine,  contre 
l'héritier  bénéficiaire,  dètre  réputé  héritier  pur  et 
simple.  » 

IX  1er.  On  vient  de  voir  que,  suivant  l'art.  988 
du  Code  de  procédure  civile,  l'héritier  bénéficiaire 
ne  peut,  sans  encourir  la  déchéance  du  Bénëfic* 
d'Inventaire,  vendre  les  immeubles  qu'avec  les  for- 
malités prescrites  au  titre  des  partages  et  licita* 
lions. 

Mais  il  est  a  remarquer  que  ces  formalités  sont 
pour  le  royaume  des  Pays-Bas,  par 
in  1816. 
est-il  dit,  art  3?)  des  immeubles 
appartenants  à  des  successions  acceptées  sous  Béné- 
fice d'Inventaire  ou  a  des  successions  vacantes, 

n  Les  héritiers  ou  curateurs  respectifs  seront  tenus 
de  demander  l'autorisation  de  la  vente  publique,  an 
tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement 
où  la  succession  est  ouverte;  lequel,  après  avoir  en- 
tendu l'officier,  statuera  sur  la  demande,  et  en  ar- 


tume  que  l'on  obscrvAt  a  fortiori  les  mêmes  pré-  Mais  >»  cst  1  re 
cautions  pour  les  immeubles,  pour  lesquels  il  est  fort  simplifiées,  pc 
encore  plus  important  de  les  prendre  que  pour  les  «ne  >«'  J«  j""» 
meubles.  «  A  l'ë6ard  (7  * 

n  Un  héritier  bénéficiaire  (concluaient  les  auteurs 
cités)  ne  doit  donc  vendre  que  publiquement;  s'il 
le  fait  à  l'amiable,  il  doit  avoir  le  consentement  des 
créanciers,  pour  éviter  toutes  difficultés  ;  autrement, 
si  les  créanciers  prouvaient  que  l'objet  n'a  pas  été 
vendu  sa  valeur,  qu'ils  déclarassent  ne  pas  pouvoir 
surenchérir ,  et  demandassent  à  présenter  des  enché- 
risseurs étrangers  sur  la  poursuite  des  lettresde  rati-  cordant  l'.utonsaUon  désignera  en  même  temps  .e 
f.cationde  la  part  de  l'acquéreur,  ils  devraient  yélre  ,C  nunistere  du1ucl  ,a  vcnlC  ^hï^U* 

»  La  vente  publique  se  fera  ensuite  par  le  mini- 
stère du  notaire  désigné,  et  par-devant  le  juge-de- 
paix  du  canton  où  la  succession  est  ouverte.  1» 

Les  autres  dispositions  de  cette  loi  qui  sont  rela- 
tives à  la  vente  dont  il  s'agit,  se  trouvent  sous  1« 
mot  Mineur,  $  3 ,  n*  6. 

X.  Le  privilège  du  Bénéfice  d'Inventaire  ne  peut 
■voir  lieu  contre  le  roi,  si  ce  n'est  en  faveur  des  mi- 
neurs. C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  16  de  l'ordon- 
nance du  Roussillon,  donnée  par  Charles IX  au  mois 
de  janvier  i563.  Ko  conséquence,  il  a  été  jugé  par 
arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du  16  mars  IJ35, 
que  la  demoiselle  Renault  ne  pouvait  profiter  des 
lettres  de  Bénéfice  d'Inventaire  par  elle  obtenues 
pour  la  succession  de  son  frère ,  receveur  des  fermes 
au  pont  de  Joigny;  et  que  si,  dans  quinwine,  elle 
ne  renonçait  a  la  succession,  elle  serait  contrainte 
•u  paiement  du  débet  du  compte  de  ce  frère ,  comme 
héritière  pure  et  simple. 

[[  L'art.  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  ta  anroga 
cette  jurisprudence  et  les  lois  sur  lesquelles  elle  était 
fondée.  ]1  a  , 

XI.  A  compter  du  jour  de  l'obtention  des  lettres 
de  Bénéfice  d'Inventaire,  les  créanciers  de  la  succes- 
sion ont  hypothèque  sur  les  biens  de  l'héritier  b»- 
néficiaire  pour  la  gestion  dont  il  est  comptable  en- 
vers eux,  et  par  conséquent  pour  obtenir  l'in- 
demnité du  préjudice  que  cette  gestion  a  pu  lcui 
Lire. 


reçus,  a 

Il  résulte  de  ces  détails  que,  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence, l'héritier  béuéficiairc  ne  courait  per- 
sonnellement aucun  risque,  en  vendant  même  les 
immeubles  sans  formalités  de  justice,  sans  publi- 
cité quelconque;  et  que  seulement  l'acquéreur  était 
exposé  à  des  contestations  de  la  part  des  créan- 
ciers. 

Le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure  en  disposent 
autrement. 

Le  premier  porte,  art.  8o5,  que  l'héritier  béné- 
ficiaire «  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succes- 
sion que  par  le  ministère  d'un  officier  public  aux 
enchères,  et  après  les  affiches  et  publications  ac- 
coutumées; n  et,  art.  906,  «1  qu'il  ne  peut  vendre 
les  immeubles  que  dans  les  formes  prescrites  par 
les  lois  sur  la  procédure.  » 

Le  second  ajoute: 

«  Art.  987.  S'il  y  a  lieu  à  vendre  des  immeubles 
dépendants  de  la  succession ,  l'héritier  bénéficiaire 
présentera  au  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance, une  requête  où  ils  seront  désignés;  cette  re- 
quête sera  communiquée  au  ministère  public;  sur  ses 
Conclusions  et  le  rapport  d'un  juge  nommé  à  cet 
effet,  il  sera  rendu  jugement  qui  ordonnera  préa- 
lablement que  les  immeubles  seront  vus  et  estimés 
par  un  expert  nommé  d'office. 

»  Art.  988.  Si  le  rapport  est  régulier,  il  sera  en- 
tériné 4ur  requête  par  le  même  tribunal;  et  sur  les 
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[[  Cette  hypothèque  n'a  jamais  eu  lieu  dans  les 
pajs  de  nantissement,  et  elle  est  abrogée  dans  toute 
h  France  par  l'art.  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  1  a.]] 

XII.  Justinien,  dans  la  loi  Scirnus,  permet  à  l'hé- 
ritier bénéficiaire  de  payer  les  créanciers  du  défunt 
à  mesure  qu'ils  se  présentent,  sans  être  obligé  d'exa- 
miner s'ils  sont  les  plus  anciens,  et  sans  que  les 
créanciers  antérieurs  puissent  avoir  aucune  action 
contre  lui;  sauf  leur  recours  contre  les  créanciers 
postérieurs  qui  ont  touché;  pour  raison  de  quoi  Jus- 
tiniea  accorde  une  action  aux  créanciers  plus  anciens 
ou  privilégiés. 

La  disposition  de  cette  loi  est  suivie  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  excepté  dans  ceux  du  ressort  du  par- 
lement de  Paris.  Dans  ceux-ci,  l'héritier  bénéficiaire 
n'a  pas  la  libetté  de  payer  les  créanciers  posté- 
rieurs avant  les  antérieurs;  il  doit  attendre  que 
l'ordre  soit  fait,  suivant  un  arrêt  prononcé  le  a  avril 
1577,  et  rapporté  par  Charondas  dans  ses  Réponses. 
C'est  aussi  la  doctrine  de  d'Argentrée  sur  la  coutume 
de  Bretagne,  et  de  Lebrun  dans  son  Traité  des  sue- 
cessions. 

Au  parlement  de  Paris  et  dans  les  autres  pays  ois 
les  meubles  n'ont  point  suite  par  hypothèque,  les 
créanciers  postérieurs  qui  ont  touché  de  l'héritier 
bénéficiaire  leur  paiement  sur  le  prix  des  meubles, 
ne  peuvent  être  contraints  de  rapporter  au  profit  des 
créanciers  antérieurs. 

Il  n'en  est  pas  de  même  au  parlement  de  Tou- 
louse :  on  y  oblige,  en  ce  cas,  le  créancier  postérieur 
à  rapporter,  soit  qu'il  ait  reçu  son  paiement  sur  le 
prix  des  immeubles,  ou  sur  celui  des  meubles. 

Mais  combien  de  temps  doit  durer  l'action  accor- 
dée aux  anciens  créanciers  pour  faire  rapporter  les 
autres  ?  Les  auteurs  sont  partagés  à  cet  égard.  Catcllan 
la  limite  àdix  ans:  mais  Uuperrieret  Védel  la  portent 
à  trente  ans.  Bretoonicr  approuve  cette  dernière  opi- 
nion. 

[[Le  Code  civil  trace,  sur  tout  cela,  des  règles 
uniformes  pour  toute  la  France. 

«Art.  808.  S'il  y  a  des  créanciers  opposants, 
l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  payer  que  dans  l'ordre 
et  de  la  manière  réglés  par  le  juge.  S'il  n'y  a  pas  de 
créanciers  opposants,  il  paie  les  créanciers  et  les  lé- 
gataires à  mesure  qu'ils  se  présentent. 

»  809.  Les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  pré- 
sentent qu'après  l'apurement  du  compte  et  le  paie- 
ment du  reliquat,  n'ont  de  recours  a  exercer  que 
contre  les  légataires.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  re- 
cours se  prescrit  par  le  laps  de  trois  ans,  à  compter 
du  jour  de  l'apurement  du  compte  et  du  paiement  du 
reliquat.  »  J] 

XIII.  Un  tuteur  qui  rend  compte  du  Bénéfice  d'In- 
ventaire pour  ses  mineurs,  nepeut  pas  y  employer  les 
aliments  qu'il  leur  a  fournis,  parce  que  la  succession 
bénéficiaire  appartient  aux  créanciers  plutôt  qu'aux 
héritiers.  Cela  fut  ainsi  jugé  au  parlement  de  Bre- 
tagne en  la  séance  d'août  161a,  comme  le  rapporte 
Frain. 

Cependant,  au  parlement  de  Provence,  le  con- 
traire fut  jugé  par  arrêt  du  dernier  juin  iGi5,  rap- 
porté à  la  suite  de  BonUace,  et  cela  par  le  motif  de 
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la  bonne  foi  de  l'héritier.  L'usage  du  parlement  de 
Bret.i£?>e  parait  plus  juste,  par  la  raison  qui  a  été 
dite  ci-dessus. 

XIV.  Au  parlement  de  Paris,  tous  les  frais  légi- 
times que  fait  l'héritier  bénéficiaire,  doivent  dire 
supportés  par  la  succession. 

[[  L'art.  8 1  o  du  Code  civil  porte  que  «  les  frais  de 
scellé,  s'il  en  a  été  apposé,  d'inventaire  et  de  compte, 
sont  a  la  charge  de  la  succession.  »  ]] 

Mais  si  l'héritier  bénéficiaire  entreprenait  des 
procès  qui  parussent  évidemment  mal  fondés,  le* 
frais  en  pourraient  être  mis  à  sa  charge  par  les 
juges.  Il  faut  toutefois  que  cela  soit  ainsi  ordonné, 
pour  qu'il  ne  puisse  pas  employer  ses  frais  dans 
son  compte. 

Quelques  auteurs,  tels  que  Lange  et  Bacquet, 
ont,  à  la  vérité,  prétendu  qu'il  suffisait  qu'un  héri- 
tier bénéficiaire  succombât  dans  une  contestation, 
pour  être  tenu  personnellement  des  dépens;  mais 
cette  opinion  n'est  pas  admise  à  Paris;  elle  a  mémo 
été  rejetée  par  un  arrêt  du  parlement,  du  1 1  avril 
1709,  lequel  a  jugé  qu'un  héritier  bénéficiaire  qui 
agit  en  celte  qualité  ne  doit  les  dépens  qu'en  celte 
même  qualité. 

Au  parlement  de  Toulouse,  l'héritier  bénéficiaire 
est  tenu  des  dépens  en  son  nom,  comme  l'attestent 
Catcllan  et  la  Bochc-Flavin.  Il  en  est  de  même  au 
parlement  de  Bordeaux,  suivant  le  témoignage  de 
Lapeirère. 

C'est  aussi  ce  qui  se  pratique  au  parlement  de 
Bretagne,  comme  le  prouve  l'acte  de  notoriété  des 
avocats  de  ce  parlement  du  ia  juillet  1717,  rapporté 
à  la  suite  des  arrêts  de  Devolant. 

On  suit  encore  la  même  jurisprudence  au  parle- 
ment de  Normandie.  Bcrault,  sur  l'art.  98  de  la  cou- 
tume de  celle  province,  dit  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire est  toujours  tenu  en  son  nom  des  dépens  aux- 
quels  il  est  condamné,  soit  en  demandant  ou  eu 
défendant;  mais  Basnage,  sur  le  même  article,  dis- 


tingue s'il  n'a  fait  que  suivre  le  procès  commencé 
par  le  défunt,  ou  s'il  l'a  commencé  de  son  chef.  Au 
premier  cas,  il  estime  que  l'héritier  n'est  pas  tenu 
des  dépens  en  son  nom;  au  second  cas,  il  dit  qu'il 
en  est  tenu. 

Au  parlement  de  Grenoble,  on  fait  une  outre  dis- 
tinction :  si  l'héritier  bénéficiaire  a  intenté  de  son 
chef  le  procès,  il  est  tenu  des  dépens  en  son  nom  ; 
mais  il  n'en  est  pas  tenu  lorsque  le  procès  a  été  in- 
tenté d'après  l'avis  des  créanciers. 

[[  La  jurisprudence  du  ci-devant  parlement  (Lu 
Paiis  sur  cette  matière  était  la  plus  raisonnable,  «t 
l'art,  j3a  du  Code  de  procédure  civile  l'a  érigé*  en 
lot. 

Il  a  même  été  jugé  par  la  cour  de  cassation,  avaut 
la  publication  de  ce  Code,  qu'elle  devait  avoir  lieu 
dans  les  pays  qui  ressortissaient  ci-devaut  au  par- 
lement de  Toulouse.  V.  l'arrêt  du  |5  brumaire  au 
i3,  rapporté  ci-après,  n»  jC.  ]] 

XV.  Suivant  l'ancienne  jurisprudence,  dont  on 
trouvera  les  preuves  ci-après,  tv»  18,  l'héritier  bé- 
néficiaire pouvait,  en  tout  état  de  cause  et  quand  il 
le  voulait,  renoncer  à  la  succession  vis-à-vis  des 
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créanciers,  en  leur  rendant  compte  de  ce  qu'il  pou- 
vait avoir  en  sa  qualité;  mais  cette  jurif^fiTuViice, 
contraire  a  l'ordonnance  de  janvier  1629,  a  été  ré- 
formée par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  a  sep- 
tembre 1755,  lequel,  en  infirmant  une  sentence  des 
requêtes  du  Palais,  a  jugé  qu'un  héritier  par  Béné- 
fice d'Inventaire  ne  peut  pas  renoncera  la  succession 
qu'il  a  acceptée  en  cette  qualité,  sur  ce  principe  que 
celui  qui  est  une  foit  héritier  ne  peut  plus  cesser  de 
l'être,  et  que  la  qualité  d'héritier,  soit  bénéficiaire, 
soit  pur  et  simple,  est  une  qualité  indélébile. 

Dans  cette  affaire,  les  conseils  de  la  demoiselle 
de  Boufflcrs,  mineure,  lui  avaient  fait  prendre  des 
lettres  de  rescision  contre  sa  renonciation;  mais  le 
parlement  l'a  admise  à  recueillir  la  succession,  sans 
qu'il  fût  besoin  de  lettres  de  rescision  :  ainsi,  il  a 
jugé  que  la  renonciation  était  nulle  de  plein  droit, 
et  qu'on  ne  peut  abdiquer  une  succession  bénéficiaire, 
quand  une  fois  elle  a  été  acceptée  par  quelqu'un  qui 
a  pris  la  qualité  d'héritier  par  Bénéfice  d'Inventaire. 

Ces  principes  ont  été  confirmés  par  un  autre  arrêt 
du  2.3  juillet  1756.  Un  héritier  bénéficiaire,  auquel 
on  opposait  celui  du  a  septembre  1 -.).>,  disait  que 
le  préjugé  qui  en  résultait  ne  lui  était  pas  applica- 
ble;  qu'il  était  dans  un  cas  différent,  parce  qu'il  ne 
s'était  jamais  immiscé  dans  la  succession  ;  qu'il  avait 
obtenu  des  lettres  qu'il  avait  fait  entériner;  mais 
que  cela  s'était  passé  avant  la  levée  des  scellés,  et 
qu'au  moment  de  l'inventaire,  il  avait  renoncé;  au 
moyen  de  quoi  sa  qualité  était  demeurée  sans  effet 
Malgré  ces  raisons,  le  parlement  le  condamna  à 
payer  en  qualité  d'héritier  par  Bénéfice  d'Inventaire. 

Un  troisième  arrêt  rendu  le  6  mars  1762,  d'après 
ces  mêmes  principes,  a  déclaré  nulles  des  renoncia- 
tions au  Bénéfice  d'Inventaire  faites  par  des  héri- 
tiers bénéficiaires,  ainsi  quê  la  nomination  du  cu- 
rateur au  Bénéfice  d'Inventaire  qui  avait  eu  lieu  sur 
leur  requête. 

Il  en  est  différemment  dans  tes  pays  de  droit 
écrit  :  on  y  juge  que  la  renonciation  d'héritier  bé- 
néficiaire détruit  entièrement  la  qualité  d'héritier. 

[[Le  Code  civil  porte,  art.  80a,  que  l'héritier  par 
Bénéfice  d'Inventaire  peut  r  se  décharger  du  paie- 
ment des  dettes,  en  abandonnant  tous  les  biens  de 
la  succession  aux  créanciers  et  légataires.»  —  Cela 
réduit,  sous  beaucoup  de  rapport,  la  question  sur 
laquelle  étaient  divisés  les  parlements,  à  une  pure 
question  de  mot*.  Dès  que  l'héritier  bénéficiaire  peut 
abandonner  tous  les  biens  de  la  succession  aux 
créanciers  et  légataires,  il  est  évident  qu'il  peut, 
envers  les  créanciers  et  les  légataires,  faire  l'équi- 
pollcnt  d'une  renonciation  effective  à  sa  qualité 
d'héritier.  V.  mon  Recueil  de  Questions  dedroit,  aux 
mots  Bénéfice  d'Inventaire,  $  5. 

Mais  peut-il  également  renoncer  envers  ses  co- 
héritiers, pour  se  dispenser  d'un  rapport?  V.  ci- 
après,  n*  18.]] 

En  Normandie,  l'héritier  bénéficiaire  peut  re- 
noncer pour  s'en  tenir  au  tiers-coutumic-r. 

[[  Le  tiers-coutumier  normand  est  aboli  par  l'ar- 
ticle 6 1  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2.  F.  Tiers-cou- 
tumier. 


XVI.  L'héritier  bénéficiaire  qui  a  renoncé  1  la 
succession,  peut-il  attaquer  un  jugement  rendu 
contre  lui  en  sa  qualité? 

Le  10  thermidor  an  10,  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Toulouse,  qui  condamne  te  sieur  Caraticr  et  la 
dame  Thil,  héritiers  bénéficiaires  de  Louis  Caraticr, 
leur  frère,  a  payera  la  demoiselle  Capblanca,ooo  f. 
de  dommages-intérêts,  et  aoo  fr.  jusqu'à  la  promul- 
gation du  Code  civil,  pour  la  nourriture  et  l'entre» 
tien  d'un  enfant  qu'elle  a  mis  au  monde,  et  dont 
clic  attribue  la  paternité  au  défunt. 

Le  3  frimaire  an  1 1,  le  sieur  Caraticr  et  la  dame 
Thil  renoncent  à  la  succession  de  leur  frère,  et  en 
font  notifier  l'acte  à  la  demoiselle  Capblanc. 

Celle-ci  ne  les  en  poursuit  pas  moins  pour  les  dé- 
pens qu'elle  a  obtenus  contre  eux  par  l'arrêt  du  10 
thermidor  an  10,  et  ils  en  paient  une  partie. 

Peu  de  temps  après,  la  demoiselle  Capblanc  fait 
créer  un  curateur  a  la  succession  de  Louis  Caraticr, 
et  poursuit  cootre  lui  l'exécution  de  l'arrêt,  tant 
pour  le  principal  que  pour  la  portion  des  dépens  qui 
reste  a  payer. 

Les  choses  en  cet  état,  le  sieur  Carat!*!'  et  la  dame 
Thil  se  pourvoient  en  cassation  contre  l'arrêt  du  10 
thermidor  an  10. 

La  demoiselle  Capblanc  soutient  qu'ils  y  sont 
non-recevables,  parce  qu'ils  y  sont  sans  intérêt,  et 
par  conséquent  sans  qualité. 

Ils  répondent  que,  nonobstant  leur  renonciation 
à  l'hérédité  bénéficiaire,  l'arrêt  leur  porte  encore 
préjudice,  1*  en  ce  que  préjugeant  que  leur  frère 
était  père  de  la  demoiselle  Capblanc,  il  introduit 
dans  leur  famille  un  individu  qu'elle  ne  doit  pas  re- 
connaître; a"  en  ce  qu'il  les  condamne  aux  dépens. 

Par  arrêt  du  i5  brumaire  an  i3,  au  rapport  Je 
M.  Lasaudadc, 

o  Considérant  que  le  jugement  attaqué  n'a  rien 
préjugé  ni  sur  l'état  ni  sur  les  droiu  de  l'enfant  dont 
la  demanderesse  est  accouchée;  et  qu'au  moyen  de 
la  renonciation  des  demandeurs  non  contestée,  ils 
n'ont  aucun  droit  ni  intérêt  de  se  pourvoir  contre 
le  jugement  du  10  thermidor  an  9  dont  il  s'agit, 
pas  même  pour  les  dépens  qui  ont  été  payés,  puis- 
qu'ils ont  la  faculté  de  les  employer  contre  le  cura- 
teur à  la  succession  vacante; 

m  La  cour  déclare  les  demandeurs  non-receva- 
bles »]] 

XVII.  L'héritkr  par  BénéGcc  d'Inventaire  doit 
rendre  compte  aux  créanciers,  lorsqu'il  en  est  re- 
quis. 

Il  y  a  en  Bretagne  un  usage  singulier  a  cet  égard. 
Les  héritiers  bénéficiaires  y  sont  tenus  solidaire- 
ment et  par  corps  de  délivrer  aux  créanciers  le  re- 
liquat de  leur  compte,  parce  qu'on  les  y  regarda 
comme  des  économes,  des  séquestres  et  dépositaire* 
de  justice,  aiusi  que  l'observe  Perchambault  sur  la 
coutume  de  cette  province;  au  lieu  qu'à  Paris,  et 
presque  partout  ailleurs,  ils  sont  regardés  comme 
de  vrais  héritiers,  et  ne  sont  tenus  chacun  quo  d« 
leur  part  personnelle  et  par  les  voies  ordinaire». 
[[T.  ci-après,  n»  a5.]] 

Il  est  aussi  d'usage  en  Bretagne,  suivant  un  le 
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gtement  de  i683,que,  si  l'héritier  bénéficiaire  ne 
procure  pas  dans  trois  ans  le  paiement  des  créan- 
ciers, ou  ne  rend  pas  compte,  le  créancier  le  plus 
diligent  peut  obtenir  la  subrogation. 

Suivant  l'ordonnance  du  mois  de  janvier  1639, 
l'héritier  bénéficiaire  devait  rendre  compte  de  l'hé- 
rédité, dans  le  cours  de  dix  années,  à  compter  du 
jour  qu'il  avait  obtenu  des  lettres  de  Bénéfice  d'In- 
ventaire :  sinon ,  il  devait  être  réputé  héritier  pur 
et  simple,  et  en  cette  qualité  répondre  des  dettes  de 
la  succession;  mais  cette  disposition  est  tombée  en 
désuétude. 

[[  Elle  serait  d'ailleurs  abrogée  au  besoin  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  1  a. 

Le  même  article  abroge  aussi  l'usage  et  le  règle- 
ment breton  dont  on  vient  de  parler.  J] 

XVIII.  Ce  serait  en  vainque  les  héritiers  majeurs, 
pour  être  dispensés  de  rapporter  au  partage  de  la 
succession  ce  qu'ils  auraient  reçu  du  défunt  en 
avancement  d'hoirie,  renonceraient  à  la  succession 
elle-même ,  après  l'avoir  acceptée  sous  Bénéfice 
d'Inventaire.  Une  telle  renonciation  ne  produirait 
pas  en  leur  faveur  un  pareil  effet.  C'est  ce  qu'ont 
décidé  deux  arrêts  fameux  rendus  au  parlement  de 
Paris,  le  ao  avril  168a  et  le  a3  février  170a.  Voici 
l'espèce  du  premier. 

M. de  Chovayne,  conseiller  d'Etat,  père  et  tuteur 
de  trois  filles,  en  maria  deux,  et  leur  donna  des  dots 
considérables. 

L'une  épousa  M.  de  Neuville,  conseiller  au  par- 
lement; et  l'autre,  M.  du  Laurens,  conseiller  aux 
requêtes  du  Palais. 

La  troisième  épousa  M.  de  Pajot;  mais  elle  ne  se 
maria  qu'après  le  décès  de  son  père,  et  elle  n'avait 
reçu  de  lui  aucun  don. 

Ces  trois  filles  acceptèrent  la  succession  de  M.  de 
Chovajne  sous  Bénéfice  d'Inventaire. 

Depuis  cette  acceptation,  la  dame  du  Laurens  vint 
à  mourir,  après  avoir  fait  la  dame  de  Neuville,  sa 
sœur,  sa  légataire  universelle. 

La  dame  de  Neuville,  voulant  se  débarrasser  des 
suites  d'une  succession  bénéficiaire,  y  renonça, 
quoiqu'elle  pût  être  avantageuse,  et  s'en  tint  a  la  dot 
que  son  père  lui  avait  constituée.  —  La  dame  de 
Pajot  soutint  que,  nonobstant  cette  renonciation, 
la  dame  de  Neuville  était  obligée  de  rapporter  sa  dot 
à  la  masse  des  biens  de  la  succession  commune,  tant 
de  son  chef  comme  héritière,  que  du  chef  de  la  dame 
du  Laurens  qu'elle  représentait  comme  sa  légataire 
universelle. 

La  cour  prononça  en  faveur  de  la  dame  Pajot,  et 
la  dame  de  Neuville  fut  condamnée  au  rapport. 

Le  second  arrêt  cité  est  intervenu  dans  l'espèce 
suivantr. 

Le  marquis  de  Marigneux  laissa  en  mourant  deux 
filles  dont  l'une  avait  épousé  le  marquis  de  Frcs- 
noj  et  l'autre  le  marquis  de  Thurin.  Les  deux  soeurs 
acceptèrent  par  Bénéfice  d'Inventaire  la  succession 
de  leur  pire,  et  en  jouirent  par  indivis  pendant  dix 
ans.  Après  ce  temps,  la  marquise  de  Thurin  prit 
des  lettres  de  rescision  contre  son  acceptation,  et 
ilimanda  le  douaire  de  sa  mère  :  la  marquise  de 
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Fresnoy  la  soutint  mal  fondée  à  cet  égard.  Cepen- 
dant, l'affaire  ayant  été  plaidée  au  Chatelet  de  Paris, 
les  lettres  de  rescision  y  furent  entérinées;  mais  la 
marquise  de  Fresnoy  ayant  interjeté  appel  de  la 
sentence  d'entérinement,  le  parlement  infirma  celte 
sentence,  et  ordonna  qu'il  serait  procédé  au  par- 
tage entre  les  deux  sœurs. 

Ainsi  la  cour  jugea  qu'un  héritier  bénéficiaire  qui 
a  pris  cette  qualité  étant  majeur,  ne  peut  plus  par 
la  suite  renoncer  a  la  succession,  relativement  i  ses 
cohéritiers,  pour  s'en  tenir  au  douaire. 

Il  fut  en  même  temps  ordonné  que  l'arrêt  serait 
lu  et  publié  au  Chitelet  pour  servir  de  règlement  à 
l'avenir  en  pareil  cas. 

Les  motifs  sur  lesquels  cet  arrêt  est  fondé  ont  été 
rédigés  par  M.  Mérault  de  Poinville,  rapporteur,  et 
par  M.  Bigot  de  Monville,  l'un  des  juges.  Comme 
ils  peuvent  répandre  beaucoup  de  lumière  sur  la 
matière  dont  il  s'agit,  nous  allons  les  rapporter 
d'après  les  rédacteurs  du  Journal  du  Palais. 

«  L'héritier  par  Bénéfice  d'Inventaire  est  vérita- 
blement héritier.  Les  preuves  qui  en  ont  été  rap- 
portées par  la  dame  de  Pajot  sont  véritables,  con- 
vaincantes et  démonstratives,  et  c'est  une  pure 
subtilité  de  dire  qu'il  n'est  héritier  que  jusqu'au 
temps  qu'il  a  renoncé,  parce  qu'il  ne  serait  pas  vé- 
ritablement héritier  s'il  pouvait  se  dépouiller  de 
celte  qualité.  Ce  qui  a  fait  croire  qu'il  s'en  pouvait 
dépouiller,  c'est  qu'on  a  introduit  depuis  cent  ans 
l'usage  de  renoncer  par  l'héritier  bénéficiaire,  quand 
il  le  juge  à  propos.  Mais  cet  usage  n'a  été  introduit 
que  par  les  praticiens  sans  aucune  nécessité,  puis- 
que, pour  exécuter  l'intention  do  la  loi  Scimut ,  la 
renonciation  est  absolument  inutile.  11  suffit  que 
l'héritier  bénéficiaire  rende  compte  des  biens  de  la 
succession,  et  que  les  créanciers  ne  puissent  l'obli- 
ger a  les  payer  au-delà  des  forces  de  la  même  suc- 
cession. 

»  En  effet,  quoique  l'héritier  par  Bénéfice  d'In- 
ventaire ait  rendu  compte  à  quelques-uns  des  créan- 
ciers et  qu'il  ait  renoncé,  il  est  toujours  obligé  de 
rendre  compte  en  la  même  qualité  à  tous  les  autres 
créanciers.  Preuve  certaine  qu'il  ne  peut  s'en  dé- 
pouiller, et  qu'il  ne  peut  leur  objecter  autre  chose, 
sinon  qu'il  n'est  obligé  â  leur  égard  que  jusques  à 
concurrence  des  biens  de  la  succession. 

»  Cet  usage  de  renoncer  à  la  succession  bénéfi- 
ciaire, introduit  par  les  pralicicus,  est  attesté  par 
nacquet  dans  son  Traité  des  droits  de  justice;  et  les 
juges  l'ont  autorisé  à  l'égard  des  créanciers  seule- 
ment, comme  on  peut  le  voir  par  l'arrêt  de  Lomel, 
rapporté  par  M.  Louct. 

»  Il  faut  encore  faire  réflexion  que  le  Bénéfice 
d'Inventaire  n'a  point  d'autre  effet  que  de  remettre 
les  choses  dans  l'état  naturel  où  elles  doivent  être 
considérées  entre  les  héritiers  d'un  défunt  et  ses 
créanciers. 

»  Car  naturellement  nous  ne  devons  payer  les 
dettes  d'un  défunt  qu'à  proportion  du  profit  que 
noua  faisons  dans  sa  succession  ;  et  c'est  une  injus- 
tice de  nous  obliger  d'en  payer  duvant-ige.  Ce  n'est 
que  la  mauvaise  loi  dans  laquelle  on  vit,  qui  a  fait 
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que,  pour  éviter  la  fraude  qui  se  pourrait  commet- 
tre, on  oblige  uo  héritier  à  paver  toutes  les  dettes 
indistinctement,  afin  qu'on  ne  soit  pas  obligé  d'es- 
suyer les  chicanes  d'un  héritier  qui  voudrait  tou- 
jours paraître  n'avoir  aucun  bien  provenant  de  la 
personne  i  laquelle  il  a  succédé. 

»  Ainsi  le  bénéfice  d'Inventaire  n'est  qu'une  pré- 
caution qu'on  a  prise  contre  ce  qui  avait  été  établi 
a  l'égard  des  créanciers,  à  cause  de  la  mauvaise  foi 
et  de  la  fraude  de  l'héritier.  Ce  qui  n'a  rien  de  com- 
mun avec  le  rapport  qui  se  fait  entre  cohéritiers. 

»  Le  motif  du  rapport  est  l'esprit  d'union  et  d'é- 
galilé  qui  doit  être  entre  les  enfants. 

»  Dans  l'ancien  droit,  quand  les  enfants  étaient 
appelés  à  la  succession  de  leur  père  par  son  testa- 
ment, ils  ne  rapportaient  pas,  parce  qu'ils  recueil- 
laient pour  lors  l'hérédité  comme  auraient  fait  des 
étrangers;  mais  lorsqu'ils  la  recueillaient  en  qualité 
d'enfants,  ce  qu'ils  avaient  eu  de  la  libéralité  de 
leur  père  de  son  vivant  devenait  une  portion  do  la 
succession. 

»  Le  père  était  censé  avoir  réglé  sa  libéralité  sui- 
vant la  loi  naturelle,  qui  souffre  avec  peine  l'inéga- 
lité entre  les  frères. 

i»  Les  enfants  émancipés  n'étaient  pas  autrefois 
de  la  famille  de  leur  père,  et  ne  succédaient  pas 
avec  les  enfants  qu'ils  nommaient  tiens.  Le  préteur 
les  appela  ad  bonoruni  possessionem  contra  tabulas  : 
mais  k  condition  de  partager  actuellement  les  biens 
qu'ils  avaient  pris  du  vivant  du  père  ,  ou  de  donner 
caution  de  les  rapporter;  parce  que,dit  la  loi  i.B.de 
collatione,  Conséquent  est  ut  sua  quoquebona  in  mé- 
dium conférant,  qui  appetunt  paterna.  La  loi  ne  dit 
pas,  qui  dividunt,  qui  capiunt,  mais  qui  appetunL, 
pour  montrer  qu'il  n'est  point  nécessaire  de  s'im- 
miscer, et  qu'il  suffit  de  se  présenter  pour  partager. 

»  Les  lois  n'ont  jamais  diminué  la  faveur  des  rap- 
ports ;  au  contraire,on  en  a  toujoursaugmenté  l'usage. 
Autrefois  les  enfants  qui  venaient  à  la  succession 
de  leur  père  en  vertu  de  son  testament  n'étaient 
point  obligés  au  rapport,  comme  il  a  été  remarqué. 
Justinien,  par  sa  novellc  18,  lesy  aobligés.  Preuve 
qu'il  a  toujours  eu  le  dessein  d'augmenter  le  rap- 
port qui  fait  l'union  entre  les  enfants,  et  met  la 
paix  dans  les  familles.  Il  ne  s'en  est  relâché  qu'en 
laveur  de  l'autorité  paternelle,  comme  il  paraît 
dans  l'authentique  ex  tettamento,  C.  de  collalionibut, 
afin  d'exciter  les  enfants  à  une  plus  grande  com- 
plaisance pour  leurs  pères. 

»  Dans  la  coutume  de  Paris,  les  lois  du  rapport 
sont  observées,  comme  en  pays  de  droit  écrit.  L'au- 
lovutique  ex  tettamento  n'a  point  lieu. 

»  Le  rapport  ne  se  fait  qu'entre  frères.  Il  n'y  en 
a  point  entre  les  ascendants  ni  les  collatéraux.  C'est 
un  droit  et  un  privilège  attaché  à  la  fraternité,  jus 
quodtLim  (rnteruitatit.  Il  ne  faut  donc  point  s'éton- 
ucr  qu'on  veuille  le  conserver  à  l'égard  des  rohé- 
ritiers,  quoiqu'il  soit  prohibé  à  l'égard  des  créan- 
ciers. 

»  Quand  Justinien  a  fait  la  loi  Seimus,  il  n'est 
pas  possible  qu'il  ait  en  dans  l'esprit  d'abolir  le 
rapport  entre  frères,  puisque  par  sa  novellc,  qui 


est  postérieure  i  la  loi  Scimus,  il  a  donné  plus  d'é- 
tendue à  ce  droit  qu'il  n'en  avait  auparavant.  S'il 
avait  eu  dessein  d'y  dorner  quelque  atteinte  dans 
la  loi  Scimus,  il  en  aurait  fait  mention  dans  la  nu- 
Telle,  et  ne  l'aurait  pas  augmenté  comme  il  a  fait. 

»  Ainsi  il  est  certain  que  Justinien  n'a  point  en 
d'autre  intention,  quand  il  a  introduit  le  Bénéfices 
d'Inventaire,  que  de  joindre  tous  les  héritiers  d'une 
succession,  pour  les  défendre  des  attaques  de  leur 
ennemi  commun,  qui  est  le  créancier.  Mais  il  ne 
leur  a  pas  fourni  des  armes  pour  se  détruire  entra 
eux,  ni  pour  leur  ôter  les  droits  qu'ils  pouvaient 
avoir  les  uns  envers  les  autres.  Qu'importe  si  diset- 
dtre  ab  heredilate  veut  dire  que  la  qualité  d'héritier 
soit  muable.  ou  immuable?  Il  faut  que  l'héritier  sa- 
tisfasse à  l'intention  de  la  loi  Scimus,  et  il  faut  qu'il 
satisfasse  aux  autres  lois  qui  ne  sont  point  détruites 
par  la  loi  Scimus,  entre  lesquelles  est  la  loi  du  rap- 
port. 

u  Car  il  n'est  parlé  du  rapport  dans  la  loi  Scimus, 
ni  directement  ni  indirectement;  le  Bénéfice  d'In- 
ventaire n'y  est  introduit  que  contre  les  créanciers, 
légataires  et  fidéicommusaires. 

u  Quand  la  loi  dit  :  adeant  htereditattm  sine  péri- 
cuto ,  et  nihil  penitus  ex  tua  subttantia  amiltant ,  la 
glose  ajoute,  tinepericulo  creditorum  ultra  vint.  Elle, 
ne  dit  pas,  sine  periculo  collationis,  et  nihil  ex  tub- 
stantia  sua  penitut  amiltant. 

»  La  loi  fait  distinction  de  deux  sortes  de  sub- 
stances: la  première  est  celle  qu'elle  appelle  tubttan- 
tia  devoluta  ;  celle-là  appartient  aux  créanciers  ;  la 
deuxième,  c'est  propria  subttantia,  qui  se  doit  rap- 
porter au  cohéritier,  et  qui  ne  se  rapportait  pas  au 
créancier,  quoiqu'on  ait  jugé  le  contraire,  en  quel- 
que sorte,  par  l'arrêt  de  Lomel,  dans  la  coutume  de 
Paris,  et  peut-être  contre  l'esprit  et  l'intention  da 
la  coutume,  comme  il  sera  remarqué. 

»  C'est  un  mauvais  argument  dans  la  bouche  da 
l'héritier,  de  dire  qu'il  perdrait  de  sa  propre  sub- 
stance s'.l  était  oblige  de  rapporter;  car  il  s'ensui- 
vrait par  cet  argument  qu'il  pourrait  aussi  se  dis- 
penser de  rapporter  la  légitime. 

»  Mais  comme  la  légitime  est  un  droit  particulier 
que  le  frère  doit  à  son  frère ,  de  même  le  rapport  est 
un  droit  particulier  que  le  frère  héritier  doit  a  son 
frère,  qui  est  son  cohéritier. 

n  Ce  n'est  point  une  dette  de  la  succession,  cl  la 
loi  ne  parle  que  des  dettes  de  la  succession,  quand 
elle  dit,  onerotam  invencrit  htereditaiem ,  et  quand 
elle  parle  de  la  délibération,  qui  ne  regarde  aussi 
que  les  créanciers. 

»  Les  arrêts  de  la  Saint-Yon  et  de  Lomel  prou- 
vent la  différence  qu'on  a  faite  entru  1  héritier  à 
IVgard  du  créancier,  et  l'héritier  à  l'égard  du  cohé- 
ritier. Il  ne  faut  que  les  lire  pour  en  être  per«nadé  ; 
et  il  suffit  pour  cela  de  faire  réflexion  sur  les  motifs 
de  cet  arrêt  de  Lomel,  rapporté  par  M.  Louet,  dans 
l'arrêt  de  la  Saint-Yon  :  parce  que  la  Saint-Yon  avait 
pour  partie  un  cohéritier,  on  dit  qu'elle  prendra  la 
qualité  d'héritière  pure  et  simple,  si  mieux  elle 
n'aime  rapporter  comme  héritière  ou  par  Bénéfice 
d'Inventaire.  On  conserve  par  cet  arrêt  les  droits 
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de  la  Saint- Yon,  à  l'égard  des  créanciers,  en  lui 
conservant  la  qualité  d'héritière  par  Bénéfice  d'In- 
ventaire, et  l'on  conserve  les  droits  de  son  cohéri- 
tier en  l'obligeant  au  rapport.  Il  n'y  a  qu'à  lire  le 
plaidoyer  de  M.  Marion,  inséré  dans  l'arrêt,  pour 
voir  quel  en  a  été  le  motif. 

»  Dans  l'arrêt  de  Lomel,  qui  a  été  rendu  six  se- 
maines après  celui  de  la  Saint-Yon,  on  ordonne  que 
Lomel  rapportera,  si  mieux  il  n'aime  s'en  tenir  à 
son  don  un  renonçant.  Ces  deux  arrêts  font  voir  la 
différence  qu'on  a  faite  sur  la  renonciation  à  la  suc- 
cession  bénéficiaire  de  l'héritier  à  l'égard  des  créan- 
ciers, et  de  l'héritier  à  l'égard  du  cohériter. 

w  Quatre  différences  essentielles  entre  le  cohéritier 
et  le  créancier.  Pour  faire  voir  encore  plus  clairement 
qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de  dire  qu'il  n'y  a  aucune 
différence  a  faire  à  l'égard  des  rapports  entre  l'héri- 
tier par  Bénéfice  d'Inventaire  à  l'égard  du  créancier, 
et  le  même  héritier  à  l'égard  de  son  cohéritier,  il 
faut  examiner  plus  particulièrement  les  différences 
qui  se  rencontrent  entre  l'un  et  l'autre,  lesquelles 
résultent,  pour  la  plus  grande  partie,  de  ce  qu'on  a 
déjà  remarqué;  parce  que  si  on  fait  voir  qu'il  y  a 
des  différences  essentielles  entre  tes  cohéritiers  et 
les  créanciers,  il  faut  aussi  que  l'on  demeure  d'ac- 
cord qu'elles  doivent  produire  des  effets  différents; 
et  que  la  loi  Scimus,  qui  ne  parle  que  des  créanciers, 
ne  doit  pas  être  étendue  aux  cohéritiers. 

»  La  première  différence  consiste  en  ce  que  le 
créancier  n'a  qu'un  simple  droit  d'hypothèque  sur 
les  choses  sujettes  au  rapport,  la  propriété  demeu- 
rant toujours  à  l'héritier  par  Bénéfice  d'Inventaire, 
jus  aà  rem;  au  lieu  que  le  cohéritier  y  a  un  droit  de 
propriété,  jus  in  re. 

»  La  seconde  se  tire  de  ce  que  le  Bénéfice  d'Inven- 
taire ne  peut  jamais  avoir  été  introduit  que  pour  ga- 
rantir l'héritier  contre  les  dettes  du  défunt,  et  non 
pour  le  dégager  des  obligations  auxquelles  l'héritier 
s'engage  lui-même  de  son  chef,  et  pour  d'autres 
causes  et  envers  d'autres  personnes  que  celles  aux- 
quelles le  défunt  était  obligé. 

a  La  troisième  résulte  de  ce  que  non -seulement 
l'héritier  s'oblige,  de  son  chef,  au  rapport,  à  l'é- 
gard de  ses  cohéritiers ,  mais  que  les  héritiers  et  les 
cohéritiers  contractent  une  obligation  réciproque 
entre  eux.  Ce  qui  ne  se  rencontre  point  entre  le 
créancier  et  l'héritier. 

»  La  quatrième  dérive  de  la  troisième;  car  l'obli- 
gation réciproque  fait  que  les  cohéritiers,  par  cela 
même  qu'ils  sont  cohéritiers,  doivent  partager  la 
perte  et  le  profit  qui  leur  peut  revenir  de  la  succes- 
sion. Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  du  créancier; 
il  ne  peut  jamais  prétendre  autre  chose  que  d'être 
payé  sur  les  biens  du  défunt;  et  il  ne  peut  se  plain- 
dre par  conséquent  de  ce  qu'on  se  sert  contre  lui  du 
Bénéfice  d'Inventaire. 

»  Première  différence.  La  proposition  seule  de  la 
première  différence  fait  d'abord  assez  connaître 
u'ellc  doit  produire  des  effets  différents,  puisqu'un 
roit  de  propriété  doit  avoir  plus  .de  force  qu'un 
simple  droit  d'hypothèque.  Mais  comme  la  dame  de 
Pajot  s'est  contentée  de  dire  que  le  cohéritier  a  un 
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droit  acquis  sur  les  choses  sujettes  au  rapport  qu'on 
ne  lui  peut  6 ter  sans  son  fait,  nous  pouvons  aller 
plus  loin,  en  faisant  voir, 

m  i*Que  le  droit  du  cohéritier  est  un  droit  de  pro- 
priété qui  lui  est  acquis  de  plein  droit  par  l'accepta- 
tion que  l'héritier  fait  de  la  succession ,  quoiqu'il  ne 
l'accepte  que  par  bénéfice  d'Inventaire; 

»  a*  Que  ce  droit  ne  peut  être  révoqué  par  la  re- 
nonciation à  la  succession  par  Bénéfice  d'Inventaire. 

»  On  ne  peut  pas  douter  que  la  propriété  des 
choses  sujettes  au  rapport  ne  soit  acquise  de  plein 
droit  au  cohéritier,  et  que  c'est  un  principe  du  droit 
coutumicr. 

u  Car  il  est  certain  qu'aux  termes  do  l'art.  3o3  do 
la  coutume  de  Paris,  «  les  pères  et  les  mères  ne  peu- 
»  vent  avantager  leurs  enfants  venants  à  leur  suc- 
»  cession,  l'un  plus  que  l'autre.  » 

»  Donc  dès-lors  que  les  enfants  viennent  à  la  suc- 
cession de  leur  père,  leur  qualité  de  donataires  s'é- 
teint et  s'évanouit.  Les  choses  données  deviennent 
un  effet  de  la  succession. 

u  De  là  vient  que  la  coutume  de  Mcaux,  art.  la, 
porte  :  a  Si  celui  qui  a  reçu  ledit  avancement  veut  vc- 
»  nir  à  la  succession  de  ses  pères  et  mères,  avant  qu'il 
•  y  puisse  venir  ou  succéder,  il  doit  rapporter  ce  qui 
»  lui  a  été  avantagé.  Alias,  il  ne  succédera  point,  et 
»  en  rapportant  il  succédera.  » 

»  Dans  la  coutume  de  Paris,  art.  3o4,  «  les  en- 
■  fants  venants  à  la  succession  doivent  rapporter 
»  ou  moins  prendre,  » 

»  Venants  :  donc  dès  qu'ils  y  viennent  c'est  une 
condition  sans  laquelle  ils  n'y  peuvent  être  reçus. 

»  Ou  moins  prendre:  donc  les  enfants  donataires 
retenant  ce  qui  leur  a  été  donné,  se  trouvent  saisis 
de  leur  part  héréditaire.  Si  cela  leur  suffit  sans  qu'il 
soit  besoin  de  faire  aucun  partage,  leurs  cohéritiers 
qui  y  avaient  un  droit  de  propriété,  lequel  leur  ap- 
partenait par  indivis,  se  trouvent  ainsi  partagés,  au 
moyen  du  surplus  de  la  succession  qui  leur  est 
laissée. 

»  Par  l'art.  307,  les  donataires  se  peuvent  tenir  à 
leur  don,  en  «'abstenant  de  l'hérédité. 

h  Mais  quand  ils  ne  s'abstiennent  pas,  les  choses 
qui  leur  ont  été  données  deviennent  des  effets  de  la 
succession. 

»  Ceci  est  encore  fondé  sur  ce  que,  suivant  l'ar- 
ticle 178,  «  les  meubles  et  les  immeubles  donnés 
»  par  le  père  ou  la  mère  à  leurs  enfants  sont  réputés 
»  donnés  en  avancement  d'hoirie,  u  D'où  il  s'ensuit 
que,  lorsque  ces  enfants  ne  s'abstiennent  pas,  ce  qui 
leur  a  été  donné  fait  partie  de  U  succession ,  et  leurs 
cohéritiers  y  ont  par  conséquent  un  droit  acquis  du 
jour  du  décès  et  de  l'ouverture  de  la  succession, 
puisqu'il  est  encore  constant  dans  notre  droit  coutu- 
mier  que  le  mort  saisi  le  vif. 

»  Mais  il  ne  suffit  pas  de  faire  voir  que  le  cohé- 
ritier est  saisi  de  plein  droit  de  la  part  qui  lui  ap- 
partient dans  les  choses  sujettes  au  rapport;  car  on 
peut  dire  que  le  droit  d'hypothèque  est  acquis  de  U 
même  manière  au  créancier.  Ainsi  il  faut  voir  si  ee 
droit  de  propriété  peut  être  révoqué  dans  la  suite. 

»  i»  On  peut  dire,  avec  tout  le  respect  qui  est  dû 
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aux  arrêts ,  que  la  jurisprudence  établie  par  l'arrêt  »  Si  par  le  partage  un  héritier  bénéficiaire  souffre 
dcLomel,  suivant  laquelle  l'héritier  donataire  remet  que  les  choses  qu'il  a  rapportées  soient  mises  dans 
dans  la  masse  de  la  succession  les  choses  qui  lui  ont  le  lot  de  son  cohéritier,  sera-t-il  reçu  à  les  reprendra 
été  données  tant  qu'il  conserve  la  qualité  d'héritier  lorsqu'il  voudra  renoncer?  Le  cohéritier  n'en  sera- 
bénéficiaire,  est  en  quelque  sorte  contraire*  l'esprit  t-il  jamais  propriétaire  incommutable,  et  ne  pourra- 
et  à  l'intention  de  la  coutume  de  Paris,  comme  il  a  t-il  jamais  disposer  avec  sûreté  de  ce  qui  lui  a  été 
déjà  été  remarqué,  puisque  le  rapport  ordonné  par  donné  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  succession? 
les  art.  3o3  et  3o4  n'a  été  établi  qu'en  faveur  des  »  I]  ne  faut  point  dire,  comme  il  a  déjà  été  re- 
enfants; et  ainsi  ce  qu'on  a  introduit,  en  quelque  marqué,  qu'il  y  ait  aucune  différence  à  faire  entre 
sorte,  contre  les  principes,  ne  doit  pas  être  tiré  à  le  droit  de  propriété  acquis  aux  cohéritiers  avant  ou 
conséquence  pour  les  détruire,  en  établissant  une  après  te  partage.  Le  droit  est  acquis  également  en 
jurisprudence  absolument  contraire  à  l'esprit  de  la  l'un  et  en  l'antre  cas. 


coutume  et  du  droit  qui  ont  voulu  confirmer  l'éga 
lité  entre  les  enfants. 

a  3*  Il  n'y  a  personne  qui  ne  convienne  qu'un 
droit  d'hypothèque  peut  être  acquis  sous  condition 
beaucoup  plus  facilement  qu'un  droit  de  propriété; 
et  que  le  droit  de  propriété  ne  s'entend  que  de  ce  qui 
nous  est  propre,  et  qui  ne  peut  être  révocable  ni 
nous  être  ôté,  sans  notre  fait,  quand  la  loi  et  la  na- 
ture nous  le  donnent. 

»  Pour  faire  voir  plus  clairement  que  le  droit  de 
propriété  qui  est  acquis  dans  notre  espèce  au  cohé- 
ritier ne  peut  être  révoqué,  posons  l'espèce  d'un 
créancier  de  la  succession  qui  serait  payé  par  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  ou  que  cet  héritier  aurait  fait  pro- 
priétaire des  choses  qu'il  aurait  rapportées  à  la  masse 
de  la  succession;  et  en  ce  cas-là,  examinons  si  l'hé- 
ritier bénéficiaire  renonçant  à  la  succession,  pour- 
rait révoquer  le  paiement  ou  la  propriété  acquise  an 
créancier. 

»  Pour  cela,  il  faut  supposer  que  l'héritier  béné- 
ficiaire a  été  avantagé  en  héritage  ou  en  argent,  et 
qu'il  paie  purement  et  simplement  le  créancier 


»  L'héritier  par  Bénéfice  d'Inventaire,  en  rappor- 
tant à  son  cohéritier,  ou  en  s'obligeant,  si  l'on  veut, 
au  rapport,  par  l'acceptation  de  la  succession,  se 
dépouille  et  perd  la  propriété  de  la  portion  qui  est 
acquise  à  son  cohéritier.  Comment  la  peut-il  repren- 
dre après  l'avoir  perdue?  privatiane  ad  actum, 
non  datur  regrestus. 

»  Quel  droit  lui  reste-t-il  sur  les  chose»  dont  il 
n'est  plus  propriétaire,  et  où  il  n'a  plus  rien? 

»  C'est  ici  où  l'on  doit  appliquer  ce  qui  a  été  dit 
par  l'avocat  de  la  dame  Pajot,  touchant  l'option  que 
la  coutume  donne  aux  enfants  de  se  tenir  à  leur  don 
ou  de  prendre  la  qualité  d'héritier. 

»  Le  choix  fait  par  un  des  enfants  à  l'égard  de  ses 
frères,  le  met  en  état  de  n'en  plus  faire.  Le  choix 
est  déféré  par  la  nature  et  par  la  loi.  Après  qu'il  est 
consommé,  il  n'y  a  plus  de  choix;  on  le  ferait  re- 
naître après  qu'il  n'est  plus.  On  donnerait  un  droit 
éteint,  et  on  oterait  celui  qui  est  acquis. 

u  Celui  des  enfants  qui  consomme  son  option, 
qui  consomme  son  droit,  en  fait  nailre  un  autre  qui 


des  denier,  qu'il  rapporte  à  la  succession,  ou  qu'il  "l  dc  ™PP°rt  :.         •»        T"  «"  * °V 

lui  donne  en  paiement  des  héritages  dont  il  a  été  donnée,  retombent  Ht  ce  même  temps-là  dans  la 
avantagé,  pour  demeurer  quitte  de  ce  qui  lui  est  dû. 
Peut-on  dire  que  le  créancier  ayant  été  payé  ou  ayant 


acquis  l'héritage,  quoique  des  mains  d'un  héritier 
par  Bénéfice  d'Inventaire,  si  l'héritier  vient  ensuite 
à  renoncer,  et  qu'il  veuille  révoquer  ce  qu'il  a  fait, 
le  créancier  ne  soit  pas  en  droit  de  lui  dire,  avec 
raison,  qu'il  n'y  est  pas  rcccvable. 

»  Ce  qui  peut  se  faire  en  deux  temps  et  par  deux 
actes  différents  à  l'égard  du  créancier,  se  fait  de  plein 
droit  à  l'égard  du  cohéritier. 

s  Au  moment  que  l'héritier  bénéficiaire  accepte  la 
succession,  son  cohéritier  devient  propriétaire  par 
indivis  des  choses  sujettes  au  rapport.  Et  le  même 


masse  de  la  : 

»  Ne  peut-on  pas  dire  que  tandis  que  la  loi  ne 
donne  qu'un  choix  aux  enfants  d'être  héritiers  ou 
donataires,  ils  auraient  deux  choix  à  faire,  savoir, 
d'être  héritiers  ou  donataires,  et  d'être  héritiers  purs 
et  simples  ou  par  Bénéfice  d'Inventaire,  au  lieu  qu'ils 
n'ont  qu'une  option  à  faire  à  l'égard  du  créancier: 
savoir  s'ils  veulent  être  héritiers  purs  et  simples  ou 
par  Bénéfice  d'Inventaire  :  du*  causa  lucrativa  non 
possunt  concurrere. 

»  Ainsi ,  il  semble  qu'il  est  inutile  d'agiter  la  ques- 
tion, si  semel  hares  desinit  esse  hares,  et  si  l'héritier 
bénéficiaire  qui  est  reçu  à  renoncer  par  notre  usage, 


droit  appartientà  l'héritier  par  Bénéfice  d'Inventaire  est  toujours  héritier  ;  puisqu'au  moment  qu  il  est 

dans  Us  autres  biens  de  la  succession.  Il  se  fait  une  héritier,  le  droit  dc  rapport,  ou  plutôt  d  une  des 

confusion  réciproque ,  et  une  espèce  de  transfusion,  choses  rapportables,  est  acquis  au  cohéritier  ;  et  que 

»Le  partage  qui  se  fait  ensuite  ne  donne  point  ce  droit  par  sa  nature  est  irrévocable,  étant  fonde 

on  droit  nouveau  aux  cohéritiers;  il  se  fait  seule-  »ur  l'égalité  qui  doit  être  entre  les  enfanta,  et  que 

ment,  lors  du  partage,  une  espèce  de  permutation  et  l«  Bénéfice  d'Inventaire  ne  peut  détruire, 
d'échange  des  parts  qui  étaient  auparavant  possédées       »  En  cet  endroit,  il  est  facile  dc  répondre  aux  ob- 

par  indivis.  jections  qu'on  peut  faire  sur  ce  qu'il  y  a  des  cas 

»  L'effet  en  est ,  à  la  vérité ,  plus  sensible  après  le  auxquels  la  propriété  est  irrévocable,  comme  celui 

partage;  mais  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  le  cohé-  d'un  acquéreur  qui  est  évincé  par  les  créanciers  du 

ritier  auquel  le  droit  de  propriété  est  acquis  dans  vendeur,  comme  celui  de  la  vente  avec  faculté  de  ri- 

les  choses  données,  peut  dire  :  Meum  reeepi,  meum  miré,  et  autres  semblables  aliénations. 

u  Dans  le  premier  cas,  le  vendeur  qui  avait  de» 
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créanciers  ancien»  n*a  pu  transmettre  la  propriété 
qui  ne  lui  appartient  pas  on  quelque  sorte,  mais  à 
ses  créant  iers. 

a  Dans  le  deuxième,  celui  qui  est  évincé  en  verlu 
de  la  faculté  de  réméré,  l'est  par  son  propre  fait,  il 
•n  est  ainsi  convenu. 

a  Seconde  différence.  La  seconde  différence  entre 
le  créancier  et  le  cohéritier  à  l'égard  de  l'héritier  par 
Bénéfice  d'Inventaire,  est  fondée  sur  ce  que  le  Béné- 
fice d'Inventaire  ne  peut  avoir  été  introduit  que  pour 
se  précautionner  contre  les  dettes  et  les  obligations 
du  défunt,  et  ne  peut  s'appliquer  en  aucune  manière 
aux  obligations  auxquelles  l'héritier  s'engage  de  son 
chef  et  pour  d'autres  causes,  et  envers  d'autres  per- 
sonnes que  celles  auxquelles  le  défunt  était  obligé. 

»  La  proposition  semble  assez  claire  et  assez  évi- 
dente d'elle-même;  l'application  en  est  juste  dans 
notre  espèce.  L'obligation  de  partager  les  choses 
données  que  l'héritier  contracte  en  acceptant  la  suc- 
cession, ne  vient  point  du  fait  du  défunt,  clic  vient 
du  fait  de  l'héritier. 

»  On  peut  soutenir  qu'entre  les  enfants,  encore 
plus  qu'outre  les  autres  héritiers,  l'action  qui  résulte 
de  cette  obligation  est  personnelle,  et  cela  ne  se  peut 
dire  de  l'action  que  les  créanciers  ont  pour  obliger 
l'héritier  bénéficiaire  a  rapporter  les  choses  qui  lui 
ont  été  données. 

»  L'héritier  bénéficiaire  n'est  point  tenu  person- 
nellement au  rapport  envers  les  créanciers;  mais 
seulement  a  raison  et  jusqu'à  concurrence  des  biens 
qui  lui  ont  été  donnés,  ce  qui  ne  peut  produire  qu'une 
action  réelle. 

m  Les  créanciers,  comme  il  a  été  observé,  n'ont 
qu'un  droit  d'hypothèque  sur  les  choses  données,  le 
cohéritier  a  un  droit  de  propriété;  a  quoi  il  faut 
ajouter,  pour  expliquer  la  deuxième  différence,  que 
le  droit  d'hypothèque  vient  du  fait  du  défunt.  La 
Propriété  acquise  au  cohéritier  vient  du  fait  de 
^héritier,  quoiqu'il  ne  soit  héritier  que  par  Bénéfice 
d'Inventaire. 

»  On  peut  soutenir  encore  que  le  droit  de  rapport 
vient  d'une  cause  tout-à-fait  différente  de  celle  qui 
oblige  l'héritier  à  payer  les  dettes  du  défunt. 

»  C'est  la  nature  qui  donne  ce  droit  aux  enfants; 
et  quand  les  enfants  qui  sont  donataires,  viennent  a 
la  succession  de  leur  père,  c'est  la  nature  aussi-bien 
que  la  loi  qui  veut  que  ce  qu'on  leur  a  donné  soit 
réputé  donné  en  avancement  d'hoirie;  mais  il  n'y  a 
que  la  loi  qui  les  oblige  envers  les  créanciers  à  l'égard 
desquels  ils  sont  toujours  fondés  dans  un  contrat  qui 
est  le  titre  de  leur  donation.  Ainsi  ils  sont  héri- 
tiers naturels  a  l'égard  des  autres  enfants,  et  contrac- 
tuels à  l'égard  des  créanciers  pour  ce  qui  leur  a  été 
donné  en  avancement  d'boirie.  Les  droits  qu'ils 
avaient  en  vertu  de  ce  contrat,  sont  confondus  dans 
ceux  de  la  nature.  Quand  il  s'agit  de  partager  la 
succession  avec  leurs  cohéritiers,  les  t h  oses  sont 
remises  dans  l'étal  naturel  où  elles  doivent  être. 

a  Quant  aux  créanciers,  les  droits  qui  appartien- 
nent aux  enfants  en  vertu  d'un  contrat,  ne  se  doivent 
pas  confondre  lorsqu'ils  sont  héritier*  par  Bénéfice 
d'Inventaire. 
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»  Les  enfants  ont  deux  qualités  d'héritier,  qui 
n'en  font  qu'une  en  leur  personne;  l'une  de  la  na- 
ture, l'autre  de  la  loi.  Ce  sont  deux  causes  différantes, 
qui  doivent  produire  des  effets  différents. 

»  Si  la  loi  (  comme  on  l'a  jugé  par  l'arrêt  de  Lomrl  ) 
les  oblige  au  rapport  pendant  qu'ils  conservent  la 
qualité  d'héritiers  bénéficiaires,  elle  peut  les  garantir 
des  attaques  des  créanciers  en  leur  opposant  cette 
qualité;  mais  elle  ne  peut  détruire  les  droits  de  la 
nature;  civilis  ratio  naturalia  jura  tolleremon  potext  : 
et  il  ne  faut  pas  induire  de  l'arrêt  de  Lomel,  que  les 
créanciers  et  les  cohéritiers  sont  égaux  en  toutes 


m  On  peut  aussi  dire  qu'il  y  a  deux  qualités  dans 
l'héritier  bénéficiaire  :  l'une  naturelle,  c'est  celle 
d'héritier;  l'autre  accidentelle,  c'est  celle  de  bénéfi- 
ciaire. La  naturelle  est  le  droit  du  sang.  A  l'égard  do 
l'accidentelle,  comme  on  peut  être  héritier  sans  ac- 
cident, elle  est  un  pur  bénéfice  de  la  loi. 

»  Ainsi  il  y  a  une  très-grande  différence  entre  les 
causes  qui  obligent  l'héritier  bénéficiaire  au  rapport 
en  faveur  de  ses  cohéritiers  et  celles  qui  l'obligent 
au  paiement  des  dettes,  et  même  au  rapporta  l'égard 
des  créanciers  de  la  succession;  et  l'on  a  eu  raison 
d'avancer  que,  s'il  est  obligé  envers  les  créanciers 
par  le  fait  du  défunt,  il  est  engagé  au  rapport  envers 
ses  cohéritiers  par  son  propre  fait  et  pour  des  causes 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  le  fait  de  celui  dont 
il  est  héritier. 

»  Troisième  différence.  La  troisième  différence  se 
tire  en  quelque  sorte  de  la  seconde. 

»  Car  si  l'action  que  l'héritier  bénéficiaire  peut 
exercer  contre  son  cohéritier,  n'est  autre  que  l'action 
familiœ  ercitcunda ,  il  s'ensuit  que  cette  action,  par 
sa  nature,  produit  une  obligation  réciproque  que  lea 
cohéritiers  contractent  entre  eux;  ce  qui  ne  se  ren- 
contre pas  entre  le  créancier  et  l'héritier  à  l'égard 
duquel  le  créancier  ne  s'oblige  en  aucune  manière. 

»  Or,  on  ne  peut  pas  douter  que  les  obligation! 
réciproques,  aussi-bien  que  les  contrats  synallagma- 
tiques,  n'obligent  également  et  irrévocablement. 

»  Par  l'adition  d'hérédité  et  en  vertu  de  l'action 
familire  treiscundœ,  il  se  fait  une  espèce  de  société 
entre  les  cohéritiers,  laquelle  les  engage  réciproque- 
ment. C'est  la  loi  des  sociétés.  L'action  famiiite  er- 
citcunda n'a  pas  moins  de  force  que  celle  qu'on 
appelle  communi  dividendo. 

»  Peut-on  dire  que  l'une  et  l'autre  ne  produisent 
pas  une  action  réciproque  et  personnelle? 

»  On  peut  encore  appliquer  ici  ce  qui  est  dit  des 
oppositions  qui  ont  été  consommées;  serait-il  juste 
qu'elles  ne  fussent  pas  consommées  également  de 
part  et  d'autre ,  et  que  l'une  des  deux  parties  s'en 
put  dégager  au  préjudice  de  l'autre? 

»  Quatrième  différence.  La  quatrième  différence  est 
aussi  fondée  sur  la  troisième  et  sur  la  loi  des  sociétés 
et  de  l'obligation  réciproque.  Les  cohéritiers,  suivant 
cette  loi,  doivent  partager  le  profit  et  la  perte  comme 
les  associés.  Mais  pour  ce  qui  concerne  l'héritier  et 
le  créancier,  il  ne  s'agit  point  de  partager  entre  eux 
le  profit  et  la  perte;  le  créancier  ne  prétend  pas 
participer  au  profil  que  l'héritier  peut  faire,  mai* 
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seulement  qu'on  le  paie  de  sa  dette  mir  1rs  biens  du 
défunt.  Ainsi  il  M  peut  se  plaindre  de  ce  qu'on  se 
serve  contre  lui  du  Bénéfice  d'Inventaire.  Quant  à 
l'héritier  bénéficiaire,  son  cohéritier  lui  peut  dire, 
que  puisqu'il  s'est  mis  en  état  de  profiler,  il  doit 
aussi  partager  la  perte.  » 

XIX.  Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  veulent 
que  celui  qui,  en  ligne  collatérale,  prend  la  qualité 
d'héritiir  pur  et  simple,  donne  l'exclusion  à  ceux 
qui  ne  se  rendent  héritiers  que  par  Bénéfice  d  Invrn- 
veulaire,  quand  même  ils  seraient  parents  plus  pro- 
ihes  que  lui. 

Mais  leur  disposition  n'a  pas  lieu  quand  c'est  un 
mineur  qui  se  tend  héritier  pur  et  simple  :  il  n'exclut 
pas  l'héritier  bénéficiaire  qui  se  trouve  parent  plus 
proche  que  lui.  C'est  ce  que  porte  l'art.  3^7  de  la 
coutume  de  Paris;  et  cela  a  été  ainsi  jugé  par  arrêt 
du  *6  novembre  ■  505.  L'art.  18  du  règlement  du 
parlement  de  Normandie  de  1666  a  une  disposition 
semblable.  La  jurisprudence  des  arrêts  a  même  étendu 
ce  principe  au»  parents  qui  sont  au  même  degré  qua 
le  mineur.  La  raison  de  décider  est  fondée  sur  ce 
que  les  mineurs  se  font  restituer  sans  difficulté  contra 
l'acceptation  d'une  succession. 

Cependant  si  le  mineur  doonait  caution  de  ne  pas 
se  faire  restituer,  il  pourrait  exclure  les  héritiers 
bénéficiaires,  quoique  plus  proches  que  lui  en  degré. 
C'est  du  moins  l'opinion  de  Charondas,  de  Tronçon , 
de  Bacquct  et  de  plusieurs  autres.  Cette  doctrine  est 
fondée  sur  ce  que  la  caution  assurerait  aux  créanciers 
le  paiement  de  leur  dû. 

Au  surplus,  tout  cela  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
ligne  collatérale. 

Mais  il  m  est  autrement  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  et  même  en  Bretagne,  où  la  coutumo  a  une 
disposition  contraire  &  celle  des  coutumes  de  Paris 
«t  d'Orléans. 

Au  surplus,  celui  qui  veut,  comme  héritier  pur 
et  simple,  exclure  le  bénéficiaire,  doit  se  déclarer 
dans  l'année  de  l'obtention  ou  présentation  des  Let- 
tre* de  Bénéfice  d'Inventaire. 

La  coutume  de  Normandie  n'admet  l'héritier  à 
l'être  par  Bénéfice  d'Inventaire,  que  quand  il  a  fait 
des  perquisitions  par  la  voie  des  criées  ou  publica- 
tions pour  savoir  s'il  n'y  a  pas  quelque  autre  parent 
qui  veuille  se  rendre  héritier  absolu,  c'est-à-dire 
pur  et  simple. 

[Suivant  l'art.  87,  ces  criées  doivent  être  faites 
par  trois  dimanches  consécutifs  a  l'issue  de  la  messe 
paroissiale  da  lieu  011  était  le  domicile  du  défunt , 
et  il  doit  y  avoir  une  assise  entre  chacune  des 
criées. 

L'art.  88  porte  qu'en  (haque  assise,  il  doit  être 
pris  défaut  sur  les  lignagers  du  défunt;  et  qu'après 
le  troisième,  on  doit  encore  faire  une  criée  avec  assi- 
gnation aux  assises  suivantes,  et  déclaration  que, 
si  personne  ne  se  présente,  le  Bénéfice  d'Inventaire 
sera  adjugé. 

En  l'assise  suivante,  on  lit  toutes  les  diligences  : 
si  on  les  trouve  bien  faites,  l'adjudication  du  Béné- 
fice d'Inventaire  est  prononcée  au  préjudice  de  tous 
ceux  du  lignage  qui  voudraient  par  la  suite  se  de- 


IRE,  Ne»  XIX  et  XX. 

clarcr  héritiers  absolus.  C'est  ce  que  porte  l'art  89. 

Mais, ajoute  l'art.  90,  si  avant  I  adjudication,  il  se 
présente  quelqu'un  du  lignage  du  défunt  qui  veuille 
se  porter  héritier  absolu,  il  y  est  reçu,  quoique 
plus  éloigné  que  l'héritier  par  Bénéfice  d'Inventaire, 
en  payant  les  frais  faits  p.ir  ce  dernier. 

Cette  disposition  parait  générale,  et  il  semble 
u'clle  frappe  sur  toute  espèce  d'héritiers.  Cepen- 
ant  il  est  de  jurisprudence  certaine  qu'elle  ne  s'en- 
tend que  de  l'héritier  en  ligne  collatérale.  Ilouai.l 
en  rapporte  un  arrêt  du  33  janvier  1760.  (Diction- 
naire de  droit  normand,  aux  mots  Bénéfice  d'Inven- 
taire.) 

De  là  vient  que  toutes  les  formalités  et  les  délais 
que  la  coutume  prescrit,  dans  les  articles  que  nous 
citions  tout  à  l'heure,  n'ont  pas  lieu  en  ligne  di- 
recte, parce  qu'à  cet  égard  on  n'est  pas  obligé  do 
foire  coMtumaeer  les  héritiers.  C'est  ce  qu'a  décidé  un 
arrêt  du  G  juillet  1719,  rapporté  par  l'annotateur 
de  Basnage. 

Un  autre  arrêt  du  a5  mai  1CG1,  cité  par  Houard, 
a  pareillement  jugé  «  qu'un  frère  ne  peut  exclure, 
par  le  Bénéfice  d'Inventaire,  son  frère  absent,  de  la 
succession  de  leurs  ascendants  ;  et  qu'entre  enfants  , 
on  est  toujours  admis  à  demander  part  au  Bénéfice 
d'Inventaire,  pourvu  qu'on  n'ait  pas  consenti,  pat- 
quelque  acte,  qu'un  seul  eût  ce  Bénéfice.  »] 

Il  y  a  aussi  en  Bretagne  des  formalités  prescrites 
par  la  coutume  à  ceux  qui  veulent  être  héritiers  par 
Bénéfice  d'Inventaire  :  iis  doivent  surtout  faire  appo- 
ser le  scellé  sur  les  effets  de  la  succession  ,  et  appe- 
ler les  créanciers. 

H  Le  Code  civil  est  muet  sur  la  faculté  d'excldM 
l'héritier  bénéficiaire,  en  se  portant  héritier  pur  et 
simple;  et  par  conséqirent  il  l'abroge.  V.  Effet  ré- 
troactif, sect.  3,  §  6  ,  11°  4  ]] 

XX.  Les  docteurs  ont  été  partagés  sur  la  question 
de  savoir  si  le  testateur  peut  défendre  à  son  héri- 
tier d'accepter  sa  succession  par  Bénéfice  d'Inven- 
taire. 

Mais  dans  tous  les  tribunaux  du  royaume,  on 
juge  que  la  prohibition  nVst  pas  valable;  rependant 
il  y  a  pour  le  testateur  une  manière  de  la  faire  vali- 
der i  c'est  d'ordortner  à  son  héritier  d'accetiUr  su 
succession  purement  et  simplemmt,  sinon  et  à  faute  </</ 
ce  faire,  instituer  une  autre  personne. M  m  semblable 
disposition  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  dn  18  août  1693,  entre  les  nommés 
Jouard  du  pays  de  Forez. 

[  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Flandre  et 
dans  celui  du  conseil  provincial  d'Artois,  il  est  dé- 
cidé par  l'art.  35  de  l'édit  perpétuel  des  archidurs 
Albert  et  Isabelle,  du  ta  juillet  161 1,  que  la  prohi- 
bition dont  il  s'agit  est  nulle  en  ligne  directe,  et 
qu'en  collatérale  elle  n'est  valable-  qu'autaVt  que  les 
biens  du  testateur  sont  disponible*.  «  El  advenant 
(porte  cet  article)  qu'aucun  ,  par  ordonnance  de 
dernière  volonté,  et  ès  lieux  où  les  biens  sont  dis- 
ponibles ,  défende  à  son  héritier  d'accepter  son  hoirie 
sous  le  susdit  EénéGce,  nous  déclarons  telle  défense 
être  valide,  pourvu  que  tel  héritier  ne  soit  de  ses 
descendants.  »] 
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Au  parlement  de  Toulouse,  on  distingue  entre  les  l'héritier  pur  et  simple ,  au  retrait  des  droits  sucres- 
légataires  et  les  créanciers;  la  prohibition  est  vala-  sifs  vendus  par  son  cosucccsscur  à  un  étranger? 
Lie  à  l'égard  des  premiers,  et  non  à  l'égard  des  se-    V.  Droit)  successifs,  n°  9. 

conds.  XXV.  L'héritier  bénéficiaire  est-il  tenu  des  délies 

L'usage  du  parlement  de  Toulouse  est  que  les   au-delà  de  sa  part  héréditaire? 
créanciers  puissent  demander  un  inventaire  en  la       En  1764,  le  sieur  de  la  Massais,  domicilié  à 
forme  ordinaire,  nonobstant  celui  qui  aurait  été  fait    Taris,  meurt,  laissant  plusieurs  héritiers  ro'.laté- 
par  le  testateur,  et  la  prohibition  qu'il  aurait  faite  à    raux  qui  acceptent  sa  succession  sou*  Bénéfice  d'in- 
ton  héritier  d'en  faire  un  autre.  Mais  l'usage  de  ce  venlairc. 

r.iêrae  parlement  est  aussi,  dans  ce  cas,  que  l'héri-  Le  ao  janvier  17(16 ,  sentence  du  Chàtclct  de 
lier  est  toujours  reçu  a  répudier  l'hérédité  sous  le  Paris,  qui  les  condamne  chacun  personnellement 
bénéfice  de  l'Inventaire  fait  par  le  testateur;  c'est  pour  sa  part,  et  hypothécairement  pour  le  tout,  au 
aux  créanciers  à  s'imputer  de  n'en  avoir  pas  requis  paiement  du  douaire  et  du  droit  d'habitation  de  la 
un  autre.  veuve  du  sieur  de  la  Massais. 

Dans  les  autres  parlements ,  et  notamment  dans  Le  36  mars  1771,  ils  vendent  au  sieur  Bonjour, 
celui  de  Paris,  l'héritier  ne  peut  jouir  du  Bé-  moyennant  400,000  livres,  un  domaine  appelé  le 
nefice  d'Inventaire ,  qu'il  n'ait  fait  un  inventaire  parc  de  Soubiie;  ils  chargent  l'acquéreur  de  garder 
par  justice,  quand  même  il  y  en  aurait  eu  un  fait  entre  ses  mains,  pour  le  service  du  douaire  et  du 
par  le  défunt.  droit  d'habitation ,  une  somme  de  1 1 6,000  livres,  et 

[[Telle  est  aujourd'hui  la  règle  de  toute  la  France,    ils  partagent  entre  eux  le  surplus  du  prix. 
V.  l'art.  794  du  Code  civil.]]  En  1784 ,  le  sieur  Bonjour  revend  le  parc  de  Sou- 

XXI.  L'héritier  par  Bénéfice  d'Inventaire  est  vé-  bise  au  sieur  de  Chabot ,  et  lui  impose  la  charge  de 
ritablcmenl  héritier  incommutablc  ,  et  ne  diffère  de  payer  le  douaire  et  le  droit  d'habitation  ,  tant  que 
l'héritier  pur  et  simple,  qu'en  ce  qu'il  n'esl  pus  tenu    vivra  la  veuve  de  la  Massais. 

Le  3i  mai  1785,  les  héritiers  bénéficiaires  du 
sieur  de  la  Massais  règlent  définitivement  entre  eux , 
par-devant  notaires,  la  liquidation  et  le  partage  de- 
là succession. 

En  179a,  le  sieur  de  Chabot  émigré.  Le  parc  de 
Soubisc  csl  confisqué  et  vendu  comme  domaine  na- 
tional ,  sans  la  charge  du  douaire  cl  du  droit  d'ha- 
bitation de  la  veuve  de  la  Massais. 

En  i8o5,  Celle-ci  fait  assigner  le  sieur.  Mérault 


au-delà  des  biens  qui  composent  la  succession ,  et 
qu'il  ne  se  fait  point  de  confusion  dans  st  personne 
des  droits  et  actions  qu'il  peut  avoir  contre  la  suc- 
cession du  défunt  [[f .  a  cet  égard  l'article  Héritier, 
sert.  7]];  ces  deux  cas  exceptés,  il  est  assimilé  à 
l'héritier  pur  et  simple. 


Ainsi  ,  l'héritier  bénéficiaire  en  li 


collatérale 


est  tenu  de  payer  le  centième  denier  des  immeubles 
de  la  succession  dans  le  délai  fixé  et  sous  les  peines 

prescrites  »  l'égard  des  héritiers  purs  et  simples,  de  Villeron,  fils  de  l'un  des  héritiers  bénéficiaires 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  déclaration  du  ao  mars  de  son  mari ,  pour  se  voir  condamner  personnelle- 

1708.  C'est  aussi  ce  qu'ont  décidé  deux  arrêts  du  ment,  pour  sa  part  héréditaire,  cl  hypothécairement 

conseil,  l'un  du  a  octobre  1 7  1 4 ,  rendu  contre  l'é-  pour  le  tout,  à  lui  payer  les  arrérages  de  son  douaire 

veque  de  Metz  ,  héritier  bénéficiaire  du  duc  de  Cois-  et  de  son  droit  d'habitation. 

lin,  son  frère;  et  l'autre  du  5  avril  1733,  rendu  Elle  meurt  peu  de  lemps  après.  Le  sieur  Gervais 
contre  le  bailli  de  Maroles.  de  Saint-Laurent,  son  légataire  universel,  reprend 
Un  autre  arrêt  du  27  septembre  1 7.I6  a  condamné  l'instance,  et  soutient  que  le  sieur  Mérault  de  Vil- 
une  veuve  a  payer,  comme  usufruitière ,  le  centième  leron  doit  Ctrc  condamne  comme  héritier  pur  et 


denier  des  biens  de  la  succession  bénéficiaire  de  son 
mari ,  sauf  son  recours  contre  l'abbé  de  Jugny ,  hé- 
ritier par  Bénéfice  d'Inventaire. 

[[On  juge  de  même  par  rapport  au  droit  d'enre- 
gistrement. V,  mon  Recueil  de  Questions  de  droit, 
aux  mots  Déclaration  au,  bureau  de  l'enregistrement, 
J  a  ,  et  au  mot  Enregistrement ,  $  13.]] 

XXII.  Si  l'héritier  bénéficiaire  se  fait  adjuger 
les  biens  en  paiement  de  ses  créances,  sont-ils  pro- 
pres ou  acquêts  dans  sa  personne,  et  en  est-il  dû  des 
droits  de  lods  el  ventes? 

F.  l'article  Propre,  %  \  4.  (  M.  Gutot.  )  * 

[[XXIII.  L'héritier  bénéficiaire  peut-il  compenser 
ce  qu'il  doit  personnellement  à  un  débiteur  de  la 
succession ,  par  la  créance  que  la  succession  a  sur 


simple. 

Le  ag  avril  1807,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  département  de  la  Seine,  qui  con- 
damne en  effet, comme  tel ,  le  sieur  Mérault  de  Vil- 
leron. 

Mais  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  ,  du  4 
avril  1809,  qui  ordonne  que  cette  condamnation  ne 
sera  exécutée  contre  le  sieur  Mérault  de  \  illcron 
qu'en  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire. 

Le  33  mai  suivant,  le  sieur  Mérault  de  Villeron 
fait  signifierait  sieur  de  Saint-Laurent,  un  aclc  par 
lequel,  après  avoir  cvposc  qu'il  ne  lui  était  échu, 
par  le  partage  de  la  succession  du  sieur  dp  la  Mas- 
sais .  que  des  valeurs  mobilières  ,  et  qu'ainsi  il  n'esl 
ni  ne  peut  être  détenteur  d'aucun  immeuble  a  raison 


celui-ci  ?  Un  créancier  de  la  succession  peut-il  oppo-  duquel  il  puisse  être  poursuivi  hypothécairement  en 

ser  sa  créance  en  compensation  à  l'héritier  bénéfi-  exécution  du  jugement  du  39  août  1807  ,  il  fait  offre 

ciairc  qui  lui  doit  personnellement  une  somme  de  la  réelle  de  la  somme  de  3,8 13  fr.  48  c,  qui  forme 

nature?  V,  Compensation ,  %  3.  le  montant  de  sa  contribution  dans  la  dette  dont  il 

XXIV.  L'héritier  bénéficiaire  est-il  admis,  comme  s'agit. 
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Le  sieur  Gémis  de  Saint-Laurent  soutient  que 
•ctte  offre  est  insuffisante;  que  le  sieur  Mérault  de 
Villeron  est  condamne  comme  héritier  bénéficiaire, 
rt  qu'en  cette  qualité,  il  ne  peut  rien  retenir  des 
biens  de  la  succession,  tant  qu'il  reste  des  dettes  à 
payer. 

Le  i5  février  1810,  jugement  qui  le  décide  ainsi, 
et  ordonne  en  conséquence  que,  «  dans  le  délai  de 
trois  mois,  le  sieur  Mérault  de  Villeron  sera  tenu 
de  rendre  compte  de  la  portion  par  lui  recueillie 
comme  héritier  bénéficiaire;  sinon,  et  à  défaut  de 
ce  faire,  le  condamne  dès  à  présent  au  paiement 
des  83,629  fr.  91  cent.,  montant  des  arrérages  du 
douaire  et  du  droit  d'habitation....  » 

Le  a5  du  mois  d'août  suivant,  arrêt  qui  confirme 
re  jugement,  «  attendu  que  l'héritier  bénéficiaire 
est  administrateur  comptable,  et  qu'il  ne  peut  re- 
cueillir ni  retenir  aucuns  biens  quelconques  de  la 
succession,  qu'après  l'épuisement  des  dettes,  » 

Le  sieur  Mérault  de  Villeron  se  pourvoit  en  cas- 
sation contre  cet  arrêt,  et  propose  deux  moyens: 


igec,  e 
Paris, 


ainsi 


contravention  à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  vio 
lation  de  l'art.  33a  de  la  cout 
que  de  l'art.  802  du  Code  civil. 

«  Nous  n'avons  point  d'observation  à  faire  (  ai-jc 
dilà  l'audience  delà  scctioncivilc, le aa  juillet  1812) 
sur  le  premier  des  deux  moyens  de  cassation  qui 
vous  sont  proposes  :  il  est  trop  évident  que  ce  moyen 
tombe  de  lui-même,  et  ce  serait  abuser  de  vos  mo- 
ments que  de  vous  répéter  les  réponses  victorieuses 
qu'y  a  faites  le  défendeur. 

»  Sur  le  deuxième  moyen,  il  se  présente  trois 
questions:  la  première,  si  l'arrêt  attaqué  par  le  de- 
mandeur pourrait  être  cassé,  dans  la  supposition 
qu'il  dût  être  apprécié  d'après  le  Code  civil;  la 


que  du  reste  il  est  héritier  ni  pins  ni  moins  que  s'il 
avait  accepte  la  succession  purement  et  simplement; 
et  que  par  conséquent  il  ne  peut,  comme  l'héritier 
pur  et  simple,  être  poursuivi  personnellement  que 
pour  ut  pari  et  portion  virile. 

»  Inutile  d'objecter  que  l'art.  873  est  placé  sous 
le  chapitre  du  partage  et  sous  la  section  du  paiement 
detdettet;  qu'ainsi,  il  ne  peut  pas  se  référer  à  l'ar- 
ticle 80a,  qui  fait  partie  de  la  section  du  Bénéfice 
d'Inventaire. 

»  i°  La  succession  du.  Bénéfice  d'Inventaire  fait 
elle-même  partie  du  chapitre  de  l'acceptation  et  de  la 
répudiation  des  successions;  et  le  premier  article  de 
ce  chapitre  dit  expressément  que  les  successions  peu- 
vent être  acceptées  purement  et  simplement, ou  sous 
Bénéfice  d'Inventaire;  ce  qui  signifie  très-clairement 

Ïue,  même  en  acceptant  une  succession  sous  Bénéfice 
'Inventaire  ,  on  acquiert  la  qualité  d'héritier.  Eh! 
comment  pourrait-on  acquérir  cette  qualité,  sans 
acquérir  avec  elle  le  droit  de  n'être  tenu  des  dettes 
de  la  succession,  qu'à  concurrence  de  sa  portion  vi- 
rile? 

»  a*  Le  chapitre  du  partage,  par  cela  seul  qu'il 
est  a  la  suite  de  la  section  du  Bénéfice  d'Initntaire , 
s'applique  nécessairement  aux  partages  à  faire  entre 
les  héritiers  bénéficiaires,  comme  aux  partages  à 
faire  entre  les  héritiers  purs  et  simples;  et  s'il  en 
était  autrement,  où  seraient  donc  les  règles  d'après 
lesquelles  les  héritiers  bénéficiaires  doivent  parta- 
ger entre  eux?  Le  Code  civil  les  aurait-il  omises? 
Il  n'est  pas  permis  de  le  supposer  ;  et  la  preuve  qu'il 
ne  les  a  pas  omises  en  effet,  la  preuve  que  le  cha- 
pitre du  partage  est  commun  aux  héritiers  bénéfi- 


ciaires et  aux  héritiers  purs  et  simples ,  c'est  que, 
dans  l'art.  817,  qui  fait  partie  de  ce  chapitre,  est 
deuxième,  si  c'est  d'après  le" Code  civil  ou  d'après    expressément  prévu  le  cas  où  un  mineur  se  trouve 
les  anciennes  lois  qu'il  doit  être  apprécié;  la  troi-    au  nombre  des  copartageants;  et  vous  savet  qu'aux 


sième,  si,  en  l'appréciant  d'après  les  anciennes  lois, 
un  peut  dire  qu'il  les  a  violées. 

»  La  première  question  nous  paraît  devoir  être  ré- 
solue affirmativement. 

*  D'une  part,  l'art.  8;3  du  Code  civil  porte  que 
«  les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de 
»  la  succession,  personnellement  pour  leur  part  et 
»  portion  virile,  et  hypothécairement  pour  le  tout.  » 

»  De  l'autre,  l'art.  80a  du  même  Code  déclare  que 
h  l'effet  du  Bénéfice  d'Inventaire  est  de  donner  à 
»  l'héritier  l'avantage,  i*  de  n'être  tenu  du  paic- 
»  ment  des  dettes  de  la  succession,  que  jusqu'à  COfl- 
»  currence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis, 
»  même  de  pouvoir  se  décharger  du  paiement,  en 
»  abandonnant  tous  les  biens  de  la  succession  aux 
»  créanciers  et  légataires;  a"  de  ne  pas  confondre 
»  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  succession, 
»  et  de  conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer  le 
»  paiement  de  ses  créances.  » 

»  Que  résulte-t-il  de  la  combinaison  de  ces  deux 
articles?  Une  chose  fort  simple  :  c'est  que  l'héritier 
bénéficiaire  ne  diffère  de  l'héritier  pur  et  simple 
qu'en  ce  qu'il  n'est  jamais  obligé  au-delà  de  la  valeur 


termes  de  l'art.  461,  un  mineur  ne  peut  jamais  être 
héritier  que  par  Bénéfice  d'Inventaire. 

»  Inutile  encore  d'objecter  que  l'art.  8o3  charge 
l'héritier  bénéficiaire  d'administrer  les  biens  de  la 
succession,  et  de  rendre  compte  de  son  administra- 
tion aux  créanciers  et  aux  légataires;  que  l'art.  8o4 
le  déclare  responsable  des  fautes  graves  qu'il  commet 
dans  celte  administration;  que  l'art.  995  du  Coda 
de  procédure  civile  étend  au  compte  du  Bénéfice  d'In- 
ventaire, la  forme  prescrite  pour  la  reddition  des 
comptes  des  tuteurs,  des  mandataires,  de  tous  les  ad- 
ministrateurs sans  distinction  ;  qu'enfin,  dans  l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  l3  novembre  1807,  approuvé 
le  11  janvier  1808,  sur  la  question  de  savoir  si  l'hé- 
ritier bénéficiaire  a  besoin  d'autorisation  pour  trans- 
férer les  rentes  sur  l'Etat  qui  se  trouvent  dans  la 
succession,  il  est  dit  que  l'héritier  bénéficiaire  n'est 
qu'un  administrateur  comptable. 

»  Dans  quel  sens  et  sous  quel  rapport  l'héritier 
bénéficiaire  est-il  administrateur  des  biens  de  la 
succession?  Dans  quel  sens  et  sous  quel  rapport  est- 
il  tenu,  envers  les  créanciers  et  légataires,  au  même 
Compta  que  le  serait  un  tuteur,  un  mandataire,  un 


des  biens  qu'il  a  recueillis,  et  qu'il  ne  confond  pas-  curateur  à  une  succession  vacante? 
les  biens  qu'il  a  recueillis  avec  les  siens  propres;       »  Très -certainement,  l'héritier  bénéficiaire  est 
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propriétaire  de»  tiens  qu'il  recueille  à  ce  titre;  et 
il  ne  l'est  pas  seulement  à  l'égard  de  ses  cohéritiers, 
il  l'est  encore  à  l'égard  des  créanciers  et  des  légatai- 
res; car  s'il  ne  l'était  pas  à  leur  égard,  à  qui  donr, 
à  leur  égard,  la  propriété  serait-elle  censée  apparte- 
nir? Ce  ne  serait  pas  a  eus,  puisqu'ils  n'ont  sur  les 
biens  du  défunt  que  des  actions  personnelles  ou  hy- 
pothécaires. Ce  ne  serait  pas  à  l'hérédité,  considérée 
comme  être  moral,  puisqu'elle  n'est  pas  vacante.  Il 
faut  donc  dc  deux  choses  l'une,  ou  dire  que  la  pro- 
priété ne  réside  sur  la  tétc  de  personne,  ce  qui  se- 
rtit absurde,  ou  convenir  qu'elle  réside  sur  la  tête 
dc  l'héritier  bénéficiaire. 

»  Cela  posé,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  assimi- 
ler l'héritier  bénéficiaire,  même  dans  ses  rapports 
avec  les  légataires  et  1rs  créanciers,  ni  à  un  tuteur, 
ni  à  un  mandataire,  ni  à  un  curateur  à  une  succes- 
sion vacante;  et,  en  effet,  ceux-ci  administrent  le 
bien  d'autrui;  l'héritier  bénéficiaire  n'administre 
au  contraire  que  sa  propre  chose. 

»  Et  pourquoi  l'administre-t  il?  Pourquoi  la  loi  l'en 
eonstitue-t-cllc  administrateur?  Uniquement  parce 
qu'il  n'est  tenu  que  jusqu'à  concurrence  des  biens 
dc  la  succession,  parce  que  de  U  résulte  pour  lui 
l'obligation  dc  constater  et  de  représenter  aux  créan- 
ciers, comme  aux  légataires,  la  valeur  et  tous  les 
produits  de  ces  biens;  parce  que  ces  biens  ne  sont 
ta  propriété  qu'à  la  ebarge  de  les  employer  au  paie- 
ment de  sa  quote-part  des  dettes  et  des  legs. 

»  Sa  qualité  d'administrateur  dérive  donc  du  pri- 
vilège qu'il  s'assure,  en  faisant  inventaire,  dc  ne  pas 
s'obliger  au-delà  dc  son  émolument.  Elle  n'est  donc 
à  ce  privilège  que  ce  que  la  conséquence  est  à  son 
principe;  elle  ne  détruit  donc,  ni  sa  qualité  de  pro- 
priétaire, ni  sa  qualité  d'héritier;  elle  ne  le  prive 
donc  pas  du  droit  que  l'art.  873  confère  à  tout  hé- 
ritier, de  n'être  tenu  personnellement  des  dettes  et 
legs  que  pour  sa  part  virile. 

»  Plus  inutile  d'objecter  que  l'art.  803  oblige  l'hé- 
ritier bénéficiaire  de  payer  les  dettes  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis,  et 
que  par  conséquent  il  ne  peut  rien  retenir  tant  qu'il 
reste  des  dettes  à  payer. 

»  Ce  n'est  point  là  précisément  ce  que  dit  l'arti- 
cle 8oa  :  il  dit  bien  que  l'héritier  bénéficiaire  n'est 
tenu  des  dettes  de  la  succession  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis  ;  mais  il 
ne  dit  pointqu'ilenest, dans  tous  lescas.  tenu  jusqu'à 
concurrence  de  cette  valeur.  Et  vous  sentei  même 
quelle  différence  il  y  a  entre  ces  deux  manières  de 
s'exprimer. 

»  Sans  contredit,  il  résulterait  de  la  première, 
qu'il  faut  que  toutes  les  dettes  soient  payées,  pour 
que  l'héritier  bénéficiaire  puisse  s'approprier  défi- 
nitivement quelque  chose. 

»  Mais  la  seconde  n'a  pas  un  sens  aussi  étendu. 
En  disant  que  l'héritier  bénéficiaire  n'est  tenu  des 
dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens , 
l'art.  803  ne  déroge  pas  à  la  règle  générale  qui  veut 
que  l'héritier  ne  soit  tenu  personnellement  des  dettes 
que  pour  s* part  et  portion  virile;  il  laisse  donc  sub- 
sister cette  règle  pour  l'héritier  bénéficiaire,  comme 


NT  A  IRE,  N°  XXV.  i3S 

pour  l'héritier  pur  et  simple;  c'est  donc  comme  s'il 
disait:  l'héritier  bénéficiaire  n'est  tenu  de  la  part 
qu'il  doit  supporter  dans  les  dettes,  d'après  la  règle 
générale  écrite  dans  l'art.  873,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  biens.  Si  la  part  qu'il  doit 
supporter  dans  les  dettes  excède  la  valeur  des  biens, 
il  en  est  déchargé;  mais  si  la  valeur  des  biens  excède 
la  part  qu'il  doit  supporter  dans  les  dettes,  l'excé- 
dant lui  demeure  franc  et  quitte. 

»  Et  ce  n'est  pas  seulement  sur  le  texte  littéral 
dc  l'art.  803  que  cette  interprétation  est  fondée: 
elle  l'est  encore  sur  la  saine  raison. 

»  Le  Bénéfice  d'Inventaire  n'a  pas  été  introduit 
en  faveur  des  créanciers  dc  la  succession  ;  il  ne  l'a 
été  qu'en  faveur  des  héritiers.  Les  créanciers  ne  peu- 
vent donc  pas  avoir  contre  un  héritier  bénéficiaire, 
des  droits  qu'ils  u'auraient  pas,  s'il  était  héritier 
pur  et  simple. 

»  U  est  d'ailleurs  de  principe  qu'un  bénéfice  dt 
droit  ne  peut  jamais  tourner  au  préjudice  de  la  per- 
sonne au  profit  dc  laquelle  il  est  établi;  et  c'est  ce- 
pendant ce  qui  arriveiait,  si,  lorsque  l'actif  d'une 
succession  en  excède  le  passif,  un  héritier  pouvait 
être  tenu  des  dettes  au-delà  de  sa  part  et  portion  vi- 
rile, sous  le  prétexte  qu'il  aurait  eu  recours  au  bé- 
néfice d'InvcnUirc. 

»  Eh!  combien  celle  considération  n'acquicrt-elle 
pas  de  force  par  l'art.  46 1  du  Code  civil,  qui  défend 
au  tuteur  d'accepter  autremement  que  sous  Bénéfice 
d' Inventaire,  les  successions  qui  échoient  à  sou  pu- 
pille? Quoi!  U  faudrait  conclure  de  là  qu'un  héri- 
tier mineur  ne  jouit  pas  du  droit  que  l'art.  873 
assure  à  tout  héritier,  de  n'être  tenu  personnellement 
des  dettes  que  pour  sa  part  et  portion  virile!  Oui, 
sans  doute,  il  le  faudrait  dans  le  système  qu'adopte 
l'arrêt  attaqué  ;  et  il  n'y  aurait,  pour  l'héritier  mi- 
neur, aucun  moyen  de  se  soustraire  à  cette  consé- 
quence. Mais  un  système  qui  conduit  nécessairement 
à  une  conséquence  aussi  absurde,  à  une  conséquence 
qui  accuserait  aussi  manifestement  le  Code  civil 
d'avoir  empiré  la  condition  des  mineurs,  sous  le 
prétexte  de  veiller  à  leurs  intérêts,  ne  tombe-t-il 
point  par  cela  seul,  et  peut-on  le  soutenir  sérieuse- 
ment? 

»  Ce  n'est  pas  tout.  L'art.  781  du  Code  civil  porte 
que,  «  si  celui  à  qui  une  succession  est  échue,  dé- 
»  cède  sans  l'avoir  acceptée  ou  sans  l'avoir  répudié* 
u  expressément  ou  tacitement,  ses  hériters  ne  peu- 
»  vent  l'accepter  ou  la  répudier  de  son  chef;  »  et 
l'art.  783  ajoute  que,  «  si  les  héritiers  ne  sont  pas 
»  d'accord  pour  accepter  ou  pour  répudier  la  succès- 
»  sion,  clic  doit  ( tre  acceptée  sous  Bénéfice  d'Invcn- 
»  taire.  »  Que  résulterait-il  dc  là  dans  le  système 

Îuc  nous  combattons?  Il  en  résulterait  que,  si  dc 
eux  héritiers  d'une  personne  à  qui  serait  échue  une 
riche  succession  qu'elle  n'aurait  ni  acceptée  ni  répu- 
diée avant  sa  mort,  l'un  qui  se  trouverait  criblé  de 
dettes  personnelles,  et  n'aurait  par  conséquent  au- 
cun intérêt  de  l'accepter,  parce  que  ses  créanciers 
seuls  en  recueilleraient  tout  le  profit,  s'obstinait  à 
la  répudier,  l'autre  ne  pouvant  l'accepter  que  sous 
Bénéfice  d'Inventaire,  se  verrait  par  le  lait,  par  le 
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caprice,  par  la  mauvaise  foi  iio  son  cohéritier,  prive 
•le  l'avantage  de  n'être  tenu  des  dettes  que  pour  sa 
portion  virile,  obligé  de  parer  sur  sa  portion  virile 
toux  les  créanciers  du  défunt,  et  réduit  a  exercer  con- 
tre son  cohéritier  un  recours  que  le  mauvais  état 
des  affaires  de  celui-ci  pourrait  rendre  infructueux. 
Or,  peut-on  raisonnablement  supposer  que  le  Code 
civil  ait  voulu  attacher  au  liénélice  d'Inventaire  des 
effets  aussi  désastreux  pour  les  héritiers  à  qui  il  l'a 
offert  comme  un  privilège?  ht  le  peut-on  surtout, 
tandis  que  le  Code  civil  ne  rontient  point  là-dessus 
de  disposition  textuelle?  Le  peut-on  surtout  d'après 
de  simples  inductions  ? 

»  Si  l'on  pouvait  ici  raisonner  par  induction,  quel 
poids  n'ajouteraient  pas  à  tout  ce  que  nous  venons 
de  dire,  les  dispositions  que  le  Code  nous  présente 
dans  ses  art.  1 483  et  1487? 

»  Par  l'art.  i4S3,  la  fe.nme  n'est  tenue  drs  dettes 
de  h  communauté,  soit  à  ié.jard  du  mari,  soit  a  l'é- 
gard DES  CBÊANCItSS,  OIE  JLSOC'A  CO.NCUMENLE  DE 

50!»  EMOLI  MEKT,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle 
inventaire,  et  en  rendant  compte  tant  du  contenu  de 
cet  inventaire  que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage. 
Ainsi,  la  femme  qui  a  fait  inventaire,  jouit,  par  rap- 
port aux  dettes  de  la  communauté  du  nu'iuc  pri- 
vilège dout  jouit  l'héritier  bénéficiaire  par  rapport 
aux  dettes  de  la  succession,  tile  n'est  comme  lui, 
tenue  que  jusqu'à  concurrence  do  son  émolument. 

»  Mais  de  quelle  quotité  des  dettes  est-elle  tenue 
jusqu'à  celte  concurrence?  L'art.  1487  va  nous  l'ap- 
prendre: «  La  femme,  même  personnellement  obli- 
.<  gec  pour  une  dette  de  communauté,  ne  peut  être 
»  poursuivie  que  pour  la  moitié  de  cette  dette,  à 
n  moins  que  l'obligation  ne  soit  solidaire.  » 

«  Cet  article,  comme  vous  le  voyct,  ne  di  in- 
gae  pas  entre  la  femme  qui  a  fait  inventaire  et 
la  femme  qui,  sans  inventaire,  a  pris  la  qualité 
de  commune.  Il  s'applique  donc  à  l  une  comme  a 
l'autre. 

»  Donc,  par  la  mime  raison  ,  de  ce  que  l'art.  8oa 
déclare  que  l'héritier  bénéficiaire  n'est  tenu  que  jus- 
qn'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueil- 
Us,  il  ne  s'ensuit  nullement  que,  sur  la  valeur  des 
biens  qu'il  a  recueillis,  il  soit  tenu  au-delà  de  sa 
portion  virile. 

»  Donc  les  art.  803  et  875  doivent  s'expliquer 
l'un  par  l'autre,  comme  c'est  aussi  l'un  par  l'autre 
que  s'expliquent  les  art.  1 48a  et  1487. 

»  Et  en  effet  peut-on  imaginer  une  analogie  plus 
frappante  que  celle  qui  existe  entre  le  privilège  du 
Bénéfice  d'Inventaire  accordé  à  la  femme  commune, 
et  le  privilège  du  Bénéfice  d'Inveutairc  accordé  à 
l'héritier? 

»  Par  l'un,  la  femme  commune  évite  l'inconvé- 
nient de  s'obliger  au-delà  de  ce  qu'elle  retire  de  la 
communauté;  c'est  la  disposition  de  l'art.  1 483.  Par 
l'autre,  l'héritier  évite  l'inconvénient  de  s'obliger 
au-delà  de  ce  qu'il  retire  de  la  succession;  c'est  ta 
disposition  de  l'art.  80a. 

»  Par  l'un,  la  femme  commune  s'acquitte  envers 
les  créanciers  de  la  communauté,  en  leur  rendant 
compte  du  contenu  et»  l'inventaire  et  de  ce  qui  lui  est 
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échu  par  le  ptrtage.  L'art.  1 483  le  dit  en  toutes  let- 
tres. Par  l'autre  l'héritier  s'acquitte  envers  les  créan- 
ciers de  la  succession  ,  en  leur  abandonnant  tous  les 
biens  qu'il  a  recueillis  et  eu  leur  rendant  compte  du 
tout  ce  qu'il  en  a  retiré.  Les  art.  8oa  et  8o3  y  sont 
formels. 

»  Si  donc  la  division  des  dettes  a  lieu  entre  la 
femme  commune  qui  a  lait  inventaire  et  les  héritiers 
du  mari,  quelle  raison  y  aurait-il  de  ne  pas  l'ad- 
mettre également  entre  les  héritiers  bénéficiaires? 

u  EnÛD,  il  est  de  principe  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire est  toujours  niaitre  de  renoncer  à  sa  qualité, 
pour  prendre  celle  d'héritier  pur  cl  simple.  El  com- 
ment accorder  ce  principe  avec  le  système  qu'adopte 
l'arrêt  attaqué  ?  Très-certainement,  d'après  ce  prin- 
cipe, l'héritier  bénéficiaire  à  qui  l'on  demande  paie- 
ment de  U  totalité  d'une  dette  dont  il  ne  devrait , 
comme  héritier  pur  et  simple,  supporter  que  sa 
quote-part,  peut  dire  au  demandeur  :  «  Jusqu'à  pré- 
»  sent,  je  me  suis  conduit  comme  ayant  accepté  la 
»  succession  sous  Bénéfice  d'Inventaire;  mais  au- 
»  jourd'hui ,  je  l'accepte  purement  et  simplement; 
u  je  ne  peux  donc,  aux  termes  de  l'art.  873  du  Code, 
>•  être  condamné  à  vous  payer  que  ma  portion  virile 
»  de  votre  créance.  »  Or,  conçoit-on  qu'un  pareil 
langage  fût  soulenable,  si  l'héritier  bénéficiaire  était, 
par  sa  seule  qualité,  soumis,  jusqu'à  concurrence 
des  forces  de  son  lot,  à  la  totalité  de  la  délie?  Con- 
çoit-on qu'il  pdl  dépendre  de  lui  d'oter  au  créan- 
cier, en  abdiquant  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire, 
le  droit  que  cette  qualité  lui  eût  conféré  de  l'action- 
ner solidairement? 

a»  Disons  donc  que,  si  l'arrêt  attaqué  doit  être 
apprécié  d'après  le  Code  civil,  vous  ne  pouvez,  pas 
le  laisser  subsister. 

»  Mais  est-ce  bien  d'après  le  Code  civil,  n'est-ce 
pas  plutôt  d'après  les  anciennes  lois,  que  nous  de- 
vons apprécier  cet  arrêt  ? 

a  Cette  question  se  résout  d'un  seul  mot.  C  est 
sous  l'empire  des  anciennes  lois  que  la  succession 
dont  il  s'agit  a  été  acceptée  sous  Bénéfice  d'Inven- 
taire. C'est  donc  par  les  antiennes  lois  que  doivent 
être  réglées  les  obligations  qui  ont  été  contractées, 
par  celte  acceptation,  envers  les  créanciers  du  dé- 
funt. 

ullncrcstedoncplusqu  a  savoir,  si  en  appréciant, 
d'après  les  anciennes  lois,  l'arrêt  qui  vous  est  dénon- 
cé, nous  trouverons  pour  le  casser  les  mêmes  mo- 
tifs que  si  nous  devions  l'apprécier  d'après  le  Code 
civil. 

u  Les  lois  romaines  qui  sont  placée*  dans  le  Code 
Justinicn,  sous  le  titre  de  jure  àAiberundi ,  avaient, 
sur  les  effets  du  Bénéfice  d'Inventaire,  les  mêmes 
dispositious  que  l'art.  80a  du  nouveau  Code;  elle* 
bornaient,  comme  cet  article,  les  effets  du  Bénéfice 
d'Inventaire  au  double  avantage  qu'en  retirait  l'hé- 
ritier, de  n'être  point  tenu  des  cicttes  ultra  vires  har- 
reditarias,  et  de  ne  pas  confondre  les  créances  qu'il 
avait,  de  son  propre  chef,  sur  la  succession.  Et  dès- 
là  il  est  clair  que  tout  ce  que  nous  venons  de.  dire 
sur  l'art.  80a  du  Code  civil  s'appliqua  «u«  lois 
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a  Mais  ces  lois  avaient-elles ,  dans  la  coutume  de 
Paris,  une  autorité  véritablement  législative  ? 

a  Il  est  certain  qu'elles  ne  l'avaientpoint  par  elles- 
mêmes;  il  est  certain  qu'elles  n'avaient  par  elles- 
mêmes,  dans  la  coutume  de  Paris,  que  l'autorité  de 
la  raison  écrite. 

»  Mais  la  coutume  de  Paris  ne  les  avait-elle  pas 
adoptées?  Ne  les  avait-elle  pas  adoptées  en  disant, 
art.  34'J,  qu'en  ligne  directe,  l'héritier  bénéficiaire 
ne  pouvait  pas  être  exclu  par  l'héritier  pur  et  simple? 
Ne  les  avait-elle  pas  adoptées  en  disant,  art.  343, 
qu'en  ligne  collatérale,  l'héritier  pur  et  simple  ne 
pouvait  pas  être  exclu  par  le  mineur  qui  se  portait 
héritier  bénéficiaire?  Ne  les  avait-t-ellc  pas  adop- 
tées en  disant,  art.  344,  que  l'héritier  bénéficiaire 
ne  pouvait  vendre  les  meubles  que  par  autorité  de 
Justice? 

»  Il  résulte  clairement  de  ces  trois  articles,  que 
la  coutume  de  Paris  reconnaissait  le  Bénéfice  d'In- 
ventaire introduit  par  les  lois  romaines;  et  que  fai- 
sait-cllc  en  le  reconnaissant?  Elle  lui  attribuait  in- 
contestablement les  effets  que  les  lois  romaines  en 
faisaient  dériver.  Elle  était  incontestablement  censée 
dire  que  l'héritier  par  Bénéfice  d'Inventaire  n'était 
tenu  des  dettes  du  défunt  que  jusqu'à  la  concurrence 
de  la  valeur  des  biens,  et  que  cepeudant  il  était 
héritier. 

a  Mais  que  parlons-nous  de  la  coutume  de  Paris? 
Les  lois  générales  de  la  France  ne  contenaient-elles 
pas  la  même  reconnaissance,  ne  disaient-elles  pas  la 
même  chose  ? 

»  N'est-ce  pas  en  considérant  comme  reçues,  en 
France,  les  lois  romaines  qui  attribuaient  au  Bénéfice 
d'Inventaire  les  effets  déterminés  par  l'art.  8oa  du 
Code  civil,  que  l'art.  16  de  l'ordonnance  de  Roussi  I- 
Ion,  du  moisde  janvier  1 563, portait:  «  Les  prochains 
a  habiles  a  succéder  à  ceux  qui  décéderont  en  offices, 
a  charges  et  administration  de  nos  finances,  ne  sc- 
»  ront  reçus  à  se  porter  héritiers  par  Bénéfice  d'in- 
»  vent  a  ire  des  défunts;  ainsi  seront  tenus  se  porter 
»  héritiers  purs  et  simples,  ou  renoncera  la  succès- 
»  sion  d'iteu*  ?  ». 

»  N'est-ce  pas  dans  le  même  esprit  *iue  l'ordon- 
nance du  mois  de  janvier  1639  disait,  ait.  128  : 
«  Nul  ne  sera  reçu  a  se  dire  et  porter  héritier  par 
w  Bénéfice  d'Inventaire,  en  ligne  directe  ni  col  la  té- 
»  raie,  qu'il  n'ait  fait  sceller,  incontinent  après  le 
»  décès  du  défunt,  s'il  est  présent,  et  qu'il  n'ait  fait 
»»  bon  et  loyal  inventaire,  le  substitut  de  notre  pro- 
»  cureur-géncral  et  les  créanciers  apparents  appelés, 
a  dans  les  trois  mois  après  ledit  décès,  obtenu  let- 
»  très,  ic «  lies  présentes,  baillé  caution ,  et  fait  enté- 
■  rincr  dans  les  quarante  jours  après  les  inventaires 


IO'j 

malité  de  l'insinuation  et  au  droit  qui  était  consi- 
déré comme  le  salaire  de  celle  formalité? 

a  Et  qu'auraient  signifié  toutes  ces  dispositions, 


toute 

jurisprudence,  l'héritier 


si,  dans  notre  ancienne 

par  Bénéfice  d'Inventaire  n'avait  pas  été,  comme 
sous  le  Code  civil,  un  véritable  héritier;  si,  dans 
notre  ancienne  jurisprudence,  l'héritier  par  Béné- 
fice d'Inventaire  n'avait  pas  eu,  comme  sous  le  Code 
civil,  le  privilège  de  n'être  tenu  des  dettes  du  dé- 
funt que  jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  des 
biens? 

Qu'importe  que,  sous  notre  ancienne  jurispru- 
dence, quelques  auteurs,  et  notamment  Pointer, 
dans  son  Introduelion  à  la  coutume  d'Orléans,  tit.  .7, 
sect.  5,  §  a,  n°  4f)>  aient  écrit  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire n'est,  à  l'égard  des  créanciers  du  défunt,  que 
l'administrateur  des  biens  de  la  succession  ? 

a  En  s'énonçanl  ainsi,  ces  auteurs  n'ont  pas  en- 
tendu autre  chose  que  ce  qu'entend  le  Code  civil  par 
ses  art.  8o3  et  804  :  ils  n'ont  pas  voulu  dire  autre- 
chose,  si  ce  n'est  que  l'héritier  bénéficiaire  administre 
les  biens  de  la  succession,  non  comme  biens  d'au- 
trui,  mais  comme  bicus  dont  il  est  lui-même  pro« 
priétaire. 

»  C'est  ce  que  Pothicr,  entre  autres,  expliqua 
parfaitement  dans  son  Traité  des  successions,  chap.  3. 
«  L'acceptation  sous  Bénéfice  d'Inventaire  (dit- il  ) 
a  ne  diffère  de  l'acceptation  pure  et  simple,  qu'en 
a  ce  qu'elle  donne  i  l'héritier  le  bénéfice  de  n'êtro 
a  point  tenu  des  dettes  de  la  succession  sur  ses  pio- 
»  prrs  biens,  et  de  nepoint  confondre  les  dettes  qu'il 
a  a  rentre  la  succession  ;  et  que,  pourcela,elle  l'assu- 
a  jettit  à  un  compte  des  biens  de  la  succession  envers 
a  les  créanciers;  au  reste, elle  produit  les  autres  effets 

»  de  l'acceptation  pure  et  simple  L'héritier  qui 

a  a  accepté  5011s  Bénéfice  d'Inventaire  est  réputé, 
a  comme  l'héritier  pur  et  simple,  saisi  de  la  succes- 
a  sion,  dès  l'instant  qu'elle  a  été  ouverte;  il  ett 
a  vrai  héritier,  vrai  propriétaire  de  la  succession,  n 

»  Et  il  ne  faut  pas  croire  que,  par  celle  explica- 
tion, Polhier  ait  contredit  ce  qu'il  avait  enseigné 
dans  son  Introduction  à  lu  coutume  d'Otléaus  : 
«  Lorsque  plusieurs  héritiers  bénéficiaires  (avait-il 
u  dit  dans  ce  dernier  ouvrage,  a  l'endroit  cité, 
a  n"  54  )  ont  partagé  entre  eux  les  biens  de  la  suc- 
»  cession,  chacun  n'est  tenu  de  rendre  compte  que 
»  des  biens  échus  en  son  lot...  La  raison  en  est  que 
a  le  partage  ayant  déten.iiné  la  part  de  chacun  à  ce 
a  qui  est  échu  dans  son  lot,  chacun  est  censé  n'avoir 
»  succédé  et  m'avoir  été  saisi  que  de  cela  :  d'où  il  suit 
a  qu'il  n'est  comptable  que  de  cela.  C'est  une  suite 
a  du  principe  sur  l'effet  rélroactif  que  notre  jiiris- 
u  prudence  donne  au  partage.  »  Il  est  bien  clair, 
d'après  tes  termes,  que  Polhier  considérait  l'héritier 


a  clos;  et  s'il  se  trouve  avoir  pris  quelque  chose  de  fc.Wficiairc  comme  saisi,  et,  par  une  suite  néces- 

»  ladite  succession  avant  leadites  lettres  entérinées,  sairC)  comme  héritier  véritable, 

a  tans  autorité  de  justice......  ,  sera  tenu  des  dettes  „  Aussi  le  parlement  de  Paris  jugeait-il  constam- 

a  du  défunt,  comme  s'il  était  héritier  pur  et  sim-  mcnt       l'héritier  bénéficiaire  possédait  et  trans- 

a  pie...?  »  mettait,  non  comme  acquêts,  mais  comme  propres, 

a  N'est-ce  pas  encore  dans  le  même  esprit  que  les  biens  de  la  succession  dont  il  se  rendait  adjudi- 

l'arl.  7  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1 703  assujrt-  cataire,  parce  que  ce  n'était  pas  à  l'adjudication  qu'il 

tissait  les  lettres  de  Bénéfice  d'Inventaire  a  la  for-  en  devait  la  saisine,  parce  que  l'adjudication  n'avait 
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•té  pour  lui  qu'un  moyen  d'empêcher  que  les  créan-  anciens  paternels,  ils  devaient  également,  dans  la 

ciers  ne  ln  troublassent  dans  la  saisine  qu'il  tenait  succession  de  l'héritier  bénéficiaire,  appartenir  i 

de  sa  qualité  d'héritier,  parce  qu'elle  n'avait  fait  l'héritier  des  propres  anciens  paternels,  c'est-à-dire 

que  confirmer  et  continuer  sa  propriété.  au  maréchal  dcSoubise. 

»  II  y  a  là-dessus  trois  arrêts  célèbres  :  le  premier,       »  En  conséquence,  arrêt  de  la  grand'chambrc  du 

du  4  septembre  1708;  le  second,  du  3  août  i?3o;  parlement  de  Paris, du  26 mars  178a, qui  «déboute 

le  troisième,  du  26  mars  1782  (t).  »  les  parties  de  Trcilhard  de  leurs  demandes  contre 

»  Dans  l'espèce  de  celui-ci ,  il  s'agissait  de  savoir  »  la  partie  de  Target,  relativement  aux  terres  adju- 

si  Armand-François  de  Bretagne,  qui  s'était  rendu  »  gées  à  l'héritier  bénéficiaire,  qui  resteront  comme 

à  la  fois  héritier  bénéficiaire  de  Claude  de  Bretagne,  m  propres  à  l'héritier  des  propres.  » 
son  père, et  adjudicataire  de  trois  s;igncuries  consi-  •     »  Mais  si  l'héritier  bénéficiaire  est  véritablement 

dérables  de  sa  succession,  avait  possédé  ces  seigneu-  héritier,  si  la  qualité  d'héritier  peut  se  concilier  et 

ries  comme  propres,  ou  comme  acquêts.  La  contes-  se  concilie  en  effet  très-bien,  dans  sa  personne, 

tation  était  entre  le  marquis  de  la  Grange  et  la  avec  le  privilège  qu'il  a  de  n'être  point  oblige  au- 

danic  Joly  de  Flcury,  héritiers  des  acquêts,  d'une  delà  de  ce  qu'il  amende  de  la  succession,  sous  quel 

part,  et  le  prince  de  Soubisc,  héritier  des  ptopres,  prétexte  voudrait-on  ne  pas  le  comprendre  dans  les 

de  l'autre.  dispositions  des  art.  332  et  333  de  la  coutume  de 

»  Le  prince  de  Soubisc,  défendu  par  M.  Target,  Paris,  qui  n'assujettissent  l'héritier  au»  dettes  du 

disait  :  «  Il  y  a  deux  manières  de  liquider  une  suc-  défunt  que  personnellement  pour  sa  part  virile,  et 

»  cession  bénéficiaire,  à  l'amiable  ou  judiciaire-  hypothécairement  pour  le  tout? 
»  ment.  Si  l'héritier  paie  les  créanciers  à  l'amiable,       »  Ces  articles  distinguent-ils  entre  l'héritier  pur 

»  quand,  ayant  reçu  1,000,000  de  biens,  il  acquit-  et  simple  et  l'héritier  bénéficiaire?  Non  :  ils  parlent 

>>  terait  pour  1,000,000  de  dettes,  quand  il  en  ac-  de  l'héritier  en  général;  ils  parlent  donc  de  l'héri- 

»  quitterait  pour  i,5oo,ooo  liv. ,  les  biens  reste-  tier  bénéficiaire,  comme  de  l'héritier  pur  et  simple. 

»  raient  propres,  et  cependant  il  les  aurait  payés  et  Pour  qu'il  fût  possible  de  leur  prêter  un  autre  sens, 

»  au  -  delà.  C'est  la  même  chose,  lorsque  ces  biens  il  faudrait  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  fût  pas  ho- 

»  ont  été  décrétés  et  adjuges, et  qu'il  s'en  est  rendu  ritier;  et  nous  venons  de  voir  qu'il  en  a  véritable- 

»  adjudicataire.  L'héritier  alors  est  venu  dire  à  la  ment  la  qualité,  nous  venons  de  voir  qu'il  en  a  tous 

»>  justice  :  Je  n'ai  pu  convenir  avec  les  créanciers  du  les  attributs. 

»  prix  des  biens  :  recevez  les  enchères,  elles  en  fixe-  »  Les  art.  3$i,  343  et  344  s°nt  d°nc  censés,  en 
>«  ront  la  valeur  :  si  je  la  porte  plus  haut  que  tout  parlant  de  l'héritier  bénéficiaire,  se  référer  aux 
«  autre,  les  biens  me  resteront;  je  tiendrai  compte  art. 332  et  333,  qui  parlent  de  l'héritier  en  général. 
»  aux  créanciers  du  montant  de  mon  enchère,  et  il  y  a  donc,  entre  les  art.  343,  343  et  344,  d'une 
»  tout  sera  terminé  entre  eux  et  moi.  Pour  qu'il  y  part,  et  les  art.  33s  et  333,  de  l'autre,  le  même 
>>  eût  changement  de  propriété,  il  faudrait  que  Thé-  rapport  qui  se  trouve,  dans  le  Code  civil,  entre  l 'af- 
in ritier  eut  cessé  d'être  propriétaire  au  moins  quel-  ticlc  8o.r>  et  l'art.  875.  Dès-là ,  qu'a  fait  lacourd'ap- 
»  ques  instants;  que  la  propriété  eût  été  entre  pel  de  Paris,  en  jugeant  que  l'art.  333  de  la  COU- 
»  d'autres  mains,  et  qu'il  l'eut  reprise  ensuite  à  un  tumc  n'était  pas  applicable  à  l'héritier  bénéficiaire  ? 
»  titre  différent.  Mais  à  quel  moment  assigner  cette  Mie  a  restreint  arbitrairement  la  disposition  géne- 
»  cessation  de  propriété?  Est-ce  au  moment  de  l'ud-  raie  de  cet  article,  et  par  conséquent  elle  l'a  violée. 
»  judication?  Supposera-t  on  que  la  justice  a  été  »  Nous  osons  croire  que  la  cassation  de  son  arrêt 
»  propriétaire?  Ce  serait  une  supposition  absurde;  n'éprouverait,  de  votre  part,  aucune  difficulté,  si 
>»  la  propriété  des  citoyens  ne  passe  point  dans  les  la  succession  dont  il  s'agit  avait  été  acceptée  sous  le 
»  mains  de  la  justice.  Mais  si  la  propriété  de  l'héri-  Code  civil. 

»  tier  bénéficiaire  n'a  pas  cessé  un  instant,  il  est       u  Mais  que  dit  le  Code  civil  de  plus  que  la  cou- 

>i  donc  propriétaire  au  même  titre,  avant  et  après  tumc  de  Paris? 

»  l'adjudication;  il  posjède  donc  toujours  les  biens        »  Le  Code  civil  dit  que  l'héritier  par  Bénéfice 

»  comme  héritier,  et  avec  la  qualité  de  propres.  »  d'Inventaire  est  véritablement  héritier.  La  coutume 

»  Aces  raisons  aussi  simples  que  décisives,  le  mar-  de  Paris  disait  textuellement  la  même  chose, 
quis  de  la  Grange  et  la  dame  Joly  de  Flcury,  dé-       »  Le  Code  civil  dit  que  l'héritier  n'est  tenu  per- 

fendus  par  M. Trcilhard ,  opposaient  des  arguments  sonncllemcnt  des  dettes  du  défunt  que  pour  sa 

très-captieux.  Mais  les  principes  ont  triomphés.  portion  virile.  La  coutume  de  Paris  le  disait  égale- 

»  M.  l'avocat-général  Séguier  a  pensé  que  l'héri-  ment  et  presque  dans  les  mêmes  termes, 
tier  bénéficiaire  ayant  eu.  nonobstant  la  saisie-réelle,  »  Le  Code  civil  dit  que  l  'héritier  par  Bénéfice  d'In- 
la  saisine  des  biens  et  héritages  mis  en  criées,  et  ventairc  n'est  tenu  des  dettes  du  défunt  que  jusqu'à 
étant  toujours  resté  propriétaire  jusqu'à  l'époque  la  concurrence  des  biens  qu'il  a  recueillis.  La  cou- 
de l'adjudication,  ces  biens  n'avaient  pas  changé  de  tumc  de  Paris  ne  le  disait  pas  expressément;  mais 
nature,  parce  qu'il  n'y  avait,  point  eu  de  change-  clic  était  censée  le  dire,  par  cela  seul  qu'elle  admel- 
mciitdc  propriétaire;  que  dès-lors  étant  des  propres  tait  le  Bénéfice  d'Inventaire. 

_  ,  .  >i  11  y  a  donc,  pour  casser,  d'après  la  coutume  do 

(i)r.mon  Recueil  Je  Q,tettio,u  de  droit ,  au  mol  Prot.re,  Paris,  l'arrêt  qui  vous  est  dénoncé,  les  mêmes  rai- 

$  a.  sons  qu'il  y  aurait  pour  le  casser  d'après  le  Code  «*• 
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«il,  si  ce  Code  était  la  balance  dans  laquelle  voua 
dussiez,  le  peser. 

»  Ajoutons  que,  si  te  Code  civil  était,  a  cet  égard, 
plus  clair,  plus  positif,  que  la  coutume  de  Paris,  ce 
serait  par  l'un  que  vous  devriez  ici  interpréter  l'au- 
tre, n  Quoique  les  lois  arbitraires  (dit  Domat,  dans 
»  son  Traité  des  lois,  chap.  i  a)  n'aient  leur  effet  que 
»  pour  l'avenir,  si  ce  qu'elles  ordonnent  se  trouve 
»  conforme  au  droit  naturel  ou  à  quelque  loi  arbi- 
»  traire  qui  soit  en  usage,  elles  ont,  a  l'égard  du 
»  passé,  l'effet  que  peuvent  leur  donner  leur  confor- 
»  mité  et  leur  rapport  au  droit  naturel  et  aux  an- 
»  demies  règles;  et  elles  servent  aussi  à  les  inter- 
»  prêter,  de  même  que  les  anciennes  règles  servent 
»  à  l'interprétation  de  celles  qui  sont  nouvellement 
»  établies.  Et  c'est  ainsi  que  les  lois  se  soutiennent 
»  et  s'expliquent  mutuellement.  i> 

»  Aussi  remarquons-nous  que,  pour  casser,  le  i5 
janvier  dernier,  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris 
qui  avait  jugé  que  le  liquidateur  d'une  société,  nommé 
a  Paris  par  un  acte  du  5  pluviôse  an  10,  par  consé- 
quent avant  le  Code  civil,  avait  pu  compromettre  en 
sa  seule  qualité  et  sans  pouvoir  spécial,  vous  vous 
êtes  principalement  fondés  sur  ce  motif,  «  qu'en 
»  point  de  droit  commun,  né  des  lois  romaines,  reçu 
«  comme  maxime  dans  le  droit  français,  et  converti 
»  en  loi  positive  et  nationale,  par  l'art.  1989  du  Code 
*  civil,  le  mandataire  ne  peut  compromettre  pour  son 
»  mandant,  s'il  n'en  a  le  pouvoir  spécial  et  exprès, 
»  jusque-là  même  que  le  pouvoir  de  transiger  ne  ren- 
»  fermerait  pas  celui  de  compromettre.  » 

»  Dans  ces  circonstances  et  par  ces  considérations, 
nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  casser  et  annuler  l'ar- 
rêt dont  il  s'agit.  » 

Par  arrêt  du  aa  juillet  i8ta,  au  rapport  de 
AI-  Bojrcr  | 

•  Vu  l'art.  33a  de  la  coutume  de  Paris  et  l'art-  87a 
du  Code  civil...  ; 

9  Et  attendu  qu'en  droit,  l'héritier  qui  use  du  Bé- 
néfice d'Inventaire,  ne  perd  aucunement,  par  l'effet 
de  cette  mesure,  le  titre  et  la  qualité  d'héritier  ni  les 
droits  qui  y  sont  attachés;  qu'aux  termes  des  arti- 
cles précités,  la  division  des  dettes  d'une  succession 
a  lieu  de  plein  droit  entre  les  divers  héritiers,  dans 
la  proportion  de  la  part  virile  dont  chacun  d'eux  y 
amende;  que  ni  la  coutume  de  Paris  ni  le  Code  civil 
n'établissent,  i  l'égard  de  l'héritier  bénéficiaire,  au- 
cune exception  au  principe  de  la  division  des  dettes 
que  consacrent  ces  lois; 

»  Qu'il  suit  de  14  qu'en  déniant,  dans  l'espèce,  au 
sieur  Mérault  de  Villeron  le  bénéfice  de  cette  divi- 
sion ,  sous  le  prétexte  qu'il  en  était  exclu  par  sa  qua- 
lité d'héritier  bénéficiaire,  et  en  le  condamnant  par 
suite  à  rapporter  au  sieur  de  Saint-Laurent,  créan- 
cier du  sieur  la  Massais,  au-delà  de  ce  dont  ledit 
sieur  de  Villeron  était  tenu  en  raison  de  sa  portion 
virile  dans  l'hérédité  de  ce  dernier,  l'arrêt  attaqué  a 
formellement  contrevenu  aux  articles  susénoncés 
de  la  ci-devant  coukSsme  de  Paris,  sous  l'empire  de 
laquelle  cette  succession  s'est  ouverte,  et  du  Code 
civil  qui ,  en  cette  partie,  a  reproduit  la  disposition 
de  la  coutume  ; 

5\  TOME  IL 
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»  La  cour  casse  et  annulle...  » 

XXVI.  L'héritier  bénéficiaire  devirnl-il  de  plein 
droit  héritier  pur  et  simple,  en  fusant,  comme  héri- 
tier bénéficiaire,  un  acte  de  propriétaire  libre?  Le 
devient-il  en  compromettant?  Le  devient-il  même 
envers  les  tiers  étrangers  au  compromis? 

Le  i3  floréal  an  i3,  la  demoiselle  Hebuffet,  pre- 
nant la  qualité  d'héritière  par  Bénéfice  d'Inventaire 
de  son  père,  fait  assigner  la  demoiselle  Barbereux 
au  tribunal  de  première  instance  du  département  de 
la  Seine,  pour  se  voir  condamner  à  lui  payer 
1 56,058  francs,  pour  solde  du  compte  d'opérations 
qui  ont  eu  lieu  entre  celle-ci  et  le  feu  sieur  He- 
buffet. 

La  demoiselle  Barbereux,  dé  son  coté,  fait  signi- 
fier a  la  demoiselle  Rebuffet  un  compte  par  lequel, 
loin  de  se  reconnaître  débitrice,  elle  soutient  être 
créancière  d'une  somme  assez  considérable. 

Quelque  temps  après,  la  demoiselle  Rebuffet  époosc 
le  sieur  Pétiet;  leur  contrat  de  mariage  établit  entre 
eux  une  séparation  de  biens. 

Le  3o  décembre  1809  et  le  a  juin  1810,  acte  sous 
seing-privé  par  lequel  les  sieur  et  dame  Pétiet  d'une 
part,  et  la  demoiselle  Rebuffet,  de  l'autre,  désirant 
terminer  à  l'amiable  les  contestations  pendantes  an 
tribunal  de  première  instance  du  département  de  la 
Seine  entre  la  demoiselle  Barbereux  et  la  succession  du 
sieur  Rebuffet,  père  de  ladite  dame  Pétiet,  sur  les 
comptes  qu'ils  se  sont  respectivement  signifiés,  nom- 
ment des  arbitres  et  amiables  compositeurs  pour  les 
juger  sans  appel. 

Le  sieur  Pétiet  figure  dans  cet  acte,  tant  comme 
autorisant  son  épouse,  que  comme  garantissant  et  se 
portant  fort  pour  elle,  de  l'exécution  de  tous  actes  qui 
pourraient  être  faits  par  suite  des  présentes. 

Le  8  août  1810,  les  arbitres  prononcent,  et  con- 
damnent la  dame  Pétiet  à  payer  à  la  dame  Barbereux 
une  somme  de  38.780  fr. 

Le  39  décembre  suivant,  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  première  instance  du  département 
de  la  Seine,  qui  déclare  la  sentence  arbitrale  exécu- 
toire. 

Les  sieur  et  dame  Pétiet  forment  opposition  à 
cette  ordonnance,  et  demandent  la  nullité  de  la  sen- 
tence arbitrale ,  i°  parce  que  la  dame  Pétiet  noyant 
agi  que  comme  héritière  bénéficiaire,  n'a  pas  pu  com- 
promettre, et  que  par  conséquent  le  compromis  est 
nul;  a»  parce  que  les  arbitres  ont  excédé  leurs  pou- 
voirs, par  la  manière  dont  ils  ont  instruit  et  jugé. 

Le  aa  février  181  a,  jugement  qui  rejette  cette  de- 
mande, «  »*  tendu  que  le  droit  de  contester  la  capa- 
cité de  l'héritier  bénéficiaire,  et  de  discuter  les  actes 
qui  excéderaient  ses  pouvoirs,  n'appartient  qu'aux 
créanciers  de  la  succession  ;  que  les  arbitres  ont  bien 
pu  comraettro  des  erreurs,  mais  que,  dans  l'instruc- 
tion comme  dans  le  jugement,  ils  se  sont  renfermes 
dans  les  limites  du  compromis.  » 

La  demoiselle  Barbereux,  en  exécution  de  la  sen- 
tence arbitrale  maintenue  par  ce  jugement,  fait  faire 
dessaisies-arrêts  sur  des  créances  appartenantes  i  la 
dame  Pétiet  personnellement. 

La  dame  Pétiet  en  demande  la  nullité,  sur  le  fou- 

18 


Digitized  by  Google 


i38 


BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE,  N°  XXVI. 


dément  qu'ayant  agi  primitivement  en  qualité  d'hé- 
ritière bénéficiaire,  elle  n'avait  pu  compromettre  que 
comme  telle;  qu'ainsi,  elle  n'est  condamnée  par  la 
sentence  arbitrale,  que  comme  héritière  bénéfi- 
ciaire. 

La  demoiselle  Barbereux  répond  que  la  dame  Pé- 
tiet  a  renonce,  en  compromettant,  à  la  qualité  d'hé- 
ritière bénéficiaire. 

Le  ao  mars  de  la  même  année,  jugement  qui  dé- 
clare les  saisies-arrêts  nulles,  «attendu  que  l'admi- 
nistration provisoire  ne  peut  exister  qu'antérieure- 
ment à  l'époque  à  laquelle  l'héritier  prend  qualité; 
que  c'est  également  avant  cette  époque  que  l'adition 
d'hérédité  peut  être  faite  tacitement;  que,  lorsque 
l'héritier  a  obtenu  Bénéfice  d'Inventaire,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  qu'à  déchéance,  comme  peine  pronon- 
cée par  la  loi  dans  le  cas  qu'elle  prévoit;  que  l'héri- 
tier bénéficiaire  n'est  tenu  que  des  fautes  graves; 
qu'il  ne  peut  encourir  de  déchéance  que  dans  le  cas 
de  fraude,  et  dans  celui  prévu  par  la  loi  en  cas  de 
vente  des  immeubles  sans  formalités;  que  le  compro- 
mis n'est,  par  lui-même,  ni  un  acte  frauduleux,  ni 
un  de  ceux  qui ,  aux  termes  de  la  loi ,  emportent  dé- 
chéance; que,  dans  l'espèce,  aucun  des  créanciers  de 
la  succession  n'attaque  le  compromis  comme  fraudu- 
leux; que  la  demoiselle  Barbereux,  en  faveur  de  qui 
il  a  été  stipulé,  y  serait  non-recevable ;  que  la  ga- 
rantie stipulée  par  le  sieur  Pétiet  doit  s'entendre  et 
s'appliquer  dans  les  termes  du  compromis  et  dans 
les  qualités  qui  appartenaient  aux  parties;  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  qui  n'est  pas  en  demeure  de  ren- 
dre compte,  n'est  point  tenu  sur  ses  biens  person- 
nels. » 

Les  sieur  et  dame  Pétiet  appellent  du  premier  de 
ces  jugements,  et  la  demoiselle  Barbereux  du  se- 
cond. 

Le  aa  février  1 8 1 .  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui, 
adoptant,  à  l'égard  du  premier,  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  l'appellation  au  néant;  et  à  l'égard 
du  second,  le  réforme,  «  attendu  que,  pour  compro- 
mettre, il  faut  avoir  la  libre  disposition  de  ce  qui  fait 
l'objet  du  compromis;  que  par  conséquent  l'héritier 
bénéficiaire, en  compromettant,  renonce,  ainsi  qu'il 
en  a*  le  droit,  à  la  qualité  de  simple  administrateur 
et  au  Bénéfice  d'Inventaire,  à  l'égard  de  celui  avec 
lequel  il  compromet.  » 

Les  sieur  et  dame  Pétiet  se  pourvoient  en  cassation 


«Trois  moyens  de  cassation  (ai-jcdità  l'audience 
de  la  section  des  requêtes,  le  ao  juill-t  i8l4)  vous 
sont  proposés  dans  cette  affaire  :  violation  de  l'arti- 
cle 80 1  du  Code  civil  et  de  l'art.  988  du  Code  de  pro- 
cédure, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  fait  résulter  du 
compromis  signé  par  la  dame  Pétiet,  la  déchéance 
de  son  Bénéfice  d'Inventaire;  violation  de  l'art.  8o3 
du  Code  civil  et  de  l'art.  1  oo3  du  Code  de  procé- 
dure, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  déclare  la  dame  Pétiet 
passible,  en  son  nom  privé,  d'une  condamnation 
qui  n'avait  été  prononcée  contre  elle  qu'en  sa  qua- 
lité d'héritière  bénéficiaire;  violation  de  l'art.  aoa8    son  propre  patrimoine  ,  ci  v  ».   -7  r  - 

du  Code  de  procédure,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  juge   pollcnce ,  qu'elle  n'a  accepte  la  succession  de 


valable  une  sentence  arbitrale  rendue  hors  des  ter- 
mes du  compromis. 

«Les  deux  premiers  moyens  sont  trop  intimement 
liés  l'un  à  l'autre,  pour  que  nous  ne  les  discutions 
pas  simultanément. 

»  Ils  présentent  a  votre  examen  quatre  questions: 
I»  En  quelle  qualité  la  dame  Pétiet  a  t- elle  com- 
promis dans  notre  espèce?  A -t- clic  compromis 
comme  héritière  bénéficiaire?  A-t-elle  compromis 
comme  héritière  pure  et  simple?  a*  L'héritier  béné- 
ficiaire peut-il  compromettre,  en  sa  qualité,  sur  on 
compte  d'objets  mobiliers?  3°  S'il  ne  le  peut  pas,  que 
fait-il  en  compromettant?  Ne  fait-il  qu'on  acte  nul, 
soit  dans  son  propre  intérêt,  soit  respectivement 
aux  créanciers,  ou  encourt-il  la  déchéance  de  son 
Bénéfice  d'Inventaire?  4#  Le  jugement  arbitral  qui 
intervient  sur  ce  compromis  est- il  exécutoire  sur 
les  biens  personnels  de  l'héritier  bénéficiaire,  ou 
ne  l'est- il  que  sur  les  biens  de  la  succession  ? 

»  La  première  question  parait  n'avoir  été  agitée , 
ni  en  première  instance,  ni  en  cause  d'appel.  Cepen- 
dant clic  mérite  un  moment  d'attention  ;  et  pour  la 
résoudre,  nous  avons  deux  choses  à  consulter  :  la 
procédure  sur  laquelle  a  été  fait  le  compromis ,  et  le 
compromis  même. 

»  Dans  la  procédure  sur  laquelle  a  été  fait  le  com- 
promis, la  dame  Pétiet  n'a  figuré  que  comme  héri- 
tière bénéficiaire;  du  moins  c'est  la  qualité  qu'elle 
prend  dans  la  citation  en  conciliation  do  3o  germi- 
nal an  1 3,  dans  le  procès-verbal  de  non  conciliation 
du  10  floréal  suivant ,  et  dans  l'exploit  d'assignation 
du  i3  du  même  mois. 

»  Quant  au  compromis,  la  dame  Pétiet  n'y  prend 
aucune  qualité;  et  des- là.  on  pourrait  douter  si  elle 
n'y  a  pas  figuré  comme  héritière  pure  et  simple.  Le 
doute  paraît  même  prendre  quelque  consistance, 
lorsqu'on  se  reporte  au  préambule  de  cet  acte,  où  le 
sieur  Pétiet  déclare  se  rendre  garant,  pour  son  épouse, 
de  l'exécution  de  tous  actes  oui  pourraient  être  fatts 
par  suite  des  présentes. 

»  Mais  ce  doute  s'évanouira  bientôt,  si  l'on  con- 
sidère que  le  compromis  est  fait  sur  les  contestations 
existantes  au  tribunal  entre  la  demoiselle  Barbereux 
et  Us  succession  du  sieur  Rebuffet,  père  de  la  dame 
Pétiet. 

m  D'une  part,  en  effet ,  le  compromis  n  fiant  que 
la  suite  de  l'instance  pendante  au  tribunal,  il  est 
bien  naturel  de  supposer  que  les  qualités  prises  dans 
l'instance  continuent  dans  le  compromis. 

1»  D'on  autre  coté,  si  la  dame  Pétiet  ne  prend  pas 
expressément  dans  le  compromis,  la  qualité  d  hé- 
ritière bénéficiaire  de  son  père,  elle  l'y  prend  du 
moins  implicitement.  Car  elle  ne  compromet  pas  sur 
des  contestations  qui  lui  soient  personnelles,  comme 
elles  le  seraient ,  si  elle  était  héritière  pure  et  sim- 
ple; elle  compromet  sur  des  contestations  existant" 
entre  la  succession  de  son  pire  et  la  demoiselle  Barbe- 
reux  elle  s'isole  donc,  on  compromettant  ainsi,  rte 
la  succession  do  son  père;  elle  annonce  donc  que 
la  succession  de  son  père  n'est  pas  confondue  avec 
et  c'est  bien  dire,  par  cqui- 
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père  que  par  Bénéfice  d'Inventaire;  c'est  bien  décla- 
rer implicitement  qu'elle  ne  stipule  que  comme  ad- 
ministratrice de  cette  succession. 

»  Qu'importe  que  son  mari  se  soit  rendu  garant 
de  l'exécution  de  la  sentence  arbitrale  qui  intervien- 
drait à  lu  suite  du  compromis? 

»  Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  quels  doivent 
c,  relativement  au  ticur  Pétiet,  les  effets  de 
cette  garantie.  Nous  n'avons  pas  à  examiner  si ,  par 
cette  garantie ,  le  sieur  Pétiet  s'est  soumis  person- 
nellement i  paver  indéfiniment  à  la  demoiselle  Bar- 
bereux  tout  ce  quo  la  sentence  arbitrale  pourrait  lui 
adjuger,  ou  s'il  ne  a'y  est  soumis  que  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  pourrait,  en  vertu  de  cette  sentence, 
être  exigé  de  son  épouse ,  ou ,  en  d'autres  termes , 
s'il  s'est  seulement  obligé,  en  son  nom,  de  payer  à 
la  demoiselle  Barbcrcux  la  part  qui  pourrait  lui 
reven i r  dans  le  reliquat  du  compte  que  la  dame  Pétiet 
aérait  tenue  de  lui  rendre  en  même  temps  qu'aux 
autres  créanciers. 

u  Mais  ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  la  dame 
Pétiet  ne  pourrait  pas  être  censée  avoir  signé  le  com- 
promis en  son  nom  privé,  par  cela  seul  que  le  sieur 
Pétiet  s'y  serait  lui-même  porté  sa  caution  indéfinie. 
Un  tuteur  qui  contracte  en  sa  qualité,  devient- il 
obligé  personnellement  par  le  seul  effet  de  l'inter- 
vention d'un  tiers  qui  le  cautionne?  Non,  sans  doute  ; 
il  en  doit  donc  être  de  même  d'un  héritier  bénéfi- 
ciaire. 

»  La  seconde  question,  celle  de  savoir  si  l'héritier 
bénéficiaire 


est  tellement  exclu  du  cercle  de  la  simple  adminis- 
tration, que  le  pouvoir  de  compromettre  n'est  jamais 
renfermé  dans  le  pouvoir  même  le  plus  étendu  d'ad- 
ministrer, ûiéme  dans  le  pouvoir  d'administrer  éten- 
du jusqu'à  la  faculté  de  transiger.  Le  pouvoir  de  tr.m- 
siger,  dit  l'art.  1989  du  Code  civil,  ne  renfermt  pas 
celui  de  compromettre. 

»  Aussi  un  tuteur  ne  peut -il  pas  compromettre, 
même  sur  des  objets  mobiliers,  même  avec  l'auto- 
risation d'un  conseil  de  famille,  quoiqu'il  puisse, 
avec  l'autorisation  d'un  conseil  de  famille,  transiger 
sur  des  objets  mobiliers,  comme  sur  des  droits  im- 


»  Avant  le  Code  civil,  et  aux  termes  des  lois  ro- 
maines, un  tuteur  pouvait ,  sans  avis  de  parents, 
transiger,  même  sur  des  droits  immobiliers,  pourvu 
que  le  résultat  de  la  transaction  ne  fût  pas  de  dé- 
posséder le  mineur  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  im- 
meubles. Vous  l'avez  ainsi  jugé,  en  termes  exprès, 
le  14  octobre  1806,  au  rapport  de  M.  Vallée,  et  sur 
nos  conclusions,  en  rejetant  un  recours  en  cassation 
de  la  dame  de  Navaille,  contre  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  d'Aix(i);  et  i  plus  forte  raison  n'avait- il 
pas  besoin  d'avis  de  parents  pour  transiger  sur  des 
objets  mobiliers. 

u  Cependant,  alors  même  vous  jugiez,  d'après 
l'art,  a  du  tit.  i"  de  ta  loi  du  a4  aout  >79°  (lu' 
restreignait,  comme  l'art.  ioo3  du  Code  de  procé- 
dure, la  faculté  de  compromettre  aux  personnes 
ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits  et  actions  ) , 


:  peut  compromettre  en  sa  qualité,  sur    qu'un  tuteur  ne  pouvait  pas  compromettre, 
d'objets  mobiliers,  nous  parait  devoir  se   sur  des  droits  mobiliers,  mêi 
ir  le  principe  qui  est  écrit  dans  l'art.  ioo3 


l'a-til 


car, 


résoudre  par  le  principe  qui 
du  Code  de  procédure. 

»  Toutes  personnes,  porte  cet  article,  peuvent 
compromettre  sur  les  droite  dont  elles  oat  la  libre 
disposition. 

»  L'héritier  bénéficiaire  peut  donc  compromettre 
sur  les  objets  mobiliers  dépendante  de  la  aucceuion , 
s'il  a  la  libre  disposition  de  ces  objets.  U  ne  le  peut 
donc  pas ,  dans  la  supposition  contraire. 

»  Mais  cette  libre  disposition,  l'a-tril< 
pas?  Il  faut  distinguer. 

»  Il  ne  l'a  pas  dans  l'intérêt  des  créanciers 
à  leur  égard,  il  n'est  qu'administrateur. 

»  Mais  il  l'a  dans  son  intérêt  personnel  ;  car ,  en 
ce  qui  te  concerne,  il  est  propriétaire;  et  cela  est  si 
vrai,  qu'aux  termes  des  art.  988  et  989,  les  ventes 
qu'il  fait  sans  formalités,  non-seulement  des  meubles, 
mais  même  des  immeubles  de  la  succession ,  ne  peu- 
vent pas  être  attaquées  par  les  créanciers,  aous  le 
prétexte  de  défaut  de  pouvoir. 

»  Nous  devons  donc  dire  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire peut  bien ,  en  sa  qualité,  compromettre  à  son 
Pr°pre préjudice  ;  mais  qu'il  ne  le  peut  pas  au  pré- 

»  Sans  doute,  il  peut,  au  préjudice  des  créanciers, 
recevoir,  payer,  agir  et  défendre  en  justice,  parce 
que  ce  sont  là  des  actes  d'administration. 

»  Mais  compromettre  n'est  pas  un  acte  d'admi- 
nistration, c'est  un  acte  da  propriété  libre;  et  cet 
est  tellement  réservé  au  propriétaire  libre,  il 


_  même  en  vertu  d'un  avis 

de  parents. 

a  Pour  justifier  cette  assertion,  nous  ne  citerons 
pas  l'arrêt  que  la  cour  a  rendu ,  le  a3  pluviôse  an  t  o, 
au  rapport  de  M.  Liborel  ;  car  dans  l'espèce  de  cet 
arrêt,  ce  n'était  pas  par  un  tuteur,  c'était  par  des 
mineurs,  non  assistés  de  tuteur  ou  curateur,  qu'avait 
été  signé  le  compromis  que  cet  arrêt  a  jugé  nul. 

»  Mais  nous  citerons  l'arrêt  de  cassation  que  la 
section  civile  a  rendu,  le  2  $  fructidor  an  ta,  au 
rapport  de  M.  Dutocq,  et  à  la  suite  d'un  arrêt  d'ad- 
mission émané  de  tous. 

»  Dans  le  fait,  une  demande  en  délivrance  d'un 
legs  de  3o,ooo  fr.  avait  été  formée  en  l'an  6,  tant 
contre  le  mineur  de  Wisschcr-Cellcs,  que  contre  ses 
cohéritiers  majeurs;  et  sur  celte  demande,  le  tuteur 
du  sieur  de  Wisscher-Celles  avait  été  autorisé,  par 
un  conseil  de  famille,  à  compromettre.  En  consé- 
quence ,  le  compromis  avait  eu  lieu  ;  une  sentence 
arbitrale  avait  condamné  le  sieur  de  VVisscber-Cellcs 
et  ses  cohéritiers  à  payer  les  3o,ooo  francs. 

»  Le  sieur  de  Wisschcr-Cellcs,  devenu  majeur, 
demande,  en  ce  qui  le  concerne,  la  nullité  du  com- 
promis et  de  la  sentence  arbitrale  qui  s'en  est  en- 
suivie. 

n  Le  39  floréal  an  10,  jugement  qui  le  déclare 
non-recevable  et  non  fondé. 

u  Appel  ;  et  le  3  fructidor  suivant ,  arrêt  de  la 
cour  de  Bruxelles,  qui  confirme,  «  attendu  que  la 
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»  loi  du  a4  août  1790  établit  indéfiniment  le  droit 
»  de  se  faire  juger  par  arbitres  ;  que  1rs  mineurs  ne 
»  sont  pas  indéfiniment  restitués  comme  mineurs, 
u  mais  seulement  lorsqu'ils  sont  lésés  par  l'effet  de 
»  leur  imprudence  ou  de  celle  des  personnes  qui 
»  agissent  en  leur  nom,  ou  par  l'effet  du  dol  ;  que, 
»  dans  l'espèce  particulière,  il  n'a  été  compromis 
»  qu'avec  les  précautions  de  prudence  que  pouvait 
»  commander  l'intérêt  des  mineurs;  qu'un  conseil 
»  de  famille  avait  autorisé  la  voie  de  l'arbitrage,  et 
»  que  l'intérêt  des  mineurs  se  trouvait  lié  à  celui 
h  de  deux  cohéritiers.  » 

»  Le  sieur  de  Wisschcr-Ccllcs  se  pourvoit  en  cas- 
sation ;  et  par  l'arrêt  cité,  «  vu  l'art,  a  du  tit.  1"  de 
n  la  loi  du  a4  août  1-90;  et  attendu  qu'Antoine  de 
»  Wisscher-Celles  était  mineur  lors  du  compromis 
»  du  3  frimaire  an  6,  sur  lequel  est  intervenue  la 
»  sentence  arbitrale  du  io  du  même  mois;  que,  dès- 
»  lors,  il  n'avait  pas  le  libre  exercice  de  ses  droits 
»  et  actions;  qu'ainsi,  le  tribunal  d'appel  de  Bruxelles, 
m  en  confirmant  le  jugement  qui  le  déclare  non-rc- 
»  ccvablc  et  mal  fonde  dans  sa  demande  en  resci- 
»  sion  dudit  compromis  et  de  la  sentence  arbitrale 
»  qui  en  a  été  la  suite ,  a  contrevenu  audit  art.  a  du 
»  tit.  1"  de  U  loi  du  a{  août  1790,  qui  ne  distingue 

»  pis;  la  cour  casse  et  annullc  » 

»  Vous  voyei,  messieurs,  que  cet  arrêt  est  mo- 
tivé, non,  comme  l'avait  proposé  celui  de  nos  collè- 
gues qui  portait  la  parole  dans  l'affaire,  sur  la  né- 
cessité de  l'intervention  du  ministère  public  dans 
les  jugements  qui  intéressent  des  mineurs,  mais 
uniquement  sur  une  disposition  de  la  loi  du  24 
août  1790,  qui  est  renouvelle  par  l'art.  ioo3  du 
Code  de  procédure;  et  que  dès-lors  sa  décision  est 
aujourd'hui  applicable,  non-scalcnicnt  aux  mineurs 
et  à  leurs  tuteurs,  mais  encore  à  tous  ceux  qui,  à 
l'instar  des  mineurs  et  de  leurs  tuteurs,  n'ont  pas 
la  libre  disposition  des  objets  en  litige,  mais  encore 
aux  administrateurs  de  toute  espèce,  mais  encore, 
par  conséquent,  aux  héritiers  bénéficiaires  consi- 
dérés comme  administrant  pour  le  compte  des  créan- 
ciers. 

»  Tout  ceci  jette  1  l'avaoce  un  grand  jour  sur 

nrjtre  troisième  question. 

»  Dés  que  l'héritier  bénéficiaire  peut  compromet- 
tre dans  son  propre  intérêt,  il  est  clair  que  l'héri- 
tier bénéficiaire  est  non-recevablc  h  demander,  dans 
son  propre  intérêt,  la  nullité  du  compromis  qu'il  a 
signé;  et  par  suite,  il  est  ctair  qu'en  rejetant  la  de- 
mande de  la  daine  l'ëtie».  en  nullité  du  compromis 
des  3o  décembre  1809  cl  a  juin  1810,  l'arrêt  atta- 
qué, loin  de  violer  aucune  loi ,  a  très-bien  juge. 

u  Mais  quelle  conséquence  devons-nous  tirer  du 
principe  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  pas  com- 
promettre au  préjudice  des  créanciers?" 

»  Au  premier  aspect,  il  semble  que  tout  ce  qu'on 
peut  conclure  de  ce  principe,  c'est  que  les  créan- 
ciers ont  bien  le  droit  de  lairc  annuler  le  compro- 
mis dans  leur  intérêt,  et  qu'ils  l'ont  seuls  :  mais 
qu'ils  n'ont  que  ce  droit,  et  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire n'en  conserve  pas  moins  sa  qualité,  tant  en- 
vers eux  qu'envers  la  partie  avec  laquelle  il  s'est 
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permis  de  compromettre;  qu'ainsi  tout  ce  qui  ré- 
sulte du  principe  dont  il  s'agit,  en  le  combinant 
avec  l'autre  principe,  que  le  compromis  est  valable 
dans  l'intérêt  de  l'héritier  bénéficiaire,  c'est  que, 
lorsque  l'héritier  bénéficiaire  aura  rendu  son  compte 
et  qu'il  s'agira  d'en  distribuer  le  reliquat,  les  créan- 
ciers pourront  requérir  un  nouvel  examen  de  la 
créance  sur  laquelle  le  compromis  a  eu  lieu,  tandis 
que,  s'ils  la  reconnaissent,  et  s'ils  veulent  bien  s'en 
tenir  à  la  sentence  arbitrale  qui  l'a  admise,  l'héri- 
tier bénéficiaire  sera  forcé  de  la  reconnaître  et  de 
l'allouer  lui-même. 

»  Mais  il  faut  bien  faire  attention  à-  la  raison  pour 
laquelle  le  compromis  est  valable  à  l'égard  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire. 

n  L'héritier  bénéficiaire,  avons-nous  dit,  ne  peut 
pas  attaquer  de  son  chef  le  compromis  qu'il  a  signé, 
parce  que  encore  qu'il  ne  soit,  a.  l'égard  des  créan- 
ciers, qu'un  administrateur,  il  est  néanmoins,  en 
tout  ce  qui  le  concerne  personnellement,  proprié- 
taire véritable  et  libre;  et  que,  comme  le  prouvent 
1rs  art.  988  et  989  du  Code  de  procédure,  les  actes 
qu'il  fait  comme  tel  ont  leur  pleine  exécution  au 
profit  des  tiers,  sans  que  les  créanciers  puissent  les 
faire  annuler  pour  défaut  de  pouvoir. 

»  D'où  vient  cette  nécessité  dans  laquelle  se  trou- 
vent les  créanciers  de  respecter  les  actes  de  pro- 
priétaire libre  qu'a  faits  l'héritier  bénéficiaire,  tan- 
dis qu'a  leur  égard  il  n'était  qu'administrateur? 

»  Elle  ne  peut  avoir  sa  source  que  dans  la  faculté 
qu'a  toujours  l'héritier  bénéficiaire  de  renoncer  à 
sa  qualité  d'administrateur  pour  le  rompte  des 
créanciers,  et  d'y  substituer,  même  a  l'égard  des 
créanciers,  la  qualité  de  propriétaire  libre;  elle  ne 
peut  être  que  la  conséquence  de  l'exercice  que  l'hé- 
ritier bénéficiaire  est  censé  faire  de  cette  faculté, 
toutes  les  fois  qu'il  a&it  en  propriétaire  libre,  au 
lieu  d'agir  en  administrateur. 

»  D'une  part,  en  effet,  cette  faculté  est  très-con- 
stante. L'héritier  bénéficiaire  peut  à  tout  moment  se 
départir  de  sa  qualité,  et  prendre  celle  d'héritier  pur 
et  simple. 

»  D'un  autre  coté,  pour  devenir  héritier  pur  et 
simple,  il  n'c.U  pas  nécessaire  d'en  prendre  expres- 
sément la  qualité  ;  il  suffit  de  faire  un  acte  qui  sup- 
pose nécessairement  la  qualité  de  propriétaire  libre 
de  la  surcession. 

»  Les  créanciers  ne  peuvent  donc  pas  attaquer, 
pour  défaut  de  pouvoir,  les  actes  de  propriétaire 
libre  que  l'héritier  bénéficiaire  a  faits  à  leur  préju- 
dice. Car  en  les  attaquant,  ils  contesteraient  à  l'hé- 
ritier bénéficiaire  le  droit  de  se  rendre  héritier  pur 
et  simple;  et  très-certainement  ils  ne  le  peuvent 
pas. 

»  Mais  au«si ,  a  son  tour,  l'héritier  bénéficiaire 
ne  peut  pas  dire  qu'en  faisant  un  acte  de  proprié- 
taire libre,  il  ne  s'est  pas  rendu  héririer  pur  et  sim- 
ple. Ce  serait  une  contradiction  choquante  que  de 
lui  conserver  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  tan- 
dis que  l'on  reconnaît  l'indispensable  nécessité  de 
maintenir  l'acte  du  propriétaire  libre  qu'il  a  tait.  Le 
maintien  de  l'acte  de  propriétaire  libre  qu'il  a  fait 
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déclaration  de  la  déchéance  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, n'y  ont  ajouté  qu'une  déclaration  surabon* 
dante  et  qui,  par  la  force  des  principes,  se  sous-cn- 
tcndait  d'elle-même. 

»  Notre  question  se  réduit  donc,  en  dernière  ana- 
lyse, a  celle-ci  :  Les  art.  988  et  989,  en  reconnais- 
sant la  validité  des  ventes  que  l'héritier  bénéficiaire 
a  faites  sans  formalités,  sont-ils  censés  reconuaitre 
la  validité  de  tout  autre  acte  de  propriétaire  libre  qui 
a  été  fait  par  l'héritier  bénéficiaire  ? 

a  Et  l'affirmative  ne  peut  certainement  être  mise 
en  problème. 

u  Ce  n'est  point  par  une  disposition  de  pure  fan- 
taisie, ce  n'est  point  par  une  disposition  capricieuse 
et  eérébrint,  que  les  art.  988  et  989  reconnaissent 
valables  les  veutes  faites  sans  formalités  par  l'héri- 
tier bénéficiaire.  Les  art.  988  et  989  ne  reconnais- 
sent, ne  peuvent  mime  reconnaître  la  validité  de 
ces  ventes,  que  d'après  deux  principes  combinés  : 
l'un,  que  l'héritier  pur  et  simple  peut  f.iirc  tous  le* 
actes  de  propriétaire  libre  qu'il  juge  a  propos,  sans 
que  les  créanciers  de  la  succession  puisse  les  arguer 
de  défaut  de  pouvoir;  l'autre,  qu'en  faisant  des  ac- 
taire  libre  :  ce  serait  de  dire  que  ces  articles,'  en' tant  tes  de  propriétaire  libre,  l'héritier  bénéficiaire  de- 
qu'ils  reconnaissent  1a  validité  des  ventes  faites    vient  héritier  pur  et  simple. 


entraîne  donc  forcément,  pour  lui,  U  déchéance  de 
sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire. 

»  Qu'on  ne  vienne  pas,  après  cela,  nous  dire  que 
les  dispositions  des  art.  988  et  989  du  Code  de  pro- 
cédure, qui  déchirent  déchu  du  Bénéfice  d'Inventaire 
l'héritier  qui  s'est  permis  de  vendre  sans  formalités, 
soit  les  meubles,  soit  les  immeubles  de  la  succes- 
sion, sont  des  dispositions  pénales,  et  qu'elles  doi- 
vent, comme  telles,  être  renfermées  strictement 
dans  leurs  cas  précis. 

»  Non,  ce  ne  sont  point  là  des  dispositions  péna- 
les ;  ce  sont  tout  simplement  des  conséquences  telle- 
ment naturelles,  tellement  nécessaires,  de  la  vali- 
dité des  actes  de  propriétaire  libre  faits  par  l'héri- 
tier bénéficiaire,  que,  si  elles  n'étaient  pas  écrites 
textuellement  dans  les  art.  988  et  989  du  Code  de 
procédure,  il  serait  impossible  de  ne  pas  les  y  sup- 
pléer. 

»  Il  n'y  aurait,  en  bonne  logique,  qu'un  moyen 
d'empêcher  que  la  déchéance  du  Bénéfice  d'Inven- 
taire prononcée  par  ces  articles,  ne  fût  appliquée  à 
l'héritier  bénéficiaire  qui,  au  lieu  de  vendre  sans 
formalités,  aurait  tait  tout  autre  acte  de  proprié- 


sans  formalités,  doivent  être  rigoureusement  res- 
treints i  leurs  termes;  qu'on  ne  peut  pas  à  cet  égard 
assimiler  les  autres  actes  de  propriétaire  libre,  aux 
ventes  faites  sans  formalités;  qu'en  un  mot,  on  ne 
peut  ni  ne  doit  induire  de  ces  articles,  que  tous  les 
1  de  propriétaire  libre  que  fait  l'héritier  bénefi- 


»  Appuyés  sur  ces  deux  principes,  les  art.  988 
et  989  sont  sages  et  conséquents.  Séparés  de  ces 
diux  principes,  ils  ne  seraient  que  bizarres;  et  si 
l'on  ne  peut,  ni  raisonnablement,  ni  décemment, 
supposer  que  le  législateur  n'a  su  ce  qu'il  a  dit  en 
rédigeant  les  art.  988  et  989,  il  est  bien  impossible 
ciaire  doivent  avoir  leur  pleine  exécution,  et  que  de  ne  pas  avouer  qu'en  rédigeant  les  art.  988  et  989, 
les  créanciers  ne  peuvent  pas  les  faire  annuler.  il  s'est  fondé  sur  ces  deux  principes  ;  il  est,  par  une 

■  Sans  doute,  en  partant  d'une  pareille  thèse,  on  suite  nécessaire,  bien  impossible  de  ne  pas  avouer 
arriverait  infailliblement  à  ce  corollaire,  que  la  dé-  qu'il  y  a  implicitement  compris  tous  les  actes  de 
chéance  du  Bénéfice  d'Inventaire  prononcée  par  propriétaire  libre  sous  le  nom  de  ventes  fitiUs  sans 
les  art.  988  et  989,  n'atteint  que  l'héritier  qui  vend  formatais,  puisque  ces  deux  principes  sont  com- 
sans  formalités,  et  qu'on  ne  peut  pas  l'étendre  a  muns  &  tous  les  actes  de  propriétaire  libre,  et  que 
l'héritier  bénéficiaire  qui  fait  tout  autre  acte  de  pro-  ce  n'est  que  parce  que  les  ventes  sans  formalités 
priétaire  libre.  sont  des  actes  de  propriétaire  libre,  que  les  art.  988 

»  Mais  si  l'on  admet  la  thèse  contraire,  si  l'on  61989  leur  appliquent  ers  deux  principes, 
convient  que  les  art.  988  et  989,  par  cela  seul  »  Au  surplus,  les  art.  988  et  989  répondent  vic- 
qu'ils  reconnaissent  la  validité  des  vent.  »  faites  par  torieuscmenl  à  une  objection  que  nous  nous  sont- 
l'héritier  bénéficiaire  sans  formalités,  reconnaissent  mes  faite  dans  l'intérêt  de  la  dame  Pétiet.  La  dame 
implicitement  la  validité  de  tous  les  actes  de  pro-  Petict,  nous  sommes-nous  dit,  pourrait  objecter  , 
priétaire  libre  que  l'héritier  bénéficiaire  a  pu  se  qu'elle  a  implicitement  pris,  en-compromettant,  la 
permettre,  il  faudra  bien  que  l'on  convienne  aussi    qualité  d'héritière  bénéficiaire  de  son  père  ;  qu'elle 


que  les  art.  988  et  989,  par  cela  seul  qu'ils  décla- 
aéfice  d'Inventaire  l'héritier  qui  a 


rent  déchu  du  Bénc 

vendu  sans  formalités,  sent  censés  en  déclarer  éga- 
lement déihu  l'héritier  qui  a  fait  tout  autre  acte  de 
propriétaire  libre;  et  nous  venons  d'en  donner  la 
raison  :  c'est  que  la  déchéance  du  Bénéfice  d'Invcn- 


n'a  pas  voulu  séparer  cette  qualité  du  compromis 
qu'elle  a  signé;  que  l'on  ne  peut  donc  pas  l'en  sé- 


parer malgré  elle;  et  que  de  là  il  suit  que,  si  le 
compromis  et  sa  qualité  d'héritière  bénéficiaire  ne 
peuvent  pas  subsister  ensemble,  te  compromis  doit 
être  regardé  comme  non  avenu. 

dans  les  cas  prévus  par  les  art.  988  et 
de  procédure,  c'est  aussi  en  sa  qualité 
bénéficiaire  que  l'héritier  vend  sans  for- 
déclaréc  par  ces  articles;  c'est  qu'elle  n'est  dans  ces  malités  les  meubles  et  les  immeubles  de  la  sucecs- 
ariirlcs  que  la  conséquence  nécessaire  et  irrésistible  sion.  Cependant  ces  articles  ne  déclarent  pas  les 
de  la  validité  des  ventes  faites  sans  formalités;  c'est  ventes  nulles;  ils  les  maintiennent  au  contraire ,  et 
que  ces  articles  avaient  tout  dit  en  reconnaissant  ces  ils  déclarent  héritier  pur  et  simple  l'héritier  béné- 
ventes  valables  ;  c'est  que  ces  articles ,  en  ajoutant  à  ficiaire  qui  les  a  faites  en  sa  qualité. 
U  reconnaissance  de  la  validité  de  ces  ventes,  la      »  Ce*  article*  décident  donc  que  l'héritier  bt'né- 


taire  prononcée  par  les  art.  988  et  989,  contre  Thé-       ai  Mais  dan 
rilier  qui  a  vendu  sans  formalités,  n'avait  pas  bc-    989  du  Code 
soin,  pour  avoir  son  effet,  d'être  expressément    d'héritier  ben 
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ciaire  même,  fait  un 


en  prenant  la  qualité  d'héritier  bénéfi- 
•n  te  de  propriétaire  libre  et 
par  conséquent  d'héritier  pur  et  simple,  devient  ef- 
rectlTcment  héritier  pur  et  simple,  et  qu'il  le  devient 
de  plein  droit ,  nonobstant  la  qualité  contraire  qu'il 
a  prise,  nonobstant  l'espèce  de  protestation  qu'il  a 
faite,  en  prenant  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire, 
do  la  conserver. 

»  Et  sur  quel  fondement  le  décident-ils  ainsi  ? 
Parce  qu'il  est  de  principe  général,  comme  l'ensei- 
gnent  Brunncmann,  sur  la  loi  aa,  C.  de  transactio- 
ntbus;  Gayl,  dans  ses  observationes  practica,  liv.  I, 
5  ;3,  n°  5;  Bartole,  sur  la  loi  non  solum,  §  morte, 
n°  17,  D.  de  operis  novi  nunciatione;  et  comme  le 
décide  expressément  le  chapitre  eum  in  Ferrarunsis, 
aux  décrétâtes,  de  constitutionibus ,  une  protestation 
est  toujours  réputée  non  écrite,  quaad  elle  est  dé 


rendue  contre  elle  par  suite  de  son  compromis,  peut 
être  exécutée  sur  ses  propres  biens;  il  est  clair  que 
la  dame  Pétiet  n'est  ni  reccvable  ni  fondée  dans  la 
réclamation  qu'elle  élève  contre  ce  mode  d'exécution 
de  la  sentence  arbitrale. 

»  Passons  au  troisième  moyen  de  cassation  de  U 
dame  Pétiet,  et  voyons  si,  comme  elle  le  soutient, 
la  sentence  arbitrale  devrait  #tre  déclarée  nulle, 
même  dans  la  supposition  que  le  compromis  ne  le 
lut  pas,  et  si,  par  suite,  l'arrêt  qui  l'a  jugée  valable, 
a  violé  l'art.  1038  du  Code  de  procédure. 

»  L'art  ioa8  du  Code  de  procédure  porte  qu'il  y 
a  lieu  à  l'annulation  de  tout  jugement  arbitral  qui 
a  été  rendu  sans  compromis,  ou  hors  des  termes  du 
compromis. 

»  Ces  expressions ,  hors  des  termes  du  compromis, 
que  s  ig  ni  fi  entoiles?  Rapprochées  de  celles  qui  les 


mentie  par  l'acte  même  qu'elle  accompagne  :  proies-   précèdent  immédiatement,  elles  ne  peuvent  pas  être 
actui  contraria  tollit  protestations  effectum(i).    équivoques  :  elles  signifient  évidemment  que,  du 

même  qu'il  y  a  nullité,  si  la  sentence  arbitrale  a  été 
rendue  par  des  arbitres  dépourvus  de  toute  mission, 
de  même  aussi  il  y  a  nullité,  si  les  arbitres  ontpro- 
noncé  sur  des  objets  qui  ne  leur  avaient  pas  été 
soumis,  ou  si,  en  prononçant  sur  les  objets  qui  leur 
avaient  été  soumis,  ils  se  sont  écartés  des  règles  que 
le  compromis  leur  avait  imposées;  et  elles  ne  peu- 
vent pas  signifier  autre  chose. 

»  Or,  que  reproche  la  dame  Pétiet  aux  arbitres 
qui  ont  rendu  la  sentence  dont  elle  demande  la  nul- 
lité? 

»  Elle  leur  reproche,  1*  de  n'avoir  pas,  quoique 
chargés  expressément  par  le  compromis  de  statuer 
sur  les  contestations  élevées  entre  les  parties  au 
sujet  de  leurs  comptes  respectifs,  réglé  et  apuré  les 
comptes  respectifs  des  parties,  article  par  article , 
et  de  s'être  bornés  à  dire  que,  fout  compte  fait,  la 
demoiselle  Barbereux  se  trouvait  créancière  de 
33,780  fr.;  a»  d'avoir  admis  comme  pièces  probantes 
en  faveur  de  la  demoiselle  Barbereux,  des  registres, 
des  livres,  des  documents  qu'elle  avait  elle-même 
déclaré  ne  pouvoir  pas  employer  pour  sa  défense . 
et  de  les  avoir  admises  au  mépris  de  la  clause  du 
compromis  qui  les  assujettissait  a  prendre  pour  base 
de  leur  jugement  les  écritures  non  suspectes  de 
chacune  des  parties. 

»  Mais  en  procédant  ainsi ,  les  arbitres  ont-ils  fait 
ce  que  l'art.  ioa8  appelle  rendre  un  jugement  hors 
des  termes  du  compromis  ? 

»  Sur  le  premier  point,  il  est  vrai  que  l'art  54o 
du  Code  de  procédure  veut  que,  dans  les  tribunaux 
ordinaires,  le  jugement  qui  intervient  sur  l'instance 
du  compte  contienne  le  calcul  de  la  recette  et  des  dé- 
penses. Il  est  vrai  que  l'art  1009  oblige  les  arbitres 
de  suivre  dans  la  procédure  les  for 
les  tribunaux,  si  Us  parties  n'en  t 
venues. 

»  Mais  d'abord,  le  compromis,  en  autorisant  les 
arbitres  a  prononcer  comme  amiables  compoùleurt, 
»  La  dame  Pétiet  étant  jugée  héritière  pure  et   ne  les  avait-il  pas  suffisamment  autorisés  a  s'écarter 
simple,  il  et  clair  que  la  sentence  arbitrale  qui  a  été    des  formes  prescrites  aux  tribunaux  ordinaires?  Ce 

  qui  nous  fait  pencher  pour  l'affirmative,  c'est  W» 

(1)  y.  I  article  Héritier,  sert,  a ,  J  1,  a.  4 ,  3*  question,    faculté  que  l'art  1019  accorde  aux  arbitres  de  no 


»  Et  en  effet,  l'héritier  bénéficiaire  qui  fait,  en 
sa  qualité,  un  acte  d'héritier  pur  et  simple,  est 
censé  abandonner  sa  qualité,  par  cela  seul  qu'il  fait 
un  acte  qui  en  est  exclusif;  il  est  censé  dire  :  «J'ai 
»  pris,  dans  le  préambule  de  l'acte  que  je  fais,  la 
»  qualité  d'héritier  bénéficiaire;  mais  je  me  départis 
»  de  celte  qualité,  parce  que,  si  je  la  conservais,  je 
»  ne  pourrais  pas  achever  l'acte  que  j'ai  commencé.» 
En  un  mot,  le  fait  l'emporte  ici  sur  les  paroles. 

»  Mais,  s'écrie  ici  la  dame  Pétiet,  il  va  résulter 
de  l'arrêt  que  j'attaque  une  grande  absurdité  :  il  va 
en  résulter  que  je  suis  héritière  pure  et  simple  à  l'é- 
gard de  la  demoiselle  Barbereux  avec  laquelle  j'ai 
compromis,  et  que  je  resterai  héritière  bénéficiaire 
à  l'égard  des  autres  créanciers. 

»  Point  du  tout  L'arrêt  attaqué  dit  bien  que  la 
dame  Pétiet,  en  compromettant  avec  la  demoiselle 
Barbereux,  en  faisant  avec  la  demoiselle  Barbereux 
un  acte  de  propriétaire  libre,  s'est  rendue  héritière 
pure  et  simple  envers  elle;  mais  il  se  borne  là,  parce 
qu'il  n'a  pas  autre  chose  h  juger;  il  ne  dit  pas  que 
la  dame  Pétiet  conserve  envers  les  autres  créanciers, 
la  qualité  d'héritière  bénéficiaire;  et  il  ne  pourrait 
pas  [e  dire  sans  violer  tous  les  principes. 

»  Lorsqu'un  héritier  présomptif  fait  avec  un  seul 
créancier,  un  acte  qui  présuppose,  de  sa  part,  l'ac- 
ceptation  de  l'hérédité,  il  est,  par  cela  seul,  réputé 
héritier  pur  et  simple  envers  tout  le  monde. 

»  Donc,  par  la  même  raison,  lorsqu'un  héritier 
bénéficiaire  fait  avec  un  seul  créancier,  ou  même 
avec  une  personne  quelconque  absolument  étran- 
gère  a  la  succession,  un  acte  de  propriétaire  libre,  il 
est,  par  cela  seul,  réputé  héritier  pur  et  simple, 
non-seulement  envers  les  créanciers  ou  le  tiers  avec 
lequel  il  a  traité,  mais  encore  envers  tous  les  créan- 
ciers, mais  encore  envers  tous  ceux  qui  ont  intérêt 
de  le  considérer  comme  tel. 

m  Maintenant  notre  quatrième  question  se  résout 
d'elle-même. 
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dernier* cas,  faire  toutes  transactions  que  les  parties 
s'engageaient  d'exécuter,  et  renonçant  formellement 
aux  dispositions  de  l'art.  ioog  du  Code  de  procé- 
dure civile;  que  ledit  compromis  admettant  pour 
première  base  de  la  décision  des  arbitres,  les  écri- 
tares  non  suspectes  de  chacune  des  parties,  sans  au- 
cune désignation  spéciale,  laissait  cette  désignation 
à  faire  aux  arbitres  eux-mêmes;  et  qu'il  ne  peut 
résulter  du  eboix  par  eux  fait  à  cet  égard,  pour 
éclairer  leur  décision ,  aucun  excès  de  pouvoir; 
»  La  cour  rejette  le  pourvoi.  » 
BEN  É  VIS.  V.Abinévu. 
'  BERGER.  Celui  qui  garde  les  moutons. 
I.  Suivant  l'art.  10  du  règlement  général  des 
chasses  de  la  capitainerie  de  Vincenncs,  du  a3  sep- 
tembre ij63,  il  est  défendu  aux  Bergers  et  a  to«s 
autres  gardant  des  bestiaux,  notamment  à  ceux  qui 
gardent  les  moutons  ou  autres  bestiaux  des  bouebers 
de  Paris,  de  laisser  entrer  ces  bestiaux  dans  les  terres 
emblavées  ou  couvertes  de  moissons,  d'berbages,  de 
légumes  on  d'arbustes ,  depuis  le  1 5  mars  jusqu'à  ce 
tracées  pour  leatnbunauxordma.rea.  que  lesdemièresrécollessoient  faite,,  à  peinecon.re 

»  Sût  le  second  po.nt,  il  est  vrai  que ,h  demo,-        C0DtrcTenanls  de  3ooliv.  d'amende»  et  de  confis- 

cation  des  bestiaux. 

Le  parlement  de  Paris  avait  établi  la  même  police 
par  arrêt  du  4  a™!  1669. 

Par  l'art.  1 1  du  règlement  cité,  il  est  défendu  aux 
Bergers  et  à  tous  autres  de  laisser  entrer  en  aucun 
temps  de  l'année  des  bestiaux  dans  les  bois,  buis- 
sons et  remises,  même  dans  le»  vignes,  sous  les 
peines  portées  par  l'art  10  dn  dernier  titre  de  l'or- 
donnance de  1669. 

[[T.  la  loi  du  a8  septembre — 6  octobre  1791, 
sur  la  police  rurale,  tit.  a,  art.  aa,  2  { ,  a5  et  38.  jj 
Suivant  l'art  1a,  le»  Bergers  et  autres  gardiens 


pas  s'a  (Téter  aux  règles  dudroit,  lorsque  U  compromis 
leur  donne  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  com- 
positeurs. 

»  Ensuite,  si  l'inobservation  de  la  règle  prescrite 
aux  tribunaux  ordinaires  par  l'art.  S40  pour  le  ju- 
gement des  comptes,  n'eût  pas  été  couverte,  dans 
notre  espèce,  par  le  compromis,  la  dame  Péliet 
aurait-elle  pu  s'en  prévaloir  pour  faire  annuler  la 
sentence  arbitrale? 

»  De  deux  choses  l'une  :  ou  cette  inobservation 
emporte,  de  plein  droit,  la  peine  de  nullité,  ou  elle 
ne  l'emporte  pas. 

a  Si  elle  ne  l'emporte  pas,  la  question  est  résolue 
contre  la  dame  Pétiet. 

»  Si  elle  remporte,  tout  ce  qui  peut  en  résulter, 
c'est  que  la  dame  Pétiet  aurait  pu ,  d'après  l'art  1  oa6 
combiné  avec  l'art  $8o,  se  pourvoir  en  requête  ci- 
vile contre  la  sentence  arbitrale.  Car  l'art  ioa8  ne 
met  pas  au  nombre  des  cas  où  l'on  peut  attaquer  une 
sentence  arbitrale  par  la  simple  voie  de  nullité,  celui 
où  elle  a  été  rendue  en  contravention 


selle  Barbereux  avait  reconnu,  en  signifiant  son 
compte,  qu'elle  ne  pouvait  pas  faire  usage,  contre 
la  dame  Pctiet,  de  ses  livres  de  commerce.  Il  est  vrai 
encore  que,  par  le  compromis,  les  arbitres  étaient 
assujettis  à  prendre  pour  règle  de  leur  jugement  les 
écritures  non  suspectes  de  chacune  des  parties. 

»  Mais  les  arbitres  étaient  autorisés  a  prononcer 
comme  amiables  compositeurs.  Ils  ont  donc  pu  s'é- 
carter des  règles  du  droit,  et  par  oonaéqaent  de 
l'art  i3S6  du  Code  civil,  qui  porte  que  l'aveu  ju- 
diciaire fait  pleine  foi  contre  son  auteur,  et  qu'il  ne 
peut  être  révoqué,  à  moins  que  l'on  ne  prouve  qu'il  a 
été  la  suite  d  une  erreur  de  fait.  Us'ont  donc  pu,  non- 
obstant la  reconnaissance  de  la  demoiselle  Barbe-   ne  do,TCnt  laisser  paître  leurs  bestiaux  dans  les 
reux ,  juger  que  ses  livre»  de  commerce  n'étaient  pas    ljeux  P?,"™  >  ■"'■P1*»  lc         cl  jusqu'au  coucher 
des  écritures  suspectes.  Et  il  importe  peu  qu'en  cela    du  solci1-  0n  a  TOUlu  Par  «  prercnir  les  délits  o> 
ils  aient  jugé  bien  ou  mal.  L'essentiel  est  qu'ils 
n'aient  point  jugé  hors  des  termes  du  compromis. 

»  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  7  a 
lieu  de  rejeter  la  requête  en  cassation,  et  de  con- 
damner la  dame  Péliet  a  l'amende.» 

Par  arrêt  du  ao  juillet  1814,  au  rapport  de  *  Peine  d.u  foncV  dc  tenir  perpétuellement 

M.  Borel,  leur»  cbicn»  en  laisse,  a  moins  qu'il  ne  soit  necis- 

«  Attendu  que,  si  la  demanderesse  n'avait  pas,  saire  de  ,e»  *âctcr  Pour  ,a  conservation  dc  leur» 
en  «a  qualité  d'héritière  bénéficiaire,  la  faculté  de 
compromettre  sur  les  droite  et  actions  dont  elle  n'a- 
vait pa»  la  libre  disposition,  aux  termes  dc  l'arti- 
cle ioo3,  elle  avait  en  tout  temps  la  faculté  d'ab- 
diquer cette  qualité,  en  faisant  des  actes  d'héritier; 
et  qu'en  signant  un  compromis  qui  excédait  les  pou- 
vnirs  de  l'héritier  bénéficiaire,  elle  est  censée  avoir 
abandonné  ladite  qualité  :  qu'en  déclarant  la  de- 
manderesse déchue  du  Bénéfice  d'Inventaire,  par  le 
motif  qu'elle  »'e«t  permit  de  compromettre,  la  cour 
royale  de  Paris  a  fait  une  juste  application  des  arti- 
cle» 988,  989  et  ioo3  du  Code  de  procédure  civile; 
enfin,  que  les  arbitres  nommés  par  le  compromis 


nuit. 

Suivant  l'art.  i3,  les  chiens  des  Bergers  ne  peu- 
vent être  Uchcs  qu'au  moment  où  il  en  est  besoin 
pour  la  conduite  des  troupeaux. 

L'art.  7  de  l'ordonnance  de  1607  enjoint  anx  Ber- 


troupeaux. 

Il  est  libre  a  tout  particulier  ayant  droit  d'avoir 
un  troupeau  de  bêtes  à  laines,  de  se  servir  de  t'1 
Berger  qu'il  juge  à  propos  pour  la  garde  dc  xou 
troupeau.  C'est  ccqui  résulte  dc  l'art.  5dc  la  déclara- 
tion du  roi  du  ao  juillet  1764,  rapportée  aux  mots 
Tacite  reconduction. 

Quoique  cette  déclaration  ait  pour  objet  princi- 
pal la  tacite  reconduction  dans  les  généralités  de 
Soissons,  Amiens  et  Cbâlons,  les  dispositions  dc 
l'art.  5  ne  doivent  pas  moins  s'étendre  aux  autres 
généralité». 

IL  Comme  les  Bergers  sont  une  espèce  d'homme* 
des  3o  décembre  1809  et  a  juin  1810,  ont  clé    fort  indociles,  on  a  quelquefois  été  obligé  de  rc- 
amiables  compositeurs,  pouvant,  dans  ces   courir  i  de*  moyen»  extraordinaires  pour  les  con- 
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tenir.  C'est  ce  que  prouve  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  et  les  forcent  i  leur  céder  leur  droit  de  pâture  en  let 
«lu  i4  septembre  i - 5 1 .  recevant  dans  leurs  fermes;  ce  que  les  fermiers  des- 
n  Le  roi  s'etant  fait  représenter  en  son  conseil,  dites  élections  ne  peuvent  empêcher  par  la  liaison 
porte-l-il,  l'arrêt  rendu  en  icelui  le  ai  mars  i;47>  qui  règne  entre  tous  les  Bergers,  et  la  terreur  que 
par  lequel  sa  majesté  aurait  ordonné  dans  la  gené-  les  meurtres  et  autres  crimes  qu'ils  commettent  ont 
ralité  de  Soissons  l'exécution  de  l'arrêt  du  a5  mars  répandue  dans  le  pays  :  j  quoi  sa  majesté  voulant 
1734,  rendu  contre  les  fermiers  et  détenteurs  de  pourvoir  par  des  voies  capables  d'arrêter  des  dés- 
terres  dans  la  généralité  d'Amiens,  qui  jouissent  ordres  aussi  contraires  au  bien  public  et  à  la  tran- 
sans  baux,  cèdent,  partagent  et  disposent  desdites  quillité  des  fermiers  qu'à  la  culture  des  terres:  vu 
terres,  et  prononcé  plusieurs  peines  contre  lesdits  lesdits  arrêts  des  a5  mars  1724  et  ai  mai  1747  ;  oui 
fermiers  et  détenteurs,  comme  aussi  contre  leurs  le  rapport,  sa  majesté,  en  son  conseil,  a  ordonné 
moissonneurs,  batteurs  en  grange,  Bergers  et  autres  et  ordonne  ce  qui  suit; 

gens  nécessaires  à  l'exploitation  des  terres,  lorsque  «  Art.  t.  Aucuns  Bergers  de  la  généralité  de  Sois- 

ceux  qui  les  auront  remplacés  seront  troubles  dans  sons  ne  pourront,  sous  quelques  prétextes  que  ce 

leurs  jouissances  ou  fonctions  :  et  sa  majesté  étant  soit,  même  a  titre  de  monture,  nonobstant  tous 

informée  que  les  dispositions  de  ces  arrêts  et  les  usages  ou  ordonnances  à  ce  contraire,  avoir  en  pro- 

peincs  qui  y  sont  portées  ne  sont  pas  asscx  étendues  pre,  ou  joindre  aux  troupeaux  qui  seront  commis  a 

leur  garde  aucunes  bêtes  à  laine  à  lux  appartenantes. 


Fait  sa  majesté  défenses  aux  fermiers,  laboureurs 
ou  détenteurs  de  terres  de  le  souffrir  ou  permettre, 
sous  quelque  prétexte  ou  motif  que  ce  soit,  à  peine 
de  5oo  liv.  d'amendes  contre  lesdits  fermiers,  la- 
boureurs et  détenteurs  de  terres,  applicables,  moi- 
tié au  dénonciateur  et  moitié  aux  pauvres  de  la  pa- 


pour  réprimer  tous  les  abus,  crimes  et  autres  dés 
ordres  que  commettent  les  Bergers  de  la  généralité 
de  Soissons,  et  principalement  ceux  des  élections  de 
Laon  et  Guise,  lesquels  depuis  long-temps  se  sont 
portés  à  des  menaces,  voies  de  fait,  vols  et  assassi- 
nats, tant  envers  les  fermiers  ou  laboureurs,  qu'en- 
vers les  nouveaux  Bergers  pris  pour  la  garde  de  leurs 

troupeaux, qui  n'étaient  pas  de  race  de  Bergers;  pour  roisse;  et  en  cas  de  contravention,  "résistance  ou  me- 

raison  desquels  crimes  et  excès  le  procès  a  été  fait  naces  de  la  part  des  Bergers,  ordonne  sa  majesté 

à  plusieurs  Bergers  desdites  élections,  par  le  sieur  que,  sur  la  simple  dénonciation  qui  en  sera  faite  au 

Méliand,  intendant  et  commissaire  départi  en  la  gé-  sieur  intendant  en  la  généralité  de  Soissons,  ou  à  ses 

néralité  de  Soissons,  et  par  les  jugements  rendus  subdélégués,  soit  de  la  partdesdils  maîtres,  soit  de 

par  ledit  sieur  commissaire  départi,  avec  les  offi-  celles  des  autres  fermiers,  laboureurs  ou  syndics  de 

ciers  du  présidial  de  Laon,  plusieurs  Bergers  ont  été  la  paroisse,  lesdits  Bergers  soient  arrêtés  et  conduits 

condamnés  aux  peines  qu'ils  avaient  méritées;  mais  dans  les  prisons,  pour  être  le  procès  fait  et  parfait, 

que  tous  ceux  qui  ont  commis  des  crimes  et  vols  à  et  être  condamnés  en  cinq  années  de  galères, 

l'occasion  de  la  garde  des  troupeaux  n'ontpu  étredé-  »  a.  Défend  expressément  sa  majesté  aux  Bergers 

couverts  et  punis;  que,  dans  l'instruction  de  la  pro-  de  vendre,  troquer  et  échanger  les  bêtes  a  laine  des 

cédure,  il  a  été  reconnu  queles  Bergers  desdites  élec-  troupeaux  qui  sont  a  leur  garde;  et  aux  marchands 

tions  sont  parvenus,  par  l'union  qui  règne  entre  bouchers  et  tous  autres  de  quelqueétatet professions 

eux,  et  par  les  menaces,  voies  de  fait  et  meurtres^  h  qu'ils  soient,  d'acheter,  troquer  et  échanger  aucunes 

empêcher  les  fermiers  de  renvoyer  les  Bergers  dont  bêtes  à  laineavec  les  Bergers  sans  le  consentement  par 

Us  ne  sont  pas  contents,  et  de  prendre  à  leur  scr-  écrit  des  maîtres  desdits  Bergers,  à  peine  contre  les- 

vice  ceux  qui  ne  sont  pas  de  race  de  Bergers  ou  qui  dits  Bergers  d'être  condamnés  en  rinq  années  de  ga- 

ne  sont  pas  d'accord  avec  ceux  du  pays;  que  lesdits  lères,  et  contre  les  acheteurs  en  5oo  liv.  d'amende, 

Bergers,  sous  le  prétexte  du  droit  qu'ils  prétendent  applicables,  moitié  au  dénonciateur  et  moitié  aux 

avoir  de  joindre  au  troupeau  de  leur  maître  un  nom-  pauvres  de  la  paroisse.  Ordonne  sa  majesté  que, 

bre  de  bêtes  à  eux  appartenantes ,  ce  qu'ils  appellent  lorsqu'il  manquera  des  bêtes  dans  les  troupeaux  à  la 

leur  monture,  vendent,  troquent  échangent  entre  garde  des  Bergers,  ils  en  seront  garants  et  paieront 

eux  les  meilleures  bêtes  des  troupeaux  de  leurs  mai-  le  double  de  leur  valeur,  que  les  fermiers  seront  au- 


1  troupeau 

très,  et  par  toutes  sortes  de  voies  illicites,  sacrifient 
le  soin  et  bon  état  des  troupeaux  dont  ils  ont  la  garde, 
à  celui  de  leur  monture;  que,  bien  loin  de  se  con- 
former aux  ordonnances  rendues  par  les  sieurs  com- 
missaires départis  en  ladite  généralité,  pour  fixer  le 
nombre  des  bêtes  auquel  ce  prétendu  droit  de 


torisés  à  retenir  sur  leurs  gages,  faute  par  lesdits 
Bergers  de  justifier  qu'elles  sont  mortes  de  maladie 
ou  pérics  par  accident. 

»  3.  Fait  pareillement  défenses  sa  majesté  auxdirs 
Bergers  de  menacer,  maltraiter  et  faire  aucun  tort, 
par  quelque  voie  que  ce  soit,  directement  ou  indi- 
ture  devait  être  restreint,  ces  Bergers  trouvent  le  rectement,  soit  aux  fermiers  et  laboureurs  qu'ils 
secret,  par  voies  de  fait  et  mauvaises  pratiques,  servent,  ou  à  ceux  qu'ils  ont  servi,  soit  à  ceux  qui 
d'augmenter  successivement  le  nombre  de  leurs  exploitent  les  terres  ci-devant  tenues  par  leurs  niar- 
liêtcs  jusqu'à  pouvoir  former  un  troupeau;  que,  très,  ainsi  qu'à  leur  famille,  leurs  Bergers  et  domes- 
pour  lors,  devenus  Bergers  de  leurs  propres  trou-  tiques,  à  peine  d'être  lesdits  Bergers,  leurs  complices 
peaux ,  ils  les  mènent  indifféremment  sur  les  pâtures  et  adhérents ,  condamnés,  pour  les  simples  menaces, 
des  paroisses  où  ils  ne  cultivent  point  de  terres,  con-  en  cinq  années  de  galères;  et  en  cas  de  mauvais  trai- 
tinuent  leurs  mauvaises  manoeuvres  et  voies  de  fait  tement,  en  neuf  années  de  galères, 
four  dégoûter  les  fermiers  d'avoir  des  troupeaux,   nés  à  la  peine  de  mort,  si  le  cas  y 
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On  punit  même  dans  cette  espèce  de  crime  le  seul 
attentat,  quoique  le  crime  n'ait  pas  été  consommé. 

C'est  ainsi  que,  par  un  arrêt  du  a3  novembre  1 5aS, 
le  parlement  de  Bordeaux  a  condamne  au  feu  un  par- 
ticulier, et  a  ordonné  que  l'animal  serait  brillé  avec 
le  coupable,  pour  crime  de  Bestialité,  quoique  nou 
accompli.  (M.  Guyot.)* 

[[  Le  Code  pénal  du  a5  septembre  1791  ne  pro- 
nonçait aucune  peine  contre  la  Bestialité  ;  ç|  par  con- 
séquent il  en  interdisait  la  poursuite.  V.  le  dernier 
article  du  ce  Code. 

Le  Code  pénal  de  1810  est  également  muet  sur  c« 
crime.]] 

*  BESTIAUX.  Terme  collectif  qui  s'emploie  pour 
désigner  des  animaux  domestiques,  tels  que  dts 
bœufs,  des  vaches,  dos  brebis,  des  chèvres,  etc. 

On  dit  dans  la  même  acception  Bétail,  au  singu- 
lier; et  Bêles,  au  pluriel. 

[[I.  Les  chevaux  et  les  mulets  sont-ils  compris 
sous  le  mot  Bestiaux?  V.  l'article  Cheval.  |j 

II.  Suivant  l'art.  9  du  tit.  33  de  l'ordonnance  de 
1G67,  les  gardiens  des  Bestiaux  uc  peuvent  les  em- 
ployer pour  leur  usage  particulier  ni  les  donner  à 
louage,  sous  peine  d'être  privés  de  leurs  frais  de 
garde  et  de  nourriture,  et  d'être  condamnés  aux 
dommages  et  intérêts  des  parties.  Et  suivant  l'ar- 
ticle 10,  si  les  Bestiaux  saisis  produisent  d'eux- 
mêmes  quelque  profit  ou  revenu,  le  gardien  doit  en 
tenir  compte  à  la  partie  sur  laquelle  ils  ont  été  sai- 
sis, ou  aux  créanciers  saisissants. 

Ces  deux  articles  ont  remédié  à  un  fort  grand 
abus  qui  avait  lieu  auparavant.  On  voyait  alors 
communément  les  gardiens  louer  les  chevaux  saisis 
dont  la  garde  leur  était  commise,  prendre  les  veaux 
et  les  agneaux ,  et  e  n  appliquer  le  produit  a  leur  pro- 
fit, sans  même  aucune  imputation  de  ce  profit  illi- 
cite sur  leurs  fraisde garde.  C'est  a  quoi  l'ordonnança 
a  voulu  pourvoir.  Les  gardiens,  en  leur  qualité  de 
dépositaires,  sont  comptables  à  la  justice,  non-seu- 
lement de  la  chose  ,  mais  encore  des  fruits  que  cette 
chose  peut  produire.  C'est  pourquoi,  ou  les  choses 
produisent  par  elles-mêmes  quelque  profit  ou  re- 
venu, ou  elles  n'en  produisent  point.  Dans  le  pre- 
mier cas,  comme  s'il  s'agit  de  brebis  ou  de  vaches 
qui  rendent  journellement  du  lait, et  qui  produisent 
Cuipape,  qu'en  i565,  on  brûla,  pour  un  pareil  des  veaux  ou  des  agneaux,  le  gardien  doit  en  tenir 
frime,  un  homme  et  une  mule,  à  laquelle  on  coupa  compte,  soit  aux  créanciers  saisissants,  soit  a  la 
auparavant  les  quatre  jambes,  parce  qu'elle  était  partie  saisie.  Si  les  choses  saisies  ne  produisent  par 
ixtrémcmcnt  mauvaise.  —  Bouihel  fait  aussi  men-  elles-mêmes  aucun  profit,  si  ce  n'est  en  les  louant 
tion  d'unarrêtdu  23  décembre  1675,  par  lequel  le  ou  en  en  faisant  usage,  comme  si  ce  sont  des  chevaux  , 
nommé  le  Cagneux  fut  condamné,  pour  crime  de  des  bœufs  ou  autres  bêtes  de  somme,  on  ne  peut 
Lestialité  avec  uoe  .Wssc,  à  être  pendu,  ftoesM  sans  danger  et  sans  de  grands  inconvénients  p<r- 
préalablement  assommée  par  l'exécuteur  de  la  haute-    mettre  aux  gardiens  de  les  louer  ou  de  s'en  servir, 

même  en  tenant  compte  du  profit.  Aussi  l'ordon- 
nance a  pris  le  sage  parti  de  faire  sur  cela  les  plus 


»  4.  Tait  anssi  défenses  sa  majesté  auxdits  Ber- 
gers de  faire  directement  ou  indirectement  aucun 
tort  ni  dommages  aux  grains,  bois,  prés,  bestiaux, 
maisons  et  autres  effets  des  fermiers  uu  laboureurs 
qu'ils  servent  ou  qu'ils  ont  servi,  ou<lc  ceux  qui  ex- 
ploitent les  terres  ci-devant  tenues  par  leurs  maîtres, 
ainsi  qu'à  leur  famille,  leurs  Bergers  et  domestiques, 
à  peint  d'être  condamnés  en  cinq  années  de  galères, 
même  de  plus  graude  peine  s'il  échoit. 

»  5.  l'ait  sa  majesté  défenses  aux  Bergers  de  s'at- 
trouper, a  peine  de  bannissement. 

»  6.  Ordonne  sa  majesté  que  le  procès  sera  fait  et 
parfait  aux  coupables  des  crimes  et  délits  ci-dessus 
mentionnés,  leurs  adhérents  et  complices,  circon- 
stances et  dépendances,  par  le  sieur  intendant  et 
commissaire  départi  en  la  généralité  de  Soissons  que 
sa  majesté  a  commis  et  commet,  et  par  lui  jugé  en 
dernier  ressort,  avec  les  oflîciers  de  tel  présidial  ou 
gradués  qu'il  voudra  choisir,  au  nombre  requis  par 
l'ordonnance;  lui  attribuant  à  cet  effet  et  auxdits 
officiers  ou  gradués,  toute  cour,  juridiction  et  con- 
naissance: et  icelle  interdisant  a  toutes  ses  cours  et 
juges,  auxquels  sa  majesté  fait  défenses  d'en  con- 
naître, à  peinede  nullité.  Permet  en  outre  sa  majesté 
audit  sieur  commissaire  départi  de  subdéléguer  pour 
faire  l'instruction  et  commettre  pour  procureur  du 
roi  tels  oflîciers  ou  gradués,  et  pour  greffier  de  com- 
mission ,  telle  personne  qu'il  jugera  a  propos,  lequel 
officier  commis  pour  l'instruction  pourra  rendre  les 
jugements  préparatoires  concernant  ladite  instruc- 
tion, h 

V,  Amende,  §  1  ;  fanon,  Bestiaux,  Chèvre,  Pâtit  fores- 
tier, Délit  rural,  Parcours,  faine  pâture,  Pâturage, 
Troupea  u  à  part,  Troupeau  commun ,  e  te.  (  M .  Gi  1  ot.  )* 

•  BESTIALITÉ.  C'est  le  crime  d'une  personne  qui 
a  commerce  avec  une  bête. 

Les  lois  de  l'Exode  et  du  Lévitiquc  veulent  qu'on 
tasse  mourir  le  coupable  avec  l'animal. 

Parmi  nous,  on  condamne  les  criminels  de  ce 
genre  à  être  brûlés  vifs  :  on  brûle  en  même  temps 
l'animal  et  le  procès. 

Il  y  a,  dans  le  recueil  de  la  Rocheflavin,  un  arrêt 
du  24  août  t5a3,  par  lequel  le  parlement  de  Tou- 
louse condamna  u  nr  femme  a  être  brûlée,  ainsi  qu  'un 
chien  avec  lequel  elle  avait  commis  le  crime  de  Bes- 
tialité.—  On  lit  dans  les  notes  de  Kanchin  et  de 


justice  en  présence  de  l'accusé,  et  la  cour  ordonna 
que  leurs  corps  seraient  brûlés  et  mis  en  cendres 
avec  le  procès.  —  Par  un  antre  arrêt  plus  récent . 
du  la  octobre  1741,  le  parlement  de  Paris  a  con- 
firmé une  sentence  du  sénéchal  de  Poitiers  qui  avait 
lundanmé  un  jeune  homme  à  être  brûlé  vif  pour  un 
«rime  commis  avec  une  vache;  et  ordonne  que  la 
vache  serait  tuée  et  enterrée. 
5'.  TOME  II. 


expresses  défenses  aux  gardions;  et  en  cas  de  contra- 
vention ,  ils  doivent  non-seulement  être  privés  du 
leurs  frais  de  garde,  mais  encore  condamnés  aux  dé- 
pens ,  ainsi  qu'aux  dommages  et  intérêts  des  parties. 
[[  Code  de  procédure  civile,  art.  Go3  et  604.]] 
III.  Quoiqu'on  général  un  créancier  qui  a  un  titre 
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t  ir»  BESTIAUX, 

exécutoire  puisse  faire  saisir  tous  les  effets  de  son 
débiteur  pour  se  procurer  son  paiement,  il  y  a  néan- 
moins quelques  exceptions  à  cette  règle; 

L'une,  inspirée  par  l'humanité  même,  consiste  en 
ce  que  l'ordonnance  veut  qu'on  laisse  au  débiteur 
une  vache,  trois  brebis  ou  deux  chèvres  pour  l'ai- 
A  soutenir  sa  vie,  et  un  lit,  ainsi  que  l'habit 
dont  il  se  trouve  couvert  lors  de  la  saisie-exécution. 
Cependant  si  la  saisie  se  trouvait  faite  par  un  créan- 
cier pour  raison  du  prix  de  la  vente  de  ces  mêmes 
Bestiaux,  ou  pour  argi-nt  prêté  à  l'effet  de  les  ache- 
ter, en  ce  cas  l'exception  de  la  loi  céderait  au  privi- 
lège incontestable  du  créancier  sur  ces  Bestiaux,  et 
l'on  ne  pourrait  l'empêcher  de  les  saisir  et  de  les 
faire  vendre  pour  payer  le  créancier. 

\(f'.  le  Code  de  procédure  civile,  art.  5*)îi  et  5q3.]] 
U  y  a  une  autre  exception  qui  dérive  de  l'intérêt 
public.  La  culture  des  terres  étant  ce  qui  contribue 
le  plus  à  faire  fleurir  un  Etat:  il  est  intéressant 
qu'elle  ne  soit  point  négligée.  Or,  rien  ne  serait 
plus  propre  à  la  faire  languir  que  de  permettre  la 
saisie  et  la  vente  des  bêtes  et  des  instrument;  qui 
î'Tvcnt  au  labourage.  C'est  pourquoi  Charles  VIII 
et  les  rois  ses  successeurs  ont  détendu  de  saisir  ces 
«•orles  d'animaux  et  d'effets  ;  ce  qui  reçoit  toutefois 
quelques  modifications;  car  ils  peuvent  être  saisis, 
i"  pour  les  deniers  royaux,  suivant  une  déclaration 
postérieure  à  l'ordonnance  de  1GG7  à  laquelle  il  a 
été  dérogé  sur  ce  point;  a"  pour  le  paiement  des 
sommes  ducs  ,  soit  nu  vendeur  de  ces  Bestiaux  ou 
ustensiles,  soit  à  celui  qui  a  prêté  l'argent  pour  les 
acquérir;  3°  enfin,  pour  le  paiement  des  fermages 
dul ,  si  le  débiteur  saisi  n'est  que  fermier,  attendu 
r,ue  tout  ce  qui  garnit  la  ferme  est  le  gage  du  proprié- 
taire, et  lui  répond  spécialement  du  paiement  de  ses 
fumages. 

[[  La  loi  du  a8  scptembrc-6  octobre  1791 ,  sur  la 
police  rurale,  tit.  i,  sect.  3,  art.  2,  portait  : 
«  Aucun  engrais  ni  ustensile  ,  ni  autre  meuble 
utile  à  l'exploitation  des  terres,  ne  pourront  être 
saisis  ni  vendus  pour  contributions  publiques;  et  ils 
ne  pourront  l'être  pour  cause  de  dettes;  si  ce  n'est 
an  profit  de  la  personne  qui  aura  fourni  lesdits 
effets  ou  Bestiaux,  ou  pour  l'acquittement  du  pro- 
priétaire envers  son  fermier;  et  ce  seront  toujours 
les  derniers  objets  saisis ,  en  cas  d'insuffisance  d'au- 
tres objets  mobiliers.  » 

l'art.  59a  du  Code  de  procédure  restreint  le 
privilège  des  Bestiaux  de  labourage,  de  ne  pouvoir 
être  saisis  aiobilièremcnt,  au  cas  où,  suivant  l'ar- 
ticle 5a4  du  Code  civil,  ils  sont  attachés  à  la  cul- 
turf  ,  et  où,  comme  tels,  ils  sont  réputés  immeubles 
par  destination.  V.  Saisie-exécution .]] 

IV.  Quoique  en  général  les  Bestiaux  soient  meu- 
bles, il  y  a  quelques  provinces  où  ceux  qui  sont  des- 
tinés à  l'exploitation  et  à  la  culture  des  terres  et  des 
fermes,  sont  fictivement  réputés  immeubles ,  en  sorte 
que,  dans  le  cas  d'une  saisie-réelle,  on  les  comprend 
et  on  les  ven.l  avec  les  héritages.  Il  serait  à  désirer 
qu'il  eu  fut  de  m  -me  partout.  —  [[  Ce  vœu  est  réa- 
lisé par  l'art.  5a4  du  Code  civil.  V .  Animaux^ 
Lorsqu'on  substitue  une  terre  ou  une  ferme ,  on 


n<"  iv— vn. 

peut  aussi  substituer  les  animaux  et  ustensiles  qui 
serventà  la  faire  valoir:  c'est  ce  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle fi  du  tit.  1  de  l'ordonnance  des  substitution» 
du  mois  d'août  1747.  Par  la  même  loi,  le  grevé  de 
substitution  est  dispensé  de  faire  vendre  les  Bes- 
tiaux et  ustensiles  substitués,  et  d'en  faire  emploi; 
mais  il  doit  les  faire  estimer  pour  en  rendre  d'autres 
de  pareille  valeur  après  l'extinction  du  fidéicommis. 
[[(ode civil,  art.  lob4-]] 

Suivant  l'art.  i3  du  tit.  19  de  l'ordonnance  drs 
eaux  et  forêts,  il  est  expressément  défendu  aux  ha- 
bitants des  paroisses,  et  à  tous  autres  ayaut  droit 
dans  les  forêts  de  l'Etat  ou  dans  celles  des  ecclésias- 
tiques, communautés  ou  particuliers,  d'y  envoyer 
des  chèvres  ni  des  bêtes  a  laine,  même  dans  les 
landes,  bruyères  et  places  vaines  près  de  ces  forêts, 
a  peine  de  confiscation  des  bêtes,  et  de  3  livres  d'a- 
mende pour  chacune,  de  10  livres  d'amende  contra 
les  patres,  pour  la  première  fois,  du  fouet  et  du  ban- 
nissement du  ressort  de  la  maîtrise  pour  la  seconde, 
et  contre  les  propriétaires  ou  pères  de  famille,  de 
répondre  des  amendes  prononcées  contre  ces  pâtres. 

Les  bêtes  qu'on  trouve  pâturant  en  délit  dans  1rs 
forêts  de  l'Etat,  doivent  être  confisquées. 

Si  elles  ne  peuvent  être  saisies  ,  les  propriétaires 
doivent  être  condamnés  à  ao  livres  d'amende  pour 
chaque  cheval,  bœuf  ou  vache;  à  5  livres  pour 
chaque  veau,  et  à  3  livres  pour  chaque  mouton  ou 
brebis.  Dans  le  cas  de  récidive,  l'amende  doit  être 
du  double,  et  pour  la  troisième  lois  du  quadruple, 
outre  que  les  pâtres  doivent  être  condamnés  au  ban- 
nissement. Telles  sont  les  dispositions  de  l'art.  10 
du  tit.  3a  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts.  — 
ÏÏF.  a  l'article  Amende,  5  1,  les  restrictions  qui  ont 
été  apportées,  en  quelques  lieux,  à  ces  dispositions 
de  l'ordonnance  de  1669,  sur  lesquelles  on  revien- 
dra au  mot  Pâturage,  §  1.]] 

Observez  que  ces  mots,  si  elles  ne  peuvent  être 
saisies,  ne  doivent  point  s'entendre  des  cas  où  des 
particuliers  se  seraient  opposés  à  force  ouverte  a  la 
saisie  de  leurs  Bestiaux;  car  alors  ils  n'en  seraient 
pas  quittes  pour  une  simple  amende;  l'usage  étant 
établi  dans  toutes  les  maîtrises,  même  au  conseil, 
de  les  traiter  comme  rebelles  au  roi  et  à  la  justice. 

Les  Bestiaux  saisis  doivent  être  vendus  au  premier 
jour  de  marché,  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur, pourvu  que  ce  soit  à  leur  juste  valeur;  et,  s'il 
arrivait  que,  par  le  fait  des  propriétaires,  il  ne  so 
trouvât  point  d'enchérisseurs,  les  procureurs  du 
roi  doivent  en  faire  rapporter  procès- verbal,  et  faire 
conduire  les  Bestiaux  aux  marchés  des  villes  où  ils 
jugeront  à  propos,  pour  le  plus  grand  avantage  de 
l'Etat.  Telles  sont  les  disposition»  de  l'ail.  1 1  du  ti- 
tre 3a  de  l'ordonnance  îles  eaux  et  forêts. 

|[Au  surplus,  V.  Délit  forestier,  Restitution  pour 
délit  forestier  et  Volaille.  ]] 

VI.  Suivant  une  ordonnance  de  la  voirie,  du  a3 
août  1743,  les  pâtres  doivent  veiller  à  ce  que  les 
Bestiaux  ne  broutent  point  les  arbres,  a  pciue  de 
3o  livres  d'amende,  dont  les  propriétaires  des  Bes- 
tiaux sont  responsables,  F.  Chemin  (grand). 

VU.  Conformément  aux  arrêts  du  parlement  de 
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Paris,  des  fi  mars  1 655  et  4  juin  1 658,  les  marchands  bête  malade  ;  leur  a  enjoint  de  tenir  les  bêtes  malades 

bouchers  de  cette  ville  peuvent  envoyer  piîturer  leurs  dans  les  écuries  ou  parcs  séparés ,  sans  aucune  com- 

Bcstiaux  dans  les  terres  en  jachère,  après  la  moisson  rouniration  avec  les  autres  Bestiaux  ;  le  tout  à  peine 

jusqu'au  commencement  d'avril.  11  leur  est  pareille-  de  ao  livres  d'amende  contre  les  contrevenants,  du 

ment  permis  de  faire  paître  leur  Bétail  dans  les  prés  double  en  cas  de  récidive,  et  d'être  poursuivis  ex- 

fauchés,  depuis  le  mois  de  juillet  jusqu'à  la  mi-mars,  traordinairement. 

ainsi  que  dans  les  grands  chemins  et  terres  vagues.  [[F.  la  loi  du  a8  septembrc-6  octobre  1791,  »ur 

[[Ces  arrêts  sont  révoqués.  F.  Parcours.]]  la  police  rurale,  tit.  1,  sect.  4»  a'1-  '9>  ct  lit  a> 

VIII.  Le  procureur- général  du  roi  au  parlement  art.  i3  et  3.3.  ]] 

de  Paris  ayant  été  informé  que,  dans  l'étendue  du  Au  reste,  quand  les  Bestiaux  sont  attaquas  de 

ressort  du  bailliage  de  Salers,  on  exposait  les  bêtes  quelque  maladie  contagieuse,  le  gouvernement  prend 

mortes,  soit  le  long  des  chemins,  soit  au  bord  des  des  mesures  pour  arrêter  les  progrès  du  mal.  F.  l'ar- 

ruisseaux  où  l'on  mène  les  Bestiaux  boire,  soit  dans  licle  Êpizootie. 

les  communes  où  ils  vont  paître;  ce  qui  était  contraire  [[IX.  La  loi  sur  la  police  rurale,  du  08  septembre 

à  la  salubrité  de  l'air,  il  a  présenté  un  réquisitoire,  — 6  octobre  17g!,  porte,  tit.  a,  art.  1 1,  que  «celui 

sur  lequel  celte  cour  a  rendu,  le  7  septembre  1778,  qui  achètera  des  Bestiaux  hors  des  foires  et  marchés, 

un  arrêt  qui,  sera  tenu  de  les  restituer  gratuitement  au  proprié- 

«  Fait  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  état,  taire,  en  l'état  où  ils  se  trouveront,  dans  le  cas  où 

qualité  et  condition  qu'elles  puissent  être,  demeu-  ils  auraient  été  volés.»  F.  l'art.  aa8oduCodecivil.]J 

rant  dans  l'étendue  du  ressort  du  bailliage  de  X.  Le  procureur-général  du  roi  au  parlement  de 

Salers,  d'exposer  ni  faire  exposer  aucunes  bêtes  Paris. ayant  reçu  des  plaintes  que  les  personnes  qui 

mortes,  soit  le  long  des  chemins,  soit  le  long  des  menaient  leurs  Bestiaux  aux  foires  qui  se  tenaient 

ruisseaux ,  ou  dans  les  communes  et  dans  tous  autres  dans  la  ville  de  Guérct  et  dans  les  lieux  circonvoi- 

endroits,  sous  peine  de  100  livres  d'amende,  même  sins,  pour  les  y  vendre,  étaient  exposées  jouruel- 

d'être  poursuivies  extraordinairement,  suivant  l'exi-  lement  à  être  trompées  par  des  particuliers  qui  se 

gencedescas;  disaient  marchands  forains,  et  qui ,  au  lieu  de  payer 

»  Leur  enjoint  de  faire  enterrer  lesdites  bêtes  argent  comptant  les  Bestiaux  qu'ils  achetaient,  for- 
mortes  dans  des  fosses  au  moins  profondes  de  sept  çaienl  ces  vendeurs  de  leur  livrer  les  Bestiaux,  et 
pieds  et  plus,  si  besoin  est,  avec  au  moins  trois  pieds  leur  donnaient  en  paiement  des  billets  dont  ils  ne 
de  terre  au-dessus  desdites  bêtes  mortes;  et,  faute  par  pouvaient  faire  le  recouvrement;  ce  magistrat,  pour 
ceux  à  qui  lesdites  bêtes  mortes  auront  appartenu,  empêcher  à  l'avenir  ces  sortes  d'abus,  a  présenté  un 
de  les  faire  enterrer,  autorise  les  syndics  des  pa-  réquisitoire  sur  lequel  est  intervenu,  le  9  avril 
roisses  a  le  (aire  aux  frais  et  dépens  desdits  proprié-  1781,  un  arrêt  dont  voici  le  dispositif  : 
taires,  dont  ils  seront  remboursés  par  lesdits  pro-  «  La  cour  ordonne  que  les  particuliers  inconnus 
priétaircs,  sur  les  quittances  qu'ils  rapporteront  des  qui  achèteront  des  Bestiaux  dans  les  foires  qui  se 
ouvriers,  passées  devant  notaires;  tiennent  dans  la  ville  de  Guércl  et  dans  les  bourgs 

»  Fait  défenses  à  toutes  personnes  demeurant  dans  et  lieux  situés  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  sént- 

l'étendue  du  bailliage  de  Salcrs.de  laisser  vaguer  chaussée  de  Guérct,  seront  tenus  de  les  payer 

auruns  chiens;  leur  enjoint  de  tenir  leurs  chiens  comptant,  à  moins  qu'il  n'en  eût  été  convenu  autre- 

enfermés,  et  à  tous  bergers  et  conducteurs  de  Bcs-  ment,  lors  de  la  vente,  par  un  écrit  signe  des  veu- 

tiaux,  de  les  tenir  attachés,  sous  peine  de  ao  livres  deurs,  et  dans  le  cas  où  les  vendeurs  ne  sauraient 

d'amende  contre  les  contrevenants,  et  de  plus  grande  écrire  ni  signer  en  présence  de  témoins  connus  et 

peine,  s'il  échoit;  de  laquelle  amende  les  pères  et  domiciliés;  fait  défenses  auxdits  particuliers,  sous 

mères  seront  civilement  garants  et  responsables  pour  peine  d'être  poursuivis  extraordinaireraent,  d'cnit 

leurs  enfants,  et  les  maîtres  et  maîtresses  pour  leurs  mener  les  Bestiaux,  sans  auparavant  en  avoir  payé 

domestiques;  le  prix,  ni  de  forcer  les  vendeurs  d'en  accepter  en 

»  Enjoint  au  substitut  du  procureur-général  du  paiement  aucuns  billets  ni  autres  effets,  à  moins 

roi  au  bailliage  de  Salers,  de  tenir  la  main  à  l'cxé-  que  ce  n»  soit  du  consentement  des  vendeurs; 

cution  du  présent  arrêt,  aux  officiers  et  cavaliers  de  »  Ordonne  que  te  présentarrêt  sera  imprimé,  lu, 

la  maréchaussée,  de  prêter  main-forte  pour  l'cxécu-  publié  et  affiché  parloutoù  besoin  sera,  notamment 

tion  dudit  arrêt,  aux  syndics  des  paroisses,  d'avertir  dans  la  ville  de  Guéret,  et  dans  les  bourgs  et  lieux 

le  substitut  du  procureur -général  du  roi  audit  situés  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  sénéchaussée 

bailliage  de  Salers,  des  contraventions  à  l'arrêt,  et  de  ladite  ville  où  il  se  tient  des  foires;  enjoint  aux 

de  faire  exécuter  en  ce  qui  les  concerne  ledit  arrêt  ofliciers  de  police  de  la  ville  de  Guéret,  et  aux  ofii- 

pour  l'enterrement  des  bêtes  mortes  »  ciers  des  justices  des  lieux,  de  tenir  la  main  a  l'ex-1- 

Par  un  autre  arrêt  du  8  mars  1781,  le  même  par-  cution  du  présent  arrêt,  et  aux  officiers  et  cavaliers 

lement  a  enjoint  aux  syndics  des  paroisses  dont  de  maréchaussée  de  prêter  main  forte  pour  l'cxécu- 

nou.<  venons  da  parler,  de  veiller  a  l'cxéculion  de  tion  dudit  arrêt,  w 

l'arrêt  du  7  septembre  1 778,  pour  l'enterrement  des  F.  Animaux,  Clth're,  Berger,  Boucher,  Cheptel, 

bêtes  mortes;  a  fait  défenses  à  toutes  sortes  de  per-  Dommage,  Quasi-dt'lit,  Parcours,  Ptituragc,  Faine 

sonnes  de  mener  dans  les  pâturages  publies,  ou  boire  pâture,  Usage  (droit  d'),  etc.  (M.  Ginn-r.)* 

dans  les  fontaines  publiques  et  particulières,  aucune  *  BIBLIOI HEQUE.  Lieu  où  l'on  tient  un  grand 
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nombre  de  livres  ranges  sur  des  tablettes  ou  dans 

dos  armoires. 

On  appelle  aussi  Bibliothèque ,  la  collection  menic 
des  livres. 

L  Avant  l'invention  de  l'art  de  l'imprimerie,  il 
n'y  avait  guère  que  des  gens  puissamment  riches  qui 
lussent  en  état  d'avoir  des  Bibliothèques  formées  do 
plusieurs  livres  iliffi  rents.  Tout  «  lait  en  manuscrits, 
et  cei  manuscrits  coûtaieot  cher  à  ceux  qui  se  les 
procuraient. 

Les  livres  concernant  la  religion  et  la  politique, 
n'étaient  pas  comme  aujourd'hui  entre  les  mains  de 
tout  le  monde  :  1- s  souverains  les  tenaient  en  dépôt 
dans  leur  Bibliothèque;  il  fallait  s'adresser  à  eut, 
suivant  la  remarque  du  père  Thoinassin,  pouravoir 
di  s  -extraits  sur  les  points  qui  r>  glairnt  le  dogme 
ou  la  morile;  ausji  le  soin  des  Bibliothèques  n'était- 
il  ronfié  qu'a  des  gens  d'une  probité  reconnue,  de 
crainte  qu'on  ne  se  permît  d'altérer  les  livres. 

II.  On  connaît  à  Borne  la  fameuse  Bibliothèque 
du  Vatican.  C'est  là  que  sont  en  dépôt  les  livres 
sacrés  dont  l'imprimerie  a  répandu  tant  d'éditions. 
Ce»  éditions  ne  sont  approuvées  qu'autant  qu'<  Iles 
sont  conformes  aux  manuscrits  que  cette  Bibliothè- 
que renferme. 

III.  La  Bibliothèque  du  roi  à  Paris,  est  sans  con- 
tredit une  des  plus  belles  Bibliothèques  de  l'Europe. 
EUo  a  commencé  &  se  former  sous  François  l".  Ce 
prince,  par  une  déclaration  du  8  Jécrmbro  |53G, 
donnée  pour  la  restauration  des  lettres  dans  ses 
EUU,  commenta  par  défendre  d'envoyer  hors  du 
p.iys  aueun  livre  on  cahier,  sans  en  avoir  remis  un 
exemplaire  entre  les  mains  de  son  aumônier  ordi- 
naire,  garde  de  M  librairie  au  château  de  Blois. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Taris  du  3o  mars  i6a3. 
Ht  défenses  de  vendre  aucun  livre  imprimé  avec  pri- 
vilège du  roi,  qu'il  n'en  eut  été  remis  auparavant 
deux  exemplaires  à  la  Bibliothèque  du  roi;  et  le 
procureur-général  fut  autorisé  à  faire  saisir,  dans 
tous  les  magasins,  les  livres  dont  ces  exemplaires 
n'auraient  pas  été  remis. 

Un  arrêt  du  conseil  du  19  mars  iG.fa  fit  les 
mûmes  défenses,  et  exigea  un  certificat  du  garde  de 
l  i  Bibliothèque  du  roi.  à  peine  de  1,000  livres  d'a- 
mende. 

Comme  en  1695,  il  s'était  débité  beaucoup  de 
livres  sans  qu'on  eut  fourni  les  exemplaires  accou- 
I urnes,  il  fut  ordonné,  par  un  arrêt  du  eduseil  du 
3g  mai  de  la  m^inc  année,  que  les  exemplaires  qui 
étaient  à  fournir  seraient  remis  dans  un  temps 
prélix. 

Un  autre  arrêt  du  conseil  du  3i  janvier  1 683 ,  à 
peu  pus  semblable,  ajouta  qu'on  ferait  saisir  et 
v -ndre  au  profit  de  l'hôpital-général  des  villes,  les 
livres  qui  s'y  trouveraient,  avant  que  les  exemplaires 
exigés  eussent  été  remis  :  la  contravention  emportait 
même  une  amende  de  1 ,5oo  livres ,  et  il  était  enjoint 
aux  syndics  de  |,i  librairiede  délivrer  les  exemplaires 
des  ouvrages  qui  seraient  imprimés  dans  la  suite, 
à  peine  d'y  cire  contraints  comme  pour  affaire  du 
roi. 

Le  ai  mai  iC-jS,  il  y  eut  un  ordre  de  M.  de  Pun- 
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charlrain,  secrétaire  d'État,  portant  que,  quand  on 
visiterait  des  livres  à  la  chambre  syndicale,  on  en 
retiendrait  trois  exemplaires  pour  le  roi ,  même  des 
ouvrages  imprimés  dans  les  provinces 

Un  arrêt  du  conseil  du  1 1  octobre  1730  ordonna 
que  les  auteurs,  libraires  et  graveurs  qui  avaient 
obtenu  des  privilèges  ou  permissions  pour  leur» 
ouvrages,  et  qui  n'avaient  pas  fourni  les  exem- 
plaires ordonnés,  seraient  tenus  de  les  fournir  dans 
un  mois. 

Tous  ces  différents  règlements  ont  été  réunis  dans 
un  seul  article,  qui  est  le  1 08'  du  règlement  du  mois 
de  février  :  «  Tous  libraires  (porte-t-il) ,  gra- 
veurs et  autres  personnes  qui  obtiendront  des  pri- 
vilèges ou  permissions  du  grand-sceau  pour  l'im- 
pression ,  réimpression  ou  gravure  des  livres , 
feuilles,  estampes,  seront  tenus,  avant  de  les  pou- 
voir afficher  et  exposer  en  vente,  de  remettre  sans 
frais,  entre  les  mains  des  syndic  et  adjoints,  cinq 
exemplaires  brochés  de  chacun  des  livres,  feuilles  et 
estampes  qu'ils  auront  imprimés  ou  fait  imprimer, 
en  vertu  desdites  lettres  de  privilège  ou  de  permis- 
sion :  desquels  cinq  exemplaires  lesdits  syndic  et 
adjoints  seront  tenus  de  se  charger  sur  un  registre 
particulier,  et  d'en  donner  un  reçu,  pour  être  par 
eux  lesdits  exemplaires  remishuitainc  après,  savoir, 
deux  au  garde  de  la  Bibliothèque  publique  de  sa  ma- 
jesté ,  un  au  garde  du  cabinet  du  château  du  Louvre, 
un  en  la  Bibliothèque  de  monsieur  le  garde-des- 
sceaux  de  France,  et  un  a  celui  qui  aura  été  choisi 
pour  l'examen  desdits  livres,  feuilles  ou  estampes; 
comme  aussi  lesdits  imprimeurs,  libraires,  graveurs 
ou  autres,  remettront  sans  frais  entre  les  mains 
desdits  syndic  et  adjoints  des  libraires  et  impri- 
meurs de  Paris,  trois  exemplaires  brochés  de  toutes 
les  impressions  et  réimpressions  des  livres,  feuilles 
et  estampes,  desquels  exemplaires  lesdits  syndic  et 
adjoints  se  chirgeront  pour  être  employés  aux  af- 
faires et  besoins  de  ladite  communauté;  le  tout,  à 
peine  de  nullité  des  lettres  de  privilège  ou  permis- 
sion, deconfisciilion  des  exemplaires,  et  de  i,5ooliv. 
d'amende.  Enjoint  auxdits  syndic  et  adjoints  d'y 
tenir  la  main ,  et  de  saisir  tous  les  exemplaires  des 
livres,  feuilles  et  estampes  qui  seront  rais  en  vente 
et  affichés  avant  qu'il  ait  été  satisfait  à  ce  qui  est 
ordonné  par  le  présent  article;  ce  qui  sera  pareille- 
ment observé  pour  les  livres  et  autres  écrits  impri- 
més avec  permission  des  juges  de  police.  » 

[(  Tous  ces  règlements  sont  tombés  en  désuétude 
dès  1789.  Il  en  est  cependant  resté  une  disposition 
dans  la  ici  du  19  juillet  ijq3?  relative  aux  proprié- 
tés littéraires.  Celte  loi  portait,  art.  6:  «Tout  ci- 
toyen qui  mettra  au  jour  un  ouvrage,  soit  de  litté- 
rature ou  de  gravure,  dans  quelque  genre  que  ce 
soit,  sera  obligé  d'en  déposer  deux  exemplaires  à  la 
Bibliothèque  nationale  ou  au  cabim-t  t'.'S  csîampes 
de  la  république,  dont  il  recevra  un  reçu  signé  par 
le  bibliothécaire  :  faute  de  quoi,  il  ne  pourra  êtrt 
admis  en  justice  pour  U  poursuite  des  contrefac- 
teurs. » 

Fallait  il,  d'après  cette  loi,  que  les  deux  exem- 
plaires fuiicnt  déposés  »  la  Bibliothèque  du  gou- 
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▼ernement ,  «Tant  que  le  propiiétairc  pilt  saisir  une  pour  le  faire  passer  au  lieutenant-général  Je  police, 
édition  contrefit  Ut?  Non,  il  suffisait  que  le  dépôt  et  Je  là  o  monsieur  le  garde-des-sceaux.  Cependant 
fut  effectué,  au  moment  où,  en  conséquence  de  la  1rs  livres  Jemcureraicnt  toujours  entre  les  mains 
saisie,  l'affaire  était  portée  in  justice.  C'est  ce  qu'a  des  parties  intéressées,  en  les  en  déchargeant  par 
jugé  un  arrêt  du  39  thermidor  an  ta,  rapporté  dans  un  double  de  l'étal  qui  en  serait  dressé.  Il  est  dé- 
mon Rrcnril  de  {incitions  de  droit,  aux  mots  Tribu-  fendu  à  tout  libraire  de  faire  l'achat  de  ces  Bihlio- 
tuil  correctionnel,  $  t.  theques,  s'il  ne  lui  est  justifié  du  certificat  de  visite, 

Au  reste,  la  disposition  de  la  loi  du  19  juillet  à  peine  de  5oo  livres  d'amende  et  d'interdiction 
1  -93,  qui  faisait  dépendre  l'action  en  contrefaçon  du  pour  sis  mois.  L'exécution  de  cet  article  doit  avoir 
dépôt  de  deux  exemplaires  à  la  Bibliothèque  du  roi,  lieu  mémo  dans  les  endroits  privilégies  de  Paris, 
parait  abrogée  par  l'art.  4&  du  décret  du  5  février  dans  la  ville,  dans  les  faubourgs  et  dans  le  ressort 
1810,  lequel,  sans  avoir  aucune  relation  avec  l'ar-  des  justices  particulières  et  seigneuriales,  sans  que, 
ticle  4t  du  même  décret  concernant  l'action  en  con-  sous  aucun  prétexte,  il  puisse  être  fait  de  vente  de 
tri-façon,  porte  que  «  chaque  imprimeur  sera  tenu  livres  par  la  permission  d'autres  juges  que  du  lieu- 
de  déposer  à  la  préfecture  de  son  département,  et  a    tenant-général  de  police. 

Paris,  à  la  préfecture  de  police,  cinq  exemplaires  de       Un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  a4  novembre  \ 
iJaaque  ouvrage,  savoir,  un  pour  la  Bibliothèque  im-    a  renouvelé  les  dispositions  de  l'art.  1 16  du  régie- 
pêriale,  un  pour  b*  ministre  de  l'intérieur,  un  pour    glcment  dont  nous  venons  de  parler  ;  l'art.  1  17  .1  joute 
la  Bibliothèque  du  conseil  d  Etat,  uu  pour  le  direc-    que  la  visite  dont  il  s'agit,  sera  faite  par  deux  des 
teur-général  de  la  librairie.  »  ]]  syndics  et  adjoints,  et  que,  pour  cette  opération, il 

lll bis.  Par  l'art.  1 13  du  règlement  du  mois  defé-  sera  payé  6  livres  s  chacun  d'eux, 
vrier  1723,  il  avait  été  défendu  aux  huissiers-pri-  L'art.  1 18  porte  qui,  lorsque  des  libraires  auront 
seurs  de  s'immiscer  dans  aucune  prisée  et  description  acheté  en  compagnie  une  Bibliothèque  (  après  tou  - 
de  livres;  et  il  avait  été  ordonné  que  ces  opérations  tcfois  la  visite  ordonnée  ) ,  ils  la  feront  transporter 
seraient  faites  par  deux  libraires,  lorsqu'ils  en  se-  tout  de  suite  dans  la  chambre  de  la  communauté, 
raient  requis  par  les  parties  intéressées,  et  que  l'in-  pour  faire,  entre  eux  et  en  présence  du  syndic  et  des 
venlairc  fait  par  les  libraires  serait  annexé  par  les  adjoints,  le  partage  des  livres,  et  que  le  temps  de  ce 
notaires  à  l'inventaire  du  mobilier  de  toute  autre  es-  partage  ne  pourra  excéder  l'espice  de  huit  jours, 
pece.  Mais,  par  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  privé  du  quelque  nombreuse  que  soit  la  Bibliothèque,  avec 
roi  du  14  juillet  «727,  il  a  été  dérogé  à  cet  article,  défense  d'en  vendre  aucun  livre  pendant  ce  temps- 
et  il  a  été  ordonne  que,  toutes  les  fois  qu'il  serait  là,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Et  après  le  par- 
lait par  autorité  de  justice  un  inventaire  de  quel-  tage  fait,  les  libraire»  ne  peuvent  vendre  ailleurs  que 
ques  Bibliothèques  ou  cabinets  de  livres,  la  prisée  dans  leurs  maisons  les  livres  achetés,  à  peine  de 
eu  serait  faite  par  des  huissirrs-priseurs  seuls,  en  confiscation  et  de  i,5oo  livres  d'amende.  Cette  der- 
préjenec  et  de  l'avis  d'uu  ou  de  deux  libraires  appe-  niére  disposition  est  tirJc  de  l'art.  1 19  du  même  ré- 
les  par  les  parties  intéressées,  et  que  les  notaires  glcment. 

continueraient  d'inventorier  et  de  décrire  les  livres  [Toutes  ces  formalités  n'ont  lieu  que  dans  le  cas 
comme  les  autres  meubles  et  effets  sujets  à  prisée.  de  vente,  soit  volontaire,  soit  forcée.  Une  déclara- 
is Ces  dispositions,  déjà  tombées  en  désuétude  tion  du  a5  novembre  1  ;5 1 ,  enregistrée  le  4 décembre 
dès  1789,  ont  étéabrogées  par  l'art,  to'i  1  du  Code  de  suivant,  porte  qu'elles  11e  seront  pas  observées 
procédure  civile.  ]]  quand  il  s'agira  simplement  de  legs,  de  donations, 

IV.  L'art.  1 15  du  même  règlement  défend  h  tout    ou  de  présents  de  Bibliothèques  ou  cabinets  de 
particulier  de  faire  publiquement  par  affiches  et  en    livres.  1 

détail  aucune  vente  volontaire  de  Bibliothèque  ou       ([Elles  sont  d'ailleurs  sans  effets  aujourd'hui  dans 
labiucts  de  livres,  sous  quelque  prétexte  que  ce    tous  les  cas.  ]1 

toit.  Il  faut  qu'avant  qu'il  eu  puisse  disposer,  il  y  V.  Voiii,  en  fait  de  Bibliothèque,  une  anecdote 
au  eu  une  visite  des  livres  par  le  syndic  et  les  ad-  qui  peut  trouver  place  ici.  Un  religieux  de  l'abbaye 
joints  des  libraires,  et  une  permission  du  lieutenant  de  Saint-Nicolas  avait  acquis,  par  ses  épargnes,  une 
civil  et  du  lieutenant  de  police  pour  les  ventes  con-  Bibliothèque  qui  ne  laissait  pas  d'être  considérable, 
teoticuscs,  et  simplement  du  lieutenant  de  police  Ce  religieux,  bien  persuadé  qu'il  était  le  maître  d'en 
pourlcs  ventes  volontaires;  c'est  ce  qui  résulte  d'une  disposer,  jugea  à  propos  d'en  faire  un  legs  par  un 
déclaration  du  5  septembre  1711.  testament  à  un  de  ses  amis.  Lorsqu'il  fut  question 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  d'une  Bibliothèque  de  la  délivrance,  la  communauté  où  était  mort  ce 
d'une  personne  décéJéc,  le  syndic  et  les  adjoints  de  religieux  ne  manqua  pas  Je  s'y  opposer,  snug  pré- 
la  librairie  doiventétreappelés,  aux  termes  de  l'ar-  texte  que  tout  ce  qui  était  le  fruit  du  pécule  d'un 
ticle  1 16  du  même  règlement,  pour  en  faire  la  vi-  homme  qui  avait  fait  des  vœux  en  religion,  revenait 
site;  après  cette  visite,  tes  officiers  donnent  leur  nécessairement  à  la  communauté  dont  il  avait  été 
certificat,  sur  lequel  intervicut  une  permission  du  membre.  Ceci  donna  lieu  à  une  contestation  sérieuse 
lieutenaut-général  de  police  pour  faire  la  vente;  si,  au  parlement  de  Paris;  mais  par  arrêt  du  i5  mai 
lors  de  la  visite,  le  syndic  et  les  adjoints  trouvaient  1 587,  il  y  fut  décidé  que  le  légataire  obtiendrait  la 
des  livres  défendus  ou  imprimés  sans  permission,  délivrance  de  la  Bibliothèque.  Ce  genre  de  pécule  fut 
il*  seraient  obligés  d'en  faire  un  éut  particulier    considéré  comme  méritaut  une  attention  particu- 
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Itère;  et  l'on  jugea  par  là  que  les  ouvrais  d'esprit 
n'avaient  rien  de  lommun  avec  les  autres  biens  tem- 
porels. 

VI.  Lorsqu'un  père  déx-ède,  sa  Bibliothèque  ap- 
partient à  l'aîné  de  ses  enfants  miles,  s'il  veut  payer 
aux  autres  enfants  ce  qui  peut  leur  en  revenir  pour 
leur  part,  suivant  une  estimation.  ([L'aîné  n'a  plus, 
à  cet  égard,  aucun  privilège,  j) 

VIL  Peut-on  faire  saisir  pour  dettes  la  Biblio- 
thèque d'un  homme  public,  tel  qu'un  magistrat,  un 
jurisconsulte,  un  médecin. 

La  négative  est  adoptée  pour  la  Lorraine,  par 
l'art.  i5  du  lit.  17 de  l'ordonnance  civile  du  ducLco- 
pold,  du  mois  de  novembre  1707.  «  Les  livres  des 
hommes  de  lettres  actuellement  employés  a  l'exer- 
cice d'icclles  (porte  cet  article  ),  et  les  armes  rt  équi- 
pages militaires  d'un  homme  de  guerre  étant  dans 
notre  service  actuel,  ne  pourront  être  saisis  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  » 

La  infime  opinion  semblerait  ne  devoir,  pour  le 
reste  de  la  France,  souffrir  aucune  difficulté  ;  mais 
il  y  a  apparence  que  cette  question  fut  agitée  lors 
de  la  rédaction  de  l'ordonnance  de  16G7;  et  comme 
dans  ce  temps-là,  on  ne  fit  d'exception  que  pourlcs 
ecclésiastiques,  en  faveur  desquels  il  fut  dit,  par  l'ar- 
ticle i5  du  lit.  33  de  cette  ordonnance,  qu'on  lais- 
serait des  livres  à  ceux  qui  seraient  constitués  dans 
lesordres  sacrés  pour  la  somme  de  1 5o  liv.,  il  résulte 
que  le  législateur,  n'ayant  point  parlé  des  magistrats, 
des  jurisconsultes  et  des  médecins  qui  étaient  con- 
nu* dans  ces  temps-là  comme  aujourd'hui,  ils  ne  sont 
point  exceptés  de  la  règle  générale.  (M.  Daheau.  )* 

[  Il  en  a  été  ainsi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Flandre  du  16  mars  1781,  dans  l'espèce  suivante  : 

Le  sieur  Cloteau,  avocat  à  Civet,  se  trouvant  en- 
veloppe dans  la  faillite  de  ses  frères,  négociants 
dans  la  même  ville,  a  demandé,  par  une  requête 
présentée  au  parlement  de  Flandre,  que  ses  livres 
fussent  distraits  du  mobilier  dont  le  syndic  des 
créanciers  venait  de  faire  afficher  la  vente,  dette 
requête  a  été  répondue  d'un  viennent,  toutes  choses 
tenant  itnt.  Signifiée  au  syndic,  celui-ci  a  dit,  ou 
plutôt  j'ai  dit  pour  lui,  que  la  demande  du  sieur 
Cloteau  supposait  un  privilège;  mais  qu'il  ne  pou- 
vait pas  exiger  de  privilège  sans  loi,  et  qu'il  était 
impossible  de  trouver  dans  le  ressort  de  la  c  our  une 
seule  loi  qui  déclarât  insaisissable  la  Bibliothèque 
d'un  avocat.  J'ai  ajouté  qu'il  y  avait  bien  dans  les 
Œuvres  de  Duperrier  un  arrêt  du  parlement  de  Pro- 
vence, du  8  mai  i636,  qui  avait  jugé,  entre  deux 
avocats  de  cette  cour,  que  l'un  ne  pouvait  s-isir  la 
Bibliothèque  de  l'autre,  qu'après  avoir  discuté  tous 
ses  autres  biens  et  effets;  mais  qu'au  cas  dont  il  s'a- 
gissait, la  discussion  était  toute  faite,  puisque  le 
sieur  Cloteau  était  failli.  J'ai  fini  par  dire  que  le  syn- 
dic regrettait  de  ne  pouvoir,  dans  cette  occasion, 
donner  au  lîcur Cloteau, en  acquiesçant  à  sa  demande, 
une  marque  de  l'intérètqu'il  prenait  à  ses  malheurs; 
mais  que  du  reste  il  s'en  rapportait  entièrement  à  la 
prudence  de  la  cour. 

Par  l'arrêt  cité,  rendu  à  la  deuxième  chambre,  au 
rapport  de  M.  l'abbé  Evrard,  le  sieur  Cloteau  a  été 


déboute  des  f!;:s  et  conclusions  de  sa  requête,  et  con- 
damné aux  dépens.  ] 

[[  L'art.  59a  du  Code  de  procédure  civile  déclare 
insaisissable.*  le*  livres  relatifs  h  la  profession  du 
saisi,  jusqu'à  la  concurrence  de  3oo  francs,  à  son 
choix.  ]] 

*  BILK.  On  appelle  ainsi  le  canal  qui  sert  à  rer«- 
voiretàconduire  l'eau  nécessaire  pour  faire  mouvoir 
un  moulin. 

Le  propriétaire  du  moulin  est  censé  propriétaire 
du  canal  qui  y  conduit  l'eau:  quand  même,  dans  la 
vente  du  moulin,  il  ne  serait  point  parlé  nommé- 
ment de  ce  canal,  l'acquisition  de  l'un  emporterait 
celle  de  l'autre,  comme  d'une  dépendance  néces- 
saire. 

Cependant,  pour  avoir  un  droit  de  propriété  atta- 
chcàcc  canal,  il  faut  qu'il  soit  fait  de  main  d'homme; 
car  si  ce  canal  n'est  qu'un  ruisseau  forme  naturelle- 
ment par  le  cours  de  l'eau,  le  propriétaire  du  mou- 
lin n'a  que  l'usage  ordinaire  de  ce  ruisseau,  sans 
pouvoir  y  rien  innover  au  préjudice  d'autrui. 

Il  y  a  encore  cette  différence  entre  un  canal  natu- 
rel et  un  canal  fait  de  main  d'homme,  que,  lorsque 
le  canal  est  naturel,  rien  n'empêche  que  les  riverains 
n'y  puissent  faire  de  légères  ouvertures  pourarroser 
leursbéritagcs,  pourvu  qu'il  reste  suffisamment  d'eau 
pour  les  héritages  inférieurs;  car  un  particulier  ne 
peut  pas  disposer  de  l'eau  d'un  ruisseau,  comme  il 
disposerait  de  celle  d'une  source  qui  serait  dans  son 
fonds;  il  n'a  que  l'usage  de  ce  ruisseau  concurrem- 
ment avec  les  autres  voisins.  V.  Cours  d'eau. 

Quand  le  canal  est  fait  de  main  d'homme,  il  indi- 
que une  propriété  particulière;  et  les  riverains  dès- 
lors  n'y  peuvent  prendre  d'eau  sans  un  titre  exprès: 
la  simple  possession  de  prendre  de  l'eau  ne  suffit 
point  en  pareil  cas. 

Si  le  canal  était  pratiqué  de  main  d'homme  dans 
l'héritage  d'autrui,  le  propriétaire  de  cet  héritage 
pourrait-il  regarder  cet  aqueduc  comme  une  servi- 
tude ,  et  demander  l'exhibition  d'un  titre  ? 

La  négative  ne  doit  pas  souffrir  de  difficulté  :  le 
maître  du  canal  serait  censé  propriétaire  du  terrain 
même  où  il  aurait  été  construit;  et  comme  toute  pro- 
priété peut  s'acquérir  par  prescription,  il  suffirai! 
au  maître  de  ce  canald'avoir  en  sa  faveur  une  posses- 
sion telle  qu'elle  est  requise  pour  prescrire,  pour 
que  cette  possession  lui  valût  le  titre  le  plus  formel. 
Observe/,  cependant  que  nous  entendons  ptirlerd'un 
canal  découvert,  apparent  et  d'unecertaine  étendue; 
en  un  mot,  d'un  canal  tel  qu'il  snit  plus  naturel  dt 
l'attribuera  un  droit  de  propriété  qu'à  une  simple 
tolérance. (  M.  DAhnm.  )  * 

*  C'est  ce  qu'enseigne  particulièrement  Hcnrys, 
tom.  1,  liv.  4,  quest.  35.  «  Comme  en  ertle  province 
de  Forez  (dit-il),  et  en  plusieurs  autres,  un  moulin 
ne  peut  être  moulin  sans  sa  prise  d'eau,  il  s'ensuit 
aussi  que  la  prise  d'eau  en  est  une  partie  nécessaire, 
intéressante  et  presque  la  principale,  puisque  sans 
elle  le  moulin  serait  inutile;  d'où  il  faut  pareillement 
inférer  que  le  béai  ou  canal  qui  conduit  l'eau  au 
moulin,  n'est  pas  seulement  un  simple  accessoire  ou 
dépendance,  mais  plutôt  que  c'en  est  une  portion 
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inséparable,  et  qui,  prise  conjointement  avec  les  bà-    se  rend  bien  plus  répréhensible ,  lorsqu'on  s'oublie 


timents,  ne  fait  qu'une  méiuc  chose  ;  parconséquent 
que  celui  qui  est  propriétaire  du  moulin  l'est  aussi 
du  béai  ou  canal  qui  conduit  l'eau:  que  le  sol  lui 
appartient,  et  qu'il  faut  croire  qu'axant  que  de  bâtir 
le  moulin,  il  s'est  assuré  de  la  prise  d'eau etdu  pas- 


ainsi  contre  celui  de  qui  l'on  a  reçu  des  preuves 
d'attachement  et  de  bienfaisance.  I-a  justice,  dans 
ces  moments,  s'arme  d'une  sévérité  dont  elle  ne  fe- 
rait peut-être  pas  usage  dans  toute  autre  occasion  : 
l'ingratitudeaggrave  l'injure,  et  la  rend  digne  d'une 
sage  d'icclle.  ■>  réparation  plus  marquée;  elle  est  même  souvent ca- 

Henrys  conclut  de  là  que  «  nul  autre  ne  peut  pablc  d'opérer  la  ré  vocation  d'un  bienfait.  V.  Dona- 
prendre  l'eau  au  canal,  ni  la  divertir;  qu'il  faut  avoir    tion  cl  Ingratitude. 

pour  cela  un  droit  qui  soit  bien  établi,  et  pour  le-  Lorsque  les  enfants  sont  assci  malheureux  pour 
quel  ou  ait  titre ,  parce  qu'en  supposant  que  le  ca-  ne  pas  reconnaître  leurs  Bienfaiteurs  dans  ceux  qui 
Bal  a  été  fait  pour  le  moulin,  et  qu'il  appartient  au  leur  ontdonné  le  jour,  et  pour  les  abandonner  a  l'iu- 
maitrcd'icelui,  on  nepeut  avoirdroit  sur  ledit  canal,  digence,  à  la  douleur,  la  justice  vient  au  secours  de 
pour  y  prendre  l'eau  et  s'en  servir  pour  les  prés,  que    ceux-ci,  en  forçant  les  enfants  à  faire  par  devoir 


ce  ne  soit  une  servitude  qu'on  veut  imposer  sur  le 
fonds  d'autrui.  » 

Cet  auteur  rapporte  deux  arrêts  qui  ont  jugé  con- 
formément à  ces  principes. 

Le  premier,  du  i3  décembre  tGo8,  a  confirme  une 
sentence  de  Montbrison,  par  laquelle  le  sieur  d'Au- 
thun  de  la  Baulme  avait  été  débouté  de  la  demande 
qu'il  avait  formée  ■  pourêtre  maintenu  en  la  posses- 
sion de  prendre  l'eau  au  moulin  de  Jean  Picon,  pour 
abreuver  un  pré  appelé  le  pré  de  la  Roche,  depuis  le 
samedi  soleil  couché,  jusqu'au  lundi  soleil  levant, 
ensemble  les  jours  de  fêtes  solennelles,  et  le  défen- 
deur maintenu  suivant  le  titre  nouvel  mentionnéau 
procès  avec  défrnscs  audit  demandeurde  le  troubler, 
à  peine  de  5o  liv.  d'amende,  dommages-intérêts,  et 
le  demandeur  condamné  aux  dépens.  » 

Le  second  arrêt  est  du  i5  juillet  |65G.  Il  a  aussi 
confirmé  une  sentence  de  Montbrison,  par  laquelle 
a  Jacques  Allard  aurait  été  condamne,  autre  chose 
n'apparaissant,  à  faire  boucher  les  ouvertures  fuites 
de  sa  part  et  du  côté  de  son  pré,  le  long  du  béai  ou 
canal  qui  conduisait  les  eaux  aux  moulins  et  battoirs 
de  Jean  Berardier,  avec  défenses  audit  Allard  de  di- 
vertir, par  lui,  ni  les  siens,  le  cours  desdites  eaux, 
aux  peines  de  droit;  et  néanmoins  pourrait  ledit 
Allard  prendre  l'eau  audit  béai  ou  canal,  pour  l'a- 
breuvage  des  prés  acquis  par  Pierre  Allard  de  Jacques 
de  la  Bcrardiere....  et  ce  seulement  au  temps  que  les- 
dits  moulins  et  battoirs  ne  moudraient  ou  travaille- 
rait nt,  et  par  deux  ouvertures,  » 

La  même  sentence  ajoutait  que  ces  ouvertures  se- 
raient faites  «  à  l'endroit  des  prés  dudit  Allard  ; 
qu'elles  seraient  faites  de  la  largeur  et  profondeur 
convenables,  à  dire  d'experts,  et  qu'Allard  y  ferait 
poser  des  estrots  ou  retenues,  pour  icelles  fermer 
lorsque  lesdits  moulins  ou  battoirs  moudraient  ou 
travailleraient,  dépens  compensés.  » 
_  V.  Eau,  Moulin,  Servitude,  etc.  (  M.  Gar*an  de 
Coi  lux.  ) * 

"  BlE^i  FAITEUPi.Cc  mot  s'applique  aux  personnes 
qui  ont  fait  du  bien  à  autrui.  Quoique  la  reconnais- 
sance doive  naturellement  se  manifester  dans  feux 
qui  ont  reçu  quelque  grâce,  les  lois  ne  leur  en  font 
pourtant  pas  un  devoir;  elles  se  contentent  de  punir 
l'ingratitude,  lorsque  l'outrage  l'accompagne.  11  est 
dé- fendu ,  par  exemple,  de  s'éihapper  en  injures  et 
en  voies  de  fait  contre  un  citoyen  quelconque  :  on 
ne  peut  l'offenser  sans  deveuir  coupable  :  tuais  oa 


ce  qu'ils  auraient  dû  faire  par  sentiment  et  par  affec- 
tion. V.  Aliments.  (  M.  Dareav.  )  * 

*  BIENS.  Nous  entendons  ici  par  ce  mot  tout  ce 
qui  peut  composer  les  richesses  et  la  fortune  de  quel- 
qu'un. 

Pour  traiter  cet  article  aver  une  certaine  méthode, 
nous  le  diviserons  en  plusieurs  parties.  Dans  la  pre- 
mière, nous  parlerons  des  Biens  meubles,  et  de  tout 
ce  qui  se  rapporte  aux  choses  mobilières;  dans  la 
seconde,  des  biens  immeubles,  des  propres  et  des  ac- 
quêts :  dans  la  troisième,  des  Biens  dotaux  et  des 
Biens  paraphernaux;  dans  la  quatrième,  des  Biens 
nobles  et  des  Biens  roturiers;  dans  la  cinquième, 
des  Biens  du  domaine  de  l'Etat,  [[  que  l'on  appelle 
tantôt  domaniaux,  tantôt  nationaux  ]]  ;  'dans  la 
sixième,  des  Biens  de  l'Eglise,  des  fabriques,  des  con- 
fréries et  des  hôpitaux  ;  dans  la  septième,  des  Biens 
des  communautés  d'habitants;  dans  la  huitième,  des 
Biens  des  mineurs  et  des  interdits;  dans  la  neuvième 
des  Biens  vacants. 

S  L  Biens  meubles. 

I.  Ce  sont  ceux  qui  peuvent  se  mouvoir  ou  être 
transportés  d'un  lieu  à  un  autre  lorsqu'ils  ne  sont 
point  destinés  à  faire  perpétuellement  partie  d'un 
fonds,  d'un  héritage  ou  d'un  bâtiment.  Ainsi,  les 
meubles  meublants  d'un  hôtel,  les  animaux  domes- 
tiques, l'or,  l'argent,  en  un  mot  tout  ce  qui  peut  se 
déplacer  sans  être  détérioré  et  sans  donner  essen- 
tiellement atteinte  au  fonds  dont  il  dépend ,  est  dans 
la  classe  des  choses  mobilières,  sans  considérer  si 
l'objet  est  d'un  grand  ou  d'un  petit  volume;  et  c'est 
à  raison  de  sa  mobilité  qu'on  lui  donne  le  nom  de 
meuble. 

Mais  outre  la  mobilité  de  l'objet,  il  faut  encore 
considérer  son  inhérence  plus  ou  moins  grande  avec 
le  fonds  auquel  il  est  attaché,  savoir  si  l'on  peut  l'en 
séparer  sans  altération,  et  si  ce  n'est  que  pour  un 
temps  ou  si  c'est  pour  toujours  qu'il  est  destiné  à  la 
place  qu'il  occupe.  S'il  parait  qu'on  puisse  le  trans- 
porter sans  fracture  ni  détérioration,  s'il  ne  fait  point 
partie  d'un  fonds,  ou  s'il  n'est  point  destiné  à  y  de- 
meurer perpétuellement  attaché,  il  est  purement  mo- 
bilier, conformément  à  l'art.  90  de  la  coutume  de 
Paris,  qui,  en  cette  partie,  fait  le  droit  commun  du 
royaume;  si,  au  contraire,  l'une  de  ces  trois  condi- 
tions lui  manque,  il  cotre  dans  la  classe  de*  immeu- 
bles, et  en  suit  toutes  les  règles. 
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Voici  des  détails  qui  vont  plu»  particulièrement 
développer  cette  distinction. 

II.  Comme  les  vaisseaux,  les  navires,  les  bâti- 
ments de  mer  sont  susceptibles  de  mobilité,  et  que 
le  lieu  de  leur  repos  actuel  n'est  pas  le  lieu  de  leur 
destination  perpétuelle,  on  ne  laisse  pas  de  les  re- 
garder comme  des  meubles,  quelque  vaste  que  soit 
leur  construction.  Il  en  est  de  même,  à  plus  forte 
raison,  des  barques  et  des  bateaux  qui  sont  sur  les 
rivières. 

III.  Rousscaud  de  Lacombc  voudrait  mettre  au 
rang  des  immeubles  les  bateaux  des  blanchisseuses 
sur  1j  Sri  ii  fi  Paris,  attendu  que  leur  usage  est  per- 
pétuellement destiné  à  occuper  un  certain  endroit  de 
la  rivière  concédé  par  le  prévùt  des  marchands  ;  mais 
puisque  les  moulins  sur  batcaui  destinés  aussi  en 
quelque  sorte  à  servir  a  l'usage  du  public  dans  un 
certain  canton  sont  réputés  mobiliers  (Code  civil, 
art.  53l),  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  les  bateaux 
des  blanchisseuses  seraient  d'une  qualité  différente. 
Ils  ne  sont  pas  sur  la  rivière  pour  le  service  de  la 
rivière  elle-même,  mais  pour  le  service  du  public; 
c'est  la  leur  vraie  destination  :  ainsi,  quoiqu'ils  soient 
perpétuellement  destinés  au  blanchissage,  ils  n'en 
sont  pas  moins  mobiliers  que  les  moulins  sur  ba- 
teaux destinés  à  une  mouture  perpétuelle.  Il  faut, 
avec  la  destination,  l'inhérence  au  fonds;  or,  ils  ne 
sont  inhérents  ni  à  la  rivière,  ni  a  aucun  endroit  qui 
soit  de  la  qualité  des  immeubles. 

[[Aussi  le  Code  civil  réputé  til  meubles  sans  dis- 
tinction ,  art.  53 1,  les  bacs,  bateaux  et  navires.]] 

Cependant  il  faut  excepter  les  bacs  qui  sont  des- 
tinés, dans  la  seigneurie  d'un  fief,  pour  le  passage 
des  particuliers.  Lorsque  leur  destination  est  déter- 
minée, et  qu'ils  emportent  avec  eux  des  droits  de 
fief,  on  les  regarde  comme  faisant  partie  de  la  sei- 
gneurie, et  par  conséquent  comme  étant  de  la  nature 
des  immeubles. 

[[  i.c  droit  seigneurial  de  bac  est  aboli.  V.  B.ic.]] 

IV.  Quoiqu'en  général  les  moulins  assis  sur  les 
bateaux  soient  meubles  comme  les  bateaux  eux- 
mêmes,  il  en  faut  excepter  le  cas  où  ces  moulins  sont 
banaux,  parce  qu'alors  ils  font  partiede  la  seigneurie. 
C'est  ce  qu'a  judicieusement  fait  remarquer  Dumou- 
lin sur  l'art.  38a  de  la  coutume  du  Bourbonnais, 
f  [  Mais  son  observation  n'a  plus  d'objet  depuis  l'a- 
bolition des  banalités  seigneuriales.  V.  Banalité.]] 

Les  autres  moulins  construits  sur  le  tuf  ou  sur 
îilotis,  même  les  moulins  à  vent,  sont  immeubles. 

Art.  5ig  du  Code  civil.]]  U  en  est  différemment  de 
ce»  petits  moulins  à  bras  que  l'on  construit  dans  les 
maisons:  lorsqu'on  peut  les  transporter  sans  les  dés- 
assemblcr  et  les  détériorer,  on  les  met  dans  la  classe 
des  meubles. 

V.  Les  pressoirs.  1rs  cuves  rl  les  tonnes  qui  sont 
construits  dans  un  bâtiment,  de  façon  qu'on  ne 
puisse  les  transporter  sans  les  mettre  en  pièces  ou 
sans  agrandir  les  portes  et  kl  passages,  sont  censés 
faire  partie  de  ces  bâtiment! ,  ainsi  que  les  usten- 
siles qui  dépendent  de»  pressoirs.  [[Code  civil,  ar- 
ticle 5a5.]| 

Il  en  est  de  même  de  l'artillerie  qui  sert  à  défcndie 


fi 


une  pince,  un  chAteau,  une  forteresse,  ainsi  qno 
d'une  horloge  pour  laquelle  on  aurait  construit  une 
tour  ou  un  donjon  particulier;  la  destination  de  ces 
objets  est  à  perpétuité. 

Les  vases  sacrés  et  les  ornements  d'une  chapelle 
qui  f  lit  partie  d'une  terre  suivent  la  loi  des  immru- 
bles,  selon  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  ?  juin 
1 585 ,  cité  par  Chopin.  Il  en  serait  différemment  du 
mobilier  d'une  chapelle  qu'un  seigneur  aurait  ob- 
tenu de  faire  construire  dans  son  château,  à  raison 
de  ses  infirmit's. 

VI.  Tout  ce  qui  est  établi  pour  l'exercice  d'un  art 
ou  d'un  métier  est  au  rang  des  choses  mobilières ,  et 
suit  la  personne  de  l'artiste  ou  de  l'ouvrier.  Ainsi, 
on  peut  déplacer  les  presses  d'une  imprimerie,  le 
le  métier  d'un  tisserand,  etc.  A  l'égard  d'une  forge 
de  serrurier,  mmme  celle-ci  demande  une  construc- 
tion inhérente  au  fonds  où  elle  se  trouve,  on  la  met 
au  rang  des  immeubles,  de  même  que  tout  ce  qui  en 
est  L accessoire.  On  met  aussi  dans  cette  classe  les 
chaudières  des  brasseurs,  des  teinturiers,  des  tan- 
neurs, lorsqu'elles  sont  assises  en  fonds  de  terres, 
et  qu'elles  sont  scellées  à  perpétuelle  demeure. 
[[Code  civil,  art.  5a:}.]] 

VIL  Les  marbres  et  les  boiseries  d'un  apparte- 
ment qui  servent  à  le  compléter  sont  immeubles, 
comme  l'appartement  même:  il  faudrait  en  dire  au- 
tant des  glafes  et  des  tableaux  ,  si.  après  1rs  avoir 
ôtés,  ce  qui  se  trouverait  derrière  faisait  une  diffor- 
mité, parce  qu'alors  ou  juge  qu'ils  ont  été  placés  i 
perpétuelle  demeure;  il  en  est  de  même  d'une  statue 
qui  est  dans  sa  niche  ou  sur  un  piédestal  permanent, 
d'un  contrefeu  attaché  avec  des  pattes  de  fer,  et  des 
cloisons  qui  servent  de  retranchement;  il  faut  dire  1a 
même  chose  des  serrures,  des  cadeuals,  des  châssis, 
ca  un  mot  de  tout  ce  qui  serti  rendre  un  apparte- 
ment complet. 

V.  le  Code  civil,  art.  5a5.]] 
remarquez  Cependant  que,  si  tous  ces  objets  pro- 
venaient de  la  dépense  ou  du  travail  d'un  usufruitier 
ou  d'un  loeataire,  ceux-ci  pourraient  Us  enlever  à 
la  lin  d'un  bail  ou  de  l'usufruit,  parte  qu'alors  ces 
mêmes  objets  ne  seraient  plus  censés  avoir  eu  uno 
destination  perpétuelle.  Mais  il  serait  libre  au  pro- 
priétaire du  fonds  de  les  retenir  en  les  payant  sui- 
vant qu'ils  seraient  estimés  par  drs  exp-  rts. 

VIII.  Les  arbres,  les  arbustes,  les  «  fiions  de 
fleurs  et  les  semences  qui  se  trouvent,  rien  dans  des 
caisses  mobiles  ou  dans  des  pots,  mai;  sur  un  ter- 
rain,  sont  censés  faire  partie  de  ce  terrain  même, 
ainsi  que  ce  qu'on  a  retiré  de  la  terrr  aux  approches 
de  l'biver  avec  dessein  de  le  replanter  ;  u  retour  de 
la  belle  saison. 

Par  la  même  raison,  les  rchalas  d'une  vigne  ne 
laissent  pa»  de  faire  partie  de  la  vignes  quoiqu'ils 
en  aient  été  séparés  pendant  l'hiver;  il  suftit  que  la 
destination  en  soit  désignée  par  le  premier  usage 
auquel  on  les  a  fait  servir  pour  qu'ils  conservent 
cette  destination.  U  en  serait  autrement  s'ils  n'a- 
vaient point  clé  encore  employés. 

Les  arbustes  nés  de  prpins  semés  dans  une  pépi- 
nière font  aussi  partie  du  terrain;  ce  qui  ne  serait 
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pas  la  même  chose  si  ces  arbustes,  d'abord  arrachés, 
avaient  été  rais  ensuite  en  dépôt  sur  un  autre  ter* 
rain;  ils  seraient  alors  au  rang  des  choses  mobilières, 
ainsi  «rue  les  arbres  coupes  ou  renversés  par  le  vent. 

On  doit  dire  la  même  chose  des  carrières  :  la  pierre 
qui  n'en  est  point  tirée  est  censée  faire  partie  du 
fonds;  au  lieu  qu'elle  fait  un  objet  séparé  aussitôt 
qu'elle  est  hors  de  la  carrière. 

Les  pailles  et  les  engrais  qui  proviennent  des  four- 
rages  recueillis  d'un  domaine  sont  censés  en  faire 
partie  [[Code  civil,  art.  5a4]|,  à  moins  que  le  pro- 
priétaire ne  soit  dans  l'usage  de  les  vendre. 

IX.  A  l'égard  des  animaux,  il  faut  distinguer  entre 
ceux  qui  sont  familiers  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 
Ceux  de  La  première  espèce,  comme  les  chevaux,  les 
bœufs,  les  moutons  et  la  volai  Ile  sont  au  rang,  des 
choses  mobilières.  Les  animaux  mêmes  destinés  a 
l'exploitation  d'une  terre  sont  réputés  mobiliers,  et 
peuvent  être  vendus  séparément  de  cette  terre;  ce  gcs.  V.  Calleux. 
qui  entraîne  souvent  bien  des  inconvénients,  sui-  [[Ces  coutumes  sont  abolies  par  le  Code  civil, 
vant  qu'on  peut  le  remarquer  à  l'article  Animaux.     V.  Part.  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  1 2.]] 

Il  faut  pourtant  faire  une  exception  pour  les  Biens  Quoique  nous  ayons  dit  que  les  fruits  cueillis  et 
substitués  :  l'art.  6  de  l'ordonnance  de  1747  vint  séparés  du  fonds  sont  mobiliers,  ils  ne  laissent  pas 
qu'ils  soient  compris  dans  la  substitution  lorsqu'ils    d'être  réputés  immeubles  lorsque  le  fonds  vient  â 

être  saisi  réellement  avant  la  récolte.  Les  deniers  qui 

Bestiaux,  a'  4.]] 

Pour  ce  qui  est  des  animaux  non  familiers,  ils 
suivent  la  nature  du  terrain  où  ils  vivent.  Ainsi,  les 
lapins  d'une  garenne,  les  pigeons  d'un  colombier, 
les  poissons  d'un  étang  sont  au  rang  des  immeubles, 
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11  y  a  pourtant  une  différence  à  faire ,  a  cet  égard , 
entre  un  propriétaire  et  un  fermier.  Si  le  propriétaire 
meurt  avant  la  récolte,  l'héritier  de  ses  meubles  suc- 
cède', comme  cela  est  naturel .  aux  fruits  qui  se  trou- 
vent encore  pendanls  par  racines;  au  lieu  que  ces 
fruits  appartiennent  à  l'héritier  mobilier  du  fermier 
qui  n'a  que  le  droit  de  recueillir  des  fruits  sans  pou- 
voir prétendre  au  fonds  qui  les  a  produits. 

11  faut  néanmoins  observer,  à  l'égard  du  proprié- 
taire, que,  dans  quelques  coutumes,  on  n'attend  pas 
que  les  fruits  soient  cueillis  pour  les  juger  mobi- 
liers :  les  foins  à  la  mi-mai ,  les  blés  et  autres  grains 
après  la  Saint-Jean  et  les  raisins  à  la  mi-septembre 
sont  regardés  comme  meubles.  Mais  cette  fiction  ne 
s'étend  pas  aux  autres  coutumes  :  elle  n'a  lieu  même, 
dans  les  pays  où  elle  est  introduite,  que  pour  les  cas 
prévus  par  la  loi  municipale;  et  ces  cas  ordinaire- 
ment ne  concernent  que  les  successions  et  les  parta- 


Îu  11s  soient  compris  dans  la  substitution  lorsqu  us    a  être  réputés  immeubles  lorsque  le  lonas  vier 
épendent  d'un  corps  d'héritages  substitués.  [[Voyez    être  saisi  réellement  avant  la  récolte.  Les  deniers  , 

en  proviennent  se  distribuent,  en  ce  cas,  par  ordre 
d'hypothèques  entre  les  créanciers. 
[[  V.  au  surplus  l'article  Meuble.  ]] 
XII.  Lois  des  Biens  meubles.  Les  Biens  de  cette  na- 
ture ne  sont  point  susceptibles  d'hypothèque.  V. Uy- 
ainsi  que  la  garenne,  le  colombier  et  l'étang. [[Code    poth'eque,  Privilège  et  Saisie. 
civil,  art.  5a4*  ]]  Mais  si  ces  lapins  sont  mis  dans       Ils  se  régissent  suivant  la  loi  du  domicile  de  celui 
un  endroit  particulier,  si  les  pigeons  sont  dans  une    auquel  ils  appartiennent,  quelque  part  qu'ils  soient 
volière  et  les  poissons  dans  un  réservoir,  ces  a  ni-    situés,  et  cette  loi  change  à  mesure  qu'on  change  dr 
maux  deviennent  des  objets  mobiliers.  demeure.  —  [[  Cependant  V.  Loi,  §  6,  n'  3.  ]] 

Chopin  et  d'Argentrée  assurent,  à  l'égard  des  Les  meubles  ne  donnent  point  ouverture  à  la  rcs- 
poissons,  qu'il  suffit  que  la  bonde  de  l'éUng  ait  été  tilution  pour  lésion  d'outre  moitié  du  juste  prix, 
levée  pour  que,  dès  ce  moment,  les  poissons  soient  comme  les  immeubles,  excepté  en  faveur  d'un  mi- 
au  rang  des  choses  mobilières.  neur  quoique  émancipé,  ainsi  que  l'observe  Charon- 

Quantaux  abeilles,  c'est  mal  à  propos  qucChopin,    das.  V.  Lésion. 
Lebrun,  Duplessis  et  d'autres  auteurs  les  ont  mises       Ils  ne  sont  pas  sujets  à  l'action  en  complainte,  1 
dans  la  classe  des  immeubles.  L'avis  de  Polhier,  qui    moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  universalité  de  meu- 
les regarde  comme  meubles,  est  préférable.  [[Il  ne   bles.  V.  Complainte. 

l'est  plus  depuis  la  publication  du  Code  civil.  Voyez  Les  donations  d'héritages  sont  soumises  a  l'insi- 
nuation; les  choses  mobilières  en  sont  exemptes, 
quand  il  y  a  tradition  réelle,  ou  qu'elles  n'excèdent 

fias  la  somme  de  1,000  livres  une  fois  payée.  —  [[  La 
brmalilé  de  l'insinuation  est  abolie.  Voyez  Insinua- 


Abeilles.'])  Si  les  poissons  sont  immeubles  c'est  parce 
qu'ils  ne  font  qu'un  tout  avec  l'étang  où  ils  vivent; 
les  abeilles  de  même  ne  font  qu'un  tout  avec  leur 
ruche,  et  leur  ruche  est  sans  contredit  un  objet  mo- 
bilier. 

X.  Les  nègres,  ces  esclaves  de  nos  colonies,  sont 
meubles  ou  immeubles  suivant  leur  destination.  La 
déclaration  du  mois  de  mars  1 685  les  répute  immeu- 
bles, lorsqu'ils  sont  destinés  à  la  culture  des  héri- 
tages; autrement,  s'ils  ne  sont  que  pour  l'usage  des 
maîtres  en  qualité  de  serviteurs,  ils  sont  réputés 
meubles. 

XL  On  met  aussi  dans  la  classe  des  Biens  meubles, 
les  fruits  que  produisent  les  héritages  aussitôt  qu'ils 
ne  sont  plus  attachés  a  ces  héritages,  fussent-ils  en- 
core sur  le  champ  qui  les  a  produits;  mais  ils  sont 
immeubles  tant  qu'ils  sont  sur  pied  et  pendants  par 
racines.  [[Code  civil,  art.  5ao.J] 
5«.  TOME  IL 


lion.  ]] 

La  possession  d'un  meuble  vaut  titre  de  proprié- 
té; il  n'en  est  pas  toul-à-fail  de  même  d'un  immeu- 
ble. [[  Code  civil ,  art.  2279.  ]] 

L'immeuble  peut  être  substitué  ;  le  meuble  ne  peut 
l'être  qu'autant  que  le  prix  doit  en  être  employé  en 
achat  de  fonds.  [[Voyez  Substitution  jldéicommis- 
saire.]] 

Les  meubles  vendus,  s'ils  ne  sont  déplacés,  peu- 
vent encore  être  saisis  par  un  créancier,  parce  qu'il  est 
de  maxime  qu'en  fait  de  mobilier,  la  vente  n'est  par- 
faite que  par  une  tradition  réelle. 

Il  en  est  autrement  de  ceux  dont  la  profession  est 
de  louer  des  meubles,  comme  celle  des  tapissiers  : 
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lorsqu'ils  rapportent  un  bail  passé  devant  notaires, 
ils  sont  écoutés  dans  leur  réclamation,  en  affirmant 
que  les  meubles  leur  appartiennent;  c'est  l'usage  du 


[[Et  il  ne  faut  pas,  comme  quelques-uns  l'ont 
fait,  distinguer  à  cet  égard  le  fermier  à  longues  an- 
nées, d'arec  le  fermier  qui  n'a  qu'un  bail  de  neuf  ans 


Ch.iteli  t  de  Paris.  Le  propriétaire  de  la  maison  est    ou  d'une  durée  encore  moindre.  V.  Bail,  §  4.]] 
le  seul  à  qui  ces  sortes  do  baux  no  peuvent  nuire       Si,  en  faisant  l'acquisition  d'un  fond»,  on  acqué- 
pour  le  paiement  des  loyers,  dans  les  villes  où  il  est    fait  par  le  mime  contrat  quelques  objets  mobiliers  , 


d'usage  que  le  locataire  tienne  les  lieux  suffisamment 
garnis  de  meubles.  Bail. 

Ajoutons  que  les  meubles  ne  sont  pas  naturelle- 
ment affectésà  une  ligne  plutôt  qu'à  une  autre,  excepté 
dans  la  coutume  d'Auvergne,  où  il  est  dit  qu'ils  es- 
toi/ucnt  au  premier  degré, 


ces  objets  ne  laisseraient  pas  de  conserver  leur  na- 
ture :  un  contrat  ne  change  rien  à  la  qualité  des  cho- 
ses. Mais  si,  par  exemple,  il  m'avait  été  légué  un 
héritage ,  ou  pour  cet  héritage  une  somme  de  1 0,000 
livres  à  mon  choix,  et  que  je  fusse  venu  a  décéder 
sans  avoir  fait  mon  option,  auquel  de  mes  héritiers 


[[  Ils  ne  le  sont  plus  nulle  part;  et  les  immeubles  appartiendrait  le  legs?  serait-ce  à  celui  de  mes  fonds 

ne  le  sont  pas  davantage.  V.  la  loi  du  1;  nivôse  an  a,  ouàccltti  démon  mobilier?  Ceci  dépendrait  du  choix 

art.  6a,  et  le  Code  civil,  art.  78a.  ]]  le  plus  avantageux  qu'on  présume  que  j'eusse  fait , 

Il  j  a  entre  les  meubles  et  tes  immeubles  plusieurs  et  on  le  reconnaîtrait  aux  circonstances  où  je  me  sc- 

autres  différences  qui  sont  connues,  et  qu'il  est  inu-  rais  trouvé  lors  de  mon  décès.  [[  Mais  V.  mon  Re- 

tilc  de  détailler  ici.  cueit  de  Questions  de  droit,  aux  mots  Dévolution  cou- 

XIII.  Meubles  incorporels.  Les  Biens  de  cette  espèce  tumière,  $  3.  11 


sont  les  droits  qui  tendent  à  nous  procurer  des  ob- 
jets mobiliers  en  vertu  de  contrats,  de  promesses  ou 
d'obligations  :  les  actions  auxquelles  ces  droits  don- 
nent lieu  sont  aussi  de  la  même  nature,  suivant  la 
maxime,  omnis  aetio  ad  consequendum  mobile ,  est  mo- 
bilis.  [( Code  civil,  art.  5ag.  ]] 

On  ne  doit  point  faire  attention  à  la  cause  de  la 
dette,  pour  décider  si  la  créance  est  mobilière  ou 
non,  mais  simplement  à  l'objet  dû;  cY.%1  la  nature 
de  l'objet  en  lui-même  qui  détermine  la  qualité  de 
la  créance  ou  de  l'action.  Ainsi ,  que  je  laisse  dans 
ma  succession  à  réclamer  d'un  acquéreur  le  prix  d'un 
héritage  que  je  lui  ai  vendu,  ce  prix,  quoiqu'il  ait 
la  vente  d'un  immeuble,  n'en  est  pas 


Ce  que  l'on  accepte  en  paiement  est  meuble  ou 
immeuble,  suivant  la  nature  de  ce  que  l'on  prend 
pour  sa  créance,  soit  que  cette  créance  soit  mobilière 


Les  fruits  civils  qui  nous  sont  dus,  comme  les 
loyers  de  maisons,  les  revenus  de  forges,  de  moulins, 
de  garennes ,  de  colombiers,  d'étangs;  les  arrérages 
de  rentes  constituées , de  douaire  pré fix  ;  les  pensions , 
les  intérêts  des  sommes  principales,  sont  des  objets 
qui  entrent  dans  notre  mobilier  d'un  jour  a  l'autre, 
avant  même  que  le  quartier  soit  échu. 

Les  droits  de  seigneurie,  quant  au  fonds,  sont 
immeubles;  mais  ils  changent  de  qualité  lorsqu'ils 
sont  échus,  et  cette  échéance  n'a  pas  lieu  d'un  jour 
înoins  un  objet  mobilier  dans  ma  succession ,  parce    à  l'autre,  comme  celle  des  autres  revenus  particuliers 


qu'en  effet  il  ne  m'est  dit  qu'une  somme  mobilière. 
L'hypothèque  qui  accompagne  cette  créance,  ne  la 
fait  point  changer  de  qualité,  non  plus  que  le  terme 
de  payer,  quand  il  serait  au-delà  de  dix  ans;  parce 
que  l'hypothèque,  le  terme,  et  toutes  les  autres  clau- 
ses et  conditions  ne  sont,  en  pareil  cas,  que  l'acces- 
soire de  la  créance.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  la 
coutume  de  Paris  par  deux  arrêts ,  l'un  du  8  janvier 
161 1,  et  l'autre  du  1"  août  1G29. 

Il  en  serait  de  même  quand  la  créance  proviendrait 
d'un  retour  d'échange  ou  de  partage;  il  y  a  pour- 
tant des  cas  où  des  créances  de  cette  espèce  ne  tom- 
beraient point  dans  une  communauté  conjugale. 
/'.  Communauté. 

Par  une  suite  de  notre  principe,  l'action  qu'exer- 
cerait celui  qui  aurait  acheté  des  arbres  de  haute  fu- 
taie, pour  qu'il  lui  fut  permis  de  les  faire  abattre, 
ou  celle  qu'aurait  un  fermier  pour  entrer  en  jouis- 
sance d'un  héritage  à  lui  affermé,  ne  serait  qu'une 
action  mobilière,  parce  qu'elle  ne  tendrait  qu'à  un 
objet  qui  deviendrait  mobilier  par  l'effet  même  de 
l'action.  Mais  en  serait- il  de  même  du  droit  d'un 
tier  ou  d'un  emphytéote  à  longues  années? 


dont  nous  venons  de  parler;  de  sorte  qu'une  rente 
foncière  n'est  due  pour  le  temps,  et  n'est  mobilière 
qu'au  jour  où  elle  est  échue.  Il  en  est  de  même  d'une 
dime  qui  n'est  due  qu'à  la  récolte,  des  lods  et  ven- 
tes qui  ne  sont  ouverts  que  le  jour  du  contrat,  et 
d'antres  droits  de  cette  espèce. 

[[  Il  n'existe  plus  ni  droits  seigneuriaux  ni  droits 
de  ilime.  A  l'égard  des  rentes  foncières,  le  Code  ci- 
vil les  mobilise,  même  quant  à  leur  capital.  V.  les 
art.  5ag  et  53o  de  ce  Code,  et  Rente  foncière.  ]] 

Les  meubles  incorporels  suivent  la  loi  du  domicile 
du  créancier,  et  non  de  celui  du  débiteur,  par  la 
raison  que  ces  sortes  de  meubles  ne  sont  pas  des 
Biens  pour  le  débiteur,  mais  pour  le  créancier  à  qui 
iLs  appartiennent. 

[[  Mais  V.  Prescription,  secl.  t,  §  3,  n°  7.]] 
XIV.  Meubles  fictifs.  Ce  sont  des  Biens  qui  sont 
immeubles  de  leur  nature,  mais  qu'on  ameublit, 
c'est-à-dire  qu'on  rend  mobiliers  par  de*  raisons  de 
famille,  ce  qui  n'arrive  que  dans  des  contrats  de 
mariage,  dans  des  donations  ou  dans  des  testaments: 
ainsi,  te  père,  la  mère,  ou  d'autres  ascendants,  en 
mariant  leurs  enfants,  et  même  des  étrangers  qui 
Non,  le  droit  de  ceux-ci  'est  un  droit"qui  fait,  en  font  des  donations  à  ces  enfants,  peuvent  stipuler 
quelque  façon,  partie  de  l'héritage;  c'est  ce  que  les  que  les  fondsqn 'ils leur  donnent, demeureront aroeu- 
docteurs  appellent  droit  dans  la  chose,  jus  in  re  :  au  blis,  à  l'effet  d'entrer  dans  une  communauté,  ou  de 
lieu  que  le  droit  d'un  fermier  11  'est  qu'un  droit  résul-  pouvoir  en  disposer  comme  de  choses  mobilières; 
Uni  d'une  simple  créance  personnelle.  et  cela,  parce  quo  les  donatcari  sont  maîtres  d'im- 
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poser  à  leur  libéralité  telle  condition  que  bon  leur 
semble.  Mais  hors  ces  cas-la,  il  n'est  pas  permis  aux 
particuliers  de  donner  à  leurs  Bieus  une  qualité 
qu'ils  n'ont  pas,  et  de  déroger  de  cette  manière  a 
l'ordre  des  successions  qui  est  de  droit  public  Vojes 
Ameublissement. 

XV.  Questions  relatives  aux  Biens  meubles.  Un 
particulier  par  son  testament  me  lègue  tout  son  mo- 
bilier: aurai-jeses  bestiaux,  ses  meubles  meublants, 
ses  créances  mobilières,  etc.  ? 

L'affirmative  ne  soulTre  aucune  difficulté.  Dès  que 
la  loi  de  son  domicile  lui  a  permis  de  léguer  tout 
son  mobilier,  tout  os  qui  tient  de  la  nature  mobi- 
lière entre  sans  contredit  dans  la  libéralité;  car  qui 
dit  tout  n'excepte  rien.  [[  Code  civil,  art.  535.  J] 

[Si,  au  lieu  de  tout  son  mobilier,  le  testateur 
m'avait  simplement  légué  les  meubles  qu'il  a  en  sa 
maison,  l 'or  et  l 'argent  monnayés  seraient-  i  1s  compris 
dans  sa  disposition  ?  V.  Meubles  (  legs  de).  ) 

Si  le  testateur  me  lègue  ses  meubles  meublants, 
aurai- je  les  tableaux,  les  tapisseries  et  la  vaisselle 
d'argent  !  L'affirmative  est  reçue;  ces  objets  parti- 
culiers sont  des  meubles  meublants  ;  on  se  meuble 
de  vaisselle  comme  d'autre  chose  :  qu'elle  soit  d'ar- 
gent ou  d'autre  matière,  ceci  est  indifférent,  elle 
sert  toujours  a  meubler  un  buffet;  d'ailleurs  la  chose 
a  été  ainsi  jugée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
de  l'année  1626. 

[[  Cette  doctrine  que  j'ai  combattue  a  l'article 
Meubles  (  legs  de  ) ,  parait  aussi  condamnée  par  l'ar- 
ticle 534  du  Code  civil.  ]] 

Dnami  m'a  légué,  sans  autre  explication,  tous  ses 
effets  mobiliers  ;  ce  legs  me  donne-t-il  droit  de  récla- 
mer tout  l'or  et  l'argent  qui  ie  trouve  dans  sa  suc- 
cession ?  Cette  question  a  donné  lieu  a  un  procès 
dont  voici  l'espèce. 

Le  sieur  Delacour  avait  nommé  un  avocat  au  par- 
lement son  légataire  universel,  et  en  même  temps 
son  exécuteur  tcstamentaire;ccpt-ndantilavaitajou- 
té,  par  une  disposition  particulière,  qu'il  léguait 
tous  ses  effets  mobiliers  k  un  filleul  et  a  une  filleule 
qu'il  avait.  Ces  légataires  particuliers  demandèrent 
la  délivra  nced'une  somme  de  800  livres  oui  se  troova 
dans  la  succession  :  le  légataire  universel  soutint  que 
cette  somme  n'entrait  point  dans  la  classe  des  effets 
mobiliers,  qui,  suivant  lui,  ne  devaient  s'entendre 
que  des  meubles  meublants.  Les  légataires  particu- 
liers prétendirent  au  contraire  que,  sous  le  nom 
d'effets  mobiliers ,  on  devait  entendre ,  non-seulement 
les  sommes  de  deniers  comptants,  mais  encore  les 
actions  pour  sommes  mobilières  ;  et  leur  prétention 
fut  adopté  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  18 
mai  1768, 

J Cette  décision  est  confirmée  par  l'art.  535  dn 
e  civil.  ]] 

Si ,  dans  le  legs  d'une  maison ,  le  testateur  avait 
compris  en  termes  généraux  et  indéfinis  tout  ce  qui 
pourrait  se  trouver  dans  cette  maison  au  temps  de 
sa  mort  sans  en  rien  excepter,  il  est  bien  certain  que 
ce  legs  renfermerait  toutes  les  choses  mobilières  et 
même  l'argent.  Mais  les  créances  y  seraient-elles 
comprises,  ainsi  que  les  autres  droits  du  testateur 


,  S  H-  155 
dont  les  titres  se  trouveraient  dans  cette  maison  ? 
La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que  les  titres  se 
trouvant  dans  la  maison,  et  les  créances  devant 
suivre  les  titres,  le  tout  devrait  appartenir  au  léga- 
taire; mais  il  faut  décider  avec  Domat,  que  ces  ob-> 
jets  en  seraient  exceptés ,  parce  que  les  dettes  et  les 
droits  ne  consistent  pas  dans  les  papiers  qui  en  for- 
ment les  titres,  mais  dana  le  pouvoir  que  la  loi 
donne  aux  créanciers  pour  faire  acquitter  ces  dettes 
et  pour  exercer  ces  droits  ;  les  titres  ne  sont  que 
la  preuve  des  droits  établis ,  et  non  les  droiU  eux- 


[[  L'art.  536  du  Code  civil  confirme  l'avis  de  Do- 
mat.  11  décide  même  que  l'argent  comptant  n'est  pas 
compris  dans  un  tel  legs.  V.  Meubles  (legs de).]] 

S" 


I.  Ces  sortes  de  Biens  sont  de  deux  espèces  ;  les 
uns  sont  corporels,  comme  nous  l'avons  dit  des  meu- 
bles ,  et  les  autres  incorporels. 

Les  immeubles  corporels  sont  les  fonds  de  terres, 
comme  prés,  vigues,  étangs,  bois,  édifices,  etc. 
Tout  ce  qui  en  dépend  essentiellement,  comme  les 
fruits  pendants  par  racines ,  les  arbres ,  les  clôtures, 
est  de  la  même  qualité;  en  un  mot,  tout  ce  qui 
n'est  point  susceptible  de  mobilité,  et  qui  n'entre 
point  dans  la  classe  des  choses  mobilières  dont  nous 
venons  de  parler ,  est  immeuble. 

Les  immeubles  incorporels  sont  ceux  dont  l'im- 
mobilité n'est  pas  sensible ,  et  qui ,  par  cette  raison, 
demandent  un  certain  détail. 

II.  Au  rang  des  immeubles  incorporels  sont,  en 
première  ligne,  les  droits  de  seigneurie,  de  justice, 
de  cens,  de  terrage,  de  dîmes,  de  banalité,  de  cor- 
vée,  etc. 

[[Un'existeplus  aucun  droit  seigneurial.  V.  Cens, 
Champart,  Corvée,  Banalité,  Dtmt,  etc.  ]] 

Les  actions  qui  tendent  à  nous  procurer  un  im- 
meuble ,  sont  de  la  même  qualité  que  cet  immeuble. 
Ainsi ,  une  faculté  de  rachat,  de  retrait  lignager  ou 
féodal,  sont  des  droits  immobiliers ,  parce  qu'en  les 
exerçant,  nous  nous  procurons  des  Biens  immeubles. 
[[P.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  au  mot  lé- 
gitime, 58.  —  Mais  n'y  a-t-U  pas  une  distinction  a 
faire  là-dessus?  V.  Nantissement ,  $  1,  n"  5.  ]] 

Les  rentes  constituées  sont  au  rang  des  choses 
mobilières  dans  les  provinces  de  droit  écrit. 

Un  arrêt  de  règlement  du  t5  mai  1706  l'a  ainsi 
expliqué  pour  le  parlement  de  Toulouse.  La  chambre 
des  comptes ,  aides  et  finances  de  Montpellier  l'a 
pareillement  déclaré  dans  des  remontrances  fuites 
au  roi ,  [[  le  10  avril  de  la  même  année]}  au  sujet  du 
droit  d'amortissement  que  l'on  demandait  aux  ecclé- 
siastiques de  la  province  de  Languedoc  (1). 

Le  parlement  de  Grenoble  et  celui  de  Bordeaux 
leur  donnent  la  même  qualité. 

Mais  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  qui  sont  du 
ressort  du  parlement  de  Paris,  on  les  met  au  rang 
des  immeubles,  depuis  un  arrêt  du  16  juillet  1668, 

(1)  Recueil  judiciaire  de  Toulouse,  t.  3  ,  p.  t{6et  i55, 
edit.  de  1  ^83. 
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confircnatif  d'une  sentence  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon.  La  question  souffrait  beaucoup  de  difficultés, 
à  raison  d'un  acte  de  notoriété  donné  par  les  avo- 
cats et  les  procureurs  de  Lyon ,  qui  attestaient  que  , 
dans  ces  pays,  les  rentes  constituées  avaient  tou- 
jours passe  pour  mobilières;  l'avocatgénéral  Bignon 
avait  conclu  à  ce  qu'elles  fussent  jugées  telles;  mais 
la  courtes  regardaiommc  une  espèce  de  Biens  stables 
et  permanents,  et  crut  devoir  les  mettre  dans  la  classe 
des  immeubles. 

Dans  les  pays  coutumiers  en  général,  les  rentes 
constituées  à  prix  d'argent  sont  sans  difficulté  au 
rang  des  immeubles.  Dans  celles  qui  ne  s'expliquent 
point  à  cet  égard  ,  on  suit  l'art.  94  de  la  coutume  de 
Paris,  qui  les  immobilise. 

Cependant  il  y  aquclquescoutumesdanslesquelles 
ccj  rentes  sont  regardées  comme  mobilières  :  telles 
sont  celles  de  Vitry,  de  Troyes,  de  Reims,  de  Chau- 
ny,  de  Blois ,  de  Bourgogne,  d'Artois,  de  Lor- 
raine, etc. 

Il  faut  pourtant  observer  que,  dans  la  coutume 
de  Blois ,  on  ne  suit  point  à  cet  égard  la  disposition 
de  la  loi  municipale,  suivant  que  l'attestent  tous 
les  officiers  et  les  gens  de  palais  de  celte  ville;  les 
rentes  constituées  y  sont  au  rang  des  immeubles. 

Dans  la  Bourgogne ,  quoique  ces  rentes  y  soient 
mobilières,  on  ne  laisse  pas  de  les  saisir  réellement. 

A  l'égard  des  coutumes  de  saisine  et  de  nantisse- 
ment ,  il  en  est  où  ces  mêmes  rentes  sont  mobilières, 
jusqu'à  ce  que  le  contrat  de  constitution  aitété  nanti 
ou  ensaisiné.  V.  l'art.  201  de  la  coutume  de  Senlis, 
l'art.  i3j  de  celle  d'Amiens,  [[  Nantissement  et 
Rente  constituée,  §  6  et  1 1  ,  n°  3.  ]] 

Il  y  a  d'autres  coutumes  où  les  rentes  constituées 
ne  sont  immeubles  que  quand  elles  sont  spéciale- 
ment assignées  sur  des  héritages;  telles  sont  celles 
de  Montfort  et  de  Mantes. 

Les  rentes  viagères  sont-elles  de  la  mime  qualité 
que  les  rentes  constituées  ?  La  coutume  de  Paris  n'a 
mis  aucune  différence  entre  les  unes  cl  les  autres  : 


bïens,  g  n: 


puis  l'arrêt  du  conseil  de  177 1,  concernant  le  cen- 
tième denier  de  l'évaluation  des  offices,  on  pourrait 
juger  différemment;  cependant  la  faveur  qu'on  a 
coutume  de  faire  aux  héritiers  en  leur  remettant  une 
partie  de  la  finance  de  l'office,  participe  de  la  pré- 
férence qu'ils  avaient  avant  cet  arrêt, 

[[  Il  n'existe  plus  d'offices  vénaux  en  France.  ]] 

La  finance  d'un  office  supprimé  ,  non  encore 
remboursée,  est-elle  immobilière?  La  négative  sem- 
blerait devoir  être  adoptée;  cependant  le  contraire 
a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  le  8  mars 
t;36,et  la  cour  a  décidé  que  celte  finance  n'entrait 
point  dans  une  donation  d'effets  mobiliers. 

[[  Il  faut  qu'il  y  ait  eu  ,  dans  l'espèce  jugée  par 
cet  arrêt,  quelque  circonstance  particulière.  Très-cer- 
tainement, aujourd'hui,  on  jugerait  mobilière  la 
finance  non  encore  remboursée  d'un  des  offices  vé- 
naux qui  ont  été  supprimés  en  1790.  ]} 

Quoique  les  offices  vénaux  soient  au  rang  des 
immeubles,  la  pratique  qui  accompagne  ceux  des 
notaires,  des  procureurs  et  des  huissiers  ne 
pas  d'être  mobilière,  parce  qu'elle  n'a  rien  de  1 
mun  avec  ces  offices  en  eux-r 


Les  offices  domaniaux  ,  tels  que  les  greffes,  sont 
pareillement  dans  la  classe  des  immeubles. 

Les  lettres  de  privilège  des  perruquiers  sont  aussi 
regardées  comme  des  Biens  de  cette  espèce.  —  [[  Er- 
reur. V.  Perruquier.]] 

Il  y  a  encore  une  autre  espèce  d'immeubles  qu'on 
appelle  immeubles  fictifs  :  ce  sont  ceux  qui  sont  meu- 
bles de  leur  nature,  et  qu'on  n'a  rendus  immeubles 
que  par  fiction  pour  des  raisons  de  famille;  c'est 
ce  que  nous  expliquerons  plus  particulièrement  en 
parlant  des  Biens  propres. 

III.  Lois  des  immeubles.  Partout  ils  sont  suscep- 
tibles d'hypothèque,  de  restitution  pour  lésion, 
d'outre  moitié,  de  saisie-réelle,  d'action  ea  com- 
plainte, etc. 

Mais  pour  bien  des  choses  on  considère  leur  si- 
tuation, et  cette  situation  se  détermine  différem- 


ellc  dit  en  général  que  rentes  constituées  h  prix  £ar-  ment  pour  les  immeubles  corporels  ou  réels ,  et  pour 
gent  sont  réputées  immeubles;  ce  qui  comprend,    les  immeubles  incorporels. 


suivant  plusieurs  auteurs,  les  rentes  de  l'une  et  de 
l'autre  espèce  sans  distinction;  mais  Voyez  Rente 
viagère. 

[[Aujourd'hui,  les  rentes  perpétuelles  et  viagères 
sont  réputées  meubles  dans  toute  la  France.  Code 
civil,  art.  529.  ]] 

Les  offices  vénaux  sont  aussi  au  rang  des  im- 
meubles. C'est  une  disposition  de  l'art.  95  de  la 
coutume  de  Paris.  Par  offices  vénaux,  on  entend 
ceux  de  judicaturc  et  de  finances ,  ceux  des  notaires, 
des  procureurs  et  des  huissiers.  Anciennement, 
lorsqu'un  office  était  vendu  par  décret,  le  prix  s'en 
distribuait  au  sou  la  livre,  comme  celui  des  Biens 
meubles;  mais  l'édit  du  mois  de  mars  1 683  a  rendu 
les  offices  immeubles,  quant  à  tous  les  effets  que 
l'immobilité  peut  produire;  en  conséquence,  le 
prix  s'en  distribue  par  ordre  d'hypothèque  comme 
celui  des  immeubles.  — Le  droit  de  lever  un  office 
aux  parties  casuelles  a  même  été  jugé  un  droit  im- 
mobilier ,  par  arrêt  du  6  septembre  1762 ,  mais  dc- 


Les  immeubles  corporels  ne  suivent  d'autre  loi 
que  celle  du  lieu  où  ils  sont  situés. 

Pour  ce  qui  est  des  autres  immeubles,  comme 
les  droits  de  seigneurie,  les  rentes  foncières,  etc. , 
ces  droits,  ces  rentes  suivent  la  même  loi  que  celle 
des  fonds  réels  dont  ils  dépendent  :  mais  les  rentes 
constituées  à  prix  d'argent,  qui  sont  aussi  des  iui- 
mrublcs  incorporels,  souffrent  bien  des  distinc- 
tions. V.  Rente  constituée,  §  G  et  n. 

IV.  Parmi  les  Biens  immeubles  que  nous  possé- 
dons, il  y  en  a  que  nous  tenons  de  nos  auteurs,  et 
les  autres  ne  sont  que  le  produit  de  nos  travaux,  de 
notre  industrie  ou  de  la  libéralité  d'autrui;  nous 
distinguons  ces  sortes  de  Biens  en  immeubles  pro- 
pres et  en  immeubles  acquêts.  V.  Acquêt  et  Propre. 

V.  Une  question  qui  se  présente  ici  est  de  savoir 
si  un  fils  qui  aurait  renoncé  à  la  succession  de  sou 
père,  et  qui  ensuite  aurait  acheté  du  curateur  i  la 
succession,  avec  le  consentement  des  créanciers ,  le 
fonds  de  cette  succession,  transmettrait  ensuite  i 
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comme  héritier  ni  à  titre  successif.  Cependant  on  a 
soutenu,  dans  les  deux  premières  éditions  de  cet 
ouvrage,  qu'il  les  transmettrait  comme  propres,  par 
la  raison  que  la  vente  devrait  être  simplement  re- 
gardée comme  un  moyen  d'empêcher  que  les  créan- 
ciers ne  le  troublassent  dans  sa  possession.  Mais 
quelle  possession  avait-il  avant  d'acheter?  Aucune  : 
il  n'éuit  saisi  ni  de  droit  ni  de  fait. 

Et  vainement  s'est-on  prévalu  d'un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  16  mai  1781  ;  «  qui  a  décidé 
qu'un  héritage  de  la  succession  d'un  père,  qu'un  cu- 
rateur à  cette  succession  et  les  créanciers  avaient 
cédé  à  la  veuve  et  aux  enfants  pour  un  douaire  pré- 
fix  constitué  en  rente,  était  propre  de  succession 
dans  la  personne  des  enfants.  »  Cet  arrêt  est  étran- 
ger à  notre  question  ;  le  douaire  est  pour  les  cnfanU 
un  litre  successif,  quoiqu'il  ne  les  rende  pas  héritiers 
proprement  dits.  V.  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  aux  mots  Tiers-coutumier.]) 

VI.  Propres  conventionnels.  Celte  sorte  de  Biens, 
qu'on  appelle  encore  propres  fictifs,  sont  ceux  qui 
ne  sont  point  propres  de  leur  nature,  mais  qui  de- 
viennent tels  par  convention  entre  les  parties.  On  a 
pu  remarquer  ci-dessus  qu'il  ne  dépend  pas  de  nous 
de  donner  a.  notre  Bien  d'autre  qualité  que  celle 
qu'il  peut  avoir  par  lui-même,  ou  par  la  force  de  la 
loi  ;  cependant  cette  règle  ne  laisse  pas  de  souffrir 
des  exceptions  au  sujet  des  contrats  de  mariage  et 
de  la  communauté  qu'on  y  stipule  ordinairement 
entre  époux. 

Comme  dans  les  pays  de  communauté  tout  le  mo- 
bilier que  les  époux  possèdent  au  temps  de  leur  ma- 
riage, et  qui  leur  survient  pendant  qu'ils  vivent 
ensemble,  leur  est  de  plein  droit  commun,  ainsi 
que  les  immeubles  qu'ils  acquièrent  pendant  ce 
temps-la,  on  leur  a  laissé  la  faculté  de  déroger  k  la 
loi  en  tout  ou  en  partie,  suivant  les  raisons  qu'ils 
peuvent  avoir,  pour  ne  faire  entrer  dans  leur  com- 
munauté que  ce  qu'ils  jugent  à  propos.  Pour  cet 
effet,  il  leur  est  libre  de  stipuler  qu'il  n'y  aura 
qu'une  certaine  partie  de  ce  mobilier  ou  des  acquêts 
qui  sera  commune,  et  que  le  reste  sera  propre,  c'est- 
à-dire  n'entrera  point  dans  la  communauté.  Co  qui 
tombe  alors  dans  cette  réserve  s'appelle  propre  de 


A  l'égard  des  autres  stipulations  de  propres  qui 
peuvent  avoir  lieu  par  contrat  de  mariage  (  abstrac- 
tion faite  de  toute  idée  de  communauté  ),  ces  sortes 
de  stipulations  demandent  ici  quelque  explication 
et  des  exemples. 

Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage,  il  est  dit 
que  la  dot  mobilière  d'un  des  époux  lui  sortira  na- 
ture de  propre,  il  résulte  de  cette  stipulation  quu, 
dans  une  coutume  où  le  survivant  des  époux  succé- 
derait au  mobilier  de  l'autre,  ce  survivant  cesserait 
do  pouvoir  rien  prétendre  a  celte  dut  mobilière;  il  en 
serait  exclu  par  l'cfTut  de  la  convention. 
S'il  était  stipulé  que  cette  dot  sortirait  nature  de 


propre  à  lui  et  aux  siens,  comme,  par  le  mot  siens, 
on  entend  les  descendants,  l'effet  de  cette  stipula- 
tion serait  que,  si  l'un  des  enfants,  après  la  mort, 
par  exemple,  de  sa  mère,  avait  recueilli  sa  portion 
héréditaire  de  cette  somme  mobilière,  et  qu'il  vînt 
à  décéder,  les  autres  enfauts,  ses  frères  et  soeurs, 
excluraient  leur  père,  quoiqu'il  se  trouvât,  suivant 
la  loi,  héritier  du  mobilier.  Mais  observetque,  si 
tous  ces  enfants  venaient  à  décéder,  la  stipulation 
ne  pouvant  plus  alors  avoir  d'effet ,  la  loi  repren- 
drait sa  force  en  faveur  du  père,  à  moins  qu'il  ne 
fut  ajouté  au  contrat  que  la  stipulation  aurait  lieu 
pour  la  femme,  pour  les  siens  et  pour  ceux  de  son 
côté  et  ligne;  car,  par  le  terme  de  coté,  les  parents 
collatéraux  étant  désignés,  la  somme  mobilière  se- 
rait un  propre  maternel  dans  le  dernier  des  enfants 
decédés,  et  le  père  n'y  pourrait  plus  succéder  au 
préjudice  de  ces  collatéraux. 

Sur  quoi  il  est  bon  d'observer  qnc  ces  termes, 
de  ceux  de  son  côté  et  ligne,  se  réfèrent  aux  parents 
collatéraux  de  la  femme,  soit  du  chef  de  son  père, 
soit  de  celui  de  sa  mère,  sans  faire  attention  unique- 
ment si  ces  parents  lui  appartiennent  du  chef  dont 
elle  a  reçu  la  dot.  Il  suffit,  pour  succéder  aux  en- 
fants dans  l'espèce  proposée ,  d'être  leur  parent  du 
chef  de  leur  mère,  sans  qu'il  faille  l'être  du  chef  de 
celui  qui  lui  a  constitué  la  dot,  parce  qu'un  propre 
conventionnel  ne  remonte  jamais  plus  haut  qu'a 
celui  en  faveur  duquel  il  a  été  stipulé.  C'est  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  en  forme  de  règlement  du  16  mars 
1733,  au  profit  de  la  veuve  Dumoulin,  au  sujet  d« 
la  succession  du  mineur  Fieubct.  Cet  arrêt  est  rap- 
porté par  l'auteur  du  Traité  des  contrats  de  ma- 
riage. 

Quelques  jurisconsultes  ont  voulu  faire  une  dif- 
férence en  fait  de  stipulation  de  propres,  entre  ceux 
qui  se  dotaient  eux-mêmes  et  ceux  qui  étaient  dotés 
par  autrui;  mais  il  parait  que  les  arrêts  connus  en. 
cette  matière  n'ont  point  adopté  celte  distinction; 
et  en  effet ,  c'est  la  convention  que  l'on  considère, 
et  l'on  juge  qu'elle  doit  être  exécutée  contre  celui 
qui  l'a  acceptée,  quel  que  soit  l'auteur  de  la  con- 
vention en  elle-même.  Mais  l'on  juge  aussi  qu'elle 
ne  doit  s'exécuter  qu'envers  celui  contre  lequel  elU 
est  portée  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'espèce  que  voici  : 

M.  Bcllanger  Dessenlis  avait  stipulé  par  son  con- 
trat de  mariage  avec  demoiselle  Marguerite  Mail- 
lard, qu'une  partie  de  son  mobilier  scrak  propre  à 
lui,  aux  siens  et  à  ceux  de  son  côté  et  ligne.  M.  Des- 
senlis vint  à  mourir,  et  laissa  pour  héritier  son  fils , 
M.  Bellanger  de  Beauvoir.  Ce  dis  étant  ensuite  dé- 
cédé en  minorité  sans  enfants,  ses  aïeuls  maternels 
ont  réclamé  tout  son  mobilier,  et  même  celui  qui 
avait  été  stipulé  propre  par  le  contrat  de  mariage. 
Les  héritiers  paternels  se  sont  élevés  contre  cette 
réclamation ,  en  faisant  valoir  la  stipulation  de  pro- 
pre. Les  aïeuls  ont  répondu  qu'une  pareille  stipula- 
tion ne  pouvait  point  s'appliquer  à  une  famille  en- 
tière qui  n'était  pas  censée  faire  une  seule  personne 
civile  capable  de  contracter,  mais  simplement  à  ce- 
lui qui  avait  accepté  la  condition  ;  qu'eux  étant  ap- 
pelés par  la  loi  i  succéder  au  mobilier  de  leujc 
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polit-fils,  toutes  les  conTentions  que  sa  mère  avait 
pu  accepter  ne  pouvaient  nuire  à  un  droit  qu'ils 
réclamaient  de  leur  chef,  sans  le  secours  d'aucune 
représentation.  Ces  raisons  ont  prévalu,  et  par  ar- 
rêt du  17  mai  1763 ,  tout  le  mobilier  de  M.  de  Beau- 
voir fils,  y  compris  celui  qui  avait  été  stipulé  pro- 
pre par  le  contrat  de  mariage  de  son  père,  a  été  ad- 
jugé à  ses  aïeuls  maternels. 

Suivant  l'opinion  commune  qui  régnait  alors,  on 
aurait  jugé  différemment  ;  mais  l'arrêt  nous  paraît 
dans  les  principes,  et  quoiqu'il  ait  été  cassé  au  coa- 
seil  le  9  février  1767,  le  parlement  n'en  a  pas  moins 
arrêté  qu'il  servirait  de  règlement  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  plu  au  souverain  do  porter  à  ce  sujet  une  loi 
dûment  enregistrée. 

[  V.  au  surplus  Réalisation,  et  mon  Recueil  Je 
Questions  de  droit,  aux  mots  Propres  conventionnels.)) 
$  III.  Des  Biens  dotaux  et  paraphernaux. 

Les  Biens  dotaux  sont  ceux  que  la  femme  a  ap- 
portés à  son  mari  lors  de  son  mariage,  pour  lui  en 
laisser  la  lihrc  administration.  V.  Dot. 

Les  Biens  paraphernaux  sont  ceux  que  la  femme 
n'a  point  voulu  comprendre  dans  ses  Biens  dotaux, 
et  dont  elle  s'est  réservé  la  libre  administration.  Ce 
mot  grec  parapkernal  signifie  extra-dotal.  F.  Para- 
phernal. 

$  IV.  Des  Biens  nobles  et  des  Biens  roturiers. 

Les  Biens  nobles  sont  ceux  qui  ne  peuvent  être 
possédés  francs  et  exempts  de  certaines  charges,  que 
par  des  nobles  ou  gentilshommes. 

Pour  se  meitre  au  fait  de  cette  sorte  de  Biens,  il 
faut  observer  que,  dans  les  premiers  temps  de  la 
monarchie,  le  souverain  qui  avait  a  son  service  mi- 
litaire des  chevaliers  et  des  gentilshommes,  venant 
à  conquérir  un  pays,  une  province,  donnait  à  cha- 
cun d'eux  une  portion  de  cette  conquête,  pour  ré- 
compense de  leurs  services,  sans  autre  charge  que 
de  lui  jurer  une  éternelle  fidélité,  et  que  c'est  de 
cette  protestation  de  fidélité,  qu'on  appelle  au  jour- 
d'bui  foi  et  hommage,  que  ces  Biens  donnés  portent 
encore  le  titre  de  frfs. 

Après  la  mort  de  celui  qui  en  avait  été  gratifié, 
le  Bien  donné  retournait  au  souverain,  qui  en  dis- 
posait en  faveur  d'un  autre  militaire.  Sur  la  fin  de 
la  seconde  race  et  au  commencement  de  la  troisième, 
les  fiefs  qui  n'étaient  qu'à  vie  devinrent  héréditaires 
dans  1rs  familles;  mais  il  n'était  point  permis  de 
les  aliéner  au  profit  des  étrangers.  Cependant 
comme  ceux  qui  en  étaient  possesseurs  ne  pouvaient 
pas  toujours  en  tirer  parti  à  raison  des  absences 
qu'ils  étaient  obligés  de  faire  pour  le  service  du  roi, 
ils  s'accoutumèrent  à  les  inféoder  en  partie  à  d'au- 
tres gentilshommes  inférieurs,  et  c'est  de  là  que 
viennent  les  arriére-fiefs;  mais  ii  n'était  permis  en- 
core alors  qu'à  des  gentilshommes  d'en  posséder. 

Dans  la  suite  des  temps,  on  se  relâcha  de  cette 
rigueur  ;  on  toléra  que  les  roturiers  s'en  rendissent 
acquéreurs.  Mais  pour  conserver  à  cette  sorte  de  Biens 
leur  première  origine,  cette  permission  ne  fut  ac- 
cordée aux  roturiers  qu'à  la  charge  par  eux  de  payer 
au  roi,  tous  les  vingt  ans,  un  droit  qu'on  appelle 
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de  franc-flef;  de  sorte  qu'il  est  toujours  vrai  de  dire 
qu'il  n'appartient  qu'aux  nobles  de  les  posséder  li- 
brement. F.  Ban  et  Jrrière-Ban,  Démembrement  de 
Fief  et  Franc-Fief. 

Dans  les  successions  et  dans  les  partages,  on  fait 
une  grande  différence,  suivant  plusieurs  coutumes, 
entre  les  Biens  nobles  et  les  Biens  roturiers.  Dans 
les  unes,  tous  les  Biens  nobles  appartiennent  à  l'ail*'; 
dans  les  autres,  il  n'a  qu'un  préciput  à  y  préten- 
dre. Dans  celles-ci,  le  préciput  n'a  lieu  qu'entre  no- 
bles; dans  celles-là  ,  il  est  admis  sans  distinction  : 
chaque  pays  a,  pour  ainsi  dire,  sa  loi  municipale  à 
cet  égard. 

On  met  encore  au  rang  des  Biens  nobles,  les  Biens 
de  franc-alleu.  Ces  sortes  de  Biens  sont  regardés 
comme  ne  dépendant  absolument  que  de  ceux  qui 
les  possèdent  ;  ils  ne  sont  tenus  ni  en  fiefs,  ni  en 
censive;  ils  ne  doivent  ni  foi  ni  hommage,  ni  aucune 
espèce  de  droits  seigneuriaux.  Il  y  a  pourtant  deux 
sortes  de  francs-alleux,  le  noble  et  le  roturier.  Foja 
Franc-Alleu. 

Les  Biens  roturiers  sont  ceux  qui  sont  charg  s 
de  cens,  rentes  et  droits  seigneuriaux;  ils  sont  ordi- 
nairement possédés  par  des  personnes  roturières  qui 
n'en  ont  que  le  domaine  utile,  le  domaine  direct  en 
appartenant  aux  seigneurs  dont  ils  dépendent  Ces 
sortes  de  Biens  sont  le  patrimoine  du  plus  grand 
nombre  des  sujets  de  l'Etat. 

Parmi  ceux  qui  les  possèdent,  il  y  en  a  qui  les 
tiennent  à  des  conditions  plus  onéreuses  les  uns 
que  les  autres.  Ceux-ci,  en  acquittant  les  charges 
auxquelles  ils  sont  sujets ,  ont  la  liberté  d'en  dispo- 
ser comme  bon  leur  semble;  les  autres,  au  contraire, 
sont  comme  dans  une  espèce  d'esclavage;  ils  sont 
tellement  attachés  au  fond,  à  la  glèbe,  qu'ils  ne 
peuvent  l'abandonner  sans  le  consentement  de  celui 
de  qui  ils  l'ont  reçu,  semblables  en  cela  à  ceux  qu'on 
appelait  adscriptitii  chez  les  Romains.  Le  seigneur  a 
droit  de  les  poursuivre  partout  où  ils  peuvent  so 
retirer,  et  de  revendiquer  leur  succession  lorsqu'il* 
meurent  sans  postérité.  Ils  sont  sujets  à  la  taille, 
au  guet ,  à  la  garde,  aux  corvées,  etc.,  servitude  qui 
sans  doute  a  son  origine  dans  le  séjour  que  les  Ro- 
mains ont  fait  dans  les  Gaules,  et  qui  est  connue  sous 
le  titre  de  condition  serve  ou  morlaillable ,  dans  les 
coutumes  du  Bourbonnais,  de  Vitry,  de  Troyes,  de 
Bourgogne,  du  Bcrry,  du  Nivernais,  d'Auvergne  et 
de  la  Marche.  Cette  espèce  de  servitude  est  néan- 
moins bien  plus  rigoureuse  dans  quelques-unes  de 
ces  coutumes  que  dans  les  autres  :  dans  le  Nivernais, 
ceux  qui  y  sont  sujets  ne  peuvent  point  se  marier 
à  des  personnes  d'une  autre  seigneurie,  ni  embrasser 
l'état  ecclésiastique  sans  le  consentement  du  seigneur; 
et  supposé  qu'ils  fussent  entrés  dans  le  clergé,  ils 
seraient  à  la  vérité  exempts  de  ces  corvées,  qui  sen- 
tent absolument  la  servitude,  mais  le  seigneur  n'en 
aurait  pas  moins  le  droit  de  revendiquer  leur  sue- 
cession.  Dans  cette  coutume,  dans  celle  de  Bourgo- 
gne cl  dans  celle  de  ta  Marche,  les  serfs  dont  il  s'agit 
ne  peuvent  aliéner  leurs  héritages  sans  le  consente- 
ment du  seigneur,  excepté  dans  la  coutume  de  la 
Marche,  pour  ceux  qui  dépendent  de  gens  d'église, 
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el  encore  faut-il  que  cette  aliénation  se  fasse  en  fa- 
veur de  personnes  de  la  même  condition;  ils  n'ont 
pour  héritiers  que  leurs  enfants ,  ou  ceux  de  leurs 
parents  avec  lesquels  ils  possèdent  des  Biens  in- 
divis. 

Dans  les  autres  coutumes,  ils  sont  traités  plus 
favorablement:  ils  ne  sont  serf*  qu'a  cause  des  héri- 
tages qu'ils  possèdent;  et  en  les  remettant  au  sei- 
gneur, ce  qu'ils  ont  le  droit  de  faire,  ils  jouissent  de 
leur  pleine  liberté. 

[{  11  n'y  a  plus  ni  fiefs,  ni  censives,  ni  main-morte, 
ni  différence  entre  les  francs-alleux  nobles  et  les 
francs-alleux  roturiers.  Aujourd'hui,  tous  les  Biens 
sont  tout  simplement  libres  etallodiaux,  tels  que  la 
nature  les  a  créés.  F.  Fief,  Franc-Alleu,  Cens ,  Main- 
morte, etc.  ]] 

j  V.  fii cm  domaniaux  \  \  et  nationaux.  11 
Ce  sont  ceux  qui  dépendent  de  la  souveraineté, 
•oit  en  fonds  de  terre,  soit  en  droits  particuliers. 

[[  La  dénomination  de  Biens  domaniaux  est  par- 
ticulièrement affectée,  dans  le  langage  actuel,  aux 
immeubles  et  aux  droits  qui,  avant  la  révolution  de 
1789,  étaient  regardés  comme  le  patrimoine  ou  la 
dot  de  la  couronne.  F,  Domaine,  Échange,  Enga- 
gement, Inaliénabiliti ,  Aliénation,  Bar,  Liste  ci- 
vile, etc. 

Et  l'on  entend  spécialement  par  Biens  nationaux, 
ceux  que  les  lois  émanées  de  nos  assemblées  na- 
tionales ont,  ou  retires  des  mains  du  clergé  et  des 
corporations  supprimées,  ou  consfisquéssur  les  émi- 
grés. On  comprend  aussi  sous  cette  dénomination, 
les  Biens  qui ,  avant  la  Charte  constitutionnelle  du 
4  juin  1814,  ont  été  acquis  à  l'Etat  par  confisca- 
tion prononcée  pour  crime  attentatoire  à  la  sûreté 
générale.  F.  Clergé,  Complainte,  Confiscation,  Mou- 
lin, et  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mots 
Biens  nationaux. 

5  VI.  Biens  d'église,  de  fabrique  et  d'hôpital. 

Les  Biens  d'église  sont  des  Biens  privilégiés  qui 
ne  suivent  pas  absolument  la  loi  des  autres  Biens 
temporels  de  la  société.*  ceux-ci  se  prescrivent  par 
dix  ansentre  présents,  et  par  vingt  ansentreabsents, 
avec  titre  et  bonne  foi  de  la  part  des  uns  et  des  au- 
tres, et  par  trente  ans  san*  litre  ;  mais  pour  les  Biens 
ecclésiastiques,  ils  ne  peuvent  se  perdre  que  par  une 
prescription  de  quarante  ans.  Si  l'on  a  jugé  à  pro- 
pos d'accorder  cette  grâce  pour  les  Biens  d'église, 
c'est  parce  qu'on  sait  que  ceux  qui  en  sont  posses- 
seurs ne  sont  pas  toujours  fort  exacts  à  les  conser- 
ver; cependant,  pour  les  revenus,  ils  se  prescrivent 
par  trente  ans,  comme  les  autres  Biens  temporels. 
F.  Prescription. 

Parmi  les  Biens  ecclésiastiques,  il  y  en  a  qui  sont 
absolument  imprescriptibles,  tels  que  les  dîmes,  et 
d'autres  qui,  pouvant  se  prescrire,  peuvent,  i  plus 
forte  raison ,  s'aliéner;  mais,  pour  l'aliénation  de 
ces  sortes  de  Biens ,  il  faut  des  formalités  particu- 
lières. F.  Aliénation. 

Les  Biens  des  fabriques  et  des  hôpitaux  se  rap- 
portent assez  aux  Biens  dont  nous  parlons.  V .  Bail, 
î  i8j  Fabrique,  Hôpital,  MarguiUicr,ac 
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[[  Sur  la  révolution  qu'ont  éprouvée  les  Bico- 
ccclésiastiqucs  en  178g,  et  sur  la  nature  des  Biens 
que  les  gens  d'église  peuvent  aujourd'hui  acquérir, 
F.  Clergé,  $  a.]] 

$  VII.  Biens  d'une  communauté  d'habitants. 

Ce  sont  les  fonds  et  revenus  que  les  habitants 
d'une  ville ,  d'un  bourg,  d'un  village  ou  d'un  ha- 
meau, possèdent  en  commun.  Ces  sortes  de  Biens, 
pour  les  habitants  de  la  campagne ,  ne  consistent 
guère  qu'en  bois  et  landes  qui  ont  été  réservés  pour 
le  pâturage  de  leurs  bestiaux.  Ces  bois  et  ces  landes 
sont  ce  qu'on  appelle  des  Biens  communaux.  Foye* 
Communaux. 

Le  seigneur  et  les  habitants  jouissent  pour  l'or- 
dinaire de  ces  sortes  de  Bien*  par  indivis.  Quoique 
les  habitants  ne  puissent  point  entre  eux  en  faire 
de  partage  pour  s'en  procurer  chacun  une  propriété 
séparée,  ce  partage  peut  néanmoins  avoir  lieu  entre 
eux  et  le  seigneur,  lorsque  les  fonds  viennent  de 
lui  à  titre  de  concession  gratuite.  En  ce  cas,  le  sei- 
gneur peut,  suivant  l'ordonnance  de  1G69,  demander 
qu'il  y  en  ait  un  tiers  de  distrait  à  son  profil,  pourvu 
que  les  deux  autres  tiers  soient  suffisants  pour  l'usage 
de  la  paroisse. 

Si  les  habitants  n'aveient  pas  ces  fonds  en  pro- 
priété, et  que  leur  droit  se  bornât  a  un  simple  usage, 
le  seigneur  ne  pourrait  alors  demander  qu'un  can- 
ton particulier.  F.  Marais  et  Usage  (  droit  £  ). 

[[  Le  droit  de  triage  est  aboli  par  la  loi  du  i5-af* 
mars  1790;  mais  celle  du  2;  septembre  de  la  même 
année  maintient  le  canton  nement,  F.  Triige,  et  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit ,  aux  mots  Coinmunau.r, 
Triage  et  Usage  (  droit  d' ). 

Il  arrive  quelquefois  que  les  communautés  ont 
des  parties  de  fonds  dont  elles  ne  peuvent  pas  faci- 
lement jouir  en  commun;  alors  il  leur  est  libre, 
suivant  l'art  7  du  tit  a5  de  l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts  de  1669,  de  les  donner,  par  ii  libération 
prise  dans  les  formes  ordinaires,  à  titre  de  ferme 
pour  deux  ou  trois  ans;  mais  il  faut,  suivant  la 
même  loi,  que  le  bail  se  fasse  par  adjudication 
devant  les  officiers  des  lieux;  et  le  prix  qu'on 
en  retire  doit  être  employé  aux  réparations  dont 
b'S  habitants  sont  tenus  dans  leur  paroisse,  et  aux 
affaires  urgentes  de  la  communauté. 

[[  Aujourd'hui,  les  Biens  communaux  peuvent, 
sans  autorisation  supérieure,  être  affermés  pour  oeuf 
ans.  F.  Bail,  $  18.  ]] 

Les  Biens  communs  des  paroisses  doivent  rester 
perpétuellement  indivis  entre  les  habitants;  autre- 
ment, l'intérêt  commun  en  souffrirait.  Ceux  qui 
5ont  destinés  pour  la  pâture  des  bestiaux,  ne  peu- 
vent pas  être  défrichés:  un  arrêt  du  conseil  du  ag 
mars  1735,  qui  rappelle  a  cet  égard  les  dispositions 
de  l'ordonnance  du  mois  d'aodt  16(19,  défend  tout 
défrichement,  a  peine  de  1,000  livres  d'amende,  etc. 

[[  La  loi  du  10  juin  1793  est  a  disposé  autre- 
ment; et  tout  ce  qui  a  été  fait  régulièrement  en  exé- 
cution de  cette  loi ,  est  maintenu  par  celle  du  9  ven- 
tôse an  ta.  F.  ces  deux  lois  et  les  décrets  des  9  bru- 
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m. lire  et  quatrième  jour  complémentaire  an  i3,  rap- 
portes au  mot  Murais,  $  5.  Y 

Il  est  à  plus  forte  raison  défendu  de  commettre 
«les  usurpations  dans  les  Biens  communaux. 

Chaque  particulier  peut,  en  son  nom  seul,  agir 
contre  les  usurpateurs  pour  leur  faire  abandonner 
lesparlies  de  terrain  dont  ils  se  sont  indûment  empa- 
n:s.  [[  Erreur.  f.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit, 
aux  mots  Paine  pâture,  §  2.  ]] 

Jamais  ceux-ci  ne  peuvent  opposer  la  prescrip- 
tion, parce  que,  pour  prescrire,  il  faut  posséder  à 
litre  de  propriété.  Or,  on  ne  peut  pas  faire  présumer 
qu'on  ait  été  légitime  propriétaire  d'un  fonds  qui  ne 
pouvait  point  s'aliéner.  ([C'est  encore  une  erreur. 
F.  Prescription,  sect.  3,  £6.  Cette  erreur  a  pourtant 
été  consacrée,  contrôles  ci-devant  seigneurs,  parl'ar- 
ticle  8  de  la  loi  du  28  août  1793.  V.  Communaux, 
Usage  (  droit  d' ),  et,  dans  mon  Recueil  de  Questions 
de  droit,  aux  mêmes  articles,  un  grand  nombre  de 
questions  relatives  à  cette  matière. 

V.  au  surplus  l'article  Aliénation.]] 

5  VIII.  Siens  des  mineurs  et  des  interdits. 

Les  Biens  des  mineurs  sont  ceux  qui  appartiennent 
à  des  personnes  qui  n'ont  point  encore  atteint  leur 
âge  de  majorité. 

Les  lois  veillent  particulièrement  à  la  conserva- 
tion de  ces  sortes  de  Biens,  et  n'en  laisse  point  la 
disposition  aux  mineurs  ;  elles  en  confient  l'admi- 
nistration à  ceux  que  la  loi  ou  les  parents  de  la  fa- 
mille désignent  pour  s'en  charger,  et  qu'on  ap- 
pelle tuteurs  ou  curateurs.  Ce  sont  ces  personnes  qui 
prennent  soin  dcsBicnsdcsmineurs,  etqui  sontobli- 
gées  de  leur  en  rendre  on  compte  exact  et  fidèle  lors- 
qu'ils sont  parvenus  à  leur  majorité. 

Cependant  on  n'attend  pas  toujours  cette  majo- 
rité pour  laisser  aux  mineurs  l'administration  de 
leurs  Biens:  lorsqu'ils  sont  mariés  ,  ils  sont  par  cela 
seul  habiles  à  disposer  de  leur  mobilier,  et  à  jouir 
par  eux-mêmes  du  revenu  de  leurs  immeubles  :  ils 
acquièrent  la  même  faculté  lorsque,  sans  être  mariés, 
ils  sontadmisi  l'émancipation.  V.  Aliénation ,  Bail, 
Curateur,  Émancipation,  Mineur,  Prescription,  Tu- 
teur, etc. 

Les  Siens  des  interdits  sonteeux  qui  appartiennent 
a  des  personnes  qui  n'en  ont  plus  la  libre  adminis- 
tration, à  cause  du  dérangement  de  leur  esprit  ou 
du  dérèglement  de  leur  conduite.  V.  Interdiction, 
Démence,  Prodigue,  Curateur,  Conseil  judiciaire,  etc. 

C  IX.  Biens  vacants. 

Ce  sont  ceux  dont  le  maître  n'est  point  connu,  et 
qui  par  là  sont  censés  n'appartenir  à  personne. 
Telles  sont  les  épaves,  les  héritages  déserts,  etc. 

Les  bestiaux  et  les  choses  mobilières  comprises 
sous  le  nom  d'épaves,  sont  adjugés  au  seigneur  haut- 
justicier  dans  le  territoire  duquel  ils  se  trouvent. 
C'est  une  espèce  d'aubaine  dont  on  a  cru  qu'il  était 
naturel  qu'il  profitât  préférablement  &  tout  parti- 
culier. 

A  l'égard  des  héritages  vacants  et  abandonnés  par 
ceux  à  qui  ils  appartenaient,  la  coutume  de  Paris  et 
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dans  le  territoire  duquel  ils  sont  situés  :  mais  il  est 
d'usage  que  ce  seigneur  ne  puisse  s'en  emparer  qu'a- 
près un  certain  temps  fixé  par  les  coutumes  ou  par  la 
jurisprudence  des  arrêts.  (M.  Dabeau.  ) 

[[  Les  ci-devant  seigneurs  ontétéprivé  par  l'art.  7 
delà  loi  du  i3-30  avril  1791,  du  droit  qu'ils  •.raient 
eu  jusqu'alors  de  s'approprier  les  Biens  vacants. 
Quant  aux  Biens  vacants  dont  ils  s'étaient  précédem- 
ment mis  en  possession,  /'.  les  art.  8,  9,  et  10  de  la 
même  loi;  l'art.  10  de  celle  du  28  août  1 79a  ;  la  qua- 
trième section  de  celle  du  10  juin  1793,  et  mon  Re- 
cueil de  Questions  de  droit,  au  mot  Communaux,  §  4. 

Aujourd'hui»  tous  les  Biens  vacants  et  sans  maî- 
tre et  ceux  des  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers, 
ou  dont  les  successions  sont  abandonnées,  appar- 
tiennent à  l'Etat.  »  Code  civil,  art.  53g.  ]] 

BIENSÉANCE.  V.  Retrait  de  bienséance. 

•  B1ERRE.  Sorte  de  boisson  faite  arec  de  l'orge 
(  ou  du  blé)  et  du  houblon. 

I.  11  doit  être  fait  de  temps  en  temps  des  visites 
chez  les  revendeurs  de  Bierres  et  cervoiscs  en  dé- 
tail, pour  voir  s'il  n'y  en  a  point  qui  soient  gâtées 
et  altérées ,  auquel  cas  elles  doivent  être  saisies , 
pour  la  confiscation  en  être  ordonnée  avec  amende. 
(M.  Guyot. )  * 

[[  V.  la  loi  du  22  juillet  1791,  sur  la  police  muni- 
cipale etcorrectionnelle,  tit.  1,  art.  g  et  10,  etleCode 
pénal  de  1810,  art  3i8,  475,  4?6  et  4/7- 

II.  La  loi  du  5  ventôse  an  12,  art.  62,  obligeait 
tout  brasseur  de  Bierrc  de  déclarer  aux  employés  de 
l'administration  desdroits  réunis,  i*  «la  contenance 
de  ses  chaudières,  laquelle  pourrait  être  vérifiée; 
2°  chaque  mise  de  feu  qu'il  ferait;  3*  le  moment  de 
l'cntonnage  de  la  Bierre  après  la  suite,  pour  qu'il 
fût  fait  en  présence  de  l'employé,  s'il  le  jugeait  con- 
venable. » 

L'art.  63  portait  qu'il  «  serait  pavé  par  le  brasseur, 
sur  la  quantité  de  Bierre  par  lui  fabriquée,  un  droit 
de  4o  cent,  par  hectolitre,  quelle  que  fût  la  qualité 
de  la  Bierre.  » 

III.  L'art.  65  exemptait  de  ce  droit  et  soumettait 
seulement  à  la  déclaration  et  à  la  visite,  celui  qui  ne 
brasserait  que  pour  la  consommation  de  sa  maison  (  1  ). 

Les  hospices,  les  lycées  et  les  autres  établisse- 
ments publics  devaient-ils,  comme  les  particuliers 
jouir  de  cette  exemption,  relativement  aux  Bierres 
qu'ils  faisaient  fabriquer  pour  leur  consommation  ? 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Liège  avait 
jugé  pour  l'affirmative,  le  9  floréal  an  i3,  en  faveur 
de  la  commission  administrative  des  hospices  de 
cette  ville.  Mais  l'administration  des  droits  réunis 
s'étant  pourvue  contrccc  jugement,  la  cour  de  cassa- 
tion l'a  annulé  le  21  juillet  1806: 

«  Vu  (  a-t-cllc  dit  )  les  art.  43  et  45  de  la  loi  du 
5  ventôse  an  12; 

a  Attendu  que  la  premièrede  ces  dispositions  est 


(i)M.iis  Tari.  27  de  la  loi  du  a5  novembre  1808  irsln  igru;t 
celle  exerniition  à  dit  -  huit  hectolitre!  par  an  pour  la  famille, 
il  h-»  KTvllcNri  à  caset  ;  et  il  déclarait  qu'elle  n'éuil 


y  compi  i 


ceux  à  qui  ils  appartenaient,  la  coutume  de  Fans  et  applicable  qu'au  propriétaire  de  ta  brasserie  domestique  bm- 
plusicursautreslesdonneiUauscigueurhaut-jujticier   saut  chez  lui. 
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absolue  et  générale,  et  que  la  seconde  n'excepte  que 
«elui  qui  brasse  pour  la  consommation  de  «a  mai- 
sou  ; 

»  Attendu  que  cette  exception  en  faveur  du  chef 
de  famille  et  des  personnes  de  sa  maison,  ne  peut 
s'étendre  aux  établissements  renfermant  un  nombre 
de  personnes  étrangères  les  unes  aux  autres,  tels  que 
des  hospices,  qui  présentent  une  réunion  d'individus 
plus  ou  moins  permanents  et  se  renouvelant  ; 


»  Attendu  que  les  juges  du  tribunal  de  Liège,  en 
libérant  la  commission  administrative  des  hospices 
civils  de  Liège,  de  la  demande  de  la  régie  des  droits 
réunis  en  paiement  des  droits  pour  la  Bierre  fabri- 
quée pour  la  consommation  des  hospices,  ontfaitune 
fausse  application  de  l'art.  45  de  la  loi,  et  ont  con- 
trevenu à  la  disposition  de  l'art.  43  ; 
»  La  cour  casse  et  annuité....  » 
Cette  décision  avait  été  convertie  en  règlement  gé- 
néral par  un  décret  du  i3  fructidor  an  i3,  qui  néan- 
moins accordait  aux  établissements  publics,  lors- 
qu'ils brassaient  chez  eux,  une  déduction  de  dix- 
huit  hectolitres  de  Bierre  par  année. 

IV.  L'art.  63  de  la  loi  du  5  ventôse  an  18,  après 
avoir  fixé  à  4o  cent,  par  hectolitre  le  droit  à  payer 
par  les  brasseurs  sur  la  Bierre  qu'ils  fabriquaient, 
ajoutait  «qu'il  serait  seulement  déduit  pour  ouil- 
lage,  coulage  etautres  accidents,  dix-huit  pour  cent  >• 
L'art.  a6  de  la  loi  du  a5  novembre  1808,  en  expli- 
quant ces  dispositions,  déclarait  a  qu'a  l'avenir  il 
serait  accorde  une  déduction  de  vingt  pour  cent  pour 
la  Bierre  qui  serait  tenueenébullition  pendant  vingt- 
quatre  heures  au  moins,  et  une  déduction  de  quinxe 
pour  cent  pour  les  autres.  » 

»  Le  a5  mars  1808,  les  préposés  de  la  régie,  fai- 
sant leur  exercice  chez  le  sieur  Moraël,  brasseur, 
trouvent,  dans  sa  brasserie  une  chaudière  de  Bierre 
en  pleine  ébullition;  ils  remarquent,  sur  cette  chau- 
dière une  tonne  placée  de  manière  qu'en  tournant 
le  robinet,  la  Bierre  qui  y  est  contenue,  se  répand 
dans  la  chaudière  qu'elle  tient  toujours  pleine,  et 
repare  ainsi  l'évaporation  que  cause  l'ébullition. 

Le  sieur  Moraël  convient  que  cette  tonne, d'abord 
pleine  de  Bierre  gâtée,  et  dans  ce  moment  &  peu  près 
vide,  servait  en  effet  a  remplir  la  chaudière  et  à  ré- 
parer la  perte  de  l'évaporation. 

Les  préposés  lui  observent  que  la  déduction  de 
quinxe  pour  cent  que  la  loi  accorde  aux  brasseurs,  a 
pour  objet  découvrir  toutes  les  pertes  causées,  soi  t  par 
l'ébullition,  soit  par  le  coulage  et  de  toute  au  t  rc  ma- 
nière; et  qu'il  n'est  pas  étonnant  qu'on  trouve  aussi 
peu  de  débit  dans  ses  cabarets,  puisqu'en  usant  de 
semblables  moyens,  il  tire  de  ses  brasseries  beau- 
coup plus  de  Bierre  qu'il  n'en  devrait  tirer;  et  vu  sa 
contravention,  ils  saisissent  le  brassin,  la  Bierre, 
1rs  ustensiles,  etc. 

L'affaire  portée  au  tribunal  correctionnel,  juge- 
ment qui  déclare  lasaisic  mal  fondée,  «  attendu  qu'il 
ne  résulte  pas  du  procès-verbal  que  le  défendeur  ait 
tiré  plus  dé  Bierre  qu'il  ne  le  devait  d'après  la  con- 
tenance de  sa  chaudière;  que  d'ailleurs  il  est  d'un 
usage  constant  et  pratiqué  de  tout  temps  que,  pen- 
5«.  TOM.  IL 
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dant  l'ébullition,  les  brasseurs  alimentent  leurs  chau- 
dières, aGndc  réparer  la  perte  causée  par  l'ébullition  j 
ce  qui  ne  parait  pas  être  défendu  par  la  loi.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  de  la  Lys,  du  a4  février  1810,  qui 
confirme  ce  jugement,  «  attendu  qu'il  n'est  pas  dé- 
fendu par  la  loi  de  fabriquer  à  chaudière  pleine;  que 
la  diminution  de  quinxepour  cent  que  la  loi  accorde 
n'est  que  pour  ouillage,  coulage  et  autres  accidents; 
que  le  versement  de  Bierre  de  la  tonne  dont  il  s'agit, 
dans  la  chaudière,  n'a  causé  ni  pu  causer  aucun  pré- 
judice à  la  régie,  puisque  par  la  le  brasseur  s'est 
soumis  au  paiement  du  droit  attaché  à  la  vente  de 
cette  tonne ,  et  qu'il  en  avait  déjà  payé  le  droit  de 
fabrication,  en  payant  les  droits  du  brassin  auquel 
elle  appartenait;  de  sorte  que,  fût-il  vrai  qu'il  eût 
augmenté  la  masse  fabriqoée,  il  ne  l'aurait  fait  que 
dans  la  proportion  d'unequantité  qui  déjiavaitpayé, 
et  à  raison  delaquello  il  s'assujettissait  à  un  nouveau 
droit  de  vente,  m 

L'administration  des  droits  réunis  se  pourvoit  en 
cassation  contre  cet  arrêt;  et  le  ao  avril  suivant,  au 
rapport  de  M.  Chaslc , 

a  Vu  les  art.  6a  et  63  de  la  loi  du  5  ventôse  an 

ta,  et  l'art  a6  de  celle  du  a5  novembre  1808  ; 

»  Attendu  qu'il  était  constaté  par  le  procès-ver- 
bal du  a5  mars  1808 ,  que  les  préposés  de  la  régie 
avaient  trouvé  dans  la  brasserie  du  défendeur ,  et 
sur  la  chaudière  qui  était  en  pleine  ébullition  ,  une 
tonne  dont  la  Bierre  qui  y  était  contenue,  servait  a 
remplir  la  chaudière  a  mesure  de  l'évaporation  ;  que 
le  fait  constituait  une  contravention  à  la  loi  qui  a 
dédom ma gé  les  brasseurs  de  la  réd uction  qu'i Is  éprou- 
vent  sur  chaque  cuite,  par  l'effet  de  l'ébullition; 

»  Attendu  que,  quoiqu'il  ne  soit  pas  exprimé  po- 
sitivement dans  ia  loi  du  5  ventôse  an  la,  que  la 
perte  causée  par  l'ébullition  de  la  Bierre  soit  entrée 
dans  les  considérations  qui  ont  déterminé  le  législa- 
teur* accorder  aux  brasseurs  une  réduction  de  quinte 
pour  cent  sur  chaque  cuite ,  pour  la  perception  du 
droit  de  fabrication ,  il  ne  résulte  pas  moins  évi- 
demment de  la  combinaison  des  dispositions  de  cette 
loi ,  que  le  législateur,  ayant  prescrit  que  le  droit 
de  fabrication  serait  perçu  sur  la  quantité  évaluée, 
en  comptant,  pour  chaque  mise  de  feu,  la  conte- 
nance de  la  chaudière,  quand  même  elle  ne  serait 
pas  pleine,  a  nécessairement  pensé  que  cette  quan- 
tité ainsi  évaluée  devait  perdre  et  se  réduire  par 
l'effet  de  l'ébullition;  qu'il  ne  serait  pas  juste  de 
faire  porter  des  droits  de  fabrication  sur  la  partie 
évaporée,  et  qu'il  a  calculé  par  approximation  l'ef- 
fet de  cette  évaporation ,  ainsi  que  celui  de  coulage, 


ouillage ,  etc. ,  pour  fixer  le  taux  de  la  réduction  sur 
le  droit  qu'il  était  de  la  justice  d'accorder;  que, 
s'il  était  possible  d'élever  des  doutes  sur  le  sens  na- 
turel de  la  loi  de  ventôse ,  ils  seraient  complètement 
dissipés  parcelle  du  a5  novembre  1808,  dans  la- 
quelle le  législateur  a  explicitement  manifesté  sa  pen- 
sée, en  accordant  une  déduction  de  vingt  pour  cent 
pour  la  Bierre  qui  avait  été  tenue  en  ébullition  pen- 
dant vingt  heures  au  moins,  et  quinze  pour  cent  seu- 
i ,  c'est-à-dire  pour  celles  qui 
ai 


■ 
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n'auront  pas  reçu  on  degré  de  cuisson  aussi  fort,  et  Jacques  Derrière,  son  mari,  afin  de  pouvoir  contrac- 
qui  n'auront  par  conséquent  pas  autant  perdu;  ter  un  second  mariage,  qu'elle  contracta  en  effet 
■  Par  ces  motifs,  ta  cour  casse  et  annulle....  »  avccFirmin  Corbaux,  tandis  que  Jean-Jacques  Der- 
V.  ta  loi  du  38  avril  181G,  art.  toyà  :  -;etl?»  rière  vivaitcncore,aétc  condamnée,  par  arrêt  du  par- 
mots  Accises,  Contravention,  Déclaration  aux  bureaux  lement  de  Paris  du  3i  janvier  1767,  à  faire  amende 
des  contributions  indirectes,  Procès-verbal,  Saisie  pour  honorable,  au  carcan,  ayant  deux  chapeaux  pen- 
contravention,  Visites ,  etc.]]  dus  à  ses  eûtes,  a  la  marque,  et  à  être  détenue-  à 
*  BIGAMIE.  C'est  l'état  du  bigame,  c'est-à-dire  l'hôpital  de  la  Salpêtrière  pendant  neuf  ans.  Jacques- 


dc  celui  qui  a  passé  un  seco 
de  mariage  et  Noces  (  secondes 

I.  Bigamie,  en  matière  criminelle,  se  dit  du  crime 
d'une  personne  qui  est  mariée  en  même  temps  avec 


nd  mariage.  V.  Contrat    Henri  le  Tcxier,  écrivain  pour  le  public,  qui  avait 
fabrique  le  faux  extrait  mortuaire  dont  on  vient  de 
parler,  a  clé  condamne  par  le  même  arrêt  4  faire 
aussi  amende  honorable,  à  la  marqua  sur  les  deux 
épaules,  et  aux  galères  à  perpétuité. 
Ce  crime  est  également  condamné  par  les  lois  de       Par  un  autre  arrêt  du  i3  septembre  1775,  le 
l'Eglise  et  par  celles  de  l'Eut.  Il  est  d'autant  plus   parlement  de  Paris  a  condamné,  pour  crime  de  Bi- 
grave  qu'à  la  profanation  du  sacrement  de  mariage,    garnie,  le  nommé  Nicolas  Berdat,  à  être  attaché 
il  joint  un  adultère  continuel.  au  carcan  dans  la  place  de  Grève,  ayant  deux  que- 

Les  Romains  avaient  laissé  a  l'arbitrage  du  juge    nouilles  à  ses  côtés,  et  aux  galères  pour  trois  ans. 
la  punition  de  ce  crime.  [  Plusieurs  peuptes  de  l'Europe  punissent  encore 

La  loi  18,  C.  adlegem  Juliam  de adulteriis ,  déclare  du  dernier  supplice  les  bigames.  Les  Suisses  ont  à 
infâmes  les  bigames,  et  ne  prononce  point  d'autre  cet  égard  une  jurisprudence  qui  fait  frémir  l'huma* 
peine  contre  eux. 

Suivant  l'authentique  hodie,  C.  de  repu 


nité  :  chez  eux  ,  lorsque  deux  femmes  réclament  un 


la  mari,  et  que  le  crime  de  Bigamie  est  prouvé,  les 

femme  dont  le  mari  est  absent,  et  qui  se  remarie  tribunaux  ordonnent  que  le  corps  du  bigame  ter-t 

tans  avoir  de  nouvelles  certaines  qu'il  soit  décédé,  coupé  parla  moitié. 

doit  être  punie  comme  adultère.  La  novclle  1 17  con-       On  prononce  aussi  en  Suède  I»  peine  do  mort 

tient  une  pareille  disposition  ,  et  veut  que  la  femme  contre  les  bigames. 

et  celui  qui  l'épouse,  soient  punis  comme  adultères,       On  en  a  usé  de  même  en  Angleterre  jusqu'au  règne 

c'est-à-dire  de  la  peine  de  mort,  conformément  à  la  de  Guillaume  III.  Actuellement  la  peine  de  Bigamie 

loi  3o,  C.  ad  legem  Juliam  de  adulteriis.  Mais  cette  dans  ce  royaume  est  d'avoir  la  main  bruit e  et  de 

peine  a  été  changée  par  l'authentique  qui  suit  ce  tenir  prison.  ] 

paragraphe.  f[  Le  Code  pénal  du  a5  septembre  1791  portait, 

Nous  n'avons  en  France  aucune  loi  qui  établisse  part.  3,  tit.  a ,  sect.  1,  art.  33,  que  r  toute  personne 

une  peine  déterminée  contre  les  bigames.  engagée  dans  les  liens  du  mariage,  qui  en  contrac- 

Autrefois  ce  crime  était  puni  du  dernier  supplice,  terait  un  second  avant  la  dissolution  du  premier, 

Le  nommé  Cbambon,  bigame,  fut  condamné  à  la  serait  punie  de  douze  années  de  fers.  » 
potence  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  17  avril       L'art.  34o  du  Code  pénal  de  1810  porte  égale- 

i5<)5.  ment  :  o  Quiconque  étant  engagé  dans  les  liens  du 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  a3  mariage,  en  aura  contracté  un  autre  avant  la  disso- 

aout  t56?,  condamna  un  procureur  du  présidial  de  lution  du  précédent,  sera  puni  de  la  peine  des  tra- 


Rcnnes  à  être  pendu  pour  avoir  épousé  deux  femmes. 

Imbcrt  rapporte  un  autre  arrêt  du  37  août  1 585, 
par  lequel  un  particulier  fut  condamné  à  être  pendu 
pour  avoir  épousé  plusieurs  femmes  vivantes  en 
même  temps,  et  4  3,000  livres  de  réparation  civile 
envers  la  femme  qu'il  avait  trompée. 

Jacques  Belouseau ,  baron  de  Saint-Angel,  qui 
avait  épousé  plusieurs  femmes  vivantes,  fut  con- 


vaux  forcés  à  temps.  »  Et  il  ajoute  que  la  mémo 
peine  sera  prononcée  contre  «  l'officier  public  qui 
aura  prêté  son  ministère  à  ce  mariage,  connaissant 
l'existence  du  précédent.  » 

II.  Peut-on,  doit-on  punir  comme  bigame,  celur 
qui  s'est  marié  deux  fois ,  lorsque  le  premier  ma- 
riage est  nul? 

Celte  question  a  été  agitée,  avec  plusieurs  autres 


damné,  par  arrêt  du  ta  février  lCa6,  à  être  pendu  qui  y  sont  accessoires  ,  dans  l'espèce  suivante, 
à  Paris.  Le  8  prairial  an  G,  Maximilicn-Joseph-VictorBil- 

Aujourd'hui,  on  ne  punit  plus  de  mort  la  Biga-  lecart,  Agé  de  vingt-quatre  ans,  épouse,  devant  l'offi- 

gamie.  La  peine  ordinaire  est  de  condamner  le  cou-  cierde  l'état  civil  de  la  commune  de  Verdun  ,  Marte 

p-nhle  à  être  exposé  au  carcan  ou  au  pilori  avec  au-  Pinet,  âgée  de  vingt-quatre  ans.  Il  est  dit  dans  l'acte 

tant  de  quenouilles  qu'il  a  de  femmes  vivantes,  ou,  que  1rs  futurs  époux  sont  assistés  de  Jeanne  Letté  , 

si  c'est  une  femme--,  avec  autant  de  chapeaux  qu'elle  mère  du  futur,  de  Catherine  Brabant,  mère  de  la  fu- 

a  de  maris  vivants.  On  ajoute  ordinairement  la  peine  ture,etde  Jean-Baptiste  Dieudonnéctde  PicrreTcnot, 

des  galères  ou  du  bannissement  à  temps,  à  l'égard  amis  de  l'un  et  de  l'autre  ,  et  que  l'officier  de  l'état 


des  Lommcs;  et  à  l'égard  des  femmes,  on  les  con- 
damne au  bannissement  ou  à  être  renfermées  pen- 
dant un  certain  temps  dans  une  maison  de  force. 

Jeanne  Leroi ,  couturière ,  ayant  fait  fabriquer  à 
prix  d'argent  un  faux  extrait  mortuaire  de  Jean- 


ci  vil  a  fait  lecture  de  leurs  actes  de  naissance,  ainsi  que 
de  l'acte  de  publication  dressé  le  6  du  même  mois 
prairial  an  6,  et  affiché  le  même  jour  à  la  porte 
principale  de  la  maison  commune. 

En  conséquence,  Billccart  et  Marie  Pinet  virent 
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ensemble  comme  mari  et  femme  pendant  plusieurs  tion  de  supposition  et  de  faux  de  l'an  des  actes  de 

années.  Un  enfant  naît  même  de  leur  union.  mariages  représentés;  que  l'allégation  faite  par  Bil- 

Le  4  mars  181 1,  Billecart  contracte,  devant  l'of-  lecart  de  prétendues  irrégularité*  commises  soit 

ficier  de  l'état  civil  de  Nancy ,  un  nouveau  mariage  dans  les  actes  préliminaires  à  son  premier  mariage, 

avccJeanno  Hessing  ;  et  dans  l'acte  qui  en  est  dressé,  soit  dans  l'acte  de  célébration  d'icelui ,  ne  présente 

cet  officier  fait  mention  d'un  acte  respectueux  que  point  ce  caractère,  puisque,  même  étant  admises  et 

Billccart  avait  notifié  à  son  père,  le  a  février  prdcé-  vérifiées,  olles  laisseraient  l'inculpation  subsister  en 

dent.  son  entier; 

Le  6  mai  suivant,  le  commissaire  de  police  de  ta  «  Qu'en  effet  l'omission  de  quelques-unes  des  for- 
ville  de  Nancy  dénonce  Billccart,  comme  coupable  malités,  ou  même  de  quelques-unes  des  conditions 
de  Bigamie.  exigées  dans  la  célébration  des  mariages,  n'en  em- 
Lc  i3  et  le  27  du  même  mois,  Billccart,  arrêté  porte  point  la  nullité  absolue  et  de  plein  droit,  tel- 
par  suite  de  cette  dénonciation,  subit  des  interro-  lestent  qu'ils  ne  puissent  produire  ni  engagements 
gatoires  dans  lesquels  il  dit  que  jamaisil  n'a  eu  l'inten-  ni  effets  civils;  qu'au  contraire,  le  mariage  solennel- 
tion  d'épouser  Marie  Pinct;  qu'il  n'a  formé  avec  elle  lement  contracté  est  réputé  valable ,  et  produit  tout 
un  simulacre  de  mariage  que  pour  se  soustraire  aux  son  effet  tant  qu'il  ne  s'élève  aucune  réclamation; 
poursuites  auxquelles  l'exposait  son  état  d'émigré  que  les  vices  qui  peuvent  s'y  rencontrer  produisent 
rentré;  que,  du  reste,  ce  prétendu  mariage  est  nul,  seulement  une  action  en  faveur  de  ceux  qui  s'en 
t"  parce  qu'à  l'époque  où  il  l'a  contracté,  il  y  avait  trouvent  lésés;  que  cette  action  est  toujours  relative 
à  peine  deux  mois  qu'il  résidait  à  Verdun;  3°  parce  et  n'appartient  qu'à  ceux  à  qui  la  loi  l'attribue  ex- 
que  son  père  n'y  avait  pas  consenti;  3°  parce  que  pressentent;  en  sorte  que  le  mariage  susceptible 
l'acte  de  célébration  n'avait  pas  été  précédé  des  pu-  d'être  attaqué  par  une  action  en  nullité  n'en  est  pas 
blications  requises  par  la  loi  du  ao  septembre  1793;  moins,  et  dans  le  temps  même  où  cette  action  sub- 
4*  parce  qu'il  n'y  avait  assisté  que  deux  témoins,  sistc,  parfait  et  irrévocable  par  rapport  à  tous  au- 
indépendamment  de  sa  mère  et  de  celle  de  Marie  très  que  ceux  à  qui  cette  action  appartient;  et  qu'il 
Pinct.  devient,  par  rapport  à  eux-mêmes,  également  irré- 
Le  a8  du  même  mois,  le  tribunal  de  première  in-  vocable  du  moment  où  cette  action  se  trouve  éteinte 
stance  de  Nancy,  après  avoir  entendu  le  juge  d'in-  soit  par  renonciation  expresse  ou  tacite  de  leur  part, 
■truction,  ordonne  que  les  pièces  de  la  procédure  soit  même  par  le  seul  laps  de  temps  écoulé  sans  que 
seront  transmises  à  la  cour  d'appel,  et  que  le  prévenu  la  demande  en  nullité  ait  été  formée;  qu'ainsi,  les 
sera  pris  au  corps.  époux  eux-mêmes  ne  sont  plus  admis  à  opposer  la 
Le  a  juillet  i6t  1,  le  procureur -général  requiert  nullité  résultante  de  Verreur  dnns  lit  personne, 
qu'il  soit  sursis  pendant  trois  mois  à  la  mise  en  ac-  du  défaut  de  consentement  libre,  du  défaut  de  l'dge 
cusation  du  prévenu ,  et  que,  durant  ce  délai,  celui-  requis  pour  contracter  mariage ,  si ,  depuis  l'erreur 
ci  soit  tenu  de  former  et  faire  juger  la  demande  en  reconnue,  la  pleine  liberté  acquise,  ou  l'Age  compe- 
aullité  de  son  premier  mariage.  tent  atteint,  ils  ont  cobabitc  pendant  six  mois;  que 
Le  5  juin  suivant,  arrêt  par  lequel,  pareillement  l'ascendant  dont  le  consentement  nc- 
«  Considérant  que  la  représentation  des  actes  so-  cessaire  a  été  négligé  n'est  plus  reçu  à  intenter  l'ac- 
lennels  de  célébration  des  deux  mariages  successive-  tion  en  nullité  après  une  approbation  expresse  ou 
ment  contractés  par  Billccart,  l'un  avec  Marie  Pinet,  tacite  de  sa  part,  ou  même  si,  depuis  qu'il  a  eu  con- 
l'autre  avec  Jeanne  Hessing;  le  fait  de  l'existence  naissance  du  mariage,  un  an  s'est  écoulé  sans  qu'il 
actuelle  de  Marie  Pinet,  première  épouse,  et  de  la  ait  formé  des  réclamations;  que,  si  le  mariage  sus- 
connaissance  qu'en  avait  Billecart  à  l'époque  de  son  ceptible  d'être  attaqué  par  l'un,  est  cependant  irré- 
second  mariage;  l'identité  de  l'individu  contractant  vocable  relativement  à  tous  autres;  si,  attaquable 
dans  l'un  et  dans  l'autre  de  ces  actes  constatée  par  dans  un  temps,  il  cesse  de  l'être  dans  un  autre;  il 
la  déposition  et  la  reconnaissance  des  témoins,  par  est  évident  que,  dans  le  temps  intermédiaire,  et  lors 
l'identité  des  noms,  prénoms,  lieu  et  jour  de  nais-  mêmequ'il  est  susceptible  d'être  querellé,  il  subsiste 
sance  énoncés  dans  les  deux  actes  et  dans  l'acte  de  relativement  à  tous,  dans  toute  sa  force  et  dans  toute 
naissance  de  Billccart,  et  par  l'aveu  de  Billccart  lui-  l'intensité  de  ses  effets,  tint  qu'aucune  réclamation 
même,  établissent  contre  lui  une  prévention  sufG-  ne  s'est  élevée  contre  sa  validité;  que  le  p.-emier 
tante  d'avoir  contracté  un  second  mariage,  étant  ac-  mariage  de  Billecart  ayant  donc  été  célébré  solen- 
nellement engagé  dans  les  liens  d'un  mariage  pré-  nellcment  et  n'ayant  jamais  été  attaqué,  le  lien  qui 
cèdent,  lequel  n'était  point  dissous;  que  ce  cas  est  en  résulte  a  subsisté  jusqu'à  ce  moment  dans  toute 
prévu  et  frappé  de  peines  afflictives  par  le  Code  pé-  sa  force  et  sa  latitude;  que  conséquerament,  en  sup- 
nal  de  1791,  part  a,  tit.  3,  sect.  1,  art  33,  et  par  posant  une  action  en  nullité  encore  possible,  en  en 
celui  de  1810,  art.  34o;  ce  qui  motive  l'accusation;  supposant  même  le  succès,  Billecart  n'en  demeure- 
»  Considérant  que  l'exception  proposée  par  le  fait  pas  moins  inculpé  d'avoir  contracté  un  second 
prévenu  ne  pourrait  donner  lieu  de  surseoir  à  la  mariage  lorsqu'il  était  engagé  dans  Ips  liens  d'un 
mise  eu  accusation  et  à  la  suite  de  l'instruction  mariage  alors  subsistant  et  non  attaqué; 
qu'autant  que  cette  exception  serait  de  telle  nature,  »  Considérant  que  l'exception  de  nullité  alléguée 
qu'étant  vérifiée  elle  anéantirait  l'inculpation  et  de-   par  Billecart  ne  paraît  pas  même  susceptible  d'être 
viendrait  ainsi  préjudicielle,  comme  serait  l  alléga-  proposée  en  justice;  que  la  loi  du  ao  septembre  1 79a 
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ni  le  Code  civil  ne  placent  M  nombre  des  contraven- 
tions qui  peuvent  douncr  lieu  à  l'annulation  d'un 
mariage  l'inobservation  des  formes  extrinsèques, 
soit  des  actes  préliminaires,  soit  de  l'acte  de  célébra- 
tion ;  que  l'art.  19a  du  Code  ne  prononce,  en  cas  de 
contravention  de  celte  nature,  que  des  peines  pécu- 
niaires soit  contre  les  parties  contractantes,  soit  con- 
tre l'officier  public;  que  l'art.  igG  porte  expressé- 
ment que,  «lorsqu'il  y  a  possession  d'étal  et  que 
»  l'acte  de  célébration  du  mariage  devant  l'officier 
»  de  l'état  civil  est  représenté,  les  époux  sont  rcs- 
»  peclivement  non-rccevables  a  demander  la  nullité 
»  de  cet  acte;  »  que  l'acte  de  mariage  étant  produit 
et  la  possession  d'état  non  contestée,  il  serait  con- 
traire 4  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi  de  suspendre  le 
cours  de  la  justice,  par  le  seul  motif  de  donner  cours 
à  la  poursuite  d'une  action  qu'elle  rejette; 

»  Qu'il  serait  enfin  contraire  à  l'intérêt  des  mœurs 
qu'une  critique  minutieuse  et  tardive  d'un  lien  de 
mariage  jusqu'alors  inattaqué  et  réputé  inattaquable, 
fUt  admise  comme  excuse  de  sa  violation; 

»  La  cour  déclare  qu'il  j  a  lieu  a  accusation  contre 
Maximilien-Joseph-Victor  Billccart,  prévenu  d'avoir 
contracté  un  second  mariàge  lorsqu'il  était  engage 
dans  les  liens  d'un  mariage  précédent,  subsistant  et 
non  annulé  ni  dissous;  renvoie  le  prévenu  par-de- 
vant la  cour  d'assises  du  département  de  la  Meurthe, 
séant  i  Nancy,  pour  son  procès  y  être  instruit  et 
jugé;  à  l'effet  de  quoi  il  sera  dressé  acte  d'accusation 

par  le  procureur-général  » 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt  de  la  part  du 
ministère  public. 

«  La  chambre  d'accusation  de  la  cour  de  Nancy 
(ai- je  dit  4  l'audience  de  la  section  criminelle,  le  8 
août  1811)  a-t  clic  pu  écarter,  comme  elle  l'a  fait, 
les  nullités  dont  Billccart  arguait  son  premier  ma- 
riage, à  l'effet  de  se  soustraire  à  l'action  de  Bigamie 
intentée  contre  lui  par  le  ministère  public,  ou  de- 
vait-elle surseoir  au  procès  criminel  dont  elle  était 
saisie,  jusqu'à  ce  qu'il  eut  été  statué  sur  ces  nullités 
par  les  juges  civils? 

»  Telle  est  la  question  que  présente  4  votre  exa- 
men la  demande  en  cassation  sur  laquelle  vous  ave* 
4  prononcer. 

»  Et  elle  rn  renferme  évidemment  trois  :  la  pre- 
mière, si  la  nullité  de  l'un  des  deux  mariages  con- 
tractés par  le  prévenu  de  Bigamie  forme  pour  lui 
une  exception  préjudicielle;  et  si,  en  conséquence, 
elle  doit  le  mettre  à  couvert  de  la  peine  infligée  au 
crime  qui  lui  est  imputé;  la  seconde,  si,  en  admet- 
tant l'affirmative,  les  juges  criminels  sont  compé- 
tents pour  prononcer  sur  cette  exception,  ou  s'ils 
doivent  la  renvoyer  aux  juges  civils,  et  surseoir  4 
toute  instruction  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  l'aient  dé- 
cidée; la  troisième,  si,  dans  la  même  hypothèse, 
les  juges  criminels  ont  au  moins  le  droit  d'exami- 
ner si  cette  exception  est  rcccvable  de  la  part  de 
l'accusé. 

»  La  première  n'en  était  point  une  dans  l'ancienne 
jurisprudence.  On  y  tenait  pour  constant  qu'en  fait 
d'accusation  de  Bigamie,  comme  sous  tout  autec 
rapport,  un  mariage  nul  c'était  point  un  mariage; 
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et  que,  par  suite,  on  ne  pouvait  point  considérer 
comme  bigame  celui  qui ,  s'étant  de  fait  marié  deux 
fois,  ne  l'avait  été  valablement  qu'une  seule.  C'est 
ce  qui  résulte  de  trois  arrêts  bien  positifs  du  parle- 
ment de  Paris. 

»  En  i65o,  Jeanne  Letourneux  épouse  4  Vannes 
le  nommé  Fréart.  Au  bout  de  trois  mois,  prétendant 
ne  l'avoir  épousé  que  par  contrainte,  elle  le  quitte 
et  vient  4  Paris,  où  elle  se  lie  avec  Gilles  Bigot,  le- 
quel, connaissant  parfaitement  son  état,  la  rend  mère 
d'un  enfant,  et  finit  par  l'épouser.  Bientôt  il  con- 
çoit des  inquiétudes  sur  la  validité  de  son  mariage; 
et  voulant  les  faire  cesser,  il  envoie  sa  femme  4 
Vannes  pour  faire  casser  ses  premiers  liens.  Jeanne 
Letourneux  fait  assigner  Fréart  devant  l'official  de 
Vannes,  qui,  après  les  avoir  entendus  tous  deux, 
admet  Jeanne  Letourneux  4  la  preuve  des  faits  de 
violence  qu'elle  articule.  Son  enquête  achevée,  Jeanne 
Letourneux  revient  4  Paris;  mais  Gilles  Bigot,  dé- 
goûté d'elle,  refuse  de  la  recevoir,  se  pourvoit  de- 
vant l'official  de  Paris  en  nullité  de  son  mariage,  et 
fonde  sa  demande  sur  le  mariage  précédemment  con- 
tracté par  Jeanne  Letourneux  avec  Fréart,  mariage, 
dit-il,  qui  est  en  ce  moment  l'objet  d'une  instance 
pendante  devant  l'official  de  Vannes.  L'official  de 
Paris  ordonne  d'abord  que  Gilles  Bigot  rapportera 
la  preuve  de  l'instance  pendante  devant  l'official  de 
Vannes,  en  nullité  du  mariage  prétendu  contracté 
entre  Fréart  et  Jeanne  Letourneux;  et  cette  preuve 
rapportée,  il  rend  une  seconde  sentence  par  laquelle 
il  ordonne  qu'avant  faire  droit,  les  parties  feront 
leurs  diligences  pour  faire  juger  4  Vannes  la  ques- 
tion de  savoir  si  Fréart  et  Jranne  Letourneux  sont 
mariés  légitimement.  Gilles  Bigot  interjette  appel 
comme  d'abus,  1*  de  ces  deux  sentences;  a*  de  l'ap- 
pointement  4  faire  preuve  de  l'official  de  Vannes; 
3"  de  la  célébration  de  son  mariage  avec  Jeanne  Le- 
tourneux. La  cause  portée  4  l'audience  de  la  grand'- 
ebambre,  M.  l'avocat-général  Talon  écarte  d'abord 
les  moyens  d'abus  employés  contre  les  sentences  des 
deux  officiaux ,  et  prouve  que  ces  sentences  sont  par- 
faitement régulièrcs.Venanl  ensuite  au  moyen  d'abus 
proposé  par  Gilles  Bigot  contre  la  célébration  de  son 
mariage,  il  observe  que,  s'il  était  vrai,  comme  le 
prétend  celui-ci,  que  le  premier  mariage  de  Jeanne 
Letourneux  fût  valable,  son  ministère  lui  imposerait 
le  devoir  de  rendre,  contre  Gilles  Bigot,  une  plainte 
en  complicité  de  Bigamie,  et  de  requérir  qu'il  fût,  4 
l'instant  même,  décrété  de  prise  de  corn»,  po»r 
avoir  épousé  Jeanne  Letourneux  sachant  qu  elle  était 
déjà  mariée  avec  Fréart.  Mais,  a-t-il  ajouté,  «  tout 
»  dépend  de  savoir  s'il  y  a  eu  un  premier  mariage  : 
m  s'il  ne  subsiste  pas,  et  qu'il  soit  déclaré  nul,  c'est  tout 
»  ainsi  que  s'il  n'y  en  avait  jamais  en.  Cela  étant, 
»  on  aura  de  la  peine  de  donner  atteinte  au  second 
»  mariage  fait  avec  Bigot,  qui  était  un  majeur  de 
»  trente-cinq  ans,  lequel  a  épousé  une  femme  de 
a  vingt-quatre  ans,  qui  soutient  la  validité  de  son 
w  mariage.  Le  moyen  qui  résulte  de  la  mauvaise  foi 
»  de  l'intimée,  d'avoir  contracté  un  second  mariage 
»  sans  avoir  au  préalable  fait  déclarer  te  premier 
1»  nul,  est  une  faute  et  un  défaut  ;  mais  ce  n'es»  pas 
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»  un  moyen  Ji rimant  contre  son  mariage  arec  Bigot, 
par  l'événement,  le  premier  se  trouve  nul; 
»  parce  que,  quand  l' Église  prononce  sur  un  mariage 
»  nul,  e'eit  tout  ainsi  que  s'il  n'y  en  avait  jamais  eu; 
»  ainsi,  le  second  qui  est  fait  dans  les  formes  avec 
»  Bigot,  doit  subsister;  et  si  le  premier  mariage 
»  avait  en  lieu  ayant  été  tu  par  Bigot,  ce  serait  un 
»  crime  de  polygamie  qui,  non-seulement  est  défendu 

•  dans  le  royaume,  mais  qui  est  capital  et  mérite 

•  le  dernier  supplice;  de  sorte  qu'auparavant  toutes 

•  choses,  il  est  préalable  de  faire  juger  l'instance 
s  pendante  a  l'oflîcialité  de  Vannes  pour  raison  de 

•  la  nullité  du  premier  mariage.  »  —  Sur  ces  conclu- 
sions ,  rapportées  dans  le  Journal  des  Audiences  et 
dans  le  recueil  de  Desmaison,  au  mot  Mariage, 
n°  3,  arrêt  du  1 1  mars  1660,  qui,  sur  l'appel  comme 
d'abus  des  sentences  des  officieux  de  Vannes  et  de 
Paris,  met  les  parties  hors  de  cour;  et  avant  faire 
droit  sur  l'appel  comme  d'abus  de  la  célébration  du 
mariage  de  Bigot  avec  Jeanne  Lctourneux,  ordonne 
que  les  parties  feront  juger  dans  six  mois  l'instance 
pendante  devant  l'oflicial  de  Vannes. 

»  Nicolas  de  Chabert,  mineur,  avait  épousé  Mar- 
guerite Vinot,  sans  le  consentement  de  son  père  et 
de  sa  mère,  sans  la  présence  et  sans  la  permission 
du  curé  de  leur  domicile.  On  avait  commis  plusieurs 
faux  pour  parvenir  i  la  célébration  de  ce  mariage  : 
supposition  fausse  de  la  mort  de  son  père  et  de  sa 
mère;  supposition  d'un  passant,  à  qui  l'on  avait 
fait  jouer  le  rûle  de  frère  aîné  de  Nicolas  de  Cha- 
bert; supposition  de  domicile.  Et  il  était  probable 
que  Nicolas  de  Chabert  avait  élS  au  moins  complice 
de  tous  ces  faux. — Nicolas  de  Chabert,  devenu 
majeur,  épouse  Françoise  de  Joycnne,  du  consente- 
ment de  son  père  et  de  sa  mère.  Marguerite  Vinot, 
sa  première  femme,  vivait  encore.  —  Le  procureur 
du  roi  du  Chitelct  accuse  Nicolas  de  Chabert  de  Bi- 
gamie. Nicolas  de  Chabert  est  décrété  de  prise  de 
corps  et  arrêté.  —  Il  interjette  appel  comme  d'abus 
de  son  prétendu  mariage  avec  Marguerite  Vinot.  Sa 
mère  intervient,  et  rend  contre  celle-ci  une  plainte 
en  rapt  de  séduction.  Marguerite  Vinot,  de  son  côté, 
soutient  la  validité  de  son  mariage.  —  La  cause  en 
cet  état  est  portée  à  l'audience  ;  et  M.  l'avocat-gé- 
néral  d'Aguesseau  remarque  d'abord  que  «  telle  est 
»  la  nature  des  deux  accusations,  qu'elles  se  com- 
»  battent  et  se  détruisent  mutuellement  Si  le  rapt 
»  dont  on  accuse  l'intimé  (  continuc-t-il  )  est  véri- 
»  table,  l'accusation  de  Bigamie  se  dissipe  et  s'éva- 
»  nouit.  Le  premier  contrat  perd  le  nom  honorable 
»  de  mariage,  pour  reprendre  le  litre  honteux  de 
»  libertinage  et  de  débauche;  et  le  second,  bien 
»  loin  de  pouvoir  être  regardé  commo/unc  Bigamie 
»  scandaleuse,  est  un  engagement  sacré  dans  lequel 
»  l'église  et  l'Etat  reconnaissent  également  les  ca- 
»  ractères  d'un  mariage  solennel  et  d'une  union  lé- 
»  gitime.  Si  au  contraire  l'accusation  de  rapt  ne 
»  subsiste  plus ,  si  les  premiers  liens  sont  inviolé- 
»  bles,  celui  qui  les  a  contractés  est  déjà  convaincu 
«  de  Bigamie,  et  il  ne  restera  plus  que  de  le  livrer 
»  à  la  rigueur  des  lois,  et  de  le  sacrifier  i  la  ven- 
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»  geance  publique  (1).  »  —  Après  ce  début,  mon- 
sieur d'Aguesseau  entre  en  matière;  il  prouve  que 
le  mariage  contracté  entre  Nicolas  de  Chabert  et 
Marguerite  Vinot  est  nul;  et  qu'en  conséquence, 
l'accusation  de  Bigamie  tombe  d'elle-même.  —  Par 
arrêt  du  a3  mars  1697,  a  la  cour,  en  tant  que  touche 
»  l'appel  comme  d'abus,  dit  qu'il  a  été  mal,  nulle- 
»  ment  et  abusivement  procédé  et  célébré;  déclare 
»  le  mariage  dont  est  question  non  valablement 
»  contracté;  fait  défenses  aux  parties  de  RegnarJ. 
»  (Nicolas  de  Chabert  )  ctDcniau  (  Marguerite  Vinot) 
»  de  se  hanter  ni  fréquenter,  à  peine  de  la  vie;  et 
»  en  conséquence,  sur  l'appel  simple,  a  mis  et  met 
»  l'appellation  et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant  ; 
«  émendant,  évoque  le  principal ,  et  y  faisant  droit, 
»  renvoie  la  partie  de  Kegnard  de  l'accusation  de 
»  Bigamie  contre  lui  intentée....;  et  faisant  droit 
»  sur  les  conclusions  du  procureur-général  du  roi, 
»  ordonne  qu'à  sa  requête,  le  procès  sera  fait  et  par- 
»  fait  en  la  cour  aux  parties  de  Regnard  et  de  De- 
»  niau ,  pour  raison  du  crime  de  supposition  du  décès 
»  des  pire  et  mère  de  la  partie  de  Kegnard,  et  du  domi- 
a  eile  des  parties  contractantes ,  circonstances  et  dè- 
»  pendances....  »  Ainsi  la  cour  rejette  l'accusation 
de  Bigamie,  parce  que  le  premier  mariage  de  Nico- 
las de  Chabert  a  été  nullement  et  abusivement  con- 
tracté; et  elle  n'ordonne  de  poursuivre  Nicolas  de 
Chabert,  ainsi  que  Marguerite  Vinot,  que  pour  le 
faux  dont  ils  sont  soupçonnés. 

»  Un  jeune  homme  de  Montbrison,  nommé  Gi- 
raud, avait  épousé,  devant  un  aumônier  de  la  lé- 
gion corse,  dans  laquelle  il  était  fourrier,  Marie- 
Marthe  Sialéthy,  fille  corse  qui  suivait  le  régiment. 
—  Il  n'y  avait  eu  pour  ce  mariage,  ni  permission 
du  curé  de  Montbrison,  lieu  du  domicile  de  droit 
de  Giraud ,  ni  publications  de  bans  en  aucune 
église,  ni  consentement  du  père  et  de  la  mère  du 
jeune  homme,  qui  cependant  n'était  parvenu  qu'à 
sa  vingt- deuxième  année.  —  Giraud  obtient  son 
congé,  quitte  sa  légion,  et  se  relire  à  Montbrison, 
où  il  épouse  Claudine  Pirono.  —  Celle-ci  était  sur  le 
point  d'accoucher  de  son  premier  enfant,  lorsque 
Marie-Marthe  Sialéthy  arrive  à  Montbrison,  et  dé- 
nonce Giraud  au  ministère  public.  —  Le  procureur 


du  roi  à  la  sénéchaussée  de  Montbrison  rcud  plainte. 
Il  expose  que  «  Chaud  a  contracté  un  premier  nia- 
it riage  à  Montauban  avec  Marie-Marthe  Sialéthy  : 
»  qu'au  préjudice  de  ce  premier  mariage,  il  en  a 
»  contracté  un  second  avec  Claudine  Pirono,  dans 
»  l'église  paroissiale  de  Saint-André  de  Montbri- 

»  son  »  Il  demande  qu'il  lui  soit  donné  acte  de 

la  plainte  qu'il  rend  contre  Giraud,  du  fait  de  pro- 
fanation des  sacrements.  Il  joint  à  son  réquisitoire 
les  certificats  de  célébration  des  deux  mariages,  «  qui 
»  prouvent  (suivant  lui  )  la  Bigamie  et  la  profana- 
»  tion  des  sacrements.  »  —  Sur  celte  plainte,  Gi- 
raud est  décrété  de  prise  de  corps.  Au  lieu  de  se  pré- 
senter, il  prend  la  fuite ,  et  se  pourvoit  au  parlement 
de  Paris.  —  Un  arrêt  du  18  février  I7JJ  le  reçoit 
appelant  de  la  plainte,  du  décret,  de  tout  ce  qui  a 

(1)  CEuvrctde  M.  aT.l&itssrau,  t.     p.  89. 
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pu  s'ensuivre;  et  appelant  comme  d'abus  du  mariage 
c<lébré  entre  lui  et  Marie-Marthe  Sialéthy.  —  l.a 
cause  portée  à  l'audience  de  la  Tournellc,  M.  de 
Polvcrel,  défenseur  de  Giraud,  a  prouve  en  premier 
lieu  que  ce  prétendu  mariage  était  nul,  comme  con- 
trat civil;  en  second  lieu,  qu'il  était  nul  comme 
sacrement.  —  De  ces  deux  points  réunis,  il  a  conclu 
que  Giraud  ne  pouvait  pas  être  coupable  de  Bigamie 
ni  de  profanation  de  sacrements.  —  Le  père  de  Gi- 
raud est  intervenu  pour  soutenir  la  mime  ebose,  et 
t'est  rendu  comme  lui  appelant  comme  d'abus  du 
mariage  dont  il  s'agissait.  —  Par  arrêt  rendu  sur  les 
conclusions  de  M.  l'avocat-général  Séguicr,  le  ag 
décembre  1781,  le  parlement  de  Paris  a  reçu  le  père 
île  Giraud  partie  intervenante;  faisant  droit  sur 
l'appel  comme  d'abus  interjeté  tant  par  Giraud 
père  que  par  Giraud  61s,  a  dit  qu'il  y  avait  abus 
clans  la  célébration  du  mariage  dont  il  était  ques- 
tion ;  a  déclaré  ce  mariage  non -valablement  con- 
tracté, et  a  fait  défenses  à  Giraud  Gis  et  à  Marie- 
Marthe  Sialéthy  de  se  hanter  et  fréquenter.  Sur 
l'appel  simple,  le  parlement  a  mis  l'appellation  et  ce 
dont  a  été  appelé  au  néant  ;  évoquant  le  principal 
et  y  faisant  droit,  a  mis  Giraud  (ils  hors  de  cour, 
sur  l'accusation  intentée  contre  lui  ;  et  faisant  droit 
sur  les  conclusions  de  monsieur  le  procureur-géné- 
ral, a  condamné  Giraud  61s  et  Marie-Marthe  Sialé- 
thy, chacun  en  3  liv.  d'aumône  applicable  au  pain 
des  prisonniers. 

»  Les  lois  nouvelles  ont-elles  dérogé  à  cette  juris- 
prudence? Non,  et  au  contraire,  elles  l'ont  confir- 
mée de  la  manière  la  moins  équivoque. 

>»  Toute  personne  engagée  dans  les  liens  du  ma- 
riage, qui  en  contractera  un  second  avant  la  divsolij- 
tiok  du  premier,  sera  punie  de  douze  années  de  fers. 
Ainsi  s'exprimait  le  Code  pénal  du  a5  septembre 
1791,  part,  a,  tit.  a,  sect.  1,  art.  33. 

»  Quiconque  étant  engagé  dans  les  liens  du  ma- 
riage, en  aura  contracté  un  autre  avant  la  dissolu- 
tion du  précédent,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps.  Ce  sont  les  termes  de  l'art.  0  't<>  du 
Code  pénal  de  1810. 

»  Vous  sentez ,  messieurs,  combien  sont  précieux , 
combien  sont  décisifs  ces  mots  liens  et  dissolution, 

»  D'une  part,  le  mariage  ne  lie  que  ceux  qui  le 
contractent  valablement.  Un  mariage  nul  n'impose 
aucun  ii-  n  à  ceux  qui  le  contractent. 

»  De  l'autre,  la  dissolution  d'un  mariage  en  sup- 
pose nécessairement  la  validité.  Le  divorce,  la  mort 
dissolvent  un  mariage  qui  a  été  contracté  valable- 
ment; mais  on  ne  dissout  jamais  un  mariage  nul, 
on  déclare  seulement  qu'il  n'existe  pas. 

»  Le  Code  pénal  de  1791  et  le  Code  pénal  de  1810 
ne  frappent  donc  de  la  peine  de  Bigamie  que  celui 
qui,  étant  marié  valablement,  épouse  une  autre 
personne  avant  que  son  premier  mariage  ait  été 
dissous  par  la  mort  de  son  époux  ou  par  le  divorce. 
Ils  n'étendent  donc  pas  cette  peine  à  celui  qui , 
après  avoir  contracté  un  mariage  nul,  en  contracte 
un  second  avant  que  la  nullité  du  premier  ait  été 
déclarée  par  le  juge. 

»  Et  do  quel  droit,  d'après  cela,  les  tribunaux 


pourraient-ils  se  permettre  une  pareille  extension? 

»  Serait-ce  parce  que  le  premier  mariage  est  pré- 
sumé, de  droit,  avoir  été  contracté  valablement? 
Serait-ce  parce  qu'il  est  présumé  former  un  lien 
légal,  tant  que  l'annulation  n'en  est  pas  prononcée  ? 

»  Mai*  des  présomptions  ne  peuvent  jamais  em- 
pêcher l'effet  de  la  vérité,  lorsqu'elle  vient  à  se  ma- 
nifester. Elles  ne  peuvent  conséquemment  pas  em- 
pêcher qu'un  mariage  reconnu  pour  nul  par  un  juge- 
ment ne  soit  déclaré  tel,  non-seulement  a  compter 
du  jour  de  son  annulation,  mais  même  dès  son  prin- 
cipe, dès  l'instant  qu'il  a  été  contracté.  Et  par  une 
conséquence  ultérieure,  elles  ne  peuvent  pas  auto- 
riser les  juges  a  condamner  aux  peines  de  Bigamie, 
un  homme  qui,  s'étant  marié  avant  l'annulation 
d'un  mariage  précédemment  contracté,  prouvée!  fait 
juger  que  le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédem- 
ment était  nul. 

»  Peut  on  condamner  un  accusé,  avant  que  la 
preuve  du  criroequi  lui  est  imputé  soit  acquise  d'une 
manière  irréfragable  ?  Non  sans  doute.  Peut-on  le 
condamner,  sans  avoir  la  certitude  que  l'action  qui 
constitue  son  crime  prétendu  ne  perdra  pas,  par 
un  événement  qui  peut  survenir,  le  caractère  de 
crime  ?  Non  encore.  Pcut-on  le  condamner  provi- 
soirement ?  Pas  davantage. 

»  Cependant  qu'arriverait-il,  si  le  condamné  pour 
crime  de  Bigamie  faisait  ensuite  déclarer  son  pre- 
mier mariage  nul?  Qu'arriverait-il  si,  après  sa  con- 
damnation, son  premier  époux  se  pourvoyait  en 
nullité  de  son  mariage,  et  obtenait  un  jugement  qui 
le  déclarât  non-valablement  contracté?  Car  assuré- 
ment la  condamnation  du  prétendu  bigame  n'étein- 
drait ni  son  action  ni  celle  de  son  premier  époux  en 
nullité  du  premier  mariage. 

•  Certainement  alors ,  on  serait  forcé  de  recon- 
naître que  leprétendu  bigameaété  condamné  comme 
tel,  avant  que  son  crime  fût  constaté;  qu'il  a  été  con- 
damné, avant  que  l'action  qui  lui  était  imputée  à 
crime  fût  irrévocablement  jugée  criminelle;  en  un 
mot,  qu'il  a  été  condamné  provisoirement. 

»  Mais  tout  en  reconnaissant  ces  tristes  vérités, 
quel  remède  aurait-on  pour  faire  cesser  une  condam- 
nation qui,  par  l'événement,  se  trouverait  sans  base? 
La  loi  n'en  a  indiqué  aucun;  et  les  juges  seraient 
sans  pouvoir  pour  suppléer  a  son  silence.  Ainsi,  la 
condamné  subirait  la  peine  de  Bigamie,  même  après 
la  preuve  solennellement  proclamée  qu'il  n'est  point 
bigame.  Disons-le  franchement,  un  système  qui  con- 
duit à  des  résultats  aussi  absurdes  ne  peut  pas  être 
plus  d'accord  avec  la  loi  qu'il  ne  l'est  avec  la  raison 
et  l'humanité. 

»  Objectera-t-on  que,  dans  les  cas  hypothétiques 
dont  nous  venons  de  parler,  l'accusé  serait  censé 
avoir  été  condamné,  non  comme  bigame,  mais  com- 
me ayant  négligé  de  faire  annuler  son  premier  ma- 
riage avant  de  contracter  le  second. 

»  La  réponse  est  facile.  La  loi  aurait  sans  cloute 
pu  établir  des  peines  correctionnelles  contre  l'hom- 
me qui,  avant  de  contracter  un  mariage,  n'aurait 
pas  fait  déclarer  nul  celui  qu'il  avait  eu  précédem- 
ment l'air  de  contracter;  mais  elle  ne  l'a  point  fait; 
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et  de  ce  qu'elle  a  omis  de  s'expliquer  sur  cette  né- 
gligence répréhcnsiblc  sans  doute,  il  ne  s'ensuit  sûre- 
ment pas  que  l'on  doit  appliquer  à  cette  négligence 
la  peine  qu'elle  a  infligée  a  un  crime  avec  lequel 
cette  négligence  n'a  rien  de  commun  ;  il  ne  s'ensuit 
sûrement  pas  que  ne  point  faire  prononcer,  avant 
de  se  marier,  l'annulation  d'un  mariage  nul  en  soi, 
et  se  marier  au  mépris  d'un  mariage  valable,  ce 
soit  absolument  la  même  chose. 

»  Voici  d'ailleurs  un  raisonnement  auquel  nous 
croyons  pouvoir  défier  que  l'on  oppose  rien  de  so- 
lide. 

*  Si,  dans  notre  espèce,  Marie  Pinet,  se  fondant 
sur  le  mariage  contracté  entre  elle  et  le  sieur  Bille- 
cart,  le  8  prairial  an  6,  s'était  pourvue,  par  action 
civile,  en  nullité  du  mariage  contracté  entre  lesieur 
Billecart  et  Jeanne  Hcssing,  le  4  mars  1811,  lesieur 
Billecart  aurait  sans  doute  pu  exciper  contre  elle  de 
la  nullité  de  son  premier  mariage;  cl  dans  ce  cas, 
les  juges  civils  auraient  incontestablement  dû,  d'a- 
près l'art.  189  du  Code  civil,  surseoir  au  jugement 
de  la  demande  en  nullité  du  second  mariage,  jus- 
qu'après le  jugement  de  la  validité  ou  nullité  du 
premier. 

»  Or,  il  est  de  principe  que  l'on  peut ,  dans  un 
procès  criminel,  opposera  la  partie  civile  les  mêmes 
exceptions  que  l'on  pourrait  lui  opposer  si  elle 
avait  intente  riviU-mcnt  son  action  ;  car  une  plainte 
n'est  en  soi  qu'une  action  civile  entée  sur  une  pro- 
cédure criminelle;  et  la  manière  dont  s'y  prend  une 
partie  pour  exercer  son  action ,  ne  peut  rien  chan- 
ger an  fond  du  droit. 

»  Si  donc,  au  lieu  de  se  pourvoir  par  action  civile, 
Marie  Pinet  avait  rendu  contre  le  sieur  Bille  cart  une 
plainte  en  Bigamie,  point  de  doute  que  le  sieur  Bille- 
cart n'eût  pu  également  exciper  contre  elle  de  la 
nullité  de  son  premier  mariage,  et  que  les  juges  cri- 
mioels  n'eussent  dû  surseoir,  jusqu'après  le  juge- 
ment de  cette  exception ,  au  jugement  du  procès  en 
Bigamie,  non-seulement  a  l'égard  de  Mario  Pinet, 
mais  encore  a  l'égard  du  minislère  public. 

»  Mais  si  l'exception  de  nullité  du  premier  ma- 
riage eût  pu,  dans  cette  hypothèse,  être  opposée  par 
le  sieur  Billecart  tant  à  ta  partie  civile  qu'au  minis- 
tère public,  comment  le  sieur  Billecart  pourrait- il 
n'être  pas  admis  à  l'opposer  au  ministère  public 
agissant  seul  contre  lui  a  défaut  de  partie  civile?  Le 
sieur  Billecart  ne  peut  pas  dire  de  pire  condition 
envers  le  ministère  public  agissant  seul ,  qu'il  ne  le 
serait  envers  le  ministère  public  agissant  avec  la  per- 
sonne lésée  par  son  second  mariage;  il  ne  peut  donc 
pas  perdre,  par  le  défaut  de  celte  personne  de  se 
constituer  partie  civile  contre  lui,  une  exception 
qu'il  pourrait  faire  valoir  dans  le  cas  où  cette  per- 
sonne se  joindrait  au  minislère  public  pour  le  pour- 
suivre. 

»  11  est  donc  bien  clair  que  la  nullité  de  l'un  des 
deux  mariages  contractes  par  un  prévenu  de  Bigamie, 
forme  pour  lui  une  exception  préjudicielle,  el  que 
par  conséquent  elle  doitétre  jugée  avant  qu'où  puisse 
le  déclarer  bigame. 

«  Mais  à  qui appartient Icjugcmentde cettetxcep- 
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tion?  Appartient -il  sut  tribunaux  civils?  Appar- 
tient-il aux  juges  criminels? 

1*  C'est  la  seconde  question  que  nous  avons  a  exa- 
miner; et  nous  sommes  loin  de  la  croire  résolue  par 
les  art.  3a6  et  '•,>"  du  Code  civil. 

m  A  la  vérité,  ces  articles  disent  que  /et  tribunaux 
civils  seront  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  récla- 
mations d'état,  et  que  l'action  criminelle  contre  un 
délit  de  suppression  d'état  ne  pourra  commencer  qu'a- 
près le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état. 

»  Mais  ils  sont  placés  sous  la  rubrique  des  preuves 
de  la  filiation  des  enfants  légitimes  ;  on  ne  peut  donc 
les  appliquer  qu'aux  réclamations  d'état  d'enfants 
légitimes,  qu'aux  délits  de  suppression  d'état  d'en- 
fants légitimes. 

»  Et  la  preuve  qu'on  ne  peut  pas  îea  étendre  à 
toutes  les  espèces  de  réclamations  d'état,  &  toutes  lea 
espèces  de  délits  de  suppression  d'état,  c'est  qu'il  ré- 
sulte évidemment  de  l'art.  198,  que  la  réclamation 
de  l'état  d'époux,  le  délit  de  suppression  de  l'état 
d'époux,  ne  sont  pas  compris  dans  leur  disposition 

>i  Lorsque  la  preuve  d'une  célébration  légale  de  ma- 
riage, porte  cet  article,  se  trouve  acquise  par  le  résul- 
tat d'une  procédure  criminelle,  l'inscription  du  juqt- 
ment  sur  les  registres  de  l'état  civil  assure  aumariage , 
à  compter  du  jour  de  sa  célébration,  tous  les  effets  ci- 
vils, tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  en- 
fants issus  de  ce  mariage. 

»  Comment  la  preuve  d'une  célébration  légale  de 
mariage  peut-elle  se  trouver  acquise  par  le  résultai 
d'une  procédure  criminelle?  Cela  peut  arriver  de  deux 
manières. 

»  Ou  l'acte  de  mariage  a  élé  régulièrement  inscrit 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  mais  il  en  a  été  sup- 
primé, soit  par  le  fait  de  l'un  des  époux,  soit  par  le 
fait  d'un  tiers;  et  dans  ce  cas,  l'auteur  delà  suppres- 
sion de  cet  acte  peut  être  poursuivi  criminellement 
et  condamné  à  une  peine  afflictive. 

»  Ou  l'acte  de  mariage  n'a  été  inscrit  nue  stirune 
feuille  volante;  et  dans  ce  cas,  l'officier  de  l'état  ci- 
vil peut  être  poursuivi  correctionnellemcnt  et  con- 
damné a  l'emprisonnement  et  à  l'amende  déterminés 
par  l'art.  19a  du  Code  pénal. 

»  Mais  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'action  criminelle 
est  ouverte;  et  il  doit  y  être  statué  par  les  juges  in- 
stitués, pour  connaître  des  actions  de  celle  nature, 
avant  que  le  juge  civil  ait  prononcé,  soit  sur  le  fait, 
soit  sur  lu  validité  de  la  célébration  demariage,  avant 
même  qu'il  ait  été  provoqué  à  cet  effet.  La  chose  est 
assez  évidente  par  elle-même,  et  l'art,  rgg  ta  met 
encore  dans  un  nouveau  jour:  Si  les  époux  ou  Vun 
d'eux  sont  décédés  sans  avoir  découvert  la  fraude, 
l'action  criminelle  peut  être  intentée  par  tous  ceux 
qui  ont  intérêt  de  faire  déclarer  le  mariage  vala- 
ble, et  parle  procureur  du  roi.  C'est  donc  pour  faire 
déclarer  le  mariage  valable  que  l'action  criminelle 
est  intentée  dans  ce  cas.  Il  n'est  donc  pas  nécessairc- 
de  faire  déclarer  le  mariage  valable  par  le  juge  civil, 
avant  d'intenter  l'action  criminelle  à  laquelle  donne 
lieu  la  suppression  de  l'acte  de  mariage. 

»  Ainsi,  rien  à  conclure  ici  des  art.  3a6  et  3a;  du 
Code  civil.  Encore  une  fois,  ces  articles  ne  concer- 
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rient  que  les  questions  d'état  d'onfants  légitimes;  et 
non-seulement  ils  ne  comprennent  pas  dans  leurs 
disposions  les  questions  d'état  d'époux ,  mais  les 
art.  198  cl  19g  du  nilmc  Code  renferment,  relative- 
ment aux  questions  d'état  d'époux,  des  dispositions 
absolument  contraires. 

u  Ce  n'est  cependant  pas  à  dire  pour  cela  que  les 
juges  criminels  «oient  toujours  compétents  1  ioui  con- 
naître des  questions  d'état  d'époux  qui  s'élèvent 
dans  les  procès  qu'ils  instruisent  ;  et  pour  nous  ren- 
fermer ici  dans  celles  de  ces  questions  qui  s'élèvent 
dans  les  accusations  de  Bigamie,  il  nous  paraît  que 
l'on  doit,  à  cet  égard,  distinguer  entre  le  cas  où  la 
question  d'état  d'époux  sort  du  second  mariage,  c'est- 
à-dire  du  mariagequi  constitue  la  Bigamie  elle-même, 
et  le  cas  où  cette  question  sort  du  premier;  ou  pour 
rendre  la  même  idée  en  d'autres  termes,  que  l'on 
doit,  a  cet  égard,  distinguer  entre  le  cas  où  l'accusé 
de  Bigamie  excipe  de  la  nullité  de  son  second  ma- 
riage, et  le  cas  où  il  excipe  de  la  nullité  du  mariage 
qu'il  avait  précédemment  contracté;  que,  dans  le 
nier  cas,  le  juge  criminel  peut  et  doit  prononcer 
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sur  l'exception  de  nullité  que  l'accusé  de  Bigamie 
oppose  à  son  second  mariage  ;  et  que.  dans  le  deuxiè- 
me, le  juge  criminel  doit  surseoir,  jusqu'à  ce  que 
le  juge  civil  ait  statué  sur  la  nullité  dont  le  premier 
mariage  est  argué  par  l'accusé  de  Bigamie. 

»  Si  l'accusé  do  Bigamie,  au  lieu  d'arguer  de  nul- 
lité l'un  de  ses  mariages,  en  niait  l'existence,  que 
devrait  faire  le  juge  criminel?  Bien  certainement  il 
devrait  faire  la  distinction  que  nous  venons  de  pro- 
poser. 

»  Si  l'accusé  niait  l'existence  du  second  mariage, 
le  juge  criminel  devrait  incontestablement,  non  pas 
la  juger  lui-même,  mais,  ce  qui  revient  au  même 
pour  la  question  de  compétence,  la  faire  juger  par 
le  jury. 

»  Si  l'accusé  niait  l'existence  du  premier  mariage, 
le  juge  criminel  ne  pourrait  ni  la  juger  lui-même, 
ni  la  faire  juger  par  le  jury  :  il  serait  obligé  d'en 
laisser  le  jugement  aux  tribunaux  civils,  cl  de  sur- 
seoir aux  poursuites  criminelles,  jusqu'à  ce  que  les 
tribunaux  civils  eussent  prononcé;  et  c'est  sur  ce 
londcment  que  vous  ave*  rejeté,  le  a5  juillet  der- 
nier, la  demande  du  procureur  criminel  de  la  cour 
d'assises  du  département  de  Rhin-et-Moselle,  en  cas- 
sation d'un  arrêt  de  cette  cour,  qui,  avant  de  s'oc- 
cuper de  l'acte  d'accusation  de  Bigamie  dressé  con- 
tre Georges-Frédéric  Barbier,  lequel  avait  soutenu 
devant  elle  qu'il  n'avait  contracté  aucun  mariage 
avant  celui  que  l'on  prétendait  l'avoir  rendu  bigame, 
avait  renvoyé  aux  juges  civils  la  connaissance  de 
l'exception  préjudicielle  proposée  par  l'accusé  (i). 

(1)  Dam  cette  espèce,  Georgci-Fiédéric  Cartier,  boucher 
à  Rockeuhaiisrn ,  departrount  du  Mont-Tonncrre,  avait  vécu 
plusieurs  années  avec  une  femme  qu'il  avait  traitée  comme 
toc  épouse  légitime  ;  et  il  en  avait  ru  plusieurs  rufauts  qu'il 
avait  fait  inscrire  dans  les  registres  de  l'état  civil,  comme 
fruits  de  son  mariage. 

Le  ta  février  1807,  il  épousa  une  antre  femme. 

coupable  de  bigamie  ,  il  convint  que  , 
1  avant  L>  publication  des  lois  " 


»  Et  pourquoi  n'en  sorait-il  pas  de  la  question  de 
validité  du  premier  ou  du  second  mariage,  comme 
de  la  question  d'existence  de  l'un  ou  de  l'autre?  Le* 

dans  le  département  ilu  Mool-Tonncrrt ,  il  avait  été  fait  entre 
lui  et  sa  prétendue  première  frmruc  un  simulacre  de.  mariage 
duul  il  u  avait  été  dressé  aucun  acte  ;  nuis  il  soutint  que  ce 
niaiiacc  était  uni. 

Par  arrêt  du  itj  janvier  181 1 , 1  <  00m*  de  justice  criminelle 
du  départi ment  du  Mont  - Tounerre  ordonna,  avant  faire 
droit,  que  l'aecnx:  se  pourvoirait  devant  les  juges  civils  à 
l'eflt  t  de  fane  décider  si  son  premier  mariage  était  va 
ou  non ,  et  que  provisoirement  il  srrait  mis  en  liberté. 

Sur  le  recours  en  cassation  du  ministère  public  .  cet  ; 
fut  cassé,  en  ces  termes,  le  1"  mars  suivant  : 
■  Ouï  le  ru|>|ioii  di-  M.  Uborrl. ...  ; 
»  Vu  lui  fôt>  ■  '  1  Code  du  3  brumaire  an  4  ,  ainsi  cooni  : 
I-e  tribunal  de  cassation  ne  peut  annuler  let  Jugements  des 
tribunaux  criminels  que  dans  tes  cas  suivants....  6*  /.»'■.- 
</n  'il  y  a  eu  contravention  oujl  refiles  de  compétence  établies 
par  la  loi  pour  Ut  connaissance  du  délit. ..  ,  ou  ou'Ht  a  eu, 
de  qutlquc  /lumière  que  ce  soit ,  usurpation  de  pouvoir , 

»  Attendu  qu'un  mariage  contracté  devaul  les  officiers 
chargés  par  lia  toi  d'en  recevoir  l'acte ,  est ,  de  droit,  réputé 
avoir  été  contracté  régulièrement,  et  forme  un  liro  civil  jus- 
qu'à ce  que  la  nullité  en  ait  été  prononcer  par  les  tribunaux 
compétent*;  qu'il  suffit  pour  constituer  en  Bigamie  et  sotunrltre 
aux  peine*  de  ce  crime  celui  qui ,  avant  d  rn  avoir  aiuti  ob- 
tenu l'annulation ,  on  avant  que  m  diasoiutioa  légale  ail  été 
opérée  par  la  mort  ou  par  le  divorce ,  se  |>cniiet  d'en  coo- 
Iracter  un  second  ;  que  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  du  Mout-Toum  rrc  n'avait  qu'a  faire  déclarer 
par  le  jury,  si  le  prévenu  était  engagé  dans  1rs  liens  d'un 
premier  mariage  lorsqu'il  en  avait  contracté  un  second ,  et 
s'il  y  avait  preuve  d'une  exception  de  bonne  toi  qui  pot  être 
admise  ;  que  ces  faits ,  qui  ne  présentaient  aucune  question 
de  droit  à  décider,  ne  pouvaient  constituer  une  qucsliiio  pré- 
judicielle qui  rcutrât  dans  les  attributions  du  tribunal  civil  cl 
dût  suspendre  l'action  de  ta  justice  criminelle  ;  que  l'arrêt  de 
la  cour  de  justice  criminelle  du  Mont-Tounerre ,  rendu  le  iG 
janvier  dernier,  en  ordonnant  (  avant  de  prononcer  srrr  Pac- 
1  ovation  de  bigamie  )  le  renvoi  de»  pièces  devant  les  tribu- 
naux (Mb  ,  pour  statUT  préliminaireioent  sur  la  qnestion  de 
l'existence  et  de  la  validité  du  premier  mariage  ,  et  que  ce- 
pendant le  prévenu  serait  provisoirement  mis  en  liberté,  a 
contrevenu  aux  règles  de  compétence  et  commis  excès  de 
pouvoir  et  deui  île  msticc; 

»  La  cour  casse  et  annuité  l'arrêt  dénoncé ,  renvoie  l'afTaire 
devant  U  cour  de  justice  criminelle  de  Kliin-rl-MoirlIe.  » 
L'affaire  reportée ,  en  exécution  de  cet  arrêt ,  devant  U 
d'assises  du  département  fa  Khin-cl-Moscil?  ,  l'accusé  a 


lafei 
riage  [ 
bigamie. 

Par  arrêt  du  1  o  juin  1 8t  1 ,  la  cour  d'assises  a  ordonné  qu'il 
serait  sursit  au  jugement  de  raccusalioo ,  jusqu'à  ce  qu'il 
ei'rt  été  statué  par  les  juges  civils  compétents ,  sur  l'exception 
de  l'accusé  ;  et  que  cepen'iaut  l'accusé  tiendrait  prison. 

(secours  en  cassation  contre  cet  arrêt ,  de  la  part  du  pro- 
cureur criminel ,  en  ce  qu'il  surscuit  an  jugement  de  l'accu- 
sation ,  et  de  la  part  de  l'accusé,  en  ce  qu'illui  refuse  sa  mise 
en  liberté  provisoire. 

Par  arrêt  du  a5  juillet  i8ri,  an  rapport  de  M.  ftalaud  , 

1  Attendu  qu'à  rouvrrturc  des  débats  devant  la  cour  d'as- 
si  .es .  le  défen«ur  de  l'accusé  a  contesté  fornwllem.  nl  l'exis- 
tence d'un  premier  mariage  ;  qne  rien  dans  l'arrêt  attaqué 
ne  .létruit  cette  allégation  dout  il  a  été  donné  acte  à  l'accuse; 
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résultats  de  la  première  sont  nécessairement  les  »  Mais  si  le  droit  de  prononcer  sur  l'existence  du 

mêmes  que  ceux  de  la  seconde.  Pourquoi  donc  les  second  mariage  entraîne,  pour  le  juge  criminel,  le 

règles  de  compétence  ne  seraient-elles  pas  égale-  droit  de  piononcer  sur  sa  validité,  il  faut  bien,  par 

ment  les  mêmes  pour  celle-là  que  pour  celle-ci?  réciprocité,  que  l'incompétence  du  juge  criminel 

»  Ce  qui  d'ailleurs  tranche  là-dessus  toute  diffi-  pour  prononcer  sur  l'existence  du  premier  mariage, 

culté,  pour  le  cas  où  l'accusé  de  Bigamie  argue  de  entraîne  aussi  son  incompétence  pour  prononcer 

nullité  son  second  mariage,  c'est  que  l'art.  199  du  sur  la  question  de  savoir  si  le  premier  mariage  est 

Code  civil  établit  clairement,  comme  nous  venons  valable  ou  nul. 


de  le  voir,  que  le  juge  criminel,  lorsqu'il  est  com- 
pétent pour  prononcer  sur  l'existence  d'un  mariage, 
l'est  aussi,  et  par  cela  seul,  pour  prononcer  sur  sa  va- 
lidité. 

»  Sans  doute  le  jury  est  essentiellement  incompé- 
tent pour  juger  des  questions  de  droit;  et  il  ne  peut 
y  avoir  qu'une  question  de  droit  à  juger  dans  une 
affaire  où  il  s'agit  de  savoir  si  un  mariage  est  vala- 
ble ou  non. 

»  Mais  aussi  nous  ne  disons  pas  que,  dans  ce  cas, 
la  question  de  savoir  si  le  second  mariage  est  vala- 
ble ou  non,  devra  être  soumise  au  jury.  Le  juge 
criminel  ne  soumettra  au  jury  que  la  question  de 
•avoir  si  ce  mariage  a  ou  n'a  pas  été  contracté.  Quant 
à  celle  desavoir  si  ce  mariage,  lorsque  l'existence 
en  sera  reconnue  par  l'accusé,  est  valable  ou  non, 
il  la  décidera  lui-même,  soit  en  chambre  d'accusa- 
tion, si  elle  lui  est  présentée  avant  la  mise  en  accu- 
sation do  prétendu  bigame,  soit  en  cour  d'assises, 
si  l'accusé  ne  la  présente  qu'à  l'ouverture  des  dé- 
bats (1). 


été  représenté;  qu'en  renvoyant,  en  cet  élat  de  l'affaire , 
devant  le»  tribunaux  civils,  pour  faire  jng  r  la  question  pré- 
judicielle que  la  définie  de  l'accusé  I  in.nl  naître,  celle  de 
«avoir  s'il  avait  existé  véritablement  uu  premier  mariage, 
la  cour  il'wi*  a  fait  une  juste  application  des  dis|<OMliuns 
du  Code  civil  ;  et  que  sou»  ce  r.i|>purt  son  arrêt  n'est  point 
en  opposition  avec  le  principe  qui  a  se  ni  de  motif  à  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  le  1"  mars  dernier,  »ur  lequrl  s'appuie  le 
procureur  criminel  pour  fonder  «on  recour*  ;  b  1 
le  pourvoi  du  procureur  criminel  ; 


•  En  ce  qui  cnnrrrnc  le  |KMirvoi  de  O  orgevFiédéiic  Bar-  d'après  l'appréciatif 
hier,  attendu  que  k  Cde  d'instruction  criminelle  a  de  t.  r-  clé  ,  dans  l'espèce , 
rainé  les  cas  où  les  arrêts  rendus  par  les  cours  d'assises    livcmcnt  ;  qu'il  ne  1 


Eurent  être  annulés  ;  que  la  dis 
rbier  en  état  d'arrestation  nr 
ouverture  à 


1}  Voici 


Le  ag  germinal  an  G ,  Jean -Pierre  F-an.  in ,  âgé  de  vingt- 
deux  aus ,  fils  de  feu  Joseph  tauzin ,  rt  de  Jeanne  Ckatelin  , 
uvc,  épouse,  devant  l  offiei.  r  .le  l'étal  civil  de  la  cora- 
:  de  Soulny,  la  Demie  Marguerite  Chenaux  ,  âgée  de 
trente-sept  au». 

Les  deux  époux  vivent  paisiblement  ensemble  perlant 
trois  mm,  et  «knx  enfant,  nuivstut  de  leur  union. 

Le  1 4  brumaire  an  1 4 ,  le  même  Jean  Piètre  I  an /  in  ,  âgé 
de  vingt-neuf  ans ,  épouse  ,  devaot  lYlûeier  de  l'état  civil  de 
la  commune  de  Coureelle<-Cli.ujsiy,  la  nommée  Aune  Gan- 
sant,  âgée  de  vingt-srpt  ans. 

En  1807,  le  directeur  du  jury  de  rarrondi"emrnt  de  Metz 
décerne  un  mandat  tl'aineucr  contre  Jean- Pierre  Bauiio  , 
comme  prévenu  de  Uigami -  , 

Jean- Pierre  Bauzin  n'urtkule  rien ,  suit  dans  l'intcrroga- 
loire ,  toit  dans  les  autres  acte*  de  l'instruction  ,  qui  tende  à 
ptéaeuler  ton  second  mariage  connue  nul  dans  la  loratc, 
5\  TOME  IL 


w  II  est  au  surplus  facile  d'établir  que  notre  dis- 
tinction entre  le  droit  de  prononcer,  soit  sur  l'exis- 
tence, soit  sur  la  validité  du  premier  mariage,  et 
le  droit  de  prononcer,  soit  sur  l'existence,  soit  sur 
la  validité  du  second  mariage,  dérive  tmmédiatc- 

Eu  conséquence,  il  est  mis  en  accusation  ;  et  le  1 5  octobre 
1807,  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Mo- 
selle le  condamne ,  d'après  la  déclaration  du  jury,  à  don/e 
années  de  fers. 

Il  se  pourvoit  en  cassation  contre  cet  an." i\  et ,  pour  la 
première  fois  ,  dans  sa  requête ,  il  soutient  que  son 
mariage  était  nul,  i*  parce  qu'il  l'avait  contracté,  uon  ( 
la  maison  commune  de  Coureclles-Chaussy,  mais  dans  la  1 
ton  du  maître  d'éctde  de  la  commune  i  l  à  huis  clos  ;  i"  parce 
qu'il  n'avait  point  obi-  nu  ,  pour  ce  mariage ,  le  consentement 
de  sa  mère ,  et  qu'il  n'y  avait  point  supplée  par  des  actes 
respectueux. 

De  là  et  de  ce  que ,  suivant  lui ,  il  n'a  contracté  son  se- 
cond mariage  qu'a  l'instigation  du  maire  et  du  maître  d'école 
de  la  conunuue  de  Coure.  Iles-Chaussy,  qui  lui  ont  persuadé 
que  son  premier  mariage  était  nul  et  ne  le  liait  point ,  il  pré- 
t  t ni  tirer  trois  movius  de  cassation  qu'il  fait  résilier,  le 
premier  de  ce  que  la  question  de  baune  foi  n'a  pas  été  posée 
ni  décidée  par  le  jury  relativement  au  maire  et  au  maître 
d'école  ;  le  second ,  d'e  ce  que  la  cour  de  justice  criminelle 
n'a  pas  r.  nvoyé  aux  juges  civils  la  question  «le  la  validité  on 
de  là  nullité  du  second  mariage  ;  le  troisième  ,  de  ce  que  cette 
cour  n'a  pas  posé  et  de  ce  que  le  jury  u'a  pas  résolu  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  second  mariage  avait  été  contracté  légi- 
binent. 

Mais  par  arrêt  du  19  novembre  180;,  au  rapport  île  M.  Dé- 
siste, 

«  Attrndu ,  sur  le  premier  moyeu ,  que  la  question  de 
bonne  foi  peut  être  présentée  ou  refusée  par  le  tribunal 
■eialiou  de»  circoit, tances  ;  que  du  reste  elle  a 
soumis-.-  au  jury,  et  par  lui  décidée  néga- 
;  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  a  aucune  question  <lc 
à  l'égard  de  ceux  qui  pouvaient  avoir  coopéré  au 
iage ,  et  qui  n'étaient  murais  à  aucune  accusation  ; 
le  second  moyen ,  que  le  second  mariage 
formes  extérieures  de  la  loi,  sa  nullité 
n'aurait  poiut  couvert  le  délit,  et  que  dès-lors  il  n'y  avait 
lieu  à  aucune  question  préju  liciellc  ; 

»  Attendu ,  sur  le  troisième  moyen ,  qu'on  n'a  point  di 
poser  b  question  de  savoir  s'il  y  avait  eu  un  secorvf  mariage 
nt  ;  qu'il  a  sulîi ,  ainsi  qu'il  a  été  fait ,  qu'il 
jurés  s'il  avait  été  . 
b  dissolution  du  postier  ; 
D'après  ces  motils ,  b  cour  rej<  l  e. 


Il  me  semble  que  cet  arrêt  aiuait  été  motivé ,  qu 
second  et  au  lroi.it me  moyens ,  d'une  manière  plus  eot 
aux  vrais  priueipes ,  si  l'on  eut  dit  que  l'accuse  n'ayaut  point 
excipë ,  devant  la  cour  de  justice  crimim  H  • ,  de  b  prétendue 
nullité  de  son  deuxième  mariage ,  il  était  non  -  reoevable  à 
soutenir  que  cette  cour  eût  dû  renvoyer  aux  juges  civib  une 
question  qu'il  n'avait  pas  proposée  devant  elle,  et  qu'elL" 
n'avait  pas  du  élever  d'ollicc  ;  que  d'ailleurs  elle  aurait  été 
conqiélrnte  |iour  résoudre  elle-même  celte  question ,  1 


étant 


juge  de  la  criminalité  du  deuxième  mariage ,  cl 
saircmenl  de  sa  validité  ou  de  sa  nullité. 


Ile  l'était 


aa 


Digitized  by  Google 


i7o  BIGAMI 

ment  des  règles  de  compétence  qui  séparent  U  juri- 
diction criminelle  de  la  juridiction  civile. 

»  Nous  disons  d'abord  que  le  juge  criminel  doit 
connaître  de  l'existence  et  de  la  validité  du  second 
mariage.  Et  en  effet,  dans  une  accusation  de  Biga- 
mie, c'est  le  second  mariage  qui  constitue  le  crime. 
Or,  il  est  certain  qu'en  matière  de  crimes  et  de  dé- 
lits, la  compétence  des  juges  criminels  n'est  cir- 
conscrite par  aucune  borne,  n'est  modifiée  pjr  au- 
cune réserve,  n'est  limitée  par  aucune  exception; 
que,  dès  qu'un  crime  ou  délit  est  articulé,  Us  juges 
criminels  peuvent  et  doivent  le  recbcrclicr,  le  pour- 
suivre, le  juger  dans  tous  les  éléments  qui  le  con- 
stituent et  en  forment  la  substance  ;  et  que,  lorsque, 
parmi  ces  éléments,  il  se  trouve  une  qu-stion  de 
droit,  ils  peuvent  et  doivent  la  juger,  ni  plus  ni 
moins  que  si  c'était  une  question  de  fait. 

u  Deux  exemples  rendront  celte  vérité  plus  sen- 
sible. 

»  Un  testament  a  été,  après  la  mort  du  testateur, 
supprimé  par  son  héritier  naturel.  Ix  légataire  qui, 
par  ce  délit,  est  privé  de  la  libéralité  du  di  lunt, 
peut-il  rendre  plainte,  devant  les  juges  criminels, 
sans  que  les  juges  civils  aient  préalablement  décide 
que  le  testament  a  existé,  qu'il  contenait  une  dispo- 
sition en  sa  faveur,  et  que  ce  testament  était  valable? 
Nous  ne  croyons  pas  que  l'affirmative  puisse  souf- 
frir aucun  doute. 

a  Un  débiteur  a  soustrait  à  son  créancier  l'obliga- 
tion qu'il  lui  avait  passée,  et  qui  formait  le  seul  ti- 
tre de  sa  créance.  Le  créancier  peut-il  tout  de  suite 
l'actionner  criminellement,  et  le  juge  criminel  peut- 
il  recevoir  sa  plainte  avant  que  le  juge  civil  ait  pro- 
nonce sur  l'existence  primitive  et  sur  ta  validité  de 
l'obligation?  Il  y  a,  dans  le  recueil  de  Salviat, 
quest.  i4,  un  arrêt  de  la  Tournellc  criminelle  du 
parlement  de  Bordeaux,  qui  juge  pour  l'affirmative, 
et  qui,  en  conséquence,  non-seulement  déclare  le  dé- 
biteur coupable  de  soustraction  de  titre,  mais  encore 
le  condamne  à  exécuter  envers  son  créancier  l'obli- 
gation dont  il  lui  avait  enlevé  le  titre. 

u  Donc,  parla  même  raison,  nul  doute  que  le  juge 
criminel  àqui  l'on  dénonce  un  second  mariage,  comme 
portant  le  caractère  de  Bigamie,  ne  puisse  jugertotit 
à  la  fois  si  ce  mariage  a  été  réellement  conlrutté,  et 
s'il  a  été  contracté  de  telle  manière  qu'il  serait  va- 
lable, si  l'existence  d'un  premier  mariage  ne  faisait 
pas  obstacle  à  sa  validité. 

»  Nous  disons  eu  second  lieu  que  si,  incidemment 
à  une  accusation  de  Bigamie,  il  s'élève  des  contesta- 
tions, soit  sur  l'existence,  soit  sur  la  validité  du  pre- 
mier mariage,  le  ju^e  criminel  ne  peut  p~»  en  con- 
naître, et  qu'il  doit  en  délaisser  le  jugement  ;.u.\  •  tri- 
bunaux civils. 

»  El  en  effet,  ce  n'est  point  J.;ni  le  prem>r  ma- 
riage qu'est  le  crime;  le  crime  n  c.  t  que  daiu  ic  se- 
cond; et  il  n'est  daiu  le  Suniid  qu'en  iup|  usant  le 
premier  réellement  et  val;  blc-mmi  «-oni;  j<  if'-.  Le 
j':g<*  criminel  est  donc,  sous  ce  rapport,  incompétent 
pour  connaître  de  l'existence  et  de  la  validité  du 
premier  mariage. 

»  Son  incompétence  est  encore  plus  évidente  sous 
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un  autre  rapport.  Il  est  de  principe  que,  toutes  les 
f»is  qu'un  accusé  oppose,  pour  sa  défense,  un  fait 
ou  un  acte  purement  civil ,  qui ,  supposé  vrai  ou  en- 
visagé comme  il  le  présente,  détruit  toute  idée  de 
crime,  et  sur  lequel  il  s'élève  des  contestations,  le 
juge  criminel  ne  peut  prononcer,  ni  sur  ce  fait,  ni 
sur  cet  acte,  et  qu'il  doit  en  renvoyer  la  connaissant* 
au  juge  civil. 

»  Ainsi,  lorsque,  sur  un  procès-verbal  constatant 
ou  un  délit  commis  dans  une  forêt,  ou  une  usurpa- 
tion de  la  voie  publique,  le  prévenu  soutient  qu'il 
est  propriétaire  de  la  forêt  ou  du  terrain  que  le  pro- 
cès-verbal a  qualifié  de  voie  publique,  le  juge  cri- 
minel ne  peut,  sous  peine  de  cassation  (et  vous  l'aVCI 
ainsi  décidé  par  plus  de  cent  arrêts)  se  dispenser  de 
renvoyer  au  juge  civil  la  question  de  propriété,  et 
de  surseoir  à  toute  procédure  jusqu'après  le  juge* 
ment  de  cette  question. 

»  Ainsi,  il  y  a  également  lieu  au  renvoi  et  au  sur- 
sis (et  vous  l'avez  ainsi  jugé  le  a  messidor  an  i3, 
le  8  frimaire  et  le  y  nivôse  an  i4,  et  le  io  janvier 
1806  ),  lorsque  l'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois, 
poursuivi  pour  avoir  abattu  des  arbres  qui  n'étaient 
pas  compris  dans  sa  vente,  soutient  que  ces  arbres 
lui  ont  été  vendus  par  l'administration  forestière, 
ou  qu'une  autorité  administrative  quelconque  l'a 
autorisé  à  les  abattre. 

»  Donc,  par  la  même  raison,  le  renvoi  et  le  sur- 
sis sont  également  indispensables,  lorsque,  pour  re- 
pousser une  accusation  de  Bigamie,  l'accusé  soutient 
que  son  prétendu  premier  mariage  n'existe  pas,  soit 
qu'il  ne  l'ait  jamais  contracté,  soit  qu'il  l'ait  con- 
tracté non  valablement. 

»  Mais  il  reste  à  savoir,  et  c'est  notre  troisième 
question,  si  au  moins  les  juges  criminels  ne  sont 
pas  compétents  pour  examiner  et  juger  les  fins  de 
iion-rcccvoir  qui  peuvent  s'élever  contre  les  nullités 
que  l'accusé  de  Bigamie  oppose  a  sou  premier  ma- 
riage; et  si,  lorsqu'ils  trouvent  ces  fins  de  non-n.- 
cevoir  bien  fondées,  ils  ne  peuvent  pas,  sans  ren- 
voyer aux  juges  civils,  passer  outre  a  l'instruction 
et  au  jugement  de  l'accusation. 

»  Au  premier  abord,  il  semblerait  que  la  négative 
ne  dût  éprouver  aucune  difficulté.  Peut-on,  en  effet, 
séparer  le  droit  de  juger  les  fins  de  non-recevoir,  du  V 
droit  de  juger  le  fond?  et  l'un  peut-il  appartenir  à 
une  autre  autorité  qu'à  celle  qui  est  investie  de 
l'autre  ? 

«  Il  y  a  cependant  une  distinction  a  faire  entra 
les  fins  de  non-recevoir  qui  se  rattachent  à  une  ac- 
tion déjà  formée  devant  un  autre  tribunal  que  celui 
devant  lequel  on  les  propose,  et  les  fins  de  non-rece- 
voir qui  se  rattachent,  soit  à  une  action  non  encore 
formée,  soit  à  une  action  qui  est  encore  pendante 
devînt  le  tribunal  devant  lequel  elles  sont  pro- 
posées. 

»  Tour  les  premières,  il  est  certain  que  la  con- 
naissance n'en  appartient  qu'au  juge  qui  est  saisi  de 
l'action  qu'elles  tendent  à  écarter.  —  Ainsi,  lorsque, 
devant  un  tribunal  de  première  instante,  une  partie 
excipe  d'un  jugement  rendu  en  sa  faveur,  et  que 
l'autre  oppose  à  ce  jugement  l'appel  qu  elle  en  a  iu- 
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1er  jeté,  vainement  la  première  prétcndra-t-ellc,  vai 
nement  même  prouvera-t-ellc  aussi  clairement  qu'il 
est  possible,  que  cet  appel  a  été  interjeté  trop  tard, 
ou  qu'il  l'a  été  dans  une  forme  irrégulière;  le  tri- 
bunal de  première  instance  n'en  sera  pas  moins 
obligé  de  renvoyer  au  tribunal  supérieur  le  juge- 
ment de  la  fin  de  non-recevoir  élevée  contre  cet  ap- 
pel. —  Ainsi,  lorsque,  devant  un  tribunal  souve- 
rain, une  partie  poursuivant  l'exécution  d'un  juge- 
ment en  dernier  ressort  rendu  à  sou  profit,  l'autre 
oppose  à  ce  jugement  le  recours  en  cassation  dont 
elle  l'a  frappé  dans  une  matière  où  la  loi  lui  attribue 
un  effet  suspensif;  vainement  la  première  démon- 
trera-t-clle  que  ce  recours  en  cassation  a  été  formé 
hors  du  délai  légal,  ou  qu'il  l'a  été  d'une  manière 
qui  ne  permet  pas  de  l'accueillir;  le  tribunal  souve- 
rain n'en  sera  pas  moins  obligé  de  surseoir,  jusqu'à 
ce  que  vous  ave 7.  statué  sur  ce  recours;  et  c'est  ce 
que  vous  avez  jugé,  le  a6  avril  dernier,  au  rapport 
de  M.  Liborcl,  en  cassant  un  jugement  du  tribunal 
de  police  du  canton  d'Audenardc. 

»  Mais  s'agit-il  de  fins  de  non-recevoir  qui  se 
rattachent  à  une  action  non  encore  formée,  ou  qui, 
si  elle  est  formée,  ne  l'est  pas  encore  devant  un  au- 
tre tribunal  que  celui  devant  lequel  on  les  propose; 
•Ion,  rien  n'empêche  le  tribunal  devant  lequel  on 
les  propose  de  les  examiner,  et,  s'il  y  a  lieu ,  de  les 
rejeter. 

»  Par  exemple ,  une  partie  1  qui  l'on  oppose  un 
jugement  en  dernier  ressort  devant  un  tribunal  quel- 
conque ,  demande,  conformément  à  l'ait.  491  du 
Code  de  procédure,  un  sursis  pourattaquer  ce  juge- 
ment par  requête  civile  devant  le  tribunal  qui  l'a 
rendu;  l'autre  partie  répond  que  le  délai  de  la  re- 
quête civile  est  écoulé,  et  elle  en  produit  la  preuve. 
Que  doivent  faire  les  juges?  Sans  contredit,  ils  doi- 
vent déclarer  que  le  jugement  dont  on  excipe  de- 
vant eux  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  irrévoca- 
blement jugt-c,  et  passer  outre. 

»  L'art.  \  j-  du  Code  de  procédure  porte  que,  si 
une  pièce  produite  devant  un  tribunal  de  commerce 
est  arguée  de  faux,  et  que  la  partie  persiste  à  s'en 
servir,  le  tribunal  renverra  de\>ant  les  juges  qui  en 
doivent  connaître,  et  il  sera  sursis  au  jugement  de  la 
cause  principale.  Supposons  que  la  partie  qui  a  pro- 
duit une  pièce  contre  laquelle  son  adversaire  «'est 
inscrit  en  faux,  ait  omis  de  déclarer,  sur  la  somma- 
tion qui  lui  en  a  été  faite,  conformément  à  l'art,  a  16 
du  même  Code,  et  dans  le  délai  fixé  par  cet  article , 
qu'elle  entendait  s'en  servir;  qu'en  conséquence,  son 
adversaire  ait  fait  ordonner,  suivant  le  droit  que 
lui  attribue  l'art.  217,  que  la  pièce  sera  rejetée  de 
la  cause;  et  qu'ensuite  elle  vienne,  en  déclarant 
qu'elle  veut  se  servir  de  la  pièce,  demander  le  renvoi 
de  l'incident  devant  le  tribunal  civil  ;  nul  doute  que 
le  tribunal  de  commerce  ne  pui5.se  et  ne  doive  la  dé- 
clarer non-recevable  dans  sa  demande ,  et  passer 
outre  au  jugement  du  fond. 

»  Nous  avons  déjà  vu ,  et  l'art.  1 9  du  tit.  g  de  la 
loi  du  1 5-3Q  septembre  1791 ,  concernant  l'adminis- 
tration des  forêts,  établit  que,  si  le  prévenu  d'un 
délit  forestier  oppose  pour  sa  défense ,  devant  le 
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tribunal  correctionnel ,  qu'il  est  propriétaire  du 
bois  dans  lequel  on  lui  impute  d'avoir  commis  ce 
prétendu  délit,  le  tribunal  correctionnel  doit  sur- 
seoir, jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété  ait 
été  jugée  contradictoirement  avec  la  partie  compé- 
tente. Mais  que  devra  faire  le  tribunal  correction- 
nel, si  on  prouve  devant  lui  que  le  prévenu  estnon- 
rcccvablc  dans  son  exception  de  propriété ,  si  no- 
tamment on  prouve  devant  lui  que  déjà  cette  excep- 
tion a  été  proscrite  par  un  jugement  en  dernier  res- 
sort, ou  passé  en  force  de  chose  jugée?  Sans  con- 
tredit il  devra  accueillir  la  fin  de  non-recevoir,  et 
sans  s'arrêter  à  l'exception,  statuer  sur  le  principal. 
Vous  avez  même  cassé  ,  le  18  juin  1807,  au  rapport 
de  M.  Minier,  un  arrêt  de  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  du  Puy-de-Dôme,  qui  avait 
jugé  qu'en  pareil  cas  il  y  avait  lieu  au  sursis  et  au 
renvoi  devant  le  tribunal  civil. 

»  Il  est  donc  bien  constant  que,  toutes  les  fois 
qu'une  fin  de  non-recevoir  se  rattache  à  une  action 
qui  n'est  pas  encore  formée,  ou  qui ,  si  elle  est  déjà 
formée,  ne  l'estencore  que  devant  le  tribunal  au- 
quel la  Ou  de  non-recevoir  est  proposée,  ce  tribunal 
est  compétent  pour  en  connaitre;  et  la  raison  en  est 
simple  :  c'est  que  l'action  à  laquelle  la  fin  de  non- 
recevoir  est  alors  opposée  n'est  qu'une  exception  à 
la  demande  principale;  et  que,  comme  vous  l'avez 
dit  dans  un  arrêt  de  cassation  du  a4  mars  1809,  au 
rapport  de  M.  Guieu,  tout  juge  à  qui  appartient  la 
connaissance  d'une  demande  principale  a  essentiel- 
lement le  droit  de  connaître  de  l'exception  opposée 
à  cette  demande,  sinon  à  l'effet  de  l'instruire  et  de  la 
juger,  du  moins  à  l'effet  d'en  apprécier  la  pertinence 
et  l'admissibilité  préliminaire. 
'»  Appliquons  ces  principes  à  notre  espèce. 
»  Si ,  au  moment  où  le  sieur  Bellecart  a  excipé , 
dans  le  procès  criminel  intenté  contre  lui ,  des  pré- 
tendues nullités  de  son  premier  mariage,  il  eût  déjà 
saisi  un  tribunal  civil  d'une  action  tendante  à  ce 
que  son  premier  mariage  fut  déclaré  nul,  il  n'est  pas 
douteux  que  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  de 
Nancy  n'eut  été  incompétente  pour  décider  si  cette 
action  était  rccevable  de  sa  part,  et  qu'eHe  n'eût  dû 
surseoir  au  procès  criminel  jusqu'après  le  jugement 
à  rendre  par  le  tribunal  civil  sur  cette  action.  Dans 
cette  hypothèse ,  en  effet ,  les  Gns  de  non-recevoir 
qui  peuvent  s'élever  contre  les  nullités  alléguées  par 
le  sieur  Billccart  se  rattacheraient  à  une  action  déjà 
formée  devant  un  tribunal  civil  ;  et  le  tribunal  civil , 
seul  compétent  pour  statuer  sur  celles-ci ,  le  serait 
nécessairement  aussi  pour  statuer  sur  celles-là. 

»  Mais  les  choses  n'en  étaient  pas  à  ce  point, 
lorsque  le  sieur  Billccart  a  proposé  les  nullités  dont 
il  s'agit.  Le  sieur  Billecart  n'avait,  à  cette  époque, 
saisi  aucun  tribunal  civil  d'une  demande  tendante  à 
annuler  son  premier  mariage;  et  ce  qu'il  n'avait  pas 
encore  fait  à  cette  époque ,  il  ne  s'est  pas  mis  en  de- 
voir de  le  faire  depuis.  La  question  de  savoir  s'il  est 
rccevable  à  proposer  les  nullités  qu'il  articule  contre 
son  premier  mariage ,  est  donc  tout  entière  dans  le 
domaine  de  la  justice  criminelle;  il  appartient 
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Jonc  a  la  justice  criminelle  de  décider  cette  ques- 
tion. 

»  Et  dans  le  fjit ,  si ,  avant  les  poursuites  crimi- 
nelles dirigées  contre  le  sieur  Billecart,  il  était  in- 
tervenu ,  dans  le  tribunal  civil ,  un  jugement  qui  eût 
déclaré  son  premier  mariage  valable;  si  ce  jugement 
avait  acquis  l'autorité  de  la  ebose  jugée  ;  et  si ,  non- 
obstant ce  jugement,  le  sieur  Billecart  avait  re- 
produit ,  devant  les  juges  criminel*,  les  nullités 
prétendues  que  les  juges  civils  auraient  déjà  reje- 
lécs,  les  juges  criminels  n'auraient-ils  pas  dû  lcsdé- 
«larer  nou-reccvablcs ,  sans  sursis  ni  renvoi? 

u  Et  s'ils  l'avaient  pu  ,  s'ils  l'avaient  dû  ,  même  à 
peine  de  cassation,  comme  l'a  implicitement  juge 
votre  arrél  du  1 8  juin  1 807 ,  quelle  raison  y  aurait- 
il  pour  qu'il  n'en  fût  pas  de  même  de  toute  autre  tin 
de  non-recevoir  qui  s'élèverait  contre  ces  moyens 
de  nullité? 

»  S'il  avait  dit  devant  les  juges  criminels  :  «  il  est 
«  vrai  que  j'ai  épousé  Marie  Pinct;  mais  jel'ai  épousée 
»  par  erreur  ou  par  violence;  »  les  juges  criminels 
r  .1  iiaient-ils  pas  été  compétents  pour  lui  répondre, 
d'après  l'art.  181  du  Code  civil  :  «  depuis  que  vous 
»  avez  reconnu  votre  erreur,  depuis  que  vous  avez 
«  recouvré  votre  pleine  liberté,  vous  avez  habité 
>i  six  mois  et  plus  avec  Marie  Pinet;  vous  êtes  donc 
»  non-rccevable  a  demander  la  nullité  de  votre  ma- 
»  riage;  Marie  Pinet  était  donc  bien  véritablement, 
»  bien  légitimement  votre  épouse ,  lorsque  vous 
»  l'avez  abandonnée  pour  en  tromper  une  autre?  » 

»  S'il  avait  dit  devant  les  juges  criminels  :  «  il  est 
»  vrai  que  j'ai  épousé  Marie  Pinct;  mais  elle  n'avait 
»  pas  encore  l'âge  requis  par  la  loi  pour  se  marier;  » 
les  juges  criminels  n'auraient-ils  pas  été  compétents 
pour  lui  répondre  ,  d'après  l'art.  i85  du  même 
Code  :  «  depuis  que  Marie  Pinct  est  parvenue  a 
»  l'âge  requis  par  la  loi  pour  se  marier,  vous  avez 
>»  habité  avec  elle  six  mois  et  plus;  vous  êtes  donc 
»  noa-recevablc  a  vous  prévaloir  de  l'âge  auquel 
»  vous  l'avez  épousée;  votre  mariage  était  donc ,  au 
>i  moment  où  vous  en  avez  contracté  un  second, 
»  aussi  valable  qu'il  eût  pu  l'être,  si  vous  aviez 
»  épousé  Marie  Pinet  à  Tige  de  dix-huit  ou  vingt 
H  ans  ?  u 

»  Disons-le  sans  hésiter  :  si  l'on  est  forcé  de  con- 
venir, s'il  est  décidé  par  votre  arrêt  du  18  juin 
180-,  que  la  fin  de  non-recevoir  résultante  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  peut  être  appliquée  par  les 
juges  criminels  aux  nullités  dont  un  prévenu  de  Bi- 
gamie argué  son  premier  mariage,  il  faut  nécessai- 
rement que  l'on  convienne  aussi  que  les  juges  cri- 
minels peuvent  également  appliquer  aux  mêmes 
nullités  toutes  les  autres  lins  de  non-recevoir  dout 
la  loi  les  couvre. 

»  Cela  posé,  il  est  clair  que  nous  devons  ici  faire 
Abstraction  de  tout  ce  qui,  dans  l'arrêt  attaqué, 
tient  au  fond  des  nullités  articulées  par  le  sieur  Bil- 
lecart; que  nous  devons  oublier  l'excès  de  pouvoir 
que  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  de  Nancy  a 
commis  en  prononçant  sur  le  fond  de  ces  nullités, 
quelque  frivoles  qu'elles  fussent;  et  qu'en  recon- 
naissant qu'elle  s  pu  et  dû  examiner  si 'le  sieur  Bille- 


cart était  rcccvablc  a  proposer  ces  nullités,  nous 
n'avons  plus  qu'à  comparer  avec  la  loi  les  résultats 
auxquels  cet  examen  l'a  conduite. 

u  Le  sieur  Billecart  proposait  contre  son  premier 
mariage  quatre  nullités:  iu  absence  du  consente- 
ment de  son  père;  a" défaut  de  résidence  de  sa  part, 
dans  la  commune  de  Verdun,  pendant  six  mois; 
3"  omission  des  publications  requises,  avant  le  ma- 
riage, parla  loi  du  ao  septembre  179I;  4°  insuffi- 
sance dans  le  nombre  des  témoins  qui  ont  assisté  à 
la  cérémonie  nuptiale. 

a  De  ces  quatre  nullités  prétendues,  le  sieur  Bil- 
lecart était-il  reccvable  à  proposer  la  première? 

»  Non  :  car  si ,  à  lVige  de  vingt-quatre  ans ,  et  non- 
obstant la  disposition  de  la  loi  du  ao  septembre 
179a ,  qui  ne  requérait  le  consentement  des  pères  et 
des  mères  que  pour  le  mariage  des  enfants  mineurs 
(qualité  qui  alors,  comme  aujourd'hui,  cessait  a 
l'iSge  de  vingt-un  ans),  le  sieur  Billecart  avait  en 
besoin  du  consentement  de  son  père  pour  se  marier, 
il  ne  pourrait  résulter  du  défaut  de  ce  consentement 
qu'un  moyen,  pour  le  sieur  Billecart  père,  de  faire 
annuler  le  mariage  de  son  fils  :  et  le  sieur  Billecart 
fils  pourrait  d'autant  moins  s'approprier  ce  moyen  , 
que  ,  parvenu  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  c'c*t-a-diro 
a  lVige  mémetoù,  suivant  la  loi  actuelle ,  il  aurait 
pu  rigoureusement  se  marier  sans  le  consentement 
de  son  père,  il  a  continué,  pendant  plusieurs  an- 
nées ,  d'habiter ,  sans  réclamation ,  avec  Marie  Pinet. 
i<  L'action  en  nullité  (porte  l'art.  1 83  du  Code  civil) 

»  ne  peut  plus  être  intentée  par  l'époux,  lors- 

»  qu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation  du 
»  sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  compétent 
»  pour  consentir  par  lui-même  au  mariage.» 

»  Le  sieur  Billecart  était-il  reccvable  a  proposi  r 
la  seconde  nullité,  c'est-à-dire  celle  qu'il  faisait  ré- 
sulter de  ce  qu'à  l'époque  de  la  célébration  de  son 
mariage,  il  n'y  avait  que  deux  mois  qu'il  résidait  à 

»  La  question  dépend  de  la  manière  dont  on  doit 
supposer  que  le  sieur  Billecart  cherchait  à  tirer  de  là 
un  moyen  de  nullité. 

m  Le  sieur  Billecart  voulail-il  dire  que  l'offiiier 
de  l'état  civil  de  Verdun  avait  été  incompétent  pour 
le  marier,  parce  qu'à  l'époque  de  la  célébration  de 
son  mariage,  il  n'y  avait  pas  encore  six  mois  qu'il 
résidait  dans  celte  commune?  Non,  sans  doute, 
puisqu'il  reconnait  lui-même  que  Marie  Pinet  était, 
depuis  plusieurs  années,  domiciliée  à  Verdun;  et 
qu'aux  termes  de  l'art,  i"  de  la  sert.  4  de  la  loi  d:i 
ao  septembre  179a,  l'acte  de  mariage  pouvait  alors , 
comme  il  peut  encore  aujourd'hui,  être  reçu  par 
l'officier  de  l'étal  civil  du  domicile  de  la  femme, 
tout  aussi-bien  que  par  l'officier  de  l'cUt  civil  du 
domicile  du  mari. 

u  Le  sieur  Billecart  ne  voulait  donc,  en  c.vcipaut 
de  son  défaut  de  résidence  à  Verdun  avant  son  ma- 
riage, dire  autre  chose  si"  ce  n'est  que  son  mariage 
était  nul ,  parce  que  la  célébration  n'en  avait  pas 
été  précédée  d'une  publication  dans  son  ancien  do- 
micile; publication  qui  en  effet  aurait  dû  y  être 
faite,  si  l'on  s'était  cxaitcment  conformé  aux  dispo- 
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•liions  des  art.  i  et  l  de  U  sect.  a  de  la  loi  du  ao       »  La  cour  de  Nancy  n'a  donc  fait,  en  le  déclarant 
rc  1793.  non-rcccvable  dans  les  exceptions  qu'il  tirait  de  ce» 

a  Mais  envisagé  sous  ce  point  de  Tue,  son  second    nullités,  que  se  conformer  au  voeu  de  la  loi  ;  et  nous 

estimons  en  conséquence  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  U 
recours  en  cassation  du  procureur-général.  » 


moyen  de  nullité  rentrait  évidemment  dans  le  troi- 
sième, lequel  résultait  de  ce  que,  suivant  lui,  et 
quoique  l'acte  de  célébration  attrste  formellement 
le  contraire,  son  mariage  n'avait  été  précédé  d'au- 
cune publication,  même  à  Verdun. 

»  Or,  ce  défaut  prétendu  de  publications,  le  sieur 
Billecart  était-il  reccvable  à  le  proposer?  Non';  car, 
d'un  cAté  ,  il  existe  un  acte  authentique  de  célébra- 
tion de  sou  mariage  devant  un  officier  compétent  de 
l'état  civil  ;  de  l'autre  ,  Marie  Pinet  a  joui  constam- 
ment, depuis  le  moment  où  cet  acte  a  été  passé,  de 
l'état  de  sa  femme  légitime,  comme  il  a  lui-même,  de- 
puis celte  époque,  joui  constammentde  l'état  d'époux, 
légitime  de  Marie  Pinet  ;  et  vous  savez  que,  par  l'ar- 
ticle 196  du  Code  civil,  il  est  dit  que,  «  lorsqu'il  y 
»  a  possession  d'état,  et  que  l'acte  de  célébration 
m  du  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  est  re- 
a  présenté,  les  époux  sont  respectivement  non-re- 
»  ccvablcs  à  demander  la  nullité  de  cet  acte.  » 

a  Le  sieur  Billccarl  était-il  reccvable  à  prop  oer 
son  quatrième  moyen  de  nullité,  c'est-à-dire  le 
moyen  qu'il  faisait  résulter  de  ce  qu'il  n'avait  as- 
sisté que  deux  témoins  à  la  célébration  de  son  ma- 
riage? 

a  Non  encore,  et  par  la  même  raison,  parce  que 
l'art.  196  du  Code  civil  le  lui  défendait  expressé- 
ment. 

a  Car  c'est  précisément  pour  le  cas  où  il  se  trouve, 
ans  l'acte  de  célébration ,  des  irrégularités  de  ce 
genre,  disons  plus,  c'est  précisément  pour  le  cas  où 
il  se  trouve  dans  l'acte  de  célébration  des  irrégula- 
rités beaucoup  plus  graves  et  suffisantes  par  elles- 
mêmes  pour  le  vicier,  qu'a  été  faite  la  disposition 
de  cet  article;  témoins  les  termes  dans  lesquels  l'au- 
teur de  V Esprit  du  Code  civil  nous  en  retrace  les  son  père  et  de  sa  mère,  en  date  de»  ao  avril  1791  et 
motif»  :  «  Si  les  raisons  qu'on  peut  faire  valoir    1"  juin  i?9*- 

•  (dit-il)  contre  l'époux  qui  désavoue  le  titre  qu'il  Le  a3  février  1810,  Jean-Antoine  Bernard,  qui, 
■  s'est  plu  i  porter,  qu'il  a  aimé  long-temps  a  après  la  célébration  de  son  second  mariage,  avait 
>  donner  à  sa  compagne,  doivent  céder,  lorsqu'il  transféré  son  domicileà  Angoulémeavcc  Margucritc- 
a  n'y  a  pas  d'acte  de  célébration,  à  des  considéra-  Esther  Farjcncl,  est  arrêté  comme  prévenu  de  Bi- 
a  tions  supérieures,  a  l'intérêt  des  mœurs,  à  l'ordre   garnie  et  de  faux. 

»  public;  rien  au  contraire  ne  balance  leur  force,  Le  1a  mars  de  la  même  année,  le  père  et  la  mère 
»  quand  il  existe  un  acte  quelconque  de  mariage.  Que  d'Antoine  Bernard  le  font  assigner,  ainsi  que  Marie- 
a  des  tiers  ne  soient  pas  obligés  de  s'en  contenter,  Jeanne  Quenemcur,  devant  le  tribunal  civil  d'An- 
»  s'il  est  irrégulicr,  ils  le  peuvent  sans  blesser  la  gouléme,  pour  voir  déclarer  nul  le  mariage  qu'il» 
a  bonne  foi.  Mais  que  des  époux  dont,  après  tout,  ont  contracté  ensemble,  sans  leur  consentement,  la 
a  l'intention  de  s'unir  est  du  moins  attestée  dès    10  janvier  179a. 


Par  arrêt  du  8  août  1 8 1 1 ,  au  rapport  de  M.  Bailly, 
«  Attendu  que  les  nullités  proposées  par  Maxi- 
milien- Joseph-Victor  Billecart,  contre  son  premier 
mariage  avec  Marie-Pinct,  étaient  couvertes,  d'après 
L'S  termes,  tant  de  la  loi  du  ao  septembre  179a  que 
du  Code  civil;  et  qu'en  rejetant  en  conséquence 
l'exception  prise  de  ces  prétendues  nullités,  et  en 
mettant  par  suite  ledit  Billecart  en  accusation, 
«omme  prévenu  de  Bigamie,  devant  la  cour  d'as- 
sises du  département  de  la  Mcurlhe,  la  chambre 
d'accusation  de  la  cour  de  Nancy  n'a  contrevenu  à 
aucune  loi; 

a  La  cour,  après  en  avoir  délibéré  en  ta  chambra 
du  conseil,  rejette  le  pourvoi....» 

Voici  une  autre  espèce  dans  laquelle  les  mêmes 
questions  ont  été  agitées  avec  d'autres  qui  sont  in- 
diquées au  mot  Faux,  acet.  1,  §  39  bit,  et  sect.  a, 
$3. 

Le  ao  janvier  179a,  Jean- Antoine  Bernard,  gre- 
nadier dans  un  régiment  d'infanterie,  natif  de 
Montpellier,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  dix  mois  et 
vingt-cinq  jour»,  contracte,  dans  l'église  parois- 
siale de  Saint-Laurent  de  Brest,  un  mariage  avec 
Marie-Jeanne  Quenemcur. 

Le  7  juin  1809,  il  en  contracte  un  second  avec 
Marguerite- Esther  Farjenel,  devant  l'officier  de 
l'état  civil  de  la  Kochclle. 

L'acte  de  ce  second  mariage  énonce  que  Jean- 
Antoine  Bernard  a  produit  devant  l'officier  de  l'état 
civil  l'extrait  de  son  acte  de  naissance  en  date  du 
a4  février  1763,  et  les  extraits  des  actes  de  décès  d« 


Ni  Jean-Antoine  Bernard  ni  Marie-Jeanne  Quc- 
ncmeur  ne  comparaissent  sur  cette  assignation. 

Le3i  août  suivant,  jugement  par  défaut  qui  dé- 
clare nul  le  mariage  du  i3  janvier  179a,  tant  parce 
qu'il  a  été  contracté  sans  le  consentement  des  père 
et  mère  de  Jean-Antoine  Bernard,  que  parce  qu'il 
a  soi  indissoluble,  c'est  un  scandale  et  une  perfidie    n'a  pas  été  précédé  de  publication  de  bans  dans  leur 
»  que  la  loi  ne  peut  pas  favoriser,  a  domicile. 

a  Ainsi,  en  dernière  analyse,  des  quatre  nullité»  Le  29  juin  18  ta,  la  chambre  du  conseil  du  tri  - 
dont  le  sieur  Billecart  arguait  son  premier  mariage,  bunal  de  première  instance  d'Angoulêmc,  sur  U 
il  n'y  en  a  pas  une  seule  qui  ne  fût  couverte  par  rapport  du  juge  d'instruction ,  déclare  Jcan-Aiitoin« 
uac  fia  de  non-recevoir  invincible.  Bernard  prévenu  du  crime  de  Bigamie  cl  de  faux, 


a  qu'il  existe  un  acte  quelconque,  aussi  vicieux  qu'il 
»  puisse  être;  que  des  époux  qui  ont  confirmé  cette 
a  intention,  en  se  donnant  mutuellement  les  noms 
a  de  mari  et  de  femme,  te  prévalent  de  quelques 
a  défauts  de  forme,  qui  d'ailleurs  sont  de  leur  fait, 
»  pour  nier  la  foi  jurée,  pour  rompre  un  nœud  en 
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et  aVcerne  contre  lui  une  ordonnance  de  prise  de 

corps. 

Le  ai  juillet  suivant,  arrêt  delà  cour  de  Bordeaux 
qui  (net  Jean-Antoine  Bernard  en  eut  d'accusation, 
et  le  renvoie  devant  la  cour  d'assises  du  départe- 
ment de  la  Charente. 

On  voit  par  cet  arrêt  que  pour  écarter  l'accusa- 
tion  de  Bigamie,  Jean-Antoine  Bernard  se  prévalait 
et  du  défaut  du  consentement  de  son  père  et  de  sa 
nierc  à  son  mariage,  et  du  jugement  du  tribunal 
civil  d'Angoulème,  qui,  sur  ce  fondement,  avait 
déclaré  ce  mariage  nul. 

L'arrêt  répond  : 

»  Que  cette  circonstance  n'établit  point  une  nul- 
lit'-  absolue;  que  dans  l'ancienne  jurisprudence,  le 
défaut  de  consentemeut  des  père  et  mère  ne  produi 


de  Montpellier,  de  Suzanne  Lctcalles,  sa  mère,  en 
date  du  Ier  juin  179a.  » 

D'après  celte  déclaration,  arrêt  du  môme  jour, 
qui  condamne  Jean-Antoine  Bernard  aux  travaux 
forcés  pendant  cinq  ans  et  à  la  flétrissure. 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt,  de  Ja  part 
du  condamné. 

a  L'arrêt  qui  vous  est  dénoncé  (ai  -  je  dit  à  l'au- 
dience de  la  section  criminelle,  le  17  décembre 
181  a),  violc-t-il  quelque  loi,  en  condamnant  Jean- 
Antoine  Bernard  comme  coupable  de  Bigamie  ?  Viole- 
t-il  quelque  loi  en  le  condamnant  comme  coupabU 
de  faux  ?  Telles  sont  les  deux  questions  que  cette 
affaire  présente  à  votre  examen. 

»  Sur  la  première,  le  réclamant,  pour  établir 
l'affirmative,  emploie  trois  moyens  :  l'autorité  de 


sait  qu'une  nullité  relative,  c'est-à-dire  qui  ne  la  chose  jugée  résultante  du  jugement  du  tribunal 

pouvait  être  proposée  que  par  les  père  et  mère,  et  civil  d'Angoulème,  du  3i  août  1610;  le  texte  du 

qui  pouvait  même  être  écartée  par  fin  de  non-  Code  pénal  de  1791,  qui  ne  reconnaît,  pour  cou- 

recevoir,  lorsqu'il  était  prouvé  qu'ils  avaient  eu  pable  de  Bigamie,  que  celui  qui,  étant  engagé  dan* 

connaissance  du  mariage  et  qu'ils  l'avaient  approuvé  les  liens  d'un  mariage,  en  coutracte  un  second  avant 

expressément  ou  tacitement;  Ja  dissolution  du  premier;  enfin,  l'art.  337  du  Coda 

«  Qu'ainsi ,  lorsque  Jean-Antoine  Bernard  a  oé-  d'instruction  criminelle, 
lébré.  en  Tan  1809,  son  second  mariage  avec  Mar-  m  Aux  deux  premiers  de  ces  trois  moyens,  on 
guerite-Esther  Farjcnel,  il  était  dans  les  liens  d'un  pourrait  opposer  la  doctrine  que  nous  avons  quel- 
premier  qui  n'était  ni  ne  pouvait  être  nul  aux  jeux  quefois  entendu  professer,  qu'il  y  a  crime  de  Bigamie 
de  In  loi;  par  cela  seul  qu'un  second  mariage  a  été  contracté 
»  Que  dans  l'état  même  actuel  des  choses,  l'action  par  une  personne  qui  précédemment  en  avait  con- 
en  nullité  de  mariage,  intentée  par  les  père  et  mère  tracté  un  autre,  quoique  celui-ci  fût  radicalement 
dudit  Jean-Antoine  Bernard,  ne  porte  point  atteinte  nul,  quoique  celui-ci  fût  frappé  d'une  nullité  ab- 
ù  la  validité  de  ce  mariage,  parce  que  le  jugement  solue. 

qui  a  été  rendu  sur  cette  action  l'a  été  par  défaut,       u  Mais  (nous  l'avons  déjà  dit  à  votre  audience  du 

tant  contre  ledit  Jean-Antoine  Bernard  que  contre  8  août  1811,  et  nous  croyons  l'avoir  démontré) 

ladite  Marie-Jeanne  Quenemeur,  faute  de  s'être  pré-  cette  doctrine,  contre  laquelle  s'élèvent  d'ailleurs 

sentes  ni  avoir  constitué  d'avoué,  et  qu'il  ne  parait  plusieurs  arrêts  rendus  sous  l'ancien  régime,  est  en 

pas  avoir  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  sa  date;  opposition  manifeste  avec  le  texte  du  Code  pénal  de 

qu'ainsi,  il  est  comme  non  avenu,  aux  termes  de  1791,  comme  avec  celui  du  Code  pénal  de  1810;  car 

l'art.  1 56  du  Code  de  procédure —  u  on  n'est  point  engagé  dans  les  liens  d'un  mariage, 

Le  4  novembre  suivant,  après  un  débat  public  lorsque  le  mariage  que  l'on  a  contracté  de  fait  est 
dans  lequel  Jean-Antoine  Bernard  a  constaté  que  ni  nul;  et  ce  n'est  point  à  un  mariage  nul,  ce  n'est 
son  acte  de  naissance,  ni  les  actes  de  décès  de  ses  qu'à  un  mariage  valablement  contracté,  que  peu- 
ple et  mère  n'étaient  annexés  à  la  minute  de  l'acte  vent  s'appliquer  ces  termes  de  l'un  et  de  l'autre 

son  second  mariage,  le  jury  donne,  sur  les  ques-  Code,  avant  la  dissolution  du  premier. 
lions  posées  par  le  président  de  la  cour  d'assises,       *  Nous  devonsdonc  faire  abstraction  de  ccttcdoc- 

unc  déclaration  ainsi  conçue  :  trinc  dans  l'examen  des  deux  premiers  moyens  de 

«  Oui,  l'accusé  est  coupable  du  crime  de  Bigamie,  cassation  du  réclamant,  qui  portent  sur  le  crime  de 

pour  avoir  contracté  un  second  mariage  avec  Mar-  Bigamie. 

gm  rite-Esthcr  Farjcnel,  le  7  juin  1809,  devant       »  Du  reste  le  premier  de  ces  moyens  suppose  que 

1  officier  de  l'état  civil  de  la  Rochelle,  avant  la  dis-  le  jugement  du  tribunal  civil  d'Angoulème,  du  3i 

solution  du  premier  mariage  qu'il  avait  contracté  à  août  1810,  subsistait  encore  à  l'époque  de  la  con- 

Brcst,  le  10  janvier  179a,  dans  l'église  de  Saint-  damnation  du  réclamant;  et  cette  supposition  est 

Sauveur,  avec  Marie  Quenemeur.  évidemment  fausse.  Le  jugement  du  3t  août  v8io 

«Oui,  ledit  Bernard,  accusé,  est  coupable  du  avait  été  rendue  par  défaut  contre  des  parties  non 

cnme  de  faux  en  écriture*  publiques  et  authentiques,  représentées  par  des  avoués,  et  n'avait  été  exécuté 

pour  avoir  sciemment  fait  usage,  lors  du  mariage  en  aucune  manière  dans  les  six  mois  qui  en  avaient 

contracté  avec  Margucrite-Eslhcr  Farjcnel,  devant  suivi  la  prononciation.  Or,  l'art.  i56  du  Code  de 

l'officier  de  l'état  civil  de  la  Rochelle,  d'un  acte  de  procédure  civile  porte  que  «  tous  jugements  par  dé- 

naissance  duquel  il  résultait  qu'il  est  né  à  Montpel-  »  faut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  d'a- 

lierle  a4  février  1763  ;  d'un  acte  de  décès,  dans  la  »  voué  seront  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur 

m«lrae  ville  de  Montpellier,  de  Jean-Antoine  Bernard  »  obtention;  sinon,  seront  réputés  non  avenus.  » 
d'Augleville,  son  perc,  en  date  du  ao  avril  1791;       »  Le  second  moyen  n'est  pas  mieux  fondé, 
et  enfui  d'un  autre  acte  de  décès,  dans  la  même  ville       n  D'une  part,  il  est  constant  que  le  défaut  de 
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srntement  des  père  et  mère  ne  formait,  dans  l'an- 
cienne jurispradence,  qu'une  nullité  relative,  qu'une 
nullité  que  les  père  et  mère  étaient  seuls  recevantes 
à  faire  valoir.  Il  est  également  constant  qu'aucune 
disposition  des  anciennes  lots  n'attachait  au  défaut 
de  publications  de  bans,  la  peine  de  nullité  absolue, 
ce  que  les  père  et  mère  avaient  seuls  qualité  pouren 
oxciper. 

•  D'un  autre  côté,  nous  avons  établi  à  votre  au- 
dience du  8  août  181 1,  et  vous  avei  jugé  formelle- 
ment par  un  arrêt  du  même  jour,  que  les  cours  de 
justice  criminelle  sont  compétentes  pour  prononcer 
sur  les  fins  de  non-recevoir  qui  s'élèvent  contre  les 
nullités  dont  les  accusés  de  Bigamie  arguent  leur 
premier  mariage.  Ainsi,  rien  à  reprocher  à  l'arrêt  de 
la  cour  de  Bordeaux,  du  37  juillet  dernier,  en  tant 
qu'il  déclare  le  réclamant  non  •  recevablc  à  exciper, 
contre  son  premier  mariage,  du  défaut  de  consente- 
ment de  son  père  et  de  sa  mère.  Ce  qui  d'ailleurs 
tranche  là-dessus  toute  difficulté,  c'est  que  le  récla- 
mant ne  s'est  point  pourvu  contre  cet  arrêt,  dans  le 
délai  que  la  loi  lui  accordait  pour  l'attaquer. 

»  Enfin  admettons,  avec  le  réclamant,  que  l'arrêt 
de  la  cour  de  Bordeaux  n'avait  pas,  à  cet  égard, 
pour  la  cour  d'assises,  l'autorité  de  la  chose  irrévo- 
cablement jugée.  Que  résultera-t-il  de  là  ?  • 

•  Il  en  résultera  sans  doute  que  le  réclamant  a 
pu,  comme  il  l'a  fait,  reproduire  devant  la  cour  d'as- 
sises la  nullité  qu'il  avait  fait  valoir  avant  sa  mise 
en  accusation,  contre  son  premier  mariage. 

»  Mais  il  en  résultera  aussi  que  la  cour  d'assises 
a  pu  juger  que  le  réclamant  n'était  point  recevable 
à  se  prévaloir  de  cette  nullité  ;  et  c'est  bien  ce  qu'elle 
a  jugé  en  effet,  sinon  en  termes  exprès,  du  moins 
implicitement,  puisqu'elle  n'a  eu  aucun  égard  à  cette 
nullité,  et  qu'elle  a  condamné  le  riclamant  comme 
coupable  de  Bigamie. 

»  Le  troisième  des  moyens  de  cassation  du  récla- 
mant qui  portent  sur  le  crime  de  Bigamie,  consista 
k  dire  que  la  question  relative  à  son  crime  n'a  pas 
été  posée  par  le  président  selon  la  formule  indiquée 
par  l'art. 337  duCodcd'instructioncriminclIc;  qu'au 
lieu  de  demandr  simplement  aujury,comme  le  pres- 
crivait cet  article,  si  l'accusé  était  coupable  de  Bign- 
mie,  le  président  lui  a  demandé  si  l'accusé  était  cou- 
pable de  Bigamie,  pour  avoir  contracté  un  second  ma- 
riage à  la  Rochelle,  le  7  juin  1 8og,  avant  la  dissolu- 
tion du  premier,  au'il  avait  contracté  à  Brest,  le  10 
janvier  1793,  et  que  par  là  il  a  mis  le  jury  dans 
l'impuissance  de  décider  que  le  second  mariage  con- 
tracté avant  l'annulation  du  premier  ne  constituait 
pas  le  crime  de  Bigamie. 

»  Mais  i*  le  jury  n'était  et  ne  pouvait  être  juge 
qoe  des  faits  constitutifs  de  ce  crime.  Il  ne  pouvait 
pas  juger  si  ce  crime  résultait  ou  non  des  faits  sur 
lesquels  il  était  interrogé.  Le  président  n'a  donc  in- 
féré aucun  grief  au  réclamant,  en  posant  la  question 
relative  à  la  Bigamie,  de  manière  à  ne  pas  laisser  le 
jury  maure  de  décider  s'il  était  ou  s'il  n'était  pas 
résulté  un  crime  de  Bigamie  du  second  mariage 
contracté  par  le  réclamant  avaot  la  dissolution  du 
premier; 
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»  3°  Le  réclamant  n'a  fait  aucune  observation 
sur  la  manière  dout  le  président  avait  posé  eetu 
question  ; 

»  3*  Celte  question  a  été  calquée  littéralement  sur 
le  résumé  de  l'acte  d'accusation  dressé  contre  le 
réclamant;  et  l'art.  337  du  Code  d'instruction  trî- 
minelle  n'ôtait  pas  au  président  la  faculté  de  la  po> 
scr. 

»  L'arrêt  attaqué  est  donc  à  l'abri  de  toute  criti- 
que, en  tant  qu'il  condamne  le  réclamant,  comme 
coupable  de  Bigamie,  à  la  peine  des  travaux  furets 
pendant  cinq  ans. 

»  Mais  il  reste  à  savoir,  et  c'est  notre  deuxiime 
question,  s'il  est  également  régulier,  m  tant  qu'il 
juge  le  réclamant  coupable  du  crime  de  faux  e.n  écri- 
ture authentique,  et  qu'il  le  condamne,  connue  tel.  à 
la  flétrissure. 

»  A  cet  égard,  deux  moyens  vous  sont  proposés 
par  le  réclamant. 

»Et  d'abord,  dit-il,  le  jury  n'a  point  déclaré  que 
c'était  méchamment  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui, 
ue  j'avais  fait  usage  de  faux  actes  de  naissance  et 
c  décès  qui  sont  mentionnés  dans  l'acte  de  mon  se- 
cond mariage.  La  cour  d'assises  ne  pouvait  donc  p  is 
roc  punir  comme  coupable  du  crime  de  faux  en  écri- 
ture authentique  et  publique,  puisque  le  Code  pén;il 
de  1791,  sous  l'empire  duquel  mon  second  miiriap' 
a  été  célébré,  voulait  expressément  que  le  taux  eût 
été  commis  méchamment  et  à  dessein  de  nuire  à  au- 
trui, pour  que  l'on  pût  le  punir  comme  crime. 

»  Mais  1°  le  jury  a  déclaré  que  le  réclamants'était 
rendu  coupable  du  crime  de  faux,  en  faisant  scicnmtnt 
usage  de  pièces  fausses.  C'est  donc  comme  s'il  avait 
déclaré  que  le  réclamant  avait  fait  usage  de  pièces 
fausses,  méchamment  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui. 
Car  l'idée  d'une  action  faite  méchamment  et  à  dessein 
de  nuire  à  autrui  est  nécessairement  renfermée  dans 
la  déclaration  que  cette  action  est  un  crime  et  que 
son  auteur  est  coupable; 

•  3°  Quand  le  jury  se  serait  borné  à  déclarer  le 
réclamant  convaincu  d'avoir  fait  sciemment  usage  de 
pièces  fausses,  sa  déclaration  n'en  aurait  pas  moins 
suffi  pour  obliger  la  cour  d'assises  d'appliquer  au 
réclamant  la  peine  du  crime  de  faux;  et  la  raison  en 
est  bien  simple:  c'est  que,  dans  le  Code  pénal  de 
1791,  il  n'en  était  pas  de  celui  qui  avait  fait  usage 
de  pièces  fausses  comme  de  celui  qui  les  avait  fa- 
briquées; c'est  que,  sous  ce  Code,  tandis  que,  pour 
condamner  le  second  à  la  peine  de  faux,  il  fallait 
une  déclaration  précise  du  jury,  qu'il  avait  fabri- 
qué les  pièces  fausses  méchamment  et  à  dessein  de 
nuire  à  autrui,  il  suffisait,  pour  condamner  le  pre- 
mier à  la  même  peine,  et  vous  l'aveu  ainsi  jugé  par 
un  grand  nombre  d'arrêts,  que  le  jury  eût  déclaré 
qu'il  avait  fait  usage  de  pièces  fausse*,  sachant  qu'elles 
étaient  fausses. 

d  £11  second  lieu,  dit  le  réclamant,  il  n'apparte- 
nait pas  au  jury  de  s'expliquer  sur  la  question  do 
savoir  si,  pour  la  célébration  de  mon  deuxième  ma- 
riage, j'avais  fait  usage  d'un  faux  acte  de  naissance 
et  de  faux  actes  de  détès.Carla  négative  était  légale- 
ment constatée  au  procès;  elle  était  constatée  par 
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un  certificat  Je  l'officier  de  l'état  civil  delà  Rochelle,  que  le  demandeur  en  cassation  était  non-recevable 

portant  que  les  actes  de  naissance  et  de  décès  men-  a  faire  valoirces  nullités  pour  repousser  l'accusation 

tionnés  dans  l'acte  de  célébration  de  mon  second  de  Bigamie,  n'ont  violé  aucune  loi; 

mariage  ne  sont  pas  annexés  à  la  minute  de  cet  acte;  u  Sur  le  troisième,  que  la  question  relative  à  la 

et  cette  preuve  légale  ne  pouvait  être  ni  débattue  ni  Bigamie,  a  été  posée  dans  les  termes  mêmes  dans 

détruite  pnr  une  preuve  arbitraire.  lesquels  est  conçu  ,  a  cet  égard,  le  résume  de  l'acte 

o  Mais  quoi!  De  ce  que  des  pièces  qui,  d'après  d'accusation;  que  le  demandeur  en  cassation  n'a 

l'art.  44  du  Code  civil,  devraient  être  annexées  à  la  point  réclamé,  lors  des  débats,  contre  la  position 

minute  du  l'acte  du  second  mariage  de  Jean-Antoine  de  cette  question  ;  et  que  l'art.  .'.'{7  du  Code  d'in- 

Bernard,  n'y  sont  pas  annexées  en  ce  moment,  il  struction  criminelle  n'est  pas  d'ailleurs  prescrit  i 

s'ensuivrait  que  ces  pièces  n'ont  pas  été  produites  peine  de  nullité  ; 

devant  l'officier  de  l'état  civil,  par  le  ministère  du-  11  Sur  le  quatrième  moyen,  que  le  jury  ayant  dé- 

3ncl  le  second  mariage  a  été  célébré!  Que  devien-  claré  l'accusé  coupable  d'avoir  fait  sciemment  usag« 

rait  donc,  en  adoptant  cette  singulière  logique,  la  de  pièces  fausses,  cette  déclaration  de  culpabilité 

grande  maxime  que  foi  est  due,  jusqu'à  inscription  suftit  pour  caractériser  la  moralité  criminelle  de  ce 

de  faux,  à  tous  les  actes,  et  notamment  aux  actes  de  fait,  soit  d'après  le  Code  pénal  de  1791,  soit  d'après 

l'état  civil?  celui  de  1810; 

»  L'acte  du  second  mariage  du  réclamant  constate  n  Sur  les  cinquième  et  sixième  moyens,  que  le  jury 

deux  choses  :  que  les  pièces  dont  il  s'agit  ont  été  pent,  dans  le  cas  même  où  les  pièces  arguées  de  faux  ne 

produites  par  le  réclamant  devant  l'officier  de  l'état  seraient  pas  produites ,  déclarer,  d'après  sa  convic- 

rivil,  et  que  l'officier  de  l'état  civil  les  a  annexées  a  tion,  l'existence  de  ces  pièces  et  l'usage  criminel  qui 

l'acte  du  second  mariage  du  réclamant.  Nous  devons  en  aurait  été  fais  ; 

donc  croire,  jusqu'à  incription  de  faux,  que  de  ces  n  Considérant  enfin  que  la  procédure  est  ré^gu- 

deux  choses,  la  première  a  été  faite  par  le  réclamant,  lière,  et  qu'aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury 

et  que  la  seconde  l'a  été  par  l'officier  de  l'état  civil,  a  la  charge  du  condamné,  la  peine  a  été  légalement 

a  Et  si  les  pièces  qui  ont  été  annexées  par  l'ofti-  appliquée; 

cicr  de  l'état  civil  à  la  minute  de  l'acte  du  mariage  »  La  cour  rejette  le  pourvoi....  » 

du  réclamant  no  s'y  trouvent  plus  annexées,  c'est  III-  Outre  les  peines  dont  on  a  parlé,  les  enfants 

qu'elles  en  ont  été  distraites,  soit  frauduleusement,  n.  s  du  second  mariage  contracté  du  vivant  du  pre- 

soitpar  hasard.  micr  mari  ou  de  la  première  femme  sont  bâtards, 

»  Au  surplus,  la  raison  nous  dit,  et  la  cour  a  jugé  et  ne  peuvent  hériter  ni  de  leur  père  ni  de  leur 

vingt  foi»,  que  la  disparition,  la  destruction  même  mère.  Cependant  si  l'un  des  deux  époux  était  dans 

d'une  pièce  fausse,  n'empêche  pas  que  l'on  ne  pour-  la  bonne  foi,  ces  enfants  seraient  admis  a  succéder, 

suive  et  que  l'on  ne  punisse  le  faussaire  qui  l'a  fabri-  Cela  a  été  ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  ai  juin  16S9, 

quée  ou  qui  en  a  fait  usage.  rapporté  par  Jovct.  On  en  trouvera  plusieurs  autres 

»  Par  ces  considérations  nous  estimons  qu'il  y  a  sous  le  mot  Légitimité. 

Heu  derejeter  le  recoursen  cassation  du  réclamant.  »  IV.  Duperray,  dans  son  Traité  des  cent  ml  s  de 

Arrêt  du  17  décembre  1813,  au  rapport  de  M.  Bus-  mariage,  rapporte  un  arrêt  du  38  janvier  1691, qui 

ebop,  par  lequel,  a  condamné  un  particulier  à  la  peine  des  bigames, 

«  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  lo  juge-  parce  qu'il  s'était  remarié  sans  avoir  des  preuves 

ment  du  tribunal  civil  d'Angoulême  du  3i  août  1810,  légitimes  de  la  mort  de  sa  femme, 

qui  a  prononcé  la  nullité  du  premier  mariage  con-  Mais  quelle  doit  être  la  preuve,  pour  être  censée 

tracté  le  10  janvier  1793,  entre  le  réclamant  et  Ma-  légitime? 

ric-Jcannc  Quencmcur,  a  été  rendu  par  défaut  faute  Les  uns,  tels  que  lecardinal  de  Panorme,  pensent 

de  constituer  avoué,  et  que  ce  jugement  n'ayant  pas  qu'elle  doit  être  fondée  sur  des  écrits  ou  sur  la  foi 

éternisa  exécution  dans  les  six  mois  de  sa  date,  ainsi  des  témoins,  tantôt  de  plusieurs,  tantôt  d'un  seul, 

qu'il  a  été  déclaré  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Bor-  selon  les  circonstances  qui  peuvent  augmenter  ou 

deaux,  doit,  aux  termes  de  l'art  i56  du  Code  de  diminuer  la  vraisemblance  du  dé*ès. 

procédure  civile,  être  regardé  comme  non  avenu;  Les  autres,  tels  qu'Antonins  de  Rosellis,  disent 

d'où  il  suit  que  ni  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  ni  que  c'est  assez  qu'on  ait  une  probabilité  morale  du 

celui  de  la  cour  d'assises  qui  ont  été  rendus  contre  décès  de  l'absent:  il  y  en  a  même  qui  prétendent 

le  réclamant  a  raison  du  crime  de  Bigamie,  n'ont  qu'on  doit  ajouter  foi  a  la  nouvelle  d'un  pareil  dé- 

contrevenu  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  ledit  ces,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  le  bruit  public  et  sur 

jugement  du  tribunal  d'Angoulême;  le  «crtilicat  d'une  personne  non  suspect*. 

o  Sur  le  second  moyen,  que  les  nullités  alléguées  [  Mais  ces  différentes  opinions  paraissent  bien 

par  le  réclamant  contre  son  premier  mariage,  devant  relâchées.  Le  mariage  n'admet  point  de  probabilités, 

la  chambre  d'accusation  et  devant  la  cour  d'assises,  et  son  sort  ne  peut  pas  dépendre  dcsimplcs  indices: 

n'étaient  point  absolues;  qu'elles  étaient  purement  tant  que  la  présomption  d'un  pr.-raier  mariage  peut 

relatives  aux  droits  de  ses  père  et  mère  pour  récla-  subsister,  un  second  est  impossible.  Les  conséquen- 

mer  l'annulation  de  ce  premier  mariage;  et  que  ces  d'une  seconde  union  avant  que  la  dissolution  de 

des-lors  la  cour  de  Bordeaux,  en  déclarant  exprès-  la  première  soit  certaine,  sont  trop  graves  pour 

sèment,  et  la  cour  d'assises  en  jugeant  implicitement  permettre  de  se  confier  aux  hasards  de  l'événement; 
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et  quel  événement  plus  bizarre,  plus  scandaleux, 
plus  propre  &  porter  le  trouble  dans  les  familles  et 
dans  l'ordre  public,  que  la  résurrection  inallrnduc 
d'un  mari  qu'on  a  cru  dans  le  tombeau ,  qui  retrouve 
sa  femme  dans  les  bras  d'un  autre ,  ses  enfants  mêlés 
aux  enfants  d'un  adultère  consacré  par  les  lois,  et 
reparait  dans  sa  maison  comme  un  fantôme,  pour  y 
jeter  l'épouvante  et  la  désolation!  La  nécessité  de 
prévenir  ces  espèces  de  Bigamies,  qui,  pour  être 
innocentes,  n'en  seraient  pas  moins  funestes,  jointe 
à  l'esprit  de  la  loi  qui  n'a  donné  qu'à  la  mort  seule 
le  droit  de  trancher  les  liens  de  l'uuion  conjugale, 
nous  ont  rendus  avec  raison  très-difficiles  sur  les 
preuves  qui  doivent  établir  la  mort  d'un  premier 
mari ,  avant  de  permettre  à  la  veuve  de  se  donner  à 
un  second. 

Dans  cette  matière ,  les  lois  restent  incrédules 
sur  les  probabilités  morales  :  elles  ne  cèdent  pas 
même  aux  présomptions  les  plus  fortes;  il  n'y  a 
que  la  certitude  qui  puisse  les  satisfaire. 

Il  est  vrai  qu'anciennement  il  suffisait,  suivant 
an  édit  de  l'empereur  Constantin,  qu'une  femme 
dont  le  mari  avait  disparu,  eût  passé  quatre  ans  sans 
avoir  de  ses  nouvelles,  pour  être  autorisée  i  se  re- 
marier. -' 

Il  est  encore  vrai  que  Justinien  n'a  pas  cru  devoir 
abroger  cet  édit,  et  s'est  contenté  de  reculer  d'un  an 
de  plus  le  terme  qu'il  fixait. 

Mais  Léon-lc-Philosophe,  plus  sévère,  par  une 
novclle  qui  a  été  reçue  dans  toute  la  chrétienté,  dé- 
fendit aux  femmes  des  captifs  de  contracter  un  second 
mariage,  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent  reçu  des  nouvelles 
certaines  de  la  mort  de  leur  mari. 

C'est  d'après  celte  toi  et  sur  le  fondement  de  l'ab- 
rogation de  celles  de  Constantin  et  de  Justinien, 
qu'a  été  jugée  au  parlement  intermédiaire  de  1771, 
une  cause  bien  intéressante  par  ses  détails. 

Une  fille  de  Dunkerque  épouse  en  1757  un  capi- 
taine de  navire  nommé  Pierre  Filiers.  En  janvier 
17C5,  il  part  de  Nieuport  pour  Barcelone,  dans  le 
navire  le  Pigeon.  Une  année  s'écoule  tans  que  sa 
femme  en  reçoive  aucune  nouvelle.  En  mai  1766, 
elle  apprend,  par  une  lettre  de  Londres , qu'il  a  fait 
naufrage,  et  que  le  vaisseau  s'est  perdu  sur  la  côte 
d'Afrique,  le  18  août  1765. 

Les  garants  de  cette  nouvelle  ne  semblaient  pas 
suspects;  c'étaient  les  compagnons  mOmes  du  nau- 
frage du  sieur  Filiers.  De  neuf  personnes  dont  l'équi- 
page était  composé,  cinq  périrent,  et  quatre  échap- 
pèrent aux  flou.  De  ces  quatre,  deux  Anglais  tom- 
bèrent heureusement  entre  les  mains  d'un  nègre, 
interprète  et  confident  du  gouverneur  de  Mellila. 
Après  avoir  traversé  un  pays  inconnu ,  ils  parvinrent 
au  fort  espagnol,  où  ils  s'embarquèrent,  et  se  rendi- 
rent en  Espagne.  Dès  qu'ils  y  furent  arrivés,  ils 
dressèrent,  du  naufrage  de  leur  navire  et  des  sorU 
divers  de  l'équipage,  une  courte  relation  qu'ils  adres- 
sèrent au  consul  anglais  résidant  à  Malaga.  Celui-ci 
l'envoya  au  café  de  Loyd  à  Londres,  avec  une  lettre 
du  gouverneur  de  Mellila  qui  attestait  le  naufrage, 
•ur  le  rapport  du  nègre  qui  lui  avait  amené  ces  deux 
malheureux.  Le  consul  anglais  recommandait  de  di- 
5'.  TOME  IL 
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vulguer  ce  récit  parmi  les  marchands  de -Londres, 
pour  leur  faire  connaître  l'humanité  de  cet  officier 
espagnol,  qui  avait  généreusement  secouru  leurs 
compatriotes. 

Ces  faits  furent  consignés  aussitôt  dans  les  nou- 
velles publiques  d'Angleterre.  Les  originaux  anglais 
furent  envoyés  à  l'interprète  de  Dunkerque,  qui  les 
traduisit  en  notre  langue,  et  certifia  l'exacte  confor- 
mité de  la  version.  Enfin  la  chambre  des  assurances 
satisfit  à  ses  engagements,  et  paya  le  vaisseau. 

La  famille  du  capitaine  Filiers  lui  fit  célébrer  un 
service  dans  l'église  de  Notre-Dame,  à  Dunkerque. 
On  fit  le  partage  de  ses  biens  entre  ses  héritiers  et  sa 
▼cuve,  qui  n'eut  plus  d'autre  qualité  dans  l'opinion 
publique  et  dans  tous  les  actes  civils  où  elle  eut  oc- 
casion de  paraître. 

Cinq  ans  se  passèrent  dans  cet  état  de  veuvage  : 
alors  un  nouvel  époux  se  présenta  et  fut  accepté. 
Mais  le  curé  de  Notre-Dame  refusée  publier  les 


Six  mois  après,  la  dame  Filiers  interjeta  appel 
comme  d'abus  de  ce  refus. 

Le  curé  se  borna  à  attendre  en  silence  les  ordres 
de  la  justice.  Son  refus  n'avait  d'autre  principe  que 
la  prudence  d'un  ministre  éclairé  sur  ses  devoirs, 
qui  voulait  avoir  l'autorité  des  lois  pour  garant  de 
sa  conduite  dans  une  circonstance  aussi  délicate. 

La  dame  Filiers  fit  valoir  l'opinion  de  sa  famille, 
celle  de  toute  une  ville,  et  la  possession  publique 
où  elle  était  de  son  état  do  veuve  depuis  plus  de 
cinq  ans.  Mais  il  n'y  avait  dans  tout  cela  rien  de 
concluant. 

La  relation  des  deux  compagnons  de  naufrage  de 
Filiers,  qui  déclaraient  qu'il  avait  péri,  méritait 
plus  d'attention.  Quel  intérêt  pouvaient-ils  avoir 
d'attester  sa  mort?  Ils  ne  prévoyaient  pas  qu'une 
veuve  de  Dunkerque  se  prévaudrait,  cinq  ans  après, 
de  leur  déclaration ,  pour  passer  à  un  second  ma- 
riage. 

Mais  si  leur  véracité  n'était  pas  suspecte,  on  pou- 
vait du  moins  craindre  leur  ignorance  erta  précipi- 
tation de  leur  jugement.  Leur  narration  même  lais- 
sait encore  jour  a  la  possibilité  de  la  vie  de  Fi- 
liers. 

Leur  vaisseau  se  brise,  et  les  neuf  matelots  sont 
dans  les  flots.  Quels  témoins  que  des  malheureux 
luttant  contre  la  mort!  Dansce  triste  effort  de  la  na- 
ture, dans  ce  trouble  affreux ,  on  n'est  occupé  que 
de  sauver  ses  jours ,  et  on  observe  mal  ce  que  de- 
viennent les  autres.  Comment  assurer  que  quelqu'un 
des  cinq  n'a  pas  abordé  dans  un  autre  endroit  du  ri- 
vage? riliers  disparut  de  leurs  yeux,  il  est  vrai; 
mais  ils  ne  l'avaient  pas  vu  noyé  et  mort.  Du  moins 
ils  ne  le  disaient  pas  dans  leur  relation. 

On  reprochait  aussi  à  cet  acte ,  des  défauts  de 
forme.  L'original  n'offrait,  pour  toute  signature, 
que  la  marque  d'un  seul  des  deux  Anglais.  II  n'était 
pas  non  plus  légalisé. 

Par  arrêt  du  16  décembre  1771-,  il  a  été  or- 
donné, avant  faire  droit,  que  la  dame  Filiers  rap- 
porterait une  preuve  légale  de  la  mort  de  son 
mari.  v 


Digitized  by  Google 


j78  BIJOU; 

Cette  décision  u'est  pas  contraire  l  l'arrêt  du  14 
mai  1647,  qui  nous  a  été  conservé  par  Soefve.  — 
Une  jeune  femme  abandonnée  de  son  mari  depuis 
plusieurs  années,  sans  recevoir  aucune  de  ses  nou- 
velles ,  apprend  enfin  qu'il  a  été  tué  dans  un  siège. 
Le  porteur  de  cette  nouvelle  était  le  frère  de  son 
mari  mf  m  qui  assurait  l'avoir  vu  mourir  i  ses  co- 
tés. Ce  témoignage  ne  paraissant  pas  susceptible 
d'être  révoqué  en  doute,  la  veuve  prend  le  deuil,  et 
(ait  célébrer  des  funérailles  à  son  mari.  L'an  du 
deuil  écoulé,  le  frère,  le  père  même  du  défunt  con- 
sentent par  acte  à  ce  que  la  veuve  se  remarie,  et  dé- 
clarent d'abondant  certifier  la  mort  qui  lui  en  don- 
nait le  droit.  Le  mariage  contrarié  et  consommé,  il 
est  question  de  rendre  à  la  femme  les  deniers  do- 
taux qu'elle  a  apportés  au  défunt,  et  de  lui  payer 
son  douaire.  C'était  son  beau-père  qui  devait  faire 
l'un  et  l'autre;  mais  pour  s'en  dispenser,  il  crut  pou- 
voir élever  stt«0a  mort  de  son  fils  des  doutes  dont 
il  n'avait  pas  mfime  eu  l'idée,  lorsqu'il  s'était  agi  du 
second  mariage  de  sa  bru.  Sa  cause  n'était  certai-, 
nement  pas  favorable.  Ce  n'était  ni  par  respect  pour 
le  sacrement ,  ni  par  7*Ie  pour  les  mœurs,  qu'il  exi- 
geait d'autres  preuves  que  celles  qu'on  lui  présen- 
tait,  et  qu'il  avait  lui-même  approuvées;  l'intérêt 
était  son  seul  mobile.  Aussi  a-t-il  été  condamné, 
par  l'arrêt  cité,  à  rendre  la  dot  et  a  paver  le  douaire 
qu'on  lui  demandait,  j 

Au  reste,  on  sent  bien  qu'il  n'est  pas  possible  de 
donner  des  règles  précises  sur  la  matière  dont  il 
s'agit ,  et  qu'on  doit  s'en  rapporter  a  la  prudence  du 
juge  pour  examiner  si  la  femme  ou  le  mari  qui  veut 
contracter  un  second  mariage,  a  des  preuves  suffi- 
santes de  la  mort  de  l'époux  absent. 

[[Cela  est  vrai ,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  savoir, 
.  u  prononçant  sur  uue  accusation  de  Bigamie,  si  la 
personne  qui  s'est  remariée  avant  la  dissolution  de 
son  premier  mariage,  peut  être  considérée  comme 
ayant  été  dans  la  bonne  foi  :  et  c'est  ce  que  faisait 
entendre  l'article  cité  du  Code  pénal  du  a5  septembre 
1 79 1 ,  lorsqu'il  disait  :  en  cas  d'accusation  dececrime, 
l'exception  de  la  bonne  foi  pourra  être  admise,  lors- 
qu'elle sera  prouvée. 

Mais  s'agit-il  d'admettre  une  personne  déjà  mariée 
à  contracter  un  second  mariage,  sur  le  fondement 
de  la  mort  de  son  premier  époux?  Alors  point  de 
ménagement:  il  faut  que  la  preuve  légale  de  la  mort 
du  premier  époux  soit  rapportée  :  et  le  juge  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  autoriser,  encore  moins  con- 
traindre l'officier  de  l'état  civil  a  célébrer  un  pareil 
mariage.  Voyez  à  l'article  Etat  civil,  $  3,  n'  5,  l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  19  germinal  an  i3,  approuvé 
le  17  du  même  mois.]] 

V.  Lorsqu'une  femme  qui  s'est  mariée  une  seconde 
fois  apprend  que  son  premier  mari  est  vivant,  elle 
doit  aussitôt  cesser  de  Tivre  avec  le  second,  a  peine 
d'être  punie  comme  adultère,  et  si  le  premier  mari 
revient,  elle  doit  retourner  avec  lui.  [[Payez  cepen- 
dant l'article  Absent,  page  96.]] 

VI.  L'action  pour  Bigamie  doit  être  poursuivie 
tant  à  la  requête  de  la  partie  publique  dn  lieu  où  le 
bigame  demeure.,  que  par  la  seconde  femme  qu'il  a 
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épousée  durant  son  premier  mariage,  parce  que  c'est 
cette  seconde  femme  qui  a  reçu  la  principale  injure. 
Ccst  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  18  juin  i636, 
rapporté  au  Journal  des  Audiences,  au  sujet  d'un 
nommé  Brunei  qui  se  trouvait  marié  en  même  temps 
avec  deux  femmes.  Dans  cette  espèce,  les  deux  femmes 
contestaient  pour  savoir  laquelle  serait  obligée  de 
poursuivre  le  procès.  (  M.  Gnvor.  )* 

[|  Il  y  a  là-dessus  deux  observations  à  faire  : 

I»  Le  crime  de  Bigamie  se  commettant  par  la  célé- 
bration du  second  mariage  avant  la  dissolution  du 
premier,  la  poursuite  en  appartient,  non-seulement 
à  la  partie  publique  du  lieu  où  le  bigame  demeure  au 
moment  de  son  arrestation,  mais  encore  a  celle  du 
lieu  où  il  a  contracté  son  second  mariage  ; 

a"  Les  personnes  lésées  par  un  délit  ne  peuvonr, 
en  aucun  cas,  être  obligées  d'en  poursuivre  la  répa- 
ration ,  ni  par  conséquent  de  se  rendre  parties  civiles 
dans  la  poursuite  qu'en  fait  le  ministère  publie. 
L'action  publique  est  toujours  forcée,  mais  l'action 
privée  est  toujours  volontaire.]] 

VII.  On  trouvera  à  l'article  Mariage,  sect.  6,  J  a, 
plusieurs  questions  relatives  à^l  demande  en  nullité 
de  mariage  pour  cause  de  Bigamie. 

'  BIJOU.  Ccst  un  de  ces  ornements  d'or  ou  d'ar- 
gent qui  servent  à  la  parure,  comme  les  bagues,  les 
Loucles  d'oreilles,  les  girandoles,  les  bracelets,  etc., 
ou  à  d'autres  usages,  comme  les  tabatières,  les  étuis, 
les  pommes  de  cannes,  les  flacons,  etc. 

On  comprend  encore  d'une  manière  générale,  sous 
le  mot  Bijou,  toutes  sortes  d'ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent, et  même  ceux  qui  servent  à  l'ameublement 
d'une  cuisine,  d'une  garde-robe  ou  d'un  buffet. 

La  fabrication  et  le  commerce,  tant  intérieur  qu'ex- 
térieur, des  Bijoux,  sont  réglés  par  des  déclarations 
des  a3  novembre  ijat,  ab'  janvier  1749  ct  9  sep- 
tembre 1769;  par  des  arrêts  de  la  tour  des  monnaies 
des  3o  avril  1755,  ao  janvier  1 769  et  37  novembre 
1771  ;  par  des  arrêts  du  conseil  des  3o  mars  1756, 
ao  juin  1769,  7  mai  et  10  juillet  1770,  et  par  des 
lettres-patentes  du  ai  mai  1781.  (M.  DiSEAf.)* 

[[Tous  ces  règlements  sont  modifiés  en  plusiears 
points  par  la  loi  du  19  brumaire  an  6,  concernant  la 
surveillance  et  la  garantie  du  titre  des  matières  el 
ouvrages  d'or  et  d'argent. 

V.  l'article  Marque  et  Contrôle.  J] 

*  BILAN.  C'est  le  livre  où  les  banquiers,  les  mar- 
chands et  les  négociants  écrivent  tout  ce  qu'ils 
doivent  et  tout  ce  qui  leur  est  dû. 

Lorsqu'un  marchand  ou  négociant  a  fait  faillite, 
et  qu'il  veut  s'accommoder  avec  ses  créanciers,  il 
doit  leur  présenter  son  Bilan,  c'est-à-dire  l'état  de 
ses  affaires. 

On  appelle  à  Lyon ,  l'entrée  et  l'ouverturedu  Bilan, 
le  sixième  jour  de  chaque  mois  des  quatre  paiements, 
parce  que  c'est  depuis  cette  époque  jusqu'au  dernier 
jour  de  chaque  mois  inclusivement,  qu'on  fait  le 
virement  des  parties  :  chaque  négociant  écrit  de  son 
côté  sur  son  Bilan  les  parties  qui  ont  été  virées; 
mais  si,  après  le  mois  expire,  il  se  faisait  quelques 
virements  de  parties,  ils  demeureraient  nuls,  suivant 
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l'art.  4  du  règlement  de  la  place  du  change  de  Lyon,  le  blanc  qui  était  au-dessus  desdites  signatures, 

du  a  juin  1667.  après  avoir  plié  ou  coupé  le  papier  pour  lui  donner 

Ceux  qui  veulent  faire  des  virements  de  parties,  la  forme  qui  leur  a  paru  la  plus  convenable,  ou 
s'adressent  à  ceux  à  qui  ils  doivent  quelque  somme,  même  après  avoir  enlevé  l'écriture  qui  pouvait  faire 
et  leur  proposent  d'en  faire  virement,  en  leur  don-  obstacle  à  l'exécution  de  leur  dessein.  Un  genre  do 
liant  pour  débiteurs  une  ou  plusieurs  personnes  qui  faux  si  punissable  nous  a  paru  d'autant  plus  digne 
leur  doivent  une  pareille  somme  :  la  ebose  résolue,  de  notre  attention,  qu'étant  plus  difficile  a  décou- 
ils  en  font  mention  réciproquement  sur  leur  Bilan  ;  vrir,  le  coupable  échappe  souvent  à  la  sévérité  de  la 
et  dans  le  moment  les  parties  sont  censérs  virées,  et  justice;  et  les  parties  intéressées  ne  pouvant  nier 
demeurent  aux  risques  de  ceux  qui  les  ont  acceptées,  une  signature  qu'elles  reconnaissent  pour  véritable, 
C'est  de  celte  manière  que  se  font  les  paiements;  et  sontsouventréduitcsàcxécuterdefaux  engagements, 
à  la  fin  du  mois,  ceux  qui  doivent  plus  qu'il  ne  leur  ou  préférer  au  succès  incertain  d'une  procédure  cri- 
est  dû  s'acquittent  en  argent  comptant.  minelle,  la  voie  d'un  accommodement  qui  leur  est 

Si  un  banquier,  marchand  ou  négociant,  qui  est  préjudiciable,  ce  qui  est  encore  plus  contraire  a 

dans  1  habitude  de  porter  Dilan  sur  la  place,  ne  s'y  l'intérêt  public,  en  donnant  lieu  à  l'impunité  d'un 

trouvait  pas,  ni  personne  pour  lui,  dans  les  temps  crime  si  dangereux  dans  l'ordre  de  la  société.  La 

ordinaires  des  paiements,  il  serait  réputé  avoir  fait  protection  que  nous  devons  à  nos  sujets  pour  assurer 

faillite.                             •  leurcommerce,  etempécherque  de  faux  engagements 

f.  Faillite  et  Banqueroute,  Protêt,  Paiement,  Lettre  ne  prennent  la  place  des  véritables,  nous  oblige  non- 

de  change,  etc.  (  M.  Guyot.  )  *  seulement  à  réprimer  par  la  terreur  des  peines,  mais 

•  BILLET.  C'est,  en  général,  la  reconnaissance  même  à  prévenir  et  arrêter  'dans  leur  source  ces 

d'une  dette,  avec  promesse  de  la  payer.  faussetés  qui  intéressent  la  foi  publique  et  qui  trou- 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  Billets,  de  chacun  blent  l'ordre  de  l'Etat.  Nous  avons  cru  que  le  meil- 

desqucls  nous  allons  parler  successivement.  leur  moyen  pour  y  parvenir,  était  de  déclarer  nuls 

ex  n    on  .    •    1  les  Billets  qui  ne  seraient  pas  écrits,  ou  du  moins 

KL  Des  Billets  simples.  _           ,  1  ,       .    ,      , r.     .        »  1 

J                      '  approuves  de  la  main  de  celui  qui  paraîtrait  les  avoir 

Les  Billets  simples  sont  ceux  qui  ne  sont  ni  Billets  signés,  en  exceptant  néanmoins  de  cette  règle  les 

de  rhange,  ni  Billets  à  ordre,  ni  Billets  au  por-  actes  nécessaires  pour  le  commerce,  ou  faits  par  des 

leur,  ete.  gens  occupés  aux  arts  et  métiers,  ou  à  la  culture 

L  Autrefois  on  était  obligé  de  stipuler  dans  un  des  terres,  qu'il  serait  difficile  et  même  souvent  im- 

Billct  que  la  valeur  de  la  somme  y  énoncée  avait  été  possible  d'assujettir  à  l'observation  de  celte  nouvelle 

fournie  :  mais  aujourd'hui  la  reconnaissance  de  de-  formalité. 

voir  cette  somme  suffit  pour  faire  condamner  le  »  A  ces  causes,  et  autres  J  ce  nous  mouvant,  de 
débiteur  à  la  piycr,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  l'avis  de  notre  conseil,  et  de  notre  certaine  science, 
lieu  de  présumer  du  dol  de  la  part  du  créancier.  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit , 
C'est  d'après  cette  jurisprudence,  qu'un  arrêt  a  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de 
«té  rendu,  le  39  mars  1^38,  en  faveur  du  sieur  de  notre  main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons 
Bruix.  Il  convenait  de  n'avoir  pas  fourni  les  10,000  et  nous  plait  que  tous  Billets  sous  signature  privée 
li  vres  portées  au  Billet  dont  il  demandait  le  paiement;  au  porteur,  a  ordre  ou  autrement,  causés  pour  va- 
mais  il  faisait  voir  que  ce  Billet  avait  été  fait  à  son  leur  en  argent,  autres  néanmoins  que  ceux  qui  seront 
profit,  pour  servir  de  dot  à  la  femme  qu'il  avait  faits  par  des  banquiers,  négociants,  marchands, 
•  pousée;  et  qu'on  n'en  avait  point  exprimé  la  cause,  manufacturiers,  artisans,  fermiers,  laboureurs,  vi- 
parce  qu'on  voulait  éviter  de  donner  des  preuves  de  gnerons,  manouvriers  et  autres  de  pareille  qualité, 
l'état  qu'elle  a  depuis  réclamé.  F.  Convention,  §  a.  seront  de  nul  effet  et  valeur,  si  le  corps  du  Billet 
IL  Les  particuliers  qui  ne  sont  ni  banquiers,  ni  n'est  écrit  de  la  main  de  celui  qui  l'aura  signé,  ou  du 


marchands,  ni  arlisans  ,  ni  fermiers,  ni  labou- 
reurs, etc.,  et  qui  font  des  Billets  causés  pour  valeur 
re<,ue  en  argent,  doivent  écrire  eux-mêmes  le  corps  du 
Billet, ou  reconnaître,  par  une  approbation  en  toutes 
lettres,  les  sommes  portées  au  Billet,  autrement  les 
jnj;es  ne  peuvent  pris  en  ordonner  le  paiement.  Cclni 
qui  refuse  de  payer  un  pareil  Billet,  est  néanmoins 
tenu  d'affirmer  qu'il  n'en  a  pas  reçu  la  valeur.  C'est 
ce  qui  résulte  de  la  déclaration  du  aa  septembre  i;33, 
laquelle  est  ainsi  conçue  : 

c  Louis,  etc.  Nous  avons  été  informés  que  depuis 
quelques  années,  différents  particuliers  qui  ont 
trouvé  le  moyen  de  se  procurer,  par  artifit  e  ou  au- 
trement,  des  signatures  vraies  de  plusieurs  per- 


moins  si  la  somme  portée  audit  Billet  n'est  reconnue 
par  une  approbation  écrite  en  toutes  lettres  aussi  de 
sa  main;  faute  de  quoi  le  paiement  n'en  pourra  être 
ordonné  en  justice. 

»  V  oulons  néanmoins  que  celui  qui  refusera  de 
payer  le  contenu  auxdits  Billets  ou  promesses,  soit 
.tenu  d'affirmer  qu'il  n'en  a  point  reçu  la  valeur;  et 
à  l'égard  de  ses  héritiers  ou  représentants,  ils  seront 
seulement  tenus  d'affirmer  qu'ils  n'ont  aucune  con- 
naissance que  Ic.sdits  Billets  soient  dus. 

»  Ordonnons  pareillement  que  tous  les  Billets  ou 
promesses  sous  simple  signature  privée,  faits  anté- 
rieurement à  la  date  des  présentes ,  par  autres  que 
ceux  de  la  profession  ou  qualité  ci-dessus  marquées, 
«ornes,  ont  porté  l'infidélité  et  la  fraude  jusqu'au  et  qui  ne  seront  pas  conformes  à  la  présente  di.spo- 
point  d'écrire,  ou  de  faire  écrire  par  des  mains  silion ,  soient  renouvelés  dans  l  espacc  de  deux  ans, 
étrangères;  une  promesse  ou  un  Billet  supposé  dans    ou  que  pour  les  faire  valiJcr,  la  demande  à  fin  de 
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renouvellement  ou  de  paiement,  en  soit  faite  dons 
le  même  délai  ;  à  défaut  de  quoi ,  et  ledit  temps  passé, 
lesdits  Billets  ou  promesses  seront  et  demeureront 
nuls  et  de  nul  effet. 

»  Défendons  a  tout  juge  d'en  ordonner  le  paiement, 
à  la  charge  pareillement  de  l'aflirmation ,  suivant. et 
ainsi  qu'elle  est  ci -devant  prescrite  et  ordonnée,  d 
soit  par  celui  qui  aura  signé  lesdits  Billets ,  soit  par 
Ses  héritiers  ou  représentants  après  sa  mort,  » 

D'après  cette  loi ,  un  arrêt  du  aa  août  1741,  rendu 
au  parlement  de  Paris,  a  déclaré  nul  un  Billet  qui 
n'était  signé  que  par  celui  qu'il  désignait  débiteur  : 
il  avait  néanmoins  écrit  de  sa  main  ces  deux  mots: 
J"rtp/>rouvr/Vcri'fure;maislacour  jugea  qu'ils  nepou- 
vaient  pas  tenir  lieu  de  la  reconnaissance  que  le  lé- 
gislateur avait  prescrite  pour  la  validité  d'un  Billet. 

[[  Et  en  effet,  la  loi  veut  que  la  somme  portée  au 
Billet  soit  exprimée  dans  l'approbation  même.  Aussi 
la  cour  de  cassation  a-t-ellc confirmé,  le  17  thermi- 
dor an  1 0,  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris ,  du 
16  ventôse  an  9,  qui  avait  jugé  de  même  en  faveur 
de  la  veuve  Dclavieuville  contre  le  sieur  Arrighi.  Il 
s'agissait  d'un  Billet  sous  seing-privé,  daté  du  <i 
ventôse  an  5,  dans  lequel  il  était  dit  que  la  dame 
Delavicuvillc  reconnaissait  avoir  reçu  du  sieur  Ar- 
Tighi  une  somme  de  4«»>ooo  francs,  et  promettait 
de  lui  en  payer  une  rente  viagère  de  4,000  francs. 
Au  bas  de  cet  acte ,  la  dame  Delavicuville  avait  ap- 
posé sa  signature  précédée  de  ces  mots  écrits  de  sa 
main  :  J'approuve  l'écriture. 

lll.  La  disposition  de  la  déclaration  de  17.I.3  est 
renouvelée  par  l'art.  i3at>du  Code  civil,  qui  en  ex- 
n  pte  également  les  actes  émanés  de  marchands ,  arti- 
sans ,  laboureurs ,  vignerons ,'  gens 
travail. 

Je  dis  que  l'art.  t3a6  du  Code  civil  renouvelle 
celle  déclaration  ;  et  je  ne  suis  en  cela  que  l'écho  de 
l'orateur  du  gouvernement  dans  VExposé  des  motifs 
du  titre  des  contrats  ou  des  obligations  convention- 
nulles  en  général.  Voici  ses  termes  : 

«  Les  Billets  ou  promesses  sous  seing-privé  pour 
valeur  en  argent,  ont  toujours  été  une  occasion  d'es- 
croquerie. Des  signatures  sont  données  à  des  actes 
dont  on  croit  connaître  le  contenu  au  moment  où 
on  les  signe.  Ou  abuse  d'une  signature  au-dessus  de 
laquelle  se  trouve  quelque  blanc,  ou  même  on  par- 
vient à  supprimer  l'écriture  qui  est  au-dessus  du 
nom.  La  crainte  des  peines  ne  suffisant  point  pour 
empêcher  un  genre  de  crime  qui  compromet  la  foi 
publique,  on  a  cru  pouvoir,  en  France,  arrêter  le 
mal  a  sa  source  :  il  a  élà  réglé  par  une  déclaration  du 
roi ,  du  aa  septembre  1733,  que  le  paiement  de  ces 
Billets  ou  promesses  ne  pourrait  être  orJonné  en 
justice,  si  le  corps  du  Billet  n'est  écrit  de  la  main 
de  celui  qui  l'aura  signé,  ou  du  moins  si  la  somme 
portée  au  Billet  n'est  reconnue  par  une  approbation 
écrite  en  toutes  lettres  de  sa  main.  On  a  excepté  les 
marchands,  1rs  artisans,  1rs  laboureurs,  les  vigne- 
rons, les  gens  de  journée  et  de  service.  11  était  sage 
de  ne  pas  entraver  par  des  peines  de  nullité  la  marche 
simple  cl  rapide  du  commerce ,  et  de  ne  pas  priver 
de  la  faculté  de  traiter,  «ans  avoir  recours  aux  no- 


taires ,  un  grand  nombre  de  personnel  qui  ne  savent 

pas  suffisamment  écrire.  Ces  dispositions  ont  été  main- 
tenues. » 

M.  Jaubcrt,  dans  son  rapport  au  tribunat  sur  le 
chap.  5  du  même  titre,  tenait  le  même  langage: 
après  avoir  retracé  les  motifs  qui  avaient  porte  b 
éclaration  de  1733  à  établir  que  la  promesse  serait 
écrite  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  la  souscrit ,  ou 
que  du  moins,  outre  sa  signature,  il  écrirait  de  sa 
main  l'approbation  de  la  somme  en  toutes  lettres;  il 
ajoutait  :  «  Notre  projet  consens  celle  règle,  et 
l'étend  aux  engagements  de  livrer  une  chose  appré- 
ciable; il  y  a  en  effet,  pour  ce  cas,  la  même  raison 
que  pour  les  sommes  d'argent.  » 

M.  Mouricaut  s'expliquait  de  même  dans  le  rap- 
port fait  au  nom  du  tribunat,  à  la  séance  du  corps- 
législatif,  du  17  pluviôse  an  ta. 

«  Quant  à  l'écrit  sous  seing-privé  (disait-il)  par 
lequel  une  seule  personne  s'engage  envers  une  autre 
à  lui  payer  une  somme  d'argent,  ou  à  lui  délivrer 
une  chose  appréciable,  s'il  n'est  pas  écrit  en  entier 
de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit ,  il  faut  du  moins 
qu'outre  sa  signature,  il  ait  écrit  un  bon  ou  un  ap- 
prouvé portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quan- 
tité de  la  chose.  C'était  une  précaution  nécessaire 
pour  prévenir  l'abus  qu'on  pourrait  faire  d'une  si- 
gnature en  blanc;  mais  il  fallait  aussi  ne  pas  nuire 
à  l'activité  du  commerce,  et  ne  pas  soumettre  aux 
frais  d'un  acte  nolarié  beaucoup  d'individus  qui  ne 
savent  que  signer  leur  nom.  C'est  dans  cette  vue  que 
le  projet  excepte  les  écrits  signés  par  des  marchands, 
artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée 
et  de  service  :  ce  sont  les  dispositions  de  la  déclara- 
lion  du  aa  septembre  lyiZ.  » 

11  semble  pourtant  au  premier  abord,  et  c'est  l'opi- 
nion de  M.  Toullier  (  Droit  «Vil  français,  liv.  3, 
tit.  3,  chap.  6,  n°  384 ) ,  qu'il  y  a  une  différence 
essentielle  entre  la  déclaration  de  Iï33etl'nrt.  t3a6 
du  Code  civil.  La  première  regardait  les  Billets  dont 

il  s'agit  comme  nuls  ,  de  nul  effet  et  valeur,  et 

voulait  que  le  paiement  n'en  put  être  ordonné  enjus- 
tice;  le  second  ne  dit  rien  de  semblable. 

Mais  cette  différence  est-elle  aussi  réelle  qu'elle  le 
paraît? 

D'une  part,  l'art  t3a6  du  Code  civil  détermine 
bien  positivement  la  forme  que  doit  avoir  le  Billet 
dont  il  est  question  ,  pour  qu'il  fasse  foi  ;  et  c'est 
dire  asset  clairement  qu'il  ne  fera  pas  foi,  s'il  est 
dénué  de  cette  forme.  Aussi  M.  Toullier  convient-il 
expressément  que,  «  dans  le  véritable  esprit  de  cet 
article,  un  Billet  signé  par  le  signataire  dont  la  si- 
gnature est  isolée,  sans  l'approbation  de  la  somme 
en  toutes  lettres  ,  ne  peul  seul  et  par  lui-même 
faire  preuve  du  fait  ou  de  la  promesse  qu'il  ren- 
ferme. » 

D'un  autre  côté,  que  signifiait,  dans  la  déclara- 
tion  de  1733.  la  nullité  dont  elle  frappait  ce  Billet 
faute  d'être  revêtu  de  la  forme  qu'elle  presi  rivait. 
Bien  autre  chose  si  ce  n'est  que  ce  billet  ne  latsait 
pas  foi  ;  et  ce  qui  démontre  que  tel  éta.l  le  seul  cfk  t 
de  cette  nullité,  c'est  que  celle  nullité  cessait,  tor*- 
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que  le  signataire  du  Billet  refusait  d'affirmer  qu'il  comme  porteur  d'une  pièce  formant  un  romracn- 
n'rn  derait  pas  la  valeur.  cernent  de  preuve  par  écrit,  à  la  preuve  testimoniale 
Du  reste,  il  eut  facile  de  se  convaincre  que  la  dé-  de  la  vérité  du  prêt  qu'il  soutenait  avoir  fait  a  la  dé- 
claration de  i;33  et  l'art.  i3a6  s'accordent  parfai-  faute. 

tement  dans  leurs  résultats.  Jugement  qui  adopte  l'un  et  l'autre  chef  de  f« 

Voici  te  qu'écrivaient,  sous  la  déclaration  de  conclusions.  Appel;  et  par  l'arrêt  cité,  l'appellation 

1733,  les  nouveaux  éditeurs  de  Dcnisart,  au  mot  est  mise  au  néant, 


Billet,  §  a,  n°  5  :  «comme  ce  n'est  que  pour  empê- 
cher les  surprises,  que  la  loi  exige  celte  approba- 
tion ,  si  les  circonstances  étaient  telles  qu'on  ne  pût 
présumer  de  surprise  de  la  part  du  porteur  du  Billet, 
celui  qui  l'a  signé  serait  condamné  i  payer.  La- 
combe,  au  mot  Billet,  n°  a,  rapporte  un  arrêt  du 
5  juillet  1748,  qui  a  confirmé  une  sentence  du  bailli 
de  Sam t-Drins ,  laquelle,  loin  d'annuler  une  recon- 
dépôt  faite  par  une  femme  a  sa  1 


«  Attendu  que  l'art  i3a6  du  Code  civil,  en  or- 
donnant que  le  Billet  ou  la  promesse  sous  seing-privé 
par  lequel  une  seule  partie  s'engage  envers  l'autre 
à  lui  payer  une  somme  d'argent,  doit  être  écrit  en 
entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit,  ou  que  du 
moins  il  faut  qu'outre  sa  signature,  il  ait  écrit  de 
sa  main  un  bon  ou  un  approuvé  portant  en  toutes 
lettres  la  somme,  n'a  cependant  pas,  dans  le  ras 
d'omission  de  ces  formes,  privé  le  créancier  de  toute 
tique,  quoiqu'il  n'y  eut  pas  d'approbation,  en  a  action  ni  de  tout  droit  a  sa  créance  ; 
ordonné  la  vérification,  »  »  La  loi  n'a  fait  qu'ordonner  des  précautions  pour 

Sans  doute  cet  arrêt  n'a  pu  juger  ainsi,  qu'en  con-  prévenir  les  surprises;  mais  elle  n'a  point  libéré  le 
sidérant  le  Billet  dénué  d'approbation  en  toutes  débiteur  de  son  obligation,  dans  le  cas  qu'elle  soit 
lettres, comme  formant,  quoique  incapable  isolément    autrement  justifiée; 

de  foire  foi,  un  commencement  de  preuve  suscep-  •>  Le  créancier  qui  a  omis  ces  précautions  et  ce« 
tible  d'être  converti  en  preuve  complète  par  des  formes,  ne  pourra  point  jouir  des  droits  que  l'ar- 
circonstanccs  avouées  ou  suffisamment  établies.         ticle  i3aa  accorde  aux  écrits  sous  seing -privé; 

Eh  bien!  l'art.  i3a6  du  Code  civil,  sainement  mais  la  loi  ne  lui  prohibe  pas  de  faire  valoir  ses 
entendu,  ne  veut  pas  autre  chose.  Comme  le  rc-  droits  en  justice,  toutes  les  fois  qu'il  est  nanti  d'un 
marque  très-bien  M.  Toullier,  s'il  en  résulte  qu'un  priucipe  de  preuve  par  écrit,  qui,  aux  termes  du 
pareil  Billet  «  ne  peut  seul  et  par  lui-même  faire  l'ait.  1347,  le  meta  même  de  justifier  par  témoin» 
preuve  du  fait  ou  de  la  promesse  qu'il  renferme,  »    sa  créance  ; 

il  ne  s'oppose  du  moins  pas  à  ce  que  l'on  considère  »  Attendu  que  tel  est,  dans  l'espèce,  le  cas  dans 
ce  Billet  comme  «  un  commencement  de  preuve  qui,  lequel  se  trouve  le  demandeur;  car  s'il  n'est  point 
étant  soutenu  par  des  présomptions  graves,  précises  nanti  d'un  écrit  qui  puisse  sortir  par  lui-même 
et  concordantes  »  (  telles  qu'elles  doivent  être,  aux  l'effet  d'un  acte  authentique,  on  ne  peut  lui  ron- 
termes  de  l'art.  i353  du  Code  civil,  pour  que  le  juge  tester  qu'il  soit  du  moius  nanti  d'un  écrit  valable  à 
puisse  y  avoir  égard  dans  les  matières  susceptibles    établir  un  commencement  de  preuve  de  sa  demande; 


de  la  preuve  par  témoins,  et  par  conséquent  duos 
tous  les  cas  où  il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit),  a  ou  par  un  autre  commencement  de 
preuve  résultant  de  pièces  produites,  suffise  pour 
opérer  une  preuve  complète ,  et  pour  faire  condam- 
ner le  signataire  ou  ses  héritiers  à  payer  la  somme.  » 

Cette  doctrine  est ,  comme  l'observe  fort  bien 
M. Toullier,  appuyée  parun  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Turin,  du  ao  avril  1808. 

ht  nous  devons  ajouter  qu'elle  l'est  aussi  par  l'un 
des  motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
du  i3  août  1811,  dont  ce  jurisconsulte  parle  égale- 
ment, mais  sur  l'espèce  duquel  il  se  méprend. 

Voici  d'abord  les  circonstances  dans  lesquelles  a 
été  rendu  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Turin. 


»  En  effet,  l'art.  1 34?  regarde  comme  un  com- 
mencement de  preuve  tout  acte  par  écrit  qui  est 
émané  de  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée, 
ou  de  celui  qui  le  représente,  et  qui  rend  vraisem- 
blable le  fait  allégué; 

u  Or,  la  signature  de  la  demoiselle  Garonne  fut 
apposée  a  un  acte  émané  d'elle;  celte  signature  rend 
vraisemblable  le  fait  allégué;  elle  doit  donc  être  re- 
connue romme  suffisante  k  établir  le  commencement 
de  preuve  voulu  par  la  loi  pour  faire  lieu  a  la  preuve 
testimoniale; 

»  Si  l'emprunt  dont  il  s'agit  n'eût  été  fait  que 
verbalement,  et  que  la  demoiselle  Garonne  eût  en- 
suite reconnu  sa  dette  par  le  moyen  d'une  lettre 
écrite  de  son  ordre  et  signée  d'elle,  il  n'y  a  point  de 


Le  sieur  Garonne,  héritier  de  sa  mère,  poursuivi  doute  que  la  preuve  de  là  vérité  de  cette  signature 
r  le  sieur  Greggio  en  paiement  d'un  Billet  de  suffirait 


a,aoo  francs  qu'elle  avait  souscrit,  sans  l'approba- 
tion," au  profit  de  celui-ci,  pour  argent  prêté,  déclara 
d'abord  qu'il  ne  reconnaissait  pas  la  signature  de 
sa  mère,  et  soutint  ensuite  que ,  cette  signature  fût- 
elle  vérifiée,  il  n'en  résulterait  pas  ,  aux  termes  de 


pour  éublir  le  commencement  de  preuve 
voulu  par  la  loi; 

n  Mais  comment  ne  pas  reconnaître  dans  la  signa- 
ture dont  il  s'agit,  faite  en  présence  de  témoins,  un 
CCrit  de  beaucoup  plus  de  valeur  qu'une  lettre,  et 
plus  digne  de  rendre  vraisemblable  le  fait  allégué 


l'art.  i3a6  du  Code  civil,  une  preuve  légale  du  pré-  par  Greggio?  Comment  exigera  t  on  un  autre  écrit 

tendu  prêt.  distinct  et  séparé,  si  la  loi  ne  l'exige  pas,  et  si 

Le  sieur  Greggio,  de  son  côté,  concluait  à  ce  celui  qui  existe  a  toutes  les  qualités  voulues  par 

qu'il  fût  procédé  a  la  vérification  de  la  signature,  elle? 

et  à  ce  que,  cette  vérification  faile,  il  fût  admis,  «  Attendu  que  le  motif  de  rejet  mis  en  avant  par 
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le  sieur  Garonne,  et  tire"  Je  ce  que  les  témoins  qui 
seront  prétentés  pour  vérifier  la  signature,  dépose- 
raient aussi  sur  la  vérité  de  l'emprunt,  ce  motif, 
disons-nous,  manque  entièrement  de  base,  puisque 
l'enquête  qui  aura  lieu  pour  le  premier  objet,  ne 
peut  et  ne  doit  être  dirigée  qu'à  cette  fin;  il  n'est 
qu'un  moyen  préparatoire  à  une  enquête  sur  la  vé- 
rité du  fait;  et  quoiqu'il  soit  possible  que  les  mêmes 
témoins  soient  depuis  entendus  sur  ce  dernier  objet, 
bien  loin  que  ce  fait  puisse  être  envisagé  comme  con- 
traire à  l'esprit  de  la  loi,  il  y  est  entièrement  con- 
forme, comme  on  peut  le  voir  par  les  dispositions 
littérales  de  l'art,  ail  du  Code  de  procédure,  dans 
lequel  il  est  dit  que,  dans  le  cas  de  vérification 
d'un  écrit,  pourront  être  entendu*  comme  témoins 
ceux  qui  l'ont  vu  signer,  ou  qui  auront  connais- 
sance des  faits  pouvant  servir  à  découvrir  la  vé- 
rité (i).  » 

Rien  de  plus  juste  que  la  distinction  établie  par 
cet  arrêt,  entre  le  fait  de  la  vérité  de  la  signature 
apposée  sans  approbation  au  bas  du  Billet,  et  le  fait 
de  la  vérité  de  la  numération  des  deniers  attestée 


BILLET,  S  L 

de  la  preuve  testimoniale,  en  est-il  de  tmhne  lors- 


que la  signature  n'est  pas  r 
deux 


î?  Il  existe  alors 

plus  de  difficulté;  car  deux  présomptions  semblent 
alors  s'élever  contre  le  Billet  :  i*  le  défaut  d'ap- 
probation; a°  le  défaut  de  reconnaissance.  Mais  il 
nous  parait  que  le  demandeur  peut  requérir  la  véri- 
fication de  la  signature,  si  elle  est  déniée.  » 

Nous  pensons  absolument  comme  M.  Toullier. 
Mais  toujours  est-il  constant,  comme  il  en  convient 
lui-même,  que  le  sieur  Garonne  avant  abandonné 
la  première  des  deux  propositions  qu'il  eût  pu  sou- 
tenir, et  s'étant  renfermé  dans  la  seconde,  l'arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Turin,  du  ao  avril  1808,  oe 
peut  être  cité  que  comme  ayant  jugé  que  la  signature 
non  approuvée  forme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  quand  elle  a  été,  ou  reconnue,  soit  par  le 
signataire,  soit  par  son  héritier,  ou  vérifiée  conlra- 
dictoircment  avec  lui,  sans  opposition  de  sa  part  à 
ce  qu'elle  le  fût. 

Voyons  maintenant  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  du  1 3  août  i8t  l  ;  et  pour  nous 
en  assurer  d'autant  mieux,  puisons-en  l'espèce  dans 
par  cette  signature.  Il  est  sensible  en  effet,  et  mon-  le  Recueil  de*  décisions  notables  de  cette  cour,  toro.  34, 
sieur  Toullier  en  f;iit  lui  -  même  l'observation ,  que  pag.  5o,  où  elle  est  rapportée  avec  beaucoup  plus  de 
si  le  porteur  du  Billet  non  approuvé  se  bornait,  sur  détails  qnc  dans  la  collection  de  M.  Sircy,  d'apres  la- 
ie fondement  que  cette  pièce  forme  un  commence-    quelle  M.  Tonllicr  en  parle. 

nient  de  preuve  par  écrit ,  à  offrir  la  preuve  testi-  «  Deux  ans  après  la  mort  de  Victoire  Dcfourman, 
moniale  du  premier  de  ces  faits,  on  ne  devrait  pas  Dcfusciaux,  orfèvre  ù  Mons,  répète  à  sa  succession 
l'écouter  ;  et  que  c'est  sur  le  second  que  doit  porter  une  somme  de  aoo  louis  qu'il  prétend  avoir  prê- 
la  preuve  testimoniale  qu  il  offre,  pour  qu'elle  soit  téc  à  la  défunte;  et  il  produit  un  Billet,  en  dat* 
admissible  a  l'aide  du  commencement  de  preuve  par  du  aa  fructidor  an  i3,  portant  cette  somme,  et  nu 
écrit  que  la  signature  non  approuvée  forme  en  sa  fa- 
veur. 

Mais,  remarquons-le  bien;  dans  cette  espèce,  il 
n'avait  été  élevé,  de  la  part  du  sieur  Garonne,  au- 
cune difficulté  sur  la  question  de  savoir  si,  pour  que 


bas  duquel  se  trouve,  selon  lui,  la  signature  de  Vic- 
toire Dcfourman.... 

»  Sur  le  refus  de  payer,  Depatoul,  exécuteur  tes- 
tamentaire, fut  assigné  au  tribunal  de  Mons. 

»  Il  était  avoué  tiuo  le  Billet  était  écrit  d'une  anfr« 


la  signature  non  approuvée  de  sa  mère  put  être  prise  main  que  celle  de  Victoire  Dcfourman ,  qui ,  céliba- 
pour  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  il  eût 
été  nécessaire  qu'elle  eût  été  reconnue  par  lui;  il 
avait  concédé  la  négative,  et  c'était  en  admettant 
que  la  vérification  de  cette  signature  devait,  à  cet 
égard,  équivaloir  à  la  rer  ou  naissance  qu'il  en  eût 
laite  volontairement,  qu'il  soutenait  que  l'on  ne 
pouvait,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  en  faire 
résulter  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ca- 
pable de  faire  accueillir  la  preuve  testimoniale. 

La  question  eût  sans  doute  souffert  plus  de  diffi- 
culté, si  le  sieur  Garonne  eût  soutenu  tout  à  la  fois, 
et  que  la  signature  non  approuvée  de  sa  mère  n'était 

Ikis  susceptible  de  vérification  ,  du  moment  qu'il  ne 
a  reconnaissait  pas,  et  que  fût-elle  reconnue  par  lui 


taire  et  rentière,  nese  trouvait,  sous  aucun  rapport, 
dans  la  classe  des  personnes  exceptées  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  i.?uG.  Ainsi,  la  défense  était  facile,  il 
suffisait  d'opposer  cet  article. 

»  Mais  Depatoul  ne  s'en  tint  pas  là  :  il  ajouta, 
dans  son  acte  de  défense,  que  la  signature  de  Vic- 
toire Dcfourman  ne  pouvait  servir  que  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit;  mais  que,  pour  être  en- 
visagée comme  faisant  un  commencement  de  preuve, 
il  faudrait  qu'elle  fut  vérifiée,  parce  qu'il  la  mécon- 
naissait. 

»  Il  provoquait  donc  en  quelque  sorte  la  vérifica- 
tion. 

a  Le  tribunal  de  première  instance  le  suivit  dans 


volontairement,  elle  ne  devait  pas  pour  cela  former  cet  écart,  en  ordonnant  que  la  signature  de  V'ictoirt 

un  commencement  de  preuve  par  écrit;  et  en  effet,  Dcfourman  serait  vérifiée  par  exprrts. 

voici  comment  M.  Toullier  s'explique  sur  cette  hj-  >•  Cette  première  opération  fut  exécutée.  Le  rap- 

pothèsç,  n"  ug6.  port  des  experts  porte  que  la  signature  ressemble  à 

«  Si  le  Billet  dont  la  signature  d'ailleurs  reconnue  celle  de  Victoire  Dcfourman. 

ou  non  contestée,  n'est  point  accompagnée  de  l'ap-  n  Cette  erreur  menait  à  la  conséquence  que  Depa- 

prnbation  de  la  somme  en  toutes  lettres,  est  un  toul  en  avait  tirée  lui-même,  etdont  Dcfusciaux  pio- 

commencement  de  preuve  qui  autorise  l'admission  fita  pour  Lire  admettre  la  preuve  par  témoins,  qu«i 

 — —   le  prêt  avait  réellement  eu  lieu. 

(1)  Jurisprudence  Je  la  cour  de  cessation,  t.  g,  part.  M  Dcfusciaux  fait  procéder  à  l'enquête  directe; 

p.  3o<j-  et  loin  de  te  plaindre  de  l'interlocutoire,  Depatoul 
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fait  «ntendre  des  témoins  dans  une  enquête  con- 
traire. 

»  Lorsqu'on  revint  &  l'audience  pour  plaider  sur 
le  résultat  des  enquêtes,  Dcpatoul,  mieux  conseillé, 
se  replia  sur  la  première  exception  dont  il  ne  s'était 
pas  départi,  et  conclut  à  ce  que,  sans  avoir  égard  a 
l'expertise  atramentaire,  non  plus  qu'aux  enquêtes, 
opérations  contraires  à  la  loi,  il  fût  renvoyé  de  la 
demande. 


i83 


que  cette  signature  est  reconnue;  d'où  il  suit  quo 
l'admission  a  preuve  de  la  signature  de  la  demoiselle 
Defourman  sur  le  Billet  du  aa  fructidor  an  i3,  était 
au  moins  irrelevante; 

»  Attendu  que  le  Billet  du  aa  fructidor  n'étaut  ni 
écrit  par  la  demoiselle  Defourman,  ni  avoué  émané 
d'elle,  ne  pouvait,  d'aprèsl'art.  1 347,  servir  de  con" 
mcnccrocnt  de  preuve  par  écrit;  que  dès -lors  le 
premier  juge  n'a  pu,  ainsi  qu'il  l'a  fait  par  son  juge- 


a  Le  tribunal  considéra  qu'en  effet  la  preuve  ment  du  17  mars  1808,  admettre  la  preuve  des  faits 

testimoniale  n'était  pas  admissible,  et  que  l'adhé-  énoncés  dans  soi/dit  jugement; 

sion  de  Depatoul  était  le  fruit  d'une  erreur.  En  »  Attendu  néanmoins  que  ces  deux  jugements  n'é- 

conséquence,  il  rapporta  ses  interlocutoires,  et  ju-  tant  que  des  interlocutoires  qui,  dans  l'espèce,  ne 

géant  par  le  mérite  de  l'exception  tiréede  l'art.  i3a6,  liaient  pas  le  juge  a  quo,  celui-ci  a  pu  d'autant  plus 

!  efusciaux  de  sa  demande  et  le  condamna  ne  pas  y  prendre  égard,  que  l'intimé  n'avait  pas 


aux  dépens. 

>  L'appel  fut  conseillé  à  Defusciaux. 

•  Il  disait  que  l'art.  i3a6  du  Code  civil  prononçait 
la  nullité,  comme  le  faisait  la  déclaration  du  mois  de 
septembre  ij33; 

»  Que  cet  article  offrait  une  exception  qui  pouvait 
facilement  se  couvrir; 

•  Que,  dans  le  fait,  Dcpatoul  y  avait  formellement 
renoncé ,  en  consentant  à  la  vérification  et  à  la  preuve 
testimoniale; 

•  Qu'il  n'avait  voulu  revenir  sur  ses  pas  que 
quand  il  avait  reconnu  le  résultat  des  enquêtes  qui 
dictaient  sa  condamnation  ;  mais  qu'il  se  trouvait  re- 
poussé par  le  contrat  judiciaire  et  par  l'exccptiou  de 
dul  ; 

a  Qu'il  n'avait  plus  été  au  pouvoir  du  juge  de  ré- 
tracter des  dispositions  acquiescées  et  exécutées, 
parce  qu'il  y  avait  droit  acquis  aux  parties. 

•  Il  combattait  par  les  mêmes  moyens  l'appel  in- 
cident que  Depatoul  avait  interjeté  des  deux  juge- 
ments interlocutoires,  et  dans  lequel  il  le  soutenait 
tiofi-recevable. 

a  De  tous  ces  raisonnements  il  concluait  que  la 
cause  devait  se  décider  par  le  mérite  de  la  vérifica- 
tion  de  la  signature  et  des  preuves.  » 

Il  résulte  de  cet  exposé  (auquel  il  serait  trop  long 


laissé  dépendre  la  décision  de  la  cause  de  la  preuve 
des  faits  faisant  l'objet  de  ces  deux  jugements;  mais 
qu'en  outre,  et  dès  l'introduction  de  la  cause,  il 
avait  opposé  au  Billet  dont  il  s'agit  l'art.  i3a6  du 
Code  civil  ; 

»  Attendu  qu'il  est  en  aveu  que  le  Billet  du  aa 
fructidor  an  i3  n'est  pas  écrit  de  la  main  de  la  de- 
moiselle Defourman,  et  que  sa  signature  n'est  pas 
accompagnée  du  bon  ou  approuvé  voulu  par  ledit  ar- 
ticle i3a6;  que  d'ailleurs  la  demoiselle  Defourman 
n'était  pas  comprise  dans  les  exceptions  du  même 
article  ; 

•  Attendu  néanmoins  que  l'intimé,  en  reconnais- 
tant  son  erreur,  a  occasionné  une  grande  partie  des 
frais  frustatoires  relatifs  aux  enquêtes; 

»  Farces  motifs,  la  cour,  au  principal,  met  l'ap- 
pellation à  néant;  en  ce  qui  concerne  les  dépens,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant;  émendant, 
condamne  l'intimé  aux  dépens  de  l'expertise  et  des 
enquêtes;  condamne  l'appelant  au  surplus  des  dépens 
des  deux  instances.  >i 

Il  est  clair  que  cet  arrêt  juge,  contre  l'opinion  de 
M.  Toullicr,  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  &  la  vé- 
rification d'une  signature  non  approuvée  par  le  si- 
gnataire et  non  reconnue  par  lui  ou  son  héritier;  et 
qu'en  même  temps  il  préjuge,  conformément  a  l'o- 


ble;  la  seconde,  si,  dans  le  cas  où  la  signature  de 
Victoire  Defourman  eût  été  reconnue  par  l'exécuteur 


d'ajouter,  soit  les  moyens  que  Depatoul  opposait  à  pinion  de  ce  jurisconsulte,  que,  si  cette  signature 
l'appel  de  Defusciaux,  soit  ceux  qu'il  employait  a  eût  été  reconnue  par  la  partie  à  laquelle  on  l'oppo- 
l'appui  de  son  appel  incident  des  deux  jugements  in-  sait,  il  en  serait  résulté  un  commencement  de  preuve 
terlocutoircs  )  que  la  cause  présentait  a  la  cour  de    par  écrit. 

Bruxelles  trois  questions  bien  distinctes  :  la  pre-  Cet  arrêt  n'est  donc  pas  contraire  à  celui  de  la 
mière,  si  l'appel  incident  de  Depatoul  était  receva-  cour  d'appel  de  Turin  ,  du  ao  avril  1808;  mais  com- 
ment M.  Toullicr  les  concilie-t-il  ?  «  L'arrêt  de  Tu- 
rin (dit-il,  n°  ago)  a  jugé  que  le  Billet  dont  la  si- 
gnature est  reconnue,  mais  non  accompagnée  de  l'ap- 
probation de  la  somme  en  toutes  lettres,  est  un  com- 
mencement drqlreuvequi  autorise  à  recevoir  la  preuve 
par  témoins  sur  l'existence  de  l'obligation.  L'arrêt  de 
Bruxelles  a  jugé  qu'il  est  inutile  d'admettre  la  preuv* 
sur  le  fait  feulement  de  la  vérité  delà  signature,  d'ail- 
leurs non  déniée  :  il  n'y  a  donc  point  de  contradiction 
entre  ces  deux  arrêts.  » 

En  s'expliquant ainsi,  M.  Toullicr  présente  l'arrêt 
de  Turin  sous  son  véritable  point  de  vue  :  mais  il  se 


testamentaire,  il  en  serait  résulté  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  suffisant  pour  faire  admettre  la 
preuve  testimoniale  de  la  vérité  du  prêt  qu'elle  at- 
testait avoir  été  fait  a  la  défunte;  la  troisième,  si,  à 
défaut  de  reconnaissance  volontaire  de  cette  signa- 
ture de  la  part  de  l'exécuteur  testamentaire,  il  y 
avait  lieu  d'en  ordonner  la  vérification. 

Voici  comment  l'arrêt  prononce  sur  ces  trois  ques- 
tions : 

a  Attendu  que  l'art.  i3a6  du  Code  civil,  en  or- 


qu'outre  la  signature  de  celui  qui  a  souscrit    trompe  évidemment  sur  celui  de  Bruxelles.  D'une 
un  Billet  ou  promesse  non  écrit  de  sa  main ,  il  y  soit    part,  en  effet,  comment  dire  que  la  vérité  de  la  .<»- 
'  union  ou  approuvé,  suppose  nécessairement    gnature  n'était  pas  déniée  par  Dcpatoul,  alors  que 
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Depatoul  avait  expressément  déclaré  qu'il  la  mécon- 
naissait.? D'un  autre  côté,  si  elle  n'eût  pas  été  dé- 
niée, à  quel  propos  Defusciaux  en  aurait-il  provo- 
qué, et  le  premier  juge  en  aurait-il  ordonné,  la  vé- 
rification? Enfin,  la  preuve  testimoniale  qui  avait 
été  admise  à  la  suite  de  la  vérification  de  la  signa- 
turc,  ne  pouvait  certainement  plus  porter  suri* vé- 
rité de  la  signature  elle-même;  et  d'ailleurs  il  résulte 
clairement  de  l'exposé  de  l'arrétistc,  qu'elle  portait 
précisément  sur  le  (ait  que  le  prêt  avait  eu  réellement 
lieu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  contre  ces  deux  arrêts  considé- 
rés, l'un  comme  jugeant,  l'autre  comme  préjugeant 
que  la  signature  non  précédée  d'un  approuvé  conte» 
nant  l'énonciation  de  la  somme,  mais  reconnue  par 
le  signataire  ou  son  héritier,  peut  former  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  il  s'en  élève  un  de 
la  cour  royale  de  Paris  du  5  décembre  1816,  qui 
proclame  ouvertement  la  doctrine  contraire. 

«  Attendu  que  la  formalité  prescrite  par  l'arti- 
cle i3a6  du  Code,  est  véritablement  constitutive  de 
l'acte,  et  que  son  omission  ne  produit  pas  unique- 
ment une  présomption  simple  de  surprise,  mais  uno 
présomption  absolue; 

»  Que  cela  résulte,  d'une  part,  de  la  comparaison 
de  cet  article  du  Code  avec  la  déclaration  de  1753, 
qui,  à  défaut  de  l'approuvé  de  la  somme  en  toutes 
lettres,  autorisait  à  exiger  le  serment  du  défendeur ; 


réfère,  sur  les  commencements  de  preuve  par  écrit, 
comme  sur  la  force  des  présomptions ,  à  la  conscience 
des  juges.  Mais  de  là  même  il  résulte  que  vainement 
attaquerait-on,  par  la  voie  de  cassation,  un  arrêt 
par  lequel  des  magistrats ,  obéissant  à  leur  sens  in- 
time, prendraient  une  signature  non  approuvée  pour 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  admet- 
traient en  conséquence  la  preuve  testimoniale  pour 
la  compléter. 

Voici  d'ailleurs  un  arrêt  tout  récent  de  la  cour  de 
cassation  elle-même  qui  justifie  complètement  cette 
assertion. 

Après  la  mort  de  la  demoiselle  Féau,  Marie- Anne 
Dejean,  qui  l'avait  servie,  en  qualité  de  domestique, 
pendant  quarante  ans,  demande  à  ses  héritiers  le 
remboursement  d'une  somme  de  1,000  francs  qu'elle 
allègue  avoir  remise  en  dépôt  a  sa  maîtresse ,  et  leur 
présente,  pour  le  prouver,  une  reconnaissance  ainsi 
conçue:  «  Je  recounais  et  déclare  avoir  reçu  de  Ma- 
rie-Anne Uejean  la  somme  de  1,000  fr. ,  laquelle 
dite  somme  m'a  été  remise  pour  rester  en  mes  mains 
en  dépôt,  et  être  rendue  à  la  première  demande  et 
réquisition  de  ladite  Marie-Anne  Dcjcan.  ARésignat- 
L'évéque,  le  6 mars  181  a.  Bon  comme  dessus,  signé 
Rose  Féau. 

Les  héritiers  répondent  que  cette  reconnaissance 
est  écrite  d'une  main  étrangère;  qu'à  la  vérité,  la 
demoiselle  Féau  l'a  signée,  en  y  ajoutant  de  sa  main 


ce  que  ne  permet  pas  l'article  du  Code ,  plus  rigoureux    les  muts  Bon  comme  dessus  ;  mais  que  ces 


en  celle  partie  que  la  déclaration  de  1733; 

»  D'autre  part,  de  la  comparaison  de  ce  même  ar- 
ticle avec  l'ensemble  du  titre ,  où  le  législateur,  après 
avoir  réglé  les  formalités  constitutives  de  l'acte  au- 
thentique, et  celles  de  l'acte  synallagmatique  sous 
seing-privé,  venant  à  l'acte  unilatéral,  et  détermi- 
nant la  forme  dans  laquelle  il  doit  être  rédigé,  pres- 
crit également  la  formalité  dont  il  s'agit,  comme  es- 
sentielle à  la  confection  de  l'acte; 

»  Qu'il  est  contre  toute  règle  qu'un  acte  réprouvé 


ne  constituent  pas  une  approbation  de  la  somme  telle 
que  l'exige  l'art.  i3afi  du  Code  civil;  et  que  par 
conséquent  le  titre  dont  se  prévaut  Marie- Anne  De- 
jean est  nul. 

Marie-Anne  Dejean  réplique  que  son  titre  doit  au 
moi  os  former  en  sa  faveur  un  commencement  de 
preuve  par  écrit;  et  elle  offre,  en  conséquence,  de 
prouver  par  témoins,  i°quc  la  demoiselle  Féau  a 
reconnu,  à  diverses  époques,  qu'elle  était  sa  débi- 
trice; a'  qu'elle  a  notamment  avoué  plusieurs  fois,  à 


par  la  loi  comme  suspect,  soit  présenté  comme  for-    diverses  personnes  notables,  qu'elle  lui  devait,  à 
mant  un  commencement  de  preuve  par  écrit;  et  qu'un    titre  de  dépôt,  une  somme  de  1 ,000  francs  dont  elle 
tel  principe,  qui  tendrait  à  admettre  la  preuve  par 
témoins  dans  toutes  les  affaires  de  cette  nature,  se- 
rait d'une  dangereuse  conséquence  (>)•» 

Mais  les  motifs  de  cet  arrêt  sont  réfutés  par 
M.  Toullier  d'une  manière  qui  paraît  sans  réplique; 
et  nous  devons  ajouter  que  ce  qui  en  affaiblit  encore 


singulièrement  l'autorité,  c'est  que  cet  arrêt  ayant 
été  frappé  d'un  recours  en  cassatioo,  n'a  été  main- 
tenu, le  aa  avril  1818,  qu'attendu  que  l'art.  1 347 


une  somi 
lui  avait  fait  son  Billet. 

Les  héritiers  soutiennent  que  celte  preuve  est 
inadmissible. 

Le  3o  août  i8ao,  jugement  en  dernier  ressort 
qui  admet  cette  preuve,  «  attendu  que,  quelque  nul 
qu'on  suppose  le  Billet  signé  par  la  défunte  demoi- 
selle Féau,  en  raison  du  défaut  d'approbation  de  la 
somme,  il  peut  toujours  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit,  d'après  la  maxime  ex  actu 
eliam  nxdlo  orilur  probntio  facti;  que  l'art.  |347  du 


du  Code  civil  n'impose  aucunement  aux  juges  l'obliga- 
tion de  considérer  un  acte  réprowé  piŒla  loi  comme  un  Code  civil  définit  le  commencement  de  preuve  par 
commencement  He  preuve  par  écrit  (a).  Ln  s 'exprimant  écrit,  tout  acte  émané  de  la  partie,  qui  rend  vrai 
ainsi,  la  cour  de  cassation  a  clairement  fait  entendre  blable  le  fait  allégué;  que  si  le  Billet  dont  il  s'agit 
qu'elle  ne  maintenait  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  ne  p/ouve  pas  complètement  que  la  demoiselle  Féau 
Paris ,  que  parce  que  la  loi  (  comme  elle  l'avait  déjà  dût  1 ,000  Irancs  à  Marie-Anne  Dejean ,  il  rend  tout 
déclaré  sur  mes  conclusions,  par  un  arrêt  du  3o  avril  au  moins  le  fait  vraisemblable;  que  l'art.  i3a6  du 


1807,  rapporté  aux  ni  ois  Chose  jugée,  $  i5  )  s'en 


(t)  Juruprndcnce  de  lace 
tic  a,  p.  399. 
(a)  Jbid.,  t.  19,  p.  i56. 


t.  17,  par- 


que 

Code  civil,  qui  ne  prononce  pas  définitivement  la 
nullité  des  Billets  où  manque  l'approbation  en  toutes 
lettres,  ne  décide,  ni  directement  ni  indirectement, 
qu'un  Billet  auquel  manque  cette  approbation,  ne 
puisse  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit; 
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que  \i  s  cipressions  générâtes  qu'emploie  l'art.  ■  34 7  »  jugé  qu'un  Billet  dénué  de  l'approbation  en  toutes 

laissent  au  juge  le  soin  d'apprécier,  dans  sa  sa-  lettres  voulue  par  l'art.  i3a6,  est  nul,  lors  même 

gesse,  quels  sont  les  actes  qui  peuvent  servir  de  qu'il  est  constant ,  en  point  de  fait ,  que  U  signataire 

commencement  de  preuve  par  écrit;  que  les  cir-  connaissait  l'engagement  qu'il  contractait. 

constances  de  la  cause  se  joignent  au  Billet  dont  il  Mais  ces  auteurs  se  sont  évidemment  mépris  sur 

•'agit,  pour  faire  vivement  présumer  que  la  de-  les  motifs  des  deux  arrêts  dont  il  s'agit, 

moisclle  Féau  devait  1,000  francs  à  Marie-Anne  De-  Voici  comment  le  premier  de  ces  arrêts  est  rap- 

jean.  »  porté  dans  le  Bulletin  civil  de  la  cour  de  cassation. 

Recours  en  cassation  de  la  part  des  héritiers.  «  Le  sieur  Fradiel,  commissaire-des-guerres,  avait 

Mais  par  arrêt  contradictoire  du  a  juin  i8a3,  au  pour  commis  principal  le  sieur  Simonnin,  aux  ap- 

rapport  de  M.  Gandon  ,  pointements  de  i,35o  francs  par  an. 

«  Considérant  qu'il  n'est  point  exact  de  présenter  »  Le  sieur  Fradiel  est  mort  le  3i  décembre  1810. 


l'art.  i3a6  du  Code  civil  comme  la  reproduction  en- 
tière de  la  déclaration  du  aa  septembre  1733-,  que 
celle-ci  déclarait  de  nul  effet  et  valeur  les  Billets 
sous  signature  privée,  non  écrits  par  le  signataire, 
a  moins  qu'ils  ne  continssent  une  approbation  de  sa 
main,  en  toutes  lettres,  de  la  somme  exprimée  aux 
Billets,  et  elle  défendait  d'en  ordonner  le  paiement 
en  justice;  que  l'art.  t3a6  n'a  prononcé  ni  la  nullité 


»  Le  1  a  du  même  mois,  il  avait  souscrit,  au  pro- 
fit du  sieur  Simonnin,  le  Billet  suivant  :  Je  sous- 
signé, commissaire-des-guerres  à  Paris,  certifie  et  re- 
connais devoir  à  M.  Simonnin  Ut  somme  de  600  francs 
due  sur  ses  appointements ,  et  que  je  promets  payer  à 
sa  volonté.  Paris ,  ce  1  a  décembre  1810.  Approuvé 
l'écriture  ci-dessus ,  Signé  Fradiel. 

»  Il  fut  reconnu  que  le  corps  du  Billet  et  l'approuvé 


de  semblables  Billets,  ni  la  défense  d'en  ordonner  ne  sont  point  écrits  de  la  main  du  signataire, 
le  paiement;  que,  si  cet  article  porte  que  semblables  »  Le  ao  juin  181 1,  Simonnin,  après  avoir  cité  la 
Billets  doivent  être  écrits  en  entier  par  le  signataire,  veuve  Fradiel  au  bureau  do  paix,  où  elle  a  laissé 
ou  du  moins  qu'outre  sa  signature,  il  ait  écrit  de  sa  défaut,  l'a  assignée  devant  le  tribunal  civil  de  pre- 
main  un  bon  ou  approuvé  portant  en  toutes  lettres  miére  instance  de  la  Seine,  tant  en  son  nom  persou- 
la  somme  énoncée  auxdits  Billets,  il  en  résulte  seu-  nel  que  comme  donataire  de  son  mari,  en  paiement 
lement  que  ces  Billets  écrits  d'une  main  étrangère,  dudit  Billet  avec  intérêts  et  dépens, 
et  non  munis  de  l'approbation  exigée  par  l'art.  i3a6.  ..  Elle  s'est  présentée  et  a  répondu  que  ce  Billet 
ne  font  pas  foi  par  eux-mêmes,  et  ne  peuvent  seuls  était  nul,  aux  termes  de  l'art  i3a6  du  Code  civil, 
autoriser  une  condamnation;  mais  que  l'art  i3a6  »  Simonnin  a  répliqué;  il  a  persisté  dans  ses  fins 
ne  leur  refuse  pas  le  mérite  de  pouvoir  faire  un  com-  et  conclusions,  et  il  a  demandé  subsidiairement 
menccmentde  preuve  par  écrit,  lorsque,  comme  le  qu'en  cas  de  difficulté,  il  lui  fut  donné  acte  de  ce 
dit  ïart  1347,  ils  rendent  vraisemblable  le  fait  allé-  qn'il  articulait  en  fait  et  offrait  de  prouver  par  té- 
gué,  et  qu'il  ne  s'élève  d'ailleurs  aucun  soupçon  de  moins  que,  pendant  la  dernière  année,  le  sieur  Fra- 
fraude;  diel  avait  reconnu  plusieurs  fois  lui  devoir  cette 
»  Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  où  le  commencement  somme;  qu'au  moment  où  il  avait  souscrit  ce  Billet, 
de  preuve  par  écrit  existait  dans  la  signature  du  il  avaitparlé  en  homme  qui  était  bien  débiteur;  que, 
Billet,  dans  les  moU  écrits  par  la  signataire,  bon  depuis  son  décès,  ladite  veuve  Fradiel  elle-même 
comme  dessus,  cl  où  le  tribunal  de  Béziers  a  reconnu  avait  reconnu  cette  dette,  et  n'avait  demandé  que  du 
que  les  circonstances  de  l'affaire  faisaient  vivement  temps  pour  la  pajer, 


présumer  la  vérité  de  la  dette,  ledit  tribunal  a  pu, 
sans  contrevenir  à  aucun  article  du  Code  civil,  ad- 
mettre la  défenderesse  à  prouver  par  témoins  que 
Kosc  Féau  avait  maintes  fois  reconnu  lui  devoir  une 
somme  de  1,000  francs,  dont  elle  lui  avait  fait  un 
acte  de  dépôt;  ■*" 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pour- 
voi.... (1).  » 

III.  H  faudrait  pourtant  se  défier  de  cette  doc- 
trine, s'il  était  vrai,  comme  l'assure  M.  Sirey 
(  tom.  i3,  pag.  35  ),  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation, du  3  novembre  181a,  a  jugé  que,  d'après 
l'art.  i3a6  du  Code  civil ,  «  la  défaut  d'approbation 
annutle  te  Billet  ou  la  reconnaissance,  tellement  que 
le  juge  ne  peut  aucunement  avoir  égard  au  Billet  an- 
nulé, ni  recourir  à  de  simples  présomptions  pour 
compléter  la  preuve;  »  ou,  comme  l'affirme  le  con- 
tinuateur de  Denevers  (année  i8i5,  pag.  56g), 
qu'un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  8  août  18 1 5, 


(1)  Journal  des 
i8a3,  p.  ao8. 

5'.  TOME  IL 


delà. 


»  Le  3i  août  1811,  le  tribunal  a  rendu,  en  der- 
nier ressort,  le  jugement  suivant  : 

»  Attendu  que,  si  la  reconnaissance  représentée 
par  Simonnin  ne  porte  pas,  ainsi  que  le  prescrit 
l'art.  i3a6  du  Code  civil,  un  bon  pour  de  la  main 
du  sieur  Fradiel,  cetacticle  ne  prononce  pas  la  nul- 
lité; 

»  Que  la  signature  n'est  pas  déniée; 

»  Que  cette  reconnaissance  établit  que  c'est  pour 
appointements  arriérés; 

»  Qu'il  résulte  des  faits  et  des  pièces  de  la  cause, 
que,  de  son  vivant,  le  sieur  Fradiel  a  fait  des  rete- 
nues sur  les  appointements  de  Simonnin,  sur  des 
bordereaux  de  la  trésorerie,  jusqu'à  concurrence  de 
600  francs; 

»  Que  la  reconnaissance  ci-dessus  relatée  a  été 
souscrite  par  le  sieur  Fradiel,  au  profit  du  sieur  Si- 
monnin ; 

»  Le  tribunal  condamne  la  dame  Fradiel  à 

payer  au  sieur  Simonnin  la  somme  de  600  francs, 
et  aux  intérêts  et  dépens,  etc. 

»  La  dame  Fradiel  a  demandé  la  cassation  de  ce  ju- 
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gement  Le  sieur  Simonnin  a  commencé  par  opposer 
au  pourvoi  une  exception  de  déchéance  fondée  sur 
ce  que  l'assignation  donnée  dans  l'exploit  de  notifi- 
cation de  l'arrêt  d'admission  était  nulle,  aux  termes 
du  Code  de  procédure  civile. 

»  La  cour  de  cassation  a  rejeté  ce  moyen  do  dé- 
chéance, et  a  cassé  le  jugement  pour  violation  des 
art.  i3a6et  1 34  >  du  Code  civil. 

•  Suit  la  teneur  de  l'arrêt  qui  casse. 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Huperou ,  conseiller  en  la 
cour,  et  les  conclusions  de  M.  ïhuriot,  avocat-gé- 
néral ; 

»  Vu  les  art  t3a6  et  i34>  du  Code  civil  ; 

»  Considérant  qu'il  est  reconnu  et  avéré  en  (ait 
que  le  Billet  dont  il  s'agit  n'est  pas  écrit  de  la  main 
du  signataire;  qu'il  n'est  point  revêtu  du  bon  ou  de 
V approuvé  voulu  par  l'art.  1 3a6  précité  ;  et  qu'enfin, 
le  signataire  ne  se  trouvait  dans  aucune  des  classes 
exceptées  par  cet  article;  d'où  il  suit  qu'en  droit,  le 
Billet  dont  il  s'agit  était  sans  effet,  aux  termes  de 
laj  disposition  dudit  article;  et  que  par  suite  le  ju- 
gement attaqué,  en  condamnant  la  veuve  FradicI  à 
payer  le  montant  de  ce  Billet,  et  en  motivant  cette 
condamnation,  non  sur  un  titre  de  créance  qu'il  dé- 
clare exister,  mais  uniquement  sur  une  inondation 
vague  de  faits  qu'il  n'articule  pas,  et  de  pièces  des- 
quelles il  n'annonce  pas  même  qu'il  ait  résulté  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  a  contrevenu  aux 
art.  i3a6ct  1 34 ■  précités  du  Code  civil; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle...  » 

Cet  arrêt  jugc-t-il,  comme  l'avance  M.  Sirey,  que 
la  nullité  du  Billet  non  approuvé  est  telle  qu'il  n'est 
pas  même  permis  au  juge  de  recourir  à  de  simples 
présomptions  pour  compléter  la  preuve?  Non,  il  fait 
même  entendre  clairement  tout  le  contraire;  c'est  ce 
que  M.  Toullier  démontre  parfaitement  (nM  ia85et 
1386.) 

Quant  à  l'arrêt  du  8  août  i8i5,  voici  comment  le 
rapporte  le  continuateur  de  Denevers  : 

n  Les  5  et  10  thermidor  an  ta,  le  sieur  Bardon- 
Boisquetin  et  sa  femme  souscrivirent  trois  Billets  au 
porteur,  par  lesquels  ils  s'obligeaient  solidairement 
à  payer  la  somme  de  io,65o  francs. 

»  Ces  Billets  étaient  écrits  de  la  main  du  sieur 
Boisquetin.  Sa  femme,  en  les  signant,  écrivit  ces 
mots  :  J'approuve  l'écrit  ci-dessus.  La  somme  n'était 
point  exprimée  dans  cette  approbation. 

»  Ces  Billets,  à  leur  échéance,  étaient  entre  les 
mains  des  sieurs  Guesdon-Dubourg,  frères,  qui  ne 
firent  alors  aucune  poursuite;  ce  ne  fut  qu'en  1811 
qu'ils  se  pourvurent  devant  les  tribunaux. 

»  Mais  la  dame  Boisquetin,  qui  avait  signé  les 
Billets  conjointement  avec  son  mari,  était  morte; 
elle  était  représentée  par  uu  Gis  majeur  et  une  fille 
mineure. 

»  Il  paraît  que  les  sieurs  Guesdon-Dubourg.  por- 
teurs de  ces  Billets,  prirent  des  arrangements  avre 
les  sieurs  Boisquetin,  père  et  fils,  pour  la  part  qui 
les  concernait  personnellement.  Mais  la  minorité  de 
la  fille  ne  leur  permettant  pas  de  traiter  avec  elle, 
ils  la  traduisirent  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
•t  demandèrent'  qu'en  qualité  d'héritière  de  sa 


mère,  elle  fût  condamnée  a  payer,  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  part  héréditaire,  le  montant  desdits  Bil- 
lets. 

m  Leur  demande  est  accueillie  par  an  jugement 
du  q  mars  i8ia. 

»  Le  5  février  i8i3,  arrêt  confirmatif  de  la  cour 
d'appel  de  Paris,  Attendu  que  la  contexturo des  trois 
Billets  et  celle  de  l'approbation  de  leur  contenu  dé- 
montrent que  la  femme  coobligée  a  connu  l'engage- 
ment qu'elle  contractait  ;  et  que  le  but  de  la  loi,  qui 
est  d'éviter  des  surprises  et  l'abus  des  blancs-seings, 
a  été  suffisamment  atteint. 

»  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  mineure 
Boisquetin,  pour  contravention  A  l'art  i3a6  dnv 
Code  civil. 

»  Les  sieurs  Guesdon-Dubourg  ont  fait  défaut 
■  Arrêt.  La  cour,  sur  les  conclusions  de  mon- 
sieur Jourde,  avocat-général,  vu  l'art.  i3a6  du 
Code  civil;  considérant  qu'en  souscrivant  les  Bil- 
lets dont  il  s'agit,  la  dame  Bardon-Boisquetin  n'a 
pas,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  cité,  écrit  de  sa 
main  un  bon  ou  approuvé,  portant  en  toutes  lettres 
la  somme  au  paiement  de  laquelle  elle  entendait 
s'obliger;  que  par  conséquent  en  déclarant  que 
celte  femme  élait  engagée  valablement,  l'arrêt  atta- 
qué a  contrevenu  à  la  disposition  du  susdit  article; 
casse....  » 

La-dessus,  l'arrêtiste  fait  l'observation  suivante  : 
«  On  a  vu  que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  do  Paris 
avait  déclaré  que  la  dame  Boisquetin,  lorsqu'elle 
avait  signe  les  Billets,  avait  connu  l'engagement 
qu'elle  prenait  Ce  point  de  fait  ainsi  reconnu  de- 
vait désormais  être  tenu  pour  constant,  et  no  pou- 
vait pas  être  révoqué  en  doute  devant  la  cour  de 
cassation.  Cet  arrêt  n'en  a  pas  moins  été  annulé.  La 
cour  de  cassation  a  donc  jugé,  comme  nous  l'avons 
annoncé  en  tête  de  cet  article,  qu'un  Billet  qui  no 
porte  pas  d'approbation  en  toutes  lettres  est  nul, 
bien  qu'il  soit  constant  que  le  signataire  connaissait 
l'engagement  qu'il  prenait.  » 

Suffit-il  donc  qu'un  fait  soit  tenu  pour  constant 
par  un  arrêt ,  pour  que  la  cour  de  cassation  ne  puisse 
pas  l'écarter? 

Non  assurément,  et  il  y  a  à  cet  égard  une  distinc- 
tion essentielle  à  faire. 

Qu'une  cour  supérieure,  argumentant  d'après  des 
éléments  légaux  de  preuve,  déclare  tel  fait  con- 
stant, il  est  clair  que  la  cassation  ne  peut  pas  at- 
teindre son  arrêt  en  cette  partie. 

Mais  qu'elle  prenne  pour  base  de  sa  déclaration 
des  cléments  de  preuve  repoussés  ou  déclarés  insuf- 
fisants par  la  loi,  bien  certainement-son  arrêt  devra 
être  cassé;  pourquoi?  parce  qu'elle  viole  la  loi,  en 
admettant  comme  preuve  ce  que  la  loi  lui  défend 
de  reconnaître  pour  tel. 

Ainsi ,  est-il  question  d'un  arrêt  qui,  dans  une  af- 
faire où  la  preuve  testimoniale  est  interdito,  à 
1  n'v  ait  un  commencement  de  preuve 


moins  qu'il  n  y 
ar  écrit,  a  admis  une  preuve  par  témoins,  sur  le 
t  que  la  partie  en  faveur  de  laquelle  il  in 
a  proooncé  l'admission  produisait  un  commence- 
ment de  preuve  do  cetto  nature?  Saos  doute,  si  la 
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pièce  à  laqnellc  cet  arrêt  attribue  l'effet  d'un  coin-  signataires;  et  dans  celui  où  la  solidarité  y  est  ex- 

mencementde  preuve  par  écrit,  est,  comme  l'exige  primée. 

l'art.  (347  Ju  Code  civil,  émané  de  la  personne  Lorsqu'il  n'j  a  point  de  solidarité  exprimée  dans 

contre  laquelle  la  preuve  testimoniale  est  deman-  |e  Billet  souscrit  par  plusieurs  personnes  conjointe- 

dée,  la  cour  de  cassation  n'aura  pas  à  s'occuper  du  ment,  l'obligation  se  divise  de  plein  droit  entra 

point  de  savoir  si  l'arrêt  attaqué  a  bien  ou  mal  ap-  chacune  d'elles  (V.  l'article  Solidarité);  et  dès-lors, 

précié  les  inductions  résultantes  de  cette  pièce;  et  quelle  raison  y  aurait-il  de  ne  pas  appliquer  la  dia- 

c'eat  ce  qu'elle  a  elle-même  jugé  formellement,  position  de  l'art.  i3a6  i  ceux  des  signataires  qui, 


comme  on  l'a  déjà  dit,  le  3o  avril  1807.  Mais  si  cet 
arrêt  a  pria  pour  commencement  de  preuve  par 
écrit  un  acte  non  émané  de  celui  contre  lequel  la 
demande  est  formée,  il  y  acontravention  àl'art.  l347, 
ot  par  conséquent  lieu  i  la  cassation. 

Ainsi,  est-il  question  d'un  arrêt  qui,  dans  uno 
matière  où  la  preuve  testimoniale  est  admise,  a  dé- 
claré un  fait  constant  d'après  des  présomptions 
quelconques  ;  l'art.  i353  le  mettra  à  l'abri  de  toute 
atteinte,  et  l'on  ne  sera  pas  reçu  à  le  critiquer  de- 
vant la  cour  de  cassation,  sous  le  prétexte  que  les 
présomptions  sur  lesquelles  il  est  fondé  n'ont  pas 
la  caractère  de  gravité,  de  précision  et  de  concor- 
dance qu'exige  cet  article.  Mais  s'il  s'est  déterminé 
même  sur  les  présomptions  les  plus  précises,  les 
plus  gTaves,  les  plus  parfaitement  concordantes, 
dans  une  matière  où  la  preuve  par  témoins  est  in 
terdite,  nul  doute  qu'il  ne  soit  cassé 
l'art.  i353. 

Or,  dans  l'espèce  dont  la  cour  de  cassation  s'est 
occupé»  le  8  août  181 5,  sur  quoi  la  cour  rojale  de 
Paris  s'ctait-ellc  fondée  pour  déclarer  constant  le 
fait  que  la  dame  Bouquetin  avait  connu  l'engagement 
qu'elle  contractait?  Uniquement  sur  la  contextur» 
de»  Billets  et  de  l'approbation ,  c'est-à-dire  sur  des 
actes  qui,  aux  termes  de  l'art.  i3a6  du  Code  civil, 
ne  pouvaient  pas  former  par  eux-mêmes  une  preuve 
légale,  une  preuve  complète  de  ce  fait.  Elle  avait 
donc  violé  cet  article.  Mais  son  arrêt  eût-il  pu  être 
cassé,  si,  trouvant,  soit  dans  d'autres  pièces  pro- 
duites, soit  dans  des  circonstances  reconnues  par 
les  deux  parties,  ou  attestées  par  des  témoins,  de 
graves  présomptions  que  la  dame  Boisquctin  n'a- 
vait signé  qu'avec  pleine  connaissance  de  ce  à  quoi 
elle  s'obligeajt,  il  fût  parti  de  là  pour  condamner 
la  mineure  Boisquctin  au  paiement  des  Billets  dont 
il  s'agissait,  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  hérédi- 
taire? Je  crois  pouvoir  assurer  que  non;  et  j'en  ai 
pour  garant  la  manière  dont  sont  motivés  les  arrêts 
cités  des  3  novembre  181  a  et  a  juin  i8a3. 

On  trouvera  d'ailleurs  ci-après,  n°  5,  un  arrêt 
de  la  cour  rojale  d'Angers,  du  3o  mai  1 8 16 ,  qui 
rentre  parfaitement  dans  cette  dernière  hypothèse. 

IV.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  signé  con- 
jointement un  même  Billet,  celles  qui,  en  le  sous- 
crivant, n'ont  pas  fait  précéder  leur  signature  d'une 
approbation  conttnant  en  toutes  lettres  la  somme 
qui  en  est  l'objet,  peuvent-elles  se  prévaloir  de  la 
disposition  de  l'art.  i3a6,  si  d'ailleurs  elles  ne  se 
trouvent,  à  raison  de  leur  profession,  comprises 
dans  aucune  des  exceptions  qui  la  limitent? 

Cette  question  peut  se  présenter  dans  deux  cas  : 
dans  celui  où  l'obligation  portée  par  le  Billet  n'est 
pas  expressément  deelarée  solidaire  entre  tous  les 


n'étant  compris  dans  aucun  des  cas  d'exception, 
n'ont  pas  approuvé  régulièrement  la  somme  qui  est 
l'objet  de  ce  Billet? 

C'est,  a-t-on  prétendu  dans  plusieurs  affaires  où 
cette  question  s'est  présentée,  parce  que  l'art.  i3a6 
n'est  applicable  qu'à  l'acte  sous  seing-privé  par  Le- 
quel une  seule  partie  s'engage  envers  l'autre.  Une 
seule  partie,  disait-on!  Donc  quand  il  y  en  a  plu- 
sieurs, l'exception  établie  par  l'art.  i3a6  cesse 
d'être  applicable. 

Mais  d'abord,  la  déclaration  do  ij33  s'exprimait 
à  peu  près  de  même  :  Si  le  corps  du  Billet,  disait- 
elle,  n'est  écrit  de  la  main  de  celui  qui  l'a  signé. 
Dans  l'une  et  l'autre  loi,  on  ne  suppose  qu  une 
seule  personne;  et  cependant  la  première  s'appli- 
quait bien  certainement  au  cas  où  il  y  avait  deux 
est  in-  41»,,;,^,^.  „i  piuî  ai  moins  qu'à  celui  où  il  n'y  en 
™laot   avait  qu'un  seul. 

Ensuite  que  signifient  ces  termes  de  l'art.  i3a6, 
le  Billet....  par  lequel  une  seule  partie  s'engage  envers 
l'autre?  Bien  évidemment  ils  sont  synonymes  de 
ceux-ci  :  le  Billet  qui  ne  contient  d'obligation  que 
d'un  côté,  l'acte  qui  est  unilatéral.  Cet  article  no 
s'exprime  donc  ainsi  que  par  opposition  aux  actes 
bilatéraux  ou  aux  contrats  synallagmatiques,  dans 
lesquels  l'approbation  n'est  pas  nécessaire. 

Eh!  pourquoi  le  mot  partie  au  singulier  ne  s'ap- 
pliqucrait-il  pas,  dans  l'art.  i3aG,au  cas  où  il  se 
trouve  plusieurs  parties,  comme  il  s'y  applique 
manifestement  dans  les  art.  1108, 11 84,  i3a4,ctc? 

Qu'est-ce  qu'un  contrat  unilatéral?  C'est,  dit 
l'art,  ito3,  celui  par  lequel  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes sont  obligées  envers  une  ou  plusieurs  autres, 
sans  que,  de  la  part  de  ces  dernières,  il  y  ait  d'enga- 
gement. Comment  donc  la  disposition  de  l'art.  i3a6 
qui  est  relative  au  cas  où  une  seule  partie  s'engage 
envers  l'autre,  ne  s'entendrait-elle  pas  de  plusieurs 
parties  qui  seraient  seules  obligées  par  le  contrat  ? 
N'est-ce  pas  parce  que  le  contrat  est  unilatéral  que 
la  loi  exige  l'approbation?  Or,  le  contrat  est-il 
moins  ur. -latéral,  lorsque  plusieurs  parties  s'obli- 
gent envers  un  tiers  sans  qu'il  s'oblige  envers  elles, 
que  lorsqu'une  seule  partie  s'oblige  envers  celui-ci? 
Que  l'on  consulte  là-dessus  l'art.  1  io3,  et  que  l'on 
prononce. 

En  vain  objecterait- on  que  l'art.  t3a6  ne  dit 
pas,  comme  l'art.  uo3,  lorsqu'une  ou  plusieurs 
personnes  s'engagent  seules,  mais  uniquement  lors- 
qu'une seule  personne  s'engage. 

Pourquoi  ne  le  dit-il  pas?  Parce  que  l'art.  1  io3 
ayant  établi,  et  la  nature  des  choses  voulant  qu'un 
contrat  ne  cessât  pas  d'être  unilatéral  par  cela  seul 
que  plusieurs  persounes  seraient  obligées  envers  un 
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tiers  qui  ne  s'oLligorait  à  rien  envers  elles,  il  était 
inutile  de  le  répéter  d-ytis  l'art.  i3a6. 

Eh!  ne  sent-on  pas  que,  s'il  en  était  autrement, 
il  faudrait  nécessairement  arriver  à  cette  consé- 
quence absurde,  que,  si  de  tous  les  cosignataires 
d'un  Billet  non  approuvé,  il  n'y  en  avait  pas  un  seul 
qui  l'eut  écrit  de  sa  main,  il  n'y  en  aurait  pas  un 
seul  qui  pût  réclamer  l'exception  ? 

Au  surplus,  indépendamment  des  nombreux  ar- 
rêts qui  ont,  comme  on  le  verra  au  numéro  suivant, 
consacré  cette  doctrine  dans  le  second  des  cas  dont 
nous  avons  à  parler,  il  y  en  a  deux  qui  l'ont  spé- 
cialement appliquée  au  cas  dont  il  s'agit  ici. 

L'un,  rendu  à  la  troisième  chambre  de  la  cour 
d'appel  de  Paris,  te  i5  mai  181a,  admet  la  femme 
Bertrand  à  exciper  de  l'art.  i3a6  contre  deux  Bil- 
lets à  ordre  non  expressément  stipulés  solidaires, 
qu'ellp  avait  souscrits  sans  approbation  conjointe- 
ment avec  son  mari,  maître  charpentier,  qui  en 
avait  écrit  le  corps  entier  de  sa  main  ;  et  il  l'y 
admet, 

«  Attendu  que  les  signatures  des  femmes  non 
marchandes  publiques,  apposées  sur  1rs  lettres  de 
change,  et  a  plus  forte  raison  sur  les  Billets  à  or- 
dre, ne  valeut  à  leur  égard  que  comme  simples  pro- 
messes, et  sont  régies  par  les  dispositions  du  droit 
civil  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  i3a6  du  Code 
civil,  l'approbation  du  Billet  ou  promesse  sous 
seing-privé,  doit  porter  non-seulement  la  signature 
de  celui  qui  l'a  souscrit,  mais  énoncer  en  outre, 
et  en  toutes  lettres,  la  somme  qu'il  s'est  obligé  de 
payer; 

»  Attendu  que  dans  l'espèce  les  approbations 
émanées  de  la  femme  Bertrand  n'énoncent  aucune 
somme  (i).  » 

L'autre,  rendu  &  la  cour  royale  de  Lyon,  le  3i 
août  1818,  décharge  Marie  -  Philippine  Guairalct 
des  poursuites  exercées  contre  elle  en  vertu  de  deux 
Billets  qu'elle  avait  souscrits  sans  approbation, 
conjointement  avec  son  frère  qui  les  avait  écrits  de 
sa  main,  au  profit  d'un  prétendu  créancier  de  la 
succession  de  leur  père,  et  qui  reconnaissait  en  de- 
voir la  moitié, 

«  Attendu  que  les  deux  Billets  dont  s'agit,  sont 
nuls  sous  deux  rapports  :  le  premier,  parce  qu'ils 
ont  été  souscrits  pendant  la  minorité  de  Marie-Phi- 
lippine Guairalet;  le  second,  parce  qu'ils  ne  por- 
tent point  de  sa  part  le  bon  et  approuvé  portant  en 
toutes  lettres  la  iomme,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'art.  i3a6  du  Code  civil; 

»  Attendu  que,  bien  que  les  Billets  dont  il  s'agit 
aient  été  souscrits  par  les  frère  et  sœur  Guairalct, 
ce  dont  on  voudrait  induire  que  l'art.  i3a6  ci-dessus 
cité  oc  pouvait  s'appliquer  à  l'espèce,  sous  prétexte 
qu'il  ne  concerne  que  les  Billets  par  lesquels  une 
seule  partie  se  serait  engagée,  ce  moyen  rst  re- 
poussé, tant  par  la  loi  que  par  la  jurisprudence; 
qu'il  résulte  en  efTi  t  du  texte  sainement  entendu  de 
cet  article,  ainsi  que  du  grand  nombre  d'arrêts  ren- 

(1}  Jurisprudence  de  la  cour  de  cauahua,  t.  ta,  p  3at. 
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dus  sur  ce  point,  que  l'art.  i3a6  comprend  tout 
acte  unilatéral  qui  renferme  obligation  de  payer, 
soit  que  l'obligation  soit  souscrite  par  un  seul,  soit 
qu'elle  le  soit  par  plusieurs  (  1 }.  ■> 

V.  Dans  le  second  cas,  la  question  présente  plus 
de  difficultés. 

Voici  comment  deux  magistrats  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles  ont  cherché,  dans  le  recueil  des 
décisions  notables  de  cette  cour,  tom.  a3,  pag.  a  16 
et  suivantes,  à  établir  qu'en  ce  cas,  l'art.  i3a6  est 
inapplicable. 

«  L'approbation  exigée  par  la  loi  est  fondée  sur 
la  crainte  de  l'abus  que  l'on  peut  faire  de  la  signa- 
ture :  le  motif  est-il  encore  le  même,  lorsqu'il  y  a 
plusieurs  signataires  solidairement  obligés,  et  que 
l'un  d'eux  a  écrit  le  corps  du  Billet  de  sa  main? 

»  Ce  n'est  plus  ici  un  créancier  qui  a  spéculé  seul 
sur  la  surprise  d'une  signature  :  il  faut  une  intelli- 
gence frauduleuse  entre  lui  et  un  débiteur  qui  si- 
mule une  obligation,  en  prenant  une  contre-lettre 
sans  laquelle  il  serait  réellement  engagé;  le  concert 
est  plus  difficile,  et  il  est  possible  que  la  loi  ne  le 
suppose  pas. 

»  L'art.  i3a6  du  Code  civil ,  comme  la  déclaration 
de  1733,  sont  des  exceptions  au  droit  commun  ,  et 
doivent  être  restreintes  au  seul  cas  où  la  fraude  est 
facile. 

»  On  conçoit  bien  qu'un  débiteur  dont  la  solva- 
bilité est  équivoque,  peut  abuser  de  la  crédulité  ou 
de  la  confiance  d'un  individu,  pour  le  faire  sous- 
crire à  côté  de  lui  à  un  Billet,  parce  que,  sans  cette 
signature,  il  n'aurait  pas  l'argent.  On  conçoit  que 
cet  individu  signe  aveuglément  et  sans  trop  savoir 
à  quoi  il  s'engage  ;  mais  alors  ce  n'est  pas  le  créan- 
cier qui  exerce  cette  manœuvre;  il  ne  se  fait  point 
donner  de  signature  en  blanc;  il  ne  veut  qu'une 
sûreté.  L'abus  provient  du  débiteur;  celui  qui  signe 
avec  lui  donne  rée  Mentent  sa  signature  :  elle  ne  lui 
est  point  escroquée. 

»  a"  L'obligation  est  bien  unilatérale  des  débi- 
teurs au  créancier;  mais  les  signataires  contractent 
entre  eux. 

»  D'abord,  ils  s'engagent  entre  eux  à  payer  cha- 
cun leur  quote-part  de  la  somme;  et,  en  second 
lieu,  ils  se  soumettent  a  une  action  en  indemnité, 
si  l'un  acquitte  tout  ou  au-delà  de  sa  part  lorsque 
l'obligation  est  solidaire. 

u  Supposé  donc  que  celui  qui  a  écrit  de  sa  main 
le  corps  de  l'acte  soit  poursuivi  :  il  n'a  rien  à  ob- 
jecter au  créancier;  mais  il  demande  que  son  codé- 
biteur soit  tenu  de  payer  a  proportion  de  son  obli- 
gation, ou  de  l'indemniser  de  ce  qu'il  aura  payé 
pour  lui.  Ce  cosignataire  lui  opposera- 1- il  l'ar- 
ticle i3a6  du  Code  civil? 

»  Vous  étendez,  lui  répondra  celui  qui  a  écrit 
l'acte,  vous  étendez  l'exception  au-delà  de  son  ob- 
jet; il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  contrat  unilatéral  entre 
nous,  mais  d'une  action  qui  dérive  de  nos  cngag.i- 


(1)  Ibitt.,  t  19,  part,  a,  p.  rSt.  Remarque!  que  c" est 
par  erreur  que  r.iuteur  applique  <v  t  anct  au  cm  oà  leWUt 
est  souscrit  /HtrUcux  obliges  fdlUiwv». 
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menU  respectifs;  cl  dans  ce  cas,  voire  signature 
me  juflit. 

m  Or,  si  ce  raisonnement  est  vrai  a  l'égard  de  la 
personne  qui  a  écrit  de  sa  main  le  corps  du  Billet, 
il  est  également  vrai  relativement  au  créancier  qui 
peat  exercer  tous  les  droits  de  son  débiteur;  ce  qui 
prouve,  abstraction  faite  du  sens  grammatical  de 
l'art.  i3a6,  que,  quand  l'acte  est  valable  contre  un 
débiteur,  il  l'est  aussi  sur  la  signature  des  autres, 
et  que  par  conséquent  la  loi  est  sans  application 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  cosignataires  solidairement 
obligés. 

•  3°  Les  coobligés  solidairement  se  tiennent  res- 
pectivement lieu  de  caution. 

»  Une  caution  serait-elle  rcccvablc  à  exciper  de 
l'art.  i3a6?  L'article  ne  le  dit  pas,  et  une  exception 
doit  être  strictement  renfermée  dans  ses  limites.  » 

Laissons  do  côté,  pour  le  moment,  la  troisième 
de  ces  raisons;  nous  y  reviendrons  ci-après,  n»  8; 
et  attaclions-nous  uniquement  aux  deux  autres. 

La  première  disparait  devant  celle  observation  de 
M.  Toullier  : 

«  Le  créancier  peut  exiger  la  somme  entière  de 
chaque  coohligé,  quoique  celui  à  qui  il  s'adresse 
n'en  ait  reçu  qu'une  partie  ou  même  rien  du  tout  ; 
mais  c'est  toujours  en  supposant  qu'il  existe  une 
preuve  suffisante  de  l'obligation  solidaire.  Or,  sui- 
vant l'art.  i3a6,  cette  preuve  n'existe  point  suffi- 
samment dans  la  simple  signature  du  Billet  sans 
l'approbation  de  la  somme. 

»  L'un  des  débiteurs  solidaires  peut  reconnaître 
la  dette,  et  sa  reconnaissance  interrompt  la  pre- 
scription contre  les  autres  coobligés;  mais  il  faut 
pour  cela  qu'il  soit  prouve  que  l'obligation  soli- 
daire existait  avant  la  reconnaissance.  Lorsqu'il 


s'agit  de  constituer  celte  obligation,  il  faut  que 
l'acte  contienne  la  preuve  de  l'obligation,  non-seu- 
lement contre  l'un  ou  plusieurs  des  signataires, 
mais  encore  contre  les  autres.  Or,  encore  une  fois , 
la  signature  de  ces  derniers  ne  suffit  pas  sans  l'ap- 
probation de  la  somme  en  toutes  lettres  ;  et  l'on  ne 
▼oit  pas  pourquoi  l'approbation  des  uns  pourrait 
dispenser  de  l'approbation  des  autres  que  la  loi 
exige  pour  donner  à  l'acte  toute  sa  force. 

»  On  a  dit  que,  dans  le  cas  de  l'obligation  soli- 
daire, il  n'existe  aucun  soupçon  de  surprise  de  la 
part  du  créancier.  Cela  n'est  point  exact  ;  car  le 
créancier  peut  bien  s'entendre  avec  celui  qui  a  écrit 
le  Billet,  ou  qui  en  a  approuvé  les  sommes,  pour 
surprendre  la  signature  de  ceux  qui  ne  les  ont  point 
approuvées.  » 

La  seconde  raison  est  plus  spécieuse  ;  mais  est- 
elle  mieux  fondée? 

D'abord  a  quelle  conséquence  devrait-elle  con- 
duire? A  celle-ci  seulement  :  que  le  créancier,  exer- 
çant les  droits  de  celui  des  signataires  qui  a  écrit 
l'acte  en  entier  de  sa  main,  ou  qui  se  trouve,  a  rai* 
son  de  sa  profession,  dans  l'un  des  cas  exceptés  par 
la  loi,  pourrait  bien  exiger  des  autre')  la  part  pour 
laquelle  ils  seraient  supposés  s  cli  c  engagés  à  indem- 
niser ltm  cosignataire,  mais  non  pas  la  toUlitu  de 


la  somme,  puisque,  de  codébiteur  à  codébiteur,  il 
n'y  a  jamais  de  solidarité. 

Ensuite,  du  moment  que,  mime  dans  le  cas  où  il 
y  a  solidarité  d'obligation,  la  loi  présume,  à  défaut 
d'approbation  par  chacun  des  signataires,  qu'il  y  a 
eu  surprise,  non-seulement  de  la  part  du  créancier, 
mais  encore  de  la  part  du  signataiie  qui  a  écrit  do 
sa  main  le  corps  du  Billet,  il  est  évident  que  ceux 
des  signataires  qui  n'ont  pas  approuvé  la  somme 
en  toutes  lettres  peuvent  opposer  l'exception  de 
dol  à  leur  soi-disant  codébiteur  ni  plus  ni  moins 
qu'à  son  créancier,  et  que  par  conséquent  celui-ci 
exercerait  vainement  contre  eux  les  droits  de  ce- 
lui-là. 

Du  reste,  on  sent  que  la  seconde  raison  des  ma- 
gistrats cités  est  absolument  étrangère  au  cas  où  les 
cosignataires  du  Billet  solidaire  sont  des  époux 
communs  en  biens,  et  où  c'est  le  mari  qui  a  écrit 
de  sa  main  le  corps  de  l'acte;  puisqu'alors ,  quand 
même  la  femme  approuverait  régulièrement  la 
somme  portée  au  Billet,  bien  loin  de  contracter  en- 
vers son  mari  l'engagement  de  payer  la  moitié  de 
l'obligation,  elle  aurait  au  contraire,  d'après  l'ar- 
ticle 1 43 1  du  Code  civil,  une  action  pour  se  faire 
indemniser  du  paiement  qu'elle  en  aurait  fait  à  celte 
concurrence. 

Voyons  maintenant  comment  la  question  a  été 
jugée  par  les  arrêts. 

11  n'y  en  a  qu'un  pour  le  cas  où  les  cosignataires 
du  Billet  solidaire  ne  sonl  pas  mari  et  femme  :  c'est 
celui  de  la  cour  royale  d'Angers,  du  3l  mai  1816, 
déjà  énoncé  à  la  fin  du  n°  3. 

Michel  et  Etienne  Bignon  avaient  souscrit  en  181 3 
quatre  Billets  montant  ensemble  à  19,500  fr.,  tous 
écrits  d'une  nuin  étrangère.  Le  premier  avait  ajouté 
à  sa  signature  un  approuvé  en  toutes  lettres  de 
la  somme  ;  le  second  n'y  avait  mis  que  ces  mots  : 
vu  et  lu. 

Le3i  juin  181 5,  jugement  qui  les  condamne  so- 
lidairement au  paiement  de  ces  Billets. 

Etienne  Bignon  appelle  de  ce  jugement  et  invo- 
que l'art.  i3a6  du  Code  civil  ;  l'arrêt  cité  met  l'ap- 
pellation au  néant, 

«  Attendu  que  l'art.  i3aG  du  Code  civil  n'est  pas 
nécessairement  applicable  à  l'espèce  présente,  dam 
laquelle  se  trouvent  deux  obligés  aux  Billets  dont  il 
s'agit  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  réponses  aux  questions 
7,  8  et  9  de  l'interrogatoire  subi  par  Etienne  Bignon, 
qu'il  a  affecté,  dans  sa  souscription  desdits  Biliets  , 
d'employer  des  mots  qu'il  jugeait  ne  pouvoir  l'obli- 
ger valablement;  ce  qui  décèle,  de  sa  part,  l'inten- 
tion de  procurer  à  son  frère  des  fonds  sous  son  cau- 
tionnement, qu'il  se  ménageait  de  contester  en- 
suite (1).  » 

De  ces  deux  motifs ,  le  second  est  parfaitement 
conforme  aux  principes  développés  dans  le  n"  3. 
Mais  comment  accorder  le  premier  avec  l'esprit  de 
l'art.  i3aG  du  Code  civil?  llcdigé  comme  il  est,  ii 


(1)  Jurispru  lcnce  de  U  cour  de 
p.  1C8. 
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•'appliquerait  aussi-Lien  a  Jes  Billets  non  solidaires 
qu'a  ceux  dont  il  s'agit;  et  assurément  il  n'en  faut 
pas  davantage  pour  en  faire  sentir  toute  la  faiblesse. 

A  l'égard  du  cas  où  le  Billet  solidaire  se  trouve 
souscrit  par  deux  époux  communs  en  biens,  et  où 
e'est  le  mari  qui  en  écrit  le  corps,  sans  que  la  femme 
ait  approuvé  en  toutes  lettres  la  somme  qui  y  est 
portée,  il  a  donné  lieu  &  un  grand  nombre  d'arrêts 
qui  ne  sont  pas  à  beaucoup  près  uniformes ,  et  dont 
cependant  la  pluralité  a  Uni ,  appuyée  qu'elle  est 
par  ceux  de  la  cour  de  cassation  qui  n'ont  jamais 
varié  .  par  fixer  la  jurisprudence  en  faveur  de  l'opi- 
nion que  je  n'bésite  pas  à  embrasser. 

Le  i5  octobre  1807,  trois  Billets  à  ordre, l'un  de 
10,000,  l'autre  de  8,000,  le  troisième  de  6,000  fr., 
avaient  été  souscrits  à  Bruxelles ,  au  profit  du  sieur 
Lefebrre,  par  Jean-Philippe  Adam,  marchand  de 
vin,  qui  les  avait  écrits  entièrement  de  sa  main,  et 
par  Elisabeth  T'scrstovens ,  son  épouse. 

Celle-ci  les  avait  signés  la  première  en  ces  termes: 
«  E.  Taerstevens ,  épouse  du  sieur  Pierre  Adam, 
suffisamment  autorisée  par  son  mari  ci-bas  soussigné 
et  également  obligé;  »  et  &  la  suite,  se  trouvait  la 
signature  P.  Adam. 

Cette  manière  do  signer  ne  pouvait  certainement 
équipoller,  quant  a  la  femme,  à  la  mention  en  toutes 
lettres  de  la  somme  dont  chacun  des  Billets  conte- 
nait l'obligation  ;  il  en  résultait  bien  la  preuve  que 
la  femme  savait ,  en  signant  ces  Billets ,  qu'elle 
s'obligeait  à  quelque  chose;  mais  point  de  preuve 
qu'elle  eût  su  à  quoi  elle  s'obligeait  ;  et  c'est  princi- 
palement a  garantir  les  signataires  de  toute  surprise 
a  cet  égard  que  tend  la  disposition  de  l'art  i3a6 
du  Code  civil. 

Aussi  la  dame  Adam ,  actionnée  après  la  mort  de 
son  mari,  en  paiement  des  trois  Billets,  ne  manqua- 
t-clle  pas  d'exciper  de  cette  disposition. 

Déboutée  de  celte  exception  et  condamnée  a  payer 
les  trois  Billets,  par  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  elle  en  interjeta  appel,  et  soutint  qu'elle 
avait  donné  ses  signatures  en  blanc  sans  prévoir 
jusqu'où  son  mari  en  abuserait. 

Mais  par  arrêt  du  37  juin  1809,  le  jugement  fut 
confirmé , 

a  Attendu  que  le  motif  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle i3a6  du  Code  civil ,  conforme  à  la  déclaration 
du  a3  septembre  1733,  qui  est  de  prévenir  les  abus 
que  pourraient  faire  de  faux  créanciers  des  signa- 
tures en  blanc,  ne  s'applique  point  au  cas  où  il  y 
a  plusieurs  signataires  coobligés ,  desquels  l'un  a 
écrit  entier  de  sa  main  le  corps  du  Billet  ou  de  la 


u  Attendu  que  l'appelante  a  encore  ajouté  à  sa 
signature  qu'elleétait  ju/Jlf  animent  autorisée  et  obligée 
à  l'effet  de  la  présente  par  son  mari,  ci-bas  soussigné 
et  également  obligé; 

»  Que  c'est  le  mari  qui  a  écrit  en  entier,  de  sa 
main,  les  trois  Billets  en  question,  et  qu'il  était 
marchand  de  vin  de  profession;  d'où  il  suit  qu'elle 
ne  peut  invoquer  la  première  partie  de  l'art  i3a6, 


mais  qu'elle  se  trouve  dans  les  cas  des  art  i43i  , 

1487,  et  1 494  dudit  Code  (1).  » 

Des  trois  motifs  de  cet  arrêt,  le  second  est  déjà 
réfuté  d'avance. 

Le  troisième  est  bien  moins  toutenabre  encore  : 
qu'importe  en  effet  que  le  mari  cosignataire  de  la 
femme  ait  été  commerçant?  Cette  qualité  aurait  bien 
fait  obstacle  à  ce  qu'il  excipât  de  l'art  i3ati ,  si  les 
trois  Billets  n'eussent  pas  été  écrits  en  entier  de  sa 


mam ,  ou  revêtus  par  lui  d'uuc  approbation  en 
toutes  lettres  des  sommes  qui  y  étaient  portées  ; 
mais  de  quelle  influence  pouvait-elle  être  par  rap- 
port a  la  femme?  Où  a-t-on  va  que  la  femme  d'un 
commerçant  doit ,  par  cela  seul ,  être  elle-même  ré- 
putée commerçante  et  traitée  comme  telle? 

Quant  au  premier  motif,  l'arrêt  n'explique  pas 
précisément  en  quoi  le  texte  de  l'art.  i3a6  se  serait 
opposé  à  ce  qu'on  en  appliquât  la  disposition  a  la 
dame  Adam  ;  mais  on  voit  par  les  moyens  sur  lea- 

Juels  il  fut  rendu,  que  le  créancier  prétendait  trouver 
ans  les  termes  de  ce  texte  même ,  la  preuve  que  la 
disposition  en  est  étrangère  au  cas  du  concours  du 
plusieurs  signataires,  système  que  nous  avons  com- 
plètement réfuté  au  n°  4- 

Aussi  la  question  s'élant  présentée  devant  la  cour 
de  Bruxelles  elle-même,  cette  cour  n'a- 1- elle  pas 
hésité  a  la  décider,  par  un  arrêt  du  a3  juillet  18  If, 
dans  un  sens  absolument  opposé  a  celui  de  180g, 

«  Attendu  (  a-t-elle  dit,  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges)  que  l'art  i3a6  du  Code  civil  ne 
souffre  d'autres  exceptions  qu'à  l'égard  des  actes 
émanés  des  marchands,  artisans,  laboureur»,  vi- 
gnerons, gens  de  journée  et  de  service  :  que  la  dame 
de  W  ne  tombe  pas  dans  la  classe  des  personnes 

»  Qu'elle  n'a  pas  écrit  le  Billet  dont  il  s'agit,  ni 
écrit  de  sa  main ,  outre  sa  signature,  un  bon  ou  ap- 
prouvé portant ,  en  toutes  lettres,  la  somme  expri- 
mée dans  le  Billet  ; 

»  Que  la  loi  obligeant  la  partie  qui  s'engage  à 
écrire  en  entier  de  sa  main  le  Billet,  ou  du  moins, 
outre  sa  signature,  &  y  mettre  un  bon  ou  approuvé 
portant  en  toutes  lettres,  la  somme  pour  laquelle 
elle  s'engage,  et  ne  faisant  aucune  distinction  si 
plusieurs  ou  un  seul  ont  souscrit,  doit  s'entendre 
par  conséquent  de  tous  ceux  qui  s'engagent  envers 
an  autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent;  qu'encore 
qu'on  ne  puisse  exiger  que  plusieurs  écrivent  le  Billet 
en  entier  de  leur  main,  on  peut  néanmoins  les  obli- 
ger d'y  joindre,  de  leur  main,  un  bon  ou  approuvé 
en  toutes  lettres  de  la  somme  dont  plusieurs  se  re- 
connaissent débiteurs  ; 

»  Que  la  loi  précitée  ayantponr  objet  d'offrir  une 
sauve-garde  contre  la  surprise  faite  à  la  faiblesse  ou 
a  l'ignorance,  elle  n'obtiendrait  pas  ce  but  salutaire, 
si  elle  permettait  à  un  créancier  colludant  avec  son 
débiteur ,  de  tromper  un  autre  pour  le  faire  souscrira 
sans  connaissance  de  cause  la  somme  â  laquelle  il 
s'engage;  que  la  loi  étant  positive,  ne  souffre  auenne 
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roteeption  &  l'égard  d'un  seul  ou  plusieurs  souscrip- 
teurs, et  par  suite ,  que  tous, ceux  qui  s'engagent 
envers  un  autre ,  doivent  en  entier  écrire  le  Billet  de 
leur  main,  ou  y  ajouter  de  leur  maiu  un  bon  ou 
approuvé  en  toutes  lettres  (t).  » 

L'opinion  qui  av. ut  d'abord  triomphe  devant  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  a  aussi  emporté  les  suf- 
frages de  la  cour  d'appel  de  Paris,  la  première  fois 
çoe  la  question  s'y  est  présentée. 

Par  arrêt  du  6  février  i8i3,  cetto  cour,  comme 
on  l'a  vu  au  n*  3,  a  condamné  l'un  des  héritiers  du 
la  dame  Bardon-Boisquctin  à  payer  sa  part  des  Billets 
qu'elle  avait  souscrits  solidairement  avec  son  mari , 
nais  qu'elle  n'avait  pas  revêtus  de  l'approbation 
requise  par  la  loi  ;  et  par  14  elle  a  jugé  que  cetto 
femme  était  censée  avoir  eu  pleine  connaissance  de 
ton  obligation  au  moment  où  clic  l'avait  signée, 
par  cela  seul  que  les  Billets  étaient  écrits  do  la  main 
de  son  cosignataire.  Mais,  comme  on  l'a  vu  aussi  au 
même  endroit,  cet  arrêt  a  été  cassé  le  8  août  18 15. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour ,  du  a6  mai  1 8 1 3, 
a  encore  jugé  dans  le  même  sens  que  celui  du  G  fé- 
vrier précédent, 

m  Attendu  que  le  Billet  dont  il  s'agit  a  été  sous- 
crit par  le  mari  et  la  femme  (  les  sieur  et  dame  Ber- 
theaud  )  solidairement,  et  que  le  corps  dudit  Billet 
est  en  entier  de  l'écriture  du  mari  ;  que  dans  ce  tas 
le  mari  étant  garant  envers  sa  femme,  cl  ayant  inté- 


rêt à  prévenir  toute  surprise,  l'art.  i3a6  du  Code 
civil  n'est  pas  applicable  dans  l'intérêt  unique  de  la 
femme  ;  qu'au  surplus,  la  légitimité  de  la  créance  est 
reconnue,  et  que  le  but  de  la  loi ,  qui  est  de  mettre 
le  débiteur  à  l'abri  de  toute  surprise  de  la  part  du 
créancier  et  d'éviter  l'abus  des  blancs -sei n gs ,  a  été 
«uiUsamment  atteint  (a).  » 

La  cireonstanceparliculièrequo  la  dame  Berthcaud 
se  reconnaissait  valablement  obligée  indépendam- 
ment de  sa  signature,  a  sans  doute  empêché  que  l'on 
se  pourvût  en  cassation  contre  cet  arrêt;  car  s'il  n'y 
avait  eu,  pour  le  justifier,  que  la  considération  de 
la  garantie  due  à  la  femme  par  le  mari,  nul  doute 
que  la  cassation  n'eût  dû  l'atteindre.  Qu'importe  en 
effet  que  la  femme  ait  contre  son  mari  un  recours 
que  l'insolvabilité  de  celui-ci  peut  rendre  frustra- 
toirc?Cela  peut-il  la  priver  do  l'exception  que  lui 
fournit  l'art.  i3a6? 

Au  surplus ,  ces  deux  arrêts  ont  si  peu  fixé  la  ju- 
risprudence de  la  cour  royale  de  Paris,  que,  le  aa 
février  181 5,  il  y  a  été  rendu  en  audience  solen- 
nelle ,  par  les  première  et  seconde  chambres  réunies, 
un  arrêt  qui  est  revenu  à  l'opinion  adoptée  lo  a3 
juillet  18 1 1  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 

«  Attendu  que  l'art  i3a6  du  Code  civil  contient 
une  présomption  légale  de  surprise  faite  à  un  débi- 
teur toutes  les  fois  que,  souscrivant  un  Billet  fait 
par  autrui ,  il  n'a  pat  mentionné  en  toutes  lettres  la 
somme  pour  laquelle  il  s'obligeait; 


(1)  Décisions  uotables  Je  la  cour  d'spprl  Je  Bruxelles, 
t,  aï,  p.  78. 

(a;  Jurisprudence  Je  la  cour  de  cassation ,  t.  1 },  p-irt.  a , 
p.  78. 
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a  D'où  il  sait  qne,  s'il  est  établi  d'ailleurs  que 
celui  qui  a  souscrit  ledit  Billet  sans  mention  de  la 
somme,  a  connu  l'engagement  qu'il  contractait,  la 
présomption  légale  s'évanouit;  qu'autrement  la  loi 
qui  a  voulu  prévenir  la  fraude  la  favoriserait  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  prouvé 
que  la  femme  Vinet  ait  eu  connaissance  de  son  en- 

Sagement  solidaire  avec  son  mari  pour  une  somme 
0  6,600  fr.  (1)  » 
U  y  a  plus  :  c'est  que,  le  5  décembre  1816,  la 
seconde  chambre  de  la  cour  royale  de  Paris  a  en- 
core rendu  un  arrêt  semblable  (a);  et  que  cet  arrft 
a  été  maintenu  par  la  cour  de  cassation,  le  aa 
avril  1818, 

«Attendu  que  l'art.  t3a6  du  Code  civil  s'appli- 
que a  tout  acte  unilatéral  souscrit  par  une  seule 
personne  ou  par  plusieurs,  et  qu'en  s'exprimant 
ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  législateur  a  voulu  seulement 
limiter  l'effet  de  celte  disposition  aux  actes  unilaté- 
raux; qu'ainsi  la  cour  royale  de  Paris  a  dû,  ainsi 
qu'elle  l'a  fait,  appliquer  cet  article  du  Code  civil  à 
un  Billet  qui  ne  contenait,  de  la  part  de  la  signa- 
taire, aucun  bon  ou  approuvé  portant  en  tontes  let- 
tres la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose  (3).  n 

Quelques  années  auparavant,  il  s'était  présenté  k 
la  cour  de  Douai  une  espèce  dans  laquelle  se  ren- 
contraient deux  circonstances  de  celles  du  premier 
arrêt  rendu  sur  celte  matière  par  la  cour  de  Bruxel- 
les, c'est-à-dire  qu'il  s'agissait  d'un  Billet  à  ordre, 
et  que  le  mari  qui  en  avait  écrit  le  corps  de  sa  main, 
était  commerçant,  sans  que  la  femme  qui,  en  le 
souscrivant  avec  lui,  n'y  avait  pas  ajouté  l'appro- 
bation requise  par  la  loi ,  fit  un  commerce  séparé  ; 
et  par  arrêt  du  6  août  181 3,  la  femme  avait  été  dé- 
boutée de  son  exception, 

«  Attendu  que  le  Billet  dont  il  s'agit',  et  par  le- 
quel la  femme  Lefcvre  s'est  obligée  avec  son  mari , 
est  écrit  en  entier  de  la  main  du  mari  ;  qu'à  la  v«  - 
rité,  le  bon  ou  approuvé  portant  en  toute*  lettres 
la  somme  pour  laquelle  elle  s'est  obligée,  ne  s'y 
trouve  pas,  ce  qui  rendrait  nulle  l'obligation  à  l'é- 
gard de  la  femme,  si  elle  ne  se  trouvait  dans  Tune 
des  exceptions  exprimées  par  ledit  art.  i3a6  ; 

»  Que,  dès  qu'il  est  certain  que  les  marchands, 
artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  et 
de  service  sont  compris  dans  l'exception  de  la  loi , 
il  s'ensuit ,  et  à  plus  forte  raison  ,  que  leurs  femmes 
y  sont  également  comprises  :  la  présomption  do  la 
loi  sur  le  peu  d'instruction  étant  plus  forte  encore 
à  l'égard  de  celles-ci  qu'à  l'égard  des  maris; 

»  Attendu  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction 
entre  la  femme  d'un  artisan  et  la  femme  d'un  mar- 
chand ;  que  c'est  en  vain  que  l'on  argumente  des  ar- 
ticles aao  du  Code  civil  et  4  du  Code  de  commerce, 
qui  statuent  que  la  femme  ne  peut  être  marchande 
publique  sans  le  consentement  de  son  mari,  et  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  dudit  Code,  qui  dis- 
pose qu'elle  n'est  pas  réputée  marebaode  publique, 

fl)  Jbid.  ,  t  16,  p.  io3. 
(•>)  Jbid. ,  t.  17.  p»ri.  a,  p.  3i)3, 
JliU.,  t.  iy,  part  7,  f.  hj5. 
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m  clic  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du  com- 
merce de  son  mari  ;  qu'il  est  évident  que  ces  articles 
ne  sont  aucunement  corrélatifs  à  l'art.  i3a6duCode 
ri  vil,  puisque,  dans  les  premiers,  il  s'agit  de  déter- 
miner  les  obligations  de  la  femme  qui  exerce  un 
commerce  séparé  de  celui  de  son  mari ,  et  qui ,  étant 
une  fois  autorisée  par  lui,  oblige  le  mari  et  s'oblige 
<-llc-mcme  et  par  corps,  tandis  que  l'art.  i3ali  du. 
Code  civil  est  énonciatif  seulement  de  l'état  et  con- 
dition de  ceux  qui  sont  exceptés  de  l'obligation  de 
remplir  les  formalités  prescrites  par  ledit  article; 
qu'il  suit  de  là  que  la  femme  d'un  artisan  doit  être 
rangée  dans  la  catégorie  des  artisans,  comme  la 
fi'mmc  d'un  marchand  dans  celle  des  marchands, 
quoiqu'il  n'arrive  pas  toujours  qu'elles  exercent 
réellement  la  même  profession  ;  que  raisonner  autre- 
ment, ce  serait  prétendre  que  la  lot  ait  été  faite 
pour  les  hommes  et  non  pour  les  femmes;  ce  serait 
prétendre  que  les  femmes  des  marchands,  des  arti- 
sans, laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  et  de 
service  sont  tenues  d'écrire  de  leur  main  un  bon  ou 
approuvé,  portant  en  toutes  lettres  la  somme  a  la- 
quelle elles  s'obligent,  tandis  q-ie  leurs  maris  en 
seraient  dispensés  par  la  présomption  de  leur  igno- 
rance ; 

u  Attendu  d'ailleurs  que  les  femmes  des  mar- 
chands se  trouvent,  par  les  soins  qu'elles  donnent 
au  commerce  de  leur  mari ,  et  en  détaillant  les  mar- 
chandises, si  ce  n'est  pas  dans  la  classe  des  inar- 
<  landes  publiques,  au  moins  dans  celle  des  com- 
mis de  leur  mari,  et  que,  sous  ce  rapport  encore, 
elles  sont  comprises  dans  la  catégorie  des  gens  de 
service  nommément  exceptés  par  l'art.  i3a6  (i).  » 

Mais  cet  arrêt  a  été  cassé,  le  6  mai  1816, 

«  Attendu  i*  qu'il  est  vrai  que  la  femme  suit  la 
condition  de  son  mari ,  mais  qu'il  ne  résulte  nulle- 
ment de  ce  principe  que  la  profession  du  mari  soit 
nécessairement  commune  à  sa  femme  ;  que,  d'aprfa 
les  art.  4  ct  5  du  Code  de  commerce,  une  femme 
n'est  réputée  marchande  publique  que,  lorsqu'elle 
exerce,  du  consentement  de  son  mari,  un  commerce 
séparé  du  sien  ;  que  la  femme  Lcfevre  n'ayant  ja- 
mais exercé  un  commerce  de  ce  genre,  ne  peut  être 
considérée  comme  marchande;  que  ne  pouvant  dès- 
lors  se  placer  dans  l'cxceptiou  contenue  en  l'ar- 
ticle i3a6  du  Code  civil,  elle  est  soumise  à  la  dis- 
position générale  du  même  article  ; 

»  a°  Que  l'on  ne  peut  écarter  cette  disposition, 
sous  le  prétexte  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'un  Billet 
à  ordre,  et  pr  conséquent  d'un  effet  de  commerce; 
car,  aux  termes  de  l'art.  1 13  du  Code  commercial, 
la  signature  des  femmes  et  filles  non  marchandes 
sur  des  lettres  de  change  (  et  par  conséquent  sur  des 
Billets  à  ordre),  ne  vaut  à  leur  égard  que  comme 
simples  promesses ,  lesquelles  sont,  de  leur  nature, 
régies  par  le  Code  civil  ; 

»  3"  Que  l'on  ne  peut  pas  non  plus  écarter  la 
disposition  générale  de  l'art.  i3-j(  de  ce  Code,  sous 
le  prétexte  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  Billets  où 
une  seule  personne  s'oblige  envers  une  autre;  car  il 
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résulte  du  texte  sainement  entendu  de  l'article,  dis 
l'esprit  bien  connu  du  législateur,  cl  de  l'antienne 
jurisprudence  à  laquelle  la  nouvelle  se  réfère  en  ce 
point,  que  l'article  comprend  tout  acte  unilatéral 
qui  renferme  obligation  de  payer,  soit  que  l'obliga- 
tion soit  souscrite  par  un  seul,  soit  qu'elle  le  soit 
par  plusieurs  (  1).  m 

Celte  jurisprudence  est  encore  affermie  par  uu 
arrêt  de  la  rour  royale  de  Nancy,  du  9  mars  181W, 
sur  les  motifs  duquel  il  y  a  cependant  quelques  ob- 
servations à  faire. 

Il  était  question  d'un  Billet  souscrit,  avec  appro- 
bation régulière,  par  le  sieur  Tricheur,  commer- 
çant ,  et  ainsi  conçu  :  «  Dans  un  an ,  date  de  ce  jour, 
je  paierai  à  M.  Laboissière  ou  à  son  ordre  la  somme 
de  4,000  fr.  et  les  intérêts,  dont  mon  épouse,  au- 
torisée par  moi ,  se  cautionne  et  répond.  » 

La  dame  Tricheur,  qui  n'avait  apposé  au  bas  de 
ce  Billet  que  sa  simple  signature,  fut  poursuivie, 
après  la  laillite  de  son  époux,  pour  en  payer  le 
montant.  Elle  excipa  de  l'art.  >3a0,  et  son  excep- 
tion ,  rejetée  en  première  instance  par  un  jugement 
par  défaut,  fut  accueillie  par  l'arrêt  dont  il  s'agit. 
Mais  cet  arrêt  débute  par  trois  graves  erreurs. 
«  Considérant  (  porte-t-il  )  que  la  disposition  d« 
l'art.  i3a6  du  Code  civil,  empruntée  de  la  déclara- 
tion de  1733,  exige  que  le  Billet  ou  promesse  sous 
seing- privé,  par  lequel  une  seule  partie  s'engage 
envers  l'autre,  soit  écrit  de  la  main  de  celui-ci  qui 
le  souscrit,  ou  qu'il  porte,  outre  sa  signature,  un 
bon  ou  approuvé  de  sa  main,  énonçant  en  toutes 
lettres  la  quotité  de  la  somme  promise;  que  celle 
approbation  est  substantielle  et  constitutive  de  U 
forme  de  l'acte;  qu'ainsi  son  omission  emporte  nul- 
lité absolue  de  l'engagement  unilatéral  » 

On  a  vu  plus  haut,  n"  3,  qu'il  s'en  faut  de  beau- 
coup que  cette  dernière  assertion  soit  exacte. 

«  De  la  même  manière  (  continue  ce  premier  con- 
sidérant )  qu'a  défaut  de  rédaction  en  autant  d'ori- 
ginaux qu'il  y  a  de  parties  contractantes,  l'engage- 
ment bilatéral  serait,  par  la  disposition  de  l'ar- 
ticle i3a5,  tenu  pour  now-valable  et  sans  effet.  » 

On  verra  aux  mots  double  écrit  que  cette  asser- 
tion ne  serait  pas  plus  exacte  que  la  précédente,  si 
elle  était  prise  dans  un  sens  absolu. 

«  Que  déjà,  sous  l'empire  de  la  déclaration  de 
1733,  la  jurisprudence  avait  adopté  ce  principe,  et 
que,  depuis  la  promulgation  du  Code,  elle  s'y  est 
également  conformée.  » 

Que  l'on  se  reporte  au  n*  3,  et  l'on  venra  si  c'est 
là  uu  tableau  fidèle,  soit  de  la  jurisprudence  qui 
avait  préralu  sous  la  déclaration  de  1^33,  soit  de 
celle  qui  s'est  établie  sous  le  Code  civil. 
Du  reste  cet  arrêt  ajoute  : 

«  Que,  si  divers  arrêts  ont  cependant  ordonné 
l'exécution  d'engagements  non  revêtus  de  cette 


forme,  ce  n'est  pas  qu'ils  aient  méconnu,  en  thèse 
générale,  le  principe  de  la  nullité  absolue  résultante 
de  son  omission,  mais  parce  que  des  circonstances 


(1)  Jurisprudence  de  la  < 


,t.  iG.p.  aa7. 
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particulières  avaient  paru  devoir  en  détourner  l'ap- 
plication ; 

»  Qu'ainsi  des  engagements  accessoires  apposés 
par  (orme  d'ordre,  d'endossements  ou  d'avals,  à  des 
••/Tels  de  commerce,  avaient  été  jugés  devoir  être 
affranchis  de  la  formalité  de  l'approuvé,  lors  même 
qu'ils  avaient  été  souscrits  par  des  personnes  du 
sexe  féminin;  qu'aussi,  dans  le  cas  d'engagements 
rontractés  solidairement  par  plusieurs  coobligés,  et 
écrits  de  la  main  de  l'un  d'eux,  il  avait  paru  diffi- 
i  ile  de  diviser  l'obligation  et  de  la  regarder  comme 
invalide  respectivement  à  l'un  des  débiteurs  soli- 


daires, lorsqu'elle  était  inattaquable  par  rapport  à  mari" 


été  jugé  qu'elle  l'était  1  celle  de  la  déclaration  de 
i;33,  par  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  que  rap- 
portent, en  ces  termes,  les  auteurs  du  nouveau  Dè- 
nisart,  au  mot  Billet,  ,  • .  n°  3  : 

«  Le  i"  octobre  1768,  Billet  de  i,43o  livres, 
fait  solidairement  au  profit  de  Duplcssis,  par  Le- 
fevre,  boulanger  à  Enghien,  et  5a  femme,  et  par 
le  sieur  Lévêquc  de  Bury,  leur  gendre,  et  Angé- 
lique Lefcvre,  sa  femme. 

»  Le  corps  du  Billet  était  écrit  en  entier  pnr  la 
femme  Lévéque  de  Bury  avec  l'approbation  de  lit 
somme,  le  tout  sans  mention  de  l'autorisation  de  son 


l'autre  ;  mais  que  ces  distinctions  même  ont  été  re- 
jelées  par  une  jurisprudence  désormais  constante, 
<-t  par  laquelle  il  demeure  établi  que  l'engagement, 
même  solidaire,  de  plusieurs  coobligés  et  écrit  de  la 
main  de  l'un  d'eux,  ne  peut  être  oppose  à  celui  qui, 
ne  l'ayant  pas  écrit,  ne  l'a  cependant  pas  revêtu 
d'un  approm-é  de  sa  main ,  et  que  l'exception  résul- 
tante des  art.  14 1  et  1  4  a  du  Code  de  commerce  rela- 
tivement aux  endossements  des  effets  de  commerce, 
n'est  pointapplicableauxfemmesà  l'égard  desquelles 
(et  aux  termes  de  l'art.  1 13  du  même  Code)  la  signa- 
ture, même  en  lettres  de  change,  ne  vaut  que  comme 
simple  promesse,  et  rentre  conséquemment  dans  la 
catégorie  des  engagements  subordonnés,  dans  leur 
effet,  à  la  nécessité  de  l'approuvé; 

»  Qu'il  importe  à  la  tranquillité  des  familles  et  à 
la  stabilité  des  transactions  civiles,  que  le  sens  et 
l'application  des  lois  ne  puissent  pas  être  mis  perpé- 
tuellement en  problème  et  soumis  à  l'incertitude  des 
interprétations  :  qu'ainsi,  les  théories  plus  ou  moins 
spécieuses,  qui,  par  des  argumentations  tirées  du 
but  et  des  motifs.présumés  de  la  loi,  tendraient i  ré- 
pandre des  doutes  sur  la  nature  des  présomptions 
ou  de  la  nullité  qu'elle  établit,  doivent  céder  à  la 
précision  de  son  texte  et  a  l'autorité  des  décisions 
qui  en  déterminent  l'acception.  (1)  » 

VI.  Nous  venons  de  nous  occuper  du  cas  où  le 


»  Point  d'approbation  de  Lévêque  de  Bury,  de 
l'écriture  ni  de  la  somme. 

»  Peu  de  temps  après,  décès  de  la  femme  de  Lé- 
vêqu  1  de  Bury. 

»  Trois  quittances  de  ;5o  livres  payées  à  compte 
par  Lefevrc. 

»  Le  i3  juin  1  -  S  a  ,  demande  en  la  justice  d'En- 
gbien,  en  condamnation  solidaire,  tant  contre  Le- 
fevre  que  contre  Lévêque  de  Bury. 

»  Lévêque  de  Bury  ne  nie  ni  la  signature  ni  l'é- 
criture de  sa  femme,  mais  demande  la  nullité  du 
Billet,  parce  que  la  somme  n'a  point  été  reconnue 
par  lui ,  aux  termes  de  la  déclaration  de  1733;  sou- 
tient qu'on  lui  a  fait  signer  ce  Billet  par  surprise, 
attendu  qu'il  a  la  vue  extrêmement  faible ,  et  offre 
d'affirmer  qu'il  n'a  point  profité  de  la  somme. 

»  On  lui  répond  qu'il  suffit  que  l'un  des  obligés 
ait  écrit  en  entier  le  Billet  et  ait  approuvé  la  somme; 
qu'il  ne  faut  point  étendre  la  disposition  pénale  de 
la  déclaration  de  i  -.vi;  qu'il  y  a  d'autant  moins  de 
surprise,  que  c'est  sa  femme  qui  a  écrit  le  Billet  et  re- 
connu ta  somme  au  bas. 

»  Malgré  cela,  sentence  d 'Enghien.  le  ai  avril 
178a;  qui ,  attendu  le  fait  constant  que  Lévéque  de 
Bury  a  toujours  Técu  bourgeoisement  a  Enghien, 
sans  faire  aucune  espèce  de  commerce,  tralic  ni  pro- 
fession ,  le  décharge  de  la  demande ,  en  affirmant , 


Billet  solidaire  souscrit  par  deux  époux  communs  conformément  à  la  déclaration  de  1733,  qu'il  n'a 
en  biens,  a  été  écrit  en  entier  ou  revêtu  d'une  ap-  reçu  le  montant  du  Billet,  ni  en  tout  ni  en  partie, 
probation  régulière  par  le  mari ,  et  signé  par  la    et  qu'il  n'en  a  point  profité. 


femme  sans  approbation  :  passons  maintenant  a 
celui  où  de  ces  deux  époux ,  c'est  la  femme  qui  a 
écrit  le  Billet  solidaire ,  sans  que  le  mari  y  ait  ap- 
posé autre  chose  que  sa  simple  signature. 

Si  le  mari  est,  par  sa  profession ,  dans  l'un  des 
ras  exceptés  par  l'art.  i3a6,  nul  doute  que  sa  signa- 
ture oe  rende  le  Billet  obligatoire  pour  lui,  comme 
elle  en  assure  la  validité,  au  profit  du  créancier, 
contre  la  femme  qu'il  est ,  par  là ,  censé  autoriser  suf- 
fisamment. 

Mais  si  la  profession  du  mari  ne  le  place  pas  dans 
un  cas  d'exception,  quel  sera  l'effet  de  sa  simple 
signature,  d'abord  contre  lui,  ensuite  contre  sa 


A  son  égard,  elle  sera,  sans  difficulté,  soumise  à 
la  disposition  générale  de  l'art.  i3a6,  comme  il  a 

(1)  Jurù|irutlence  de  la  cour  de  cavtatiuo  ,  t.  ij,  patl.  a, 
p.  a74. 
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»  Appel  par  l'héritier  de  Duplessis. 
»  Le  19  avril  1784,  arrêt  qui  confirme,  » 
Aurait-on  pu  juger  de  même  à  l'égard  de  la  femme 
Lévêque  de  Bury,  si,  encore  vivante  à  l'époque  de 
l'action  du  créaacicr,  elle  eût  été  mise  en  cause  par 
celui-ci? 

Nul  doute  sur  l'affirmative,  d'après  la  jurispru- 
dence de  ce  temps-là  qui  exigeait  que  l'autorisation 
du  mari  fût  expresse  et  spéciale  pour  habiliter  la 
femme  à  s'obliger  (1). 

Mais  aujourd'hui  que,  suivant  l'art.  317  du  Code 
civil ,  l'autorisation  est  valablement  interposée  , 
non-seulement  lorsqu'il  y  a  consentement  par  écrit 
du  mari  à  l'acte  fait  parla  femme,  mais  encore  lors- 
qu'il y  a  de  sa  part  concourt  dans  cet  acte,  ne  pour- 
rait-on pas  dire  que  la  signature  du  mari  apposée 
sans  approbation  au  Billet  écrit  et  signé  de  la  main 


(Or. 
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de  la  femme,  équipolle  à  une  autorisation ,  et  qu'elle 
doit  au  moins  avoir  l'effet  de  rendre  l'obligation  va- 
lable contre  celle-ci  ?  Ne  pourrait-on  pas  le  dire  sur- 
tout, si ,  dans  le  Billet  écrit  et  signe  de  sa  main  ,  la 
femme  avait  exprimé  formellement  qu'elle  était  au- 
torisée de  son  mari? 

La  question  présente  de  grandes  difficultés  ;  et 
d'abord  on  peut  dire  pour  l'affirmative, 

Que  la  signature  apposée  par  le  mari  au  Billet 
écrit  de  la  main  de  sa  femme  a  deux  objets  :  l'un  , 
de  l'obliger  solidairement  avec  sa  femme;  l'autre,  de 
l'autoriser  elle-même  à  s'obliger  solidairement  avec 
lui; 

Qu'à  la  vérité,  elle  ne  remplit  pas  le  premier 
objet ,  parce  qu'à  défaut  d'approbation  en  toutes 
lettres  de  la  somme ,  il  y  a ,  à  l'égard  du  mari ,  sinon 
absence  d'obligation  solidaire,  du  moins  absente  de 
preuve  légale  qu'il  ait  sciemment  contracté  cette 
obligation,  et  que,  de  même  qu'aux  termes  de  la  loi 
6  et  de  la  loi  la,  $  i,  D,  de  duobus  reis  constituen- 
dit,  la  nullité  de  l'obligation  solidaire  à  l'égard  de 
l'un  des  coobligés,  n'empêche  pas  que  cette  obli- 
gation n'ait  tout  son  effet  contre  l'autre;  de  même 
aussi  l'insuffisance  de  la  preuve  que  l'un  des  cosi- 
gnataires solidaires  d'un  Billet  se  soit  réellement 
oblige,  ne  doit  pas  empêcher  que  la  preuve  légale 
de  l'obligation  contractée  par  l'autre ,  ne  conserve 
toute  sa  force; 

Mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas  de  là  que  la  simple  si- 
gnature du  mari  ne  remplisse  pas  son  second  objet, 
c'est-à-dire  qu'elle  soit  insuffisante  pour  faire  foi  de 
l'autorisation  donnée  par  lui  à  sa  femme; 

Qu'autoriser  sa  femme  à  s'obliger  et  s'obliger  lui- 
même  ,  sont  deux  choses  distinctes  de  la  part  du 
mari  ;  que  sans  doute,  pourprouver  qu'il  s'est  obligé 
lui-même  à  pajer  une  somme  d'argent,  il  faut, 
suivant  l'art.  i3a6,  qu'il  fasse  précéder  sa  signature 
d'une  approbation  de  cette  somme  en  toutes  lettres; 
nais  que  ni  l'art.  1 3a6  ni  aucun  autre  texte  du  Code 
ne  subordonnent  à  cette  formalité  la  suffisance  de 
la  preuve  de  l'autorisation  donnée  à  la  femme  par 
le  mari;  que  cette  autorisation  n'est  pas ,  de  la  part 
du  mari ,  un  engagement  de  payer  la  somme  dont  il 
s'agit;  qu'elle  n'est  donc  pas  soumise  à  la  formalité 
de  l'approbation  en  toutes  lettres  ;  et  que  dès-lors 
elle  doit  avoir  tout  son  effet  contre  la  femme. 

Ce  ne  serait  pas  répondre  à  ces  raisons  que  de 
dire  que,  d'après  l'art.  1 43 1 ,  la  femme  n'est  censée 
s'être  obligée  solidairement  avec  son  mari  que 
comme  caution  et  sous  la  condition  qu'il  serait  tenu 
de  l'indemniser  de  ce  qu'elle  paierait  pour  lui,  que 
son  obligation  tombe  donc  d'elle-même,  du  moment 
que,  faute  d'approbation  régulière,  et  toute  autre 
preuve  manquant,  la  signature  de  son  mari  ne 
constate  pas  qu'il  se  soit  obligé  lui-même.  — Car  ce 
n'est  pas  à  l'égard  des  tiers  envers  lesquels  la  femme 
s'oblige  solidairement,  ce  n'est  qu'A  l'égard  de  son 
mari,  que  l'art.  i43i  ne  la  considère  que  comme 
caution ,  que  comme  obligée  sous  la  condition  que 
son  mari  sera  tenu  de  l'indemniser. 

Mais  n'y  aurait-il  pas  une  autre  manière  d'écarter 
les  raisons  qui ,  au  premier  aspect ,  sembleraient  de- 


r,  si. 

voir  faire  considérer  l'autorisation  du  mari  comme 
suffisamment  prouvée  par  sa  simple  signature  ap- 
posée au  bas  du  Billet  écrit  de  la  main  de  sa  femme? 

Pour  qu'une  femme  soit  censée  valablement  auto- 
risée par  son  mari  à  s'obliger,  il  ne  suffit  pas  qu'elle 
le  dise  dans  l'obligation  qu'elle  souscrit  :  il  faut 
que  la  preuve  de  l'autorisation  soit  rapportée  (i). 

Et  que  faut-il  pour  établir  cette  preuve? 

Bien  évidemment  il  faut,  si  l'on  veut  la  faire  ré- 
sulter d'un  consentement  par  écrit  donné  antérieure- 
ment par  le  mari,  rapporter  l'écrit  qui  constate  ce 
consentement,  et  le  rapporter  conçu  de  manière 
qu'il  désigne  spécialement  l'objet  et  l'étendue  de 
l'obligation.  Car,  hors  les  cas  déterminés  par  l'ar- 
ticle aa3  du  Code  civil ,  point  d'autorisation  valable, 
si  elle  n'est  spéciale,  c'est-à-dire  si  elle  n'énonce  spé- 
cifiquement et  pourquoi  et  jusqu'à  quelle  concur- 
rence il  s'agit  de  faire  obliger  la  femme. 

Et  si  l'on  veut  la  faire  résulter  de  la  présence  du 
mari  à  l'acte  souscrit  par  la  femme,  il  faut  au  moins 
qu'il  paraisse  que  cette  présence  n'y  a  pas  été  pure- 
ment matérielle,  que  le  mari  a  su  ce  que  faisait  sa 
femme,  qu'il  a  eu  une  pleine  connaissance  de  ce  à 
quoi  elle  s'obligeait  :  Coram  Titio  facere  jussus  ,non 
videtur  prmsente  eo  fecisse,  nisi  id  intelligat,  dit  la 
loi  aoç),  D.  de  verbortim  signi&catione. 

Or,  que  prouve  la  signature  apposée  par  le  mari 
au  Billet  écrit  de  la  main  de  la  femme  qui  s'y  dé- 
clare autorisée  par  lui  à  l'effet  de  s'obliger?  Elle  ne 
prouve  pas  même  que  te  mari  ait  été  présent  à  la 
confection  de  ce  Billet;  car  on  a  pu  abuser  de  son 
blanc-seing,  on  a  pu  enlever  ce  qu'il  avait  lui-même 
écrit  au-dessus  de  sa  signature  et  y  substituer  un 
corps  d'écriture  tout  différent.  Mais  quand  on  irait 
jusqu'à  admettre  la  signature  du  mari  comme  une 
preuve  de  sa  présence  à  la  confection  du  Billet ,  ré- 
sulterait-il de  là  que,  supposé  qu'il  sache  lire,  il  ait 
effectivement  lu  le  Billet  en  entier?  En  résulterait- 
il  qu'il  a  autorisé  sa  femme  à  s'obliger  pour  ioo,ooo 
francs  plutôt  que  pour  100  francs. 

Oui,  répondra-t-on  ,  tout  cela  est  prouvé  par  sa 
signature ,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  prouver  nn 
engagement  pris  par  le  mari  de  payer  une  somme 
d'argent  ou  une  chose  appréciable,  parce  qu'il  s'agit 
seulement  de  prouver  qu'il  a  autorisé  sa  femme  à 
prendre  un  engagement  de  celte  nature,  parce  que 
l'art.  i3a6  n'est  applicable  qu'à  ces  sortes  d'engage- 
ments. 

Mais  qu'est  par  lui-même  l'engagement  de  la 
femme,  lors  même  qu'elle  en  écrit  l'acte  de  sa  pro- 
pre main?  Rien  aux  yeux  de  la  loi;  ce  n'estque  l'au- 
torisation maritale  qui  lui  donne  légalement  la  vie  : 
il  ne  peut  donc  pas  être  séparé  de  l'autorisation 
maritale.  Cette  autorisation  ne  fait  donc  avec  lui 
qu'un  tout  indivisible.  Eh!  conçoit-on,  dès-lors, 
qu'elle  puisse  n'être  pas  soumise,  comme  l'engage- 
ment lui-même,  à  la  formalité  de  l'approbation  de 
la  somme  en  toutes  lettres? 

VII.  On  pressent  assex ,  d'après  cela ,  ce  qu'il  fau- 
drait décider  relativement  au  défaut  d'approbation 

(.)  F.  Jutorssetion  moniale,  tect.  C,  $ 
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ajoutée  à  la  signature  apposée  par  le  mari  a  une 
reconnaissance  sous  seing-privé  qui  serait  écrite  ou 
régulièrement  approuvée  de  la  main  de  la  femme  non 
commune  en  biens  et  s'obligeant  pour  son  compte 
personnel. 

Ce  défaut  d'approbation  serait  sans  conséquence 
a  l'égard  du  mari ,  puisque ,  même  par  sa  siguature 
duementopprouvée,  le  marines'obligeraità  rien  (i). 
Mais  il  aurait,  a  l'égard  de  la  femme,  le  même  ré- 
sultat que  si,  celle-ci  étant  commune  en  biens  avec 
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le  mari,  elle  déclarait  par  le  Billet  s'obliger  avec 
lui  solidairement  Et  en  effet,  l'autorisation  du  mari 
ne  pouvant  pas  être  séparée  de  l'obligation  de  la 
femme,  il  est  clair  que  celle-ci  ne  peut  être  d'aucune 
efficacité  lorsqu'il  n'existe  point  de  preuve  légale 
de  celle-la. 

On  peut  au  surplus  rapprocher  de  ce  que  je  viens 
de  dire  sur  cette  question  et  sur  la  précédente ,  ce 
que  je  dis  à  l'article  Hypothèque,  sect  a,  art.  10, 
n°  5,  dans  une  note  sur  mes  conclusions  du  3  juin 
1811. 

VIII.  Celui  qui  a  signé  comme  caution  la  pro- 
messe sous  seing-privé  d'ane  somme  d'argent  ou 
d'une  chose  appréciable,  écrite  de  la  main  de  l'obligé 
principal,  peut-il,  lorsqu'il  n'a  pas  ajouté  à  sa  si- 
gnature l'approbation  en  toutes  lettres  de  la  somme 
ou  de  la  quantité  de  la  ebose,  invoquer  la  disposi- 
tion de  l'art.  1 3a6  du  Code  civil  ? 

Pourquoi  ne  le  pourrait-il  pas?  Que  (ait-il  par 
son  cautionnement  ?  Bien  certainement  il  promet  de 
payer  la  somme  d'argent  ou  la  chose  appréciable, 
soit  solidairement  avec  l'obligé  principal,  soit  a  son 
défaut  et  après  la  discussion  de  ses  biens.  S'il  le 
promet  solidairement  avec  le  débiteur  principal,  nul 
prétexte  pour  ne  pas  lui  appliquer  les  raisons  qui 
portent  à  décider,  et  les  nombreux  arrêts  qui  déci- 
dent en  effet,  comme  on  l'a  vu  au  n>  5 ,  que  le  co- 
signataire d'un  Billet  solidaire  peut  exciper  de  l'ar- 
ticle i3a6,  lorsqu'il  n'a  pas  revêtu  sa  signature  de 
l'approbation  prescrite  par  cet  article.  S  il  ne  pro- 
met de  paver  qu'à  défaut  de  l'obligé  principal,  ce 
n'est,  à  la  vérité,  de  sa  part,  qu'une  promesse  con- 
ditionnelle; mais  où  a-t-on  vu  que  l'art.  i3a6  ne 
soit  pas  appliquable  aux  promesses  conditionnelles , 
tout  aussi-bien  qu'aux  promesses  pures  et  simples? 

Il  est  vrai  qu'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  do  Pa- 
ris, du  8  pluviôse  an  10,  a  jugé  la  déclaration  de 
1733  inappliquableà  un  cautionnement  (a). 

Mais  il  y  avait  pour  juger  ainsi,  sous  la  décla- 
ration de  1733,  une  raison  qui  cesse  sous  le  Code 
civil. 

De  ce  que  cette  déclaration  ordonnait  que  celui 
«<  qui  refuserait  de  payer  le  contenu  auxdils  Billets 
ou  promesse,  serait  tenu  d'affirmer  qu'il  n'en  avait 
point  tEÇti  la  valecr ,  »  on  pouvait,  jusqu'à  un 
point,  se  croire  autorisé  à  conclure  qu'elle  u'enten- 
dait  parier  que  des  promesses  ayant  pour  cause  des 
sommes  reçues,  et  pour  but  le  remboursement  do 

(1  )  Autorisation  maritale ,  sert.  7  hit. 
(a)  Jnruprwicncc  ue  la  cour  de  cauauoa,  t.  a,  partie  a, 
P  3i8. 


ces  sommes,  et  qne 

Mais  la  même  disposition  ne  se  retrouve  pas  dans 
l'art.  i3a6  du  Code  civil;  et  pourquoi  ne  s'y  re- 
trouve-t-elle  pas?  Est-ce  pour  faire  i  ntendre  que  le 
législateur  ne  laisse  pas  aux  porteurs  de  promesses 
d'argent  ou  de  choses  appréciables,  dont  la  signa- 
ture n'est  pas  accompaguée  d'une  approbation  eu 
toutes  letlrcs,  la  ressource  de  déférer  le  serment 
aux  signataires  qui  excipent  de  l'art.  i3a6?  Non 
assurément ,  puisque,  par  l'art.  i358,  il  permet  ex- 
pressément de  déférer  le  serment  dérisoire  sur  quel- 
que espèce  de  contestation  que  ce  soit.  C'est  donc  uni- 
quement pour  ne  pas  glisser  dans  l'art.  i3a6  des 
expressions  qui,  dans  la  déclaration  de  1733,  sem- 
blaient insinuer  que  l'objet  de  celle-ci  était  restreint 
aux  promesses  de  rendre  des  sommes  précédemment 
reçues;  c'est  donc  uniquement  pour  étendre  la  dis- 
position de  l'art.  i3a6  à  toutes  les  promesses  d'ar- 
gent ou  de  choses  appréciables,  quelle  qu'en  soit  la 
cause;  et  la  seule  conséquence  que  l'on  puisse  rai- 
sonnablement tirer  de  la,  c'est  que  le  serment  déri- 
soire auquel  l'art.  i3a6,  rapproché  de  l'art.  i358, 
permet  au  porteur  d'une  pareille  promesse  de  recou- 
rir, ne  doit  pas  porter  précisément  sur  le  fait  de  la 
réception  de  la  valeur  de  ces  promesses,  mais  sur  le 
fait  que  celte  promessr  a  été  souscrite  avec  pleine 
connaissance  de  son  objet  et  de  son  importance. 

Cest  sans  doute  faute  d'attention  aux  puissants 
motifs  qu'il  y  avait,  d'après  cela,  de  juger  autre- 
ment sous  le  Code  civil  qu'elle  ne  l'avait  fait  sous 
la  déclaration  de  1733,  que  la  cour  royale  de  Paris 
a  encore  décidé,  par  arrêt  du  i3  mars  181C,  «  que 
les  dispositions  de  l'art.  i3a6du  Code  civil  qui  n'est 
que  l'expression  de  la  déclaration  de  1733,  ne  sont 
pas  applicables  aux  cautionnements.  » 

Ce  qui  d'ailleurs  otc  toute  croyance  à  l'arrêt, 
c'est  qu'elle  le  motive  sur  ce  que  les  dispositions  de 
l'art.  i3a6  «  sont  restreintes  aux  Billets  et  aux  pro- 
messes sous  seing-privé  par  lesquels  une  seule  par- 
tie s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme 
d'argent  ou  une  chose  appréciable  (  1  );  »  assertion 
dont  la  fausseté  est  démontrée  au  n°  4,  et  qu'on  n'o- 
serait plus  soutenir,  d'après  le  grand  nombre d 'arrêts 
rapportés  au  n°  5  qui  l'ont  condamnée. 

A  la  vérité,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du 
a5  janvier  181 4,  a  jugé  qu'une  signature  mise  par 
un  individu  non  commerçant,  au  bas  d'un  Billet  à 
ordre  entre  commerçants,  était  obligatoire,  quoi- 
qu'elle ne  fut  pas  précédée  d'une  Approbation  en 
toutes  lettres  de  la  somme  cautionnée  (a). 

Mais  le  motif  de  cet  arrêt  a  été  que  les  Billets  à 
ordre  entre  commerçants  sont  assimilés,  par  l'ar- 
ticle 1 87  du  Code  de  commerce,  aux  lettres  dc<  hange  ; 
et  que,  d'après  l'art.  1 4 1  du  même  Code,  les  cau- 
tionnements ou  avals  des  lettres  de  change  ne  sont 
pas  soumis  à  la  disposition  de  l'art.  i3a6  du  Code 
civil. 

Cet  arrêt  ne  peut  donc  pas  être  tiré  à  conséquente 

(1)  Ibid. ,  t  17,  part,  a  ,  p.  /j8. 
tflbid.,1.  .4,  p.  6a. 
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pour  1rs  cautionnements  en  général  ;  il  ne  peut  pas 
mi'me  l'être  pour  les  signatures  mises  pour  caution- 
nement ou  aval  au  bas  d'une  lettre  de  <  hange  ou  d'un 
Billet  à  ordre,  par  des  femmes  non  commerçantes; 
car  aux  termes  de  l'art.  1 15  du  Code  de  commerce, 
la  signature  d'une  femme  non  commerçante,  soit 
sur  une  lettre  de  change,  soit  sur  un  Billet  a  ordre 
entre  commerçants,  ne  vaut,  à  son  égard,  que  comme 
simple  promesse,  et  ne  peut  conséquemment  faire 
preuve  de  l'engagement  contracté  par  cette  femme, 
si  elle  n'est  revêtue  de  la  formalité  prescrite,  par  l'ar- 
ticle 1 3-atî  du  Code  civil. 

Aussi  un  arrêt  de  la  i  our  royale  de  l'île  Bourbon , 
du  fi  févriert8i8,  qui  avait  jugé  le  contraire,  a-t-il 
été  cassé,  le  1 8  février  i8aa, 

h  Attendu  que  l'engagement  pris  par  la  dame  Par- 
mentier.  au  pied  du  Billet  a  ordre  .souscrit  par  son 
mari ,  le  8  mars  1808,  de  rembourser  entre  les  mains 
du  sieur  Grangier  la  quantité  de  dis  milliers  de  co- 
ton, n'a  point  été  entièrement  écrit  de  sa  main; 
qu'elle  s'est  bornée  à  approuver  l'écriture  et  à  signer, 
sans  mettre  en  toutes  lettres  son  bon,  écrit  de  sa 
main,  pour  dix  milliers  de  colon,  ainsi  que  cela  est 
prescrit  impérativement  par  l'art.  i3a6  du  Code  ci- 
vil ci-dessus  cité; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait,  que  la  dame 
Parmenlier  n'était  point  marchande  publique,  et 
qu'elle  ne  se  trouvait  dans  aucune  des  exceptions 
prévues  par  le  même  article; 

»  Attendu  que,  d'après  l'art.  1  1 3  du  Code  de 
commerce,  le  cautionnement  par  elle  souscrit  à  la 
suite  du  Billet  à  ordre  de  son  mari,  Billet  qui  doit 
être  considéré  comme  étant  de  même  nature  qu'une 
lettre  de  change,  n'aurait  pu  être  légalement  obli- 
gatoire pour  elle,  qu'autant  qu'en  se  conformant  à 
i  f  qui  est  prescrit  par  l'art.  i3a6  du  Code  civil,  ce 
qu'elle  n'a  pas  (ait,  elle  aurait  écrit  de  sa  main  ,  Bon 
pour  dix  milliers  de  coton  ;  que,  dans  cette  position  , 
son  obligation  ne  pnuvaitétrc  considérée  que  comme 
une  simple  promesse,  dont  la  validité  ou  l'invalidité 
devait  être  apprteice  d'après  la  disposition  de  l'ar- 
ticle i3af>; 

11  Attendu  que  de  là  il  suit  que  la  dame  Parmen- 
tier  était  bien  fondée  &  se  refuser  a  l'exécution  d'un 
engagement  dont  la  nullité  était  constante,  aux  ter- 
mes de  ce  même  article;  qu'en  en  écartant  l'appli- 
vation  de  la  cause,  pour  repousser  la  demande  en 
nullité  de  la  dame  Parmentier  et  la  condamner  à 
payer,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé  l'ar- 
ticle i3a6  du  'Code  civil  et  l'art.  1 13  du  Code  de 
commerce.  (1)  » 

IX.  Un  arrêté  de  compte  écrit  d'une  main  étran- 
gère, et  par  lequel  l'une  des  parties  se  reconnaît  dé- 
bitrice envers  l'autre  d'une  somme  d'argent  ou  d'une 
quantité  de  choses  appréciables,  est-il  soumis  à  la 
formalité  de  l'approbation  prescrite  par  l'art.  i3a6? 

Cette  question  peut  se  présenter  dans  plusieurs 
cas  qu'il  faut  bien  distinguer. 

Et  d'abord ,  ou  l'arrêté  de  compte  ne  consiste  que 
dans  la  simple  reconnaissance  du  résultat  d'un 


(1)  Juj-i-pruJcncc  de  la  cour  de  cassation ,  I.  aa  ,  p.  3ig. 
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compte  rendu  précédemment  enire  les  parties,  et  il 
forme  un  acte  totalement  séparé  de  ce  compte;  ou  il 
consiste  dans  un  écrit  couché  au  bas  du  compte  même, 
pour  le  régler. 

Au  premier  cas,  ou  l'arrêté  du  compte  est  fuit 
double,  ou  il  n'est  pas  fait  dans  cette  forme. 

S'il  n'est  pas  fait  double,  quelle  raison  y  aurait-il 
de  l'affranchir  de  la  formalité  de  l'approbation  en 
toutes  lettres?  N'est-il  pas,  dans  toute  l'énergie  des 
termes,  un  Billet  par  lequel  une  seule  partie  s'engage 
envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une 
chose  appréciable?  Eh  !  qu'importe  que  cet  engage- 
ment ait  pour  cause  un  reliquat  décompte  d'obliga- 
tions antérieures  plutôt  qu'une  avance  de  deniers 
faite  à  l'instant  même? 

Si  le  Billet  est  fait  double,  c'est  encore  la  même 
chose.  A  la  vérité,  il  est  bilatéral  dans  sa  forme  ex- 
térieure, mais  il  ne  l'est  pas  en  soi ,  puisqu'il  ne  con- 
tient d'engagement  que  de  la  part  de  l'un  des  signa- 
taires. Il  n'y  a  donc  aucun  prétexte  pour  le  soustraire 
à  la  disposition  de  l'art.  i3a6. 

M.Toullier,  liv. 3,cbap.  5,  n°  3o6,citc«  l'appui 
de  celte  doctrine,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  7  juin  1793;  et  il  le  cite  sans  doute  d'après  le 
Journal  des  Audiences  de  la  cour  de  cassation  (année 
1791  à  l'an  13,  pag.  16),  seul  recueil  où  il  est  rap- 
porté ;  mais  il  est  rapporté  dans  ce  recueil  d'une  ma- 
nière qui  laisse  douter  si,  dans  l'espèce,  il  s'agissait 
d'un  arrêté  de  compte  écrit  au  bas  du  compte  même 
qu'il  avait  pour  objet  de  régler,  ou  d'un  arrêté  de 
compte  présentant,  sur  une  feuille  séparée,  le  ré- 
sultat d'un  compte  précédemment  rendu. 

Pour  éclaircir  ce  doute,  j'ai  eu  recours  à  la  mi- 
nute de  l'arrêt  même.  En  voici  les  propres  termes  : 

«  Le  tribunal  de  cassation  a  rendu  le  jugement 
suivant  entre  Perrine  Crosnier-Dupuy,  fi I le  majeure, 
demanderesse  en  cassation,  et  Pierre  Vittalis,  capi- 
taine de  la  garde  nationale,  défendeur. 

»  La  demande  formée  par  Perrine  Crosnier  a  pour 
objet  d'obtenir  la  cassation  d'un  jugement  en  der- 
nier ressort  rendu  contre  elle  au  profit  de  Pierre  Vit- 
talis, par  le  tribunal  de  district  de  Fontenay,  le  3 
novembre  1791,  confirmatif  de  celui  de  la  Rochelle 
du  1 1  janvier  précédent,  lesquels  jugements  ont 
condamné  Perrine  Crosnier  à  payer  a  Pierre  Vit- 
talis la  somme  de  16,760  livres,  dont  elle  s'était  re- 
connue débitrice  par  un  écrit  fait  double  entre  les 
parties,  le"a8  juin  1790. 

»  Dans  le  fait,  Perrine  Crosnier  et  Pierre  Vittalis 
ont  souscrit  un  écrit  fait  double  sous  b  urs  seings- 
privés  susdatés,  contenant  énonciation  d'un  arrêté 
de  compte  et  avances  faites  par  Pierre  Vittalis  pour 
Perrine  Crosnier,  a  raison  d'achats  de  matériaux  et 
prêts  d'argent,  dont  le  résultat  est  une  promesse 
consentie  par  ladite  Crosnier  au  profit  de  Vittalis, 
de  la  somme  de  16,760  livres,  payable  dans  les 
termes  stipulés. 

»  Perrine  Crosnier  a  soutenu  que  cette  promesse 
était  nulle,  parce  que  le  corps  de  l'acte  n'était  pas 
écrit  de  sa  main ,  ou  du  moins  parce  que  la  somme  y 
portée  n'était  pas  reconnue  par  une  approbation  en 
toutes  lettres  de  sa  main,  conformément  à  la  loi  du 
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aa  septembre  i      ,  et  que  le  jugement  de  Fontenajr,  Perrine  Dupais  reconnais  avoir  arrêté  mon  complu 

en  confirmant  cel  acte,  avait  contrevenu  a  cette  loi.  général  de  l'entreprise  que  le  sieur  Vittalis  avait 

»  Pierre  Vittalis  a  prétendu  au  contraire  que  l'é-  pour  moi  de  ma  bâtisse  du  Brcuil,  comme  planches, 
crit  dontesl  question  étant  synallagmatique,  eteon-  charpentes  et  bois  de  construction,  lesquels  le  sieur 
tenant  un  arrêté  de  compte,  n'était  point  de  la  na-  Vittalis  a  achetés  et  payés  de  son  argent  ou  Billets, 
turc  des  promesses  ou  Billets  pour  lesquels  la  loi  et  m'a  remis  les  mémoires  de  ceux  qui  lui  avaient 
exige  l'approbation  des  contractants;  qu'au  surplus  fourni;  et  en  vertu  desdites  fournitures  qu'il  m'a 
la  solution  de  cette  question  étant  dépendante  de  la  faites,  et  après  vérification  desdits  mémoires  qui  su 
qualification  du  titre,  «-Ile  ne  pouvait  pas  faire  ma-  sont  trouvés  justes,  et  de  l'argent  qu'il  m'a  prêté 
tiere  de  cassation,  parce  que  les  juges  n'ont  con-  plusieurs  lois  différentes,  je  reconnais  lui  devoir  L* 
damné  a  payer  le  montant  de  l'engagement  que  somme  de  16,760  livres,  laquelle  somme  je  m'en- 
parce  qu'ils  ont  jugé,  comme  ils  s'en  sont  expliqués  gage  et  promets  lui  payer,  savoir,  8,35o  livres  le  1 5 
dans  leurs  motifs,  que  l'écrit  n'était  point  un  Billet  septembre  prochain,  et  pour  final  et  parfait  paiement, 
de  l'espèce  de  ceux  pour  lesquels  la  loi  exige  l'appro-  U  somme  de  8,4 10  livres  que  je  paierai  en  leut  dé- 
bat ion,  et  que  par  conséquent  les  juges  n'ont  décidé  cembre  prochain,  et  reconnais  que  le  sieur  Vittalis 
qu'une  question  de  qualification  de  litre  qui  n'est  m'a  remis  toutes  1rs  reconnaissances  qu'il  avait  de 
point  de  la  compétence  du  tribunal  de  cassation.  moi.  Fait  double  et  de  bonne  foi  entre  nous,  au 

>•  Dans  ledroit,  la  question  était  de  savoir  si  l'é-  Brcuil-Berlin,  le  38  janvier  i7go.Signé Crosnier-Du- 

'•rit  en  question  était  de  la  nature  et  de  l'espèce  des  puis,  Vittalis,  etc.  » 

promesses  ou  Billets  dont  la  loi  du  aa  septembre       Ainsi  se  trouve  parfaitement  justifiée  l'application 

1733  prononce  la  nullité  à  défaut  d'approbation  de  qUC  fait  M.  Tonllier  de  l'arrêt  de  U  cour  de  cassa- 


la  somme  de  la  part  de  celui  qui  s'en  reconnaît  dé- 
biteur, et  si  la  loi  de  1733  est  applicable  à  l'espèce 
de  promesse  souscrite  par  Perrine  Crosnier,  au  pro- 
fit de  Pierre  Vittalis. 

»  Sur  quoi ,  ouï  le  rapport  ; 

»  Vu  la  loi  du  aa  septembre  1733,  qui  porte  : 

»  Considérant  que  cette  loi,  en  prononçant  la  nul- 
lité des  Billets  dont  la  somme  n'est  pas  approuvée 
par  le  débiteur,  a  eu  pour  objet  de  prévenir  les  in- 
convénients des  blancs-seings; 

»  Considérant  que  l'écrit  en  question,  quoique 
annoncé  être  fait  double,  ne  contient  point  d'enga- 
gemrnt  réciproque;  et  qu'en  résultat,  c'est  une  pro- 
messe de  payer  une  somme  déterminée  pour  avances 
et  prêts  d'argent  faits  pour  elle  par  Vittalis,  sans  que 
la  somme  j  contenue  soit  approuvée  parelle; 

»  Le  tribunal  casse  le  jugement  du  tribunal  de 
district  de  Fonteoay,  du  3  novembre  1791,  pour 
fausse  application  de  la  loi  du  aa  septembre  1733, 
parce  que  ce  jugement  a  condamné  Perrine  Crosnier 
à  payer  a  Pierre  Vittalis  une  somme  de  16,760  liv. 
portée  en  une  promesse  non  écrite  par  elle  en  toutes 
lettres,  ainsi  que  l'exige  la  loi  susdatéc,  ce  qui  est 
contraire  a  ladite  loi  

»  Fait  au  t  ribunal  de  cassation  ,  en  l'audience  pu- 
blique de  la  section  de  cassation,  le  7  juin  1793, 
présents  les  citoyens  Thouret,  président;  Giraudet, 
rapporteur;  Emmery,  Ciffinhal,  Schwendt ,  Dochier, 
Lreointe,  Depronnay,  Mequin,  Baillj,  Lions,  Cockard, 
fieltart,  Courtier,  Baillot  et  Delalonde.  » 

A  la  lecture  de  cet  arrêt,  il  m'a  paru  assez  clair 
que  l'arrêté  de  compte  dont  il  s'agissait  n'avait  pas 


tion  du  4  juin  1793,  au  cas  où  il  s'agit  d'un  Billet 
écrit  d'une  main  étrangère,  dans  lequel  une  partie 
s'engage  de  payer  à  l'autre  une  somme  en  argeut 
pour  solde  d'un  compte  précédemment  rendu. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit 
d'un  arrêté  de  compte  écrit  au  bas  du  compte  même 
qu'il  a  pour  objet  de  régler,  M.Toullirr  pense  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  (ormaliié  de  l'approbation  de  la 
somme;  tt  cela  est  sans  difficulté  quand  l'arrêté  di» 
compte  porte  sur  des  engagements  synallagmatiques 
antérimis,  et  qu'il  en  résulte  une  action  pour  cha- 
cune des  parties,  puisqu'alors  il  forme  véritablement 
Un  acte  bilatéral,  qui,  devant  être  fait  double,  est 
par  cela  seul  tout  à  la  fois  assujetti  a  la  disposition 
de  l'art.  i3a5  du  Code  civil,  et  affranchi  de  celle  de 
l'art.  i3aG. 

Mais  M.  Toullier  établissant  lui-même  que  l'ar- 
ticle i3a6  est  applicable  aux  engagements  sous 
seing-privé  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  l'appli- 
cation de  l'art.  i3a5,  il  parait  évident  que  la  for- 
malité de  l'approbation  de  la  somme  est  indispen- 
sable dans  tout  arrêté  de  compte  qui,  bien  que  cou- 
ché au  bas  du  compte  qu'il  règle ,  est  fait  entre  deux 
parties,  dont  l'une  seulement  est  obligée  envers  Tau- 
ire,  comme  entre  un  mandant  et  un  mandataire 
pour  déterminer  soit  les  sommes  que  le  mandataire 
doit  remettre  au  mandant,  parce  qu'il  les  a  reçues 
au  nom  de  celui-ci ,  soit  les  sommes  dont  le  mandant 
doit  le  remboursement  au  mandataire,  parce  que  le 
mandataire  les  a  avancées  pour  lui.  Et  en  effet,  dans 
ce  cas,  de  l'aveu  de  M.  Toullier  lui-même  (u°33t), 
l'arrêté  de  compte  n'est  pas  soumis  à  la  formalité  dit 
double  prescrit  par  l'art.  i3a5;  il  est  donc  néecs- 


éto  écrit  au  bas  du  compte  même;  cependant,  pour 
m'en  assurer  encore  mieux,  j'ai  remonté  à  l'arrêt  de 

la  section  des  requêtes  du  37  juin  179a,  qui  avait  virement  soumis  à  la  formalité  de  l'approbation 

admis,  au  rapport  de  M.  Riolz,  et  sur  les  conclu-  prescrite  par  l'art.  i3a6. 

sions  de  M.  La  Saudade,  le  recours  en  cassation  de       Et  c'est  ce  qui  résulte  de  la  manière  dont  est  mo- 

Perrinc  Crosnier;  et  j'y  ai  trouvé  la  transcription  tivé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  dont  voici 

littérale  de  l'arrêté  de  compte,  ainsi  conçu  :  l'espèce. 

«  Nous  Perrine  Crosnier- Dupuis  et  Pierre  Vittalis       1-e  1"  ventôse  an  5,  acte  sous  seing-privé  écrit 

convenus  de  ce  qui  suit  :  savoir,  que  moi  d'une  main  étrangère,  par  lequel  la  dame  veuve  de 
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Roquelaure,  née  dHoucbin,  mère  d'an  enfant  en 
bas  âge,  après  avoir  énuméré  un  grand  nombre  de 
quittances  do  paiements  faits  en  son  acquit  et  sous 
son  nom  par  M.  de  Roquelaure,  ancien  évéque  de 
Sentis,  son  bel-oncle,  suivant  les  titres  qui  sont  de 
meurés  en  son  pouvoir,  reconnaît,  sans  approbation 
de  la  somme,  lui  devoir,  de  ce  chef,  une  somme  de 
44,ioo  liv.,  et  lui  constitue,  pour  s'en  libérer,  une 
r?ntc  viagère  de  5,ooo  livres. 

Le  10  du  même  mois,  jour  môme  de  sa  mort,  elle 
fait  un  testament  dans  lequel  se  trouve  la  clause  sui- 
vante: «Je  reconnais  devoir  a  Jean- Armand  Bcs- 
suejouls  de  Roquelaure,  oncle  de  feu  mon  mari,  la 
somme  de  44>'o°  !'▼•>  ainsi  qu'il  résulte  du  compte 
arrêté  entre  lui  et  moi,  et  des  pièces  justificatives 
y  jointes;  et  comme  ledit  Jean-Armand  Roquelaure 
veut  bien  ne  pas  exiger  de  son  vivant  le  paiement 
de  cette  créance,  je  le  prie  d'accepter,  pour  le  rem- 
plir de  ladite  somme,  une  rente  viagère  de  5,ooo  fr., 
exempte  de  toute  retenue  d'impositions ,  attendu  son 
grand  âge,  laquelle  commencera  i  courir  du  jour  de 
mon  décès.  » 

En  vertu  de  ce  testament ,  M.  de  Roquelaure  ob- 
tient au  tribunal  de  Sentis ,  contre  le  tuteur  de  son 
neveu ,  un  jugement  qui  lui  fait  délivrance  de  son 
legs;  et  il  touche  sans  difficulté  les  arrérages  de  sa 
rente  jusqu'au  moment  où  la  dame  d'Houchin ,  veuve 
Sirey,  sœur  de  la  testatrice  et  héritière  du  mineur 
Roquelaure,  le  fait  assigner  pour  voir  déclarer  le 
testament  nul  pour  vice  de  forme. 

Il  se  présente  sur  l'assignation ,  et  soutient  que  , 
si  la  rente  viagère  ne  lui  est  pas  duc  à  titre  de  legs, 
au  moins  elle  lui  est  due  en  vertu  de  l'arrêté  de 
compte  du  premier  ventôse  an  5. 

La  dame  d'Houchin  réplique  que  cet  arrêté  de 
compte  ne  peut  pas  servir  de  titre  a  M.  de  Roque- 
laure. qu'écrit  d'une  main  étrangère,  il  ne  contient 
pas  une  approbation  en  toutes  lettres  de  la  somme 
que  la  signataire  reconnaît  devoir  ;  qu'ainsi  il  est 
nul;  que  d'ailleurs  la  dame  de  Roquelaure  est  obli- 
gée seule  par  cet  écrit;  que  M.  de  Roquelaure, 
qui  ne  l'a  pas  signé,  n'a  pas  pris  l'engagement 
d'accepter  une  rente  viagère  pour  lui  tenir  lieu  du 
capital  de  sa  prétendue  créance;  que,  suivant  cet 
écrit,  il  est  demeuré  saisi  des  titres  qu'il  prétend 
avoir  acquittés;  qu'il  a  donc  été  le  maître  de  sup- 
primer cet  écrit,  et  de  réclamer,  au  lieu  d'une  rente 
viagère,  le  paiement  du  capital. 

Le 6 avril  iftll*  arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Amiens 
qui  déclare  le  testament  nul,  et  réserve  à  if.  de  Ro- 
quelaure ses  droits  et  actions  résultants  de  l'écrit  sous 
seing-privé  du  i"  ventôse  an  5,  considéré  *' 


•  obligation  d'une  somme  de  44,ioo  livres. 
Les  choses  en  cet  état ,  M.  do  Roquelaure  cède  ses 
droits  à  la  veuve  Garnier,  et  celle-ci  fait  assigner  la 
dame  d'Houchin  pour  la  faire  condamner  au  paie- 
ment de  la  somme  de  44tIO<>  livres,  tant  en  vertu 
de  l'arrêté  de  compte  du  i"  ventôse  an  5,  qu'en 
vertu  du  testament  du  io  du  même  mois. 

La  dame  d'Houchin  oppose  à  l'arrêté  de  compte 
ladéclarationdu  septembre  1733;  et  au  testament, 
l'arrêt  du  6  avril  l8l  i. 


Le  5août  i8i5 ,  arrêt  de  la  ■ 
qui  la  condamne , 

«  Attendu ,  sur  l'exception  tirée  de  la  déclaration 
de  1^33, 

»  1"  Que  cette  loi  n'est  applicable  qu'eux  Billets 
ou  promesses  d'une  rédaction  courte  et  qui  peuvent 
être  fabriqués  dans  un  blanc  laissé  au-dessus  d'une 
signature;  qu'au  contraire,  l'acte  du  1"  ventôse  au 
5  contient  une  page  et  demie  d'écriture;  que  c'est 
moins  un  simple  Billet  qu'un  arrêté  de  compte;  que 
cette  déclaration  ne  concerne  que  les  Billets  causés 
pour  valeur  reçue  en  argent  par  le  signataire;  que 
l'écrit  du  1*'  ventôse  an  5  n'a  pas  pour  objet  d'éta- 
blir que  la  dame  de  Roquelaure  a  reçu  les  sommes 
dont  elle  s'est  reconnue  redevable ,  mais  bien  que 
les  sommes  ont  été  payées  par  M.  de  Roquelaure 
aux  créanciers  de  son  père  et  de  sa  mère  ; 

»  a°  Qu'il  est  convenu  par  la  dame  d'Houchin 
que  H.  de  Roquelaure  était  demeuré,  après  l'arrêté 
de  compte  du  1"  ventôse  an  5,  en  possession  des 
titres  justificatifs  des  paiements  qu'il  avait  faits  à 
l'acquit  de  sa  belle-nièce;  qu'il  est  certain  qu'il  ne 
s'en  est  dessaisi  qu'après  avoir  obtenu  la  délivrance 
de  son  legs,  c'est-à-dire  à  une  époque  00.  il  avait 
le  plus  juste  sujet  de  croire  ses  droits  irrévocable- 
ment fixés  ;  et  que  l'existence  de  ces  titres  entre  ses 
mains  jusqu'à  cette  époque ,  prouve  suffisamment  la 
légitimité  de  sa  créance; 

»  Et  attendu ,  sur  l'exception  de  chose  jugée ,  que 
la  nullité  prononcée  par  l'arrêt  du  6  avril  1811 ,  du 
testament  du  10  ventôse  an  5 ,  ne  porte  que  sur  des 
dispositions  de  pure  libéralité;  et  qu'elle  ne  peut 
pas  empêcher  que  cet  acte  ne  vaille  comme  ratifica- 
tion de  l'arrêté  de  compte  du  1"  du  même  mois.  •» 

La  dame  d'Houchin  s'est  pourvue  en  cassation 
contre  cet  arrêt ,  et  il  ne  lui  a  pas  été  difficile  de 
pulvériser  le  1"  motif  qui  avait  déterminé  le  rejet 
de  son  exception  résultant  de  la  déclaration  de  1  7  33. 

«  D'une  part(a-t-ellc  dit),  où  a-t-on  pris  que 
cette  loi  ne  concerne  que  les  Billets  d'une  courte  ré- 
daction /Le  législateur  craignait  il  moins  l'abus  d'un 
blanc-seing  qui  aurait  laissé  un  grand  espace  à  rem- 
plir, que  l'abus  d'une  signature  au-dessus  de  la- 
quelle quelques  lignes  seulement  auraient  pu  être 
écrites  7 

»  D'un  autre  côté,  de  ce  que  la  déclaration  de 
1733  ne  parle  que  des  Billets  causés  pour  valeur  en 
argent,  s'cnsuit-il  qu'elle  soit  étrangère  aux  BilleU 
causés  pour  valeur  en  quittance?  Quelle  différence 
peut-il  y  avoir  entre  les  uns  et  les  autres?  Recon- 
naître que  Pierre  a  payé  pour  moi,  de  ses  propres 
deniers ,  des  sommes  que  je  devais  à  des  tiers , 
n'est-ce  pas  absolument  la  même  chose  qo*  recon- 
naître que  Pierre  m'a  fait  à  moi-même  l'avance  de 
ces  sommes?  N'est-ce  pas  me  constituer  débiteur 
pour  cause  d'argent  prêté?  N'est-ce  pas,  de  ma  part, 
une  reconnaissance  pour  valeur  en  argent?  Et,  s'il 
en  était  autrement,  quelle  facilité  n'y  aurait-il  paa 
à  éluder  la  loi?  S'il  en  était  autrement,  que  signi- 
fieraient dans  la  loi  des  dispositions  auxquelles  la 
malice  humaine  trouverait  tant  de  moyens  d'échap- 
per? 1» 
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i  sur  le  second  motif  do  rejet  de  la  même  ex- 
ception ,  la  dame  d'iioucbin  était  réduite  à  des  ar- 
guments dont  la  seule  conséquence  était  que  l'arrêt 
du  5  août  1 8 1 5  avait  erré  en  fait. 

Et  ce  motif,  suffisant  pour  mettre  cet  arrêt  a  l'abri 
de  la  cassation  pour  contravention  à  la  déclaration 
de  i-33,  suffisait  aussi,  comme  on  le  verra  a  l'ar- 
ticle Testament ,  sect.  a,  G ,  pour  l'en  garantir  du 
chef  de  contravention  à  l'autorité  delà  chose  jugée. 

Aussi  son  recours  en  cassation  a-t-il  été  rejeté  par 
arrêt  de  la  section  des  requêtes ,  du  19  novembre 
1816;  mais  il  l'a  été  d'une  manière  dont  il  résulte 
dairement  que  la  cour  a  improuvé  le  premier  motif 
qui,  sur  l'application  de  la  déclaration  de  1733  i 
l'espèce,  avait  déterminé  les  magistrats  de  la  cour 
royale  d'Amiens.  Voici  comment  il  est  conçu  : 

«■  Attendu  que  l'acte  du  1"  ventôse  an  5  est  le  ré- 
sultat d'un  compte  de  sommes  payées  antérieure- 
ment, à  différentes  époques  et  à  différents  particu- 
liers par  le  sieur  de  Koqurlaure ,  ci-devant  évéque 
de  Se  11  lis .  en  l'acquit  delà  feiM  veuve  de  Roquelaurc, 


ru 
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is  dans  l'exception  ?  V.  Lettre  et  Billet  de 


Est-elle  applicable  aux  endossements  des  Billets 
1  ordre?  V.  Endossement ,  n"  i3. 

L'est-ellc  aux  Billets  à  ordre  eux-mêmes?  V.  Ordre 
(Jtfta-),5i,n«5.]] 

XI.  11  ne  résulte  aucune  hypothèque  d'un  Billet 
sous  signature  privée ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  reconnu 
en  justice  ou  par-devant  notaires;  mais  l'hypothèque 
s'acquiert  par  une  telle  reconnaissance. 

[[La  reconnaissance  d'un  Billet  sous  signature 
privée  par-devant  notaires,  ne  confère  plus  hypo- 
thèque de  plein  droit  et  sans  stipulation.  La  raison 
en  est  que  les  actes  notariés  eux-mêmes  ne  donnent 
plus  hypothèque  qu'au  moyen  d'une  stipulation  qui 
détermine  spécialement  l'objet  hypothéqué.  Code 
civil,  art.  aiag. 

A  l'égard  de  la  reconnaissance  faite  en  jugement , 
l'art.  31  a3  du  Code  civil  en  fait  résulter  une  hypo- 
thèque qu'il  appelle  judiciaire,  et  qui  affecte  tous 
les  biens  présents  et  &  venir  du  débiteur.  Mais  cette 
sa  nièce  ,  lequel  compte  était  appuyé  de  pièces  jus-  hypothèque  ne  prend  rang,  comme  hypothèque con- 
la  veuve  Sirey  rst  convenue  être  de-  ventionnelle,  que  du  jour  de  son  inscription  au  bu- 
reau des  hypothèques  de  la  situation  de  chaque  im- 
meuble. C'est  la  disposition  de  l'art.  3 1 34- 

Pcut-on  à  cet  égard  considérer  comme  faite  en 
jugement,  une  reconnaissance  qui  a  lieu  devant  un 
juge-dc-paix  siégeaut  en  bureau  de  conciliation? 
V.  Hypothèque  ,  sect.  a  ,  $  1,  art.  4-  ]] 

Comme  ce  n'est  pas  î'bypothèque  qui  fait  qu'un 
bien  est  meuble  ou  immeuble,  on  peut  saisir  réel- 
lement comme  immeuble,  un  Billet  portant  obliga- 
tion de  passer  contrat  de  constitution  à  la  première 
que  de  Sentis  sur  cette  succession  étaient  déjà  justifiées    réquisition.  Ceci,  toutefois,  ne  doit  avoir  lieu  que 
par  les  pièces  du  compte  dont  I  nde  du  \n  ventôse  an    dans  le»  coutumes  qui  déclarent  immeubles  les 
5  n'a  fait  que  régler  le  montant;  constitutions  de  rente. 

»  Attendu  qu'au  surplus  le  testament  île  la  veuve       [[Aujourd'hui,  les  rentes  constituées  sont  par 


me  urées  au  pouvoir  dudit  sieur  de  Roquelaure,  que 
l'arrêt  attaqué  atteste  avoir  été  en  sa  possession 
avant,  lors  et  même  depuis  l'acte  du  1"  ventôse  an 
5,  et  dont,  suivant  le  même  arrêt,  il  ne  s'est  dessaisi 
que  lorsque  ayant  obtenu  au  tribunal  de  Scnlis  la 
délivrance  du  legs  porté  par  le  testament  du  10 
du  même  mois,  et  croyant  ses  droits  irrévocablement 
fixés,  il  les  a  remises  aux  personnes  chargées  de 
recueillir  et  conserver  les  papiers  de  la  succession 
de  sa  nièce  ;  eu  sorte  que  les  reprises  dudit  sieur  évé- 


notaires, 


de  Roquelaurc,  du  10  du  même  mois,  passé  devant 
portant  reconnaissance  de  cette  même 
,  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  être  considéré 
une  ratification  du  premier  engagement; 
»  Qu'à  la  vérité,  le  testament  avait  été  annulé  par 
un  premier  arrêt  du  G  avril  181  t  ;  mais  que  l'arrêt 
explique  que  la  nullité  n'est  prononcée  qu'à  l'égard 
du  legs  de  la  rente  viagère  de  ">. 000  francs  qu'il  con- 
tenait en  faveur  dudit  sieur  de  Koquelaure,  et  non 
de  la  reconnaissance  de  la  dette  antérieure  ayant 
pour  objet,  de  la  part  de  la  testatrice,  de  s'acquitter 
de  ce  qu'elle  devait  légitimement  i  son  oncle, et  non 


tout  réputées  mobilières.  /'.  le  Code  civil,  art.  539.  ]] 

XII.  Les  Billets  des  mineurs  émancipés  et  des 
femmes  séparées  sont  valables  jusqu'à  concurrença 
des  revenus  dont  ils  peuvent  disposer. 

[[Le  Billet  que  ferait  un  mineur  émancipe,  pour 
cause  d'emprunt,  serait  nul  et  ne  vaudrait  pas 
même  jusqu'à  concurrence  des  revenus  de  ce  mineur, 
s'il  n'avait  été  précédé  d'une  délibération  du  conseil 
de  famille  dûment  homologuée  en  justice.  Code  civil, 
art.  483.]] 

XIII.  Quoique  régulièrement  les  Billets  et  pro- 
messes doivent  être  datés,  ils  ne  sont  toutefois  pas 


pas  de  la  gratifier;  et  qu'on  peut  d'autant  moins  nuls  lorsque  la  date  est  omise,  surtout  lorsqu'il  n'y 

révoquer  en  doute  que  la  reconnaissance  de  la  dette  a  pas  lieu  de  soupçonner  de  la  fraude.  V.  Date. 
ait  été  préservée  de  l'influence  de  la  nullité  du  tes-       Les  simples  Billets  doivent  être  contrôlés  avant 

tament,  quant  aux  dispositions  de  pure  libéralité,  qu'on  puisse  s'en  servir. 

que  l'arrêt  du  G  avril  1811  réservait  expressément       [[Le  contrôle  est  remplacé  par  l'enregistrement, 

au  sieur  de  Koquelaure  les  droits  et  actions  résul-  V.  la  loi  du  sa  frimaire  an  7,  art.  a3. 
Unis  en  sa  faveur  de  l'acte  du  1"  ventôse  an  5;  XIV.  Un  Billet  qui  n'est  ni  à  ordre  ni  au  porteur, 

»  Qu'ainsi,  l'arrêt  attaque  n'a  contrevenu,  ni  à  devient-il  sujet  aux  règles  établies  pour  la  garantie 

la  déclaration  du  aa  septembre  1733,  ni  à  l'arti-  des  Billets  de  commerce,  par  cela  seul  qu'il  a  cir- 

cle  i3a6  du  Code  civil .  ni  à  l'autorité  de  la  chose  culé  d'une  main  dans  une  autre  par  la  voie  de  l'en- 

jugée  par  l'arrêt  du  G  avril  1811 ....  »  dossement  ?  /'.  mon  Recueil  de  Quittions  de  droit , 


X.  La  disposition  de  l'art.  1 J39  est-elle  applicable  aux  mots  Billet  de  commerce,  §  a 
aux  lettres  de  change  souscrites  par  des  particuliers       XV.  Les  " 


Billet»  souscrits'par  des  chrétien»  an 


Digitized  by  Google 


»0O  BILLET  DE  BANQUE;  BILLON,  N°  I. 

profit  des  personnes  juives ,  étaient,  avant  la  loi  dn    tements,  fabriqué*  ou  falsifiés  en  pays  étranger,  et 
i3  novembre!  1791,  soumis,  en  Alsace,  à  des  formes    le  crime  de  distribution  de  tous  faux  Billets  ou  Bil- 
particulieres.  V.  le  même  Recueil,  aux  mots^rrJt  de    lets  falsifiés  des  mêmes  banques  (1).  » 
règlement,  §  !■]]  Cependant  les  Billets  de  Banque  ne  sont  qu'une 

„  ' ,  _     _.„        , .  monnaie  de  confiance;  nul  ne  peut  être  forcé  de  les 

S  IL  Des  BUUttënbUnc.  rewtoir  m  paiement.  V.  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 

On  a  appelé  Billets  en  blanc,  des  Billets  par  les-  3o  frimaire  an  14,  approuvé  le  3o  du  même  mois.]] 
quels  on  s'obligeait  de  payer  une  certaine  somme  à  [[BILLET  DL  SOMMATION.  V.  Incendie.  V,  1.]] 
quelqu'un  dont  le  nom  était  laissé  en  blanc  dans  le  *  BILLON,  BILLONNAGE,  BILI.ONNEUH.  Billon 
Billet ,  en  sorte  que  le  propriétaire  ou  porteur  d'un  se  dit  de  toute  matière  d'or  ou  d'argent  alliée  ou 
de  ces  Billrts  pouvait  y  insérer  tel  nom  qu'il  jugeait    mêlée  d'une  portion  de  cuivre  plus  considérable  que 

celle  qui  est  réglée  par  les  ordonnances  rendues  snr 
le  titre  des  monnaies.  Billonnage  est  l'espèce  de  délit 


a  propos  pour  représenter  le  créancier. 

Comme  ces  Billets  servaient  souvent  à  couvrir  des 
usures  et  des  framlrs,  le  parlement  les  proscrivit  par 
deux  arrêts  de  règlement  des  7  juin  1611  et  26  mars 
îGai. 

[[.Mais  V.  l'article  Blanc-seing.]] 

5  III.  Des  Billet*  de  change. 
V.  l'article  Lettre  et  Billet  de  change. 

$  IV.  Des  Billets  à  ordre. 
V.  l'article  Ordre  (Billet  à). 

J  V.  Des  Billets  payables  à  domicile, 
y.  l'article  Ordre  {Billet  à) ,  $  a. 

^  VI.  Des  Billets  payables  au  porteur. 
V.  l'article  Porteur  (Billet  au). 
S  VII.  Des  Billets 


que  commettent  ceux  qui  font  un  mélange  prohibé 
de  ces  Mirics  de  matières,  ou  qui  trafiquent  des  es- 
pèces autres  que  celles  qui  ont  cours  dans  leroyaume, 
et  Billonneur  est  celui  qui  se  rend  coupable  decedélit. 

On  appelle  aussi  Billon  toute  espèce  de  monnaie 
dont  le  cours  est  défendu,  à  quelque  titre  qu'elle 
puisse  être. 

Un  donne  encore  le  nom  de  Billon  à  la  monnaie 
de  cuivre  mêlée  d'un  peu  d'argent,  comme  celle  des 
pièces  de  18  deniers  et  de  a  sous.  I-es  liards  qui  sont 
purement  de  cuivre,  sont  encore  compris  sous  le 

tuli 


nom  de  Billon.  Enfin,  ce  même  mot  s'entend  des 
lieux  où  l'on  doit  porter  la  monnaie  décriée,  légère 
et  défectueuse,  pour  la  mettre  a  la  fonte,  et  en  rece- 
voir la  juste  valeur  :  ces  lieux  sont  les  bureaux  de  la 
monnaie  et  du  change. 

I.  Il  avait  été  expressément  défendu  par  un  arrêt 
On  appelle  Billet  d'honneur,  celui  par  lequel  un    du  conseil  du  3  mai  1736  et  par  l'art.  5  de  ledit  du 
gentilhomme  ou  un  officier  militaire  déclare  sur  son    mois  d'octobre  1738,  de  faire  aucun  mélange  de 
honneur  qu'il  paiera  la  somme  y  portée  au  terme    différentes  espèces  dans  les  sacs  d'argent  donnés  en 
convenu.  paiement ,  et  il  était  prescrit  que  ces  sacs  ne  seraient 

Suivant  l'art.  1  du  règlement  des  maréchaux  de  composés  que  d'une  seule  espèce  d'argent  ou  de 
France,  du  ao  février  17485  tout  gentilhomme  ou  Billon;  mais  comme  on  était  peu  exact  à  se  conformer 
officier  qui,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  fait  un  aux  dispositions  de  ces  règlements,  et  que  les  in- 
Billrt  d  honneur  à  un  marchand  ou  à  quelque  autre  convénients  qu'on  avait  voulu  prévenir  se  renouve- 
particulier  non  justiciable  du  tribunal  des  maré-  laient,  la  cour  des  monnaies,  pour  en  empêcher  le 
thaux de  France,  doit  être  puni  d'un  mois  ù^prison  progrès,  ordonna,  par  un  arrêt  du  ao  juin  1750, 
ou  plus,  selon  les  circonstances,  lorsqu'il  ne  remplit  l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  3  mai  1736  et  de 
pas  son  engagement  d'honneur,  et  le  créancier  doit  l'art.  5  de  l'édit  de  1738;  en  conséquence,  il  fut  dit 
être"  renvoyé  à  se  pourvoir  devant  les  juges  ordi-  qu'aucuns  des  sacs  qui  seraient  donnés  en  paiement 
naires.  (M.  Gvyot.)  ne  pourraient  être  mêlés  ni  composés  de  différentes 

[[  Ce  règlement  est  abrogé.  Les  Billets  d'honneur  espèces,  mais  qu'ils  seraient  seulement  en  entier 
des  militaires,  si  ceux-ci  en  font  encore,  sont,  en  d'écus  ou  de  demi-écus,  de  cinquièmes,  de  dixièmes 
tout  point ,  assimilés  aux  Billets  ordinaires  sous  si-    ou  de  vingtièmes  d'écus ,  sans  mélange  de  différentes 


gnature  privée.]] 


espèces  ensemble;  que  pareillement  aucun  sac  de 


[[BILLET  DE  BANQUE.  Les  Billets  que  mettent  Billon  ne  pourrait  être  composé  d'espèce  de  diffe- 

en  circulation  les  banques  autorisées  en  exécution  rentes  fabrications;  il  fut  fait  défenses  en  même 

des  lois  rappelées  sous  le  mot  Banque,  sont,  a  temps  de  mêler  dans  les  mêmes  sacs  aucun  sou  des 

certains  égards,  considérés  comme  monnaies,  car  anciennes  fabrications  avec  les  sous  de  la  fabrication 

par  l'art.  36  de  la  loi  du  a4  germinal  an  1 1,  «  les  ordonnée  par  l'édit  du  mois  d'octobre  1738,  le  tout 

fibricateurs  de  faux  Billets,  soit  de  la  Banque  de  a  peine  de  confiscation  au  profit  du  roi,  de  toutes 

France,  soit  de  banques  de  départements,  et  les  les  espèces  différentes  qui  se  trouveraient 
falsificateurs  des  Billets  émis  parelle,  sont  assimiles 
aux  faux  inonnayeurs,  poursuivis,  jugés  et  con- 
damnés comme  tels.  » 

Cette  disposition  est  applicable ,  suivant  l'art.  4 

de  la  loi  du  a3  ventôse  an  la,  «au  crime  d'intro-   

duction  sur  le  territoire  français  de  faux  Billets,  soit  (,;  Cr«diTosiii,,ns  «nnt  rewiuTeJèes  par  l'art.  i30duCo<k 

de  la  Banque  de  France,  soit  de  banques  de  dépar-  pénal  de  ttho.  Au  surplus,  F.  Faut,  sert.  1,  $  a. 


dans  les  mêmes  sacs. 

La  même  cour  voyant  que  plusieurs  personnes 
refusaient  les  pièces  de  a  sous  qui  avaient  été  fa- 
briquées en  exécution  de  l'édit  d'octobre  1738,  dé- 
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i  dit,  à  peine  de  poursui 
ceux  qui  les  refuseraient, 


fendit  expressément,  par  un  autre  arrêt  du  3  sep- 
tembre 1757,  de  refuser  ces  pièces,  dès  qu'il  paraî- 
trait quelque  empreinte  servant  a  faire  connaître 
qu'elles  avaient  été  fabriquées  en  exécution  de  cet 
liles  extraordinaires  contre 
ou  qui  n'en  donneraient 
pas  la  valeur  fixée,  et  d'être  punis  comme  Billon- 
neurs,  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

[[  V.  les  arrêtés  du  directoire  exécutif  des^  fruc- 
tidor an  4  et  18  vendémiaire  an  6,  et  l'art.  1 13  de 
la  lai  du  5  ventôse  an 

II.  Plusieurs  arrétsdu  conseil  des  37  juillet  1738, 
37  mars  1739  et  1"  août  1738,  avaient  défendu 
l'introduction  dans  le  royaume  des  espèces  de  Billon 
des  fabriques  étrangères,  ainsi  que  le  cours  et  l'es 


de  ville  en  ville  à  la  faveur  du  commerce  jusqu'aux 
places  frontières,  ou  de  les  vendre  aux  orfèvres; 


7°  Lorsqu'on  choisit  les  espèces  les  plus  pesantes 
pour  les  fondre,  ou  les  vendre  aux  orfèvres  qui  les 
fondent  pour  leurs  ouvrages; 


8a  Quand  on  change  les  espèces  qu'on  a  reçues,  et 
qu'on  en  achète  d'autres  pour  faire  les  paiements  ; 

9"  Lorsqu'cufltt  on  recherche  des  espèces  d'or  et 
d'argent  dans  une  province,  cl  qu'on  en  donne  quel- 
que bénéfice,  afin  de  les  remettre  a  plus  haut  prix 
dans  une  autre  province. 

Les  ordonnances  de  1  55g  ,  i.>.{ .  :>;,  1578, 
1639,  et  plusieurs  arrêts  de  la  cour  des  monnaies, 
notamment  celui  du  i3  juin  1600,  font  d'un  com- 
merce pareil  un  crime  capital.  Une  déclaration  du 

position  dWs  espèces  dïns  aJcuVpaicràcnt"  Laroûr    8  K™«  »7'6  et  un  «dit  du  moiï  df  f«vricr 


des  monnaies  avait  renouvelé  ces  défenses  par  un 
arrêt  du  3  juin  1758 ,  a  peine  de  3, 000  liv.  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants,  de  confiscation 
des  espèces ,  même  des  marchandises  dans  lesquelles 
elles  seraient  emballées,  ainsi  que  des  chevaux, 
chariots,  équipages,  etc.;  mais  comme  ces  défenses 
n'avaient  pas  empêché  qu'il  ne  s'introduisit  journel- 
lement une  quantité  considérable  de  ces  espèces  de 
fabrique  étrangère,  principalement  dans  les  villes 
limitrophes  des  pays  étrangers,  etqu'on  faisait  sou- 
vent passer  ces  espèces  pour  le  double  de  la  valeur 
qu'elles  avaient  dans  le  lieu  de  leur  fabrication,  la 
même  cour,  par  un  arrêt  du  31  novembre  1759,  réi- 
téra ces  défenses,  notamment  dans  la  ville  de  Kocroi; 
et  un  autre  arrêt  du  1 4  juin  1 760  les  renouvela  pour 
Philippeville  et  les  autres  villes  frontières,  et  or- 
donna qu'il  serait  informé  contre  les  Billonncurs, 
les  introducteurs  et  les  expositcurs  de  ces  espèces 
défendues. 

III.  Le  Billonnage  pris  pour  un  négoce  et  une 
substitution  de  mauvaises  à  de  bonnes  pièces,  se 
commet  de  différentes  manières  : 

t°  Lorsqu'on  achète  ou  qu'on  change  la  monnaie 
pour  une  valeur  moindre  que  celle  qu'elle  a  dans  lo 
public,  afin  de  la  remettre  a  plus  haut  prix,  soit 
dans  le  même  lieu,  soit  dans  une  autre  province; 

a°  Quand  les  collecteurs  et  les  receveurs  retien- 
nent les  bonnes  espèces  d'or  et  d'argent  qu'ils  ont 
reçues  des  contribuables,  pour  n'envoyer  au  trésor 
royal  que  des  espèces  de  Billon  ou  de  cuivre,  ou 
qu'ils  retiennent  les  espèces  pesantes,  pour  ne  payer 
qu'en  espèces  légères; 

3*  Lorsque  les  changeurs  remettent  dans  le  com- 
merce les  espèces  défectueuses,  étrangères  ou  décriées 
qu'ils  ont  changées; 

4*  Quand  on  ne  veut  recevoir  les  espèces  qu'aux 
prix  de  l'ordonnance,  et  ne  les  exposer  qu'aux  prix 
qu'elles  ont  par  surhaussement  du  peuple; 

5*  Lorsqu'on  trafique  des  monnaies  étrangères  et 
décriées,  et  qu'on  leur  donne  cours  dans  le  royaume  ; 

6"  Quand  les  marchands  se  transportent  sur  les 
ports  do  mer  pour  y  acheter  les  espèces  à  deniers 
comptants  plus  qu'elles  ne  valent,  ou  qu'ils  sti- 
pulent que  leurs  marchandises  leur  seront  payées 
avec  ces  sortes  d'espèces ,  afin  de  les 
5'.  TOME  II. 


font  défenses  &  tous  les  sujets  du  roi  et  aux  étran- 
gers qui  sont  dans  le  royaume ,  même  à  ceux  qui 
jouissent  du  privilège  de  régnicolcs,  de  faire  aucune 
négociation  d'espèces  et  de  matières  d'or  cl  d'ar- 
gent à  plus  haut  prix  que  celui  qui  est  porté  par  les 
édits,  les  déclarations  et  les  arrêts  de  règlements,  ni 
de  faire  a  ce  sujet  aucun  Billonnage,  à  peine,  pour 
la  première  fois,  du  carcan,  de  confiscation  des  es- 
pèces ou  matières,  et  de  3, 000  liv.  d'amende,  et  des 
galères  à  perpétuité  en  cas  de  récidive:  punition  en- 
courue tant  par  ceux  qui  achètent  que  par  ceux  qui  . 
Tendent.  —  La  déclaration  citée  veut  en  outre  que 
celui  des  Billonncurs  ou  négociateurs  qui  aura  dé- 
claré ses  complices  au  procureur-général  en  la  cour 
des  monnaies  ou  aux  juges  des  lieux,  soit  exempt  de 
la  peine,  et  reçoive  la  part  des  confiscations  et  des 
amendes  qui  reviennent  au  dénonciateur. 

Ceux  qui  sont  trouvés  saisis  de  rognures  et  de 
pièces  de  Billon  qui  en  procèdent,  encourent  la  même 
peine  que  celle  des  faux  monnayeurs,  lorsqu'il  pa- 
rait qu'ils  ont  été  de  concert  avec  eux.  C'est  ce 
qui  résulte  d'une  déclaration  du  i4  janvier  i54g- 
(  M.  Guror.)  * 

f  [  On  reviendra  sur  cette  matière  à  l'article  Mon- 
naie. ]] 

BISSEXTILE.  F.  Jour. 

*  BLAIIUE  ou  BLEUIE.  ><  Le  droit  de  Blairie(  dit 
Henrys  )  est  un  droit  ou  une  redevance  que  le  sei- 
gneur haut-justicier  prend  sur  lous  les  habitanU 
d'une  paroisse  (  ou  plutôt  sur  tous  ceux  qui  font 
pacager  leur  bétail  dans  sa  justice  ),  pour  raison  de 
la  vaine  pSture  des  héritages  en  temps  morts,  c  est- 
a-dire lorsque  les  héritages  ne  sont  plus  en  dé- 
fense. » 

L'art.  7  du  titre  de  Blnirie,  de  la  coutume  de  Ni- 
vernais, donne  aussi  ce  nom  au  droit  même  de  vaine 
pâture  qui  appartient  aux  habitants  sujets  a  la  Blai- 
rie.  Ce  droit,  dit  Coquille,  «  a  été  appelé  Blnirie ,  ou 
parce  que  la  prestation  est  en  blé ,  ou  parce  que  le 
paccage  ut  plurimum  est  en  pays  de  blé.  a  On  pour- 
rait ajouter  peut-être  aussi,  parce  qu'il  a  principale- 
ment lieu  sur  les  dépouilles  de  blé,  ou,  comme  ledit 
le  même  art.  7,  npris  dibUiret  levées  des  pris  et 
terres. 

La  coutume  de  Nivernais,  qui,  suivant  le  même 
ensuite    auteur,  a  la  moitié  plus  de  chapitres  et  d'articles 
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pour  régler  le  ménage  des  champs,  qu'aucune  autre 
coutume  de  France,  est  la  seule  qui  fasse  mention 
de  ce  droit;  mais  il  est  assez  commun  dans  le  Bour- 
bonnais, le  Berry,  la  Bourgogne,  l'Auvergne  et  dans 
quelques  autres  provinces,  où  il  est  connu,  tantôt 
sous  ce  nom,  tantôt  sous  d'autres. 

Brctonnicr  prétend  qu'il  est  inconnu  dans  les  pays 
de  droit  icriloù  les  héritage*  sont  libres.  Mais  le  Trai- 
té des  droits  seigneuriaux  de  Géraud  prouve  le  con- 
traire. 

Despcisscs  lui-même,  qui  attribue  la  propriété  des 
biensvacantsaux  seigneurs  féodaux,  suppose  l'exis- 
tence d'un  droit  peu  différent,  dans  les  règles  qu'il 
donne  sur  les  pâturages  :  «  Quoique  les  vacants,  dit- 
il,  garrigues  et  pâturages  d'un  lieu  appartiennent 
aux  seigneurs  féodaux  et  censiers  dudit  lieu,  et  que 
les  habitants  dudit  lieu  aient  droit  d'y  faire  paître 
leur  bétail  gros  et  menu,  soit  que  cette  faculté  leur 
ait  été  accordée  par  lesdits  seigneurs  féodaux  ou 
qu'ils  l'aient  prescrite,  comme  il  a  été  montré  ci- 
dessus,  au  titre  des  biensvacants  et  des  épaves;  néan- 
moins cette  faculté  ne  peut  être  accordée  aux  étran- 
gers, ni  par  les  seigneurs  féodaux,  ni  par  les  habi- 
tants, sans  le  consentement  de  leur  seigneur  justi- 
cier (  Philippi,  retp.  fa.anumero  lo,  nsgue  ad  fin.  ); 
comme  il  a  été  jugé  au  parlement  de  Toulouse  le  la 
*  janvier  i6a4,  entre  l'évoque  de  Montpellier  et  les 
consuls  de  Villencufvc.  On  a  jugé  que  c'était  plutôt 
acte  de  justice  que  do  foncialité  d'admettre  lesétran- 
gers  dans  la  terre.  »  {Desdroits  seigneuriaux,  tit.  3, 
sect.  7.  ) 

Dans  beaucoup  d'autres  pays,  dont  les  usages  for- 
ment le  droit  commun,  le  droit  de  vaine  pâture  a 
lieu  gratuitement  en  faveur  des  habitants  du  lieu,  et 
même  en  faveur  des  forains,  lorsque  le  parcours  est 
établi  par  la  coutume,  par  des  titres  particuliers, 
ou  par  une  possession  suffisante,  pour  opérer  la 
prescription.  V .  Parcours  et  /r<iine  pâture. 

Dans  la  coutume  même  du  Nivernais,  le  vain  pâ- 
turage est  librede  plein  droit;  la  Blairie  n'est  qu'une 
exception  que  l'on  doit  prou  ver. 

L'art.  8  du  titre  des  droits  de  Blairie,  porte  que 
Blairie  a  lieu  en  plusieurs  lieux  du  pays,  en  d'autres 
non.  L'art.  4  ajoute  que  «  le  droit  de  Blairie  ne  peut 
appartenir  à  aucun,  s'il  n'a  justicect  titre  particulier 
ou  prescription  suffisante.  » 

Les  art.  1  et  a  disent  aussi  que  «  les  gens  d'une 
justice pruvent  mener  ou  envoyerleursbêtcsdctoutc 
espèce  pâturer  en  vaine  pâture,  en  justice  d'aulrui, 
en  quelque  saison  de  l'année  que  ce  .soit,  sans  dnn- 
ger  d'amende,  sinon  t/u'en  ladite  justice  y  ait  droit  de 
Blairie.  Auquel  cas,  quand  le  seigneur  h.mt-justicicr 
a  droit  de  Blairie,  lesdits  gens  de  justice  ne  peuvent 
en  saison  que  ce  soit,  mener  ou  envoyer  lesdites 
bétes  vain-pâturcr  en  la  Blairie  d'autrui.  Et  si  les- 
dites bétesysont  prises,  ledit  seigneur  blayer  adroit 
de  prendre  pour  chacune  prise,  sur  chacuns  maîtres 
desdites  bêtes,  6  deniers  tournois,  sinon  que  lesdits 
forains  aient  composé  avec  ledit  seigneur  blayer, 
ou  qu'ils  aient  parcours  ou  droit  de  mener  ou 
envoyer  pâturer  leurs  bêtes  les  uns  sur  les  autres: 
lequel  parcours  ou  droit  s'acquiert  par  titre  ou  jouis- 


sance suffisante  à  prescription  avec  paiement  de  re- 
devance, u 

L'art.  3  dit  enfin  :  «  Et  quant  aux  sojets  dudit 
seigneur,  demeurants  ès  fins  de  sadite  justice,  ils 
peuvent  mener  ou  envoyer  leursdites  bétes  pâturer 
en  ladite  Blairie,  sans  danger  d'amende,  en  payant 
la  redevance  accoutumée  de  payer  pour  la  Blairie.  • 

Il  y  droc  deux  espèces  de  Blairie  qui  sont  dues, 
l'une  par  les  justiciables  de  la  seigneurie,  l'autre  par 
les  forains  qui  composent  avec  le  seigneur  pour  cet 
objet,  ou  par  ceux  qui  ont  droit  de  parcours. 
(  M.  Gasban  de  Coclok.  )  * 

[[Par  l'art.  1 4  du  tit.  1  de  la  loi  du  i3  — 30  avril 
1791,  «  sont  abolies  sans  indemnité  les  redevances 
connues  sous  le  nom  de  Blairie,  et  généralement 
toutes  celles  que  les  ci-devant  seigneurs  justiciers 
se  faisaient  payer  pour  raison  de  la  vaine  pâture, 
ensemble  le  droit  qu'ils  s'étaient  attribue  en  certains 
lieux,  d'admettre  les  forains  a  la  jouissance  de  la 
vainc  pâture  dans  l'étendue  de  leurs  justices.  » 

Le  mémcarlicle  excepte  de cettesuppression,  celles 
de  ces  redevances  qui  seront  prouvées  avoircupour 
causes  des  concessions  de  fonds  ou  des  remises  de 
droits  déclarés  racbctables.  Mais  sur  cette  exception, 
V.  l'art.  5  de  la  loi  du  a5  août  1793,  et  l'art.  1  de 
la  loi  du  17  juillet  1793.  ]]  • 

*  BLAME.  C'est,  en  matière  criminelle,  la  répri- 
mande que  fait  un  juge  à  un  coupable,  ensuite  d'une 
sentence  ou  d'un  arrêt. 

Le  Blâme  est  une  peine  infamante  :  c'est  pourquoi 
on  n'y  condamne  un  coupable  qu'après  que  son  pro- 
cès a  été  instruit  par  récolcment  et  confrontation. 

On  est  libre  d'appeler  ou  de  ne  pas  appeler  d'une 
sentence  qui  prononce  la  peine  de  Blâme.  Mais  dans 
le  cas  d'appel,  c'est  a  la  Tourncllc  criminelle  qu'on 
doit  procéder.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  rendu 
entre  les  greffiers  criminels  le  4  mai  i6ao,  lequel  a 
mis  au  nombre  des  procès  de  grand  criminel  toute 
condamnation  infamante. 

Dans  l'ordre  des  peines  infamantes,  le  Blâme 
suit  immédiatement  le  bannissement  à  temps. 
(  M.Guvot.)  * 

[[  La  peine  du  Blâme  a  été  abolie  par  le  Code  pé- 
nal du  a5  septembre  1791,  part.  1,  tit.  1,  art.  35.  ]] 

*  BLAME,  se  dit,  en  termes  de  jurisprudence  féo- 
dale, de  l'improbation  que  fait  le  seigneur  de  l'aveu 
et  dénombrement  que  son  nouveau  vassal  lui  a 
fourni. 

Le  dénombrement  peut  être  défectueux  par  excès 
on  par  défaut ,  et  encourir  le  Blâme  dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas. 

Il  sera  défectueux  par  excès,  si  le  vassal  y  a  com- 
pris quelque  héritage  qui  ne  fasse  pas  partie  du 
fief  dont  il  s'agit;  s'il  a  prétendu  ne  tenir  qu'en 
arrière-fief  ce  que  le  seigneur  prétendait  qu'il  tenait 
en  plein-fief;  et  s'il  a  pris  dans  le  dénombrement 
une  qualité  qui  ne  lui  fût  pas  due,  et  qui  fût  préju- 
diciable au  seigneur. 

Le  dénombrement  sera  défectueux  par  défaut,  si 
le  vassal  n'a  déclaré  qu'une  partie  du  domaine  rele- 
vant du  seigneur  féodal;  s'il  n'a  point  dit  tout  ce 
qu'il  tenait  en  censive  et  arriére-fiefs,  s'il  n'a  pas 
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spécifié  les  charges  et  les  servitudes  de  son  fief,  et 
s'il  n'en  a  pas  détaillé  les  tenants  et  les  aboutissants. 
V.  Dénombrement. 

Le  Blâme  n'est  soumis  à  aucune  formalité;  il  suf- 
fit que  le  seigneur  désigne  les  objets  qu'il  entend 
contester. 

Au  surplus,  Il  est  essentiel  de  remarquer  qu'aus- 
sitôt  que  le  dénombrement  a  été  présenté  au  sei- 
gneur, celui-ci  ne  peut  plus  saisir  le  fief,  quelques 
motifs  de  Blâme  qu'il  puisse  avoir  :  s'il  a  saisi  avant 
que  le  dénombrement  lui  ait  été  présenté,  il  est 
obligé  de  donner  main-levée  de  sa  saisie,  et  le  vas- 
sal jouit  librement  du  fief  pendant  le  cours  de  la 
contestation. 

Si  le  vassal,  content  de  cette  jouissance,  néglige 
de  faire  juger  la  validité  du  Blâme,  le  seigneur  peut 
le  traduire  en  justice  pour  cet  effet,  sans  que  cette 
demande  lui  impose  la  nécessité  de  la  preuve  a  la- 
quelle tout  demandeur  est  soumis.  C'est  que,  dans 


I.  ao3 

la  reconnaissance  d'une  rente  foncière,  le  débiteur 
ne  la  renseigne  pas  telle  qu'elle  est.  V. 


tance.  ]] 

*  BLANC-SEING.  C'est  une  signature  privée  au- 
dessus  de  laquelle  on  laisse  plus  ou  moins  de  papier 
blanc,  suivant  l'acte  auquel  on  veut  que  la  signa- 
ture corresponde. 

I.  Les  actes  intervenus  sur  des  Blancs-Seings  sont 
ils  valables? 

Les  uns  prétendent  que  ces  Blancs-Seings  sont 
aussi  permis  que  le  sont  des  procurations  où  on 
laisse  en  blanc  le  nom  de  la  personne  qui  en  fait 
usage  ;  et  que  celui  qui  a  eu  la  facilité  de  livrer  un 
Blanc-Seing  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui-même,  si 
l'on  en  abuse. 


cette  contestation,  de  même  que  dans  les  redditions 
de  compte,  le  seigneur  et  le  vassal  sont  tour  à  tour 
demandeur  et  défendeur.  Le  seigneur,  par  ses  Blâ- 
mes, est  demandeur;  mais  il  est  défendeur  comme 
oyant-compte ,  c'est-à  dire  par  ses  Blâmes,  il  débat 
le  compte,  le  détail  du  fief  du  vassal;  et  alors  le 
vassal,  quoique  défendeur  originaire  à  la  demande 
en  réformation  d'aven,  doit  justifier  par  titre  le  dé- 
tail qu'il  a  donné  de  son  fief,  comme  le  rendant- 
compte  est  tenu  de  justifier  les  articles  débattus  de 
son  compte;  sauf  au  seigneur,  comme  oyant-compte, 
à  justifier  ses  Blâmes  en  fournissant  des  contredits. 
Dans  ce  seul  cas-ci,  le  seigneur  doit,  a  l'appui  de 
ses  Blâmes,  produire  ses  titres  pour  écarter  ceux  du 
vassal.  Cependant,  si  le  vassal,  se  purgeant  par 
serment  qu'il  n'a  aucun  aveu  d'après  lequel  il  ait 
pu  s'instruire,  offrait  de  se  rapporter  aux  anciens 
aveux  qui  seraient  entre  les  mains  du  seigneur, 
Guyot  pense  qu'il  faudrait  encore,  dans  ce  cas, 
obliger  le  seigneur  à  justifier  ses  Blâmes.  La  raison 
en  est  qu'il  ne  faut  pas  réduire  le  vassal  à  l'impos- 
sible; et  que,  si  l'on  ne  doit  pas  le  croire  sur  son 
simple  aveu,  le  seigneur  ne  doit  pas  être  cru  non 
plus  sur  ses  simples  Blâmes,  sans  communiquer  les 
aveux  précédents. 

Une  maxime  importante  en  fait  de  dénombre- 
ment, c'est  que  tous  les  biens  que  possède  le  vassal 
dans  l'étendue  de  son  fief  sont  présumés  féodaux  : 
telle  est  l'opinion  de  tous  les  jurisconsultes  ;  c'est 
pourquoi  le  seigneur  pourrait  blâmer  l'aveu  dans 
lequel  ces  mêmes  biens  ne  seraient  pas  compris,  a 
moins  que  le  vassal  n'en  prouvât  la  roture  par  de 
bons  titres.  (  M.  Guyot.)  * 

[[Cette  opinion  était,  avant  l'abolition  de  la  féo- 
dalité, incontestable  dans  les  pays  soumis  a  la  rè- 
gle, nuUe  terri  tans  teigneur.  Mais  on  se  serait 
trompé  gravement,  si  l'on  eut  voulu  en  faire  l'ap- 
plication aux  pays  allodiaux.  V.  les  Dissertations 
féodales  de  M.  Henrion ,  article  Alleu,  §  44  >  't  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation  du  10  février  1806,  rap- 
porté ci-après,  au  mot  Fief,  sect.  a,  $  7. 

Au  surplus,  quoique  le  régime  féodal  soit  aboli, 
il  peut  encore  y  avoir  lieu  au  BUime,  lorsque  dans 


D'autres  soutiennent  au  contraire  que  les  actes 
auxquels  se  rapportent  des  signatures  de  cette  es- 
pèce ne  sauraient  être  valables,  par  la  raison  qu'il 
est  de  l'essence  des  contrats  que  chacun  connaisse 
la  nature  et  la  force  des  engagements  qu'il  souscrit, 
et  qu'on  ne  peut  pis  dire  que  celui  qui  a  donné  sa 
signature  d'avance  ait  eu  celte  connaissance  lors- 
qu'on en  a  fait  usage.  On  ajoute  qu'il  serait  trop 
dangereux  pour  la  société  de  tolérer  une  faculté  pa- 
reille, parce  qu'au  lieu  de  remplir  le  blanc  suivant 
l'intention  de  celui  qui  l'a  donné,  on  pourrait  sou- 
vent trahir  sa  confiance  et  sa  bonne  foi.  Il  est  vrai 

3u'on  tolère  les  procurations  en  blanc  pour  le  nom 
u  procureur  constitué,  mais  ceci  n'est  pas  de  la 
même  conséquence.  Celui  qui  donne  une  procura- 
tion dicte  lui-même  les  clauses  et  les  conditions  de 
l'acte  qui  en  font  l'objet  :  il  sait  que  cet  acte  ne  sera 
obligatoire  qu'autant  qu'il  sera  conforme  a  la  pro- 
curation que  connaît  parfaitement  celui  qui  la 
donne  ;  et  comme  il  est  presque  toujours  indifférent 
que  tel  ou  tel  particulier  soit  porteur  de  cette  pro- 
curation ,  voilà  pourquoi  on  ne  cherche  point  a  ré- 
clamer contre  les  actes  qui  en  ont  été  la  suite,  sous 
ce  scnl  prétexte  que  la  personne  chargée  du  pouvoir 
de  contracter  n'a  pas  été  désignée  dans  la  procura- 
tion au  moment  même  où  elle  a  été  donnée. 

[[  Dans  ce  choc  de  raisons,  il  n'est  pas  difficile 
de  discerner  celles  qui  doivent  prévaloir  :  ce  sont 
sans  contredit  celles  qui  tendent  à  valider  les  enga- 
gements auxquels  se  rapportent  des  Blancs-Seing*. 

Sur  quel  fondement  en  effet  prétendrait-on  annu- 
ler ces  engagements?  Aucune  loi  ne  les  condamne  ; 
ils  sont  donc  permis,  on  peut  donc  contracter  par 
Blanc-Seing. 

Qu'il  soit  de  l'essence  des  contrats  que  chaque 
partie  connaisse  la  nature  et  la  force  des  engage- 
ments qu'il  souscrit,  j'en  conviens.  Mais  celui  qui 
souscrit  un  Blanc-Seing  ne  sait-il  pas  qu'il  s'en 
remet  a  la  libre  volonté  de  celui  auquel  il  en  confie 
l'usage  ? 

Qu'il  puisse  résulter  de  l'usage  des  Blancs-Seings 
des  abus  graves,  j'en  conviens  encore.  Mais  c'est  au 
législateur  à  y  pourvoir;  et  tant  qu'il  ne  l'aura  pas 
fait,  le  devoir  des  jurisconsultes  sera  de  reconnaître 
pour  valable,  comme  le  devoir  des  magistrats  sera 
de  confirmer  ce  qu'il  n'a  pas  jugé  à  propos  de  dé- 
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clarcr  nul.  Il  n'appartient  qu'au  pouToir  législatif 
de  créer  des  nullités. 

Les  arrêts  ont  pourtant  varié  sur  la  question. 
Bonifdce,  tom.  i,  liv.  I,  tit.  a4,  en  rapporte  un 
du  parlement  d'Aix  du  ati  février  16^7,  qui  déclare 
nul  un  arrêt  d'expédient  rédigé  par  des  arbitres  sur 
If  Blanc-Seing  des  parties,  et  fait  défenses  aux  avo- 
cats arbitres  de  dresser  des  expédients  sur  des  signa- 
tures en  blanc. 

Mais  précédemment,  le  4  mai  1618,  la  même 
cour  avait  rendu  un  arrêt  contraire,  que  l'on  trouve 
dans  les  Œuvres  de  Duperrier,  tom.  a,  pag.  438. 

Calonnc,  dans  ses  Observations  sur  les  coutumes 
d'Amiens,  d'Artois,  etc.,  imprimées  a  Paris  en  1784, 
pag.  483,  nous  retrace  l'espèce  suivante  : 

n  II  s'était  fait  en  1696,  entre  le  sieur  Miotte  et 
le  sieur  Chapureau ,  une  association  d'affaires  de 
finances  qui  ont  duré  jusqu'en  1715.  Le  sieur  Cha- 
pureau, ayant  demandé  au  sieur  Miotte  le  compte 
de  sommes  qu'il  avait  touchées,  après  vingt  années 
et  plus  de  procédure,  arrêt  en  la  troisième  chambre 
de  la  cour  des  aides  de  Paris,  qui  a  ordonné  que  le 
sieur  Chapureau  serait  payé  de  a35,ooo  liv.,  sans 
préjudice  à  d'autres  demandes  sur  lesquelles  il  a  été 
réservé  à  faire  droit. 

»  En  cet  état,  les  parties  ayant  remis  leurs  blancs- 
signés  à  un  magistrat,  ils  ont  été  remplis  d'une 
transaction  déposée  chez  un  notaire,  par  lesquelles 
les  demandes  des  héritiers  du  sieur  Chapureau  ont 
été  fixées  a  400,000  liv. ,  que  le  sieur  Miotte  fils 
s'est  obligé  de  leur  payer. 

»  Le  sieur  Miotte  a  demande  la  nullité  do  cet 
écrit,  sur  ce  qu'un  blanc-signé  ne  peut  être  obliga- 
toire, qu'autant  qu'il  a  été  ratifié,  après  que  la  lec- 
ture en  a  été  faite  aux  parties  ;  ce  que  1rs  héritiers 
Chapureau  ont  combattu,  en  opposant  qu'aucune  loi 
ne  df  fend  de  s'obliger  par  un  blanc-signé.  La  cause 
plaidéc  pendant  plusieurs  audiences ,  arrêt  est  inter- 
venu en  la  seconde  chambre  de  la  même  cour,  le  1 5 
juillet  1750,  par  lequel  la  transaction  a  été  déclarée 
nulle.  » 

Mais  nous  pouvons  opposer  a  cet  arrêt  celui  que 
le  même  auteur  rapporte,  pag.  486,  et  qui  a  été 
rendu  au  parlement  de  Paris  : 

«  La  marquise  d'Urfé  demandait  un  compte  au 
sieur  Lalande,  qui  avait  été  son  homme  d'affaires; 
par  acte  du  aa  mai  1744  »  parties  avaient  passé 
un  compromis  entre  les  mains  de  trois  avocats  de 
Paris;  et  comme  (  honneur  qui  est  attaché  a  cette 
profession  ne  permet  pas  aux  avocats  au  parlement 
d'accepter  des  procurations,  le  mémo  acte  donnait 
mission  a  deux  personnes  dont  le  nom  avait  été 
laissé  en  blanc,  de  transiger  suivant  l'avis  des  avo- 
cats choisis,  qui,  le  7  septembre  1784,  firent  un 
arrêté  par  lequel  ils  jugèrent  le  sieur  Lalande  dé- 
biteur de  5,6a6  liv. 

»  Le  7  du  même  mois,  les  fondés  de  procuration 
des  partirs  passèrent  une  transaction  en  conséquence. 
Le  a8  novembre,  Lalande  interjeta  appel  de  l'avis 
dos  avocats;  et  le  16  janvier  1745,  il  prit  des  let- 
tres de  rescision  contre  la  transaction  ;  il  prétendait 
que,  si  leur  avis  était  une  sentence  arbitrale,  son 


appel  devait  être  reçu  (1);  que,  s'il  formait  une 
transaction,  il  était  restituable,  parce  que  la  procu- 
ration n'en  contenait  pas  les  conditions,  (  et  par  con- 
séquent ne  pouvait  avoir  que  l'effet  du  Blanc-Seing  ). 

»  Ces  griefs  vainement  opposés  n'ont  pas  cmpéi  hu 
que,  par  arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  grand'cham- 
bre,le  39  avril  1746,  le  sieur  Lalande  n'ait  été  dé- 
claré non-recevable  dans  son  appel,  et  dans  les 
lettres  de  restitution  qu'il  avait  prises.  » 

Calonne  reconnaît  que  cet  arrêt  a  bien  jugé,  et 
cependant  il  appuie  de  toutes  ses  forces  le  parti  . 
adopté  par  celui  de  la  cour  des  aides  de  1730  :  c'est 
évidemment  soutenir  le  pour  et  le  contre. 

Il  rapporte  encore  comme  jugeant  contre  la  vali- 
dité des  engagements  contractés  sur  Blancs-Seings, 
un  arrêt  de  la  troisième  chambre  des  enquêtes  du 


enquêtes 

parlement  de  Paris  ;  mais  écoulons-le  lui-même  : 

«  Cette  espèce  s'est  présentée  eutre  Jean-Marie 
Rohart  et  ses  frères  et  sœurs  puînés.  Chacun  d'eu* 
avait  remis,  le  1a  juillet  1766,  à  deux  avocats,  un 
blanc-signé  qui  fut  icmpli  du  partage  des  biens  du 
père  commun,  et  conclu  par  (orme  de'  transaction 
permanente  et  irrévocable.  La  lésion  que  cet  écrit 
causait  au  sieur  Rohart  l'ayant  obligé  d'en  de- 
mander la  nullité,  la  cause  portée  au  bailliage  du 
Palais,  sentence  y  est  intervenue  sur  productions, 
le  37  janvier  1769,  qui  l'a  déboulé  de  sa  demande- 
en  entérinement  des  lettres  de  rescision  qu'il  avait 
prises,  sur  ce  que  cet  écrit  ne  lui  causait  pas  la  lé- 
sion du  tiers  au  quart  qui  est  requise  pour  la  resci- 
sion des  partages. 

»  Appel  de  sa  part,  sur  lequel  il  a  établi  que, 
quand  le  blanc-signé  qui  ne  contenait  qu'un  partage, 
pourrait  être  regardé  comme  une  transaction,  il  ne 
devrait  pas  moins  être  restitué  contre  sa  signature 
dont  on  avait  abusé,  puisque  indépendamment  de  la 
lésion  du  tout  au  tout  qu'il  en  souffrait,  l'écrit  avait 
placé  dans  le  lot  de  ses  frères  et  sœurs  un  fief  dont 
les  quatre  quints  lui  étaient  dévolus  par  la  disposi- 
tion de  la  coutume  d'Amiens;  qu'il  était  également 
dépouillé  de  la  faculté  de  leur  rembourser  l'autru 
quint  [F.  Quint  naturel);  que  cette  clause,  qui  con- 
tenait a  son  préjudice  une  aliénation  de  fonds,  n'avait 
pu  être  insérée  dans  un  blanc-signé,  dont  l'effet 
devait  être  restreint  aux  actes  d'une  procuration 
générale. 

»  Ces  principes  ont  été  adoptés.  Arrêt  rendu  au 
rapport  de  M.  de  Gars,  le  t4  août  1770,  qui,  en 
infirmant  la  sentence  et  en  entérinant  les  lettres  de 
rescision  du  sieur  Rohart,  a  ordonné  qu'il  serait 
procédé  a  un  nouveau  partage.  » 

L'auteur  ajoute  qu'il  avait  défendu  le  sieur  Ro- 
hart; mais  qui  lui  a  révélé  que  ce  sont  ces  principes 
qui  ont  fait  triompher  son  client?  Le  sieur  Rohart 
articulait  une  lésion  du  tout  au  tout;  et  qui  nous 
assurera  que  la  troisième  chambre  des  enquêtes  ne 
s'rst  pas  déterminée  par  les  .preuves  que  le  sieur 
Rohart  rapportait  de  cette  lésion?  Ltsi  effectivement 
ce  sont  ces  preuves  qui  ont  motivé  l'arrêt,  qu'y  a- 
t  il  d'étonnant  que  la  sentence  du  bailliage  du  Palai» 

(1)  V.  Arbiuvçe ,  n.  3g. 
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ait  été  reformée?  clic  aurait  du  l'<!tre,  même  dans  lo 
ras  où  le  sieur  flohart  eût  transigé  en  personne  de  la 
même  manière  que  l'avaient  fait  pour  lui  les  porteurs 
de  son  blanc-Seing.  V.  Lésion,  £  4» 

Au  surplus,  la  doctrine  que  nous  professons 
n'exclut  pas  les  exceptions  qu'amènent  de  droit  les 
cas  de  fraude,  de  surprise  et  d'escroquerie,  (f.  le 
plaidoyer  du  28  germinal  an  i3,  rapporté  à  l'article 
Faux,  sect.  1,  Ç  5.) 

Elle  est  d'ailleurs,  quant  aux  billets  portant  pro- 
messe de  payer  certaines  sommes  -ou  dos  choses 
appréciables,  modifiée  par  les  dispositions  de  la 
déclaration  du  aa  septembre  1733  et  de  l'art.  i3a6 
du  Code  civil.  V.  Billet,  $  I.TJ 

II.  II  est  quelquefois  très-ûiffirilc.  [[dans  le  sys- 
tème que  je  viens  de  combattre]],  de  reconnaître  si 
la  signature  est  antérieure  ou  postérieure  à  l'acte  : 
dans  ce  cas  on  doit  la  supposer  postérieure,  parce 
qu'il  est  naturel  de  présumer  que  les  choses  se  sont 
passées  dans  les  règles.  Mais  peut-on  faire  cesser 
celte  présomption  en  offrant  de  prouver  par  témoins 
que  la  signature  a  été  donnée  avant  que  l'acte  fut 
écrit?  Si  aucune  circonstance  n'indiquait  la  vérité 
de  ce  fait,  nous  ne  saurions  croire  que  cette  preuve 
fdt  admissible  ;  sans  quoi,  il  n'est  pas  d'acte  sous 
signature  privée  contre  lequel  il  ne  fut  permis  de 
proposer  la  mémo  objection,  ce  qui  serait  de  trop 
grande  conséquence  :  mais  s'il  paraissait,  par  le  peu 
de  correspondance  de  la  signature  avec  les  de  rniers 
mots  de  l'acte,  que  cette  signature  avait  été  apposée 
avant  l'acte  même,  si  la  situation  des  personnes  dans 
ce  temps-là  était  notoirement  telle  qu'il  ne  fut  pas 
vraisemblable  que  la  partie  qui  réclame  ait  été  dans 
le  cas  de  souscrire  l'engagement  à  l'exécution  duquel 
on  veut  la  forcer,  ces  iudices,  et  nombre  d'autres  qui 
dépendraient  des  circonstances,  pourraient  alors  dé- 
terminer les  juges  à  admettre  une  preuve  vocale  qu'il 
faudrait  refuser  dans  toute  autre  occurrence. 

III.  Lorsque  la  signature  a  été  surmontée  d'un 
billet  de  commerce  payable  au  porteur,  il  est  bien 
plus  difficile  de  réclamer  contre  la  surprise,  parce 
que,  dans  le  commerce,  le  porteur  d'un  billet  n'a 
point  de  garantie  contre  celui  de  qui  il  le  lient;  il 
n'a  pour  débiteur  que  la  personne  obligée  ;  et  la 
bonne  foi  dans  laquelle  ce  porteur  est  présumé  être, 
ne  permet  pas  d'écouter  aucune  exception  contrelui, 
a  moins  que  la  forme  du  billet  ne  soit  telle,  que  la 
surprise  soit  évidente. 

V.  Porteur  (billet  au)  et  Signature.  (  M.  Dareao.)* 

'BLASPHEME.  C'est  un  mot  tiré  du  grec,  qui 
lignifie  atteinte  à  la  réputation.  On  l'emploie  ordi- 
nairement pour  marquer  les  injures  qui  ont  rapport 
à  la  divinité. 

I.  C'est  blasphémer  que  d'attribuer  à  Dieu  ce  qui 
ne  lui  convient  pas,  ou  de  lui  refuser  ce  qui  lui  con- 
vient. C'est  encore  une  espèce  de  Blasphème  que  de 
»'éi  happer  en  mauvais  propos  contre  la  Vierge  et  les 
Saints;  de  renier  sa  foi,  sa  religion,  de  parler  avec 
impiété  des  mystères  et  des  choses  saintes;  de  pro- 
noncer  des  jurements  avec  colère  et  mépris  par  ce 
qu'il  y  a  de  plus  saint  et  de  plus  sacré,  etc. 

IL  Suivant  la  novtlle  77  de  Juslinicn,  les  blas- 
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phémateurs  doivent  être  punis  de  mort.  Les  capitu- 
laires  ordonnaient  le  dernier  supplice,  tant  contre 
les  blasphémateurs  que  contre  ceux  qui  cachaient  les 
Blasphèmes  dont  ils  avaient  connaissance. 

Louis  XII,  par  son  ordonnance  du  9  mars  iSto, 
voulut  que  ceux  qui  blasphémeraient  le  nom  de  Dieu 
ou  qui  feraient  d'autres  vilains  serments  contre  Dieu, 
la  Sainte- Vierge  et  les  Saints ,  fussent  condamnés, 
pour  la  première  fois,  à  une  amende  arbitraire,  en 
doublant  toujours  jusqu'à  la  quatrième  fois  inclusi- 
vement; qu'à  la  cinquième,  outre  l'amende,  ils 
fussent  mis  au  carcan  ;  qu'à  la  sixième,  ils  eussent  la 
lèvre  supérieure  coupée  d'un  fer  chaud,  et  au'iLi 
fussent  menés  au  pilori;  qu'à  la  septième,  la  lèvre 
inférieure  leur  fut  coupée,  et  la  langue  à  la  huitième. 

Les  ordonnances  postérieures  des  années  i5jo, 
i5;a,  i58i,  1617  et  1647,  ayant  beaucoup  varié  sur 
les  châtiments  convenables  en  pareil  cas,  Louis  XIV 
rendit  une  déclaration,  en  date  du  7  septembre  1661, 
confirmative  de  l'ordonnance  de  Louis  XII,  de  l'an- 
née i5io,  avec  cette  particularité  que  les  deux  tiers 
de  l'amende  seraient  appliqués  aux  hôpitaux  et  aux 
pauvres  du  lieu,  et  l'autre  tiers  au  dénonciateur;  en 
ajoutant  que  ceux  qui ,  ayant  entendu  prononcer  des 
Blasphèmes,  manqueraient  de  les  dénoncer,  seraient 
condamnés  à  une  amende  de  60  sous.  A  l'égard  des 
Blasphèmes  énormes,  qui,  selon  la  théologie,  appar- 
tiennent, est-il  dit,  à  l'infidélité,  et  qui  dérogent  à  la 
bonté,  à  la  grandeur  de  Dieu  et  à  ses  autres  attributs, 
le  souverain  veut  qu'ils  soient  punis  de  plus  grandes 
peines,  suivant  que  les  juges  l'arbitreront. 

Cette  déclaration  a  été  depuis  renouvelée  par  un 
arrêt  du  3o  juillet  1666,  qui  renferme  les  mêmes 
dispositions  que  cette  loi. 

Une  ordonnance  du  ao  mai  1681  défend  à  tous 
soldats  de  jurer  et  de  blasphémer  le  saint  nom  de 
Dieu,  de  la  Sainte-Vierge  et  des  Saints,  à  peine  d'a- 
voir la  langue  percée  d'un  fer  chaud.  Cette  disposi- 
tion a  été  renouvelée  par  l'art.  3G  de  l'ordonnance 
du  1"  juillet  1737,  concernant  les  délits  militaires; 

[Il  y  a  plusieurs  exemples  de  châtiments  très- 
sévères,  prononcés,  d'après  ces  différentes  lois,  contre 
les  blasphémateurs. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paru,  du  1  a  mai  i685, 
le  nommé  Huemitii,  sommelier  du  gouverneur  de 
Douay,  fut,  pour  avoir  proféré  des  Blasphèmes  exé- 
crables, étant  prisonnier  au  Chatclct  pour  d'autres 
faits,  condamné  à  faire  amende  honorable  au-devant 
de  la  principale  porte  de  l'église  métropolitaine  de 
Paris,  avec  écriteaux  devant  et  derrière,  contenant 
ces  mots  Blasphémateur  et  impie  exécrable,  à  avoir  en- 
suite la  langue  percée  d'un  fer  chaud,  et  aux  galères 
à  perpétuité. 

Par  un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  a3  mars 
i"a4,  confirmatif  d'une  sentence  du  ChiUelct  du  ta 
janvier  précédent,  Charles  l'Ilerbé,  nourricier  de 
bestiaux ,  a  été  déclaré  atteint  et  convaincu  de  Blas- 
phèmes et  impiétés  mentionnés  au  procès;  pour 
réparation  de  quoi  et  autres  cas,  condamné  à  être 
conduit  dans  un  tombereau ,  nu  en  chemise,  la  conte 
au  cou,  la  torche  en  main,  avec  écriteaux  devant  et 
derrière  porlaut  ces  mots .  Blasphémateur  imvie,exé- 
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érable  et  abominable,  au-devant  de  la  principale 
porte  de  l'église  de  Paris,  pour  y  faire  amende  ho- 
norable, cty  avoir  la  langue  coupée;  ce  fait,  conduit 
en  la  place  de  Grève,  pour  y  i5trc  brillé  vif,  ses  cendres 
jetées  au  vent,  et  son  procès  brûlé,  tous  ses  biens 
confisqués,  etc. 

En  1748,  un  particulier  d'Orléans,  pour  avoir 
blisphémé  contre  le  saint  nom  de  Dieu,  !  Eucharistie 
et  la  Vierge,  fut  condamné,  par  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  à  faire  amende  bonorabls,  à  avoir  la  langue 
coupée  et  être  ensuite  pendu. 

Toute  la  France  se  souvient  eocorc  de  l'arrêt  rendu 
le  4  juin  17G6,  la  grand'ebambre  assemblée,  contra 
des  jeunes  gens  d'Abbeville,  et  notamment  contre  le 
aient  de  la  Barre,  qui  ont  expié,  par  une  mort 
cruelle  et  ignominieuse,  les  Blasphèmes  qu'ils  avaient 
commis.] 

[[  Mais  par  décret  du  a5  brumaire  an  a,  la  conven- 
tion nationale  a  anéanti  cet  arrêt,  a  réhabilite  la 
mémoire  de  la  Barre  et  d'Etalonde  dit  de  M  rival, 
et  a  autorisé  leurs  héritiers  à  se  mettre  en  possession 
des  biens  confisqués  sur  eux.  ]] 

Nous  observerons  qu'une  punition  aussi  sévère 
dépend  beaucoup  des  circonstances  qui  accompa- 
gnent le  Blasphème.  Les  juges  bien  pénétrés  qu'il 
n'appartient  pointaux  hommes  de  venger  la  divinité, 
a  laquelle  il  doit  être  réservé  de  punir  ou  de  par- 
donner, se  bornent  a  considérer  les  maux  qui  peuvent 
résulter  pour  la  société  d'une  impiété  ou  d'un  scan- 
dale, et  à  punir  ces  sortes  de  délits  suivant  l'offense 
qnc  les  moeurs  publiques  peuvent  en  souffrir.  Ils  ne 
confondent  plus,  comme  autrefois,  une  indiscrétion, 
une  ignorance,  avec  une  malice  réfléchie.  Ils  crain- 
draient de  punir  un  emportement  de  jeunesse, comme 
on  punit  des  empoisonneurs  et  des  parricides.  Ils 
regarderaient  une  sentence  do  mort  pour  un  délit 
qui  mériterait  simplement  une  correction,  comme 
un  assassinat  commis  avec  le  glaive  de  la  justice.  Ce 
n'est  pas  que  nous  prétendions  dire  que  les  magis- 
trats croient  devoir  être  moins  attentifs  qu'autrefois 
à  poursuivre  la  réparation  des  injures  faites  à  la 
divinité;  mais  ils  savent  que  la  punition  ne  doit 
jamais  excéder  le  mal  que  la  société  peut  en  souffrir; 
et  qu'en  prêtant  trop  facilement  l'oreille  aux  cris  d'une 
populace  qui  se  scandalise  aisément,  ils  s'expose- 
raient au  danger  de  devenir  trop  enclins  à  punir 
sévèrement  des  fautes  qui  mériteraient  quelque  in- 
dulgence. 

III.  Une  autre  espèce  de  Blasphème,  est  celui  qui 
attaque  la  religion.  C'est  un  crime  public  que  de  la 
décrier  ouvertement,  surtout  par  des  livres  ou  des 
libelles.  Une  déclaration  du  16  avril  1757  porte 
que  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  composé, 
fait  composer  ou  imprimer  des  écrits  tendants  à  atta- 
quer la  religion,  seront  punis  de  mort.  Sans  doute 
qu'il  faudrait  que  ces  écrits  fussent  bien  violents, 
bien  dangereux  et  bien  réfléchis,  et  que  l'étendard 
de  l'irréligion  y  fût  entièrement  déployé,  pour  quo 
la  peine  de  la  loi  pût  avoir  lieu  dans  toute  sa  ri- 
gueur. 

Les  propos  impies  contre  les  cérémonies  de  l'E- 
glise dégénèrent  aussi  quelquefois  en  Blasphème:  il 
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n'est  nullement  permis  de  les  tourner  en  dérision  ni 
de  s'en  moquer.  A  l'égard  de  ces  usages  qui  peuvent 
paraître  singuliers  dans  quelques  endroits  a  ceux  qui 
n'y  sont  pas  accoutumés,  il  faudrait  que  la  dérision 
fut  bien  affectée  et  qu'elle  causât  du  trouble  et  du 
scandale,  pourqu'clle  méritât  l'attention  du  ministère 
public. 

IV.  Comme  le  Blasphème  donne  atteinte  a  l'ordre 
public,  en  donnant  atteinte  à  la  religion,  les  juges 
séculiers  peuvent  prendre  connaissance  des  délits  de 
cette  espèce;  le  juge  d'un  seigneur  haut- justicier  est 
même  compétent,  suivant  Bornier,  pour  en  connaî- 
tre. Mais  qu'on  fasse  bien  attention  que  la  punition 
du  Blasphème  n'étant  nécessaire  a  la  société  que  pour 
l'exemple,  et  non  pour  venger  la  divinité  qui  est  au- 
dessus  des  outrages  des  hommes,  le  Blasphème  dm 
doit  exciter  le  mioistère public,  qu'autant  que  l'im- 
piété, comme  nous  l'avons  dit,  est  grave  et  scanda- 
leuse. (  M.  Daread.  }  * 

[[  V.  Le  Code  pénal  du  a5  septembre  1791  ne 
prononçait  aucune  peine  afflictive  ou  infamante 
contre  le  Blasphème;  et  par  conséquent  il  abolissait, 
par  son  dernier  article,  toutes  les  lois  antérieures 
qui  portaient  des  peines  de  ce  genre. 

A  l'égard  des  peines  purement  correctionnelles, 
la  loi  du  aa  juillet  1791,  tit.  a,  art.  1 1,  n'en  pro- 
nonçait que  «  contre  ceux  qui  auraient  outragé  le» 
objets  d'un  culte  quelconque,  soit  dans  un  lieu  pu- 
blic, soit  dans  les  lieux  destinés  à  l'exercice  de  ce 
culte,  ou  ses  ministres  en  fonctions,  ou  interrompît 
par  un  trouble  public  les  cérémonies  religieuses  du 
quelque  culte  que  ce  soit.  » 

Le  Code  pénal  de  1810,  art.  a6a,  nous  présente 
les  mêmes  dispositions.  V.  Sacrilège.  ]] 

BLE.  V.  l'article  Grains. 

•  BLESSE  et  BLESSURES.  Blessé  est  celui  qui  a 
reçu  des  coups,  des  plaies,  des  contusions;  et  les 
Blessures  sont  les  mauvais  traitements  qu'il  a  souf- 
ferts. 

Rien  n'est  plu6  contraire  i  l'ordre  et  k  la  tranquil  - 
lité  qui  doivent  régner  parmi  les  citoyens,  que  de 
se  livrer  à  des  excès  envers  qui  que  ce  soit. 

Anciennement  les  outrages,  l'homicide  même,, 
se  rachetaient  a  prix  d'argent.  Il  y  avait  des  tarifs 
suivant  lesquels  se  payaient  les  Blessures  de  tel  ou 
tel  genre  :  plusieurs  de  nos  coutumes  nous  ont 
transmis  des  restes  de  cet  ancien  et  ridicule  usage 
auquel  on  ne  s'arrête  plus  aujourd'hui.  Les  Bles- 
sures se  punissent  arbitrairement,  suivant  le  pré- 
judice qu'on  voit  en  résulter  pour  celui  qui  les  a  re- 
çues. 

L'art.  ig5  de  l'ordonnance  de  Blois  condamne 
particulièrement  les  outrages  de  propos  délibéré. 
Elle  ne  met  presque  aucune  différence  entre  les  as- 
sassins et  ceux  qui  se  prêtent  à  outrager  ou  excéder 
autrui.  Cette  loi  veut  que  les  instigateurs,  et  ceux 
qui  se  prêtent  &  leurs  mauvais  desseins,  soient  pu- 
uis  de  mort  sans  espoir  de  pardon. 

Les  seuls  excès  excusables  sont  ceux  qui  se  com- 
mettent dans  une  rixe,  un?  querelle,  une  dispute  : 
on  présume  que,  dans  ces  moments,  la  chaleur  des 
sens  ne  laisse  point  la  liberté  de  la  raison. 
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A  l'égard  des  Blessures  qui  n'ont  lieu  que  par  ac-   oublier  bien  dos  choses  qui  seraient  peut-être  inui- 


cident,  elles  ne  forment,  a  proprement  parler,  qu'un 
délit  matériel  auquel  on  ne  Murait  appliquer  les 
peines  portées  contre  les  délits  volontaires. 

II  y  a  donc  trois  sortes  de  Blessures  :  les  unes  de 
propos  délibéré,  les  autres  dans  des  mouvements  de 
colère,  et  les  troisièmes  par  accident.  Ce  sont  ces 
trots  sortes  de  Blessures  qui  vont  nous  occuper. 

§  I.  BUsiures  de  propos  délibéré. 

L  Les  Blessures  de  cette  espèce  dégénèrent, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  en  crime  public. 
Lorsqu'il  est  revenu  aux  oreilles  du  juge  qu'il  se 
trouve  dans  un  grand  chemin,  ou  quelque  autre 
part  que  ce  soit,  un  particulier  mort,  ou  expirant, 
couvert  de  Blessures,  ce  juge  doit  se  transporter 
sur-le-champ,  avec  le  greffier  du  siège,  au  lieu  du 
délit,  pour  dresser  procès-verbal  de  l'état  des  cho- 
ses. Ce  procès-verbal  doit  être  fait  sans  perle  de 
temps  et  sans  déplacer;  c'est  ce  que  porte  l'art.  1  du 
Ht.  4  de  l'ordonnance  de  1670.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  procureur  du  roi  y  soit  appelé,  sauf  à 
lui  à  prendre  communication  du  procès-verbal  qui 
doit  être  déposé  au  greffe  dans  les  vingt -quatre 
heures  de  sa  date,  en  supposant  toutefois  que  la 
distance  des  lieux  et  des  circonstances  imprévues 
n'obligent  pas  de  différer  plus  long-temps  ce  dépôt. 

Comme  le  procès-verbal  du  délit  sert,  pour  l'or- 
dinaire, de  fondement  à  l'instruction  qui  peut  s'en- 
suivre, on  ne  saurait  trop  apporter  d'attention  a  le 
bien  rédiger  :  il  doit  être  le  plus  circonstancié  qu'il 
est  possible.  Si  la  personne  blessée  est  encore  en  état 
de  répondre,  le  juge  doit  l'interroger  sur  toutes  les 
particularités  du  délit;  il  peut  [[ou  plutôt  il  doit]] 
aussi  exiger  la  déclaration  des  personnes  qui  se  trou- 
vent encore  sur  les  lieux,  et  qui  ont  été  présentes  au 
délit. 

Pour  constater  la  nature  et  le  genre  des  Bles- 
sures, le  juge  doit  appeler  un  médecin  et  un  chirur- 
gien, ou  du  moins  deux  chirurgiens  quand  on  n'a 
pas  le  temps  d'appeler  un  médecin.  Ces  deux  mi- 
nistres de  l'art  doivent  prêter  serment  de  s'acquitter 
fidèlement  de  leur  commission.  Ils  doivent  avoir 
attention  de  bien  désigner  le  lieu,  l'état  et  la  posi- 
tion où  ils  ont  trouvé  le  malade,  reconnaître,  au- 
tant qu'il  est  possible,  si  les  coups  lui  ont  été  portés 
de  guet-apens,  ou  si  simplement  il  a  succombé  à 
une  attaque;  expliquer  de  quels  instruments  offen- 
sants on  s'est  servi  contre  lui;  dire  encore,  quand 
cela  se  peut,  si  les  Blessures  sont  mortelles,  ou  s'il 
y  a  espérance  dcgucrison.Si  l'on  reconnaissait,  ce  qui 
ne  serait  pas  sans  exemple,  que  le  Blessé  se  fût  donné 
lui-même  les  coups  qui  paraissent,  on  ne  devrait  pas 
oublier  d'en  faire  mention.  On  doit  entrer  en  même 
temps  dans  tous  les  détails  qui  peuvent  être  une  suite 
des  Blessures,  comme  les  fractures,  les  suffocations, 
les  hémorragies,  les  douleurs  dont  le  Blessé  peut  se 
plaindre,  etc.  1 

Ce  rapport,  ainsi  que  le  procès-verbal  du  juge, 
doit  être  fait  sur  les  lieux  et  sans  interruption, 
parce  que,  si  l'on  en  osait  autrement,  on  pourrai: 


ressantes  pour  le  Blessé  ou  pour  le  coupable. 

Si  le  Blessé  était  mort,  et  qu'il  eût  déjà  été  in- 
humé, le  juge  pourrait  ordonner  l'exhumation  de 
son  cadavre,  en  prescrivant  aux  fossoyeurs  de 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  n'y 
faire  aucune  meurtrissure  en  l'exhumant  :  sur  quoi 
il  est  bon  d'observer  que  l'art.  1  a  de  la  déclaration 
du  9  avril  1776  porte  que  ceux  qui  auront  été  trou- 
vés morts  avec  des  indices  de  mort  violente,  ou  dans 
des  circonstances  capables  de  le  faire  soupçon' 
ne  pourront  être  inhumés  que  sur  une  ordonni 
du  juge  criminel  rendue  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur du  roi  ou  des  seigneurs  hauts-jusliriers,  et 
cela  encore  après  avoir  fait  toutes  1rs  procédures,  et 

fris  toutes  les  instructions  convenables  à  ce  sujet. 
I  est  ajouté  que  toutes  les  circonstances  ou  obser- 
vations qui  pourront  servir  à  indiquer  ou  à  désigner 
l'état  de  ceux  qui  seront  ainsi  décédés,  et  de  celui 
où  leurs  corps  morts  ont  été  trouvés,  seront  insé- 
rées dans  les  procès-verbaux,  qui  en  serontdressés  ;  et 
que  la  m  inulcdcccs  prorès-verbaux,  ainsi  que  l'ordon- 
nance dont  ils  seront  suivis  pour  l'inhumation  du  ca- 
davre, sera  déposée  au  greffe.  On  est  même  obligé  de 
faire  mention  de  celte  ordonnance  dans  l'acte  de  sé- 
pulture. 

II.  Par  une  déclaration  du  5  septembre  1713,  il 
est  dit  que,  lorsqu'il  se  trouvera  dans  la  ville  dr 
Paris  et  dans  les  lieux  circonvoisins,  des  cadavres 
de  personnes  que  l'on  soupçonnera  n'être  pas  déci- 
dées de  mort  naturelle,  soit  dans  les  maisons,  soit 
dans  les  rues  ou  autres  lieux  publics  ou  particuliers, 
cl  même  dans  les  filets  des  ponts  et  vannes  de  mou- 
lins, ainsi  que  sur  les  bateaux  de  la  rivière,  tous 
ceux  qui  auront  connaissance  de  ces  cadavres  seront 
tenus  d'en  donner  avis  aussitôt,  savoir  dans  la  ville 
et  les  faubourgs  de  Paris,  au  commissaire  du  quar- 
tier; et  daus  les  lieux  circonvoisins,  aux  juges  qui 
en  doivent  connaître.  La  même  loi  enjoint  à  ces  of- 
ficiers de  se  transporter  avec  diligence  sur  les  lieux, 
de  dresser  procès-verbal  de  l'état  où  le  cadavre  aura 
été  trouvé  ;  de  lui  appliquer  le  sceau  de  la  juridiction 
au  front;  de  le  faire  visiter  par  des  chirurgiens  en 
leur  présence,  d'informer  et  d'entendre  sur-le-r hamp 
ceux  qui  seront  en  état  de  déposer  de  fa  cause  de  la 
mort,  du  lieu  du  délit,  des  mœurs  du  défunt,  et  de 
tout  ce  qui  pourra  conduire  à  la  connaissance  du  fait. 

La  même  déclaration  défend  d'inhumer  ces  sortes 
de  cadavres,  que  la  visite  n'en  ait  été  faite,  et  que 
l'inhumation  n'en  ait  été  ordonnée,  à  peine  d'amende 
contre  les  contrevenants,  même  de  punition  corpo- 
relle contre  eux,  comme  fauteurs  et  complices  du 
délit,  si  l'iiomiridc  est  constaté. 

[[  V.  le  Code  d'instruction  criminelle,  art.  3a, 
33.  34,  35,  3y,  4a,  43 
civil,  art.  81  ,  et  le  mot  Cadavre.  ]] 

III.  Une  ordonnance  de  police  du  5  novembre 
1716  oblige  les  chirurgiens  de  Paris  de  donner  au 
magistral  une  déclaration  des  personnes  qu'ils  ont 
pansées  à  la  suite  des  Blessures  qu'elles  ont  reçues, 
île  la  qualité  de  ces  personnes,  et  du  genre  de  leurs 

lil.'SSUTCS. 


w,  ,4,  87,  88  et  89;  le  Code 
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IV.  Une  chose  a  laquelle  les  médecins  et  les  chi- 
rurgiens doivent  faire  beaucoup  d'attention,  c'est 
de  discerner  quelles  sont  les  principales  Blessures 
qui  ont  pu  occasionner  la  mort.  Ceci  est  important 
pour  les  peines  et  les  condamnations  qui  peuvent 
intervenir  contre  les  accuses;  car  celui  qui  a  porté  le 
«oup  mortel  paraît  sans  contredit  bien  plus  répré- 
hcnsihle  que  celui  dont  l'outrage  n'aurait  point  tiré 
à  conséquence.  V.  Complice. 

V.  On  prétend  que,  lorsque  le  Blessé  a  survécu  a 
ses  Blessures  quarante  jours,  l'accusé  ne  peut  plus 
c'tre  puni  comme  homicide,  sous  prétexte  que,  sui- 
vant l'opinion  commune  des  médecins,  une  per- 
sonne blessée  mortellement  ne  peut  pas  vivre  plus 
de  quarante  jours  après  l'offense  reçue;  la  chose  a 
même  été  ainsi  jugée  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Provence  du  19  janvier  i65a,  rapporté  par  Bonifacc; 
mais  il  est  singulier  qu'on  ait  cherché  a  établir  une 
règle  fixe  sur  un  cas  pareil.  Lorsqu'un  homme  mal- 
traité décède  après  les  quarante  jours,  on  peut,  ce 
semble,  toujours  reconnaître  si  sa  mort  a  été  une 
suite  ou  non  des  coups  qu'il  a  reçus.  Dans  le  doute, 
il  est  peut-être  bien  plus  convenable  de  l'attribuer 
a  une  cause  étrangère  ;  mais  lorsqu'il  est  évident  que 
la  mort  n'est  qu'une  suite  directe  des  coups  qu'il  a 
reçus,  il  est  toujours  vrai  de  dire  que  celui  qui  les 
.1  portés  est  un  homicide,  et  qu'il  doit  être  poursuivi 
comme  tel. 

La  seule  observation  à  laquelle  on  puisse  s'arrêter, 
est  de  savoir  si  la  Blessure  est  devenue  mortelle  par 
la  faute  du  Blessé  :  qu'un  homme  de  campagne, 
après  avoir  été  frappé,  par  exemple  a  la  tête,  soit 
assez  imprudent  pour  aller  continuer  ses  travaux  au 
soleil,  il  peut  fort  bien  se  faire  que  la  Blessure,  qui 
n'aurait  point  tiré  à  conséquence  en  se  tenant  tran- 
quille, devienne  mortelle  par  sa  faute;  en  ce  cas, 
l'auteur  de  l'outrage  peut  être  excuse  d'homicide, 
quoique  l'outragé  soit  mort  dans  les  quarante  jours, 
ou  après.  Ainsi,  il  faut  examiner  entre  les  causes 
directes  et  les  causes  indirectes  de  l'homicide.  Sur 
quoi  il  est  bon  d'observer  encore  que,  quoiqu'on  ne 
puisse  point  être  puni  d'homicide  lorsqu'on  n'est 
point  directement  l'auteur  de  la  mort  du  Blessé,  on 
ne  laisse  pas  d'être  tenu  de  toutes  les  réparations  ci- 
viles que  cette  mort  peut  entraîner,  lorsqu'elle  est 
une  suite  des  Blessures  reçues,  quand  même  elle 
ne  surviendrait  qu'après  les  quarante  jours.  C'est  ce 
qui  fut  jugé  par  un  arrêt  du  18  janvier  i63i,  rap- 
îwrté  au  Journal  des  Audiences,  par  lequel  un  homme 
blessé  fut  regardé  comme  étant  mort  de  sa  Blessure, 
quoiqu'il  eut  vécu  quarante-cinq  jours;  et  il  fut  ad- 
jugé une  réparation  à  sa  veuve.  C'est  pourquoi  les 
parents,  daus  ce  cas,  peuvent  demander  une  visite, 
i  l  conclure  à  des  dommages  et  intérêts. 

Au  reste,  quand  les  Blessures  ont  été  faites  de 
dessein  prémédité,  elles  sont  toujours  criminelles; 
et  le  coupable  ne  peut  être  à  l'abri  de  toute  peine 
qu'après  la  prescription  du  délit.  Nous  observerons 
pourtant  a  ce  sujet  que,  quoiqu'un  délit  de  cette  es- 
pèce soit  daDs  le  cas  d'être  puni  d'une  peine  capitale 
par  la  raison  que  1rs  lois,  comme  nous  l'avons  dit, 
ne  mettent  presque  aucune  différence  entre  assassi- 


ê,  s  n. 

ner  un  homme  et  le  maltraiter  avec  excès  de  propos 
délibéré,  on  ne  laisse  pas  néanmoins,  dans  la  pra- 
tique, de  se  décider  par  les  actes  extérieurs  qui  peu- 
vent déceler  l'intention  de  l'accusé.  S'il  parait  que 
celui-ci  n'en  voulait  pas  moins  qu'à  la  vie  de  celui 
u'il  a  maltraité  de  sang-froid,  on  ne  fait  aucune 
ifficullé  de  le  punir  comme  assassin.  Mais  si  l'on 
voit,  au  contraire,  que  son  intention  n'était  pas  de 
lui  ôter  la  vie,  on  use  d'indulgence,  et  l'on  se  con- 
tente de  le  punir  plus  ou  moins  sévèrement,  suivant 
les  circonstances. 

[[F.  le  Code  pénal  de  1810,  art.  a3i,  a3a,  a33, 
3og  et  suivants. 

L'art.  3og  punit  «  de  la  réclusion  tout  individu 
qui  aura  fait  des  Blessures  ou  porté  des  coups,  s'il  est 
résulté decesactes de  violence  une  maladieou  incapa- 
cité de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours.» 

Remarquez  ces  mots,  pendant  plus  de  vingt  jours; 
il  en  résulte  que  la  peine  de  la  réclusion  ne  peut  pas 
être  appliquée  s'il  n'est  résulté  des  coups  ou  Bles- 
sures une  incapacité  de  travail  personnel  que  pen- 
dant vingt  jours. 

Cependant  le  jury  du  département  de  la  Dyle 
ayant  déclaré  Jean- Lambert  Dandois  coupable 
d'actes  de  violences  et  de  Blessures  qui  avaient 
rendu  le  Blessé  incapable  de  travail  personnel  pen- 
dant vingt  jours,  la  cour  d'assises  de  ce  départemeut 
avait,  par  arrêt  du  ta  mai  181  a,  condamné  ce  par- 
ticulier à  la  peine  de  la  réclusion. 

Mais  sur  le  recours  en  cassation  de  Dandois ,  arWt 
est  intervenu,  le  9  juillet  suivant,  au  rapport  de 
M-  Bauchau,  par  lequel, 

«  Vu  l'art.  3og  du  Code  pénal  de  1810....; 
»  Attendu  quecet  article  n'est  applicable  que  dans 
le  cas  où  l'incapacité  de  travail  résultée  de  coups  ou 
Blessures  a  duré  plus  de  vingt  jours;  que  les  jurés 
ont  déclaré,  dans  l'espèce,  que  l'individu  maltraité 
a  été  rendu  incapable  de  travail  pendant  vingt  jours 
et  non  peudant  plus  de  vingt  jours;  d'où  il  résulte 
qu'il  y  a  eu  violation  de  la  loi  dans  l'arrêt  qui,  sur 
cette  déclaration  du  jury,  a  prononcé  les  peines  or- 
données p.ir  ledit  art.  3og; 

»  La  cour  casse  et  anuullc  a]] 

5  IL  Blessures  occasionnées  par  une  rixe. 

I.  Ces  Blessures  n'étant  pas  regardées  comme  l'ef- 
fet d'une  volonté  réfléchie,  ceus  qui  en  sont  les  au- 
teurs n'encourent  ordinairement  aucun  châtiment 
public;  mais  ils  peuvent  être  condamnés  a  des  répa- 
rations civiles  envers  les  maltraités;  ceci  dépend  des 
circonstances  que  nous  allons  expliquer. 

Dans  une  dispute  suivie  de  voies  de  fait,  on  doit 
s'attacher  principalement  a  reconnaître  l'aggres- 
seur:  il  est  certain  que  celui  qui  s'expose  a  une  in- 
sulte, qui  provoque  un  outrage,  est  le  premier  et 
quelquefois  le  seul  coupable.  Si  je  me  vois  attaqué, 
et  que,  pour  me  défendre,  je  blesse  mon  adversaire 
ou  que  je  lui  occasionne  une  chute  douloureuse,  je 
ne  serai  nullement  répréhensible  parce  que  la  dé- 
fense est  naturellement  permise  à  tout  homme  qui 
se  sent  attaqué.  Il  n'en  serait  pas  de  même  si ,  sur  un 
simple  propos,  si,  sur  des  injures  verbales,  je  me 
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livrais  k  des  «ces  enfers  lui  ;  la  défense  ne  serait      S'il  paraissait  par  l'information  que  le  Blessé  était 


du  jugement  définitif. 

!_._''.  le  Code  pénal  du  a5  septembre  1791,  part,  a, 
lit.  a,  sert.  1,  art.  ai,  aa,  a3,  a4*  a5,  36;  la  loi  du 
9  messidor  an  a;  les  art.  3ai  et  suivants  du  Code 
pénal  de  1810;  et  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
i4  février  181a,  rapporté  en  note  a  l'article  Monti- 
cule, n-4.]] 

II.  Lorsqu'un  particulier  a  été  blessé,  et  qu'il  a 
besoin  de  pansements,  on  peut,  par  provision  et 


cune  provision;  mais  il  faudrait  que  la  chose  fut 
bien  évidente,  parce  que,  dans  le  doute,  il  est  tou- 
jours prudent  de  subvenir  aux  besoins  d'un  mal- 
traité, sauf  à  lui  faire  restituer  en  définitive  ce  qui 
ne  lui  a  été  accordé  que  par  provision. 

Lorsque  deux  particuliers  se  sont  mutuellement 
maltraités,  et  qu'il  y  a  plainte  de  part  et  d'autre  de 
voies  de  fait,  le  juge  ferait  mal  de  leur  accorder  i 
chacun  des  provisions  pour  pansements  et  médica- 


sans  entrer  dans  un  «amen  approfondi  s'il  a  me-  mcnU .  ^  ,ui  „t  àÉhaia  £  ,,  Ja  „t  d 
rite  ou  non  le*  Blessures  qu'il  a  reçues,  lui  adjuger 
une  certaine  somme  pour  subvenir  à  ces  pansements. 
Pour  cet  effet,  le  Blessé  doit  commencer  par  rendre 
plainte,  exposer  le  fait,  demander  permission  de 
faire  informer  et  de  se  faire  visiter;  le  juge  donne 
acte  de  la  plainte,  permi  t  d'informer,  et  par  provi- 
sion commet  un  chirurgien,  k  l'effet  de  visiter  le 
Blessé. 

Le  juge,  d'un  côté,  procède  à  l'information;  et  le 
chirurgien,  de  l'autre,  se  transporte  chez  le  malade 
pour  le  visiter:  ce  chirurgien  dresse  son  rapport 
suivant  les  observations  que  nous  avons  faites  ci- 
dessus,  et  l'affirme  devant  le  juge.  Le  Blessé  donne 

ensuite  une  nouvelle  requête,  par  laquelle  il  expose  qui  ,CS  ""'f"*  co.ns,en.^  *»«»t  tenus  de  payer 
le  besoin  qu'il  a  de  pansemeni  et  de  médicaments,  f01™6  ?  ll  B  J  aTa,t  P0,nt  eu  dc  consignation  de 
et  conclut  à  ce  qu'il  lui  soit  adjugé  a  cet  effet  une   "Ur  V*TU 

Il  arrive  quelquefois  que  la  provision  adjugé 
n'est  pas  suffisante,  soit  à  cause  dc  la  longueur  d 


l'ordonnance  de  1670 ,  k  peine  de  suspension  de  son 
office  et  de  tous  dépens,  dommages-intérêts.  11  ne 
doit  en  adjuger  qu'à  celui  qui  parait  le  moins  cou- 
pable, ce  qui  dépend  de  sa  prudence;  et  lorsque  cha- 
cun des  Blessés  a  porté  sa  plainte  devant  un  juge 
différent,  et  qu'ils  ont  obtenu  l'un  et  l'autre  une  pro- 
vision, il  faut  alors  se  pourvoir  devant  le  jnge  su- 
périeur pour  décider  k  qui  elle  demeurera  adjugée. 

La  même  ordonnance  de  1670  veut  que  les  deniers 
adjugés  pour  provision ,  ne  puissent  être  saisis  poar 
frais  de  justice  ni  pour  autre  cause  sous  aucun  pré- 
texte; elle  défend  de  les  consigner,  et  veut  que< 


certaine  somme. 

Le  juge  voit,  parla  plainte  et  par  l'information , 
quel  est  l'auteur  des  Blessures:  le  rapport  du  chi- 
rurgien lui  fait  connaître  l'état  du  Blessé,  et  de 
quelle  étendue  doivent  être  les  secours  dont  il  a  be- 
soin; il  lui  adjuge  dès-lors  une  somme  proportion- 
née qui  se  psic  solidairement,  par  corps,  et  non- 
obstant toutes  oppositions,  lorsque  dans  les  bail- 
liages, sénéchaussées  et  autres  justices  qui  assor- 
tissent nuement  aux  cours  cette  somme  n'excède  pas 
aoo  livres,  six  vingts  livres  dans  les  autres  justices 
royales,  et  100  livres  dans  celles  des  seigneurs. 
Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  le  Blessé  donne 

caution  pour  recevoir  la  somme  qui  lui  est  adjugée  °e.  Jus,cs  mot,f«  P°"f  soupçonner  le  rapport  du 
par  provision  :  ce  qui  est  sagement  établi,  parce  chirurgien,  il  pourrait  demander  ce  qu'on  appelle 
qu'autrement  un  malheureux  qui  aurait  besoin  de 
secours  ne  pourrait  presque  jamais  en  recevoir  par 
les  difficultés  ou  il  serait  de  trouver  une  caution.  Le 
juge  pourrait  pourtant  quelquefois  exiger  sa  caution 
juratoire  pour  remettre  la  somme  en  définitive,  s'il  Observez  qu'avant  d'adjuger  une  provision,  il 
était  ainsi  ordonné;  mais  on  ne  voit  pas  que,  dans  faut  qu'il  y  ait  un  décret  rendu  contre  l'accuse, 
l'usage,  cette  caution  juratoire  soit  jamais  exigée,  Mais  la  provision  ne  concernant  que  l'intérêt  parli- 
cc  qui  est  sans  doute  omis  pour  éviter  des  frais  qui  culicr  du  plaignant  et  de  l'accusé,  elle  peut  se  dé- 
n'aboutiraient  k  rien.  cerner  sans  la  participation  du  ministère  public. 

On  est  pourtant  libre  d'interjeter  appel  des  sen-  C'est  même  ce  que  porte  l'art.  1  du  tit.  îa  de  l'or- 
tences  de  provision;  mais  l'art.  8  du  tit.  ia  de  l'or-    donnance  dc  1G70. 

donnanec  de  1670  ne  permet  d'accorder  de  défenses  [[Toutes  les  dispositions  dc  l'ordonnance  de  1670, 
que  sur  le  vu  des  charges  et  informations,  et  sur  le  relatives  aux  provisions,  ont  été  abrogées  par  l'ar- 
rapport  des  médecins  et  chirurgiens;  encore  faut-il  ticlc  5g4  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  bru- 
que  ces  défenses  portent  expressément  sur  la  provi-  maire  an  4-  Aussi  sous  l'empire  de  ce  Code,  les  tri- 
sion,  sans  quoi  on  ne  doit  y  avoir  aucun  égard.  bunaux  correctionnels  et  criminels  n'adjugeaient- 
5*.  TOME  IL  37 


0 

-de 

la  maladie,  soit  à  cause  des  accidents  survenus  au 
Blessé  :  le  plaignant  peut  alors  demander  une  se- 
conde provision,  et  le  juge  l'accorder,  pourvu  qu'il 
se  soit  écoulé  au  moins  quinze  jours  depuis  la  pre- 
mière provision  obtenue.  iMais  le  juge  doit  ordonner 
au  préalable  une  seconde  visite  pour  savoir  si  le 
Blessé  est  réellement  dans  le  cas  d'avoir  besoin  de 
nouveaux  secours;  et  si  l'accusé  avait  connaissance 
que  le  mal  n'a  augmenté  que  par  la  faute  du  malade 
ou  par  des  causes  étrangères  à  ses  Blessures,  il  pour- 
rait être  admis  à  le  prouver;  tout  comme  s'il  avait 


une  contre-visite  par  un  nouveau  chirurgien;  cette 
visite  serait,  à  la  vérité,  aux  frais  dc  l'accusé  qui 
la  demanderait,  mais  le  juge  ne  devrait  point  la  re- 
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ils  plus  de  provision  aux  Blessés  avant  le  jugement  sages-femmes,  «te.  La  tonne  foi  peut  tien  les1  excu- 

définitif.  ser  en  quelque  sorte;  mais  comme  il  est  égal  pour 

Mais  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  celui  qui  souffre  qu'il  y  ait  de  la  bonne  foi  ou  qu'il 

art.  188,  après  avoir  dit  que  l'opposition  a  un  juge-  n'j  en  ait  pas,  il  n'en  est  pas  moins  dans  le  cas  de 

ment  rendu  par  défaut  en  matière  correctionnelle,  demander  des  dommages-intérêts,  [[f.  Chirurgien 

emportera  de  droit  citation  à  la  première  audience;  et  Médecin.]] 


qu'elle  sera  comme  non  avenue,  si  l'opposant  n'y 
comparait  pas,  et  que  le  jugement  que  le  tribunal 
aura  rendu  sur  l'opposition  ne  pourra  être  attaqué 
par  la  partie  qui  l'aura  formée,  si  ce  n'est  par  appel, 
ajoute  :  «  le  tribunal  pourra,  s'il  y  échet,  accorder 
une  provision  ;  et  celte  disposition  sera  exécutoire 
nonobstant  l'appel.  »  j  ] 

III.  Lorsque  les  Blessures  reçues  dans  une  rixe 
ont  été  telles  que  la  mort  en  a  été  la  suite,  le  minis- 
tère public  peut  se  déclarer  partie  et  se  joindre  à 
l'instruction  commencée  :  il  peut  demander  une  vi- 
site particulière  du  cadavre,  conclure  a  ce  que  la 
procédure  soit  continuée ,  provoquer  un  nouveau 
décret,  un  règlement  à  l'extraordinaire  par  récole- 
ment  et  par  confrontation,  etc.  Mais  s'il  paraît  que 
l'homicide  a  été  involontaire ,  ou  qu'il  n'a  été  com- 
mis que  dans  la  nécessité  d'une  légitime  défense  de 
la  vie ,  l'accusé  peut  arrêter  ces  poursuites  en  obte- 
nant des  lettres  de  rémission.  L'art,  a  du  tit.  a6  de 
l'ordonnance  de  1670  ne  laisse  aucune  difficulté  sur 
l'obtention  de  ces  lettres.  Elles  peuvent  même  se 
délivrer  dans  les  chancelleries  établies  près  les  cours 
supérieures.  Les  juges,  en  pareil  cas,  ne  peuvent 
absoudre  l'accusé  de  leur  propre  autorité.  Un  homi- 
cide commis,  quoique  involontairement,  présente 
toujours  aux  yeux  du  public  un  délit  grave,  et  la  né- 
cessité de  recourir  à  la  clémence  du  prince  pour  ren- 
dre les  citoyens  plus  sages  et  plus  réservés. 

[[Cette  jurisprudence  est  abrogée  par  le  Code  des 
délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  4j  art  4^5  « 
et  l'abrogation  en  est  maintenue  par  les  art.  3ig, 
3ao  et  3a8  du  Code  pénal  de  1 8 1  o.  ]] 

5  III.  Blessures  faites  par  accident. 

I.  Ce  sont  celles  auxquelles  la  volonté  n'a  eu  ab- 
solument aucune  part. 

Ces  sortes  de  Blessures  donnent  quelquefois  ou- 
verture à  des  dommages-intérêts,  et  quelquefois 
aussi  elles  n'y  donnent  pas  lieu;  ceci  dépend  des 
circonstances. 

Qu'un  particulier  passe  sous  mon  toit  lors  d'un 
temps  orageux,  cl  qu'il  soit  blessé  par  la  chute 
d'une  luile,  je  ne  serai  nullement  responsable  de 
cet  accident ,  parce  que  je  n'ai  pas  été  obligé  de 
prendre  pour  lui  de  plus  grandes  précautions  que 
mes  voisins  n'en  ont  pris  eux-mêmes  pour  les  autres. 

Mais  si,  faisant  travailler  à  mon  toit,  j'ai  négligé 
de  faire  usage  des  signes  ordinaires  qu'on  emploie 
pour  avertir  tes  passants  de  prendre  garde  à  eux  , 
et  que  ce  particulier,  par  ma  négligence,  ait  clé 
blessé,  je  suis  dans  le  cas  de  supporter  les  dom- 
mages-intérêts envers  lui.  [[/'.  Couvreur  et  l'art.  3ao 
du  Code  pénal  de  1810.]] 

H.  Ceux  qui  blessent  ou  commcllrnt  Je  s  fautes 
dans  leur  art,  sont  pareillement  tenus  des  suites 
qu'elles  entraînent.  Tels  sont  les  chirurgiens,  les 


L'imprudence  grossière  produit  l'obligation  de 
réparer  le  mal  que  l'on  a  fait.  Ainsi ,  la  maladresse 
des  cochers  et  des  charretiers,  dans  la  conduite  de 
leurs  voitures,  ne  les  rend  pas  excusables;  le  maître 
même,  soit  qu'il  se  trouve  ou  non  dans  sa  voiture, 
est  responsable  de  ses  chevaux  ou  de  son  conduc- 
teur. C'est  par  cette  raison  que  nous  sommes  garants 
des  Blessures  que  peuvent  faire  nos  animaux.  On 
trouve  dans  le  recueil  de  Soefvc,  un  arrêt  du  i4 
janvier  1 648 ,  par  lequel  un  particulier  fut  condamné 
a  1,000  livres  de  dommages-intérêts  envers  un  autre 
particulier,  qui  avait  été  tellement  blessé  a  la  jambe 
par  le  cheval  du  premier,  qu'on  fut  obligé  de  la  lui 
couper. 

[[f.  la  loi  du  aa  juillet  17g!,  tit.  1,  art  16;  et 
tit.  a,  art.  16,  et  le  Code  pénal  de  1 810,  art.  3ao.]] 

Un  autre  arrêt  du  18  juillet  1688,  rapporté  aa 
Journal  des  Audiences,  confirme  une  sentence  du 
Cliàielet  de  Paris,  par  laquelle  le  maître  d'un  dogue, 
qui  avait  mordu  au  bras  une  demoiselle  en  passant, 
en  plein  jour,  dans  une  cour  commune  pour  aller  à 
son  appartement,  futeondamné  a  5oo  livres  de  dom- 
mages-intérêts, et  à  aoo  livres  pour  les  pansements 
de  la  Blessure  :  cette  Blessure  avait  été  si  considéra- 
ble, que  la  demoiselle  en  avait  gardé  le  lit  trois 
mois.  V.  Animaux  et  Quasi-Délit. 

III.  Nous  sommes  pareillement  responsables  des 
délits  que  peuvent  occasionner  ceux  que  nous  pro- 
posons a  quelques-unes  de  nos  fonctions.  Un  brassrtir 
nommé  Long-Champ  fut  condamné ,  par  arrêt  du 
iCmars  1726,  ronfirmatif  d'une  sentence  de  polire 
du  Châtelet  de  Paris,  à  faire  une  pension  viagère  de 
tao  livres  à  un  jeune  homme  qu'avait  estropié  un 

E arçon  qui  conduisait  la  voiture  de  ce  brasseur. 
V.  Paru  i384  du  Code  civil ,  et  l'art.  74  du  Codo 
pénal  de  1810.]] 

IV.  Un  insensé  qui  ferait  des  Blessures  i  quelqu'un 
ne  commettrait  qu'un  délit  matériel;  cependant  ses 
biens  répondraient  toujours  des  dommages-intérêts 
qui  pourraient  en  résulter.  Un  marchand  de  Paris , 
convaincu  d'avoir,  de  dessein  prémédité ,  coupé  le 
nez  à  une  femme  contre  laquelle  il  avait  eu  des  pro- 
cès, fut  condamné,  par  une  sentence  du  ChatcIct, 
au  fouet,  i  un  bannissement  de  neuf  ans,  à  une 
amende  de  200  livres,  à  G, 000  livres  de  dommages- 
intérêts.  Il  y  a  eu  appel  de  cette  sentence  :  la  famille 
chercha  a  établir  l'imbécillité  "de  l'accusé.  Un  pre- 
mier arrêt  ordonna  une  visite  par  médecins  et  chi- 
rurgiens, et  une  information  de  vie  et  de  mœurs  ; 
par  l'arrêt  définitif,  qui  intervint  le  10  septembre 
i683,  il  fut  dit  que  l'insensé  serait  renfermé  à  Bicê- 
tre,  a  la  charge  par  sa  famille  d'y  payer  i5o  livres 
pour  sa  pension.  La  sentence  du  Châtelet  fut  dès- 
lors  infirmée  quant  aux  peines  afflictives  ,  mais  elle, 
resta  dans  son  entier  pour  les  dommages-intérêts. 
{[F.  Démence,  $  a,  n"  1  $.]] 
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Ceox  qui  sont  nommés  pour  curateur»  à  des  fu- 
rieux et  à  des  insensés,  sont  responsables  des  délits 
commis  par  ceux-ci,  lorsqu'il  a  dépendu  d'eux  de 
leur  Aler  la  liberté  de  faire  du  mal. 

Les  parents  eux-mêmes  en  sont  responsables, 
faute  par  eux  d'aToir  fait  donner  des  curateurs  aces 
personnes-là  :  c'est  ce  que  porte  formellement  l'ar- 
ticle i5ode  la  coutume  de  Normandie.  «Les  parents 
(y  est-il  dit)  doivent  avoir  soin  de  tenir  eu  sûre 
garde  ceux  qui  sont  troublés  d'entendement,  pour 
qu'ils  ne  fassent  mal  à  d'autres;  sinon  ils  seront 
tenus  civilement  des  dommages-intérêts  qui  en  pour- 
ront arriver.  »  L'article  suivant  ajoute  que,  «  s'il 
n'y  •  parents,  1rs  voisins  seront  tenus  de  dénoncer 
l'insensé  à  justice,  et  cependant  qu'ils  seront  tenus 
de  le  garder,  sous  les  mêmes  peines.» 

C'est  en  effet  un  devoir  de  famille  et  d'humanité 
de  prendre  soin  de  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de 
tomber  dans  une  aliénation  d'esprit.  Leurs  proches 

Iarents ,  habiles  à  leur  succéder,  se  rendent  coupâ- 
tes tant  envers  la  société  qu'envers  ces  malheu- 
reux, lorsqu'ils  les  abandonnent,  et  qu'il  en  ré- 
sulte des  accidents.  Ainsi ,  les  dispositions  de  la  cou- 
tume de  Normandie  ne  portant  rien  à  crt  égard  que 
de  juste  et  de  raisonnable,  on  peut  en  faire  l'appli- 
cation aux  autres  pays. 

[[Ces  dispositions  ne  peuvent  plus  être  invoquées 
comme  lois,  même  dans  la  ci-devant  Normandie  : 
l'art.  7  de  la  toi  du  3o  ventôse  an  la  leur  en  Gte 
expressément  le  caractère.  Elles  sont  d'ailleurs  in- 
conciliables, tant  avec  l'art.  4q<>  du  Code  civil  qui  au- 
torise bien,  mais  n'oblige  pas  les  parents  des  insensés 
et  des  furieux  a  provoquer  leur  interdiction,  qu'avec 
l'art.  i388  du  même  Code,  suivant  lequel  on  ne 
peut  être  responsable  du  dommage  causé  par  d'autres 

{ersonnes,  que  lorsque  ces  personnes  sont  du  nom- 
re  de  celles  dont  on  doit  répondre.  V.  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  a6  juin  1806,  que  je  rapporte 
au  mot  Femme,  n°  11.1] 

VI.  Par  la  même  raison ,  un  père  peut  être  res- 
ponsable des  délits  de  ses  enfants,  lorsqu'il  dépen- 
dait de  lui  de  les  retenir  et  de  les  corriger.  Un  éco- 
lier Igé  de  seize  ans,  en  ayant  tué  un  autre  Agé  de 
treize,  dans  une  dispute,  le  coupable  fut  condamné 
avec  son  père,  par  un  arrêt  du  5  mai  1  Gf>  1 ,  rapporté 
au  Journal  des  Audiences,  a  200  livrrs  d'aumûne 
envers  les  prisouniers,  à  800  liv.  parisis  de  répara- 
tion civile  et  aux  dépens.  Le  père,  compris  dans  cette 
condamnation,  n'avait  eu  aucune  part  à  la  dispute; 
mais  il  fut  jugé  répréhcnsiblc  de  n'avoir  pas  donné 
a  son  fils  une  meilleure  éducation.  [[  V.  l'art.  1 384 
du  Code  civil,  et  Délit,  $  8,  n"  i.J] 

VII.  C'est  ordinairement  par  la  voie  civile  qu'on 
doit  se  pourvoir  pour  obtenir  la  réparation  d'une 
Blessure  faite  par  accident.  On  peut  demander  au 
juge  ordinaire  la  faculté  de  se  faire  visiter  par  mé- 
decins ou  chirurgiens,  comme  on  peut  le  demander 
au  juge  criminel  dans  le  cas  où  la  Dlessnrc  a  été  la 
suite  d'uni-  voie  de  fait.  La  procédure  est  d'exposer, 
par  une  requête,  le  délit;  de  conclure  à  des  dora- 
mages-intérêts,  à  une  provision;  et  pour  cet  effet, 
de  demander  une  visite.  L'affaire  peut  même  être 


,  S  iH.  au 
portée  devant  les  juges  présidiaux,  lorsqu'on  se 
borne,  pour  dommages-intérêts,  à  une  somme  qui 
n'excède  pas  le  taux  de  leur  compétence. 

Si  nous  disons  que  c'est  ordinairement  par  la  voie 
civile  qu'oo  doit  se  pourvoir  pour  des  Blessures  do 
l'espèce  de  celles  dont  il  s'agit,  c'est  parce  qu'il  est 
bon  de  remarquer  que  ces  sortes  de  Blessures  peu- 
vent aussi  quelquefois  donner  ouverture  a  l'action 
criminelle.  Qu'un  cocher,  par  exemple,  ait  été  averti 
de  prendre  garde  a  ses  chevaux,  et  qu'il  n'en  ait 
rien  voulu  faire  :  que  le  maitre  d'un  animal  mal- 
faisant ait  pareillement  refusé  de  le  tenir  à  l'attache 
après  l'en  avoir  averti,  et  qu'il  soit  arrivé  des  acci- 
dents: on  peut  fort  bien,  en  pareil  cas, prendre  la  voie 
extraordinaire  contre  ces  personnes-là,  parce  qu'elles 
sont  censées  avoir  voulu  le  délit,  dès  qu'elles  ne  l'ont 
pas  empêché,  le  pouvant  faire.  F.  Cadavre,  Procis- 
Verbal  et  Quasi-Délit.  (M.  Daseac)  ' 

[[La  loi  du  aa  juillet  1791,  Ut.  1,  art  16,  et 
tit.  a,  art.  16,  voulait  que  l'on  poursuivît  par  action 
publique  toute  personne  qui,  par  imprudence,  par 
négligence,  par  la  rapidité  de  ses  chevaitx,  ou  de  toute 
autre  manière,  aurait  blessé  un  citoyen  dans  les  rues 
ou  voies  publiques.  • 

Cette  disposition  est  implicitement  renouvelée, 
elle  est  même  rendue  plus  générale  par  les  art.  3ig 
et  3ao  du  Code  pénal  de  1810. 

Le  premier  de  ces  articles  punit  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  5ofr.  à  600  fr.,  «quiconque,  par  maladresse,  im- 
prudence, inattention,  négligence  ou  inobservation 
des  règlements,  aura  commis  involontairement  un 
homicide,  ou  en  aura  été  involontairement  la  cause-* 

Le  second  ajoute:  oS'il  n'est  résulté  du  défaut 
d'adresse  ou  de  précaution  que  des  Blessures  ou 
coups,  l'emprisonnement  sera  de  six  jours  à  deux 
mois,  et  l'amende  sera  de  16  fr.  à  100  fr.  » 

Nonobstant  cette  dernière  disposition,  sur  l'appel 
interjeté  par  les  nommés  Sarabbi  et  Baroni,  d'un 
jugement  qui  les  avait  condamnés  à  un  emprisonne- 
ment de  six  jours  et  à  uoe  amende  de  16  fr. ,  pour 
avoir  jeté  par  une  fenêtre  des  bottes  de  foin  qui 
avaient  blessé  grièvement  un  passant,  le  tribunal 
correctionnel  de  Pérouse,  leur  appliquant  le  $  6  de 
l'art.  471  du  même  Code,  ne  les  avait  condamnés 
qu'à  une  amende  de  5  fr.  chacun. 

Mais  sur  le  recours  en  cassation  du  ministère  pu- 
blic, arrêt  du  ao  juin  18 ta,  au  rapport  de  M.  U- 
nevenutti ,  par  lequel, 

«  Vu  les  art.  3ig  et  3ao  du  Code  pénal...; 

»  Attendu  que  les  Blessures  qu'un  individu  quel- 
conque cause  par  maladresse,  imprudence,  inatten- 
tion, négligence  ou  inobservation  des  règlements, 
sont  punies  par  l'art.  3ao  susrclaté,  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  deux  mois,  et  de  l'amende 
de  1G  fr.  à  100  fr. 

»  Attendu  que  le  5  6  de  l'art.  47 1  du  même  Code 
pénal  n'est  applicable  qu'au  sujet  de  choses  qui ,  par 
leur  chute,  auraient  pu  nuire,  mais  qui  n'ont  causé 
ni  Blessures  ni  coups; 

■  Qu'il  résulte  du  $  la  du  même  art.  471,  qne 
c'est  la  véritable  et  seule  interprétation  à  donner 
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audit  §  6,  vu  que  le  $  i  a  punit  ceux  qui  imprudent 
ment  auraient  jeté  des  immondices  sur  quelque  per- 
sonne, de  la  même  amende  depuis  i  fr.  jusqu'à 
5  fr.  dont  sont  punis  ceux  qui  auraient  contrevenu 
a  la  disposition  du  susdit  §  6; 
•  »  Que  ce  serait  contrarier  évidemment  l'esprit  et 
la  lettre  de  la  loi ,  que  de  juger  qu'elle  a  voulu  ranger 
dans  ia  même  classe  et  punir  de  la  même  amende, 
tous  ceux  qui  imprudemment  auraient  jeté  des  im- 
mondices sur  quelque  personne,  ou  une  chose  quel- 
conque de  uature  à  nuire,  mais  qui  n'eût  nui  à  per- 
sonne, que  ceux  qui,  en  jetant  imprudemment  une 
chose,  auraient  causé  un  meurtre  ou  des  Blessures; 

»  Et  considérant  que  le  tribunal  de  Pé.-ousc,  tout 
en  reconnaissant,  comme  il  avait  été  reconnu  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Fuliquo,  que  Bal- 
thasar  Sarabbi  et  Joseph  Baroni,  en  jetant  impru- 
demment et  sans  aucune  précaution,  par  une  fenêtre, 
un  paquet  de  foin,  avaient  causé  à  Sébastien-Charles 
Sorti,  qui  passait  dans  la  rue,  des  Blessures  qui  l'a- 
vaient empêché  de  vaquer  à  aucun  travail  corporel 
pendant  quatre  mois,  ne  les  a  punis  que  d'une 
amende  de  5  fr.  chacun;  et  qu'ainsi  il  a  fait  une 
fausse  application  du  §6  de  l'art.  47 1  du  Code  pénal, 
et  a  violé  les  art.  3 19  et  3ao  du  même  Code  ; 
»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annullc...» 
'  BOHEMIENS,  BOHEMES  ou  BOHEMIS.  On  a 
donné  ce  nom  aux  diseurs  de  bonne  aventure  qui 
venaient  d'Egypte  ou  de  Bohême  L'art.  6a  du  tit.  18 
de  la  coutume  de  Navarre  enjoint  aux  baillis,  séné- 
chaux et  leurs  lieutenants,  chacun  dans  leurdétroit, 
de  faire  commandement  aux  Bofiêmis  de  vider  le 
royaume,  eux,  leurs  femmes  et  enfants,  dedans 
deux  mois,  à  peine  de  galères  et  de  punition  cor- 
porelle. (G.D.C.)* 

[{y.  l'art.  4;g,  n«  7,  du  Code  pénal  de  1810.  J| 
'  BOIS.  C'est  un  lieu  planté  d'arbres  propres  à  la 
construction  des  édifices,  à  la  charpente,  à  la  me- 
nuiserie, au  ebaronnage,  au  chauffage  et  a  divers 
autres  usages. 

[[On  entend  aussi  par  Bail,  les  arbres  mêmes  dont 
ce  lieu  est  planté,  soit  qu'ils  existent  sur  pied,  ou 
qu'ils  soient  abattus,  coupéset  même  rois  en  œuvre. 

Nous  nous  proposons  ici  de  parler,  i°  des  diffé- 
rentes lois  qui  ont  été  portées  jusqu'à  présent  pour 
la  police  et  la  conservation  des  Bois;  a"  des  mesures 
qu'elles  OQl  prises  en  faveur  du  service  de  la  marine; 
3*  des  différentes  dénominations  que  reçoivent  les 
arbres  des  forêts,  dis  particularités  relatives  aux 
Bois  de  délit  et  aux  Bois  de  haute  futaie;  et  des  droits 
de  muUtion  auxquelles  donnent  lieu  les  ventes  et 
transmissions  de  Bois  sur  pied;  4*  àu  Bois  de  chauf- 
fage. 

5  I.  Analyse  des  lois  portées  jusqu'il  présent  pour  la 
police  et  la  conservation  des  Bois.]] 

I.  Dans  tous  les  temps,  cher  toutes  les  nations, 
les  Bois  ont  été  mis  au  rang  des  biens  les  plus  pré- 
cieux. Aussi  voit-on  que  dans  les  siècles  les  plus  re- 
culés, il  y  avait  déjà  des  personnes  préposées  pour 
veiller  a  la  conservation  des  Bois. 

Salomon  demanda  à  llirsm,  roi  dcTyr,  la  per- 
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mission  de  faire  couper  des  cèdres  et  des  sapins  du 
Liban  pour  bâtir  le  temple. 

On  lit  aussi  dans  Esdras,  que  quand  Néhémias 
eut  obtenu  du  roi  Artaxercés,  surnommé  Longue- 
main,  la  permission  d'aller  rétablir  Jérusalem,  il  lui 
demanda  des  lettres  pour  Asaph,  gardu  de  ses  forêts, 
afin  qu'il  lui  fit  délivrer  tout  le  Bois  nécessaire  pour 
le  rétablissement  de  cette  ville. 

Aristolc  désire  en  toute  républiqûc  bien  ordonnée, 
des  gardiens  des  forêts,  qu'il  appelle  sylmrum  cus- 
todes, 

Ancus  Martius,  quatrième  roi  des  Romains, 
réunit  les  forêts  au  domaine  public,  ainsi  que  le 
remarque  Suétone. 

Entre  les  lois  que  les  décemvirs  apportèrent  de 
Grèce,  il  y  en  avait  qui  traitaient  de  glande,  arba* 
ribtis,  etpecorum  pastu. 

Les  Romains  établirent  des  magistrats  pour  11 
garde  et  conservation  des  forêts;  la  commission  en 
était  souvent  donnée  aux  consuls  nouvellement 
créés,  et  on  le  pratiqua  ainsi  à  l'égard  de  Bibulus  et 
de  Jules-César,  lesquels  étant  consuls,  eurent  la 
gouvernement  général  des  forêts  :  ce  que  l'on  dési- 
gnait par  les  termes  de  prwincia  ad  sylvam  et  colles; 
c'est  ce  qui  a  fait  dire  a  Virgile  : 

Si  canimui  *ylvas ,  sylv»  sint  Wffllc  «lignas. 

Ils  établirent  dans  la  suite  des  gouverneurs  par- 
ticuliers dans  chaque  province  pour  la  conservation 
des  Bois,  et  firent  plusieurs  lois  à  ce  sujet.  Ils 
avaient  des  forestiers  ou  receveurs  établis  pour  le 
revenu  et  profit  que  la  république  percevait  sur  1rs 
forêts,  et  des  préposés  à  la  conservation  des  Bois 
nécessaires  au  public. 

II.  Lorsque  les  Francs  firent  la  conquête  des 
Gaules,  ce  pays  était,  pour  ta  plus  grande  partie, 
couvert  de  vastes  furêts,  que  nos  rois  regardèrent 
avec  raison  comme  un  bien  inestimable. 

Les  Bois  et  les  forêts  dépendants  du  domaine  ne 
furent  d'abord  administrés  que  relativement  à  la 
conservation  du  gibier  :  les  premiers  officiers  dont 
il  est  fait  mention  dans  les  ordonnances,  quant  à 
cette  partie,  sont  les  forestiers,  dont  la  pren^cre 
institution,  ainsi  que  les  fonctions  qui  leur  étaient 
attribuées ,  avaient  pour  objet  les  chasses  :  on  voit  r**. 
pendant,  par  nr.c  ordonnance  de  l'hilippe-le-Hardi , 
de  ta3o,  qu'ils  étaient  chargés  de  délivrer  aux  usa- 
gers les  Bois  nécessaires  pour  leur  usage,  dans  loi 
lieux  les  plus  propres  et  les  plus  convenables  pour 
l'aménagement  des  forêts. 

III.  Une  ordonnance  de  Philippc-le-Bel,  du  mois 
d'août  1 29 1 ,  adressée  aux  maîtres  des  eaux  et  forêt*, 
donne  lieu  de  présumer  que  ces  officiers  furent  éta- 
blis sous  ce  prince  :  cette  ordonnance  contient  un 
règlement  sur  le  fait  de  la  pêche  dans  toutes  les  ri- 
vières ;  elle  porte  :  «  Sachez  que,  par  notre  grand 
conseil  et  par  nos  barons,  nous  avons  fait  certaines 
ordonnances  sur  les  pêcheries  et  sur  la  manière  de 
pêcher  en  toutes  rivières,  grandes  ou  petites,  de  I* 
manière  qui  s'ensuit.  »»  —  Cette  ordon  nance  prescrit 
la  dimension  des  filets,  ceux  qui  doivent  être  regar- 
dés comme  défendus,  l'échantillon  auquel  le  poisson 
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peut  être  péché;  et  elle  ordonne  que  cclii  qui  sera 
pris  au-dessous  de  ces  échantillons,  sera  confisqué 

et  donne  pour  Dieu,  c'est-à-dire  aux  pauTres,  et  que 
les  engins  et  filets  prohibes  seront  brûlés,  et  le  dé- 
linquant condamne  à  une  amende  de  60  sous  tournois. 

Noos  avons  une  ordonnance  du  même  prince,  de 
l3oa,  sur  l'administration  des  Dois,  soit  des  bc'né- 
depuis  l'ouverture  de  la  régale  jusqu'à  ce 
soit  fermée,  soit  des  fiefs  saisis  pendant 
1  sont  sous  la  main  du  roi.  L'objet  de  cette  or- 
est  que  pendant  ce  temps  l'aménagement 
établi  dans  cea  Bois  continue  d'être  observé,  et 
qu'il  ne  s'y  fasse  aucune  coupe  par  anticipation. 

IV.  Dans  les  lettres  de  Louis  Hutin,  du  aa  juil- 
let t3i5,  connue  sous  la  dénomination  da  la  churtre 
*ux  AormAnds,  il  est  dit  que  les  droits  de  tiers  et 
danger  ne  seront  pas  levés  sur  le  mort-Bois,  dont  il 
rappelle  les  neuf  espèces,  qui  sont  le  saules,  roar- 
saux,  épine,  puisne,  scur,  aulne,  genêt,  genièvre 
et  ronces;  ce  sont  les  mêmes  qui  sont  exprimes 
dans  l'art.  5  du  tit.  a3  de  l'ordonnance  de  1669. 

V.  L'ordonnance  de  Philippe-lc-Long,  du  18  juil- 
let i3i8  ,  porte  que  les  maîtres  des  eaux  et  forets, 
ainsi  que  les  autres  officiers,  compteront  des  émo- 
luments de  leurs  offices  a  la  chambre  des  comptes, 
et  que  les  ventes  des  Bois  seront  laites  aux  enchè- 
res, à  peine  de  nullité. 

Ce  prince,  à  la  fin  de  Celte  même  nnnéc  1 3 1 8 , 
c'est-à-dire  le  mardi  devant  Pâques,  que  nous  comp- 
terions i3iq,  donna,  pour  l'administration  de  ses 
forêts  et  de  ses  étangs  de  Champagne,  un  règlement 
qui  ne  renfermait  que  quelques  dispositions;  mais 
le  a  juin  suivant,  il  fil  pour  ses  forêts  une  ordon- 
nance générale  et  beaucoup  plus  étendue. 

Il  commença  par  faire  cesser  un  abus  qui  anéan- 
tissait presque  entièrement  l«  produit  des  ventes  : 
cet  abus  consistait  dans  les  dons  excessifs  qui  étaient 
faits,  ou  en  argent,  ou  de  Bois  en  nature,  à  prendre 
sur  les  ventes  ;  il  déclara  qu'il  ne  ferait  plus  de  pa- 
reils dons,  et  que  le  prix  des  ventes  tournerait  eu 
totalité  à  son  profit. 

Cette  ordonnance  ne  supprime  cependant  pas  les 
dons  de  Bois  que  le  roi  était  dans  l'usage  de  faire  ; 
mats  elle  règle  la  forme  dans  laquelle  ces  dons  se- 
ront faits,  et  la  manière  dont  il  sera  pourvu  à  leur 
exécution. 

Les  maîtres  des  esut  et  forêts  doivent  d'abord 
et  reconnaître  le  canton  de  la  forêt  où  la 


livraison  sera  le  moins  dommageable  au  roi  et  aux 
marchands  ;  ils  doivent  dans  ce  canton  délivrer  une 
certaine  quantité  d'arpents,  eu  égard  à  l'état  et  à  la 
possibilité  des  forêts  :  l'ordonnance  dénomme  même 
plusieurs  forêts  dans  lesquelles  ces  livraisons  n'au- 
ront pas  lieu,  attendu  leur  peu  d'étendue  et  leur 
mauvais  état. 

Les  maîtres  doivent  «voir  égard  à  la  valeur  diffé- 
rente des  différents  arpents;  faire  arpenter  le  can- 
ton qn'ils  auront  assigné,  et  le  délivrer  par  compte, 
par  nombre  et  par  pièce,  aux  verdiers  et  maîtres- 
sergents,  qui ,  chacun  à  leur  égard,  rendront  aux 
maîtres  le  compte  le  plus  exact  et  le  plus  détaillé 
des  livraisons  qu'ils  auront  faites;  et  les  maîtres 
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seront  tenus  de  le  porter  à  la  chambre  des  compie  • 

Comme  les  cantons  assignés  devaient  être  séparés 
du  surplus  de  la  forêt  par  des  baies  ou  routes,  les 
maîtres  des  eaux  et  forêts  et  les  arpenteurs  pre- 
naient une  partie  de  leurs  gages  sur  ce  que  les  maî- 
tres pouvaient  retirer  du  Bois  provenant  de  ces  rou- 
les :  l'ordonnance  porte  que  ce  Bois  sera  vendu  au* 
enchères;  que,  sur  le  montant  de  l'adjudication  ,  le 
marchand  paiera  les  gages  du  maître  des  eaux  el 
forêts,  de  l'arpenteur,  et  les  salaires  de»  ouvrit  1  s 
qui  auront  été  omployes  à  faire  ces  routes; et  que  te 
surplus  du  prix  sera  remis  aux  baillis,  sénéchaux 
ou  receveurs,  qui  en  compteront  au  profit  du  roi. 

Les  lettres  de  don  de  Bois  à  b;'.lir  ou  à  brûler 
doivent,  aux  termes  de  cette  ordonnance,  éuonctr 
la  quantité  de  Bois  qui  sera  délivrée  :  les  verdiers 
et  maîtres-sergents  sont  tenus  de  faire  serment 
qu'ils  uc  soufliirout  pas  que  ceux  qui  auront  de  pa- 
reils dons  en  disposcut  par  vente,  échange,  ni  pour 
d'autres  usages,  sous  peine  d'amende  contre  ces 
officiers,  et  même  de  privation  de  leur  office;  les 
marchands  doivent,  de  leur  coté,  faire  serment  de 
ne  point  acheter  les  Bois  ainsi  donnés. 

Les  lettres  de  don  n'ont  d'effet  que  pour  un  an  ; 
elles  doivent  être  adressées  et  vérifiées  en  la  chaiv.- 
Lre  des  comptes,  et  ceux  qui  les  ont  obtenues  ,  doi- 
vent y  faire  serment  de  couper,  façonner  et  charger 
à  leurs  frais  le  Bois  donné,  et  de  l'employer  eu  to- 
talité, sans  fraude  et  sans  en  rien  vendre  ni  en  faire 
aucune  autre  disposition,  à  la  destination  pour  la- 
quelle le  don  leur  aura  été  fait,  s'il  l'est  à  quelque 
abbaye,  chapitre,  communauté  de  ville,  église  pa- 
roissiale, etc.  Les  procureurs  et  syndics  sont  tenus 
de  faire  le  même  serment. 

11  est  dit  que  de  toutes  les  ventes  qui  seront  fu- 
tés, les  marchands  paieront  par  chaque  4o  sous, 
et  une  livre  de  cire  pour  les  hôtels  du  roi  et  de  la 
reine. 

Toute  vente  de  Bois  extraordinaire,  à  deniers 
secs,  est  interdite. 

L'entrée  des  Bois  taillis  est  interdite  aux  bestiaux, 
jusqu'à  ce  que  les  Bois  soient  défeu sables ,  attendu, 
porte  cette  ordonnance,  qu'une  bête  qui  ne  vau.ua 
pas  '60  sous  ou  4  liv.  peut  y  faire  dommage  de 
100  liv.  ou  de  plus  en  une  seule  année. 

Elle  ordonne  que  les  poissons  des  étangs  du  roi 
seront  vendus.  Cette  Tente  ne  devait  avoir  lieu  que 
lorsque  les  viviers  du  roi  étaient  remplis  ;  ce  qui 
fait  connaître  l'économie  qui  dirigeait  l'administra 
tion  de  ses  domaines. 

VI.  Au  mois  de  juin  <3a6,  Charles-lc-Bel  fit  un 
règlement  sur  le  fait  de  la  pêche,  et  pour  la  conser- 
vation du  poisson  dans  les  rivières. 

Ce  règlement  contient  la  dénomination  des  filets 
ou  engins  qui  sont  prohibés. 

Il  interdit  toute  pêche  depuis  la  mi-mars  jusqu'à 
la  mi-mai,  qui  est  le  temps  du  fmi  du  poisson. 

11  est  adressé  aux  maîtres  des  eaux  et  forêts  pouT 
le  faire  exécuter,  ou  par  eux,  ou  par  ceux  qu'ils 
commettront. 

VII.  l'nc  ordonnance  de  Philippe  de  Valoisr  di; 
It  juillet  i333,  ota  aux  maîtres  des  esux  et  forêts 
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l'inspection  sur  Ici  rivières,  et  en  donna  la  connais» 
lance  aux  baillis  et  sénéchaux  :  ils  sont  en  même 
temps  chargés  du  soin  des  étangs;  ils  doivent  véri- 
fier la  quantité  d'étangs  que  le  roi  a  dans  chaque 
bailliage  et  sénéchaussée,  celle  d'arpents  d'eau  que 
chaque  étang  contient,  et  comment  ils  sont  peuplés, 
et  en  instruire  la  chambre  des  comptes,  afin  que  le 
roi  puisse  ordonner  ce  que  bon  lui  semblera. 

Ces  dispositions  furent  changées  par  une  ordon- 
nance du  même  prince,  du  39  mai  i346,  qui  règle 
et  réforme  l'administration  des  eaux  et  forêts. 

Elle  nomme  des  maîtres  des  eaux  et  forêts,  et 
désigne  les  départements  dans  lesquels  ils  doivent 
exercer  leurs  fonctions;  elle  supprime  tous  les  au- 
tres ,  ainsi  que  les  gruyers.  Les  maîtres  des  eaux  et 
forêts  qu'elle  établit  sont  au  nombre  de  dix. 

Deux  d'entre  eux,  l'un  nommé  Bertaud,  l'autre 
Poillnnlain,  sont  charges  de  fonctions  particuliè- 
res, relativement  aux  tables  du  roi,  de  la  reine  et 
des  princes  :  Bcrtaud  doit  faire  venir  pour  ces  ta- 
bles le  poisson  des  étangs  du  domaine,  vendre  relui 
qu'il  n'j  aurait  aucun  profit  a  consommer  pour 
celte  destination ,  et  en  acheter  du  poisson  de  mer. 

Tout  l'argent  provenant  des  forêts  et  des  Bois 
doit  être  remis  à  Poillcvilnin,  pour  l'employer  à 
l'achat  des  viandes  et  volailles,  et  autres  objets  qui 
lui  sont  commis. 

Le  tout  doit  être  exécuté  de  la  manière  la  plus 
profitable,  par  ordonnance  des  gens  des  comptes. 

Il  est  enjoint  aux  maîtres  des  forêts  d'y  faire  de 
fréquentes  visites  :  leurs  gages  sont  Gxés  à  10  sous 
par  jour,  et  100  liv.  par  an;  et  leurs  journées  et 
vacations,  lorsqu'ils  iront  pour  le  fait  des  eaux  et  fo- 
rêts, à  40  sous  tournois  par  jour. 

Il  leur  est  défendu  de  prendre  aucun  autre  droit 
ni  profit,  de  recevoir  robci  ni  pensions  de  quelque 
personne  que  ce  soit,  do  se  charger  d'aucune  ferme. 

Il  est  défendu  aux  verdiers,  châtelains  ou  maîtres* 
sergents,  de  faire  aucune  vente,  que  du  commande- 
ment des  maîtres  :  ils  ne  peuvent  connaître  des  dé- 
lits que  jusqu'à  60  sous  ;  l'appel  de  leurs  sentences  doit 
être  porté  devant  les  maîtres,  et  l'on  ne  peut  appeler 
ue  devant  le  roi  des  sentence»  que  rendront  ce» 
erniers. 

Les  parents  des  maîtres,  les  gentilshommes,  les 
officiers  du  roi,  les  avocats,  le»  ecclésiastiques, 
•ont  exclus  des  ventes. 

Les  verdiers,  les  châtelains  et  les  maîtres-sergents 
doivent  rendre  compte  aux  maîtres  de  leur  admi- 
nistration deux  foii  l'année;  en  Normandie,  cinq 
scmainei  ou  un  moii  avant  Pâques,  et  cinq  semaines 
ou  un  mois  avant  la  Toussaint;  et  dan»  les  autre» 
pays,  avant  l'Ascension  et  avant  la  Toussaint. 

Les  maîtres  des  eaux  et  forêts  doivent  dans  les 
mêmes  termes  faire  passer  les  produits  des  revenus 
ordinaires  des  forêts  aux  baillis,  sénéchaux  et  rece- 
veurs, pour  qu'ils-puissentlcs  comprendre  dans  leurs 
comptes  ;  et  ili  doivent  être  présents  à  la  reddition 
de  la  partie  de  ces  comptes  qui  concerne  le  fait  de» 
forêts,  pour  qu'on  soit  assuré  de  la  remise  exacte  de 
la  totalité  dos  produit»  :  ils  doivent  aussi  rendre 


ci 


compte  de  ceux  qui  ne  sont  pas  employés  dans  le 
compte  des  baillis,  sénéchaux  et  receveurs. 

Cette  ordonnance  ôtcaux  baillis  et  nus  châtelains 
l'usage  de  la  pêche,  et  tous  les  chauffages  qui  leur 
avaient  été  accordés:  elle  rend  aux  maîtres  de»  eaux 
cl  forêts  la  connaissance  et  l'administration  des  ri- 
vières; leurenjoinl  de  faire  empoissonner  lei  étangs, 
et  d'en  prendre  la  dépense  sur  le  produit  de»  amen- 
des, et  en  cas  d'insuffisance,  surecluides  ventes  de* 
Bois;  elle  les  autorise  4  donner*  ferme  le»  petit» 
étangs  et  le»  petit»  buissons  d'un  revenu  médiocre , 
et  dont  la  garde  est  onéreuse,  mais  a  condition  quo 
les  baux  seront  fait»  en  présence  de»  bailli»  et  des 
procureurs  du  roi. 

Vin.  Les  pillages  auxquels  la  France  avait  été  ex- 
posée dans  les  temps  qui  avaient  précédé  Charles  V, 
et  sous  son  règne,  avaient  occasionné  la  destruction 
presque  totale  des  forêts,  à  la  conservation  desquelles 
tes  maîtres  et  enquêteurs  de»  eaux  et  forêt»  n'avaient 
point  d'ailleurs  apporté  l'attention  nécessaire;  co 
fut  ccqui  engagea  ce  prince  a  établir  plusieurs  mem- 
bres de  son  conseil,  généraux  réformateurs  sur  le  fait 
des  eaux  et  forêts;  et  ce  fut  sur  le  rapport  qu'ils  lui 
firent  de  l'étatdes  choses  etdcs  moyensqo'ilsavaient 
jugés  les  plus  propres  a  rétablir  l'ordre  convenable 
dans  cette  administration,  qu'il  donna,  en  i3;6,  une 
ordonnance  contenant  un  règlement  général,  qui  en 
rappelant  plusieurs  des  dispositions  des  règlement» 
précédent»,  en  contient  un  grand  nombre  de  nou- 
velles. Cette  ordonnance  mérite  d'autant  plus  d'être 
remarquée,  qn'clle  a  servi  de  base  et  de  fondement 
à  la  plus  grande  partie  de  celles  qui  ont  été  données 
dans  la  suite  sur  cette  matière  et  notamment  a  ccllo 
de  1 5 1 5,  dan»  laquelle  la  plupart  de»  articles  de 
celle  de  1376  ont  été  inaérés  presque  dan»  leur  to- 
talité. 

On  reconnaît  aossi  dan»  l'ordonnance  de  1669 
plusieurs  de  ces  dispositions;  c'est  pourquoi  il  im- 
porte, pour  faire  connaître  danssa source  ecttebran- 
chc  d'administration,  d'entrer  dans  quelques,  détail» 
relatifs  à  l'économie  de  cette  loi. 

Elle  commence  par  restreindre  et  fixer  le  nombre 
des  maitres  des  eaux  et  forêts  qui,  selon  les  appa- 
rences, avait  été  considérablement  accru;  elle  or- 
donne que,  dans  le  duché  de  Normandie,  qu'elle  dit 
être  plus  peuplé  qu'aucune  autre  province  du  royau- 
me, de  forêts,  Bois  et  buissons,  lantdu  domaine  que 
sujets  au  tiers  et  danger,  il  sera  établi,  pour  gouver- 
ner et  visiter  les  eaux  et  forêt»,  deux  maîtres  in- 
struits des  coutumes  et  usages  du  pays,  par  lesquels 
les  droits  du  prince  et  des  sujets  seront  bien  gardés  ; 
que,  pour  les  autres  province»,  il  sera  établi  tel  nom- 
bre de  maîtres  que  le  roi  jugera  à  propos  de  fixer; 
et  que,  quant  a  présent,  il  en  sera  préposé  un  pour 
l'Orléanais  ctdcuxpour  la  Bric,  la  Champagne,  l'Ile- 
de-France  et  la  Picardie:  ils  doivent  avoir  chacun 
par  an  400  liv.  tournois  pour  tous  gages  et  chevau- 
chées, et  un  chauffage  en  nature,  dont  la  quotitéest 
fixée  par  cette  ordonnance  :  ce  chauffago  doit  leur 
être  délivré  parles  marchands,  auxqueli,  surla  quit- 
tance des  maîtres,  les  vicomtes  ou  receveurs  doivent 
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en  tenir  compte  car  le  pied  de  la  valeur  des  Bois 
dans  le  temps  de  cette  livraison. 

Cette  ordonnance  impose  aux.  maîtres  l'obligation 
de  faire,  chaque  année,  au  moins  deux  visites  géné- 
rales des  forêts;  d'aller  de  garde  en  garde,  en  pré- 
sence des  baillis,  prévôts,  vicomtes  des  lieux  ou  leurs 
lieutenants,  des  verdiers,  gruyers,  malircs-sergents 
et  sergents;  de  dresser  à  chaque  visite  procès-verbal 
de  l'état  de  la  forêt,  pour  en  faire  leur  rapport  où  il 
appartiendra,  noLammcnten  la  chambredcscomptcs. 

Les  verdiers,  gruyers,  gardes  ou  maîtres-sergents, 
doivent  visiter,  de  quinzaine  en  quinzaincau  moins, 
touslcsgardcs  de  la  forêt  dontiis  sont  chargés;  exa- 
miner l'état  et  la  conduite  des  sergents;  reconnaître 
les  délits  qui  auront  été  commis,  et  en  faire  sans  dé- 
lai leur  rapport  aux  maîtres  des  eaux  et  forêts. 

Ces  différents  officiers  sont  assujettis  à  donner 
chacun,  en  la  chambre  des  comptes ,  une  caution  de 
5oo  liv.  tournois. 

Les  différents  officiers  des  eaux  et  forêts  exer- 
çaient unejuridictionambulatoire;  ils  faisaient  don- 
ner aux  parties  des  assignations  en  général,  pour 
comparaître  devant  eux  dans  les  lieux  où  ils  sa  trou- 
veraient, sans  en  désigner  aucun  fixe  ni  certain;  il 
leur  est  enjoint  de  tenir  leur  juridiction  dans  des 
lieux  publics  et  notables,  et  dans  lesquels  les  parties 
puissent  trouver  commodément  lesconseils  dont  elles 
peuvent  avoir  besoin. 

Il  leur  est  défendu  de  prendre  connaissance  d'au- 
conc  autre  matière  que  de  celle  concernant  les  eaux 
et  forêts. 

On  était  dans  l'usage  de  faire  à  volonté,  dans  les 
forêts,  des  coupes  multipliées,  sans  aucun  ordre  ni 
règle:  l'ordonnance  fait  cesser  cet  abus;  elle  pres- 
crit de  faire  des  ventes  de  vingt  et  trente  arpents, 
tant  pleins  que  vides,  sans  accorder  aux  marchands 
aucun  remplie  ou  remplacement. 

Les  maîtres  des  eaux  et  forêts  doivent  déterminer 
le  canton  où  la  vente  sera  assise,  après  en  avoir  con- 
fé  ré  avec  les  officiers ,  en  y  appelant  les  sergcnts(  qui 
sont  aujourd'hui  les  gardes  )  les  plus  intelligonls,  et 
même  des  marchands,  s'ils  le  jugent  nécessaire  :  on 
doit  donner  six  mois  pour  la  coupe  et  vidange,  sans 
que  les  maîtres  puissent  accorder  aucune  prorogation 
de  ce  terme,  qui  ne  peut  être  prorogé  que  par  le  roi 
ou  la  chambre  drs  comptes;  on  donne  trots  annérs 
pour  le  paiement  final  de  la  vente;  les  marchands 
sont  tenus  de  fournir  bonne  et  suffisante  caution 
devant  le  vicomte  ou  receveur  du  lieu;  ils  doivent 
être  chargés,  par  les  clauses  de  l'adjudication,  de 
faire  clore  les  ventes,  afin  de  mettre  la  recrue  à  l'a- 
bri du  dég.H  des  bestiaux. 

L'ordonnance  prescrit  les  formes  dans  lesquelles 
les  ventes  ordinaires,  et  celles  qui  se  font  comme 
menus  marchés,  doiventélrc  ordonnées,  publiées  et 
adjugées. 

On  ne  fera  plus  de  vente  extraordinaire  s  l'occa- 
sion des  dons,  ni  de  tout  autre  mandement  :  le  Bois 
sera  pris  dans  la  vente  ordinaire  de  la  forêt  sur  la- 
quelle le  don  aura  été  assigné,  et  sur  le  marchand 
auquel  il  en  sera  tenu  compte  sur  le  premier  ternie 
du  paiement  et  sur  les  suivants. 


Il  est  défendu  aux  maîtres  des  eaux  et  forêts  de 
mettre  &  exécution  aucun  mandement  ni  lettre  de 


don,  terme,  répit ,  prorogation ,  ni  autre  grflec  s'il 
ne  leur  appert  qu'elles  ont  été  vérifiées  par  la  cham- 
bre des  comptes. 

On  voit  par  cette  ordonnance,  que  la  réserve  des 
baliveaux  ou  étalons,  pour  le  repeuplement  des  fo- 
rêts, était  depuis  long-temps  ordonnée;  mais  sou- 
vent les  maîtres  des  eaux  cl  forêts,  ou  par  négligence, 
ou  partout  autre  motif,  omettaient,  dans  les  clauses 
drs  adjudications,  celte  réserve;  et  lorsqu'il  fallait 
ensuite  y  revenir,  le  marchand  faisait  payera  un  prix 
très-considérable  les  arbres  dont  on  lui  interdisait 
la  coupe;  l'ordonnance  fait  cesser  cet  abus;  elle  or- 
donne que  la  retenue  des  huit  ou  dix  baliveaux  par 
arpent,  sera  sous-ctitenduc  dans  toutes  les  ventes, 
quand  même  elle  ne  serait  pas  exprimée;  elle  rend 
les  maîtressolidairement  responsables,  avec  les  mar- 
chands, des  restitutions  auxquelles  donnerait  lieu 
l'inexécution  de  cette  réserve. 

Il  doit  être  délivré  au  marchand,  a  l'audience  ou 
aux  assises,  un  marteau  pour  marquer  les  Bois  du 
sa  vente:  il  doit  fairo  serment  de  ne  l'employer  qu'à 
cet  usage;  et  s'il  en  marque  d'autres  Bois ,  la  venta 
est  confisquée,  et  le  marchand  condamné  en  tello 
amende  qui  sera  arbitrée  par  les  maîtres  des  eaux  et 
forêts;  le  ternie  de  la  coupe  et  vidange  expiré,  le 
marchand  doit  rapporter  son  marteau  pourétre  bri- 
sé, de  manière  qu'il  ne  puisse  plus  en  être  fait  aucun 
usage. 

Ce  qui  concerne  le  chauffage  des  officiers  doit 
être  fixé  par  les  vicomtes  ou  receveurs,  et  pris  sur 
le  Bois  sec  ou  les  remanants,  coupeaux  et  branches 
qui  ne  peuvent  avoir  d'autre  destination. 

Cette  ordonnance  règle  en  même  temps  ce  qui  cou- 
cerne  l'exercice  des  usages,  tant  en  Bois  que  pâtura- 
ges, panages  et  autres  choses  semblables;  les  dispo- 
sitions en  sont  rédigées  sous  le  point  de  vue  que  les 
usagers  jouissent  de  leurs  droits,  et  que  les  forets 
du  domaine  ne  soient  plus  exposées  à  être  détruites 
par  le  mauvais  usage  qu'ils  en  feraient. 

Les  maîtres  des  eaux  et  forêts  doivent  se  faire  re- 
présenter les  litres,  constater  la  possession,  la  ma- 
nière d'user,  l'état  de  la  forêt  et  sa  possibilité;  ceux 
qui  ont  abusé  doivent  être  privés  de  leurs  usages  ; 
et  ceux  qui  ont  usé  avec  modération  doivent  êti« 
maintenus  suivant  la  possibilité  de  la  forêt,  mais 
uniquement  dans  les  cantons  qui  leur  sont  assignés 
par  leurs  titres  et  la  possession. 

Un  usager  qui  aura  été  pourvu  de  l'office  de  ser- 
gent, ne  doit  point  jouir  de  ses  droits  d'usage  tant 
qu'il  exercera  son  office. 

Les  usages  sont  annuels,  temporels  cl  momenta- 
nés; et  l'ordonnance  défend,  sous  prétexte  de  non- 
jouissance,  d'accorder  aucune  restitution  par  forme 
d'arrérages. 

L'ordonnance  veut  que  tout  sergent  soit  établi  tt 
pourvu  par  lettres  du  roi,  et  ne  laisse  aux  maîtres 
la  liberté  d'en  établir  qu'à  temps  et  par  provision  , 
et  pourcau«c  évidente  et  suffisante;  elle  détermine 
la  partqtieles  sergents  aurontdans  les  confiscations  ; 
les  amendes  doivent  être  au  profit  du  roi;  clic  fait 
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cesser  l'aLni  dans  lequel  étaient  les  officiers,  d'user 
df  compositions  pour  les  amendes  et  confiscations  ; 
•Ile  ordonne  qu'ils  seront  tenus  d'entendre  les  par» 
tics,  de  juger  suivant  la  nature  du  fait,  de  ne  pren- 
dr<:  pour  le  roi  que  ce  qui  lui  appartient,  de  n'en 
foire  ni  don  ni  grâce,  et  d'attendre  les  ordres  du 
roi,  auquel  seul  appartient  de  faire  du  sien  sa  vo- 
lonté. 

On  avait  coupé  jusqu'alors  sans  règle  ni  mesure, 
et  à  proportion  des  besoins,  les  Bois  nécessaires,  soit 
pour  le»  bfitiotentl  de  mer,  soit  pour  les  châteaux  et 
édifices  dépendants  du  domaine,  ce  qui  avait  endom- 
magé considérablement  les  forets  M'ordonnance,  dans 
la  vue  de  remédier  à  ces  abus,  établit  une  police  con- 
venable pour  la  coupe  et  la  délivrance  des  Dois  qui 
doivent  être  employés*  cette  destination;  ellcdéfeud 
à  ceux  qui  sont  chorgésde  la  confection  des  ouvrages, 
de  prcndrcaucunBoisavant  que  le  roailrcdes  oeuvres, 
les  vicomtes  ou  receveurs  des  lieux,  ou  leurs  lieute- 
nants, et  les  verdiers,  gruyers,  gardes  ou  maîtres* 
s  rgents  aient  été  appelés;  ils  doivent  tous  détermi- 
ner, de  concert,  la  qualité  et  quantité  de  Bois  néces- 
saire, choisir  l'emplacement  de  la  coupe  dans  le  lieu 
le  moins  dommageable,  ainsi  que  les  chênes  et  les 
autres  arbres,  suivant  le  besoin  :  ces  arbres  doivent 
être  marqués  du  marteau  des  officiers,  et  prisés  a  leur 
juste  valeur;  c'est  ensuite  au  vicomte  ou  receveur, 
ou  au  maitre  des  œuvres,  à  les  faire  couper  et  enle- 
ver ;  et  le  vicomte  ou  receveur  doit  donner  sa  recon- 
naissance des  arbres  ainsi  marqués  et  enlevés,  aux 
officiers  ou  au  sergent  dans  la  garde  duquel  ils  au- 
ront été  pris,  pour  servir  à  leurdécharge,  lorsqu'on 
fera  la  visite  de  la  forêt;  le  maître  des  œuvres  doit 
aussi,  de  son  côté,  en  délivrer  son  récépissé. 

11  est  dit  que  les  dîmes  en  Bois  ne  seront  plus 
perçues  en  nature,  mais  payées  en  deniers  sur  le 
prix  des  ventes  par  le  vicomte  ou  receveur,  et 
dans  les  mêmes  termes  que  ceux  qui  auront  été  réglés 
pour  le  paiement  de  la  vente. 

L'ordonnance  fixe  aussi  les  vacations ,  tant  des 
officiers  des  eaux  et  forêts  que  du  vicomte  ou  rece- 
veur, pour  leur  assislauce  au  bail  ou  adjudication 
de  ia  glandéc. 

Elle  impose  aux  maître»  des  eaux  et  forêts  l'obli- 
gation de  se  rendre,  au  moins  une  fois  chaque  année, 
a  la  chambre  des  comptes,  soit  pour  ce  qui  les  con- 
cerne ,  soit  pour  que  la  chambre  puisse  avoir  leur 
rapport  sur  les  comptes  des  vicomtes  et  receveurs  : 
ils  sont  tenus  d'apporter  leurs  registres  des  ventes 
faites  dans  les  forêts  où  ils  sont  établis,  et  des  ex- 
ploits et  amendes,  afin  que  tout  puisse  être  connu. 

Enfin  ,  l'ordonnance  règle  ce  qui  doit  être  observé 
relativement  aux  Bois  sujet*  aux  droits  de  tiers  et 
danger;  elle  s'explique  sur  la  police  et  juridiction 
que  les  officiers  du  roi  doivent  exercer  sur  ces  Bois , 
et  sur  les  formes  auxquelles  les  propriéuires  sont 
assujettis  en  cas  de  vente,  afin  que  le  roi  ne  soit 
point  frustré  de  la  portion  qui  doit  lui  revenir. 

Cette  ordonnance  est  adressée  aux  officiers  de  la 
chambre  des  comptes ,  pour  l'enregistrement  et  tenir 
la  main  à  son  exécution;  avec  injonction  aux  géné- 
raux réformateurs  sur  le  fait  de»  eaux  et  forêts  du 
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royaume ,  de  la  faire  garder  et  accomplir  dans  tout 
son  contenu. 

IX.  Sainction  rapporte  des  lettres  de  Charles  VI 
du  i3  juillet  i  ,  par  lesquelles  ce  prince  établit 
et  institua  Charles,  sire  de  Chili  lion,  dans  l'état  de 
soui-erain  général- maître-inquisiteur,  dispositeur  et 
réformateur  seul  et  pour  le  tout,  des  eaux  et  forêts , 
lies ,  garennes ,  fleuves  cl  leurs  appartenances,  avec 
puissance  d'enquérir  et  de  réformer  sur  tous  et  cha- 
cun les  officiers  quelconques  par  tout  le  royaume  : 
ses  lettres  de  provisions  furent  adressées  à  la  cham- 
bre des  comptes,  où  il  prêta  serment  le  1 5  du  même 
mois  de  juillet. 

Suivant  Sainction,  il  eut  pour  successeur  Guil- 
laume, vicomte  de  Mclun,  comte  de  Tancarvitle. 
Mais  Rousseau,  dans  son  Recueil  des  èdits  el  ordon- 
nances, arrêts  et  règlements  des  eaux  et  forêts,  pr.i- 
tend  que  le  comte  de  Tancarvillc  fut  le  premier 
pourvu  de  l'office  de  souverain  maître  et  réforma- 
teur des  eaux  et  forêts,  vers  l'année  i3Ga;  et  que 
ce  fut  Charles ,  sire  de  Châtillon  ,  qui  lui  succéda. 

Sainction  rapporte  les  dates  des  provisions  de  tous 
ceux  qui  furent  successivement  revêtus  de  cette  charge 
jusqu'en  i575,  que  Henri  III  fit  un  nouvel  arrange- 
ment dans  cette  administration. 

11  parait  que  le  nombre,  tant  des  maîtres  que  des 
autres  officiers,  s'était  considérablement  multiplié  : 
c'est  ce  que  fait  connaître  une  ordonnance  de  Char- 
les VI,  du  ic'  mars  i388.  contenant  réformation  sur 
l'administration  du  domaine.  Celte  ordonnance  ni* 
duit  à  cinq  les  maîtres  des  eaux  et  forêts  pour  la 
partie  du  royaume  appelée  la  Jjtnguedoil  ;  elle  les 
charge  de  s'informer,  sans  perte  de  temps,  du 
nombre  des  autres  officiers  des  eaux  et  forêts,  de 
leur  capacité  et  conduite ,  pour  en  faire  leur  rapport 
au  conseil,  et  spécialement  au  vicomte  de  Mclun, 
afin  qu'il  y  soit  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra. 

X.  Kous  avons,  sous  la  même  date,  une  ordon- 
nance de  ce  prince,  qui  contient  règlement  sur  les 
eaux  et  forêts:  celte  ordonnance  est  presque  entière- 
ment conforme  a  celle  de  Charles  V  de  1  £76;  elle  no 
renferme  que  quelques  dispositions  nouvelles  par 
rapport  aux  ventes  dans  lesquelles  elle  admet  lea 
doublement  et  liercement,  dont  elle  règle  les  forma- 
lités; elle  rappelle  aussi  1rs  ordonnances  précédentes 
sur  le  fait  de  la  pêche ,  sur  le  temps  pendant  lequel 
elle  doit  être  interdite;  prescrit,  pour  les  différents 
temps  de  l'année ,  les  dimensions  des  filets  dont  on 
peut  se  servir;  dénomme  ceux  qui  sont  prohibés,  et 
enjoint  aux  officiers  des  oaux  et  forêts  d'y  tenir  la 
main. 

Cette  ordonnance  qui,  relativement  aux  forêts, 
ne  concerne  que  celles  qui  dépendaient  du  domaine, 
est,  quant  à  la  police  sur  la  pêche,  ainsi  que  les 
précédentes,  générale,  pour  prévenir  dans  tout  le 
royaume  le  dépeuplement  des  fleuves,  grandes  et 
petites  rivières,  et  attendu  qu'il  appartient  au  roi, 
de  son  droit  royal ,  de  curer  el  penser  du  bon  état  et 
profit  commun  de  sondit  royaume, 

XI.  Au  mois  de  septembre  i4oa,  Charles  fit  un 
nouveau  règlement  sur  les  eaux  et  forêts  :  ce  règle- 
ment, qui  est  divisé  en  soixante-seize  articles,  est 
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une  compilation  des  dispositions  contenues  dans 
celles  de  1376  et  i388.  On  peut  se  dispenser  de  par- 
ler des  changements  qui  sont  faits  par  ce  règlement 
a  quelques-unes  de  ces  dispositions,  et  de  te  qu'il 
peut  renfermer  de  nouveau  :  il  est  adressé  au  comte 
de  Tancarvillc,  souverain  maître  et  général  réfor- 
mateur des  eaux  et  forêts  à  la  chambre  des  comptes, 
aux  trésoriers  et  aux.  maitres  des  eaux  et  forets. 

Suivant  Rousseau,  ce  comte  Tancarvillc  fut  le  se- 
cond de  ce  nom  qui  fut  pourvu  de  l'office  de  souve- 
rain maître  et  ordonnateur  des  eaux  et  forêts  en 
i395. 

XII.  On  ne  croit  pas  nécessaire  de  s'étendre  sur 
l'ordonnance  de  François  I",  du  mois  de  mars  1 5 1 5, 
cette  ordonnance  ne  faisant  que  renouveler  les  dis- 
positions de  celles  qui  avaient  été  précédemment 
rendues,  et  surtout  de  l'ordonnance  de  Charles  V 
de  1376. 

XIII.  Plusieurs  officiers  des  eaux  et  forêts ,  et  no- 
tamment ceux  de  la  forêt  d'Orléans  permettaient 
aux  marchands  d'entrer  dans  les  ventes,  et  de  com- 
mencer leur  exploitation  avant  que  l'adjudication 
eût  reçu  sa  perfection  totale  par  la  clôture  des  en- 
chères, tiercement  et  doublement  :  cet  abus  donna 
lieu  à  une  ordonnance  du  mois  de  mars  i5i6,  qui 
ordonne  que  les  veotesse  feront  dans  trois  différents 
jours,  de  huitaine  en  huitaine,  devant  les  maitres 
des  eaux  et  forêts  des  lieux ,  ou  leurs  lieutenants  , 
en  présence  du  procureur -du  roi  et  du  receveur  or- 
dinaire du  domaine,  avec  défenses  aux  marchands 
d'entrer  dans  les  ventes  jusqu'à  ce  que  les  enchères, 

.  et  doublement  soient  entièrement  faits  et 


On  a  reconnu  depuis  les  inconvénients  qui  résul- 
taient de  ces  délais  :  les  enchères,  tiercement  et 
doublement  sont  actuellement  reçus  le  même  jour  : 
les  tierccmcntct  doublement  ne  sont  admis  que  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication ,  et  il  suffit, 
aux  termes  de  l'ordonnance  de  166g,  qu'il  y  ait  une 
huitaine  franche  entre  la  dernière  publication  et 
l'adjudication. 

XIV.  Au  mois  de  janvier  i5i8, François  I"  donna 
une  nouvelle  ordonnance  par  laquelle  il  fixa  le  sa- 
laire des  maîtres  des  eaux  et  forêts  pour  l'expédition 
des  lettres  de  vente  et  délivrance,  sur  le  pied  de  10 
sous  pour  chaque  vente;  celui  des  gruyers-verdiers 
et  maîtres-sergents  pour  leur  assistance  et  vacation 
aux  mesurage  et  martelage,  à  raison  de  8  sous  par 
chaque  journée;  celui  des  sergents  ou  gardes,  a 
raison  de  3  sous  seulement;  celui  du  mesureur  ou 
arpenteur,  à  raison  de  8  sous  ;  et  a  sous  pareillement 
par  journée  a  chacun  des  aides  jusqu'au  nombre  de 
trois,  qu'il  est  autorisé  d'avoir  avec  lui  pour  ouvrir 
les  routes ,  ou  layer  et  porter  la  chaîne  ou  corde  pour 
le  mesurage  :  les  salaires  du  greffier  sont  aussi  fixés 
à  raison  de  5  sous  par  chaque  lettre  de  vente  et  dé- 
livrance. 

Il  est  dit  que  les  trésoriers,  chacun  en  sa  charge, 
en  faisant  les  états  des  receveurs  particuliers  ou  vi- 
comtes, laissi-ront  entre  leurs  mains  les  fonds  né- 
cessaires pour  le  paiement  de  ces  salaires. 

Il  est  défendu  aux  officiers  de  permettre  dans  les 
5'.  TOME  II. 
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forêts  aucun  établissement  de  tuiliers,  forgerons, 
potiers,  verriers,  ni  aucun  atelier  de  ccrcliers,  tour- 
neurs, sabotiers,  ni  de  laisser  extraire  aucune  terre 
de  mine  du  Bois,  et  faire  des  cendres. 

L'ordonnance  interdit  tous  monopoles,  intelli- 
gence, compagnies,  associations  secrètes ,  au  moyen 
desquelles  les  ventes  des  forêts  sont  adjugées  a  vil 
prix  :  elle  défend  de  détourner  directement  ou  indi- 
rectement ceux  qui  voudraient  surenchérir,  soit  par 
des  promesses  de  leur  laisser  partie  des  ventes ,  soit 
par  des  dons ,  conventions  ou  autrement  :  elle  laisse 
cependant  aux  marchands  la  liberté  de  s'associer, 
pour  une  vente,  jusqu'au  nombre  de  trois  ou  quatre, 
à  condition  de  se  faire  connaître  et  enregistrer  au 
greffe  le  second  jour  des  enchères. 

Elle  enjoint  aux  officiers  de  tenir  la  main  à  ce 

Iu'il  ne  soit  fait  aucun  défrichement  dans  les  forêts 
u  domaine  ni  dans  celles  où  le  roi  a  des  droits  de 
grucrie ,  tiers  et  danger,  ou  autres  droits ,  et  dé 
poursuivre  les  contrevenants. 

Elle  rappelle  les  défenses  faites  par  les  ordon- 
nances précédentes,  de  mettre  ou  tenir  des  bestiaux 
dans  les  forêts ,  à  peine  d'amende  et  de  confiscation  : 
elle  laisse  l'amende  &  l'arbitrage  des  officiers  : 
cette  amende  a  été  fixée  depuis  par  l'ordonnance  de 
1669. 

Celle  dont  on  rappelle  les  dispositions,  ordonne 
aux  officiers  de  faire  prendre  et  saisir  les  bestiaux 
trouvés  en  contravention  ,  sans  user  de  tolérance  ni 
dissimulation  par  dons,  promesses,  affection  ni  au- 
trement, sous  peine  de  privation  de  leurs  offices ,  et 
même  de  punition  corporelle. 

Les  bestiaux  des  usagers  sont  seuls  exceptés  dans 
les  temps  permis,  selon  la  condition  de  l'usage,  et 
dans  les  cantons  défensables  et  qui  leur  sont  des- 
tinés. 

Cette  ordonnance  est  la  première  qui  a  déterminé 
des  peines  pécuniaires  fixes  et  certaines  pour  les  dif- 
férents délits  en  matière  de  coupe  de  Bois. 

Elle  entre,  &  cet  égard,  dans  les  plus  grands  dé- 
tails: elle  dénomme  les  différentes  essences  et  qua- 
lités des  arbres ,  et  proportionne  le  taux  de  l'amende 
à  leur  valeur;  elle  en  fixe  le  montant  au  pied  de 
tour,  pour  les  arbres  dont  la  grosseur  peut  être 
reconnue,  a  la  prendre  d'un  pied  hors  de  terre,  et 
pour  le  Bois  qtii  est  mis  en  œuvre,  et  dont  la  gros- 
seur ne  peut  être  reconnue,  à  une  somme  qu'elle 
détermine  par  charretée  ou  voiture;  elle  prononro 
aussi  des  amendes  pour  les  arbres  coupés  en  cime, 
ébranebés  et  deshonorés. 

Celles  qu'elle  prononce  pour  la  coupe  des  arbres 
marqués  par  les  officiers  pour  être  réservés ,  tels  que 
les  baliveaux,  poires ,  arbres  de  lisières  et  pieds-cor- 
niers,  sont  infiniment  plus  fortes. 

Elle  distingue,  dans  ce  cas,  si  les  délits  ont  été 
commis  par  des  personnes  privées,  c'est-à-dire 
étrangères  à  la  forêt,  ou  par  des  usagers,  adjudi- 
cataires des  ventes  ou  officiers;  et  en  ce  cas,  elle 
double  l'amende:  les  usagers,  en  cas  de  récidive, 
sont  privés  de  leurs  usages,  et  les  officiers  destitués 
de  leurs  offices  et  punis  même  de  punition  corpo- 
relle 
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Dans  tous  les  cas  où  il  échoit  de  prononcer  l'a- 
mende, les  délinquants  doivent  être  condamnés  à 
pareille  somme  pour  restitution,  dommages  et  in- 
térêts. 

Enfin  ,  si  les  délits  ont  été  commis  la  nuit,  avec 
scie  et  feu,  l'amende  est  du  double. 

L'ordonnance  de  1669  a  augmenté  le  taux  des 
différentes  amendes  prononcées  par  celle  du  mois 
de  janvier  i5i8,  dans  la  proportion  de  l'augmen- 
lation  qu'avait  reçue,  depuis  cette  époque,  la  va- 
leur des  Bois. 

Dans  les  temps  qui  ont  précédé  celte  ordonnance, 
et  conformément  aux  dispositions  de  celles  qui  es- 
taient alors,  les  ofGcicrs  des  eaux  et  forêts  ne  con- 
naissaient que  de  ce  qui  concernait  les  eaux  et  forêts 
du  dpmaine,ct  des  forêts  dans  lesquelles  le  roi  avait 
quelques  droits,  tels  que  ceux  de  tiers  et  danger, 
grucrie,  grairic  et  segrairie,  justice,  chasse  et  autres 
droits.  François  Ier,  par  l'art.  3o  de  cette  ordon- 
nance, considérant  la  ruine  rt  dépopulation,  non- 
seulement  des  forêts,  mais  encore  de  tous  les  autres 
Bois  et  forêts  du  royaume,  au  grand  détriment  de 
la  chose  publique  et  de  ses  sujets,  déclara  et  or- 
donna que  les  princes,  prélats,  églises,  seigneurs, 
nobles,  vassaux  et  autres  ses  sujets,  pourraient, 
si  bon  leur  semblait,  user,  chacun  a  leur  égard, 
dans  les  Boit  et  forêts ,  des  ordonnances  et  défenses 
portées  par  son  ordonnance  concernant  la  confisca- 
tion  du  bétail,  adjudications  et  taxations  d'amende 
pour  arbres,  Bois  abattus  et  dérobés,  et  défriche- 
incnts;  sans  toutefois  déroger  aux  usages  et  droits 
de  ses  sujets,  si  aucun  ils  avaient. 

Il  admoneste,  au  surplus,  par  lo  même  article, 
les  princes,  prélats,  églises,  seigneurs,  nobles,  vas- 
saux, et  autres  ses  sujets,  de  donner  tel  ordre  et  pro- 
vision a  l 'entre t en e me nt  de  leurs  Bois  et  forêts,  en 
ayant  égard  à  ses  ordonnances,  que,  par  leur  faute 
et  négligence,  il  n'en  advienne  inconvénient  à  la 
chose  publique  et  aux  sujets  de  son  royaume. 

Cette  ordonnance  est  adressée  aux  parlements  de 
Paris,  Toulouse,  Bordeaux,  Rouen,  Dijon,  à  la 
chambre  des  comptes ,  aux  trésoriers  de  France ,  au 
grand-maître  enquêteur  et  général  réformateur  des 
eaux  et  forêts  du  royaume,  aux  baillis,  sénéchaux, 
prévôts  et  maîtres  des  eaux  et  forêts,  et  à  tous  au- 
tres justiciers  ou  officiers  et  leurs  lieutenants. 

XV.  Par  un  édit  du  mois  de  mai  i5a3,  Fran- 
çois I"  créa  un  procureur  du  roi  en  titre  d'office, 
dans  les  sièges  des  maîtrises  qui  existaient  alors;  et 
par  un  autre  édit  du  mois  de  juin  1 il  créa,  en 
qualité  de  père  et  légitime  administrateur  et  usu- 
fruitier des  biens  de  son  fils  le  dauphin,  duc  et  sei- 
gneur propriétaire  des  pays  et  duché  de  Bretagne, 
un  maître  général  réformateur  des  eaux  et  forêts  dans 
ce  duché,  avec  un  lieutenant,  un  procureur  du  roi 
et  un  greffier,  dontlcs  appels  ressorti  raient  au  parle- 
ment de  Bretagne. 

XVI.  Le  même  prince,  instruit  que  plusieurs  pré- 
lats du  royaume  ,  indépendamment  des  ventes  ordi- 
naires et  accoutumées  dans  les  Bois  dépendants  do 
leurs  bénéfices,  faisaient  couper  et  dégradaient  les 
Bois  de  haute  futaie  qui  faisaient  partie  du  fonds, 


Si- 

domaineetpatrimoinedes  églises,  sans  cause,  moyen, 
décret  ni  permission  valable,  ordonna,  par  une  dé- 
claratinn  du  7  juin  153;,  que  les  bénéficie!?  ne 
pourraient  faire  que  les  coupes  ordinaires  et  accou- 
tumées, ni  user  de  leurs  Bois  que  comme  bons  ad- 
ministrateurs; leur  interdisant  toute  coupe  extraor- 
dinaire ,  sauf,  en  cas  de  nécessité  urgente ,  i  se  pour- 
voir pour  obtenir,  en  connaissance  de  cause,  la 
permission  que  les  circonstances  pourraient  exiger. 

XVII.  Il  existait  un  siège  général  de  la  table  de 
marbre  du  palais  a  Paris,  dont  il  y  a  apparence  que 
la  création  remonte  à  l'époque  de  celle  de  la  charge 
de  grand-maître  et  général  réformateur. 

Ce  siège  était  celui  de  ce  grand-maître:  c'était 
lui  qui  nommait  les  officiers  qui  y  rendaient  la  jus*' 
tice;  leurs  sentences  étaient  intitulées  en  son  nom, 
comme  elles  le  sont  aujourd'hui  au  nom  des  grands- 
maîtres. 

Par  édit  donné  à  Blois  au  mois  de  novembre 
i5o8,  Louis  XII  créa  un  siège  de  la  table  de  marbre 
du  Palais  de  Rouen,  avec  pouvoir  au  grand-maître 
de  commettre  un  lieutenant-général ,  tel  que  bon  lui 
semblerait. 

Par  édit  du  mois  de  décembre  1 543 ,  François  Ier 
ajouta  au  siège  de  la  table  de  marbre  du  Palais  à 
Paris,  qui  n'était  composé  que  d'un  lieutenant-gé- 
néral, d'un  lieutenant  particulier,  d'un  avocat, 
d'un  procureur  du  roi  et  d'un  greffier,  six  conseil- 
lers qu'il  créa  en  titre  d'office. 

Le  préambule  de  cet  édit  fait  connaître  que.  jus- 
qu'à celte  époque,  les  officiers  des  eaux  et  forêts 
n'avaient  pris  connaissance  des  Bois  des  gens  de 
main-morte  et  des  particuliers,  qu'en  vertu  de  com- 
missions spéciales  données  par  le  roi. 

Par  le  1"  article,  François  1"  leur  donna  le  pou- 
voir de  connaître,  sauf  l'appel  en  la  table  de  mar- 
bre ,  des  matières  d'eaux  cl  forêts  des  prélats,  prin- 
ces, nobles,  communautés  et  autres  propriétai- 
res de  forêts  ou  rivières  dans  le  royaume.  C'est, 
pour  ainsi  dire,  a  cette  époque  que  l'on  peut  fixer 
l'établissement  de  la  juridiction  des  eaux  et  forêts, 
qui,  par  des  édits  et  des  règlements  postérieurs,  a 
été  successivement  étendue  ,  en  la  distinguant  de  la 
juridiction  ordinaire,  mais  qui  n'a  acquis  une  véri- 
table consistance  que  par  l'ordonnance  de  1G69. 

XVIII.  Jusqu'en  i554,  les  offices  des  eaux  et 
forêts  avaicut  été  exercés  sur  des  commissions  du 
roi  ou  du  grand-maître;  les  anciennes  ordonnances 
en  défendaient  la  vente,  et  prescrivaient  de  ne  les 
confier  qu'à  des  sujets  d'une  capacité  et  d'une  pro- 
bité reconnues. 

Henri  II  donna,  au  mois  de  février  dccclte  année, 
un  édit  qui  forme  un  règlement  général  pour  les  eaux 
et  forêts. 

Par  l'art.  1"  de  cet  édit,  il  créa,  en  titre  d'office, 
tous  ceux  des  eaux  et  forêts,  et  révoqua  rt  annula 
toutes  les  commissions  qui  avaient  pu  être  données 
à  ce  sujet. 

Par  l'art,  a ,  il  établit  dans  chacun  des  palais  des 
parlements  de  Toulouse,  Bordeaux,  Dijon,  Pro- 
vence, Dauphiné  et  Bretagne,  un  siège  du  grand- 
niaitrc  et  général  réformateur  des  eaux  et  foïéls,  et 
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en  chacun  un  lieutenant,  avec  quatre  conseillers,  des  difficultés  au  parlement;  cette  affaire  demeura 

un  avocat  et  un  procureur  du  roi,  un  greffier,  un  en  suspens  par  la  circonstance  du  décès  de  Henri  II; 

receveur  des  amendes,  et  quatre  huissiers;  et  au  le  parlement  ne  voulait  se  déterminer  i  enregistrer 

siège  de  la  table  de  marbre  de  Rouen  (créée  ainsi  cet  édit,  qu'en  y  apportant  des  modifications;  il  fit 

qu'on  l'a  dit  en  i5o8),  quatre  conseillers  et  quatre  des  premières  remontrances,  auxquelles  Henri  II  n'eut 

huissiers.  —  Cette  création,  porte  l'article  cité,  est  point  d'égard,  il  en  fit  d'itératives  qui  n'eurent  pas 

faite  à  l'instar  de  la  table  de  marbre  de  Paris,  «  sans  un  succès  plus  heureux. 

toutefois  déroger  aux  droits,  autorité  et  préémi-  Enfin  sous  François  II,  l'édit  fut  enregistre,  le  af> 

nence  du  lieutenant-général  du  grand-maître  et  gé-  juin  i55g,  avec  les  modifications  suivantes;  i°  Que, 

néral  reformateur  des  eaux  et  forêts  du  royaume,  quand  il  serait  question  du  fonds  de  propriété  des 

qui  a  sa  résidence  en  la  ville  de  Paris,  exerçant  la  eaux  et  forets,  soit  du  roi,  soit  des  prélats,  princes, 

juridiction  des  eaux  et  forêts  audit  siège  de  la  table  barons,  gentilshommes,  seigneurs  et  autres  particu- 

de  marbre  du  Palais  a  Paris,  et  lequel  lieutenant-  licrs,  la  table  de  marbre  ne  jugerait  qu'a  l'ordinaire 

général  pourra  aller  par  tous  lesdits  parlements  de  et  sauf  l'appel  au  parlement;  a*  Qu'il  y  aurait  pa- 

notredit  royaume,  voir,  visiter,  réformer  en  l'ab-  reillement  appel,  quand  il  serait  question  de  réfor- 

senec  du  grand-maître  des  eaux  et  forêts,  ainsi  qu'il  mations,  abus,  crimes  et  délits  commis  dans  les 

verra  être  à  faire,  et  que  besoin  en  sera,  et  tenir  le  Bois,  et  qu'il  y  aurait  jugement  de  mort  naturelle 

siège  en  faisant  lesdiles  visitations  tant  seulement,  ou  civile;  3°  Qu'il  y  aurait  toujours  un  président  du 

ainsi  que  font  les  maîtres  des  requêtes  ès  bailliages  parlement. 

et  sénéchaussées  du  royaume  :  voulant  qu'il  ait  l'au-  Pour  terminer  entièrement  ce  qui  concerne  les  ta- 

torité  et  prééminence  ès  sièges  de  table  de  marbre  hles  de  marbre  et  les  juges  en  dernier  ressort,  on 

desdits  parlements,  lui  y  étant,  telle  qu'y  avoit  ou  observera  que  par  un  édit  du  mois  de  février  1704, 

pourroit  y  avoir  ledit  grand-maître,  s'il  y  étoit  en  toutes  les  tables  de  marbre  et  juges  en  dernier  res- 

personne.  »  sort  furent  supprimés;  et  il  fut  créé  en  leur  place, 

Par  l'art.  4  du  même  édit ,  Henri  II  créa  en  titre  dans  les  parlements  de  Paris,  Toulouse,  Rennes, 

d'office,  dans  chaque  bailliage,  sénéchaussée  et  ju-  Rouen,  Dijon, Tournay, Bordeaux,  Metz, Besançon, 

gerie  du  royaume,  et  en  Bretagne  dans  chaque  évé-  Grenoble,  Aix,  Pau  et  au  conseil  souverain  de  Cof- 

ché,  un  maître  particulier,  un  lieutenant ,  un  avocat,  mar,  une  chambre  pour  juger  souverainement  et  eu 

un  procureur  du  roi  et  un  greffier,  et  leur  attribua  dernier  ressort,  toutes  les  instances  et  procès  concer- 

des  gages.  nnnt  les  eaux  et  forêts. 

XIX.  Il  ne  fut  pas  alors  question  de  l'office  de  Cet  édit  n'eut  son  exécution  que  dans  quelques 
garde-marteau;  les  différents  gruyers-verdiers  éta-  parlements  :  celui  du  mois  de  mai  1704,  rétablit  la 
Mis  à  la  garde  des  forêts,  étaient  dépositaires  du  table  de  marbre  de  Paris ,  telle  qu'elle  existait  aupa- 
martcau;  et  ils  l'apportaient  pour  les  opérations  i  ravant,  et  qu'elle  subsiste  encore  aujourd'hui, 
faire  dans  les  Bois  par  les  officiers  des  maîtrises.  XXI.  Par  un  édit  du  mois  de  juillet  de  la  mémo 

Ce  fut  par  une  disposition  de  l'édit  du  mois  de  année  1704,  on  créa  une  chambre  des  eaux  et  forêts 
janvier  i583,  qui  forme  un  règlement  particulier  au  parlement  de  Besançon,  à  laquelle  fut  unie  celle 
pour  les  eaux  et  forêts ,  que  Henri  III  créa  en  titre  qui  avait  été  créée  par  édit  du  mois  de  février  pré- 
l'office  de  garde-marteau.  cèdent. 

L'ordonnance  de  1669,  pour  prévenir  les  abus  ,  Par  un  édit  du  mois  de  septembre  1704,  on  créa 
a  ordonné  que  le  marteau  du  roi ,  destiné  a  la  mar-  une  quatrième  chambre  au  parlement  de  Flandre,  à 
que  des  arbres  de  réserve ,  serait  déposé  dans  un  laquelle  fut  unie  celle  des  eaux  et  forêts, 
coffre  fermant  a  trois  clefs,  dont  le  maître  particu-  Un  édit  du  mois  d'octobre  suivant,  unit  au  corps 
lier,  ou  le  lieutenant  en  son  absence,  en  aurait  une,  du  parlement  de  Rennes  la  chambre  des  eaux  et  fo- 
ie procureur  du  roi  une  autre,  et  le  garde-marteau  rêts,  créa  de  nouveaux  officiers  dans  ce  parlement, 
la  troisième  :  que  le  marteau  n'en  pourrait  être  tiré  et  attribua  à  la  chambre  des  requêtes  du  Palais  le  ju- 
que  de  leur  consentement  commun;  et  que  chaque  gement  des  affaires  des  eaux  et  forêts, 
jour  il  serait  remis,  lorsque  l'opération  ,  pour  la-  Un  édit  du  même  mois  et  de  la  même  année,  sup- 
quelle  il  en  aurait  été  tiré,  serait  faite.  prima  la  chambre  créée  près  du  parlement  de  Bor- 

XX.  Par  un  édit  du  mois  de  mars  i558,  Henri  II  deanx,  par  l'édit  du  mois  de  février  précédent,  et 
établit  des  juges  en  dernier  ressort  a  la  table  de  réunit  la  juridiction  de  la  table  de  marbre  à  la  cham- 
marbre  du  Palais  à  Paris.  bre  des  requêtes  du  Palais;  mais  cet  arrangement  de- 
Suivant  cet  édit,  ces  juges  devaient  être  composés  meurasans  exécution;  la  table  de  marbre  fut  réta- 

d'un  président  du  parlement  ou  maître  des  requêtes  ,  blie  par  un  édit  du  mois  de  juillet  1705.  sur  le  même 
en  appelant  avec  lui  jusqu'au  nombre  de  dix ,  pour  pied  qu'elle  existait  avant  la  suppression  portée  par 
le  moins,  tant  des  conseillers  du  parlement,  que  l'édit  du  mois  de  février  1804. 
des  lieutenants  et  conseillers  de  la  table  de  marbre  ;  Enfin,  parmi  dernier  édit  du  mois  de  janvier  1705, 
a  la  charge  toutefois  que  ceux  du  parlement  qui  se-  la  chambre  des  eaux  et  forêts,  créée  près  du  parle- 
raient appelés  et  se  trouveraient  au  jugement  des  ment  de  Toulouse,  a  été  unie  à  celle  des  requêtes  du 
procès  en  dernier  ressort,  excéderaient  en  nombre  palais  près  cette  cour. 

double  le  nombre  de  ceux  de  la  table  de  marbre.  XXII.  Dans  les  tables  de  marbre  où  il  y  a  des  ju- 

L'cn  registre  ment  de  cet  édit  éprouva  les  plus  gran-  ges  en  dernier  ressort,  les  jugements  que  rendent 
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ces  juges  sont  intitulés  de  la  manière  suivante.  «  Les 
jugea  ordonnes  par  le  roi  pour  juger  en  dernier  res- 
sort et  sansapprl ,  les  proi  es  de  réformation  des  eaux 
ct  forêts,  au  siège  de  la  table  de  marbre.  » 

Et  lorsque  les  officiers  de  la  table  de  marbre  jugent 
à  l'ordinaire,  leurs  sentences  s'intitulent  :  «  Les 
grands- maîtres  enquêteurs,  généraux  réformateurs 
des  eaux  et  forêts  de  France,  etc.  » 

y.  d'ailleurs  l'article  Tahle  de  Marbre. 

XXIII.  On  a  tb  que  sous  François  I",  les  règle- 
ments qui  étaient  faits  pour  la  police  et  conservation 
des  Bois,  ne  concernaient  encore  que  ceux  qui  étaient 
dépendants  du  domaine,  ce  prince,  en  1 5 1 8 ,  par 
l'ordonnance  qu'il  rendit  au  mois  de  janvier  de 
celte  année,  permit  aux  princes,  prélats,  églises, 
nobles  ct  vassaux,  d'user,  si  bon  leur  semblait,  re- 
lativement à  leurs  Bois,  des  dispositions  de  cette  or- 
donnance; mais  sous  le  régne  de  Cbarles  IX,  les  vues 
du  gouvernement  et  de  l'administration  s'étendirent 
plus  loin  ,  ct  la  législation  commença  à  embrasser  la 
totalité  du  royaume. 

Ce  prince,  par  un  édit  du  mois  de  septembre 
i5G3,  fit  défenses  â  tous  particuliers  de  faire  couper 
les  taillis  avant  l'Age  de  dix  ans,  a  peine  de  confis- 
cation des  Bois,  ct  d'amende  arbitraire;  ct  leur  en- 
joignit d'y  laisser  le  nombre  des  baliveaux  prescrit 
par  les  précédentes  ordonnances. 

On  voit  par  le  préambule  de  cet  édit,  que  l'usage 
nui  avait  lieu  auparavant,  était  de  couper  les  Bois  à 
1  âge  de  six  à  sept  ans;  il  dit  qu'en  différant  celte 
coupe  de  trois  années,  le  chauffage  en  serait  beau- 
coup meilleur,  et  que  la  recrue  en  profiterait  infini- 
ment mieux. 

Il  n'avait  été  fait  aucun  règlement  pour  laisser 
recroître  en  futaie  le  Bois  de  cette  espèce  qui  avait 
été  abattu;  il  subsistait,  réduit  en  natura  de  taillis, 
ct  demeurait  sur  ce  pied  en  coupe  ordinaire,  ce  qui 
exposait  le  royaume  à  être  dépourvu  entièrement  de 
Bois  de  construction.  Par  un  édit  du  mois  d'octobre 
i56i,  Charles  IX  ordonna  que  la  troisième  partie 
des  bois  taillis  dépendants  du  domaine,  ainsi  que 
ceux  qui  appartenaient  aux  bénéficier*  et  commu- 
nautés, tant  ecclésiastiques  que  laïcs,  serait  réser- 
vée pour  croître  en  futaie  :  il  fut  dit  qu'immédiate- 
ment après  la  publication  de  l'édit,  les  Bois  seraient 
reconnus  et  arpentés  pour  l'apposition  de  cette  ré- 
serve; et  que  les  officiers  des  maîtrises  y  tiendraient 
la  main  ainsi  qu'à  leur  conservation ,  à  peine  de  pri- 
vation de  leurs  offices. 

Par  son  arrêt  d'enregistrement  du  5  janvier  i56i, 
le  parlement  de  Paris  ordonna  que,  si  un  Bois  tail- 
lis, par  la  stérilité  du  fonds  ou  essence  du  Bois,  ne 
pouvait  croître  en  futaie,  il  en  serait  informé  d'of- 
fice à  la  requête  du  procureur-général,  pour  l'infor- 
mation vue  par  la  cour,  y  être  pourvu;  que  le  tiers 
résrrvé  pour  croître  en  futaie,  serait  fos*oyé,  borné 
et  marqué  de  quelques  marques  notables  et  apparen- 
tes, pour  faire  connaître  que  c'était  un  Bois  défen- 
sablc  et  réservé;  cl  que  quant  aux  deux  tiers  qui  res- 
taient en  nature  de  Bois  taillis,  il  serait,  lors  des 
coupes  qui  en  seraient  faites,  réservé  et  martelé  les 
pieds-corniers,  gros  arbres,  les  laies  et  anciens  lia- 
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liveaux  de  l'âge  du  Bois,  arant  que  les  marchands 
les  pussent  exploiter,  sous  peine,  quant  aux  ven- 
deurs, de  la  confiscation  de  leur  vente  ,  ct  aux  ache- 
teurs, du  prix  de  l'achat  et  d'amende  arbitraire. 

Les  commandeurs  ct  chevaliers  de  l'ordre  de  Malte 
s'étaient  fait  dispenser  de  celte  réserve  par  des  let- 
tres-patentes du  u8  octobre  t5G5;  mais  ils  y  furent 
depuis  de  nouveaux  assujettis  par  l'édit  du  mois  do 
mai  1 5g;,  et  ils  l'ont  été  encore  par  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1669. 

Un  édit  du  mois  d'août  i5;3  ordonna  qu'au  lieu 
de  la  troisième  partie,  tous  les  ecclésiastiques  et  gens 
de  main-morte  laisseraient  seulement  le  quart  en  ré- 
serve dans  l'endroit  où  le  fonds  se  trouverait  le 
meilleur  ct  le  plus  propre  4  produire  de  la  haute  fu- 
taie. 

L'édit  donné  à  Melun  Jen  i58o,  révoqua  ceux  de 
i5Gi  et  iSjS,  et  permit  aux  ecclésiastiques  et  com- 
munautés de  faire  couper  les  Bois  taillis  dépendants 
de  leurs  bénéfices,  suivant  l'usage  dans  lequel  ils 
étaient  avant  ces  édits  ,  ct  sous  la  réserve  seulement 
du  nombre  de  baliveaux  porté  par  les  ordonnances; 
mais  on  reconnut,  sous  Henri  IV,  l'importance  dont 
il  était  de  faire  revivre  les  dispositions  des  édits  qui 
avaient  prescrit  celle  réserve;  l'exécution  en  fut  or- 
donnée par  l'art.  3o  de  l'édit  du  mois  de  mai  1607, 
et  la  réserve  fut  fixée  au  liers. 

L'ordonnance  de  1669  l'a  réglée  au  quart  au  moins, 
dont  le  choix  ct  triage  doit  être  fail  par  les  grands- 
maitres  aux  endroits  les  plus  propres,  et  où  le  fonds 
pourra  le  mieux  porter  de  la  futaie. 

On  doit  ici  observer  que,  par  un  arrêt  du  conseil 
du  10  juin  1706,  revêtu  de  lettres-patentes  enregis- 
trées au  parlement  de  Flandre,  les  ecclésiastiques  ct 
communautés  laies,  séculières  ct  régulières  des  pro- 
vinces de  Flandre,  Ilainaut  et  Artois,  ont  été  dis- 
pensés de  l'apposition  du  quart  de  réserve,  à  la  charge 
seulement  de  laisser  croître  en  futaie  la  huitième 
partie  des  Bois  qui  contiendront  quarante  arpents 
et  au-dessus  dans  un  seul  tenement,  avec  défenses 
d'y  faire  aucune  coupe  suns  permission  du  conseil  : 
celte  exception  a  élé  déterminée  par  des  considéra- 
tions particulières  et  qui  sont  sans  application  pour 
les  autres  ecclésiastiques  et  communautés. 

L'édit  du  mois  d'août  1 5j3 ,  duut  on  vient  de  par- 
ler, contenait  en  même  temps  un  règlement  provi- 
sionnel pour  la  vente  des  Bois  du  roi. 

XXIV.  Il  n'avait  été,  avant  Cbarles  IX  ,  établi  au- 
cune division,  ni  introduit  aucune  règle  dans  les 
coupes  des  Bois  ct  forêts  dépendants  du  domaine. 

Par  des  lettres- patentes  du  ».{  janvier  i5;3,  ce 
prince  avait  ordonné  que  dorénavant  tous  .«es  Bois 
cl  forêts  en  haute  fulaieou  taillis  seraient  réduits  eu 
coupes  ordinaires;  ct  que,  pour  J parvenir,  descrip- 
tion serait  faite  des  mêmes  forêts  par  le  sieur  de  Hos- 
taing,  grand-maitre ,  ou  ceux  qui  seraient  par  lui 
commis;  qu'elles  seraient  arpentées,  ct  que  procès- 
verbal  serait  dressé  de  l'essence  et  qualité  des  Bois 
par  le  grand-maitre,  qui  eu  même  temps  donnerait 
son  avis,  après  avoir  entendu  les  officiers  des  eaux 
Ct  forêts  des  lieux. 

De  nouvelles  lettres -patentes,  en  date  du  6  no. 
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vcmbre  1871,  furent  adressées  au  sieur  Fleury,  suc- 
cesseur du  sieur  de  Kostaing  :  ces  lettres  lui  ordon- 
naient de  se  luire  envoyer  par  les  officiers  des  eaux 
et  forêts,  la  déclaration  cl  le  dénombrement  de  tous 
les  Bois  et  forêts  du  roi  :  ces  déclarations  devaient 
contenir  la  quantité  d'arpents,  la  nature,  IVssencc 
et  la  qualité  des  Bois,  les  droits  d'usages  et  autres 
charges  dont  ils  étaient  grevés. 

La  plus  grande  partie  des  officiers  adressèrent  en 
conséquence  leurs  procès-verbaux  cl  déclarations; 
mais  il  parait  qu'ils  ne  contenaient  pas  des  rensei- 
gnements sufiisants  pour  établir  un  règlement  fixe 
et  certain;  et  qu'il  fut  jugé  que  l'on  avait  besoin, 
pour  y  procéder,  de  nouvelles  visites,  de  nouveaux 
arpentages  et  d'informations  plus  amples,  dont  le 
grand-maître  des  eaux  et  forêts  fut  chargé. 

Dans  de  pareilles  circonstances,  la  nécessité  des 
affaires  et  le  motif  ou  prétexte  de  subvenir  sans  re- 
tardement au  rachat  du  domaine,  engagèrent  Char- 
les IXàordonncrparl'édii  du  moisd'aoïit  i5j3, qu'il 
serait  fait  vente  et  coupe  de  la  quantité  d'arpents  de 
Bois  déclarés  daus  l'état  cl  département  arrêté  par 
lui  en  son  conseil,  et  annexé  sous  le  contre-scel  de 
cet  édit  :  que  ceux  qui  seraient  commis  pour  procéder 
à  cette  vculc,  feraient  d'ahurd  faire  le  mesurage  et 
arpentage  de  la  quantité  de  Bois  contenue  dans  l'état, 
à  la  prendre  dans  la  futaie  la  plus  ancienne  cl  la  plus 
dépérissante, et  avec  réserve  du  nombre  de  baliveaux 
porté  par  les  ordonnances,  et  même  d'un  plus  grand 
uombre,  si  faire  se  devait,  afin  de  régler  ensuite  les 
coupes  de  futaie  à  l'âge  de  cent  ans  au  moius;  que 
les  cantons  où  les  ventes  et  coupes  aura^cut  été  faites, 
seraient  eusuite  labourés  et  semés  de  glands,  fossoyi  s 
et  plantés  de  baies  vives,  à  la  diligence  des  adjudi- 
cataires; que  les  mêmes  repeuplements  seraient  faits 
dans  les  cantons  où  il  avait  été,  depuis  vingt  a 
trente  ans,  fait  des  ventes  de  haute  futaie;  et  que  les 
receveurs  ordinaires  des  lieux  fourniraient  les  fonds 
nécessaires  pour  cette  dépense  sur  les  deniers  qui 
proviendraient  des  coupes  de  futaie  qui  seraient  ci- 
après  faites;  enfin  que  le  surplus  de  ces  deniers  serait 
employé  au  rachat  du  domaine  aliéné,  et  non  ailleurs, 
à  peine  contre  les  receveurs  d'en  être  responsables  i  n 
leur  propre  et  privé  nom  ,  ainsi  que  leurs  héritiers, 
successeurs  et  ayants  cause. 

Il  fut  en  conséquence  arrêté  au  conseil,  le  09  du 
même  mois,  un  département  de  la  somme  de  3oo,ooo 
livres, dont  le  roi  entendait  faire  étal  en  ses  finances 
pour  l'année  suivante,  commençant  en  janvier  1 5j  4  : 
ces  deniers  devaient  être  pris  sur  les  ventes  et  coupes 
des  Bois  dans  les  forêts,  et  cela  par  provision,  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  eût  un  règlement  et  une  liquidation 
des  droits  d'usages  et  autres  charges  prétendus  sur 
ces  forêts,  et  qu'il  eût  été  plus  amplement  con- 
staté quelle  quantité  s'en  pourrait  couper  par  chaque 
année,  pour  les  réduire  et  mettre  eu  coupes  ordi- 
naires. 

A  la  suite  est  la  répartition  de  cette  somme  sur 
les  différentes  forêts  dépendantes  du  domaine,  et  la 
quantité  d'arpents  qui  de  vaiictre  coupée  daus  chaque 
forêt. 

Cette  quantité  par  détail  montait,  suivant  le  dé- 
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parlement,  &  deux  mille  quatre  cent  trent-six  arpents 
que  l'on  estimait  devoir  produire  a{3,ooo  livres. 

Les  forêts  des  duchés  de  Bourgogne,  Bretagne, 
Angoumois  et  comté  de  Poitou,  n'y  étaient  pas  com- 
prises, et  l'on  devait  y  faire  des  ventes  jusqu'à  con- 
currence de  57,000  livres,  pourcomplcter  les  3oo,ooo 
livres. 

Il  parait,  suivant  l'édit  du  mois  d'août  1  fi;  3.  que 
ces  ventes  devaient  être  renouvelées  chaque  année, 
pour  fournir  un  fonds  annuel  aux  finances;  car  les 
commissaires  qui  les  auraient  faites,  devaient  en 
adresser  chaque  année  un  extrait  sommaire  au  greffe 
de  la  table  de  marbre  du  Palais  de  Paris,  contenant 
la  quantité  de  Bois  vendu,  le  triage,  le  prix  de  la 
vente,  et  les  tenants  et  aboutissants;  et  la  circon- 
stance d'un  règlement  de  vente  et  de  coupes  ordinal- 
res,  établi  par  Charles  IX,  dans  l'édit  du  mois 
d'août  1 5;3,  pour  l'exécution  duquel  on  était  chaque 
année  embarrassé  de  commettre,  pour  les  différentes 
provinces,  des  personnes  capables,  fut  un  des  prin- 
cipaux motifs,  énoncés  dans  l'édit  du  mois  de  mai 
1575,  par  lequel  Henri  111  supprima  l'office  unique 
du  grand-maître  enquêteur  et  général  réformateur 
des  eaux  et  forêts  de  France,  dont  le  sieur  de  Fleury 
était  alors  revêtu,  et  créa,  par  le  même  édit,  six 
offices  dont  il  assigna  les  départements,  et  attribua 
à  chacun  de  ceux  qui  en  seraient  pourvus  dans  leurs 
ressorts  et  départements,  tels  et  semblables  droits, 
autorité,  prééminence,  pouvoir,  attribution,  exercice 
de  justice  et  privilèges  dont  jouissait  le  sieur  de 
Fleury,  exerrant  seul  cet  état  de  grand-maître  par 
tout  le  royaume,  ainsi  et  de  la  même  manière 
que  si  ces  droits  et  pouvoirs  étaient  spécifiés  daus 
l'édit 

11  ordonne  au  surplus  qu'aucune  commission  nesera 
exécutée  sans  leur  attache;  que  les  règlements  et 
états  de  toutes  les  ventes  leur  seront  adressés;  et 
qu'ils  feront  passer,  dès  que  les  ventes  seront  faites, 
l'état  des  deniers  qui  en  proviendront  aux  receveurs- 
généraux  des  Bois  nouvellement  créés,  qui  en  enver- 
ront deux  copies,  l'une  au  conseil,  l'autre  au  tréso- 
rier de  France,  chacun  en  sa  charge  et  province. 

L'ordonnance  de  Blois  supprima  ces  offices;  et 
voici  comment  s'explique  a  cet  égard  l'art.  î5j  de 
cette  ordonnance  :  «  Nous  entendons  aussi  être  com- 
pris en  la  présente  suppression,  les  grands-maîtres 
des  eaux  et  forêts  par  nous  nouvellement  érigés, 
pour  être  lesdits  états  réduits  à  un  seul  oflice,  vaca- 
tion advenant,  scmblablcmcnt  les  receveurs  des  Bois 
selon  qu'ils  étoient  du  temps  de  notredit  feu  seigneur 
et  frère.  » 

Cette  suppression  demeura  sans  exécution;  et  au 
mois  de  février  i586,  il  fut  créé  six  autres  offices 
de  grands-maîtres  alternatifs,  avec  pareilles  fonc- 
tions et  droits  que  les  six  anciens  :  le  préambule  de 
cet  édit  de  création  fait  assez  connaître  les  principaux 
motifs  qui  portaient  a  faire  cet  établissement  :  «  En 
quoi  faisant  (dit-il),  nous  pourrons  tirer  quelque 
secours  en  l'extrême  nécessité  de  nos  affaires  pour 
subvenir  à  partie  de  la  dépense  que  nous  sommes 
contraints  supporter  a  la  conservation  de  notre  Etat, 
et  pour  le  paiement  des  graudit  sommes  de  deniers. 
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par  anus  duc»  aux  étrangers,  qui  reviendra  au  sou- 
lagement et  décharge  de  nosdits  sujets,  sur  lesquels, 
cessant  la  présente  occasion ,  nous  serions  contraints 
de  faire  levrr  lesdites  sommes  par  imposition  à  notre 
très-grand  regret.  >» 

Les  mêmes  considérations  déterminèrent  à  créer, 
par  un  autre  édit  du  même  mois,  des  offices  do  maî- 
tres particuliers  des  eaux  et  forêts  alternatifs. 

XXV.  Le  désordre  qui,  du  temps  de  Henri  III, 
régna  dans  les  différentes  parties  de  l'administration, 
s'étendit  pareillement  aux  eau*  et  forêts  ;  les  besoins 
avaient  l'ait  multiplier  les  coupes  extraordinaires 
dans  les  Bois  dépendants  du  domaine;  les  produits 
étaient  presque  entièrement  absorbés  par  les  gages, 
taxations,  chauffages  et  autres  droits  attribués  au 
nombre  excessif  d'officiers  qui  avaient  été  créés;  les 
forêts  n'en  étaient  pas  mieux  conservées;  et  les 
officiers  ne  donnaient  point  l'attention  nécessaire  à 
l'exercice  du  droit  d'usage,  ceux  qui  en  jouissaient, 
ne  cessaient  de  commettre  des  délits  et  d»s  abus  : 
dans  la  vue  de  rétablir  l'ordre  qui  pouvait  seul  pré- 
server les  forêts  d'une  destruction  totale,  Henri  IV, 
par  un  édit  donné  i  Rouen  au  mois  de  janvier  i5jj, 
ordonna  que,  par  les  commissaires  qui  seraient  dé- 
putés à  cet  effet,  il  serait  fait,  sans  le  moindre  retar- 
dement, une  visite  générale  dans  les  forêts,  pour  en 
constater  l'état  et  les  charges;  et  que,  sur  les  procès- 
verbaux  qu'ils  en  dresseraient  et  qu'ils  en  enverraient 
au  conseil  avec  leur  avis,  il  serait  arrête  un  règle- 
ment desventes  et  coupes  ordinaires, qui  se  devraient 
et  pourraient  faire  dans  chaque  forêt,  tant  en  futaie 
qu'en  taillis  :  il  ordonna  qu'il  serait  sursis  à  toutes 
coupes  extraordinaires,  et  que  celles  de  l'ordinaire 
seraient  continuées,  suivant  les  règlements  et  or- 
donnances, jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  par  lui  autrement 
pourvu. 

Il  révoqua  tous  les  usages  et  chauffages  concédés 
par  lui  on  ses  prédécesseurs,  à  titre  gratuit,  depuis 
le  règne  de  François  I",  à  quelque  personne  et  pour 
quelque  cause,  temps  et  occasion  que  ce  fût,  même 
aux  gouverneurs,  lieutenants-généraux  des  provinces, 
gouverneurs  et  capitaines  des  villes  et  châteaux,  et 
tous  autres  de  quelque  qualité  qu'ils  fussent,  quoique 
ces  usages  et  chauffages  eussent  été  vérifiés  dans  les 
cours  de  parlement,  chambres  des  comptes,  tables 
de  marbre  et  ailleurs;  se  réservant  de  pourvoir  À 
l'indemnité  de  ceux  qui  auraient  pu  être  acquis  à 
titre  onéreux. 

Il  ordonna  en  même  temps,  que  cenx  dont  la 
concession  était  plus  ancienne,  seraient  réglés  selon 
ta  possibilité  des  forêts  et  la  teneur  des  titres,  sur  la 
représentation  qui  en  serait  faite  dans  le  délai  de  six 
m<»i<,  ;'i  peine  de  privation  de  ces  droits;  que,  lors- 
qu'ils auraient  été  jugés  et  réglés,  il  en  serait  dressé 
un  état  général ,  qui  serait  déposé  dans  les  chambres 
îles  comptes  et  aux  sièges  des  tables  de  marbre,  afin 
qu'il  ne  pât  pas  s'introduire  de  nouveaux  usages,  et 
pour  servir  en  même  temps  de  titre  aux  anciens 
usnçiTS. 

Il  supprima  par  le  même  édit  tous  les  officiers  des 
eaux  et  forêts,  créés  depuis  le  décès  de  Charles  IX, 
ii  lu  charge  que,'  dans  le  terme  de  deux  années, 


,  si. 

ils  seraient  remboursés  de  la  finance  qu'ils  justifia* 
raient  avoir  payée;  et  que,  s'ils  ne  l'étaient  pas  dans 
ce  temps ,  ils  rentreraient  dans  leurs  offices ,  pour  en 
jouir  comme  auparavant. 

Les  grands-maîtres  ayant  fait  des  représentations 
sur  les  dispositions  de  cet  édit,  qui  les  dépouillait 
de  leurs  fonctions,  sans  aucune  certitude  de  leur 
remboursement,  il  intervint,  le  a4  avril  de  la  même 
année  t5g7,  une  déclaration  portant  que  l'intention 
du  roi  était  qu'ils  demeurassent  en  possession  et 
exercice  de  leurs  offices,  jusqu'au  remboursement 
qui  devait  être  effectué  dans  le  terme  de  deux  années, 
de  la  finance  qu'ils  justifieraient  avoir  réellement 
payée,  et  de  ce  qui  leur  serait  dû  de  leurs  gages;  et 
le  roi  affecta  à  ce  remboursement  les  deniers  des 
ventes  de  Bois,  les  aliénations  par  bail  a  cens  d« 
terres  vaines  et  vagues,  délaissements  des  rivières, 
ventes  et  aliénations  des  grucries,  grairies,  tiers  et 
danger  qui  seraient  faites  à  rentes  et  deniers  d'entrée, 
pour  cdte  destination. 

Ce  remboursement  n'ayant  pu  être  entièrement 
consommé  dans  le  temps  qui  avait  été  indiqué,  la 
suppression  n'eût  son  effet  que  pour  les  départements 
de  l'lsle-de- France  et  de  Normandie,  lequel  fut 
donné  sous  le  titre  de  grand-maitrc,  enquêteur  et 
général  réformateur,  i  M.  de  Flcury,  qui,  ainsi 
qu'on  l'a  vu,  était  pourvu  de  cette  ebarge  au  moment 
de  l'édit  de  i5;5,  lorsqu'elle  était  unique  pour  tout 
le  royaume,  et  pour  lequel  Henri  IV  était  porté 
d'affection,  en  considération  des  services  importants 
que  M.  de  Flcury  avait  rendus  dans  les  ambassades 
extraordinaires  où  il  avait  été  employé. 

Le  roi  lui  donna  même  le  titre  de  surintendant 
des  eaux  et  forêts  de  France,  par  brevet  du  4  janvier 
1696,  pour  en  avoir  seul  le  seing  au  conseil  d'Etat  : 
toutes  les  requêtes  adressées  au  roi  lui  étaient  ren- 
voyées, ainsi  que  tous  les  mandements,  dons  et 
concessions  et  autres  expéditions,  pour  être  vus  et 
signés  de  lui;  il  envoyait  chaque  année  les  commis- 
sions des  ventes  des  Bois  qui  devaient  se  faire  dnns 
les  forêts  du  roi  ;  il  dressait  au  conseil  l'état  général 
de  tous  les  deniers  qui  en  provenaient;  cl  était 
chargé  de  toute  l'administration  relative  à  la  con- 
servation et  aménagement  des  Bois,  eaux  et  forêts 
du  royaume. 

XXVI.  On  vient  de  dire  que  la  suppression  or- 
donnée par  l'édit  du  mois  de  janvier  1 097  T  n'avait 
eu  lieu  que  pour  les  départements  de  l'Isle-d«- 
Francc  et  de  Normandie. 

Les  quatre  autres  offices  de  grands-maîtres  conti- 
nuèrent de  subsister:  il  en  fut,  au  mois  de  décembre 
1 635 ,  créé  de  triennaux  dans  tous  les  départements , 
et  de  quatriennaux  par  édit  du  mois  de  scplcmbr. 
1645. 

Ces  offices  ont  subsisté  jusqu'au  moment  où 
M.  Colbcrt  entreprit  de  rétablir  l'ordre  dans  l'admi- 
nistration des  eaux  et  forêts. 

On  sait  à  quel  point  on  s'en  était  écarté  sous  le 
règne  de  Louis  XI II  et  dans  les  premiers  temps  d« 
celui  de  Louis  XIV,  effet  nécessaire  des  créations 
multipli.  es  d'offices,  uuxqucllc  la  nécessité  descon- 
joncturcsuv.it  douuelicu,  ainsi  quede  toutes  les  alie- 
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nations  des  domaines  qui  avaient  été  faites,  et  dont  les 
Bois  n'avaient  pas  été  exceptés  :  M.  Colbcrt  donna 
une  attention  d'autant  plus  particulière  a  cette  por- 
tion précieuse  du  domaine,  que  ses  vues  concernant 
la  création  d'une  marine,  dont  il  avait  reconnu 
toute  l'importance  pour  la  gloire  et  la  défense  de 
l'Etat,  et  pour  la  sûreté  et  l'agrandissement  du  com- 
merce ,  ne  pouvaient  être  remplies  que  par  les  res- 
sources que  procureraient,  pour  la  construction,  les 
forêts  du  roi,  dés  qu'elles  seraient  aménagées  relati- 
vement i  cet  objet,  et  que  des  règlements  sages  et 
économiques  en  assureraient  la  conservation,  et  en 
perpétueraient  en  même  temps  les  avantages. 

Il  commença  cet  ouvrage  important  en  1661  ;  le 
roi  ordonna,  par  un  arrêt  du  mois  d'octobre  de  cette 
année,  que  toutes  les  forêts  du  domaine  demeure- 
raient fermées,  et  qu'il  serait  procédé  a  la  réforma- 
tion générale  des  eaux  et  forêts  du  royaume. 

Le  choix  des  commissaires  se  fixa  sur  les  per- 
sonne les  plus  capables  de  reconnaître  les  abus  qui 
subsistaient  alors  dans  cette  administration,  et  de 
proposer  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  les  faire 
cesser. 

Le  roi  ayant  été  pleinement  informé  par  leur  rap- 
port, que  tous  ces  désordres  procédaient  principale- 
ment de  la  mauvaise  conduite  de  plusieurs  des  offi- 
ciers, il  supprima,  par  un  édit  du  mois  d'avril  1667, 
les  offices  de  grands-maîtres,  à  l'exception  de  ceux 
de  l'apanage  de  M.  le  duc  d'Orléans;  et  il  réduisit 
dans  chaque  siège  le  nombre  des  officiers  des  maî- 
trises à  cinq,  tels  qu'ils  subsistent  aujourd'hui  :  sa- 
voir, un  maître  particulier,  un  lieutenant,  un  pro- 
cureur du  roi,  un  garde-marteau,  un  greffier. 

Le  même  édit  ordonna  que  ,  dans  les  forêts  et 
buissons  éloignés,  à  la  conservation  desquels  les  of- 
ficiers des  maîtrises  ne  pouvaient  veiller  que  très- 
difficilement,  il  serait  établi  un  gruyer,  dont  les 
appels  ressortiraient  à  la  jnaîtrise,  et  un  greffier. 

On  a  vu  que,  dans  leur  origine,  les  gruyers  ne 
pouvaient  connaître  que  des  délits  dont  l'amende 
était  fixée  à  60  sous;  l'édit  du  mois  d'avril  1667 
leur  attribua  la  connaissance  des  délits  jusqu'à  6  li- 
vres d'amende,  et  l'ordonnance  de  1669  a  étendu 
jusqu'à  1  a  livres  le  pouvoir  que  ces  gruyers  ont  de 
juger  des  délits. 

Ilien  ne  fait  mieux  connaître  les  circonstances 
dans  lesquelles  cette  dernière  ordonnance  sur  le  fait 
des  eaux  et  forêts,  fut  rendue,  et  les  travaux  qui  en 
précédèrent  la  rédaction ,  que  le  préambule  de  la 
même  ordonnance. 

Le  roi  expose  que,  quoique  le  désorde  qui  s'était 
glissé  dans  les  eaux  et  forêts  du  royaume,  fut  si 
universel  et  si  invétéré  que  le  remède  en  paraissait 
presque  impossible;  néanmoins  le  ciel  avait  telle- 
ment favorisé  l'application  de  huit  années  qu'il  avait 
données  au  rétablissement  de  cette  noble  et  précieuse 
partie  du  domaine,  qu'il  la  voyait  en  état  de  refleu- 
rir plus  que  jamais,  et  de  produire  avec  abondance 
au.  public  tous  les  avantages  qu'il  pouvait  en  espérer, 
sin'i  pour  les  commodités  de  la  vie  privée,  soit  pour 
les  nécessités  dt  la  guerre,  ou  enfui  pour  l'urucmcntui 


la  paix  et  l'accroissement  du  commerce,  pur  les 
voyages  de  long  cours  dans  toutes  les  parties  du 
monde;  mais  comme  il  ne  suffirait  pas  d'avoir  réta- 
bli l'ordre  et  la  discipline,  si  on  ne  les  assurait  par 
de  bons  et  sages  règlements,  pour  en  faire  passer 
le  fruit  a  la  postérité,  il  avait  estimé  qu'il  était  de 
sa  justice,  pour  consommer  un  ouvrage  si  utile  et 
si  nécessaire ,  de  se  faire  rapporter  toutes  les  ordon- 
nances, tant  anciennes  que  nouvelles,  qui  concer- 
naient la  matière,  aGn  que,  les  ayant  conférées  avec 
les  avis  qui  lui  avaient  été  envoyés  des  provinces 
par  les  commissaires  départis  pour  la  réformation 
des  eaux  cl  forêts,  il  pût  sur  le  tout  former  un  corps 
de  lois  claires,  précises  et  certaines,  qui  dissipe- 
raient toute  l'obscurité  des  précédentes,  et  ne  lais- 
seraient plus  de  prétexte  ou  d'excuse  à  ceux  qui 
pourraient  tomber  en  faute. 

Le  plan  tracé  par  ce  préambule,  est  exactement 
rempli  dans  toute  l'économie  de  la  rédaction  de 
celte  ordonnance  :  elle  a  emprunté  des  anciennes  les 
dispositions  les  plus  sages  pour  l'administration  et 
la  conservation  des  Bois,  et  elle  a  fait  les  change- 
ments ou  additions  que  l'expérience  avait  (ait  juger 
nécessaires. 

On  a  vu  à  quel  excès  les  aliénations  de  cette  partie 
précieuse  du  domaine  avaient  été  portées  au  mépris 
des  dispositions  des  lois  précédemment  intervenues  : 
l'ordonnance  en  renouvelant  cette  prohibition  , 
prend  les  précautions  les  plus  fortes  pour  en  assu- 
rer l'exécution,  pour  intéresser  tous  les  officiers  à 
la  maintenir,  retenir  par  les  peines  ceux  qui  s'en 
écarteraient ,  détourner  ceux  qui  seraient  tentés  de 
faire  de  pareilles  acquisitions;  cl  c'est  dans  cette 
vuequ'aélé  rédigé  l'art.  1"  du  lit.  ij  de  celte  ordon- 
nance, qui  porte  :  «  Réitérons  la  prohibition  faite 
par  l'ordonnance  de  Moulins,  de  faire  aucune  alié- 
nation a  l'avenir,  de  quelque  partie  que  ce  soit  de 
nos  forêts,  Bois  et  buissons;  à  peine ,  contre  les  of- 
ficiers, de  privation  de  leurs  charges  et  10,000  li- 
vres d'amende  contre  les  acquéreurs,  outre  la  réu- 
nion à  notre  domaine,  et  confiscation  à  notre  profit 
de  tout  ce  qui  pourrait  avoir  été  semé,  planté  ou 
bâti  sur  les  places  de  cette  qualité.» 

Une  des  principales  causes  des  dégradations  coin- 
mises  dans  les  forêts  du  domaine,  était  le  grand 
nombre  des  usages  eu  Bois  à  bâtir  et  &  réparer,  et 
des  chauffages  qui  avaient  été  accordés  :  pour  faire 
cesser  les  abus  que  l'exercice  de  ces  droits  occasion- 
nait, l'ordonnance  de  1669  a  supprimé  tous  les 
usages  en  Bois  à  bâtir  et  a  réparer,  et  elle  n'a  con- 
servé de  chauffages  en  nature,  que  ceux  qui  avaient 
pour  principe  la  fondation  et  la  dotation  des  établis- 
sements de  la  piété  des  souverains,  dont  elle  a  en- 
core subordonné  la  fourniture  en  espèce,  à  la  possi- 
bilité des  forêts  sur  lesquelles  ils  étaient  assignés. 

En  supprimant  tous  les  usages  en  Bois  à  bâtir  et 
a  réparer,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  pré- 
texte et  par  quelque  titre  que  la  concession  en  eût 
été  faite  ou  confirmée,  elle  a  voulu  qu'il  fût  pourvu 
a  l'indemnité  de  ceux  qui  en  possédaient  à  litre  de 
fondation  ou  dotation,  ou  qui  justifieraient  d'une 
poss-siion  antérieure  a  l'année  de  i56o,  ou  colin 
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que  ces  droits  leur  avaient  été  concédés  à  titre  oné- 
reux. 

Elle  a  pareillement  ordonne  que,  qunnt  aux  chauf- 
fages en  Bois  qu'elle  supprimait,  ceux  qui  en  pos- 
sédaient pour  cause  d'échange  et  indemnité,  et  qui 
justifieraient  d'une  possession  antérieure  a  l'année 
1 56o ,  en  seraient  dédommagés. 

Ainsi ,  il  ne  subsiste  plus  aucun  droit  d'usage  en 
Bois  à  biitir  et  à  réparer  dans  les  forêts  du  domaine; 
et  l'indemnité  de  ceux  qui  étaient  fondés  a  en  pré- 
tendre une  pour  cette  suppression ,  aux  termes  de 
l'ordonnance  de  1669  ,  a  été  réglée  par  des  états  ar- 
rêtés au  conseil  en  i(i;3,  i6;4  *t  i6;5. 

Tous  les  chauffages  en  nature,  autres  que  ceux  à 
titre  de  fondation  et  dotation ,  qui  ont  été  conser- 
vés, ont  été  évalués  et  convertis  en  argent,  suivant 
les  états  arrêtés  au  conseil  sous  les  mêmes  époques. 

Quant  aux  usages  pour  le  pâturage  et  le  j  âge , 

en  même  temps  que  l'ordonnance  de  1669  a  réglé 
l'exercice  de  ces  droits,  elle  a  voulu  qu'ils  ne  fus- 
sent conservés  qu'à  ceux  qui  représenteraient  des 
titres  suffisants  pour  être  compris  dans  les  états  qui 
en  seraient  arrêtés  au  conseil. 

Ces  états  ont  pareillement  été  arrêtés  en  1 6^3 , 
167 4  et  it>y  5;  ils  ont  été  formés  sur  les  procès-ver- 
baux que  les  réformateurs  avaient  dressés  des  titres 
dos  usagers ,  et  sur  les  avis  qu'ils  avaient  donnés  : 
on  a  toujours  jugé  depuis  que  les  communautés  et 
particuliers  qui  n'avaient  point  été  compris  dans  ces 
états,  ou  n'avaient  point  de  titres,  ou  qu'au  moins 
ceux  qu'ils  avaient  représentés  avaient  été  recon- 
nus n'être  pas  suffisants  pour  opérer  la  confirmation 
des  droits  qu'ils  réclamaient,  et  quelque  possession 
qu'ils  aient  pu  se  ménager  depuis  cette  époque,  elle 
a  toujours  été  considérée  comme  une  possession  vi- 
cieuse, qui  ne  pouvait  prévaloir  sur  l'imprcscripti- 
bilité  des  droits  du  domaine  et  sur  l'exclusion  qui 
est  réputée  avoir  été  prononcée  contre  eux.  f.  mon 
Recueil  de  Question*  de  droit,  au  mot  Pâturage.]] 

L'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  en  comprenant 
tous  les  objets  que  la  matière,  pour  laquelle  elle  a 
été  rendue,  doit  embrasser,  a  principalement  eu  en 
vue,  ainsi  que  les  détails  dans  lesquels  on  est  déjà 
entré  l'ont  fait  connaître,  le  domaine  de  la  couronne; 
elle  a  regardé  les  Bois  comme  en  faisant  la  partie  la 
plus  noble  et  la  plus  précieuse;  elle  a  prescrit  des 
règles  pour  les  administrer;  elle  a  déterminé  les 
fonctions  des  différents  sièges  qui  en  doivent  con- 
naître. 

Elle  n'a  point  eu  même  temps  négligé  ce  qu'exi- 
geait la  conservation  des  Bois  des  gens  de  main-morte, 
et  de  eeu\  des  propriétaires  particuliers  ,  parie  que 
ces  Bois  intéressent  également  le  service  de  lElat 
et  du  public,  soit  pour  les  constructions  de  terre  ou 
de  mer,  soit  pour  la  consommation  journalière. 

Ella  n'a  point  déterminé  l'âge  auquel  les  Bois  du 
domaine  devaient  être  coupés,  cet  objet  fut  réservé 
pour  un  tiavail  particulier  annoncé  par  l'ordonnance 
même,  et  qui  n'a  été  consommé  que  dans  les  années 
|G;3,  1674  et  i6;5  :  il  a  été  alors  arrêté  des  état* 
ou  conseil ,  contenant  le  nombre  d'arpents  qui  de- 
vaient être  annuellement  vendus  dans  les  forêts  du 


si. 

domaine;  ces  états  sont  exactement  suivis,  à  moins 
que  l'expérience  ne  fasse  connaître  qu'il  est  plus 
utile  d'y  apporter  quelques  changements,  ce  qui 
donne  quelquefois  lieu  d'introduire,  dans  certaines 
forêts,  un  autre  ordre  de  coupe. 

Ces  états  furent  dressés  d'après  les  renseignements 
les  plus  exacts  et  les  plus  approfondis. 

On  a  vu  qu'il  avait  été  envoyé  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume,  des  commissaires  pour  recon- 
naître l'état  des  forêts  ;  ils  avaient  été  en  même  temps 
chargés  de  vériGer  à  quel  «ge  il  était  convenable 
d'en  régler  les  coupes,  soit  eu  égard  a  la  nature  et  à 
l'essence  des  Bois,  soit  par  rapport  aux  besoins  et 
1  la  consommation  du  pays,  soit  relativement  aux 
débouchés  et  à  l'approvisionnement  des  grandes 
villes  où  les  Bois  pouvaient  être  conduits  et  débités. 

Le  plus  grand  avantage  du  domaine  n'a  pas  été* 
uniquement  consulté  dans  cet  arrangement;  on  n'a 
pas  toujours  envisagé  ce  qui  pouvait  produire  le  plus 
de  revenu  ;  des  vues  plus  élevées  ont  fixé  l'attention 
du  gouvernement  :  en  même  temps  que  l'on  autori- 
sait les  particuliers  à  couper  leurs  Bois  a  l'Âge  de 
dix  ans,  on  a  réglé  ceux  du  domaine  a  cent,  cent 
cinquante ,  deux  ou  trois  cents  ans ,  suivant  l'essence 
des  Bois  et  la  possibilité  du  terrain  ,  afin  de  ména- 
ger et  de  conserver  des  ressources  pour  l'État  et 
pour  le  public 

Les  conjonctures  actuelles  font  encore  mieux  sen- 
tir la  sagesse  qui  a  présidé  a  ces  arrangements.  Si 
l'on  a  vu  autrefois  des  particuliers  conserver  des 
corps  de  futaie,  c'est  qu'alors  les  Bois  n'avaient  pas 
la  valeur  que  l'excessive  consommation  leur  a  don- 
née depuis.  Il  faut  des  siècles  entiers  pour  former  et 
produire  de  la  futaie;  si  l'on  détruisait  celle  drs 
forêts  du  domaine,  en  réduisant  les  coupes  à  unâga 
moins  avancé,  on  ne  trouverait  bientôt  plus  dans  le 
royaume  aucun  Bois  de  construction,  et  on  serait 
forcé  d'aller  chez,  l'étranger  en  a<  heter  à  un  prix 
excessif.  Lue  augmentation  de  revenu  pour  le  trésor 
sur  un  objet  de  ce  genre,  est,  dans  l'ordre  de  l'admi- 
nistration, ce  qui  doit  le  moins  affecter,  toutes  les 
fois  qu'il  peut  en  résulter  un  préjudice  pour  l'Etat; 
celui  de  n'avoir  plus  de  Bois  de  construction,  est 
trop  sensible  pour  ne  point  s'occuper  d'en  conserver 
l'existence  et  l'espèce. 

Les  Bois  des  gens  de  main-morte  ont  également 
exc  ite  l'attention  du  législateur;  sous  cette  dénomi- 
nation sont  compris  les  Bois  dépendants  des  évé- 
clies.  des  abbayes,  des  communautés  régulières  et 
séculières ,  et  des  habitants  des  paroisses. 

L'ordonnance  de  1669  a  donné,  pour  l'adminis- 
tration de  ces  Bois,  des  règles  particulières;  elle  a 
prescrit  que  le  quart  des  Bois  serait  mis  en  réserve, 
et  que  ta  surplus  serait  exploité  en  coupes  ordinai- 
res à  f  ige  de  dix  ans,  sous  la  réserve  de  seite  bali- 
veaux par  arpent. 

L'établissement  d'un  quart  de  réserve  a  un  double 
objet  :  l'un,  de  conserver  pour  l'Eut  et  le  public, 
des  Bois  de  construction;  l'autre,  de  ménager  une 
ressource  au  bénéfice  ou  à  la  communauté  pour  des 
cas  imprévus,  déterminés  par  l'ordonnance  même, 
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tels  que  les  incendies,  les  ruines,  démolitions  et  re- 
constructions des  bâtiments. 

On  vient  de  voir  que  l'ordonnance  de  1G69  n'a- 
vait  assujetti  les  gens  de  main-morte  à  régler  leurs 
coupes  ordiaaircs  qu'à  l'Age  de  du  ans  :  ces  coupes 
destinées  à  la  consommation  journalière,  faites  dans 
un  âge  aussi  tendre,  ne  produisaient  que  du  fago- 
tage,  et  ne  pouvaient  remplir  l'objet  de  leur  destina- 
tion. Dès  1730,  le  conseil,  par  des  arrêts  particu- 
liers, ordonna«|uc  les  coupes  ordinaire  des  Bois 
des  gens  de  main-morte  ne  se  feraient  qu'à  l'âge  de 
vingt-cinq, ans;  et  qu'au  lieu  de  seize  baliveaux  par 
arpent  que  prescrivait  l'ordonnance,  il  en  serait  ré- 
servé vingt-cinq. 

Le  principe  aujourd'hui  généralement  suivi  dans 
l'aménagement  des  Bois  des  gens  de  main  morte,  est 
d'en  porter  les  coupes  ordinaires  à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans;  il  reçoit  cependant  des  exceptions  que  la 
qualité  du  sol ,  l'emplacement  cl  l'essence  des  Bois 
rendent  indispensables. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  conduit  à  une  ré- 
flexion générale  qu'il  est  intéressant  de  faire  relati- 
vement à  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  cette  ordonnance 
est  principalement  une  loi  d'administration  dont  les 
dispositions  sont  toujours  fondées  sur  le  principe 
qui  doit  être  le  plus  généralr-ment  adopté,  et  dans 
l 'établissement  duquel  le  législateur  a  reconnu  le 
moins  d'inconvénients;  mais  sa  volonté,  toute  puis- 
sante qu'elle  est,  ne  peut  commander  aux  climats; 
et  comme  l'intérêt  et  l'avantage  de  ses  peuples  ont 
déterminé  la  loi  qu'il  a  portée,  ces  mêmes  motifs 
exigent  des  exceptions  locales  qu'il  se  réserve  d'au- 
toriser suivant  les  circonstances,  et  c'est  ce  qui  con- 
stitue l'exercice  de  cette  bram  be  d'administration. 

L'écorçagc  des  Bois  nous  en  fournit  un  exemple. 
Pour  le  rendre  utile  à  la  tannerie,  pour  laquelle  le 
tan  est  une  matière  nécessaire,  il  faut  y  procéder  en 
temps  de  sève,  et  même  dans  le  moment  où  elle  agit 
avec  le  plus  de  force  ;  cependant  l'art.  4o  du  tit.  i5 
de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  porte  que  les  Bois 
seront  coupés  avant  le  i5  avril  ;  et  l'art.  a8  du  titre 
37  de  la  mémo  ordonnance  défend  à  tous  marchands 
de  peler  les  Bois  de  leurs  ventes  ,  étant  debout  et 
sur  pied  ,  à  peine  de  5o  liv.  d'amende  et  de  confisca- 
tion.—  Les  commissaires  qui,  avant  la  rédaction  de 
cotte  ordonnance,  avaient  été  envoyés  dans  les  dif- 
férentes provinces  du  royaume,  pour  reconnaître 
ce  qui  pouvait  être  le  plus  utile  pour  la  meilleure 
administration  des  Bois,  se  sont  uniquement  occupés 
de  ce  qui  pouvait  en  procurer  la  conservation  ,  sans 
trop  s'arrêter  aux  incorrvénients  qui  en  pourraient 
résulter  pour  toute «utre  branche  de  commerce;  ils 
ont  pensé  que,  dés  que  h»  sève  commençait  à  agir 
dans  1rs  Bois,  il  convenait  ,d 'en  arrêter  l'exploita- 
tion; le  terme  du  i5  mai,  qui  avait  lieu  avant  cette 
ordonnance,  leur  a  paru  trop  reculé;  ils  l'ont  fixé 
au  i5  avril;  mais  l'administration  a  été  obligée  de 
tolérer  l'usage  qui  subsistait,  et  qui  a  continué  dans 
différentes  provinces,  de  couper  on  temps  de  sève 
les  Bois  destinés  à  être  érorcés  ;  «trie  commerce  dc,la 
tannerie , qui  aurait  souif.  rt  un  préjudice  sensible  de 
5'.  ÏO M.  II. 
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l'exécution  stricte  Je  l'ordonnance,  a  exigé  cette  fa- 
cilité. 

L'ordonnance  de  1669  a  embrassé  également  dans 
ses  dispositions  les  objets  concernant  la  police  des 
grandes  rivières  pour  ce  qui  regarde  le  flottage  et  la 
navigation  pour  que  les  marche-pieds  des  bords  de 
ces  rivières  fussent  entretenus  dans  une  largeur-suf- 
fisante ,  pour  que  la  pêche  ne  s'y  fit  que  par  des 
maîtres  pêcheurs  avec  des  filets  permis,  et  dans  des 
temps  et  saisons  convenables,  afin  de  prévenir  k- 
dépeuplement  des  rivières. 

Elle  a  donné  aux  officiers  anxquets  l'inspection  et 
le  soin  de  cette  branche  d'administration  sont  con- 
fiés, l'autorité  et  le  pouvoir  nécessaires  pour  rem- 
plir ces  différents  objets,  et  veiller  avec  la  même 
attention  à  ce  que  les  petites  rivières  soient  curées  ; 
à  ce  que  les  eaux,  en  se  répandant  sur  les  posses- 
sions voisines,  ne  fassent  point  perdre  aux  proprié- 
taires les  fruits  de  leur  récolte;  à  ce  que  les  proprié- 
taires des  moulins  supérieurs  ne  retiennent  point 
l'eau  au  préjudice  de  leurs  voisins ,  et  que  le  niveau 
des  eaux  soit  toujours  exactement  observé;  ils  sont 
chargés  de  veiller  à  la  conservation  des  prés,  patis 
et  marais  communs  qui  servent  à  l'engrais  des  terres 
et  à  la  subsistance  des  bestiaux  et  mettent  les  ha- 
bitants de  la  campagne  à  portée  de  payer  leurs  im- 
positions. 

Telle  est  en  général  et  en  abrégé  l'idée  qu'on  peut 
se  former  des  dispositions  principales  de  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forêts  de  1669,  laquelle,  en  sup- 
posant même  quç  l'expérience  ait  f*it  recorfnaîtrc 
quelques  inconvénients  dans  quelques-unes  de  ses 
dispositions,  ce  qui  est  le  partage  inévitable  de  toute 
législation,  justifie  cependant,  par  la  ssgés.icde  ses 
règlements  sur  tout  ce  qui  concerne  la  police  établie 
pour  la  conservation  et  l'exploitation  des  Bois,  le 
choix  de  ceux  qui ,  sous  les  yeux  d'un  grand  minis- 
tre, furent  employés  &  un  ouvrage  uissi  important. 

[[XXVII.  Les  lois  nouvelles  ont  abrogé  toutes  le* 
dispositions  de  l'ordonnance  de  idGyqui  tiennent 
tant  à  l'organisation  administrative  qu'à  la  juridic- 
tion contenticusc.  V.  l'art.  7  de  la  loi  du  7  septem- 
bre 1790;  la  loi  du  1 j-29  septembre  1791;  «elle  du 
16  ventôse  an  y;  l'arrêté  du  gouvernement  dm 6 
pluviôse  suivant  ;  celui  du  1 5  germinal  de  la  même 
année,  etc. 

Mais  toutes  ses  .autres  dispositions  subsistent, 
sauf  celles  qui  ont  été  spécialement  aliQlwrou  mo- 
difiées. Ir.  la  loi  du  i5-ag  septembre  1791  ,  Ut.  u, 
art.  6  ;  l'art.  600  du  Code  des  délits  et  de*  prises  du 
3  brumaire  an  4;  l'arrêté  du  gouvernement. du  19 
v-cntùse  an  io  sur  les  Bois  des  communes»  iles  hos- 
pices et  des  autres  établissements  publics;  lu  loi  ou 
9  floréal  au  1  t  ;  l'art.  ,4» 4  du  Code  pén»l  de  ,ii8ip; 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  4  février  -.8ia,  ap- 
prouvé le  8  du  même  nidis;  et  larticU  Mlit  /ores- 
un  ,  ^  a. 

§11.  Ihs  mesures  prises  par  Us  loi*  pour  'ntsurer  et 
mtnayrr  Us  retsources  q*£  Us,  liais  petiWl  pro- 
'  titrer  à  la  marine,  j]  ;  ,, 

L  Avant  fordonnsiice  de  i,ft>f).  -on  co  .paiUarbi- 
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trairement  des  Bois  dans  les  forêts  du  domaine  pour  a  besoin  pour  en  rendre  compte  â  sa  majesté,  et 
les  constructions  des  bâtiments  de  terre  et  de  mer.    pour  donner  les  ordres  ou  arrêts  nécessaires,  afin 

Si  Pou  eut  continué  cet  usage,  il  n'eut  pas  été  que  le  grand-maitre  du  département  charge  les  ad- 
possible  de  suivre,  dans  l'ordre  des  coupes,  le  ré-  judicataircs  des  Tentes  de  fournir  les  arbres  conte- 
glemcnt  qui,  suivant  l'ordonnance  de  1G69,  devait  nus  en  l'état  donné  par  le  secrétaire  d'État,  au  prix 
être  exécuté  sous  les  peines  les  plus  graves.  de  l'estimation. 

D'un  autre  côté,  il  était  convenable  de  pourvoir  II  en  doit  être  usé  de  même  pour  les  Bois  des  ee- 
à  ce  que  Ton  pût  trouver  dans  les  Bois  ceux  qui  clésiastiques  et  gens  de  main-morte,  lors  des  ventes 
étaient  nécessaires  pour  les  constructions.  de  Bois  de  futaie  ou  baliveaux  sur  taillis,  dont  ils 

Ce  double  objet  se  trouve  rempli  par  ce  que    ont  obtenu  la  permission  de  faire  il  coupe, 
prescrit  l'ordonnance  de  1669.  Quant  aux  Bois  des  propriétaires  particuliers, 

En  même  temps  qu'elle  défend  de  faire  à  l'avenir  l'ordonnance  de  166g  n'avait  compris  dans  sa  dis- 
aucune venta  extraordinaire,  par  arpents  ou  par  position,  relativement  à  la  marine,  que  ceux  qui 
pieds  d'arbres,  pour  les  constructions  et  réparations  étaient  situés  a  dix  lieues  de  la  mer  et  à  deux  lieues 
des  maisons  royales  et  bâtiments  de  mer,  elle  près-  des  rivières  navigables  :  mais  le  règlement  de  1700 
crit  la  manière  dont  on  pourra  avoir  les  Bois  néecs-  Tcut  que  les  propriétaires  des  Bois  do  futaie  et  bali- 
saires  pour  ces  constructions  ;  elle  charge  les  adju-  veaux  sur  taillis,  situés  à  six  lieues  des  rivières  na- 
dicataires  des  ventes  ordinaires  des  forêts  du  do-  ▼igables,  et  a  quinze  lieues  de  la  mer,  qui  voudront 
inaine  de  fournir  ceux  qui  sont  propres  a  ces  en  faire  couper,  en  fassent  leur  déclaration  six  mois 
travaux,  en  leur  payant  le  prix  suivant  une  esti-  auparavant  au  greffe  de  la  maîtrise  des  lieux, 
mation  à  dire  d'experts.  *  Ces  déclarations  doivent  faire  mention  de  la 

On  prévoit  même  le  cas  où  l'on  pourrait  avoir  quantité,  qualité,  essence,  âge,  situation  des  Bois, 
besoin  de  quelques  pièces  de  telle  grosseur  et  Ion-  et  de  leur  distance  de  la  mer  et  des  rivières  «na- 
gueur  qu'elles  ne  pussent  se  trouver  dans  les  ventes  vigables. 

ordinaires:  ea  ce  cas,  l'ordonnance  veut  que  le  Les  greffiers  des  maîtrises  doivent  délivrer  gratis 
grand-maître,  sur  les  états  qui  en  seront  dressés  au  des  extraits  de  ces  déclarations  aux  commissaires 
conseil,  puis ie  faire  marquer  et  abattre  des  arbres  de  la  marine,  lorsqu'ils  en  sont  requis;  et  ceux-ci 
dans  les  forêts  du  roi,  et  aux  endroits  les  moins  doivent  en  envoyer  des  expéditions  à  monsieur  le 
dommageables;  et  s'il  ne  s'en  trouvait  point,  que  contrôleur-général  et  au  grand-maitre  du  départe- 
le  grand-maitre  les  fasse  choisir,  et  prendre  dans  les  ment,  huitaine  après  les  avoir  reçues. 
Bois  des  sujets  du  roi,  tant  ecclésiastiques  qu'au-  Monsieur  le  contrôleur-général  en  donne  ensuite 
très,  sans  distinction  de  qualité,  et  toujours  à  la  avis  au  secrétaire  d'Etat  qui  a  le  département  de  la 
charge  de  payer  la  juste  valeur  qui  doit  être  estimée  marine. 

par  experts.  Pendant  l'intervalle  des  six  mois,  les  commis- 

Pour  se  procurer  plus  de  ressource  pour  les  Bois  saires  de  la  marine  peuvent  marquer,  dans  les  Bois 
de  marine,  la  même  ordonnance  assujettit,  sous  des  particuliers  ainsi  déclarés,  ceux  qui  sont  propres 
peine  d'amende  et  de  confiscation ,  les  propriétaires  pour  la  construction  ou  le  radoub  des  vaisseaux  ;  et 
particuliers  qui  possèdent  des  Bois  de  haute  futaie  à  ils  doivent  en  envoyer  l'état  au  secrétaire  d'Etat  qui 
dix  lieues  de  la  mer,  ou  à  deux  lieues  des  rivières  a  le  département  de  la  marine, 
navigables,  à  avertir,  six  mois  avant  de  les  vendre  Le  prix  de  ces  Bois  doit  être  payé  aux  proprié- 
ou  do  les  fa  ira  exploiter,  le  contrôleur-général  des  taires,  ou  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts  ;  et  en 
finances  et  le  grand  maître,  afin  que,  pendant  cet  cas  de  contestation,  les  parties,  pour  les  Bois  des 
intervalle  do  six  mois,  on,  puisse  les  faire  visiter  particuliers,  doiventse  pourvoir  devant  l'intendant 
et  reconnaître  s'il  n'y  en  a  point  de  propres  a  la    de  la  province. 

marine.  Si  les  commissaires  de  la  marine  trouvent  dans 

Ces  dispositions  ont  été  étendues  par  deux  ré-  les  Bois  des  particuliers  quelques  arbres  nécessaires 
glements  postérieurs,  l'un  du  2t  septembre  1700,  pour  la  marine,  et  que  les  propriétaires  ne  vou- 
l'autre  du  1 1  mars  1757.  draient  point  vendre,  ils  doivent  en  envoyer  l'état 

Celui  du  ai  septembre  1700  contient  plusieurs  au  secrétaire  d'Etat  de  la  marine,  qui  adresse  I  . 
dispositions  dont  voici  le  précis  :  note  de  ceux  qu'il  juge  a  propos  de  prendre,  à  l'in- 

Àprés  que  l'assiette  des  coupes  ordinaires  des  fo-  tendant  do  la  province,  pour  entendre  le  proprié- 
rôts  du  roi  C4t  tnite,  les  commissaires  de  la  marine  taire  sur  les  inconvénients  et  les  dommages  qu'on 
peuvent  aller  en  faire  la  visite  conjointement  avec  pourrait  causer  en  les  votturant,  dont  l'intendant 
un  officier  de  la  maîtrise  des  lieux,  et  dresser  un  dresse  procès-verbal  qu'il  envoie  avec  son  avis  an 
état  des  arbres  qu'ils  auront  reconnus  propres  pour  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  cl  à  monsieur  le  con- 
la  marine,  et  qu'ils  doivent  envoyer  au  secrétaire  trôlcur-général ,  pour  y  être  pourvu  par  sa  majesté. 
d'Etat  qui  a  le  département  de  la  marine;  l'officier  On  vient  do  voir  que  l'ordonnance  de  1669  n'as- 
de  la  maîtrise  doit  de  son  côté  dresser  un  procès-  ■ujettissait  aux  déclarations  que  les  propriétaires 
verbal  de  l'état,  consistance  et  valeur  de  ces  ar-  qui  possédaient  des  Bois  de  futaie  à  dix  lieues  de  la 
bres,  etrenvoyer  à  monsieur  le  contrôleur-général,    mer  et  adeux  lieues  des  rivières  navigables,  et  qu<ï 

Le  secrétaire  d'Etat  doit  remettre  à  monsieur  le  cet  assujettissement  a  été  étendu  par  le  règlement 
contrôleur-général  l'état  des  arbres  dont  la  marine    du  ai  septembre  1700  aux  Bois  situés  à  quinze 
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l*ucs  de  la  mer  et  à  six  lieues  des  rivières  naviga- 
ble» ;  le  dernier  règlement  du  i"  mars  1757  ft 
étendu  cette  disposition  à  tous  les  Dois  de  fuUie 
indistinctement,  à  quelque  distance  qu'ils  soient  de 
lu  mer  et  des  rivières  navigables. 

Le  conseil  a  cru  devoir  s'y  porter,  a  cause  des  fa- 
cilités qui  se  trouvent  pour  le  transport  des  Bois, 
depuis  que  le  gouvernement  a  fait  faire,  dans  tou- 
tes les  provinces,  des  routes  et  des  chemins. 

[[  II.  Ces  règlements,  en  ce  qui  concerne  les  Bois 
des  particuliers,  ont  été  abrogés  par  l'art-  6  du  ti- 
tre 1  de  la  loi  du  1  5-ay  septembre  1791. 

Mais  il  a  été  paré  a  une  partie  des  inconvénients 
qui  pouvaient  résulter  de  cette  abrogation,  par  la 
loi  du  4  octobre  1793,  qui  autorise  «  le  ministre  de 
la  marine  a  faire  taire  di  s  visites  dans  les  Bois  de 
tous  les  citoyens  sans  exception,  à  y  faire  marquer 
les  Bois  qui  seront  jugés  propres  au  service  de  la 
marine,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  et  à  les 
faire  exploiter  dans  les  temps  convenables,  à  me- 
sure des  besoins  de  la  république.  » 

Un  arrêté  du  gouvernement  du  39  vendémiaire 
nn  1 1  contient  les  dispositions  suivantes  sur  la  re- 
cherche et  reconnaissance  des  chênes  qui  peuvent 
fournir  des  courbes  pour  la  marine,  et  des  autres 
arbres  propres  à  la  construction. 

«  Art.  1.  Les  agents  forestiers  et  ceux  de  la  ma- 
rine feront  concurremment  la  recherche  et  recon- 
naissance, dans. les  Bois  nationaux,  communaux  et 
d'établissements  publics,  des  arbres-chênes  propres 
à  fournir  des  courbes,  «ans  préjudice  des  recherches 
des  autres  Bois  propres  à  la  construction ,  confor- 
mément aux  règlements. 

»  3.  Il  sera  dressé  un  état  double,  qui  contiendra 
le  nom  des  Bois  et  le  lieu  de  leur  situation,  le  nom- 
brr  des  arbres  de  courbes  disponibles  ou  d'espé- 
rance qui  se  trouveront  dans  ces  Bois. 

»  3.  Cet  état,  signé  par  les  agents  forestiers  et  do 
la  marine,  dans  chaque  arrondissement,  sera  adressé 
tant  au  ministre  des  finances  qu'à  celui  de  la  ma- 
rine. 

m  4-  Lors  des  ventes  des  Bois  nationaux,  les  ar- 
bres susceptibles  d'être  abattus  feront  partie  des 
adjudications,  a  la  ebarge  par  les  adjudicataires  de 
les  livrer  aux  fournisseurs  de  la  marine  :  ceux  d'es- 
pérance seront  réservés. 

»  5.  Il  sera  accordé  aux  adjudicataires  une  prime 
d'encouragement  pour  chaque  stère  de  courbes 
qu'ils  livreront  1  cette  prime  sera  payée  dans  les 
termes  fixés  pour  les  Bois  de  marine,  et  en  sus  des 
prix  déjà  réglés. 

»  6.  Tous  les  arbres  qui  seront  marqués  pour  le 
service  de  la  marine  nationale  sur  les  propriétés 
particulières  ne  pourront  être  distraits  de  leur  des- 
tination, sous  les  peines  portées  par  les  lois,  et  no- 
tamment par  l'arrêt  du  conseil  du  33  juillet  1;  }8 
contre  les  contrevenants. 

»  7.  Les  propriétaires  traiteront  de  gré  à  gré  du 
prix  de  leurs  Bois  avec  les  fournisseurs  :  en  cas  de 
difficulté,  le  prix  sera  réglé  par  experts  contradic- 
to  ire  ment  nommés  par  les  parties  intéressées,  ou 


départi  par  un  tiers  exp  rt,  si  Ici  deux  premiers  ne 
t'accordent  pas.  » 

Pour  assurer  et  régulariser  l'exécution  de  ces  dis- 
positions, la  loi  du  9  floréal  an  1 1  a  pris  des  mesu- 
res assez  conformes  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1CG9  et  des  règlements  de  1700  et  1757  ; 
mais  elle  y  a  ajouté,  art.  8,  que  l'enlèvement  des 
arbres  marqués  pour  le  service  de  la  marine  ne 
pourrait  être  différé  plus  d'un  an  après  la  coupe  ;  et 
que,  passé  ce  temps,  les  propriétaires  particuliers 
pourraient  disposer  de  leurs  Bois. 

III.  De  là  est  née  une  question  fort  intéressante, 
celle  de  savoir  s'il  faut  que  la  coupe  soit  notifiée 
aux  agents  de  la  marine,  pour  faire  courir  contre 
eux  le  délai  qu'ils  ont  pour  faire  enlever  les  Bois. 
Voici  les  faits  qui  y  ont  donné  lieu. 

Le  i3  brumaire  an  13.  procès-verbal  par  lequel 
un  contre-maître  de  la  marine  constate  avoir,  le 
même  jour,  marqué  trente-huit  chênes  dans  le  Bois 
appelé  Grauvcs,  destiné  pour  l'ordinaire  de  l'an  ta, 
appartenant  à  M.  de  Contaux,  et  vendu  par  lui  au 
sieur  Dhaudoin. 

Au  bas  de  ce  procès-verbal ,  et  après  la  signature 
du  contre-maître,  se  trouve  imprimée  une  note  ainsi 
conçue  :  «  Aussitôt  que  les  arbres  seront  abattus,  le 
propriétaire  en  donnera  avis  à  l'officier  du  génie 
maritime,  afin  qu'il  puisse  ordonner  à  un  maitreou 
contre-maître  d'en  indiquer  les  coupes  Le  pro- 
priétaire s'adressera  aux  sieurs  Lcmric  et  fils,  four- 
nisseurs de  la  marine,  demeurants  à  Rouen, pour  la 
livraison  des  Bois  mentionnés  au  présent  procès- 
verbal,  comme  faisant  partie  de  la  fourniture  dont 
ils  sont  chargés;  si  mieux  il  n'aime  les  fournir  lui- 
même  aux  mêmes  prix  et  conditions  du  fournisseur, 
pourvu  que  la  quantité  s'élève  à  deux  cents  stères.» 

Le  14  vendémiaire  an  14,  le  même  contre-maître 
se  transporte  dans  le  Bois,  et  constate,  par  un  se- 
cond procès-verbal,  que  les  trente-huit  chênes  ont 
été  coupés  et  débités  en  charpente  ordinaire.  Le 
garde-vente  ctl'équarrisscur  déclarent  qu'on  en  avait 
ainsi  disposé  vers  la  fin  de  prairial  an  i3. 

Ce  procès-verbal  est  remis  au  magistrat  de  sûreté 
de  l'arrondissement  de  Reims,  qui  requiert  la  tra- 
duction du  sieur  Dhaudoin  à  la  police  correction- 
nelle, «Attendu  que  la  coupe  du  Bois  n'a  pu  être 
achevée  qu'en  l'an  i3;  que  c'est  en  prairial  an  i3, 
qu'il  a  été  disposé  des  arbres  réservés;  que  par  con- 
séquent il  en  a  été  disposé  avant  l'expiration  de 
l'année  qui  a  suivi  la  coupe,  et  que  par  là  il. a  été 
contrevenu  à  l'art.  8  de  la  loi  du  9  floréal  an  11,4 
l'art.  i5  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  38  du 
même  mois,  et  à  l'arrêt  du  conseil  du  sa  juillet 
1748.»  Le  directeur  du  jury  adopte  ces  conclusions. 

Le  33  mars  1806,  le  sieur  Dhaudoin  comparaît  à 
l'audience  correctionnelle  du  tribunal  de  première 
instance  de  Reims,  et  dit  pour  sa  défense  «  que  la 
loi  n'accorde  qu'une  année  aux  agents  de  la  marine 
pour  régler  avec  les  marchands  le  prix  des  Bois  ré- 
servés; qu'il  s'est  écoulé  vingt-deux  mois  entre  l'ad- 
judication et  le  moment  où  il  a  disposé  des  trente- 
huit  chênes;  qu'ainsi,  il  n'a  fait,  en  dispos-nl  de 
ces  arbres,  qu'user  de  son  droit.»  Interpellé  de  dé- 
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clarcr  s'il  s'est  mis  en  règle  envers  le  contre-maître, 
et  s'il  n'y  a  pas  eu  des  pourparlers  entre  eux  pour 
le  règlement  du  prix  des  chênes,  il  répond  «  quec'é- 
tait  aux  agents  de  la  marine  à  faire  l'enlèvement; 
tju'il  n'a  poiist,  à  la  vérité,  mis  lu  cunlrc-maitrc  en 
demeure;  mais  qu'aussi  le  contre  maître  ne  lui  a 
jamais  offert  aucun  prix  ;  que  la  révolution  de  l'année 
l'autorisait  seule  à  disposer  des  arbres  marqués 
pour  le  service  de  la  marine.» 

Le  même  jour,  jugement  par  lequel, 
«  Considérant  que,  par  les  art.  10  et  il  de  l'ar- 
rêté du  gouvernement  du  28  floréal  an  1 1,  le  prix 
des  arbres  propres  a  la  marine  doit  être  paye  par 
le  fournisseur  de  gré  à  gré  entre  les  parties  inté- 
ressées ou  à  dire  d'experts  ;  que  ce  règlement  n'ayant 
pas  eu  lieu,  le  paiement  ne  pouvait  s'effectuer,  et 
qu'ainsi  aucun  délai  ne  pouvait  courir;  que  la  mise 
en  demeure  pour  le  paiement  du  prix  n'était  pas 
plus  à  la  charge  d'une  des  parties  qu'à  celle  de 
l'autre  :  que  c'était  même  à  Dhaudoin,  qui  voulait 
disposer  des  arbres,  a  provoquer  l'opération;  que 
ne  l'ayant  pas  fait ,  il  a  contrevenu  à  la  loi  ; 

»  Vu  l'art.  i5  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  38 
floréal  an  1  1  et  l'arrêt  du  conseil  du  a3  juillet  1748; 

»  Le  tribunal  condamne  Dhaudoin  à  3, 000  franrs 
d'amende,  avec  confiscation  des  arbres  détaillés  au 
procès-verbal  du  i3  brumaire  an  la;  lui  fait  défense 
de  récidiver.  » 

Le  sieur  Dhaudoin  appelle  de  ce  jugement  à  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la 
Marne;  et  pour  prouver  qu'il  n'a  disposé  des  arbres 
dont  il  s'agit  qu'après  une  année  révolue,  il  pro- 
duit le  procès-verbal  du  récolement  fait  le  aa  prai- 
rial an  i3,  de  !a  coupe  du  Bois  des  Grawes,  dans 
lequel  ces  arbres  sont  désignés  comme  abattus  et 
non  enlevés. 

Le  39  moi  iSofi,  arrêt  interlocutoire  qui  ordonne 
la  comparution  personnelle  du  sieur  Dhaudoin  et  du 
contre-maître. 

Ils  comparaissent  tous  deux  le  13  juin.  Le  contre- 
maître soutient  que,  dans  le  tours  de  l'exploitation 
et  depuis,  il  a  offert  au  sieur  Dhaudoin,  pour  le 
compte  du  fournisseur  de  la  marine,  de  lui  payer 
les  arbres  marqués  à  raison  de  f>5a  francs  le  ernt  de 
solives;  mais  que  le  sieur  Dhaudoin  s'élant  tenu 
constamment  à  ;5o  francs,  rien  n'a  été  arrêté.  Le 
sieur  Dhaudoin  nie  ces  allégations. 
Le  a6  du  même  mois,  arrêt  qui , 
«  Attendu  qu'il  est  constant,  dans  la  cause,  que 
le  sieur  Dhaudoin,  adjudicataire  de  la  coupe  des 
Grawes,  a  disposé  de  partie  drs  arbres  qui  avaient 
été  marqués  pour  le  service  de  la  marine,  quoique 
l'art.  i5  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  a8  floréal 
an  1 1  lui  en  interdise  la  faculté;  que  le  principal 
motif  par  lui  donné,  que  ni  le  contre-maître  de  la 
marine,  ni  le  fournisseur,  nos'étant  présentés  dans 
l'année  qui  avait  suivi  la  coupe,  il  avait  été  le  maître 
de  disposer  des  Dois  marqués,  peut  d'autant  moins 
être  accueilli ,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le 
fournisseur  n'a  pas  été  prévenu  que  la  coupe  était 
achetée,  avertissement  que  l'appelant  devait  d'au- 
tant moins  négliger,  qu'outre  que,  par  une  clause 
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de  son  adjudication,  le  propriétaire  dn  Bois  de* 
Ghtuves  l'a  expressément  chirgé  de  délivrer,  pour 
l'usage  de  la  marine,  tous  les  arbres  qui  seraient 
marqués  â  cet  effet  par  les  employés  de  cette  partie; 
que  le  [  ès-vcrbal  du  contre-maître  de  la  marine, 
du  13  b.  1. maire  an  1  a,  porte,  à  la  suite  d'icelui  et 
par  forme  d'avertissement,  qu'aussil6t  que  les  ar- 
bres seront  abattus,  le  propriétaire  en  donnera  avis 
à  l'officier  du  génie  maritime...; 

»  Attendu  que,  si,  comme  l'a  soutenu  le  contre- 
maitre  de  la  marine,  il  y  a  eu  des  offres  faites  pour 
le  prix  du  Bois,  l'insuffisance  de  ces  offres  n'aurait 
pu  être  on  motif  pour  l'appelant  de  disposer  des 
arbres  marqués  pour  le  service  de  la  marine;  parco 
que,  dans  ce  cas,  le  délai  pour  l'enlèvement  ne  pou- 
vait courir  qu'après  que  le  pria  aurait  été  réglé  par 
des  experts; 

»  Attendu  encore  que,  s'il  en  était  autrement, 
surtout  relativement  a  l'avertissement  à  donner  par 
lo  marchand  ou  propriétaire,  les  Bois  marqués  pour 
la  marine  seraient  presque  toujours  distraits  do 
leur  destination ,  et  les  dispositions  des  lois  éludées, 
l'officier  du  génie  maritime  ne  pouvant  donner  les 
ordres  au  maître  ou  contre-maître,  celui-ci  les  exé- 
cuter, cl  le  fournisseur  convenir  du  prix  et  prendre 
livraison,  qu'ils  ne  soient  instruits  que  la  coupe  est 
achevée  ; 

»  Par  ces  motifs,  et  adoptant  en  outre  ceux  sur 
lesquels  sont  appuyées  les  dispositions  du  jugement 

du  aa  mars  dernier....,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  ■» 

Le  sieur  Dhaudoin  se  pourvoit  en  cassation  contre 
cet  arrêt. 

«  Il  fonde  son  recours  (ai-jc  dit  à  l'audience  de  la 
section  criminelle,  le  37  novembre  1806)  sur  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  g  floréal  au  11,  qu'il  soutient 
a  voir  été  violé,  et  de  la  violation  duquel  est  résultée, 
suivant  lui,  une  fausse  application  de  l'art.  1  1 5  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  a8  du  même  mois. 

*  La  violation  de  l'un  et  la  fausse  application  de 
l'autre  seraient  en  effet  incontestables,  s'il  était  cer- 
tain, dans  le  fait,  que  le  demandeur  n'a  disposé  des 
arbres  dont  il  s'agit  qu'après  l'année  révolue  de 
leur  coupe ,  et  si ,  dans  le  droit ,  il  était  constant  quu 
cette  année  a  du  courir,  sans  que  la  coupe  eût  été 
notifiée  aux  agents  de  la  marine. 

»  Mais  d'abord,  où  est  la  preuve  que  le  deman- 
deur avait  coupé  les  arbres  marqués  du  marteau  du 
la  marine,  plus  d'un  an  avant  la  disposition  qu'il 
en  a  faite?  Nous  voyons  bien  par  le  proccs-vcrb.il 
du  contre-maître,  du  i4  vendémiaire  an  1  qu'à 
cette  époque,  les  arbres  étaient  débités  en  bois  de 
charpente  ordinaire.  Nous  voyons  bien  encore,  p»r 
le  prorès-verbal  de  réi'ob  ment  produit  par  le  de- 
mandeur, que  le  33  prairial  an  1 3,  ces  arbres  étaient 
abattus  et  gisants.  Or,  du  aa  prairial  an  i3  au  1  \ 
vendémiaire  an  14,  l'intervalle  n'est  que  d'environ 
quatre  mois.  Dès  là,  point  de  preuve  authentique 
que  les  arbres  n'aient  été  débités  en  Bois  de  char- 
pente ordinaire  que  plus  d'un  an  après  leur  coupe  ; 
et  conséquetnmenl  point  de  preuve  authentique  que 
le  demandeur  se  soit  trous é  dans  le  cas  où  l'art.  H 
de  la  loi  du  9  floréal  an  1 1  permet  au  propriétaire 
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de  disposer  des  arbres  qui  ont  été  marqués  sur  son 
terrain  pour  le  service  de  la  marine. 

m  Inutile  dédire  que  ces  arbres  faisaient  partie  de 
l'ordinaire  de  l'an  i  a;  que,  par  cette  raison,  c'est  dans 
le  courant  de  Tan  ta  qu'ils  ont  du  être  coupes,  et 
que  l'on  doit  présumer  qu'ils  l'ont  été  effectivement 
dans  le  courant  de  cette  année.  Pour  peu  que  l'on  y 
réti>chisse,  on  sentira  bientôt  qu'une  pareille  pré- 
somption ne  peut  pas  suffire  ici. 

»  La  loi  du  9  floréal  an  1 1  n'a  pas  introduit  un 
droit  nouveau,  en  autorisant  1rs  agents  de  la  marine 
à  marquer  et  réserver  dans  les  Bois  des  particuliers, 
les  arbres  propres  au  service  public  :  elle  n'a  fait  en 
cela  que  remettre  en  vigueur  les  dispositions  des 
anciens  règlements. 

»  L'arrêt  du  conseil  du  ai  septembre  1700,  rap- 
porté dans  le  Recueil  des  lois  forestières  de  Pecquey, 
tom.  1,  pag.  554,  voulait,  art.  6,  que  pendant  les 
six  mois  qui  suivraient  la  déclaration  a  laquelle  les 
particuliers  étaient  assujettis  avant  de  faire  aucune 
coupe  de  futaies  ou  de  baliveaux  sur  taillis,  les  coin- 
misseires  de  la  marine  pussent  marquer  dans  les  Bois 
des  particuliers  ainsi  déclarés,  ceux  qui  seraient 
propres  pour  la  construction  ou  radoub  de  vaisseaux. 
Il  ajoutait,  art.  8,  qu'après  Us  six  mois  expirés,  s'il 
n'avait  point  été  marqué  et  trouvé  d'arbres  propres 
pour  la  marine  dans  les  Bois  que  les  particuliers  au- 
raient déclaré  avoir  dessein  de  faire  couper,  ceux-ci 
pourraient  librement  en  disposer,  sans  être  tenus  d'en 
demander  autre  permission.  Mais,  ni  par  ces  deux 
articles,  ni  par  aucun  autre,  il  ne  fixait  le  terme 
dans  lequel  les  arbres,  une  fois  marqués ,  devaient 
être  enlevés  par  lesageuts  de  la  marine;  et  dès-lors, 
une  fou  que  ces  arbres  avr  ient  reçu,  dans  un  Dois 
de  particulier,  l'empreinte  du  marteau  de  la  marine, 
il  ne  pouvait  plus  en  être  disposé,  en  aucun  temps, 
an  préjudice  du  service. 

»  Ce  règlement,  sans  doute  trop  rigoureux,  était 
souvent  éludé,  parce  qu'il  manquait  de  sanction  pé- 
nale; cl  il  fut  remédie  à  cet  inconvénient  par  l'arrêt 
du  a3  juillet  1748-  «  Sa  majesté,  y  est-il  dit,  ayant 
»  reconnu  par  le  compte  qu'elle  s'est  fait  rendre  des 
m  dispositions  des  différents  articles  contenus  dans 
»  l'ordonnance  de  16G9,  et  de  celles  portées  par 
»  l'arrêt  du  conseil  du  ai  septembre  1700,  qu'il 

•  n'y  est  infligé  aucune  peine  contre  ceux  qui  sa 

•  trouveraient  convaincus  d'avoir  abattu  ou  fait 
»  couper  des  arbres  que  le  bien  du  service  de  la  raa- 

»  rine  aurait  déterminé  à  faire  marquer  Sa  ma- 

»  jesté  fait  très-ex  presses  inhibitions  et  défenses  aux 
»  communautés  ecclésiastiques,  séculières,  régulières 

•  et  laïques,  cl  même  aux  particuliers  propriétaires 
»  de  Bois,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
»  soient,  de  faire  abattre  à  l'avenir,  sous  quelque 
»  prétexte  que  ce  soit,  aucun  des  arbres  futaies  ou 
a  épars  et  baliveaux  sur  taillis,  qui  auront  été  raar- 
»  qués  du  marteau  de  la  marine,  pour  le  service  soit 
a  présent,  soit  à  venir  de  ladite  marine,  a  peine  de 
m  confiscation  desdits  arbres  et  baliveaux ,  de  3,ooo 
■  livres  d'amende  pour  la  première  contravention , 
»  qui  ne  pourra  être  réputée  comminatoire,  cl  uV 
»  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive.  » 
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m  Voilà  donc  l'obligation  des  propriétaires  de 
Bois,  de  respecter  indéfiniment  le  marteau  de  la  ma- 
rine apposé  sur  leurs  arbres,  non-sculemcut  confir- 
mée, mais  encore  revêtue  d'une  sanction  qui  en  as- 
sure et  garantit  l'effet. 

»  Cette  obligation  indéfinie  est  encore  écrite  im- 
plicitement dans  la  loi  du  4  octobre  1793,  qui  au- 
torise le  mrnistre  de  la  marine  à  faire  faire  des  visites 
dans  les  Bois  de  tous  les  citoyens  sans  exception ,  à 
y  faire  marquer  les  Bois  qui  seront  jugés  propres 
au  service  de  la  marine,  de  quelque  espèce  qu'ils 
soient,  et  à  les  faire  exploiter  dans  les  temps  conve- 
nables, à  mesure  des  BESOINS  de  la  république. 

»  C'est  donc  par  une  faveur  toute  nouvelle,  c'est 
donc  par  adoucissement  des  règlements  antérieurs 

rj  la  loi  du  9  Uoréal  an  1 1,  en  confirmant  les  agents 
la  marine  dans  le  droit  de  marquer  des  arbres  dans 
les  Bois  des  particuliers,  permet  aux  particuliers  de 
disposer  des  arbres  marqués  lorsque  l'enlèvement  en 
aura  été  retardé  plus  d'un  an  après  la  coupe. 

»  Et  de  là  il  suit  que  tout  propriétaire  qui  ayant 
disposé  d'arbres  marqués  du  marteau  de  la  marine, 
prétend  l'avoir  fait  légitimement  parce  que,  depuis 
la  roupe,  il  s'élail  écoulé  plus  d'un  an ,  réclame  une 
exception  au  droit  commun. 

»  Or,  il  est  de  principe  que  pour  pouvoir  profiter 
d'une  exception  au  droit  commun,  il  faut  rapporter 
la  preuve  directe  et  positive  du  fait  qui  donne  lieu  à 
cette  exception  :  Reus  excipiendo  fit  actor. 

»  C'est  donc  au  sieur  Dbaudoin,  dans  notre  es- 
pèce, à  prouver  que  plus  d'un  an  s'était  écoule  de- 
puis la  coupe,  lorsqu'il  a  disposé  des  arbres  qui 
avaient  été  réservés  dans  le  Bois  de  Grauves  pour  le 
service  de  la  marine. 

«  Il  faut  donc  qu'il  rapporte  la  preuve  directe  et 
positive  de  ce  fait. 

»  11  ne  lui  suffit  donc  pas  de  dire  que  ce  fait  doit 
être  présumé  d'après  la  circonstance  que  les  arbres 
appartenaient  à  l'ordinaire  de  l'an  1  a  :  la  loi  n'auto- 
rise pas  une  présomption  de  ce  genre;  et  jamais  une 
présomption  qui  n'est  pas  autorisée  par  la  loi  ne 
peut,  surtout  lorsqu'elle  est  isolée,  tenir  lieu  d'une 
preuve  proprement  dite. 

>»  Est-il  d'ailleurs  sans  exemple  que  l'adjudicataire 
d'une  coupe  de  Bois  ait  remis,  d'une  année  à  l'autre, 
l'exploitation  d'une  partie  des  arbres  qu'il  avait  à 
abattre?  Ne  sait-on  pas  que  l'ordonnance  de  1669, 
lit.  t5,  art.  47<  prononce  la  confiscation  des  arbres 
qui ,  dans  les  bois  de  l'Etat,  ne  seront  pas  abattus  à 
l'époque  fixée  par  l'adjudication  ?  El  si ,  malgré  cette 
disposition,  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  adjudica- 
taires de  Bois  nationaux  reculer  leur  exploitation 
au-delà  des  termes  qu'il  leur  est  défendu  d'outre- 
passer, à  combien  plus  forte  raison  la  même  chose 
doit-elle  arriver  aux  adjudicataires  des  Bois  des 
particuliers,  qui,  bien  que  passibles  eu  pareil  cas, 
delà  même  peine,  ont  plus  de  moyens  d'y  échap- 
per (i)? 

»  Mais,  dit  le  demandeur,  la  preuve  que  j'avais 


(1)  V.  rorm  Recueil  de  Quittions  de  Ji-oii .  *\\  mol* 
Coupe  de  Boii,  j  1. 
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*•  u"vi'  ma  cobpe  avant  la  fin  de  l'an  la,  et  même 
aw.nt  le  a5  germinal  de  celte  année,  c'est  que  les 
agents  de  l'administration  forestière  ne  m'ont  pas 
poirsuivi  pour  l'avoir  retardée  illégalement. 

s*  Quoi  donc?  Est-ce  que  les  agents  de  l'adminis- 
tration forestière  ont  quelque  chose  à  dire  aux  par- 
ticuliers qui  exploitent  trop  tard  leurs  Bois?  Non.  La 
loi  ne  les  charge,  à  cet  égard,  d'aucune  mission. 
Leur  silence  ne  prouve  donc  rien  ici.  Uestc  donc 
contre  le  sieur  Dhaudoin  le  fait  qu'il  a  contrevenu 
h  la  défense  portée  par  les  arrêts  du  conseil  des  su 
septembre  1-00  et  23  juillet  1748;  et  qu'il  ne  peut 
p;is,  pour  se  disculper  de  cette  contravention,  invo- 
quer l'exception  établie  par  l'art.  8  de  la  loi  du  9 
llorc'al  an  1 1  en  faveur  de  ceux  qui  ne  disposent  des 
Dois  marqués  du  marteau  de  la  marine  que  plus  d'un 
an  après  leur  coupe. 

»  Mais  allons  plus  loin.  Admettons  que  le  sieur 
Dhaudoin  avait  coupe  les  arbres  dont  il  est  ici  ques- 
tion plus  d'un  an  avant  d'en  disposer;  et  voyons  si, 
dans  cette  hypothèse,  il  n'a  pas  encore  de  justes  re- 
proches à  se  faire. 

»  Le  sieur  Dhaudoin  a-t-il  notifié  aux  agents  de  la 
marine  la  coupe  des  arbres  qu'il  était  tenu  de  leur 
réserver?  Il  convient  lui-même  que  non.  —  Mais 
tk-s-lors  comment  les  agents  de  la  marine  auraient- 
ils  pu  savoir  que  ces  arbres  étaient  abattus?  Et 
comment  des- lors  le  délai  dans  lequel  il  devaient 
enlever  ces  arbres  aurait-il  pu  courir  contre  eux? 

»  On  dira  sans  doute  qu?ils  pouvaient  se  rendre 
sur  les  lieux  pour  vérifier  le  fait-  Mais  prenons -y 
bien  garde. 

u  En  se  rendant  snr  les  lieux,  ils  auraient  trouvé 
de  deux  choies  l'une  :  ou  que  les  arbres  étaient  en- 
core sur  pied,  ou  qu'ils  étaient  abattus. —  Au  pre- 
mier cas,  leur  transport  eût  été  inutile.  — Au  se- 
cond, l'aspect  d'arbres  abattus  ne  leur  aurait  pas 
appris  l'époque  de  leur  abattage;  eteonséquemment 
il  leur  eût  été  impossible  de  savoir  par  là  combien 
de  temps  il  leur  restait  encore  pour  enlever  ces 
arbres. 

u  II  faut  donc,  pour  admettre  le  système  du  sieur 
Dhaudoin,  aller  jusqu'à  dire  que  les  agents  de  la 
marine  sont  tenus  de  placer  au  pied  de  chaque  arbre 
qu'ils  ont  marqué  pour  le  service  public,  une  senti- 
nelle chargée  de  les  avertir  du  jour  et  du  moment 
ou  s'en  fera  la  coupe.  Mais  une  pareille  assertion 
est-elle  soutcnable,  et  ne  se  réfulc-t'-cllc  pas  assez 
par  l'absurdité  dont  elle  porte  si  visiblement  le  ca- 
ractère? 

»  Et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  objecter  que  les 
termes  de  la  loi  ne  souffrent  pas  d'extension ,  que  la 
loi  permet  aux  propriétaires  de  disposer  de  leurs 
arbres  en  cas  de  non  enlèvement  dans  l'année  de  la 
coope;  qu'ainsi  c'est  du  jour  de  la  coupe  que  doit 
courir  l'année  dans  laquelle  l'enlèvement  doit  en 
être  fait. 

1»  Les  lois  romaines  l'ont  dit  il  y  a  long- temps, 
et  c'est  un  principe  d'une  vérité  éternelle  :  Scire  leges 
non  hoc  est  verba  earum  tenere,  sed  vim  atque  potes- 
tatem.  Ce  n'est  donc  pas  a  l'écorce  des  mots ,  c'est  à 
l'esprit,  c'est  i  l'intention  manifeste  du  législateur 


que  nous  devons  ici  nous  attacher;  et  nous  le  devons 
d'autapt  plus  ici,  qu'entendre  la  loi  dans  son  sens 
littéral,  ce  serait  lui  prêter  une  inattention  inexcu- 
sable, ce  serait  l'accuser  d'une  sorte  de  délire. 

»  Eh  !  ne  voyons-nous  pas  que,  dans  toutes  les 
lois  où  il  est  question  d'actes  qtfi  doivent,  ou  faire 
courir  certains  délais,  ou  être  faits  dans  des  délais 
déterminés,  ce  n'est  pas  a  l'époque  où  se  forme  le 
matériel  de  ces  actes  que  l'on  s'arrête,  mais  bien  i 
l'époque  où  ces  acte»  sont  notifiés  aux  parties  inté- 
ressées. s 

»  Par  exemple,  quand  l'art.  1 34  de  l'ordonnance 
de  1 53g  accorde  dix  ans  aux  mineurs,  après  Leur 
majorité,  pour  obtenir  des  lettres  de  rescision  contre 
les  contrats  qui  leur  portent  préjudice,  il  ne  dit  pas 
que  les  lettres  de  rescision  devront  être  signifiées 
dans  ces  dix  années;  cependant  ouvrons  Brodeau 
surLouet,  lettre  D,  §  a5,  nous  y  trouverons  un  ar- 
rêt rendu,  consultis  classibus,  le  3i  janvier  i6i5, 
par  lequel  des  lettres  de  rescision  obtenues  dans  les 
dix  ans  ont  été  déclarées  non  avenues,  parce  qu'elles 
n'avaient  été  signifiées  que  le  lendemain  de  U 
dixième  année. 

m  L'ordonnance  de  1667,  lit.  35 ,  art.  3,  veut  que 
les  requêtes  en  opposition  aux  arrêts  par  défaut 
soient  données  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signifi- 
cation de  ces  arrêts;  elle  ne  dit  pas  que,  dans  la 
même  huitaine,  ces  requêtes  devront  être  signifiées- 
Mais  quoiqu'elle  ne  le  dise  pas,  c'est  ainsi  qu'on  l'a 
toujours  entendu. 

»  L'art.  17  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  porte  que 
la  régie  de  l'enregistrement  peut,  dans  le  cas  qui  y 
est  prévu,  requérir  une  expertise,  pourvu  qu'elle  en 
fasse  lu  demande  dans  l'année,  à  compter  du  jour  de 
("enregistrement  du  contrat;  et  elle  ne  s'explique  pas 
sur  le  point  de  savoir  si,  pour  être  censée  avoir 
formé  cette  demande  dans  l'année,  il  suffit  à  la  régie 
d'avoir  présenté  dans  ce  délai  une  requête  en  nomi- 
nation d'experts,  ou  s'il  faut  que,  dans  ce  même 
délai ,  elle  ait  fait  signifier  cette  requête.  Cependant , 
par  arrêt  du  7  germinal  an  1 1,  rendu  au  rapport  de 
M.  Vergés,  et  sur  nos  conclusions,  la  cour  a  jugé 
que,  faute  de  signification  de  la  requête  dans  l'an- 
née, la  régie  était  déchue. 

u  Et  quel  est  le  fondement  de  cette  manière  inva- 
riable de  juger?  C'est,  comme  le  dit  Julien  sur  les 
statuts  de  Provence,  tom.  2,  pag.  576,  c'est  que 
paria  sunt  esse  et  non  signiûeari.  Or,  cette  maxime 
ne  s'applique  pas  moins  aux  coupes  d'arbres  qui, 
aux  termes  de  la  loi  du  9  floréal  an  1 1 ,  font  courir  le 
délai  de  l'enlèvement,  qu'a  tous  les  actes  auxquels 
d'autres  lois  attachent  l'effet  de  faire  courir  ou  d'em- 
pêcher certaines  prescriptions:  elle  doit  donc  en- 
traîner pour  la  loi  du  9  floréal  an  1 1  la  même  inter- 
prétation que  pour  les  autres  lois. 

a  Conçoit-on  d'ailleurs  à  combien  de  tracasseries 
et  de  chicanes  les  agents  de  la  marine  seraient  expo- 
sés, si  l'on  faisait  courir  le  délai  de  l'enlèvement , 
non  du  jour  de  la  notification  de  la  coupe,  mats 
du  jour  de  la  coupe  même?  D'une  part,  il  ne  s«- 
mit  jamais  difficile  de  trouver  des  témoins  qui,  en 
rendant  compte  des  époques  des  coupes,  les  feraient 
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remonter  beaucoup  plus  haut  qu'elles  no  remontent 
réellement.  D'un  autre  côté,  et  en  faisant  abstrac- 
r  tion  de  cctinrcnvénicnt,  lorsqu'ils  auraient,  comme 
clans  notre  espèce,  marqué  un  certain  nombre  d'ar- 
bres dans  un  triage,  et  que  ces  arbrrs  auraient  été 
abattus  a  des  intervalles  plus  ou  moins  éloignés  les 
uns  des  autres,  on  ne  manquerait  pas  do  leur  dire  : 
«  Il  n'y  a  pas,  a  la  vérité,  un  an  que  tels  cl  tels  ar- 
*  bres  sont  aBattus;  mais  il  y  a  plus  d'un  an  que  tels 
»  et  tels  le  sont.  Nous  avons  donc  valablement  dis- 
»  posé  des  uus,  cl  vous  n'avez  plus  droit  qu'aux 
»  autres.  » 

»  Ainsi,  dans  le  système  du  sieur  Dhaudoin,  le 
législateur  n'aurait  accordé  à  la  marine  qu'un  pri- 
vilège illusoire,  ou  que  du  moins  il  serait  extrérac- 
mcntfacilc,  soit  d'éluder  totalement,  soit  d'entraver! 
Ainsi,  l'art.  8  de  la  loi  du  <j  floréal  an  1 1  n'aurait 
abouti,  Hflnindérant  la  rigueur  des  précédentes,  qu'A 
neutraliser,  dans  une  infinité  de  cas,  les  sages  pré- 
cautions que  celles-ci  avaient  prises  pour  alimenter 
la  construction  des  vaisseaux  de  l'Etat!  Ainsi,  un 
bienfait  du  gouvernement  deviendrait,  dans  les 
mains  de  l'intérêt  particulier,  un  moyen  de  le  pri- 
ver de  ses  ressources  les  plus  précieuses  et  les  plus 
nécessaires  ! 

»  Non,  messieurs,  tous  n'adopterez  pas  un  sys- 
tème aussi  incohérent  dans  son  ensemble,  aussi  fu- 
neste dans  ses  résultats;  et  si  quelque  chose  d'ail- 
leurs manquait  encore  h  votre  conviction  pour  le 
détruire,  nous  vous  dirions  :  l'usage,  qui  est  le  plus 
sûr  interprète  des  lois,  a  prononcé:  l'usage  assujettit 
les  propriétaires  particuliers  de  Bois  a  notifier  aux 
agents  de  la  marine  la  coupe  des  arbres  marqués 
de  leur  marteau  ;  et  la  preuve  en  est  qu'au  bas  de 
chaquemodèle  imprimé  de  martelage  pour  le  service 
de  la  marine,  il  existe  une  note  indicative  delà  né- 
cessité de  cet  avertissement.  L'usage  vient  donc  con- 
courir avec  la  raison,  pour  expliquer  l'intention  du 
législateur;  et  c'est  à  cette  intention  ainsi  mise  dans 
toutson  jour,  que  s'est  conformé  l'arrêt  que  l'on  vous 
dénonce.  Vous  ne  pouvez  donc  que  confirmer  cet  arrêt. 

»  Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  re- 
quête du  demandeur,  et  de  le  condamner  a  l'a- 
mende. » 

Arrêt  du  37  novembre  1806,  au  rapport  de  M.  Sei- 
gtrette,  par  lequel, 

«  Attendu,  i°  en  fait,  qu'il  n'a  point  été  Justifié 
qu'une  année  fût  écoulée  entre  la  coupe  des*  arbres 
marqués  pour  la  marine  et  le  moment  où  il  a  été 
constaté  que  Dhaudoin  en  a  disposé;  qu'en  vain  al- 
Icgue-t-il  que  la  coupe  de  ces  Bois  était  pour  l'an  13, 
la  coupe  au  moins  d'une  partie  avant  pu  être  diffé- 
rée d'un  an;  que  le  procès-verbal  du  rccolcment  du 
sa  prairial  an  t3,  dont  on  argumente,  constaterait 
seulemcut  qu'à  cette  époque  les  arbres  marqués  pour 
la  marine  étaient  abattus;  mais  qu'on  n'en  pourrait 
pas  conclure  que  la  coupe  en  eùtété  faite  à  une  épo- 
que beaucoup  antérieure;  et  que  du  aa  prairial  an 
13  au  £  vendémiaire  an  14,  jour  auquel  il  a  été  con- 
.tflaté  que  Dhaudoin  avait  disposé  des  arbres,  il  s'en 
faut  bien  qu'un  an  se  soit  écoulé;  a*  que  l'arrêt 
du  ai  septembre  1700,  celui  du  a3  juillet  i;48  ct 


la  loi  du  4  octobre  1793,  relatifs  aux  Bois  marque  s 
pour  la  marine,  et  dont  le  second  arrêt  du  conseil 
prononce  la  confiscation  et  l'amende  de  3,ooo  fr. 
en  casde  contravention,  nedéterminentancun  temps 
après  lequel  les  particuliers  pourront  en  disposer, 
faute  par  les  agents  'de  la  marine  d'avoir  agi  en  con- 
séquence de  la  marque  apposée  par  eux;  qu'ainsi  la 
lot  du  g  floréal  an  1 1  est  une  loi  de  faveur  et  d'ex- 
ception ;  qu'il  est  de  principe  que,  pour  profiter 
d'une  exception  au  droit  commun,  il  faut  rapporter 
la  preuve  directe  et  positive  du  fait  qui  donne  lieu 
à  cette  exception  ;  et  qu'ainsi,  c'est  a  l'adjudicataire, 
à  prouver  qu'il  s'est  écoulé  un  an  entre  la  coupe  et 
l'enlèvement;  3°  mais  d'ailleurs  qu'inutilement 
Dhaudoin  viendrait  à  prouver  qu'une  année  entière 
se  serait  écoulée  entre  le  moment  de  la  coupe  et  ce- 
lui où  il  aurait  disposé  des  arbres,  puisqu'il  est  de 
principe  que,  pour  qu'un  délai  fatal  coure  contre 
quelqu'un  ,  il  faut  qu'il  soit  légalement  averti;  que 
l'on  ne  peut  pas  dire  que  les  agents  de  la  marine, 
prévenus  que  la  coupe  devait  se  faire,  devaient  la 
surveiller,  pour  connaître  le  moment  de  l'abattage 
des  arbres  marqués,  puisqu'on  ne  peut  exiger  d'eux 
une  vigilancecontinuc,  si  l'on  considère  surtout  que 
ces  arbres  peuvent  être  abattus  a  des  temps  éloigné! 
les  uns  des  autres;  que  d'ailleurs  trouvant,  dans  une 
visite,  des  arbres  abattus,  ils  ne  pouvaient  connaîtra 
U  date  précise  de  l'abattage,  ni  par  conséquent  juger 
combien  il  resterait  de  temps  utile  à  l'administra- 
tion delà  marine;  qu'ainsi  la  notilkation  de  la  fin 
de  la  coupe  est  une  obligation  à  laquelle  doit  satis- 
faire l'adjudicataire  pour  constituer  les  agents  de  la 
marine  en  demeure; 

»J..i  cour  rejette  le  pourvoi  » 

Parun  autre  arrêt  rendu  le  même  jour,  au  rapport 
de  M.  Audicr-Massillon,  la  cour  de  cassation  a  éga- 
lement rejeté,  par  les  raêirics  motifs,  la  demande  du 
sieur  Lambert  en  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
justice  criminelle  du  département  de  la  Marne,  du 
36  juin  1806,  qui,  dans  des  circonstances  parfaite- 
ment identiques  à  celles  de  l'affaire  du  sieur  Dlirni- 
doin,  l'avait  condamné  aux  mêmes  peines  que  ce- 
lui-ci. 

IV.  Les  dispositions  pénales  du  règlement  du  1" 
mars  1757  ont-elles  été  remises  en  vigueur  par  la 
loi  du  9  floréal  an  1 1?  f.  l'article  Déclaration  rie 
coupe  de  Bois.  ]] 

V.  Les  ressources  considérables  que  la  marine 
avait  tirées  des  Bois  des  Pyrénées,  sous  le  ministère 
de  M.  Colbcrt  et  sous  celui  de  M.  de  Pontchartrnin, 
ont  engagé  le  conseil  à  faire  un  règlement  particu- 
licrpour  la  coupe  de  ces  Bois. 

Ces  Bois ,  et  principalement  ceux  de  la  vallée 
d'Aurc,  sont  très-considérables  :  les  uns  appartien- 
nent au  domaine  en  toute  propriété,  A  en  juger  par 
les  états  arrêtés  au  conseil  en  1675:  on  ne  voit  point 
d'une  manière  bjcn  précise  k  qui  les  autres  appar- 
tiennent, et  tout  ce  qui  paraît  certain  à  ce  ni] et, 
c'est  qu'ils  sont  chargés  envers  des  communautés 
voisines  de  droits  si  étendus,  qu'ils  ont  presque  tous 
les  effets  de  la  propriété  utile. 

Le  ta  mars  i;ot,  le  conseil  a  rendu,  pour  la  po- 
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lire  et  l'administralion  de  ces  Bois,  un  arrêt  qui  a 
ordonné, 

i*Que  par  le  grand-maitre  du  département  de 
('■uyenne,  il  serait  piocédé,en  présence  d'un  com- 
missaire de  la  marine,  a  la  visite  et  reconnaissance 
<îe  l'état  des  forcis  de  la  vallée  d'Aurc  et  autres  des 
Pyrénées,  pour  connaître  celles  dans  lesquelles  il 
existait  des  Rois  propres  pour  les  arsenaux  de  la  ma- 
rine, dont  il  dresserait  procès-verbal  et  donnerait 
son  avis  sur  lequel  il  serait  pourvu  par  sa  majesté; 

a°  Que  le  commissaire  de  la  marine  ou  les  en- 
trepreneurs de  la  fourniture  des  Bois  propres  pour 
la  construction  des  vaisseaux,  pourraient  faire  cou- 
per le  nombre  de  sapins  nécessaires  pour  fournir  les 
mâts,  etc.,  qui  seraient  or  d  oni  lésj  i  a  majesté,  dans 
les  endroits  les  moins  dommageables  des  forces,  qui 
seraient  désignés  par  le  grand-maître,  en  payant  le 
prix  des  arbres  suivant  l'estimation  qui  en  serait 
faite:  savoir,  pour  ceux  qui  seraient  pris  dans  les 
forêts  appartenantes  à  l'État,  entre  les  mains  du 
receveur- général  des  domaines  et  Bois;  et  pour 
ceux  qui  seraient  pris  dans  les  Bois  appartenants 
aux  communautés,  entre  les  mains  des  consuls  des 
lieux,  pour  être  employés,  sans  aucun  divertisse- 
ment, &  la  décharge  des  communautés,  sur  l'avis 
du  commissiire  départi; 

3*  Que  les  habitants  de  chaque  communauté  qui 
auraient  besoin  de  Bois  pour  des  réparations,  en 
remettraient  annuellement  un  mémoire  entre  les 
mains  des  consuls  des  lieux,  qu'ils  certifieraient  vé- 
ritable, après  avoir  fait  faire  la  visite  et  un  rapport 
de  l'état  des  bâtiments  où  les  réparations  seraient 
nécessaires,  par  experts  et  gens  a  ce  connaissants, 
et  le  remettraient  au  grand-maitre,  qui  procéderait, 
en  présence  du  commissaire  de  la  marine,  à  la  visite, 
désignation  et  marque  du  marteau  du  roi,  de  la  quan- 
tité d'arbres  qui  seraient  nécessaires  dans  les  en- 
droits les  moins  dommageables  des  forêts  appar- 
tenantes aux  communautés,  ou  dans  lesquelles  elles 
auraient  des  droits  d'usage,  dont  le  grand-maitre 
dresserait  procès-verbal,  pour  y  être  ensuite,  sur  son 
avis,  pourvu  par  le  conseil; 

4°  Que  les  communautés  qui  seraient  en  nécessité 
de  vendre  partie  des  Bois  de  leurs  forêts,  requer- 
raient le  grand-maître  d'en  faire  la  visite  pour  en 
constater  l'état  en  présence  du  commissaire  de  la 
marine,  et  reconnaître  s'il  n'y  en  avait  point  de  pro- 
pres à  la  construction  des  vaisseaux; 

5"  Qu'à  l'égard  des  forêts  où  il  n'y  avait  point  de 
mats  et  de  Bois  propres  à  la  marine,  la  délivrance 
des  usages  et  les  ventes  en  seraient  faites  au  profit 
de  l'Eut  et  des  communautés  par  le  ministère  du 
grand-maître,  sans  l'intervention  du  commissaire 
de  la  marine,  après  que  la  permission  en  aurait  été 
accordée  par  sa  majesté  aux  communautés  ; 

6a  Que  les  marchands  de  Bordeaux  et  dcToulouse 
feraient  leur  déclaration,  dans  le  mrjis  de  janvier  de 
chaque  année,  aux  greffes  des  maîtrises  des  lieux, 
de  la  quantité  et  qualité  des  Bois  qui  leur  seraient 
nécessaires  pour  leur  commerce,  afin  que  le  grand- 
maitre  en  assignât  les  coupes  dans  les  forêts  qui  pour- 
raient les  supporter  sans  en  forcer  la  possibilité  ; 
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7*  Que  le  grand-maître  procéderait  à  la  visite  et 
reconnaissance  de  tous  les  moulins  à  scie,  construits 
au  dedans  et  auxTives  des  forêts  des  Pyrénées,  et  se 
ferait  représenter  les  titres  de  leurs  établissements, 
pour,  sur  son  procès-verbal  et  son  avis,  être  pourvu 
par  sa  majesté  ainsi  qu'il  appartiendrait; 

8°  11  a  été  fait  défenses  a  toutes  personnes  décou- 
per dans  ces  forêts  aucun  sapin,  de  quelque  âge  que 
ce  fût,  sinon  en  observant  les  formalités  prescrites 
par  ce  règlement,  à  peine  de  1,000  liv.  d'amende 
pour  la  première  fois,  et  de  punition  corporelle  pour 
la  seconde; 

9"  Les  mêmes  défenses  ont  été  faites  aux  commu- 
nautés pour  les  forêts  qu'elles  possèdent  en  propre, 
ou  dans  lesquelles  elles  ont  des  droits  d'usage,  à 
peine  de  confiscation  des  Bois  coupes,  de  i,oooliv. 
d'amende  et  de  privation  de  leurs  usages; 

io»  A  l'égard  des  forêts  plantées  d**hênes  on 
hêtres,  appartenantes  aux  communautés,  ou  sujettes 
envers  elles  a  des  droits  d'usage,  il  a  été  ordonné 
qu'elles  seraient  réglées  et  aménagées  conformément 
i  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669,  autant 
que  la  situation  de  ces  forêts  pourrait  le  permettre; 
et  A  la  charge  que ,  dans  les  coupes  et  ventes  des  Bois 
de  hêtre,  les  plus  beaux  arbres  seraient  réservés 
pour  servir  a  faire  des  rames  de  galères. 

[fj  III.  Des  différentes  espèces  de  Bois,  notamment 
des  Bois  de  délit,  des  Bois  de  haute  futaie,  et  des 
droits  auxquels  ceux-ci  sont  sujets.  J] 

I.  Les  arbres  des  forêts  reçoivent  différentes  dé- 
nominations, selon  leurs  différentes  qualités  et  les 
divers  usages  auxquels  on  les  emploie. 

II.  Bois  vif  se  dit  des  arbres  qui  poussent  des 
branches  et  des  feuilles. 

Bois  marmenteaux  ou  de  touche  se  dit  des  arbres 
qui  ne  servent  que  d'ornement  à  uo  château. 

Bois  d'entrée  se  dit  des  arbres  qui  ont  quelques 
branches  vertes  et  les  autres  sèches. 

Bois  mort  se  dit  de  tout  arbre  séché  sur  le  pied. 

Mort-Bois  se  dit  de  certains  arbres  de  peu  de  va- 
leur, tels  que  les  ronces,  les  genêts,  les  épines,  etc. 

Bois  blanc  se  dit  de  certains  arbres  de  peu  de  ser- 
vice, comme  le  peuplier,  le  bouleau,  le  tremble,  etc. 

Bois  à  faucillon  se  dit  d'un  petit  taillis  qui  peut 
s'abattre  à  la  serpette. 

Boisarsin  se  dit  des  arbres  que  le  feu  a  maltraités. 

Bois  en  état  se  dit  des  arbres  qui  sont  debont. 

Bois  chablis  se  dit  des  arbres  que  les  vents  ont 
abattus. 

Bois  encroué  se  dit  d'un  arbre  qui  étant  coupé  par 
le  pied,  tombe  sur  un  autre  arbre,  auquel  il  demeura 

accroché. 

Bois  bom  bé  se  dit  d'un  arbre  qui  a  quelque  cour- 
bure naturelle. 

Bois  carié  se  dit  des  arbres  viciés  qui  ont  des 
nœuds  pourris. 

Bois  rabougri  se  dit  d'un  Bots  tortu,  mal  fait  et 
d'une  mauvaise  venue. 

Bois  charmé  se  dit  d'un  arbre  qui  est  près  de  périt 
ou  de  tomber,  pour  avoir  reçu  quelque  dommage  j 
dont  la  cause  n'est  pas  apparente. 
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Bois  eombugè  se  dit  d'un  Bois  imbibé  et  pénétré 
d'eau. 

Bois  en  défends  se  dit  de  certains  arbres  d'une 
belle  venue  qu'il  n'est  pas  permis  de  couper  avant 
qu'ils  aient  pris  tout  l'accroissement  dont  ils  peu  vent 
être  susceptibles.  Les  défends  n'ont  ordinairement 
lieu  que  dans  les  grandes  forêts,  et  il  est  défendu  d'y 
mener  paître  le  bétail  avant  que  les  arbres  soient 
défensablcs.  V.  Péfensable. 

Bois  qèlif  se  dit  d'un  arbre  fendu  par  l'action  de 
la,  gelée. 

Bois  gissant  se  dit  d'un  arbre  abattu  et  couché  par 
terre. 

Bois  marqué  par  le  branchage  se  dit  des  arbres 
dcsiinés  aux  bikimentsde  l'Etat,  marqués  par  le 
branchage  dans  les  foréls  domaniales  ou  parti- 
culières. 

Bois  déchaussés  se  dit  des  arbres  dont  on  a  décou- 
vert le  pied. 

Bois  coupé  par  racine  se  dit  des  arbres  auxquels 
on  a  coupe  la  racine  ayee  la  scie  ou  la  coignee. 

TH.  Bois  de  délit  se  dit  d'un  arbre  coupé  par  quel- 
qu'un qui  n'y  avait  aucun  droit. 

Les  Bois  de  délit  trouvés  dans  les  forétt  doma- 
niales, doivent  être  vendus  an  profit  de  l'Etat  par 
les  maîtres  particuliers. 

Les  délais  pour  l'exploitation  de  (es  ventes,  ne 
doivent  être  que  de  huitaine  ou  de  quinzaine,  ou 
tout  au  plus  d'un  mois,  s'il  y  a  une  certaine  quan- 
tité de  Bois  à  adjuger  à  la  fois. 

Il  est  expressément  recommandé  aux  officiers  des 
maîtrises  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  empêcher 
le  débit  des  Bois  de  délit  dans  les  villes  qui  sont  a 
deux  lieues  des  forêts;  à  cet  effet  il  leur  est  permis 
de  faire  perquisition  dans  les  maisons  où  ils  savent 
qu'il  en  a  été  porté.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  a4 
du  lit.  27  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts. 

Suivant  cet  article,  les  gardes  peuvent  faire  les 
mêmes  perquisitions  en  présence  d'un  officier  de  la 
maîtrise;  ouàdéfaut,  en  prés,  icedujugc  ordinaire, 


1  procureur  du  roi  ou  du  procureur  d'office. 
Il  a  même  été  statué,  par  arrêt  du  conseil  du  ao 
mai  1755,  que  les  gardes-généraux  pourr  lient  seuls 
faire  ces  perquisitions  dans  les  vilLtges  et  hameaux 
voisins  des  forêts. 

Les  religieux,  gouverneurs  des  places,  comman- 
dants des  troupes,  seigneurs  et  gentilshommes,  sont 
obligés  d'ouvrir  leurs  portes  aux  grands-maitrcs, 
maitres  particuliers,  lieutenants  et  procureurs  du 
roi,  pour  faire  les  recherches  et  procédures  qu'ils 
jugeront  à  propos  pour  le  service  de  sa  majesté,  à 
peine  de  désobéissance  et  de  répondre  eu  leur  privé 
nom  de  tous  événements. 

Les  gouverneurs  et  officiers  des  troupes  sont  obli- 
gés, sous  les  mêmes  peines  de  remettre  entre  les 
mains  des  officiers  des  eaux  et  forêts  toutes  per- 
sonnes accusées  d'avoir  commis  des  délits  dans  les 
forêts  de  l'Etat ,  même  les  cavaliers  et  soldats  pas- 
sants, ou  tenant  garnison.  C'est  ce  qui  résulte  de 
l'art.  a5  du  titre  cité. 

Toutes  ces  dispositions  se  trouvent  confirmées 
par  un  arrêt  du  conseil  du  30  juillet  1749»  q">  °*' 
5'.  TOME  IL 
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donne  qu'en  conséquence,  les  officiers  des  maîtrises 
particulières  de  liouen  et  do  Lyon  seront  tenus, 
chacun  en  droit  soi,  de  se  transporter  incessamment 
chez  ceux  des  habitants  des  paroisses  ou  villages  du 
ressort  de  ces  maîtrises  qui  ont  des  ateliers  et  amas 
de  Bois,  à  l'effet  de  reconnaître  les  Bois,  de  les 
marquer  du  marteau  du  roi,  et  du  tout  dresser 
procès-verbal  pour  être  déposé  au  greffe,  et  ensuite 
ordonner  ce  qu'il  appartiendra,  au  cas  que  ces  Bois 
soient  reconnus  pour  Bois  volés  dans  les  forêts  de 
l'État 

[[  V .  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  4  nivôso 
an  5,  et  l'art.  iCdu  Code  d'instruction  criminelle  de 
1808.]] 

Suivant  les  règlements  de  1 563  pour  la  forêt  de 
Guise,  de  1 584  pour  la  forêt  de  Bouvrai,  de  1587 
pour  Dreux,  de  1697  pour  Villcrs-Cottcrets,  et  les 
règlements  généraux  des  4  septembre  1601  et  i3  dé- 
cembre i6o3,  il  est  défendu  à  toutes  personnes  de 
porter  aucun  Bois  dans  les  villes,  bourgs  et  villages 
voisins  des  forêts  de  l'Etat,  et  à  toutes  persounes 
d'en  acheter,  s'il  n'est  marqué  du  marteau  de  l'ad- 
judicataire, et  s'il  n'y  a  un  billet  ou  étiquette  signé 
de  lui  ou  de  son  facteur  (lequel  billet  ne  peut  servir 
que  pour  un  jour),  sous  peine,  contre  le  vendeur, 
pour  la  première  fois,  d'amende  arbitraire,  de  con- 
fiscation du  Bois,  chevaux,  charrettes  et  harnais; 
pour  la  seconde,  du  fouet,  outre  la  confiscation;  et 
pour  la  troisième,  du  bannissement  à  trois  lieues 
des  forêts  ;  et  contre  les  bourgeois  et  habitants  qui 
auront  acheté,  du  double  de  l'amende  au  pied  de 
tour,  et  de  confiscation  ou  autre  plus  grande  peine 
s 'ils  sont  coûta-        de  le  faire. 

L'art.  18  de  l'ordonnance  de  février  1 554  défend 
aux  officiers  des  villes  de  souffrir  la  vente  des  B01» 
de  délit. 

Suivant  l'art.  8  de  l'ordonnance  de  mars  idgy, 
les  consuls  et  les  habitants  qui  permettent  l'entrée 
de  Bois  pris  en  délit  dans  les  forêts  de  l'Etat,  qui  les 
achètent,  ou  favorisent  ceux  qui  les  ont  pris,  doi- 
vent être  condamnés  solidairement  à  l'amende. 

Les  officiers  de  la  maîtrise  de  Besançon  ayant 
saisi  sur  les  ports  de  cette  ville  des  Bois  coupés  en 
délit  dans  les  communaux  de  Délu/.,  le  sieur  Dori  val, 
maire,  donna  permission  le  même  jour  aux  sœurs 
de  Sainte-Claire  et  aux  Carmélites  d'acheter  et  en- 
lever de  dessus  les  ports  tous  les  Bois  qu'elles  y 
trouveraient,  de  quelque  part  qu'ils  vinssent. 

Le  procureur  du  roi  à  la  maîtrise  se  plaignit  au 
conseil  de  cette  entreprise  et  des  violences  du  maire 
et  des  échevins  en  d'autres  occasions. 

Le  maire,  obligé  de  répondre  sur  ce  fait,  dit  que 
les  procès-verbaux  et  la  saisie  n'avaient  été  fabriqués 
qu'après  son  ordonnance  rendue;  que  d'ailleurs  les 
maires  et  magistrats  avaient  juridiction  sur  les  eaux 
et  forêts  dépendantes  de  la  ville  en  qualité  de  gruyers; 
qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  de  la  saisie  en  ques- 
tion; mais  qu'à  supposer  qu'il  l'eût  su,  il  n'aurait 
pas  moins  été  en  droit  de  donner  la  permission  dont 
était  question,  n'étant  pas  à  croire  que  les  officiers 
de  la  maîtrise  eussent  droit  de  suivre  les  Bois  de 
délit  jusque  sur  les  ports  de  la  ville,  au  préjudice 
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des  magistrats  qui  avaient  droit  de  connaître  de 
tous  les  faits  d'eau»  et  forêts  dans  leurs  ressorts; 
qu  à  la  vérité,  les  officiers  des  maîtrises  pouvaient 
bien  arrêter  les  Bois  de  délit,  les  faire  vendre  sur 
les  lieux  et  punir  les  coupable*;  mais  qu'il  était  in- 
juste de  leur  permettre  de  suivre  ces  Dois  au  marché 
de  la  ville,  parce  que  ce  serait  troubler  le  commerce 
et  la  juridiction  des  magistrats  :  pourquoi  il  espérait 
que  les  officiers  de  la  maîtrise  seraient  déboutés  de 
leur  demande;  ou  s'il  y  était  trouvé  qu'il  convînt 
de  leur  permettre  de  suivre  les  Bois  de  délit  jus- 
qu'au marché,  il  devait  être  dit  qu'ils  ne  pourraient 
en  empêcher  la  venté,  sauf*  faire  arrêter  le  prix 
entre  les  mains  des  acheteurs. 

Sur  cela  intervint  arrêt,  le  aa  avril  1704,  qui 
annula  l'ordonnance  du  sieur  Dort  val,  et  ordonna 
que  les  poursuites  commencées  par  les  officiers  de 
la  maitrisc  de  Besancon ,  pour  raison  des  Bois  coupés 
en  délit  dans  les  communaux  de  Déluz,  seraient  par 
eux  Continuées  jusqu'à  sentence  définitive  inclusi- 
vement, sauf  l'appel,  etc.;  et  fit  d  éfenses  au  sieur 
Dorival  et  à  tous  autres  de  troubler  les  officiers  de 
la  mai  tri  se  dans  leurs  fonctions,  et  de  s'immiscer 
dans  la  connaissance  des  matières  d'eaux  et  forêts 
à  peine  de  nullité  des  procédures,  de  tous  dépens] 
dommages  et  intérêts,  et  de  5o  livres  d'amendé. 

Par  arrêt  du  3  avril  1743,  le  conseil  confirma 
une  sentence  rendue  en  la  maîtrise  de  Saint-Gcr- 
main-cn  Layc  contre  un  particulier  de  Versailles, 
pour  des  Bois  de  délit  trouvés  dans  sa  maison,  et 
qu'il  avait  achetés  au  marché  public. 

Par  un  autre  arrêt  du  28  janvier  1750,  le  con- 
seil confirma  une  sentence  rendue  en  la  maîtrise  de 
Fontainebleau,  par  laquelle  les  frères  de  l'école 
charitable  et  le  nommé  la  Fosse  avaient  été  con- 
damnés solidairement  à  3a  liv.  d'amende  et  3a  liv. 
de  restitution,  parce  que  les  premiers  avaient 
acheté  du  second  une  corde  de  Bois  de  délit  trouvée 
dans  leur  cour. 

[[  Au  reste,  on  conçoit  assez  qu'en  cette  matière, 
comme  en  toute  autre,  il  faut,  pour  appliquer  des 
peines ,  que  les  délits  soient  bien  constates. 

En  1783,  au  mois  de  juillet,  trois  gardes  de  la 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  II...  se  firent  conduire 
•ur  les  terres  du  sieur  E....  ;  ils  y  trouvèrent  de  jeu- 
nes chênes  récemment  plantés,  lesquels,  dirent-ils 
dans  leur  procès-verbal,  ont  été  reconnus  par  nous, 
pour  être  sortit  de  lu  furèt  du  roi,  et  ne  ressembler  en 
rien  aux  jeunes  chines  du  Bois  taillis  des  particuliers 
où  l'expérience  constante  les  fait  couleur  vert-brun 
foncé,  en  f.iit  de  plants  du  même  tige. 

Sur  la  foi  du  rapport,  le  sieur  E....  fut  d'abord 
décrété  d'assigné  pour  être  oui ,  a  la  requête  du  pro- 
cureur du  roi  de  la  maitruc  de  EL... ,  ensuite  inter- 
rogé, puis  condamné,  solidairement  avec  celui  du- 
quel il  déclarait  avoir  acheté  les  chênes,  i  l'amende, 
i  la  restitution  des  arbres  et  aux  dépens. 

Mais,  sur  l'appel  qu'il  en  a  interjeté  au  parle- 
ment de  Bretagne,  il  est  intervenu  à  l'audience  de 
U  Tournelle,  le  3o  août  1784,  arrêt  par  lequel 
cette  cour  a  cassé,  rejeté,  annuU  le  procès-verbal, 


S  ni. 

le  décret,  l'interrogatoire,  la  sentence  et  toute  la 
procédure;  en  conséquence,  a  décharge  le  sieur  E.... 
du  décret  et  des  condamnations  prononcées  contre 
lui. 

Au  surplus  P.  Amende,  Délit  Forestier,  Garde  et 
Proces-Ferbnl.  ]] 

IV.  Bois  rècèpé  se  dit  d'un  Bois  qu'on  a  coupé  par 
le  pied ,  pour  l'avoir  d'une  plus  belle  venue. 

Dois  sur  le  retour  se  dit  d'un  Bois  trop  vieux  qui 
commence  à  se  gitlcr  et  à  diminuer  de  valeur. 

Bois  de  haut  revenu  se  dit  d'une  demi-futaie  de 
quarante  à  soixante  ans. 

Bois  taillis  ([  et  dans  quelques  contrées  Bois  d* 
ratpe])  se  dit  de  ceux  qui  sont  sujets  aux  coupes 
ordinaires,  lesquelles  se  font  dans  les  temps  fixés 
par  les  coutumes.  Dans  celles-ci ,  c'est  après  une  ré- 
volution de  dix  ans;  dans  celles-là,  c'est  de  quinze 
en  quinze  ans  ;  et  dans  d'autres,  de  vingt  en  vingt 
ans.  F.  l'article  Taillis. 

Bois  de  haute  futaie  se  dit  des  Bois  qui  ont  passé 
trois  coupes  ordinaires  des  .Bois  taillis,  et  qu'on 
laisse  le  plus  communément  croître  jusqu'à  ce  qu'ils 
viennent  sur  le  retour. 

Pour  connaître  l'âge  du  Bois,  on  en  scie  le  trône 
horizontalement;  on  compte  les  cercles  que  l'on  y 
remarque  ,  et  chaque  cercle  dénote  une  année. 

V.  Les  Bois.de  haute  futaie,  et  même  les  Bois 
taillis  font  partie  du  fonds,  et  sont  immeubles  tant 
qu'ils  sont  sur  pied.  L'ordonnance  de  1669,  lit.  37, 
art.  a,  porte  que  tous  arbres  de  réserve  et  baliveaux 
sur  taillis  sont  réputés  faire  partie  du  fonds,  et  que 
les  usufruitiers  n'y  peuvent  rien  prétendre. 

[[/'.  le  Code  civil,  art.  5a  1 ,  5go,  5g  1  et  5ga.  ]} 

De  droit  commun,  les  Bois  sont  réputés  de  haut* 
futaie  à  vingt-sept  ans;  mais  en  Normandie,  ils  ne 
le  sont  qu'à  quarante. 

Dans  quelques  coutumes,  les  Bois  de  haute  futaie 
sont  sujets  au  retrait  et  aux  lods  et  ventes,  quoique 
l'on  n'ait  pas  vendu  le  fonds,  mais  seulement  les 
Bois,  à  la  charge  de  les  couper. 

En  Guyenne,  les  lods  et  ventes  sont  dus  de  la 
vente  des  Bois  de  haute  futaie:  cela  a  été  ainsi  jugi) 
par  arrêt  du  ao  juin  1 655.  Us  sont  de  même  dus 
lorsque  le  propriétaire  coupe  sa  futaie,  soit  en  tout 
ou  en  partie,  pour  la  vendre  ensuite;  c'est-à-dire 
que  les  lods  et  ventes  sont  dus  de  ta  partie  qu'il 
vend ,  n'y  ayant  d'excepté  que  ce  qu'il  omploie  pour 
son  usage  :  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  1 G  mai 
1(557.  Enfin  les  lods  et  vestes  sont  dus  en  Guyenne 
pour  la  vente  des  arbres  de  haute  futaie,  quoique 
épars  sur  les  haies  et  fossés.  Il  y  a  à  ce  sujet  un  ar- 
rêt du  28  juillet  1743,  contre  Pierre  Donné. 

[[Cette  jurisprudence  a  été  abrogée  par  l'art,  la 
du  lit.  a  de  la  loi  du  i5-a8  mars  1790.  D'ailleurs, 
les  droits  de  lods  et  ventes  sont  généralement  abo- 
lis par  la  loi  du  18  juin  179a.]] 

En  Normandie,  le  Bois  de  haute  futaie  est  sujet 
au  retrait,  quoique  vendu  à  la  charge  d'être  coupé. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  4»3  de  la  coutume.  Il 
est  aussi  sujet  au  treizième  en  cas  de  vente,  suivant 
un  arrêt  du  5  mars  i6aa,  rapporté  par  Basnage. 
Ceci  s'entend  de  tous  les  arbres  au-dessus  do  qnn- 
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rantesoi,  quand  raémc  ils  seraient  épars  ou  en  baie 
«ur  les  Eusses.  Un  arrêt  du  i3  mai  1G67,  rapporté 
parBasnage,  l'a  ainsi  décidé.  — Il  faut  néanmoins 
excepter  les  arbres  fruitiers. 

Quant  au  Bois  abattu  par  le  propriétaire  qui  le 
fait  manœuvrer  pour  le  vendre,  il  n'est  pas  sujet 
au  treizième  :  t'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
18  juin  1676,  rapporté  par  Basnagc.  Ce  droit  n'est 
pas  dû  non  plus  pour  la  revente  faite  par  le  premier 
acheteur  :  un  arrêt  du  5  février  1661  I  'a  ainsi  jugé. 
Un  autre  arrêt  du  7  juillet  161a,  rapporté  par  Mer- 
ville,  a  décidé  que  les  parents  de  lignagers  du  pre- 
mier acheteur  ne  pouvaient  pas  exercer  le  retrait  de 
la  vente. 

[[  Le  retrait  lignager  est  aboli  par  la  loi  du  io-a3 
juillet  1790.]] 

L'art.  53  de  la  coutume  de  Bretagne  porte  que, 
«i  le  propriétaire  vend  le  fonds  à  l'un  et  les  Bois  à 
l'autre  en  fraude  des  droits  du  seigneur,  les  lods  et 
ventes  seront  dus  sur  la  totalité.  Ainsi,  dans  cette 
province,  la  simple  vente  du  Bois  ne  donne  point 
ouverture  aux  droits  seigneuriaux;  mais,  quand  le 
fonds  est  aussi  vendu  dans  un  intervalle  peu  consi- 
dérable au  même  acquéreur,  soit  sous  son  nom ,  soit 
sous  un  nom  interposé,  les  deux  contrats  ne  sont 
considérés  que  comme  une  seule  vente. 

Cette  règle  est  de  droit  commun  :  elle  a  lieu  dans 
la  coutume  de  Paris,  où  la  vente  des  Bois  de  haute 
futaie  n'est  exempte  de  lods  et  ventes  que  lorsque 
l'exploitation  se  fait  aux  termes  du  contrat.  Si,  peu 
de  temps  après,  le  fonds  est  vendu  à  la  même  per- 
sonne, directement  ou  indirectement,  les  lods  et 
Tentes  sont  dus  sur  la  totalité,  pourvu  que  le  Bois 
•oit  encore  debout  lors  de  l'aliénation  du  fond.  On 
fixe  ordinairement  ce  délai  à  cinq  années. 

On  suit  les  mêmes  règles  pourbvdroit  de  centième 
denier  dcsJJois  de  haute  futaie,  c'est-à-dire  que  ce 
droit  est  dû  toutes  les  fois  que,  par  la  vente  des 
Bois,  il  y  a  ouverture  aux  lods  et  ventes.  Ainsi  le 
centième  denier  est  dû  en  Guyenne,  en  Normandie, 
et  autres  coutumes  semblables,  pour  la  simple  vente 
des  Bois,  à  la  charge  de  les  couper. 

Il  ne  peut  être  dû  de  droit  de  centième  denier 
pour  la  revente  des  Bois  faite  par  celui  qui  les  avait 
achetés,  à  la  charge  de  les  abattre,  quoiqu'ils  soient 
encore  sur  pied  lors  de  cette  revente,  parce  que  le 
Bois  n'est  immeuble  que  dans  la  main  du  proprié- 
taire du  fonds,  et  que,  dès  qu'il  est  vendu,  ce  n'est 
plus  qu'une  superficie  considérée  dès-lors  comme 
séparée  du  fonds ,  et  par  conséquent  mobilière. 

A  l'égard  des  autres  provinces  dans  lesquelles  les 
Bois  de  haute  futaie  ne  sont  sujets  ni  au  retrait  ni 
aux  lods  et  ventes,  on  n'en  peut  exiger  le  droit  de 
centième  denier  que  lorsqu'ils  passent  avec  le  fonds 
dans  la  main  d'un  nouveau  propriétaire,  par  une 
seule  mutation  effectuée,  soit  par  un  même  acte, 
soit  par  deux  contrats  séparés,  pourvu  que  le  fonds 
soit  vendu  avant  l'exploitation  des  Bois. 

Le  conseil,  sans  avoir  égard  à  une  ordonnance 
de  1  intendant  de  Tours,  a,  par  décision  du  19  jan- 
vier i;3G,  déchargé  les  adjudicataires  d'an  Bois  de 
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haute  futaie  du  marquis  de  MaillT-dlIaucourt,  du 
droit  de  centième  denier  qui  leur  «  tait  demandé. 

Lu  autre  arrêt  du  i5  mars  173G  n  pareillement 
déchargé  Louis  Laurent,  marchand  a  Genest,  pays 
du  Maine,  du  droit  de  centième  denier  des  Boit 
dont  ilci.iit  adjudicataire,  à  la  charge  do  les  enlever 
dans  huit  ans. 

Un  autre  arrêt  du  9  juin  1736  1  jugé  de  même 
en  faveur  de  Jean-Augustin  Gravier,  adjudicataire 
de  Bois  de  haute  futaie  en  Auvergne. 

Mais  le  conseil,  par  décision  du  30  décembre 
'7-l9>  a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant  dn 
Bourgogne,  par  laquelle  le  sieur  Biron ,  fournisseur 
des  Bois  de  la  marine,  avait  été  condamné  au  paie- 
ment du  droit  de  centième  denier  de  Bois  qu'il  avait 
achetés  dans  la  généralité  de  Dijon,  avec  stipulation 
qu'ils  étaient  pour  le  serviie  de  la  marine;  attendu 
qu'il  avait  aussi  acquis  le  fonds  un  mois  après,  et 
néanmoins  depuis  l'exploitation  d'une  partie  des 
Bois. 

Un  autre  arrêt  du  conseil  du  ta  septembre  175a 
a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant  de  Limo- 
ges, par  lequel  le  sieur  Augeracd  avait  été  con- 
damné au  paiement  du  droit  de  centième  denier  de 
Bois  de  haute  futaie  dans  le  Limousin,  sous  le  res- 
sort du  parlement  de  Bordeaux,  lesquels  avaient 
été  vendus  pour  en  faire  l'exploitation. 

[[VI.  Le  droit  de  centième  denier  est  supprime 
par  la  loi  du  5  décembre  1790  5  mais  il  est  remplacé 
par  le  droit  d'enregistrement. 

Ce  droit  se  perçoit  à  raison  de  deox  pour  cent, 
sur  les  ventes  de  coupes  de  Bois  taillis  et  de  futaie , 
et  à  raison  de  quatre  pour  cent  sur  la  vente  du  fonds  : 
loi  du  11  frimaire  an  7,  art.  G9,  $  5 ,  n»  1,  et  $  7, 
n*  1. 

Il  paraît,  d'après  le  motif  qui  a  dicté  l'arrêt  cité 
du  20  décembre  1749,  que  ce  droit  pourrait  être 
exigé  à  raison  de  quatre  pour  cent,  sur  la  vente 
d'une  coupe  qui,  avant  que  la  coupe  fût  effectuée, 
serait  suivie  de  la  vente  du  fonds  au  profil  du  même 
acquéreur.  V  oici  cependant  une  espèce  dans  laquelle 
le  contraire  a  été  jugé. 

Le  i3  nivose  an  i3,  les  sieurs  Nicaise  et  Lccocq, 
marchands  de  Bois,  acquièrent  par-devant  notaires, 
moyennant  84,4°8  fr.t  la  superficie  d'une  forêt  de 
quatre-vingts  hectares. 

Le  18  du  même  mois, ils  achètent,  aussi  par-de- 
vant notaires,  le  fonds  de  la  même  forêt,  qu'ils 
paient  ig,a5o  franrs. 

La  régie  de  l'enregistrement  demande  le  droit  de 
quatre  pour  cent  sur  le  prix  de  la  vente  de  la  super- 
ficie, et  soutient  que  c'est  pour  éluder  ce  droit  rt  le 
réduire  à  deux  pour  cent,  que  la  superficie  a  été  ven- 
due séparément  du  fonds. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
de  Château-Thierry ,  du  ao  vendémiaire  an  14 ,  qui 
déclare  qu'il  n'y  a  point  de  fraude,  et  en  consé- 
quence déboute  la  régie. 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation  :  par  arrêt  du 
38  mai  1 806 ,  au  rapport  de  M.  Vallée, 

u  Attendu  que  l'alTaira,  dans  les  termes  où  elle 
s'est  présentée,  réside  dans  des  allégations  de  fraude 
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présentées  par  la  régie;  que  le  jugement  du  tribunal 
de  Chiiteau-Thicrry ,  loin  d'avoir  reconnu  l'existence 
de  faits  frauduleux,  déclare  que  les  circonstances  de 
l'affaire  écartent  toute  idée  de  fraude;  qu'en  jugeant 
ainsi ,  et  le  jugement  ne  portant  que  sur  des  faits,  il 
ne  présente  aucune  prise  à  la  cassation  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi  .'.» 

Il  a  été  remarqué,  dans  la  délibération  qui  a  pré- 
cédé cet  arrêt,  que  de  pareils  rejets  avaient  déjà  été 
prononcés ,  l'un  par  la  section  des  requêtes,  au  rap- 
port de  M.  Rousseau  ,  l'autre  par  la  section  civile. 

Il  était  en  effet  bien  impossible  d'annuler  des  ju- 
gements auxquels  on  ne  pouvait  faire  d'autre  repro- 
che que  de  n'avoir  pas  jugé  frauduleuse  une  ma- 
nière de  vendre  qu'aucune  loi  expresse  no  déclare 
telle. 

Mais  il  le  serait  également  de  casser  des  juge- 
ments qui  prononceraient  dans  le  sens  de  l'arrêt  du 
conseil  du  30  décembre  1749-  H  faut  même  conve- 
nir que,  dans  des  circonstances  semblables  à  celles 
du  jugement  du  30  vendémiaire  an  t4,  les  juges  ne 
peuvent  pas,  sans  mentir  i  leur  propre  conscience, 
déclarer  non  frauduleux  des  actes  dont  le  seul  rap- 
prochement fait,  pour  ainsi  dire,  toucher  au  doigt 
et  a  l'œil  l'intention  d'éluder  les  droits  du  fisc. 
{F.  Fraude.) 

Au  surplus,  depuis  le  jugement  du  30  vendn- 
mi  aire  an  1 4 ,  et  l'arrêt  qui  l'a  conlirmé,  la  question 
s'est  représentée  dans  des  circonstances  où  la  simula- 
tion paraissait  moins  évidente;  aussi a-t-cllc  encore 
été  jugée  de  même. 

Le  i3  nivôse  an  14,  contrat  notarié,  par  lequel 
un  fondé  de  pouvoir  du  sieur  Mailly  de  Nesle  vend 
au  sieur  de  Rocquigny  la  coupe  de  trente  à  trente- 
cinq  hectares  de  Bois,  moyennant  40,000  francs. 
Ce  contrat  est  enregistré,  et  le  receveur  perçoit, 
pour  l'enregistrement ,  un  droit  de  deux  pour  cent , 
conformément  à  l'art.  69,  %  5,  n"  1,  de  la  loi  du  sa 
frimaire  an  7. 

Le  as  du  même  mois,  autre  contrat  par  lequel  le 
même  fondé  de  pouvoir  du  sieur  Mailly  de  Nesle 
vend  au  sieur  de  Rocquigny  le  fond  de  ces  mêmes 
Bois,  moyennant  4o,ooo  francs.  Ce  contrat  est  pa- 
reillement enregistré ,  et  le  receveur  perçoit ,  sur  la 
somme  qui  en  forme  le  prix ,  un  droit  de  quatre  pour 
cent. 

Le  i4  thermidor  suivant,  la  régie  décerne,  contre 
le  sieur  de  Rocquigny ,  une  contrainte  en  supplé- 
ment de  deux  pour  cent  sur  le  droit  perçu  à  raison 
de  la  première  vente ,  et  attendu  (dit-elle)  que  la  na- 
ture de  la  première  vente  a  été  changée  par  la  se- 
conde, en  ce  que  celle-ci  a  réuni  la  propriété  des 
Bois  à  la  propriété  du  fonds ,  et  a  par  conséquent 
fait  cesser  le  motif  qui  faisait  considérer  les  Bois  à 
couper  comme  des  objets  mobiliers.  » 

Le  sieur  de  Rocquigny  forme  opposition  1  cette 
contrainte ,  et  le  a5  janvier  1806,  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Montrcuil-sur-Mer ,  qui  pose  ainsi  la 
question  : 

«  Il  s'agit  de  savoir  si  un  particulier  qui  achète, 
par  un  premier  contrat.  U coupe  de  la  basse  futaie 
et  les  arbres  croissants  sur  un  fonds  que,  posttrieu- 
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rcaumt  et  avant  l'exploitation,  il  a  réuni,  par  une 
seconde  acquisition,  a  la  superficie,  doit  les  droits 
d'enregistrement  du  prix  du  premier  contrat,  comme 
pour  objets  immobiliers.  » 

Et  cette  question,  voici  comment  il  la  décide  : 

<<  Considérant  que  la  vente  des  basse  et  haute  fu« 
taies  et  celle  du  fonds  ont  été  faites  par  le  fondé  de 
pouvoir  du  sieur  Mailly  de  Nesle  au  sieur  de  Roc- 
quigny ,  par  des  contrats  distincts  et  séparés,  passés 
à  sept  jours  de  date  l'un  de  l'autre,  que  la  circon- 
stance que  ces  deux  ventes  ont  été  faites  à  la  même 
personne,  ne  peut  donner  extension  aux  droits  fixés 
et  déterminés  par  la  loi  ;  que  les  $  5  et  7  de  l'art.  6ç/ 
de  la  loi  du  33  frimaire  an  7  n'assujettissent  les 
ventes  de  coupes  de  Bois  taillis  et  de  haute  futaie 
qu'à  un  droit  proportionnel  de  a  francs  par  100 
francs,  et  celle  de  la  propriété  des  biens  immeubles 
de  quatre  pour  cent ,  et  que  les  droits  d'enregistre- 
ment ont  été  perçus  d'après  ces  bases  sur  les  deux 
contrats  dont  il  s'agit; 

»  Le  tribunal  reçoit  le  sieur  de  Rocquigny  oppo- 
sant à  la  contrainte  ,  et  le  renvoie  de  la  demande 

de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines en  paiement  d'une  somme  de  880  francs 
pour  supplément  de  droit,  u 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation  contre  ce  juge- 
ment. 

«  Le  tribunal  civil  de  Monlreuil-sur-Mer(ai-jedit 
à  l'audience  de  la  section  des  requêtes,  le  8  septem- 
bre 18 13)  a-t-il  violé  quelque  loi ,  en  jugeant  que, 
pour  la  liquidation  du  droit  d'enregistrement  du  par 
le  contrat  du  i3  nivôse  au  1  ; ,  portant  vente  de  la 
coupe  de  trente  à  trente-cinq  hectares  de  Bois,  on 
ne  devait  pas  réunir  ce  contrat  à  celui  du  31  du 
même  mois ,  portant  vente  du  fonds  à  la  même  per- 
sonne? 

a  La  régie  convient  elle-même  que  la  réunion  des 
deux  contrats  ne  pourrait  être  nécessitée  que  par  la 
preuve  d'une  simulation  qui  existerait  dans  le  pre- 
mier. 

■  Et  elle  soutient  que  cette  preuve  résulte  du  fait 
que  les  Bois  vendus  par  le  premier  contrat  n'étaient 
pas  encore  exploités  ;  que  même  l'exploitation  n'en 
était  pas  encore  commencer,  au  moment  où,  par 
l'effet  du  second  contrat,  ces  Bois  ont  perdu,  rela- 
tivement à  l'acquéreur,  la  qualité  de  meubles  que  la 
loi  leur  imprimait  par  fiction  à  son  égard,  et  ont  pris 
dans  ses  mains  la  qualité  d'immeubles. 

»  Mais  ce  fait  ne  pourrait  prouver  la  simulation  , 
qu'autant  qu'il  la  prouverait  nécessairement. 

»  Or,  ce  fait  ne  peut-il  pas  avoir  lieu  sans  qu'il  y 
ait  simulation  dans  le  contrat? 

n  J'achète  aujourd'hui  la  coupe  d'un  Boîs,  et  je 
l'achète  sans  vue  ultérieure ,  sans  penser  à  la  pro- 
priété du  fonds. 

»  Huit  joura  après ,  le  propriétaire  du  fonds  le 
met  en  vente,  et  cherche  des  acquéreurs,  sans  pen- 
ser plus  à  moi  qu'à  tout  autre.  Je  me  présente,  nous 
convenons  du  prix;  et  me  voilà  propriétaire  du 
fonds  comme  de  la  superficie. 

u  Assunment  il  n'y  a  point  là  de  simulation  : 
tout  «'est  passé  de  bonne  foi  ;  et  dès  qu'il  n'y  a 
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point  de  simulation ,  il  est  impossible  que  ma  se- 
conde acquisition  change,  par  rapport  au  droit  d'en- 
registrement, la  nature  de  la  première.  Les  droits 
d'enregistrement  sont  acquis  et  fixé#à  l'instant  même 
oà  sont  signés  les  contrats  dont  ils  dérivent,  et  ils 
ne  peuvent  pas  plus  être  augmentés  qu'ils  ne  peuvent 
être  diminués  par  les  événements  postérieurs. 

a  Sans  doute,  les  tribunaux  civils  peuvent,  d'a- 
près la  proximité  de  la  vente  de  la  superficie  à  la 
vente  du  fonds,  présumer  qu'il  y  a  simulation  dans 
la  première,  et  qu'elle  ne  forme  qu'un  tout  avec  la 
seconde;  et  c'est  ainsi  que,  par  l'arrêt  de  l'ancien 
conseil  d'Etat,  du  ao  novembre  i  ;v,,  le  sieur  Bi- 
ton,  fournisseur  de  Bois  de  la  marine,  ayant  acheté 
des  Bois  sur  pied ,  avec  déclaration  qu'il  les  desti- 
nait au  service  dont  il  était  chargé,  a  été  condamné 
h  en  payer  le  droit  de  centième  denier,  parce  qu'il 
■▼ait  aussi  acquis  le  fonds  un  mois  après. 

•>  Mais  si  les  tribunaux  peuvent,  en  pareil  cas, 
juger  qu'il  y  a  simulation ,  ils  peuvent  aussi  juger 
le  contraire  :  ils  n'ont,  à  cet  égard,  d'autre  guide 
que  leur  conscience. 

•  Et  c'est  sur  ce  fondement  que,  par  arrêt  du  a8 
maii  806 ,  au  rapport  de  M.  Vallée ,  vous  arc?,  rejeté 
la  demande  de  la  régie  de  1  enregistrement  en  cassa- 
tion d'un  jugement  du  tribunal  de  Château-Thierry, 
qui,  dans  des  circonstances  analogues  i  celles  de 
notre  espèce,  avait  prononcé  comme  l'a  fait,  dans 
notre  espèce ,  le  tribunal  de  Montrcuil-sur-Mer. 

a  C'est  sur  le  même  fondement  que,  par  deux  ar- 
rêts antérieurs ,  et  qui  ont  été  cités  dans  votre  déli- 
bération du  38  mai  1806,  vous  et  la  section  civile 
ajiex  encore  rejeté  de  semblables  demandes. 

>  La  régie  a  réclamé  auprès  du  gouvernement 
contre  cette  manière  de  juger.  Mais  quel  a  été  le  r>- 
aultat  de  sa  réclamation? 

»  Le  14  février  1807 ,  il  a  été  présenté  au  conseil 
d'Etat  un  projet  d'avis  ainsi  conçu  :  a  Le  conseil 
»  d'Etat,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  d'un  rap- 
»  port  du  ministre  des  finances ,  exposant  qu'il  s'est 
»  introduit  une  pratique  frauduleuse  dans  quelques 
m  acquisitions  de  Bois  ou  de  forêts,  i  l'aide  de  la- 
»  quelle,  en  acquérant,  par  des  actes  séparés,  la 
a  coupe  desdits  Bois  et  le  fonds,  on  se  soustraites 
»  partie  au  paiement  du  droit  de  quatre  pour  cent 
a  établi  par  la  loi  du  33  frimaire  an  7  sur  les  ventes 
n  d'immeubles  ;  attendu  que  cette  même  loi  n'assu- 
»  jettit  les  coupes  des  Bois  qu'a  un  droit  de  deux 
»  pour  cent;  considérant  qa'il  est  urgent  de  préve- 
»  nir  une  espèce  de  fraude  imaginée  pour  éluder  la 
a  loi;  considérant  que  les  art.  5ao  et  5a  1  du  Code 
»  civil  consacrent  expressément  les  deux  principes, 
n  que  les  récoltes  pendantes  par  racines  sont  immeu- 
»  bles,  et  que  les  coupes  ordinaires  de  Bois  ne  de- 
»  viennent  meubles  qu'au  fur  et  i  mesure  que  les  ar- 
v  bres  sont  abattus;  est  d'avis  que  toutes  le** fois 
m  qu'un  citoyen ,  soit  par  le  même  acte,  soit  pai  des 
•  actes  séparés ,  soit  en  son  nom ,  soit  sous  des  noms 
a  interposés,  devient  acquéreur  du  fonds  après  avoir 
a  acquis  la  superficie,  ou  de  la  superficie  aprêa/voir 
a  acquis  le  fonds  d'une  forêt  ou  d'un  Bois,  soit 
»  taillis,  soit  de  haute  futaie,  il  y  a  ouverture  au 
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»  droit  de  quatre  pour  cent  sur  le  prix  tant  de  la  su- 
it perfide  que  du  fonds,  si  la  superficie  n'était  cn- 
»  tièrement  exploitée  lors  de  l'acquisition  du  fonds.  >» 

»  Ce  projet  d'avis  a  été  combattu  dans  la  forme, 
et  précisément  parce  qu'il  était  proposé  commcdiit, 
c'est-àîdire  comme  pure  interprétation  de  la  loi  dti 
aa  frimaire  an  7,  tandis  qu'il  avait  réellement  pour 
objet  de  faire  à  celte  loi  une  addition  introdurtive 
d'un  droit  absolument  nouveau  pour  le  ras  011  il  n'y 
aurait  point  de  preuve  de  simulation.  Si  ce  projet, 
a-t-on  dit,  était  propose  comme  loi  nouvelle,  il  y 
aurait  lieu  de  le  discuter  au  fond.  Mais,  quant  k 
présent,  sa  forme  seule  suffit  pour  le  repousser. 

»  En  conséquence,  décision  du  même  jour,  qui 
renvoie  le  projet  d'avis  à  la  section  des  finances, 
pour  le  convertir  en  projet  de  loi 

»  Le  4  avril  suivant,  présentation  d'un  projet  de 
loi  dont  voici  les  termes  !  «  Art.  1".  Les  ventes  de 
»  Bois  ne  seront  assujetties  qu'au  droit  de  deux  pour 
a  cent,  comme  pour  vente  de  meubles,  lorsque  les 
»  Bois  seront  coupés;  savoir,  les  taillis,  dans  les 
a  dix-huit  mois  de  la  vente,  et  les  futaies,  dans  les 
a  trois  ans,  a  compter  de  la  même  époque.  Toute 
9  vente  de  Bois  dont  la  coupe  ne  sera  faite  qu'après 
»  les  délais  ci-dessus  sera  assujettie  au  droit  de  qua- 
»  tre  pour  cent,  comme  pour  vente  d'immeubles, 
a  conformément  a  l'art.  69  de  la  loi  du  aa  frimaire 
a  an  7.  —  3.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  pré- 
a  sente  loi  sont  rapportées.  » 

a  Ce  projet  de  loi  a  été  combattu  au  fond  comme 
le  projet  d'avis  l'avait  été  dans  la  forme;  et  le  9  du 
même  mois,  le  chef  du  gouvernement,  après  avoir 
entendu  le  pour  et  le  contre,  a  ordonné  qu'on  le  re- 
tirât de  l'ordre  du  jour. 

»  Ainsi,  il  est  décidé  bien  positivement,  non-seu- 
lement qu'il  n'est  pas  dans  l'intention  de  la  loi  du 
aa  frimaire  an  7  que  les  deux  contrats  dont  il  s'agit 
puissent  être  réputés  n'en  faire  qu'un  seul  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  preuve  ou  de  présomption  suffisante 
qu'on  ne  les  a  séparés  que  par  une  simulation  frau- 
duleuse, mais  encore  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  changer 
cette  législation. 

n  Et  c'est  asseï  dire  que  le  recours  en  cassation 
de  la  régie  doit  être  rejeté  :  nous  y  concluons,  a 

Par  arrêt  du  8  septembre  181 3,  au  rapport  de 
M.  Ligier  de  Verdigny. 

k  Attendu  que  la  loi  du  33  frimaire  an  7  distingue, 
pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  les 
ventes  de  coupe*  de  Bois  taillis  et  de  haute  futaie  des 
actes  translatifs  de  propriété  de  biens  immeubles;  que 
les  §  5  et  7  de  l'art  69  de  cette  loi  n'assujettissent 
la  vente  des  coupes  de  .lois  taillis  et  de  haute  futaie 
qu'au  droit  proportionnel  de  deux  pour  cent,  et 
celle  de  la  propriété  des  bien  -  immeubles  qu'au  droit 
de  quatre  pour  cent;  que,  «.ans  l'espèce  j  la  vente 
de  la  coupe  des  Bpis  taillis  et  de  haute  futaie  et  de 
celle  du  fonds  ont  été  faites  par  des  contrats  distincts 
et  séparés  et  à  des  dates  différentes  ;  que  la  circon- 
stance qu'elles  ont  été  faites  à  la  même  personne 
n'est  pas  un  motif  légitime  pour  donner  plus  d'ex- 
tension aux  droits  fixés  et  déterminés  par  la  loi,  la 
régie  n'ayant  articulé  aucun  lait  de  dol  et  de  fraude; 
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m  La  cour,  par  ces  motif»,  rejette  le  pourvoi.  »]] 
VII.  Les  Bois,  soit  pu  futaie,  soit  on  taillis,  qui 
tonl  sur  les  fonds  «chus  h  titre  successif,  en  ligne 
collatérale,  doivent  cire  compris  dans  les  déclara- 
tions des  héritiers  pour  payer  le  centième  denier  de 
la  valeur,  ainsi  que  du  fond*,  parce  que  ce*  Bois 
qui  passent  avec  le  fonds  aces  héritier!  sont  immeu- 
bles dans  toutes  les  coutumes. 

La  marquise  de  laTaste,  héritière  du  sieur  d'Au- 
bigné,  prétendait  ne  devoir  le  centième  denier  d'une 
terre  située  dans  l'Anjou  que  sur  le  revenu  fixe;  et 
qu'on  ne  pouvait  L'exiger  de  la  valeur  d'une  forêt 
dépendante  de  cette  terre;  mais  le  conseil  a  décidé, 
le  17  mai  17^8,  qu'elle  ferait  une  déclaration  affir- 
mative, etque,  les  Bois  faisant  partie  de  ce  qui  lui 
était  échu  par  succession ,  elle  no  pouvait  se  dispen- 
ser d'en  payer  le  droit  de  centième  denier. 

Une  autre  décision  du  10  janvier  174?  a  î ugé T  en 
réformant  une  ordonnance  de  monsieur  l'intendant 
de  Boucn  rendue  en  faveur  de  la  veuve  du  sieur  Su- 
hart  de  Loucclles,  que  le  droit  de  centième  denier 
était  dû  des  Bois  de  haute  futaie  lors  des  mutatioos 
en  ligne  collatérale. 

Une  autre  décision  du  9  septembre  1747.  égale- 
ment infirmative  d'une  ordonnance  de  monsieur 
l'intendant  de  Boucn,  a  condamné  le  si<*n r  d'Auvi- 
ray,  chanoine  du  chapitre  de  Yrrnon,  au  paiement 
du  droit  de  centième  deni'-r  de  Bois  c(c  haute  futaie 
qu'il  n'avait  pas  compris  dans  une  déclaration  de 
biens  échus  en  ligne  collatérale. 

Une  troisième  décision  du  conseil  du  n  \  janvier 
I75i  a  condamné  la  dame  de  Lafond  à  faire  une  dé- 
claration de  la  valeur  des  Bois  de  futaie  étant  sur 
des  fonds  en  Normandie,  dépendants  de  la  succes- 
sion collatérale  de  son  fils,  et  à  en  payer  le  droit 
de  centième  denier,  comme  tutrice  des  autres  en- 
fants. 

[[Le  droit  d'enregistrement  qui  est  du  aujour- 
d'hui à  toute  mutation  par  décès  se  prend  aussi-bien 
sur  la  valeur  des  Bois  inhérent*  aux  fonds  hérédi- 
taires que  sur  celle  de  ces  fonds.  Loi  du  11  frimaire 
an  7,  art.  i5,  n°  7.]] 

VIII.  Il  faut  observer  que  le  droit  de  centième  de- 
nier n'est  dû  dan*  aucune  province  pour  la  vente 
des  Bois  dépendants  des  bénéfices  et  des  commu- 
nautés ecclésiaUiques  et  laïques. 

Par  décision  du  conseil  du  ï.i  janvier  1748.  ren- 
due sur  le  mémoire  de  M.  Gaillon,  abbé  commen- 
dataire  du  fîreuil-Benoît,  et  sur  l'intervention  de 
messieurs  les  agents -généraux  du  clergé,  il  a  été 
jugé  «»  que  les  Bois  de  haute  futaie  dépendants  des 
bénéfices  ne  pouvant,  en  Normandie  comme  ailleurs, 
être  vendus  qu'avec  l'agrérornt  du  roi,  et  pour  être 
employés  au  profit  dvs  bénéfices  et  non  des  bénéli- 
ciers,  ils  ne  doivent  titre  réputés  transmettre  de  pro- 
priété à  l'acquéreur,  ni  de  bénéfice  au  vendeur;  que 
d'ailleurs  ils  ne  sont  pas  sujets  au  droit  de  treizième 
lods  et  ventes);  qu'ainsi,  les  ventes  de  ces  Bois  ne 
oivent  point  être  assujetties  h  l'insinuation  ni  au 
centième  denier.  » 

Quoique,  dans  cette  décision,  il  ne  soit  fait  men- 
fjon  que  des  Bois  dépendants  des  bénéfices,  il  est 
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néanmoins  certain  qu'elle  doit  également  avoir  lieu 
pour  les  Bois  des  communautés  ecclésiastiques  et 
laïques,  dont  la  vente  ne  peut  être  faite  qu'avec  lt«s 
mêmes  formalités* que  celle  des  Bois  des  bénéfices, 
et  dont  lus  adjudicataires  sont  pareillement  tenus  de 
payer  les  1.4  deniers  pour  livre  du  prix  de  leur  ad- 
judication aux  receveurs  des  domaines  et  Bois. 

[[Aujourd'hui,  lu  droit  d'enregistrement  est  dû 
pour  les  ventes  de  Boiscommunaux  ni  plus  ni  moins 
que  pour  les  ventes  de  Bois  des  particuliers;  il  est 
même  du ,  suivant  l'art.  G9,  5  5  de  la  loi  du  vx  fri- 
maire an  7,  pour  les  ventes  faites  par  la  Nation  des 
coupes  de  Bois  taillis  et  de  futaie.]] 

IX.  Bois  tenus  en  grurU,  grairie  et  sigrairie,  se 
dit  des  Bois  dont  la  propriété  appartient  aux  parti- 
culiers, et  l'exercice  de  la  justice  au  roi  avec  les 
droits  qui  en  dérivent,  comme  la  chasse,  la  paisson 
et  la  glundéc,  à  moins  qu'a  l'égard  de  la  pnisson 
et  de  la  glandér  il  n'y  ail  titre  contraire.  V.  Gru.ru. 

Bois  de  merrain  se  dit  de  celui  qu'on  a  distribué 
en  petits  ais,  et  dont  on  fait  des  douves  de  tonneaux, 
de»  cuves,  des  panneaux,  etc. 

Bois  d'ouvrage  se  dit  de  celui  qu'on  travaille  dans 
les  forC-ts,  et  dont  on  fait  des  sabots,  des  seaux,  des 
pelles,  etc. 

Les  charpentiers  appellent  un  cent  de  Bois  soixante- 
douze  pouces  de  longueur  sur  six  pouces  d'équaris- 
sage. 

[[5  IV.  Pu  Bois  de  chauffage.  ]] 

I.  Le  Bois  de  chauffage  est  celui  qni  sert  d'ali- 
ment au  feu.  Il  reçoit  diverses  dénominations  qui 
lui  sont  particulières,  et  dont  voici  les  principales. 

Bois  neuf  se  dit  de  celui  qui  n'a  point  été  trempé 
d'eau,  mais  qu'on  a  amené  par  charroi  ou  sur  des 
bateaux. 

Bots  flotté  est  celui  qui  est  en  train  sur  des  ri- 
vières. 

Bois  perdu  se  dit  des  bûches  que  l'on  jette  dans 
les  ruisseau*  ou  rivières  qui  les  portent  aux  lieux  où 
l'on  doit  les  charger  sur  des  bateaux  ou  en  forme  do 
train  qu'un  met  à  Mot. 

Buis  de  moule  ou  de  quartier  se  dit  du  Bois  mesure 
qui  a  au  moins  dix-huit  pouces  de  grosseur. 

BuLi  de- corde  se  dit  des  bûches  faites  de  bran- 
chages ou  de  Bois  taillis  dont  la  grosseur  est  entre 
six  et  sept  pouces.  Il  se  vend  a  Paris  a  la  membrure, 
laquelle  a  quatre  pieds  de  hauteur  et  autant  de  lar- 
geur; ce  qui  compose  une  voie,  dont  deux  forment 
la  corde. 

Bois  d*  compte  se  dit  de  celui  dont  soixante-deux 
bûches  au  plus  remplissent  les  trois  anneaux  qui 
forment  la  voie  de  Bois.  Selon  les  ordonnances  de  la 
ville  de  Paris,  le  Bois  de  compte  doit  avoir  au  moins 
dix-huit  pouces  de  grosseur. 

([Sur  ces  trois  dernières  définitions,  V.  Poids  et 
mesures,  $  a.]] 

Buis  de  gravier  se  dit  du  Bois  qui  croit  dans  des 
endroits  pierreux,  et  qui  vient  demi -flotté  de  la 
Boulogne  et  du  Nivernais. 

Bois  à' A  niella  se  dit  d'un  Bois  de  hetre  qui  vient 
sur  des  bateaux  par  la  rivière  d'Andelle,  et  dont  le» 
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bûches  ont  ordinairement  Jeu»  piods  et  demi  de 
longueur. 

Bois  en  rbnntier  se  dit  des  bûches  qui  sont  en  pi  It- 
ou en  magasin. 

II.  A  Paris,  les  marchands  de  Bois  à  brûler  sont 
tenus,  avant  de  mettre  leurs  bois  en  vonle,  de  faire 
porter  au  bureau  de  la  ville  des  montre*  de  ihaque 
espère,  pour  y  être  mis  prix  par  le  prévôt  des  mar- 
chands et  lesécbevins;  étant  empressement  défendu 
a  tout  marchand  de  Bots  do  te  vendre  au-delà  de  la 
taie  qui  doit  être  marquée  sur  une  banderole  appo- 
sée à  chaque  pile  ou  bateau  de  Dois. 

[[Cela  ne  se  pratique  plus;  et  la  loi  du  aa  juillet 
1791,  sur  la  police  municipale  et  correctionnelle, 
détend,  tit,  I,  art.  3o,  aux  officiers  municipaux  de 
taxer  le  prix  du  Bois,  j] 

Les  abus  qoi  s'étaient  introduits  sur  les  ports  et 
dans  les  chantiers  de  Paris  relativement  aux  Bois 
de  chauffage,  ont  donné  lieu  ù  l'arrêt  du  conseil  du 
a5  janvier  1734,  par  lequel  le  roi  a  ordonné  l'exé- 
cution des  anciens  réglementa,  et  y  a  ajouté  les  sept 
articles  suivants  : 

«  i°  Il  est  enjoint  a  tous  marchands  de  Bois  à  brû- 
ler pour  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris,  à 
leurs  facteurs,  à  tous  gagne -deniers  et  charretiers, 
de  ne  mettre  ni  faire  mettre  dans  leurs  places  et 
chantiers  le  Bois  dans  les  membrures  et  charrettes 
qu'aux  heurps  de  la  vente;  et  aux  charretiers,  de  ne 
•ortir  les  Bois  des  ports  et  chantiers  dans  d'autres 
temps,  et  sans  être  accompagnés  de  l'acheteur;  il  est 
aussi  défendu  de  transporter  les  Bois  hors  de  Paris 
•ans  permission ,  et  d'aller  au-devant  des  bourgeois, 
a  peine  contre  les  marchands  de  5oo  liv.  d'amende, 
et  contre  les  facteurs,  gagne-denier*  et  charretiers, 
de  prison;  et  en  cas  de  récidive  de  la  part  des  char- 
retiers, de  saisie  et  confiscation  de  leurs  chevaux. 

»  a"  Il  est  fait  pareillement  défenses  h  tous  mar- 
chands de  faire  débarquer  du  Bois  de  corde  pour  le 
mêler  avec  du  Bois  de  compte,  ou  de  triquer  des  Dois 
tortillants  blancs  ou  dé  menuite,  pour  les  mêler  avec 
le  Bois  de  corde  ou  de  compte. 

•  3°  Il  est  ordonné  aux  marchands  de  Bois  neuf 
de  triquer  leurs  Bois  ou  de  les  charger  séparément 
dans  leurs  bateaux,  suivant  leurs  différentes  quali- 
tés; et  aux  marchands  de  Bois  Uottés,  lorsqu'ils  les 
tirent  pour  les  mettre  dans  leurs  chantiers,  d'empi- 
ler séparément  les  Bois  de  compte  et  de  meituUe,  con- 
formément a  l'ordonnance  de  167a,  sans  qu'ils  puis- 
sent mêler  ces  qualités  de  Bois  en  le  vendant,  et 
mettre  dans  ln  membrure  plus  d'an  tiers  de  Bois 
blanc  :  le  tout  à  peine  de  1,000  liv.  d'amende  con- 
tre les  marchands,  pour  la  première  fois,  et  de  plus 
grande  peine  s'il  y  échoit;  et  de  5o  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  contre  les  charretiers  qui  fa- 
vorisent ce  mélange;  et  en  cas  de  récidive ,  de  ton- 
Vacation  de  lenrs  charrettes,  harnais  et  chevaux ,  et 
d'être  c liasses  des  ports. 

s  4*  H  est  fait  défenses  a  tous  marchands ,  fac- 
teurs, gagne-deniers  et  charretiers  de  délier  les  fa- 
gots et  cotrets,  et  d'en  tirer  les  parements  cl  de  re- 
fuser les  quatre  au  cent,  ni  de  rien  exiger  au-delà  de 
la  taxe,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à 
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peine  de  1,000  livres  d'amende  pour  la  première  fois 
contra  les  marchands,  et  d  interdiction  du  commerce 
en  cas  de  récidive;  et  contre  les  facteurs,  gagoe-dc-  . 
mers  cl  charretiers  de  100  livres  d'amende  aussi 
pour  la  première  fois,  et  eu  cas  de  récidive,  de  pri- 
son et  d'être  chassés  des  ports. 

»  5°  Il  est  ordonné  que  les  pUtriers  ne  pourront 
prendre  d  autres  Bois  sur  les  ports  que  des  Bois  d« 
décharge  de  bateaux,  de  Bois  blanc,  de  menuise  et 
de  rebut,  n  peine  de  3uo  livres  d'amendi'. 

1»  (i°  Il  est  fait  défenses  en  outre  aux  marchands, 
qui  auront  fail  arriver  des  trahis  depuis  la  réserva 
faite  d'uu  chantier  pour  les  boulangers,  de  vendre 
les  Bois  nouvellement  arrivés  ,  à  moins  qu'ils  n'aient 
élé  empilés  ou  ressuyés ,  à  peine  de  confiscation  des 
Bois  qu'ils  auront  fait  charger  en  charrette  et  d'a- 
mende arbitraire. 

»  70  Enfin  il  est  enjoint  aux  inspecteurs  sur  les 
ports,  quais  et  chantiers  de  tenir  la  main  a  l'exécu- 
tion de  tout  ce  que  dessus,  et  à  l'usage  des  feuilles 
imprimées  pour  la  distribution  et  la  vente  des  Bois; 
et  *ui  mouleurs  par  commission  d'y  veiller  c%acte- 
ment  et  d't'trc  assidus  à  lears  fonctions  et  aux  heu- 
res de  la  venu-;  aux  gardes  de  jour  et  de  nuil,  de 
prêter  main-forte  aux  inspecteurs,  à  peine  de  révo- 
cation ;  et  aux  sergents  des  gardes-françaises  de  don- 
ner pareillement  main-forte  aux  inspecteurs,  lors- 
qu'ils en  seront  par  eux  requis,  pour  emprisonner 
les  soldais  qui  se  trouveront  en  contravention  aux 
règlements  rendus  pour  la  police  sur  les  ports,  quais 
et  dans  les  chantiers  de  ladite  ville  de  Paris.  » 

Sur  la  requête  des  marchands  de  Bois  flottés  pour 
la  provision  de  Paris,  par  laquelle  ils  ont  exposé  J«s 
pertes  qu'ils  faisaient  de  leur  Bois  dans  les  différents 
trajets  qu'ils  lui  faisaient  faire  pour  l'amener  aux  1 
lieux  où  il  devait  élre  mis  en  train,  afin  d'être  en- 
suite envoyé  à  Paris,  le  bureau  de  la  ville,  par  sen- 
tence du  17  février  I7«j3,  leur  a  permis  d'établir  dis 
commis  en  tel  uombre  qu'ils  jugeraient  à  propos  sur 
les  ri «rieres  et  ruisseaux,  sur  les  ports  flottables  tn 
trains,  et  partout  ailleurs  où  il  en  serait  besoin, 
pour  par  eux  garder  les  Bois  ctploilés  et  charroyés 
pour  la  provision  de  Paris,  et  déposés  le  long  de  ces 
rivières  cl  ruisseaux,  ou  qui  y  seraient  flottés,  so.l 
a  Bois  perdu  ou  en  trains.  Au  moyen  de  leur  récep- 
tion au  bureau  de  la  ville  00  par-devant  ses  subdé- 
ligués  sur  les  lieux,  ces  commis  sout  autorisés  a 
dresser  des  rapports  des  délits  qui  viennent  a  leur 
connaissance,  a  faire  les  recherches  et  perquisitions 
ordonnées  par  le  bureau,  ou  ses  subdélégués,  dans 
tous  les  endroits  où  ils  apprendront  qu'il  aura  été 
emporté  des  Bois  flottés  ou  destinés  à  flotter,  à  1rs 
sai.ir  et  enlever,  et  en  dresser  des  rapports,  ainsi 
que  tous. les  délits  et  entreprises  préjudiciables  au 
(iolUge;  lesquels  rapports  font  foi  en  justice  après 
qu'ils  ont  été  par  eux  affirmés  véritables  dans  hui- 
taine au  plus  tard,  par-devant  l'un  des  suhdt  légués 
du  bureau  de  la  ville,  ou  le  plus  prochain  juge  du 
lieu  où  ils  se  trouvent. 

Ils  portent  des  bandoufî-Hcs  onx  armes  du  roi  et 
de  la  ville,  et  des  armes  défensives.  Défenses  sont 
faites  à  toutes  personnes  de  les  troubler  ui  empêcher 
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dans  leurs  fonctions,  sous  telles  peines  que  de  droit. 
Ils  doivent  constituer  prisonniers  les  délinquants,  et 
en  faire  aussitôt  leur  rapport  par-devant  le  subdélé- 
gué de  la  ville  la  plus  prochaine,  pour,  sur  les  con- 
clusions du  substitut  du  procureur  du  roi  et  de  la 
ville,  être  par  le  subdélégué  procédé  et  ordonné  c* 
qu'il  appartiendra.  Les  marchands  sont  déclarés  ci- 
vilement garants  et  responsables  de  leurs  commis. 
Ils  sont  tenus  de  remettre  au  greffe  de  la  ville,  dans 
le  mois  du  jour  de  leur  date,  copie  en  bonne  forme 
dus  actes  de  leur  réception  et  prestation  de  serment, 
pour  lesquels,  ainsi  que  pour  l'information  de  vie 
«I  de  mueurs  qui  doit  les  précéder,  il  ne  doit  être 
payé  aux  subdelégués  que  6  livres,  aux  substituts 
du  procureur  du  ro>  et  de  la  ville  4  livres,  et  aux 
greffiers  des  subdélégués  3  livres,  compris  la  pre- 
mière expédition,  et  3o  sous  pour  la  deuxième  ou 
autre  expédition ,  outre  le  papier.  L'affirmation  des 
rapports  doit  être  reçue  gratis. 

Cette  sentence  a  été  homologuée  au  parlement 
par  arrêt  du  aô  février  1763  pour  être  exécutée  selon 
sa  forme  et  teneur. 

[ff.  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  36  nivose 
an  5,  celui  des  consuls  du  7  floréal  an  9,  et  les  arti- 
cles i3  et  18  du  décret  du  a5  janvier  1807,  concer- 
nant le  flottage  des  bois  sur  les  ruisseaux  et  canaux 
qui  coulent  dans  la  vallée  de  Ncustadt.  ]] 

Par  une  autre  sentence  du  10  mai  1763,  le  bureau 
de  la  ville  a  jugé  que  les  marchands  de  Bois  ne  de- 
vaient, pour  l'indemnité  du  terrain  occupé  parleur 
Bois  sur  1rs  ports  des  rivières  affluentcs  à  Paris ,  que 
ce  qui  est  fixé  par  l'art.  14  du  chip.  17  de  l'ordon- 
nance de  1673,  et  cela  pour  chaque  année;  savoir, 
18  deniers  pour  chaque  corde  qui  sera  empilée  sur 
les  terres  étant  en  pré.  et  1  sou  pour  chaque  corde 
empilée  sur  les  terres  étant  en  labour. 

Un  arrêt  rendu  au  conseil  d'Etat  du  roi  le  39  mai 
1783  .1  fait  défenses  à  tout  adjudicataire  des  Bois 
qui  peuvent  servir  à  l'approvisionnement  de  Paris, 
de  convertir  en  charbons  eux  de  sii  pouces  de 
tour  et  au-dessus  qui  auront  été  débités  en  Bois  de 
corde  (t). 

(  1  )  Cet  arrêt  est  ain*i  conçu  : 

«  Le  roi  s'élant  fuit  représenter  m  son  conseil ,  «a  majesté 
y  étant ,  l'.irrrt  rendu  rn  icclni  le  9  août  1733,  par  lequel 
d  a  été  fait  très -expresses  inhibitions  et  drfenses  il  tenir* 
per>oun  ,  de  «ftielques  qualité  et  condition  qu'elles  soient , 
Cl  à  toute»  le*  eoiniuiiiuiilK»  ecclésiastiques  et  laïques,  ré- 
gulières et  séculières ,  économe* ,  administrateurs ,  rretrurs 
et  principaux  de*  collèges,  hôpitaux  et  nuLaJrrries ,  coru- 
in  ii)  I:  ut .  et  protecteur*  de  l'ordre  de  Saipt-Jean-dc-Jéru- 
wlein  ,  d'établir  à  l'avenir  aucun»  fourneaux  .  forges ,  mar- 
tinets et  verreries  .  augmentation  de  feu  et  de  marteau,  si- 
noti  eu  venu  île  lettres-putcQtc*  bien  et  dutnenl  vérifiées,  à 
peine  Ue  >,uuu  livres  d'amende ,  et  de  démolition  des  foiu- 
t.t  aux  ,  forge»  ,  martinets  et  verreries,  et  de  confiscation  des 
Huit,  charbons,  mine* et  ustensiles  servant  à  leur  usage;  sa 
majesté  ayaul  reconnu  que  1rs  défenses  portées  par  ce  règle- 
ment oui  eu  pour  objet  dVnv-êrher  qu'une  partie  considé- 
rable des  Ikiis  destinés  au  r-  •  age  du  public  ne  fût  con- 
sommée par  ces  nouveaux  •■  uusMSStmits  ,  qui  ne  doivent  être 
OUI  eu  tUBM  qnr  pour  ia  consommation  des  Doil  qui  ne  sont 
pas  a  portée  des  rivière»  navigable»  H  de,  villes,  cl  qui,  par 
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Par  un  autre  arrêt  du  a6  septembre  1783,  le  par- 
lement a  confirmé  une  sentence  rendue  an  bureau 
de  l'Hûtcl-de-Ville  de  Paris,  qui  avait  condamné  un 
marchand  de  Boit  à  une  amende  de  5o  livres,  pour 
avoir  refusé  d'ajouter  dans  sa  membrure  le  nombre 
de  bûches  nécessaires  pour  remplir  et  compléter  la 
voie ,  et  lui  avait  fait  défense  de  récidiver  sous  plus 
grande  peine.  La  cour  a  en  même  temps  ordonné 
qu'à  la  diligence  du  procureur- général  du  roi,  cet 
arrêt  serait  imprimé  et  affiché  partout  où  besoin  se- 
rait, notamment  dans  tous  les  ports  et  chantiers  do 
Paris. 

[[Un  arrêté  du  gouvernement  du  3  prairial  an  8  a 
sse  un  arrêt  de  l'administration  centrale  du  dépar- 


situalion,  rte  peuvent  servir  ni  aux  constructions  ni  au 

chauffage  ;  rt  sa  majesté  ayant  été  informée  qu'il  existe  ca- 
peudunt  à  portée  des  rivières  navigables  et  des  villes,  un 
grand  nrtmtre  de  ces  étab'issrmcnts ,  dont  la  consommation 
porte  un  trés-graud  pré|udicr  au  chauffage  du  public,  rl 
principalriamt  à  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris ,  et 
que  ce  préjudice  devient  il'autaul  plu»  sensible  que  les  pro- 
priétaires de  ces  établissemcuU  sont  dans  l'usage ,  depuis  plu- 
sieurs années  de  convertir  en  diarbnn,  pour  leurs  usines, 
même  1rs  Bois  qui ,  par  leur  nature ,  dev raient  être  employés 
eu  fois  de  corde  pour  le  chauffage  de  la  vdlc  de  Paris. 

>  A  quoi  «a  majesté  voulant  pourvoir  ;  onî  le  rap|>ort  du 
sieur  Le  Févre  d'Orraesson  ,  conseiller  d'État  et  r-J 
conseil  royal,  contrôleur  des  finances  ;  le  roi 
conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  tous  les  mard 
adjudicataires  et  autre»  exploitants  des  liois  qui ,  par  leur  si- 
tuation et  leur  proximité  des  rivières  et  ruisseaux  navigables 
et  Ucltables ,  peuvent  servir  à  l'appiovisiounement  de  la  ville 
de  Paris ,  seront  tenus  à  commencer  |»ar  les  coupes  qui  *eronl 
laites  pour  l'ordinaire  de  l'année  prochaine  1-84,  de  con- 
vertir en  bois  de  corde ,  de  la  longueur  prescrite  |«r  l'ar- 
ticle x  5  du  tit.  a;  de  l'ordonnance  des  eaux  et  lorèts  du  mois 
d'août  1G69,  tous  les  liois  provenant  de  leurs  ventes  et  ex- 
ploitation* ,  de  six  pouces  de  tour  et  au  -  d-^us ,  et  de  les 
taire  couduire  aux  port*  les  plus  prochains  uesdiles  exploita- 


porl*  les  plus  pi 
tioos  :  leur  fait  très-expresse*  inhibitions  et  défenses  de  dé- 
biter en  ctinrbon  aucuns  Buis  de  six  pouces  de  tour  et  au-des- 
sus, et  qui  puurraieut  être  convertis  en  Bois  de  corde,  à 
peine ,  contre  chacun  contrevenant ,  de  5oo  iiv.  d'amende  , 
qui  ne  pourra  être  réputée  cummioaUiire  ,  et  de  oonliscatiou 
dVsdits  liois  ;  n'entendant  cependant  »a  majesté  interdire  aux- 
dits  adjudicataires  et  marchands  la  liberté  de  couvertir  eu 
liois  de  charpente  il  autres  ouvrage»  les  arbres  de  leurs  ex- 
ploitation* qui  v  seront  propres.  Fait  pareUlrmrnt  défenses, 
sa  majesté  ,  a  tous  maîtres  de  forges  et  autres  propriétaires  de 
fourneaux,  martinets  et  verrt  ries,  de  se  servir,  pour  le  chauf- 
fage de  leurs  tours ,  d'auuius  fcois  propres  à  être  couvtrtis  eu 
bois  de  corde ,  d  la  longueur  pre»cnte  par  ledit  art.  ■  à  du 
tit.  37  de  ladite  ordonnant* ,  <  t  de  ladite  grosseur  de  six  pots- 
ces,  sous  la  tueuse  peine  de  Stto  Iiv.  d'amende,  et  ru  uiitsac 
de  démolition  de»  fourneaux  ,  forges ,  martinet»  et  verreries , 
et  de  confiscation  des  toi»  et  charbons.  Veut  et  entend  ,  *i 
majesté,  que,  pour  le  service  desdits  fours,  il  ne  soit  employé 
que  des  bois  au-dessous  de  six  pouces.  Knjoinl,  sa  ma|esle  , 
aux  sieurs  grands-maîtres  des  eaux  et  forêts ,  chacun  dans 
leur  dépatlcnieot ,  et  aux  oflkiers  des  tuatlriics,  chacun  «t 
droit  soi ,  île  tenir  la  main  ii  l'exécution  du  présent  arrêt  qui 
sera  lu  ,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera  ,  et  exécuté 
nonobstant  oppositions,  appellations  ou  autres  empêchements 
quelconque- ,  peur  lesquels  ne  sera  diffère,  et  dont  si  aucunes 
interviennent ,  sa  majesté  s'en  est,  et  à  son  conseil ,  réservé 
la  cotuiaistauce ,  et  icellc  interdite  à  toutes  se»  cours  et  autre* 
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trment  de  Maine-et-Loire,  qui  autorisait  une  muni- 
cipalité à  faire  abattre  les  iioi*  nécessaires  pour  le 
ebauffage  de  ses  corps- de-garde.]] 

V.  Adjudicataire,  Affouage,  Amende,  Appel,  Bali- 
veau, Barrage,  Chasse,  Chemin,  Chômage,  Chauffage, 
Chablis,  Convention ,  Construction,  Coupe,  Déclara- 
tion de  coupe  de  Boit,  Délit  forestier,  Faux,  Malversa- 
tion, Flottage,  Forêt,  Futaie,  Glandée,  Grurie,  Ga- 
renne, Marine,  Pèche,  Martelage,  Rècolement  de  Dois, 
Ri'serve,  Riverain,  Taillis,  Tiers  et  Danger,  Triage, 
Fente,  $  8,  Tiercement,  etc.  (M.  Glïot.)  * 

[[BOISSONS.  Les  lois  des  5  ventôse  an  13,  a8 
aviii  1806,  a5  novembre  1808  et  a8  avril  1816  as- 
sujettissent les  Boissons  à  divers  droits,  et  ceux  qui 
lis  Tendent,  soit  en  gros,  soit  en  détail,  à  diverses 
formalités. 

L'art.  a6  du  décret  du  5  mai  1806  porte  que  u  les 
Tendants  en  détail  ne  peuvent  avoir  des  Boissons  en 
vaisseau  de  moindre  contenance  qu'un  hectolitre;  » 
et  la  mémo  disposition  se  trouve  dans  l'art.  58  de  la 
loi  du  38  avril  1816. 

Les  préposés  de  la  régie  des  droits  réunis  avaient 
constaté,  par  un  procès-verbal  régulier, qu'ils  avaient 
trouvé  dans  une  armoire,  chez  Nicolas  Bccker,  caba- 
reticr,  quatre  petites  cruches  de  grés  et  une  bouteille, 
contenant  drs  eaux-dc-vic  de  différentes  qualités. 
Traduit  en  conséquence,  d'abord  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  son  domicile,  ensuite  deTant  la 
Cour  de  justice  criminelle  du  département  de  Rhin- 
et-Moscllr,  Nicolas  Bccker  a  prétendu  que  l'article 
cité  du  décret  du  5  mai  1806  ne  pouvait  pas  être 
exécuté  littéralement;  et  en  adoptant  cette  défense, 
un  arrêt  du  a  3  mai  1810  l'a  déchargé  des  poursuites 
dirigées  contre  lui.  Mais  la  régie  s'est  pourvue  en 
cassation;  et  le  3o  août  suivant, 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  Vergés,  et  M.  Jourdo, 
avocat-général  ; 

»  Vu  l'art.  26  du  décret  du  5  mai  1806; 

w  Considérant  qu'il  est  reconnu  par  l'instruction 
et  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  préposés  ont  trouvé, 
le  10  juin  1810,  quatre  petites  cruches  et  une  bou- 
teille contenant  en  totalité  quatre  litres  d'eao-de-vie 
dans  une  armoire  de  la  maison  de  Nicolas  Bccker, 
cabarctier;  que,  sous  ce  rapport,  la  contravention 
audit  art,  aô  était  établie;  que  néanmoins  la  cour 
dont  l'arrêt  est  attaqué,  a  renvojé  ledit  Bccker  des 
poursuites,  sou»  prétexte  que" cet  article  ne  devait 
pas  être  interprété  dans  un  sens  littéral,  mais  bien 
dans  un  sens  qui  se  conciliât  avec  les  besoins  des 
cabaretiers  ; 

»  Considérant  que  la  disposition  dadit  article  est 
précise  et  absolue;  que  le  but  de  la  loi  est  d'ailleurs 
évident  ;  qu'elle  a  eu  en  effet  pour  objet  d'empêcher 
les  vendants  en  détail,  de«eoustrairc  d«  petits  vais- 
seaux à  la  surveillance  de  la  régie,  et  d'alimenter 
ainsi  un  débit  frauduleux  ;  que  les  tribunaax  n'ont 
pas  le  droit  de  modifier  ainsi  a  leur  gré  les  disposi* 
lions  des  lois,  sous  prétexte  de  prétendus  inconfréJ 
nients;  qu'ils  sont  tenus  au  contraire  de  prononcer 
sur  les  contraventions  matérielles  légalement  établies 
et  par  la  lettre  de  la  loi  et  par  son  esprit; 

»  Considérant  qu'il  appartient  exclusivement  &  U 
5*.  TOME  11. 
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régie  des  droits  réunis,  de  modifier,  suirant  les  cir- 
constances par  elle  appréciées,  la  sévérité  de  la  loi; 

»  La  cour  casse  et  an  nulle  » 

Le  5  octobre  de  la  même  année,  arrêt  qui,  dans 
des  circonstances  semblables,  en  casse  pareillement 
un  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
de  la  Lys  : 

«  Vu  (  portc-t-il  )  l'art.  a6  du  décret  du  5  mai 
1806  ; 

»  Considérant  qu'il  est  établi  par  le  procès-verbal 
des  préposés  de  la  régie,  du  3i  aoiU  1807,  qu'il  a  été 
trouvé  daos  la  cave  de  Gilles  Merlicr,  cabaretier, 
cinquante-neuf  bouteilles  remplies  de  bière  brune, 
malgré  la  défense  qu'ils  lui  en  avaient  faite  la  Teille, 
et  que  la  validité  du  procès-verbal  n'a  point  été 
contestée;  qu'ainsi,  la  contravention  à  la  disposition 
de  I  ii :  l  36  cité  était  constante;  que  néanmoins  l'ar- 
rêt atuqué  en  a  éludé  l'application,  en  supposant 
que  les  bouteilles  de  bière  dont  il  s'agissait  ne  pou- 
Taient  être  considérées  comme  vaisseaux  dans  le 
sens  dont  cet  article  l'a  interprété,  contre  son  texte 
précis  et  absolu,  qui  a  pour  but  de  mettre  obstacle 
a  un  débit  frauduleux  que  faciliterait  la  soustraction 
de  petits  vaisseaux  à  la  surveillance  de  la  régie; 

»  Considérant  qu'il  n'appartientpas  aux  tribunaux 
de  modifier  les  dispositions  formelles  des  lois; 

»  La  cour,  par  ces  motifs,  casse  et  annulle  l'arrêt 
rendu  le  38  juin  1808,  par  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  la  Lys,  au  profit  de  Gilles 
Merlier.  » 

V.  Cave,  Bouchon,  Congé,  Contributions  indirec- 
tes, Bière,  Cidre,  Fins,  Dégustation,  Procès^erbal, 
Saisie  pour  contravention,  Visite,  Falsification  de  den- 
rées, etc.  ]] 

BONNET  VERT.  V.  Cession  de  biens. 

BONNETERIE.  On  désigne  sous  ce  nom  le  métier 
du  bonnetier,  et  les  marchandises  que  cet  artisan 
fabrique. 

Les  bonnets  de  laine  de  fabrique  d'Angleterre  sont 
compris  dans  l'état  des  marchandises  dont  l'entrée 
est  défendue.  V,  Marchandises  anglaises. 

[[BONS  COMMUNAUX.  Terme  employé  dans 
qnelques  contrées,  et  notamment  dans  la  ci-devant 
Alsace,  pour  désigner  les  biens  qui  appartiennent 
aux  communautés  d'habitants.  Biens  et  Commu- 
naux.^ .  . 

•  BORDAGE,  en  latin  bordagium.  I)  en  est  ques- 
tion dam  l'ancien  coutumier  de  Normandie,  et  dans 
les  lois  anglo-normandes  :  c'était  une  espèce  de  te- 
nu re;  mais  il  n'est  pas  bien  facile  de  déterminer  ce 
qui  la  caractérisait.  Le  chap.  a8  on  39  de  l'ancien 
coutumier  latin  et  français  de  Normandie,  après  avoir 
parlé  des  bourgages,  dit  qu'il  y  a  de  plus,  on  divers 
lieux,  des  fief»  tenus  par  Bordage,  et  que  cette  tenurn 
a  lieu  lorsqu'on  donne  une  bordel  quelqu'un  pour 
remplir  de-  vils  services;  il  ajoute  que  le  détenteur 
ne  peut  ni  la  vendre,  ni  la  donner,  ni  l'engager,  et 
qu'elle  n'est  tenue  par  aucun  hommage. 

Le  ebaji.  35  du  même  coutumier  parle  aussi  du 
droit  de  Bordage  dû  pour  les  terres  tenues  par 
Bordage.  i 

Sui  vant  le  Dictionnaire  de  droit  normaïuidt  Houard, 

3i 
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«  dans  tous  1rs  traités  sur  les  coutumes  anglo-nor- 
mandes, les  bordiers  occupaient  dans  le  munoir  sei- 
gneurial les  bâtiments  où  l'on  élevait  la  volaille,  où 
l'on  serrait  les  grains  destines  à  la  consommation  du 
château,  les  bois  et  les  autres  matières  propres  à  ses 
réparations;  aussi,  en  l'art.  18  des  lois  données  par 
Guillaume-lc-Conquérant  aux  Anglais,  les  bordiers 
sont  mis  au  nombre  des  domestiques  de  l'homme 
libre.  » 

Coquille  dit,  quest.  3a,  que  «  borde,  en  ancien 
langage  français,  signifie  un  domaine  ou  tenement 
ès  champs,  que  les  latins  disent  fundus,  et  que  le 
mot  borde  originairement  est  diction  tudesque  et 
germaine,  qui  signifie  une  terre  ou  domaine  chargé 
de  revenus  de  fruits.  »  Le  Let  dit  a  peu  prés  la  même 
chose  sur  l'art.  1 77  de  la  coutume  de  Poitou. 

On  trouve  quelques  éclaircissements  a  ce  sujet, 
dans  le  Nexv-Law'dictionnary  de  Jacob,  aux  mots 
Bordagium  et  suivants.  Le  Bordage  est,  dit-il,  la 
même  chose  que  les  Bordlands,  et  ces  Bordlands  sont 
les  domaines  que  les  seigneurs  tiennent  dans  leurs 
mains  pour  le  service  de  la  table  qu'on  nomme 
Board  en  anglais.  Jacob  cite  à  cette  occasion  fe  pas» 
sage  suivant  de  Bracton ,  lib.  4,  tract.  3,  cap.  g  :  Et 
dominicum  quod  quis  habet  ad  mensam  mm  m  et  pro- 
pric  sicut  sunt  Bordlands,  id  est,  dominicum  ad  men- 
sam. 

Cet  auteur  dit  aussi  qu'on  a  donné  le  nom  de 
Bordtervice  à  la  tenure  de  quelques  terres  du  manoir 
de  Fulbam,  dans  le  comté  de  Midlescx  et  ailleurs, 
qui  relèvent  de  l'évêque  de  Londres, et  pour  lesquelles 
les  possesseurs  paient  6  sous  par  acre,  au  lieu  des 
provisions  qu'ils  étaient  obligés  autrefois  de  fournir 
à  sa  table.  Il  ajoute  qu'on  nommait  Bordlode  un 
service  que  les  seigneur*  faisaient  faire  à  leurs  te- 
nanciers pour  conduire  leurs  bois  à  leur  demeure, 
OU  bien  les  provisions  que  les  bordiers  (Bordary,  or 
Bordmen)  payaient  pour  leurs  Bordlands.  Il  remarque 
enfin  que  le  mot  Bordorii  ou  Bordvanni ,  qui  se  ren- 
contre souvent  dans  le  gTand-livre  terrier  d'Angle- 
terre, connu  sous  le  nom  de  Domesday,  indique  une 
classe  de  tenanciers  un  peu  supérieure  à  celle  des 
vilains  :  on  leur  donnait,  dit-il,  une  borde  ou  chau- 
mière, à  condition  de  fournir  la  table  du  seigneur 
de  volailles,  d'œufs  et  d'autres  menues  provisions. 
Quelques  auteurs  dérivent  ce  mot  du  gallois  bords, 
qui  signifie  les  limites  d'un  pays  ou  de  toute  autre 
chose.  (M.  Gamun  de  Coulok.)* 

•  BORDE,  BOUDERIE.  On  nomme  ainsi,  dans 
quelques  provinces,  une  petite  ferme,  moins  consi- 
dérable que  la  métairie,  sans  doute  parce  qu'on  en 
établissait  originairement  de  semblables  aux  envi* 
rons  des  seigneuries  ou  des  maisons  un  peu  consi- 
dérables, pour  fournir  le  seigneur  ou  le  maître  de 
légumes  et  de  volailles.  V.  Bordage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  mot  Borderie  est  aujourd'hui 
employé,  par  la  coutume  de  Poitou,  pour  la  quantité 
de  terre  que  deux  bœufs  peuvent  labourer  pendant 
un  an.  La  gaignerie  de  deux  bœufs,  dit  l'art.  177, 
est  prise  et  comptée  pour  Borderie;  gaignerie  d'un 
bœuf  pourquarteron,  et  gaignerie  de  demi-bœuf  qui 
est  le  quart  de  la  Borderie ,  est  appelé*  rétail. 
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L'art.  174  dit  la  même  chose;  mais  l'art.  177  ob- 
serve que  «  vers  Pousanges  et  en  aucuns  autres  lieux, 
on  appelle  et  prend  BorJerieet  gaignerie  pour  quatre 
bœufs.  *  (G.  D.  C.)* 

*  BORDEL.  C'est  ainsi  qu'on  appelle  ces  lieux  de 
débauche  et  de  prostitution  que  la  morale  proscrit, 
mais  que  la  multitude  rt  l'afflurnce  des  célibataires 
forcent  de  tolérer  dans  les  grandes  villes.  Ce  n'est 
pas  cette  nécessité  que  nous  entreprenons  de  prou- 
ver ici  ;  nous  ne  ferons  point  cette  injure  aux  mœurs, 
que  notre  état  nous  oblige  spécialement  de  respec- 
ter, de  protéger  et  même  de  venger,  lorsqu'il  y  est 
porté  quelque  atteinte  publique.  Mais  quelque  im- 
pure que  soit  la  matière  de  cet  article,  il  ne  pouvait 
être  exclu  d'un  ouvrage  qui  embrasse  également  tou- 
tes les  branches  de  la  législation  ;  nous  nous  ferons 
même  un  mérite  d'avoir  su  concilier,  si  nous  y  réus- 
sissons, ce  que  la  vérité  de  l'histoire  exige  de  nous 
avec  notre  respect  pour  la  morale. 

On  ne  disaitpoiut  autrefois  Bordel,  mais  Bordeau. 
On  trouve  dans  Bouchcl,  lom.  3,  pag.  38a,  la  défi- 
nition et  la  racine  de  ce  mot  :  Verbum  hoc  Gallicum, 
meretricum  collegium  et  sodalitatem  qnamdam  signi- 
feat,  sump.'a  voce  a  finibus  aquarum,  et  alludentt  ad 
rpitheton  Veneris  quee  Aphrodite  vocnlwr,  id  est,  nata 
e  spuma  maris  ;  quemadmodum  Plinius  refert,  lib.  35, 
cap.  to. 

Toutes  les  nations  ont  eu  des  femmes  publiques; 
mais  ce  qu'on  aurait  peine  a  se  persuader,  si  lesmo- 
numentsde  l'histoirene  nous  l'attestaient,  c'est  qu'il 
y  a  eu  des  peuples  parmi  lesquels  la  prostitution 
était  érigée  en  précepte  de  religion. 

On  distinguait  chez,  les  Grecs  quatre  sortes  de 
femmes  publiques  :  1*  les  prostituées  communes,  lo- 
gées dan»  des  maisons  écartées ,  et  que  les  hommes 
allaient  voir  secrètement;  a*  les  filles  dressées  à  la 
prostitution  par  le  Mastropos  ou  Linon  qui  les  avait 
achetées,  dont  elles  étaient  les  esclaves,  et  qui  les 
louait  ou  les  vendait  au  public;  3°  les  prêtresses 
consacrées  au  culte  de  Vénus,  qui  offraient  chaque 
jour  à  la  déesse  un  sacrifice  analogue  à  son  culte  (  il 
y  avait  un  de  ces  temples  de  Vénus  à  Corinthc  )  ; 
4*  enfin,  ces  fameuses  courtisanes  dont  quelques 
noms  sont  parvenus  jusquanous,  les  Lan,  les  PAry- 
ni,  etc. 

C'est  encore  une  tradition  commune  que  les  filles 
de  l'île  de  Cythère,  appelée  aujourd'hui  Cerigo,  se 
prostituaient  aux  étrangers  sur  le  bord  de  la  mer, 
près  du  temple  de  Vénus,  et  allaient  porter  sur  l'au- 
tel de  la  déesse  le  prix  de  leur  complaisance. 

Les  femmes  de  Babylone  s'abandonnaient  une  fois 
dans  leur  viei  l'homme  qui  leur  plaisait  davantage. 
Dans  la  suite,  elles  se  pffcstituèrent  aux  étrangers, 
qu'elles  invitaicntelles<mêmcs  de  lavoixetda  geste; 
elles  se  tenaient  toujours  assises  auprès  du  temple 
de  NUita  ou  Vénus,  et  les  présent*  qui  leur  étaient 
faits  étaient  consacrés  a  la  pompe  du  culte  de  la 
déesse. 

Les  Juifs  eux-mêmes  n'ont  pas  été  exempts  des 
femmes  publiques.  La  Bible  en  offre  différentes  preu- 
t*s;  on  en  trouve  aussi  dan*  le*  Prophètes,  il  n'est 
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point  de  prostituée,  ditrâiécbicl ,  qui  o'exige  son 
paiement. 

Les  Romains  ont  eu  ausii  des  lieux  de  prostitu- 
tion  appelés  lupanaria;  Pétrone,  quivraisemblablc- 
ment  les  fréquentait  beaucoup,  nous  en  a  conservé 
une  description  trés-détaillce.  Les  maisons  où  lo- 
geaient les  femmes  publiques  étaient  dans  un  quar- 
tier très-éloigné,  etqui  les  séparait,  en  quelque  sorte, 
du  reste  des  citoyens  :  c'était  près  des  murs  do  la 
Tille,  ainsi  que  le  prouve  une  épigramme  de  Mar- 
tial : 


In  crotoditis  et  ap-rli*  Lcibia ,  semper 
Liminibus  peccas,  oec  tua  furta  tegis, 

Et  plus  specUlor  qium  le  délectai  sdulter  ; 
Kec  sunl  grala  tibt  gaudia  si  qua  latent  ; 

At  mcrelrix  abigit  veston ,  veloque  seraque 


On  ne  s'attend  pas  sans  doute  &  trouver  notre 
France  plus  pure  que  Jérusalem  ,  Lacédémone,  Co- 
riotbe,  Babylone  et  Rome  :  aussi  trouvons -nous 
dans  nos  annales  et  nos  plus  anciennes  lois,  qu'il  y 
a  eu  de  tout  temps  des  femmes  de  prostitution,  tan- 
tôt tolérées  et  tantôt  proscrites.  Un  capitulaire  de 
Cbarlemagne,  de  l'an  800,  enjoint  a  tous  les  offi- 
ciers du  palais  de  faire  la  recberebe  des  femmes  pu- 
bliques qui  pourraient  s'y  introduire,  et  de  lui  en 
donner  avis.  Plus  loin,  il  ordonne  qu'elles  soient 
conduites  au  marebé  pour  y  être  fouettées  publique- 
ment :  Ut  unusquisque  minislerialis  palatinus  diligen- 
iissitna  inquisitione  discutiat  primo  hommes  suos  et 
postea  parts  suos ,  si  aliquem  inter  eos,  vel  apud  vos 
ignotum  hominem,  vel  meretricem  latitantem  invenire 
possit.  Et  si  inventus  hpmo  aliquis  a  ut  fœmina  hujnr- 
modi  fuerit,  euslodiatur  ne  fugere  possit,  usque  dxvm 
nobis  anruuitietur....  Similiter  degadalibus  etmeretri- 
ribus,  volumus  ut  apud  quemeumque  inventa  fuerint, 
ab  eis  portentur  usque  ad  mercatum  ubi  flagellandm 


Le  maître  delà  maison  où  la  femme  publique  avait 
été  trouvée  était  regardé  comme  son  complice,  et 
devait  partager  son  ignominie;  il  était  obligé  de  la 
porter  sur  son  dos  jusqu'au  marché  où  elle  devait 
être  fouettée;  et  en  cas  de  refus  de  sa  part ,  il  était 
fouetté  lui-même. 

Saint-Louis,  par  une  ordonnance  de  ia54,  entre- 
prit de  chasser  les  femme.'!  de  mauvaise  vie  de  son 
royaume.  Expellnntur publicw  meretriees  tam  de  cam- 
pis  quant  de  villis  :  et  factis  monitionibus  et  prohibi- 
tionibus,  earum  bona  per  locorum  judices  capiantur, 
veleorumautoritatea  quolibet occupenlur,  etiamutque 
ad  tunieam  vel  peUiceum;  qui  vero  domum  publica 
meretrici  seienter  locale  rit,  volumus  quod  ipta  domus 
incidat  in  commitsum. 

■^•pendant  ce  prince  religieux  fut  obligé  de  se  re- 
lâcher de  la  sévérité  de  cette  ordonnance.  Le  sire  de 
Join ville  annonce,  dans  ses  Mémoires,  qu'il  en  fit 
publier  une  seconde,  par  laquelle  il  se  contenta  d'or- 
donner que  les  femmes  de  mauvaise  vie  seraient  sé- 
parées d'avec  les  autres,  d'interdire  aux  proprié- 
taires la  faculté  de  louer  leurs  maisons  pour  com- 
mettre et  entretenir  le  pèche  de  luxure,  et  de  défeo- 


dre  à  tous  baillis,  prévôts,  maires,  juges  et  autres 
de  fréquenter  les  mauvais  lieux.  «  Le  même  Join- 
ville,  qui  accompagna  Saint  Louis  dans  son  voyage 
d'outre-mer,  raconte  que,  dans  la  ville  de  Césarée, 
un  chevalier  ayant  été  trouvé  au  Bordeau,  fut 
condamné  par  condition,  ou  que  la  ribaude  avec 
laquelle  il  avait  été  trouvé  le  mènerait  parmi  l'ar- 
mée, en  chemise,  ayant  une  corde  liée  à  ses  géni- 
toircs;  laquelle  la  ribaude  tiendrait  d'un  bout;  ou, 
s'il  ne  voulait  souffrir  telle  chose,  qu'il  perdrait  son 
cheval  et  ses  harnais,  et  qu'il  serait  ebassé  et  for- 
banni  de  l'arméedu  roi  :  le  chevalier  dit  qu'il  aimait 
mieux  perdre  son  cheval  et  son  armure,  et  quitta 
l'armée.  » 

Saint-Louis  avait  donc  reconnu  qu'il  n'était  pas 
possible  d'anéantir  absolument  le  vice,  puisqu'en 
réformant  l'ordonnance  de  ia54,  >'  s'était  contenté 
de  séparer  les  femmes  de  mauvaise  vie  des  autres. 

Ses  successeurs  portèrent  les  choses  encore  plus 
loin  ;  ils  entreprirent  de  douner  des  lois  à  la  débau- 
che même. 

On  ne  verra  pas  sans  le  plus  grand  étonnement, 
ces  lieux  de  prostitution  qualifiés  ù'abbayes  par  les 
souverains  mêmes,  et  les  supérieures  de  ces  maisons 
appelées  abbesses. 

Jeanne  I",  reine  de  Naples  et  comtesse  de  Pro- 
vence, publia  le  statut  suivant  pour  le  bon  ordre  et 
la  discipline  du  Ijf  u  public  de  débauche  d'Avignon. 
Ce  monument  est  trop  extraordinaire  pour  que  nous 
ne  le  rapportions  pas  ici  en  son  entier. 

«  t.  L'an  i3.'j;.  et  le  huitième  du  mois  d'août, 
notre  bonne  reine  Jeanne  a  permis  un  lieu  particu- 
lier de  débauche  dans  Avignon  ;  et  elle  défend  a  tou- 
tes les  femmes  débauchées  de  se  tenir  dans  la  ville, 
ordonnant  qu'elles  soient  renfermées  dans  le  lieu 
destiné  pour  cela,  et  que  pour  être  connues,  elles 
portent  une  aiguillette  rouge  sur  l'épaule  gauche. 

0  a.  Item.  Si  quelque  fille  qui  a  déjà  fait  faute  veut 
continuer  de  se  prostituer,  le  porte  -clefs  ou  ta  pi  ta  i  ne 
des  sergents  l'ayant  prise  par  le  bras  la  mènera  parla 
ville  au  son  du  tambour  et  avec  l'aiguillette  rouge 
sur  l'épaule,  et  la  placera  dans  la  maison  avec  les 
autres  ;  lui  défendant  de  se  trouver  dehors  dans  la 
ville,  a  peine  du  fouet  en  particulier  pour  la  pre- 
mière fois, et  du  foueten  public  et  du  bannissement 
si  elle  y  retourne. 

»  3.  Item.  Notre  bonne  reine  ordonne  que  la  mai- 
son de  débauche  soft  établie  dans  la  rue  du  Ponl- 
Troué,  près  du  couvent  des  Augustins,  jusqu'à  la 
porte  Peiré  (  de  pierre  ),  et  que  du  même  côlcj  il  y 
ait  une  porte  par  où  tous  les  gens  pourront  entrer, 
mais  qui  sera  fermée  à  la  clef,  pour  empêcher  qu'au- 
cun homme  ne  puisse  aller  voir  les  femmes  sans  la 
permission  de  Vabbesse  ou  bjflnive,  qui  tous  les  ans 
sera  élue  par  les  consuls.  La  bailli  ve  gardera  ladef, 
et  avertira  la  jeunesse  de  ne  causer  aucun  trouble, 
et  de  ne  faire  aucun  mauvais  traitement  ni  peur  aux 
filles  de  joie;  autrement,  s'il  v  a  la  moindre  plainte, 
ils  n'en  sortiront  que  pour  être  conduits  en  prison 
par  les  sergents. 

»  4-  Item.  La  reine  veut  que,  tous  les  s:  médis,  la 
bailli  ve  et  un  chirurgien  préposé  par  les  consuls  vi- 
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aitent  chaque  courtisane;  rt  s'il  s'en  trouve  quel- 
qu'une qui  a;t  contracté  du  mal  provenant  de  la 
paillardise,  qu'elle  soit  séparée  des  autres,  pour 
demeurera  part,  atin  qu'elle  ne  puisse  point  s'aban- 
donner, et  qu'on  évite  lo  mal  que  la,  jeunesse  pour- 
roi  t  prendre. 

»  5.  lient.  Si  quelqu'une  des  filles  devient  grosse, 
la  bailli vc  prendra  garde  qu'il  n'arrive  à  l'enfant 
aucun  mal,  et  elle  avertira  les  consuls  qu'ils  pour- 
voient a  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'enfant. 

m  6.  Item.  La  baillive  ne  permettra  absolument 
i  aucun  homme  d'entrer  dans  la  maison  le  vendredi- 
a-tint,  ni  lo  samedi-saint,  ni  le  bienheureux  jour 
do  Pâques,  et  cela  à  peine  d'être  cassée  et  d'avoir  lè 
fouet. 

»  r.  Item.  La  reine  défend  aux  tilles  de  joie  d'avoir 
aucune  dispute  ni  jalousie  entre  elles;  elle  ordonne 
au  contraire  qu'elles  vivent  ensemble  comme  sœurs; 
que  s'il  arrive  quelque  querelle,  la  baillive  les  ac- 
cordera, et  chacune  s'en  tiendra  a  ce  que  la  baillive 
aura  décidé. 

»  8.  Item.  Que  si  quelqu'une  a  dérobé,  la  baillive 
fasse  rendre  à  l'amiable  le  larcin  ;  et  si  celle  qui  en 
est  coupable  refuse  de  le  rendre,  qu'elle  soit  fouet- 
tée dans  une  chambre  par  un  sergent;  mais  si  elle 
retombe  dans  la  même  faute,  qu'elle  ait  le  fouet  par 
les  mains  du  bourreau  de  la  ville. 

»  9.  Item.  Que  la  baillive  ne  permette  a  aucun 
Juif  d'entrer  dans  la  maison;  et  s'il  arrive  que  quel- 
que Juif  s'y  étant  introduit  en  secret  et  par  finesse 
ait  eu  affaire  à  quelqu'une  des  courtisanes,  qu'il  soit 
mis  en  prison  pour  avoir  ensuite  le  fouet  par  tous 
les  carrefours  de  la  ville.  » 

Nous  n'osons  garantir  l'authenticité'  de  ces  sta- 
tuts :  en  y  réfléchissant,  on  y  trouve  quelque  in- 
vraisemblance, et  notamment  sur  la  visite  ordon- 
née par  l'art.  4-  Le  Nouveau  Monde  n'était  point 
découvert  à  l'époque  de  1 347  d""t  on  leur  donne 
la  date;  et  ce  poison,  qui  doit  au  moins  servir  de 
frein  à  la  débauche  de  ceux  qui  n'en  connaissent 
point  d'autre,  était  encore  inconnu  dans  nos  cli- 
mats. 

On  peut  ajouter  plus  de  foi  aux  lettres  que  Char- 
les VI  accorda  en  i3ttg  aux  filles  de  joie  de  la  ville  de 
Toulouse,  et  où  il  qualifie  aussi  leur  maison  d'ab- 
baye :  elles  sont  dans  le  recueil  des  ordonnances  des 
rois  de  la  troisième  race,  tom.  7,  pag.  337. 

«  Charles...  Savoir  faisons  a*  tous  présents  et  à 
venir,  que  oyc  la  supplication  qui  faite  nous  a  clé 
de  la  part  des  filles  de  joie  du  Bordel  de  nostre 
grande  ville  de  Thoulouse,  dit  la  G rant- Abbaye, 
contenant  que  pour  cause  de  plusieurs  ordonnances, 
et  défenses  a  elles  f  iiclçs  par  les  capitoux  et  autres 
officiers  de  nostri^u  nrv.lle,  sur  leurs  robes  et  au- 
tres» res  turcs,  ils  ont  souffert  et  soutenu  plusieurs 
injures,  vitupères  et  dommages,  souffrent  et  sou- 
tiennent, de  jour  en  jour,  et  ne  se  peuvent  pour  ce 
veslir  ni  asseynier  à  leur  plaisir  pour  cause  de  cer- 
tains chaperons  et  cordons  blancs,  a  quoi  elles  ont 
été  e.straintcs  porter  par  icclles  ordonnances,  sans 
nostre  giilcc  et  licence,  requérons  que  nous  leur 
veuillons  à  nostre  joyeux  advènement  que  fait*  avons 
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présentement  en  nostredicli  ville,  leur  faire  giâce 
et  les  mettre  hors  d'ieclle  servitude  ;  pourquoi  nous, 
attendu  les  choses  dessus  dirtes,  dé&irans  à  chacun 
faire  grâce  et  tenir  en  franchise  et  liberté  les  babi- 
.tans  conversa n s  et  demeura  us  en  nostre  royaume, 
avons  à  nostredict  advènement  faict  en  no&lreditte 
ville,  ordonné  et  ordonnons,  et  partes  |>r<  senti  s 
de  grâce  spéciale  et  de  nostre  auctorité  royale,  avons 
octroyé  et  octroyons  auxditcs  suppliantes  que  do- 
rénavant elles  et  leurs  successeurs  en  ladietc  abbaye 
portent  et  puisse»!  porter  et  vestir  telles  rotes  et 
chaperons,  et  de  telles  couleurs  comme  elles  voul- 
dronl  veslir  et  porter  parmi  ;{moyennant)  ce  qu'el- 
les seront  tenues  de  porter  autour  l'un  de  leurs 
bras  une  ensaigne  ou  différence  d'un  jarretier  ou 
lisière  de  drap  d'autre  couleur  que  la  robe  qu'ils  au- 
ront vestue  ou  vestiront,  etc.  » 

En  1424»  Charles  VII  prit  sous  sa  protection 
spéciale  cette  même  maison  de  Toulouse,  qui  était 
appelée  le  Chdtel-f'ert ,  et  fit  une  loi  expresse  pour 
y  faire  régner  le  J»on  ordre  et  la  tranquillité  qu'une 
jeunesse  inconsidérée  troublait  quelquefois.  Les  ca- 
pitouls,  qui  avaient  le  plus  grand  intérêt  a  s'y  ré- 
tablirent, adressèrent  au  roi  des  représentations, 
dans  lesquelles  ils  lui  exposèrent  que  depuis  long» 
temps  ils  possédaient  à  bon  droit  et  juste  titre,  quod- 
dam  kospitium  vulgariter  voratum  BoanKiXM,  sivt 

kospitium  commune         in  quo  hospitio  a  loago  tem- 

pore  citra  moratœ  fuerunt  seu  morari  eonsueverunt 
mulieres ,  vocatœ  mulieres  publirie,  sive,  las  riiXAa 
communes ,  dans  laquelle  maison  les  capitouls  ou 
leur  trésorier  recevaient  tous  les  ans,  des  filles  pu- 
bliques, et  de  ceux  qui  venaient  les  visiter,  un  fort 
impôt  qui  était  employé  pour  l'utilité  de  ladite 
ville  :  in  quo  quidam  hotpitio  dicti  domini  decnpittdo, 
seu  eorum  tkesaurarius ,  recipiebant  quolibet  anno  it 
dictis  mulieribus  seu  arrtndaloribus,  cvmwodum  ma- 
gnum quod  eom-erlebatur  ad  utilitatem  dicta  villa. 
Ils  ajoutèrent  que  quelques  mauvais  sujets  qui  fré- 
quentaient cette  maison  commune  U  jour  et  la  nuit, 
la  rendaient  inabordable  par  le  bruit  qu'ils  y  fai- 
saient et  les  violences  qu'ils  y  exerçaient;  qu'en 
conséquence,  la  recette  de  leur  droit  était  réduite  à 
rien  ;  pourquoi  ils  suppliaient  le  roi  de  vouloir  birn 
y  pourvoir. 

Nous  ne  rapporterons  point  ces  lettres  en  leur  en- 
tier, pour  ne  pas  fatiguer  nos  lecteurs  par  de  trop 
longues  citations;  on  les  trouve  dans  l'histoire  de 
Toulouse  par  La  Faille,  et  dans  le  recueil  des  or- 
donnances des  rois  de  la  troisième  race,  tom.  i3, 
pag.  75  ;  nous  ne  pouvons  cependant  noua  empêcher 
d'observer  qu'elles  offrent  le  contraste  le  plus  bi- 
zarre de  la  débauche  protégée  et  de  la  dévotion  U 
plus  ingénue;  il  y  est  dit  que  ces  jeunes  ribauds 
causaient  tout  ce  désordre  dans  la  maison  t  omniu4kV. 
en  cassaient  les  portes  et  les  fenêtres,  sans  aucuno 
crainte  de  Dieu ,  non  verentes  Deum. 

On  Toit  également,  par  l'acte  des  coutumes  de 
Narhoniie ,  que  le  connut  et  Us  habitant*  avaient  l'ad- 
ministration de  toutes  Us  affaires  de  pêlice,  et  le  droit 
d'avoir  dans  la  jurisdiction  du  vicomte  vna  ai  e 
c  11  Ai' de ,  c'est-à-dire  un  lieu  de  prostitution. 
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Les  femmes  publiques  formaient  également  a  Pa-  «  On  ne  recevra  (portent  ces  statuts  )  aucune  n- 
ris  une  espèce  «le  corps  :  on  les  appelait  femmes  ligieuse  malgré  elle,  aucune  qui  n'ait  mené,  au 
amoureuses,  flics  folles  de  leur  corps;  tous  les  ans  moins  pendant  quelque  temps,  une  vie  dUsoiue;  et 
elles  faisaient  une  procession  solennelle  le  jour  de  pour  que  celles  qui  se  présenteront  ne  puissent  pas 
la  Madeleine  :  on  leur  avait  assigné  des  rues  où  il  tromper  à  cet  égard,  elles  seront  visitées  en  pré- 
leur  était  permis  de  demeurer,  rt  non  pas  ailleurs,  sence  des  mères,  sous-mères  et  discrètes,  par  des 
Ces  rues  étaient  ci/ 1 1rs  qu'on  appelait  Froimentcl,  matrones  nommées  exprès,  et  qui  feront  serment 
(aujourd'hui  Froment ea m  ),  Clatignj,  Tiron,  Clo-  sur  les  saints  Evangiles  de  faire  bon  et  loyal  rap- 
pin,  Tire- Boudin,  du  Renard,  du  îleulcti,  de  la  port. 

Vieilic-Bouctcric,  de  l'Abreuvoir,  Mâcon,  Champ-  »  Afin  d'empêcher  les  filles  d'aller  se  prostituer 

Fleury  et  Transnonain  :  plusieurs  de  ces  rues,  sans  pour  être  reçues,  celles  qu'on  aura  une  fois  visitée» 

s'être  encore  écartées  de  leur  étymologic,  ont  néan-  et  refusées  seront  exclues  pour  toujours, 

moins  diminué  quelque  chose  de  la  grossièreté  dé  »  En  outre,  les  professantes  seront  obligées  de 

leurs  noms  primitifs.  La  rue  Transnonain  était  au-  jurer,  sous  peine  de  leur  damnation  éternelle,  entre? 

trefois  la  rue  Trousse- P  ;  et  ensuite  Trousse-  les  mains  de  leur  confesseur  et  de  si*  religieuses, 

Nonain;  la  rue  Tire -Boudin  avait  un  nom  plus  qu'elles  ne  s'étaient  point  prostituées  i  dessein 

scandaleux  encore  :  Marie  Stuard,  reine  d'Ecosse  d'entrer  un  jour  dans  cette  congrégation  ;  et  on  les 

et  femme  de  François  II,  passant  un  jour  dans  cette  avertira,  que  si  l'on  vient  à  découvrir  qu'elles 

me,  en  demanda  le  nom,  et  quoiqu'elle  n'eUt  pas  s'étaient  laissées  corrompre  &  cette  intention,  elles 

les  oreilles  infiniment  chastes,  elle  ne  put  s'empêcher  ue  seront  plus  réputées  religieuses  de  ce  monastère, 

de  rougir  à  la  prononciation  de  la  dernière  syllabe,  fussent-elles  professes,  et  quelques  vœux  qu'elles 

qui  en  conséquence  fut  changée.  aient  faits. 

Ces  femmes  publiques  avaient  dans  chacune  de  »  Pour  que  les  femmes  de  mauvaise  vie  n'atten- 

ces  rues  un  clapier  où  elles  étaient  obligées  de  se  dent  pas  trop  long-temps  à  se  convertir,  dans  IV*- 

rendre  à  dix  heures  du  matin ,  et  dont  elles  sortaient  péranec  que  la  porte  leur  sera  toujours  ouverte, 

i  l'instant  où  l'on  sonnait  le  couvre-feu ,  c'est-à-dire  on  n'en  recevra  aucune  au-dessus  de  l'Age  de  trente 

à  six  heures  du  soir  en  hiver,  et  entre  huit  et  neuf  ans.  » 

en  été;  il  leur  était  absolument  défendu  d'exercer  11  était  défendu  aux  femmes  publiqoes  de  porter 

leur  métier  ailleurs,  même  chez  elles.  certains  habillements  réservés  aux  demoiselles.  Le 

Il  y  avait  encore  une  maison  de  prostitution  danj|  commissaire  I .amure  rapporte,  tome  i ,  Ut.  3,  titre 

la  rue  Brise-Miche,  dont  le  nom  a  été  aussi  changé  G,  pag.  5a4  -  deux  ordonnances  du  prévôt  de  Paris, 

en  i38y.  Le  curé  de  Saint-Méry  trouvant  indécent  des  8  janvier  i4>5,  et  6  mars  t4>9,  et  un  arrêt  du 

qu'elles  fussent  logées  aussi  prçs  de  son  église,  se  parlement  du  17  avril  i4a6.  rendus  a  cet  effet, 

pourvut  devant  le  prévôt  de  Paris  pour  1rs  obliger  Lorsqu'elles  étaient  trouvées  en  contravention,  «Iles 

de  s'éloigner.  Celui-ci  rendit  en  eff<;t  une  ordonnance  étaient  emprisonnées,  et  leurs  habillements  étaient 

qai  les  chassait  de  la  rue  Brise-Miche  ;  mais  quel-  saisis  et  vendus  au  profit  du  roi. 

ques  bourgeois  entreprirent  de  maintenir  les  femmes  On  eu  trouve  la  preuve  dans  l'extrait  suivant  du 

publiques  dans  la  possession  très-ancienne  où  elles  compte  du  domaine  de  Paris  de  l'an  i4a8  :  «  De  la 

étaient  d'habiter  dans  cette  rue  ;  le  parlement  admit  valeur  et  vendue  d'une  houpelandc  de  drap  pers  , 

provisoirement  leur  opposition  par  arrêt  du  ai  jan-  fourrée  par  le  collet  de  penne  de  gris,  dont  Jehan- 

TieTi388,  et  renvoya  les  parties,  sur  le  fond,  au  nette,  veuve  du  feu  Pierre  Michel,  femme  amou- 

premier  lundi  de  carême  :  nous  ignorons  quelles  ont  rente,  fut  trouvée  vêtue  et  ceinte  d'une  ceinture  sur 

été  les  suites  de  cette  contestation.  an  tissn  de  soie  noire  à  boucle  mordant,  et  huit 

La  tolérance  accordée  aux  femmes  publiques  clous  d'argent,  pesant  en  tout  deux  onces.  Auquel 

avait  fait  sentir  en  même  temps  la  nécessité  de  leur  étal  elle  fut  trouvée  allant  à  Valla-Ville,  outre  et 

ouvrir  un  asile,  lorsque  le  remorJs  les  ramènerait  par-dessus  l'ordonnance  et  défenses  sur  ce  faites, 

i  la  vertu;  en  conséquence,  dès  iaa6,  Saint-Louis  et  pour  ce  fut  emprisonnée ,  et  ladite  robe  et  cein- 

avait  fondé  les  Filles-Dieu,  pour  y  retirer  les  pèche-  turc  déclarée  appartenir  au  roi ,  par  confiscation ,  en 

resse^rn  toute  leur  vie  avaient  abusé  de  leur  corps ,  suivant  ladite  ordonnance,  et  délivrées  en  plein 

et  à  la  fin  étaient  en  mendicité.  marché  le  10  juillet  1 437,  c'est  à  savoir,  ladite  robe 

En  l497,  un  cordelier  institua  les  Filles-Péni-  de  prix  de  7  livres  10  sous  partsis,  et  ladite  cein- 

tentes,  dont  le  titre  indique  assez  l'objet;  il  est  en-  turc,  a  livres  parisis,  qui  font  g  livres  ta  sous  pa- 

coreplus  développé  dans  leurs  statuts,  que  Simon  risis,  dont  les  sergents  qui  l'emprisonnèrent  eurent 

de  Champigny,  évêque  de  Paris,  rédigea  lui-même,  le  quart;  et  partant  pour  le  surplus,  etc.  » 

Sainte-Foix  les  trouve  singuliers  ;  il  pouvait  les  ca-  3Nous  nous  contenterons  de  cet  article  pour  éviter, 

ractériser  autrement,  et  nous  n'hésitons  pas  à  y  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  nne  surcharge  de  cita- 

reconnaître  le  sceau  de  la  sagesse  :  en  effet,  il  eût  lions  :  d'ailleurs,  tous  ces  noms  d'habillements  nous 

été  dangereux  de  ne  pas  exiger  une  conformité  par-  sont  aujourd'hui  très-étrangers,  comme  leur  forme 

laite  dans  la  situation  des  femmes  qui  se  présentaient  nous  est  absolument  inconnue, 

pour  être  admises  dans  cette  maison.  Il  fallait  pré-  Enfin,  il  fut  arrêté  au*  étals  d'Orléans  que  tous 

▼enir  tout  parallèle  désavantageux  ,  tout  sujet  d'or-  les  lieux  de  proMitution  seraient  anéanlis;et  l'article 

gticil,  et  par  conséquent  tout  sujet  de  discorde.  101  de  l'ordonnance  de  i5Go,  dite  l'ordonnante 
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d'Orléans,  défendit  tous  Bordeaux,  et  enjoignit  aux 
juges  de  poursuivre  ceux,  qui  les  tiendraient,  et  de 
les  punir  extraordinairement ,  à  peine  de  privation  de 
leurs  offices. 

«Cette  abolition  générale  (dit  Sainte-Foi»')  fut 
exécutée  avec  autant  d'exactitude  que  de  vigilance  : 
tous  les  lieux  publics  de  débauche  furent  fermés 
dans  tout  le  royaume. 

>j  La  rue  du  Beuleu  (  aujourd'hui  Hurleur  ),  a 
Paris,  en  avait  été  tellement  infectée,  qu'elle  avait 
pris  son  nom  des  avanies  que  faisait  la  populace  à 
ceux  où  a  celles  qu'elle  en  voyait  sortir  :  ce  fut  celle 
aussi  qui  en  fut  purgée  la  dernière  :  l'un  de  ces  mau- 
vais lieux  y  tint  bon  encore  près  de  cinq  ans  :  les  in- 
téressés eurent  la  hardiesse  de  demander  d'y  être 
maintenus  :  le  procès  fut  jugé  contre  eux  au  Cha- 
telet  ;  ils  en  appelèrent,  et  refusèrent  encore  d'obéir. 
Les  habitants  de  la  rue  eurent  recours  au  roi,  qui 
leur  accorda  des  lettres-patentes  le  1 1  février  1 565  : 
elles  sont  adressées  au  prévôt  de  Paris  ou  son  lieu- 
tenant, et  portent  que  la  sentence  du.  Chàtelct  sera 
exécutée  nonobstant  toutes  oppositions  ou  appella- 
tions faites  ou  à  faire,  dont  le  roi  se  réserve  la  con- 
naissance et  à  son  conseil  privé ,  et  enjoint  à  son 
procureur  au  Chàtelet  d'en  faire  les  diligences. 

•  Ces  lettres  furent  publiées  et  enregistrées  au 
Chàtelct  le  a4  mars  1 565.  La  même  sentence  qui  en 
ordonne  l'enregistrement  fait  défenses  à  tous  les 
habitants  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris,  de  souf- 
frir en  leurs  maisons  aucun  Bordeau  secret  ou  pu- 
blic, sur  peine,  pour  la  première  contravention, 
de  60  liv.  parisis  d'amende;  pour  la  seconde,  de  six 
vingts  livres;  et  pour  la  troisième,  de  confiscation 


des  maisons. 

»  Cette  sentence  fut  publiée  par  le  juré-cricur  aux 
deux  bouts  de  cette  rue  du  Heulcu,  le  37  du  même 
mois  de  mars,  et  ce  mauvais  lieu  fut  à  l'instant  fermé  ; 
ce  qui  mit  fin  dans  Paris  a  cette  tolérance,  après 
trois  siècles  de  son  établissement.» 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  cet  ar- 
ticle :  il  nous  suffira  dédire  que  les  défenses  déloger 
les  filles  et  les  femmes  de  mauvaise  vie  ont  été  re- 
nouvelées par  un  très-grand  nombre  de  sentences, 
de  règlements  et  d'arrêts,  dont  le  détail  nous  en- 
traînerait dans  des  répétitions  aussi  fastidieuses  que 
superflues,  et  néanmoins  il  y  en  a,  dit-on,  à  Paris 
plus  de  vingt  mille. 

S'il  est  impossible  de  les  anéantir,  il  serait  à  dé- 
sirer, au  moins,  que  l'administration  voulût  bien 
«'occuper  des  moyens  propres  à  les  empêcher  de  ré- 
volter journellement  les  yeux  du  public,  par  le  dé- 
sordre de  leur  habillement,  leurs  gestes  lascifs  et 
leurs  invitations, dont  1'ininuuVnce  élonnesanscesse, 
malgré  la  longue  expérience  qu'on  acquiert,  surtout 
dans  la  capitale.  Que  de  maris  séduits  par  un  in- 
stant de  faiblesse,  reviennent  ensuite  souiller  la  cou- 
che nuptiale!  Que  de  jeunes  gens  enlevés  à  la  fleur 
de  leur  âge,  par  l'effet  de  ce  venin  contagieux  dont 
sont  infectées  presque  toutes  les  femmes  publiques! 
Ils  n'auraient  jamais  couru  des  hasards  aussi  fu- 
nestes, s'ils  n'avaient  été  arrêtés  vingt  fois  sur  leur 
passage  par  ces  et.  aturcs  effrontées  qui  se  fout  un 


jeu  cruel  d'exciter  des  désirs  qu'elles  n'éprouvent 
pas,  et  d'offrir  des  jouissances  que  leur  abrutisse- 
ment les  empêche  de  partager. 

On  se  contente  aujourd'hui  d'arrêter  les  femmes 
publiques,  lorsqu'il  arrive  quelque  désordre  cbei 
elles,  ou  lorsque  les  voisins  et  gens  de  leur  quartier 
en  portent  quelque  plainte  :  elles  sont  traduites  chex 
un  commissaire,  qui  les  envoie  à  la  prison  de  Saint- 
Martin,  d'où  elles  sont  transférées  chaque  nioisauCha- 
telct,  et  traduites  à  l'audience  publique  que  monsieur 
le  lieutenant  de  police  y  va.  tenir  ;  et  sur  le  rapport 
que  les  commissaires  lui  en  font,  il  ordonne  qu'elles 
seront  rasées,  conduites  et  renfermées  à  l'hôpital- 
général  pendant  un  temps  qu'il  proportionne  an 
trouble  et  au  scandale  qu'elles  ont  causé ,  et  qui , 
communément ,  n'est  jamais  moindre  de  trois  mois. 
Quelquefois  aussi  les  propriétaires  des  maisons  où, 
elles  ont  été  trouvées  denicurautes  sont  condamnés 
à  100  livres  d^arnende ,  même  à  plus  forte  somme, 
s'il  y  a  récidive;  et  la  sentence  est  imprimée  et  afli- 
chée. 

Il  y  a  deux  règlements  ,  l'un  de  1648,  l'autre  de 
1684,  et  des  lettres-patentes  de  la  même  année 
1684,  qui  fixent  la  police,  la  nourriture,  le  vête- 
ment et  le  traitement  des  femmes  renfermées  à  l'hù- 
pital-général  pour  cause  de  débauche. 

V.  Maquerellnge ,  Prostitution,  etc.  (  M.  Bouche» 
d'Aigu  fils.)  * 

([II.  Par  un  décret  du  a4  septembre  1792,  la  con- 
dition nationale  a  déclaré  «  que  les  lois  de  police 
qui  autorisent  la  visite  dans  les  maisons  de  jeu  et 
de  débauche,  la  nuit  comme  le  jour,  subsistent  daos 
leur  intégrité;»  et  qu'il  n'est  pas  besoin,  pour  les 
maintenir,  de  déroger  «  au  décret  de  l'assemblée  na- 
tionale législative,  qui  défend  les  visites  domici- 
liaires pendant  la  nuit.  » 

Le  17  nivôse  an  4,  le  directoire  exécutif  a  adressé 
au  conseil  des  cinq-cents  un  message  ainsi  conçu  : 

u  Citoyens  législateurs,  vous  savei  que  les  moeurs 
sont  la  sauve- garde  de  la  liberté,  et  que  sans  elles, 
les  lois  mêmes  les  plus  sages  sont  impuissantes.  Sans 
doute,  vous  regardez  comme  un  de  vos  premiers  de- 
voirs de  leur  rendre  cette  austérité  qui ,  en  dou- 
blant les  forces  physiques,  donne  à  l'âme  plus  de 
vigueur  et  d'énergie.  Mais  avant  de  vous  occuper  de 
cette  importante  régénération,  dont  les  bienfaits 
doivent  être  le  résultat  d'un  meilleur  système  d'édu- 
cation ,  vous  vous  empresserez,  d'arrêter,  par  des 

mesures  fermes  et  sévères,  les  progrès  du  liberti- 
nage qui,  dans  les  grandes  communes,  et  particu- 
lièrement à  Paris,  se  propage  de  la  manière  la  plus 
funeste  pour  les  jeunes  gens,  et  surtout  pour  les  mi- 
litaires. 

u  Les  lois  répressives  contre  les  filles  publiques 
consistent  dans  quelques  ordonnances  tombées  en 
désuétude,  ou  i" 
rement  locaux, 
un  but  si  désirable. 

u  La  loi  du  19  juillet  1791  a  classé  au  nombre 
des  délits  soumis  à  la  police  correctionnelle,  lacor- 
ruption  di  t  jeunes  gens  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et 
e  en  a  dtiermmé  la  peiuc;  mais  celte  disposi- 
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dans  quelques  règlements  de  police  pu- 
x,  et  trop  incohérents  pour  atteindre 
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tion  (i)  s'applique  proprement  au  métier  infAmc  de 
ces  êtres  affreux  qui  débauchent  et  prostituent  la 
unisse,  et  non  à  la  rie  licencieuse  de  ces  femmes  , 

probre  d'un  sexe  et  le  fléau  de  l'autre. 
»  Le  Code  pénal  de  la  même  année  et  le  nouveau 
Code  des  délits  et  des  peines  sont  également  mucLs 
sur  cet  objet  important. 

»  C'est  a  vous  qu'il  appartient  de  suppléer  à  ce 
silence,  en  portant  une  loi  qui  réprime  enfin  des  dés- 
ordres qu'une  plus  longue  impunité  rendrait  peut- 
être  redoutables  au  gouvernement. 

»  Vous  voudrez  que  cette  loi  caractérise  les  indi- 
vidus qu'il  s'agit  d'atteindre,  et  les  peines  qu'il  con- 
vient de  leur  appliquer.  Vous  voudrez  qu'elle  indi- 
que, d'une  manière  claire  et  qui  ne  laisse  rien  a  l'ar- 
bitraire, ce  qu'on  doit  entendre  par  la  désignation 
de  filles  publiques  ;  car  vous  n'ignorez  pas  que,  si  les 
femmes  qui  se  livrent  à  celte  vie  infâme  ,  restent 
impunies ,  c'est  qu'il  est  presque  toujours  impossible 
aux  magistrats  chargés  de  la  police  de  leur  faire 
une  exacte  application  de  la  qualité  do  fille  publique, 
parce  que  ce  litre  ne  devant,  à  la  rigueur,  être  donué 
qu'à  celles  qui  exercent  exclusivement  ce  vil  métier, 
la  plupart  trouvent  le  moyen  de  s'y  soustraire,  en 
alléguant  qu'elles  sont  ouvrières  ou  marchandes,  et 
en  produisant  des  certificats  de  personnes  pour  ks- 
qurllea  elles  prétendent  travailler.  Ces  personneTne 
rougissent  pas  même  de  réclamer  quelquefois ,  en 
présence  des  magistrats,  ces  femmes  comme  filles  de 
boutique,  ouvrières  ou  domestiques,  quoiqu'elles 
soient  notoirement  filles  publiques,  et  qu'on  les  ait 
arrêtées  en  flagrant  délit. 

»  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  vous  déter- 
minerez avec  précision  ce  qui  constitue  la  fille  publi- 
que :  récidive  et  concours  de  plusieurs  faits  particu- 
liers légalement  constatés;  notoriété  publique;  ar- 
restation en  flagrant  délit  prouvé  légalement  par  les 
témoins  autres  que  le  dénonciateur  ou  l'agent  de  la 
police  :  voilà,  sans  doute,  les  circonstances  qui  vous 
paraîtront  caractériser  cette  honteuse  et  criminelle 
profession. 

»  Quant  aux  peines  dont  elle  peut  être  suscepti- 
ble, il  ne  paraît  pas  qu'on  puisse  en  appliquer 
d'autre  que  les  peines  correctionnelles  ou  de  simple 
police,  graduées  suivant  la  gravite  des  circonstances; 
mais  eu  observant  de  préférer  toujours  l'emprison- 
nement aux  amendes,  parce  que  les  coupables  de 
ces  délits,  n'ayant  le  plus  souvent  aucune  propriété, 
même  mobiliaire,  les  condamnations  pécuniaire» 
demeurent,  à  leur  égard,  sans  effet,  ou  qu'elles  ne 
les  acquittent  qu'en  faisant  de  nouveaux  outrages  a 
la  morale  publique. 

»  Nous  devons  soumettre  encore  une  observation 
è  votre  sagesse. 

»  Il  nous  paraît  essentiel  que  la  loi  que  vous  ren- 
drez prescrive  une  forme  de  procéder  particulière, 
et  qni  n'expose  pas  les  inspecteurs  ou  agents  de  la 
police  à  l'inconvénient  de  se  voir  appeler  en  té- 
moignage contre  les  coupables.  Connus  d'elles, 
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ainsi  que  des  voleurs  et  des  filoux  qui  leur  sont  af- 
iidés,  il  en  résulterait  que  l'action  de  la  police  serait 
neutralisée;  que  ses  agents  seraient  puuis  de  leur 
zèle  par  des  huées  ou  des  insultes,  lorsque  le  tri- 
bunal retlverrait  l'accusée,  faute  de  preuves  suffi- 
santes, et  que  les  dangers  personnels  qu'ils  cour- 
raient sans  cesse  décourageaient  leur  surveillance. 

»  Ces  divers  objets,  citoyens  législateurs,  appel- 
lent votre  sollicitude.  Le  directoire  exécutif  vous 
invite  à  les  prendre  en  considération.  » 

Ce  message  n'a  été  suivi  d'aucune  mesure  législa- 
tive. ]] 

*  BORDELAGE.  C'est  un  droit  seigneurial  établi 
particulièrement  dans  le  Nivernais,  en  vertu  duquel 
le  seigneur  perçoit  une  partie  des  revenus  tenus  de 
lui  a  titre  de  Bordelage. 

I.  Ce  droit  a  donné  lieu  à  un  chapitre  particulier 
qui  est  le  sixième  de  la  coutume  de  Nivernais.  Sui- 
vant les  dispositions  qu'il  renferme,  toutes  sortes 
d'héritages  peuvent  se  donner  à  Bordelage,  moyen- 
nant le  prix  dont  il  plaît  aux  parties  de  convenir 
entre  elles. 

Le  Bordelage  emporte  avec  lui  directe  seigneurie , 
et  il  se  reconnaît  à  une  redevance  annuelle  qui  con- 
siste en  argent,  en  blé  et  en  plume,  c'est-à-dire  en 
volailles;  si  l'une  de  ces  trois  espèces  manquait,  le 
Bordelage  n'en  serait  pas  moins  établi;  mais  s'il  en 
manquait  deux  des  trois,  ce  ne  serait  plus  un  droit 
de  Bordelage,  à  moins  que  le  titre  ne  s'en  expliquât 
autrement.  (M.  Daubeau.)  * 

[[II.  Il  en  est  du  Bordelage  comme  du  champart 
seigneurial  :  l'art.  1  de  la  loi  da  17  juillet  1793  le 
supprime  sans  indemnité,  quoiqu'il  soit  le  prix 
d'une  concession  de  fonds.  V.  Champart,  Terragt, 
et  motxJlecueil  de  Questions  de  droit,  an  mot  Ter- 

r*9e-  ]W 

'  BORDEREAU  (fikaxces).  C'est  le  mémoire  de» 
espèces  diverses  qui  composent  une  certaine  somme. 

Lorsque  quelqu'un  se  reconnaît  débiteur  ou  dé- 
positaire d'une  certaine  somme,  suivant  le  Bordereau 
des  espèces  joint  à  l'acte,  c'est  la  somme  que  com- 
posent les  espèces  désignées  au  Bordereau,  qui  est 
la  somme  due,  quoique  celle  exprimée  par  l'acte  soit 
différente.  La  raison  en  est  que  cette  dernière  n'est 
que  le  résultat  d'une  erreur  de  calcul. 

Lorsqu'il  survient  une  diminution  dan»  la  valeur 
des  monnaies,  le  roi  tient  compte  à  ses  fermiers  de 
cette  diminution,  »ur  les  espèces  qui  se  trouvent 
alors  dans  les  recettes,  en  représentant  des  Borde- 
reaux de  cette  espèce,  vérifiés  par  le»  commissaires 
du  conseil  ou  par  les  intendants,  leurs  subdélégués 
ou  autres  officiers.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art. 
du  bail  de  Charrière,  du  18  mars  1687,  et  de  l'ar- 
ticle 5ga  de  celui  de  Forceville,  du  16  septembre 
1738. 

Par  arrêt  du  conseil  du  a4  septembré  1730,  il  a 
été  ordonné  de  dresser  des  procès-verbaux  des  es- 
pèces et  effets  qui  se  trouveraient  en  caisse  prove- 
nants des  droits  des  fermes,  lorsqu'il  arriverait  des 
diminutions  d'espèces.  Le  même  arrêt  a  enjoint  aux 
dans  les  lieux  où  il  y  en  a,  et  aux  juge» 
où  il  n'y  a  point  de  aubdclégués,  de 
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vérifier  les  registres  des  commis  et  de  viser  Ici  Bor- 
dereaux qu'ils  auraient  dresses  pour  constater  les 
espèces  et  effets  que  ces  proposas  auraient  en  caisse  : 
ce  que  les  subdélégués  et  juges  sont  tenus  du  faire 
sans  frais,  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  est 
laite  parles  employés,  à  peine  de  désobéissance. 

Un  particulier  avant  été  chargé  par  un  contrôleur 
ambulant  de  la  ferme  du  contrôle  des  actes,  de  re- 
mettre pour  lui  3,ooo  liv.  à  la  caisse  de  Paris,  il  y 
arriva  après  la  diminution  ordonnée  par  l'édit 
d'août  et  voulut  faire  recevoir  8,000  liv.  au 

lieu  de  3, 000  liv.  qu'on  lui  avait  remis;  mais  par 
arrêt  du  conseil  du  18  octobre  i;a3,  il  fut  con- 
damné à  5oo  h  v.  d'amende. 

La  déclaration  du  7  décembre  1733,  art.  1 1,  porte 
que  les  receveurs  particuliers,  sous-receveurs,  bu- 
ralistes »!  contrôleurs  des  exploit*  ou  des  actes,  et 
autres  qui  font  leur  résidence  hors  le  lieu  où  est 
établi  le  receveur-général ,  dans  les  "mains  desquels 
il  se  trouvera  des  espèces  provenantes  de  leur  re- 
cette, au  jour  que  les  diminutions  auront  lieu,  feront 
la  représentation  des  mêmes  espèces  ut  de  leurs  re- 
gistres de  recette  au  subdélégué,  s'il  y  en  a  un, 
•inon  au  juge  royal  du  lieu,  et  au  défaut  du  juge 
royal,  a  celui  de  la  justice  seigneuriale,  notaire,  ta- 
bellion ou  autre  personne  publique,  qui  paraphera 
les  registres  au-dessous  du  dernier  enregistrement , 
et  donnera  acte  de  la  représentation  des  espèces  et 
du  paraphe,  sans  frais;  de  quoi  il  sera  délivré  deux 
expéditions,  l'une  au  comptable  pour  la  remettre 
dans  le  mois  à  son  receveur  principal,  qui  lui  en 
fournira  sa  reconnaissance,  portant  promesse  de  lui 
en  tenir  compte,  après  que,  par  la  vérification  qui 
aura  été  faite  des  registres ,  l'acte  se  sera  trouvé  con- 
forme aux  mêmes  registres;  et  l'autre  cgnéditioa 
sera  envoyée  mi  r  ie-champ,  par  l'officiel^ui  aura 
dressé  l'acte,  à  l'intendant,  pour  être  adressée  à 
monsieur  le  contrôleur-général  des  finances. 

Si  dans  l'intervalle  on  avait  chargé  des  espécps 
aux  voitures,  le  récépissé  et  le  Bordereau  en  doivent 
être  représentés  à  l'officier,  dout  mention  doit  être 
laite  dans  le  procès- verbal. 

L'art.  1  a  du  la  même  déclaration  porte  que  ceux 
qui  auront  fait  comprendre  dans  les  actes  ou  procès- 
verbaux,  des  espèces  autres  que  celles  de  leur  re- 
cette, seront  sujets  à  la  peine  du  quadruple,  dépos- 
sédés de  leurs  emplois  et  déclarés  incapables  d'en 
pouvoir  posséder  à  l'avenir,  outre  la  confiscation  des 
deniers  étrangers. 

A  l'égard  des  remises  que  les  receveurs  particu- 
liers font  en  espèces  aux  receveurs-généraux  par  les 
voituricrs  publics,  il  faut  également  faire  des  Bor- 
dereaux. (M.  Guïot.)* 

il  V.  la  loi  du  1  (  novembre  1790,  sur  les  rece- 
veurs de  la  contribution  foncière,  art.  ao;  et  la  loi 
du  16  août  1791,  relative  à  l'organisation  du  trésor 
public,  chapitre  de  la  comptabilité,  tit.  a.JJ 

[f  BOKDEKHAU  ('iypothèoue).  C'est  l'état  som- 
maire des  noms,  domicile  et  profession  du  créan- 
cier qui  prend  une  inscription  hypothécaire;  des 
•noms,  domicile  et  profession  du  débiteur  sur  qui 
elle  est  prise;  du  montant  du  titre,  et  de  l'époque 


(  HYPOTHÈQUE  )• 

de  l'exigibilité  de  la  créance  qui  en  est  l'objet;  de  la 
nature,  de  l'étendue  et  de  la  situation  des  immeu- 
bles sur  lesquels  l'hypothèque  doit  frapper.  V .  In- 
scription hypothécaire ,  la  loi  du  11  brumaire  an  jm 
art.  17,  ai'ct4o;  et  le  Code  civil,  art.  a  1 4«  et  a  1 53? 

Ln^rrêtde  la  cour  d'appel  de  Paris,  du  4  ventôse 
an  i3,  a  jugé  en  faveur  des  créanciers  du  sieur 
Maurice  Lcmaigre,  qu'une  inscription  hypothécaire 
prise  par  les  sieur  et  dame  Grclet,  sous  l'empire  de 
la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  était  nulle,  faute  par 
eux  d'avoir  énoncé  dans  les  Bordereaux  l'époque  de 
l'exigibilité  de  leur  créance;  et  la  cour  de  cassation 
a  maintenu  cet  arrêt  le  4  frimaire  an  i4- 

11  m'a  été  adressé  officiellement  un  mémoire  dans 
lequel,  en  demandant  si,  pour  le  maintien  de  cet 
arrêt,  la  cour  de  cassation  avait  entendu  juger  la 
question  en  thèse  générale,  on  soutenait  que  dans  la 
supposition  que  telle  eût  été  son  intention,  eUe  avait 
mal  jugé.  Voici  quelle  a  été  ma  réponse. 

a  11  suffit  de  lire  le  texte  de  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  4  frimaire  an  1 .'» ,  pour  se  convaincre 
qu'il  décide,  en  thèse  générale,  qu'on  doit  regarder 
comme  nulles  les  inscriptions  hypothécaires  qui  ne 
désignent  pas  l'époque  de  l'exigibilité  des  créances. 

»  Dans  l'affaire  sur  laquelle  cet  arrêt  a  prononcé, 
il  s'agissait  d'une  inscription  prisjc  sous  l'empire  de 
laloi  du  1 1  brumaire  an  7,  par  une  lille  et  son  mari 
sur  les  biens  de  leur  père  et  beau-père,  pour  une 
créance  qui  n'était  exigible  qu'a  la  mort  de  celui-ci  ; 
et  la  cour  d'appel  de  Paris  avait  jugé,  l*  que  le  dé- 
faut de  mention  de  cette  dernière  circonstance  em- 
portait la  nullité  de  l'inscription;  a". que  cette  nul- 
lité pouvait  être  opposée  par  les  créanciers  inscrits 
postérieurement. 

»  Certainement  les  créanciers  inscrits  postérieu- 
rement ne  pouvaient  pas  dire,  et  aussi  ne  disaient- 
ils  pas,  qu'on  setaisantsur  l'époque  de  l'exigibilité 
de  leur  créance,  la  fille  et  le  gendre  de  leur  débiteur 
leur  eussent  nui  j  car,  par  leur  silence  sur  ce  poiut, 
ils  avaient  plutôt  donné  lieu  aux  créanciers  posté- 
rieurs de  croire  que  leur  créance  était  supérieure  à 
ce  qu'elle  était  réellement,  qu'ils  ne  les  avaient  iu- 
duits  à  penser  qu'elle  fût  moins  forte.  11  était  en 
effet  bien  natusel  que  les  créanciers  postérieurs,  à  la 
vue  de  l'inscription  d'une  créance  sur  l'exigibilité  de 
laquelle  on  se  taisait,  pensassent  qu'elle  était  exi- 
gible a  volonté.  Ainsi,  nui  prétexte  pour  eux  do 
dire  que  par  le  mode  de  leur  inscription,  la  fille  et 
le  gendre  de  leur  débiteur  eussent  cherché  a  leur 
faire  croire  que  leur  débiteur  fût  moins  grevé  qu  il 
ne  l'était  effectivement.  Il  est  même  évident  que 
leur  condition  était  meilleure  dans  le  fait  qu'elle 
ne  paraissait  l'être  par  l'inscription. 

»  Aussi  la  circonstance  qu'il  était  question,  dans 
cette  affaire,  d'une  créance  exigible  seulement  après 
la  mort  do  débiteur,  n'a-t-elle  inûué  en  rien  sur 
l'arrêt  du  4  frimaire  an  i4-  Cet  arrêt  »  rejeté  le  re- 
cours en  cassation  exercé  contre  la  décision  de  la 
cour  d'appel  de  Paris,  sur  l'unique  fondement, 
comme  il  le  porte  en  toutes  lettres,  que  l  époque  de 
l'exigibilité  de  In  créance  étant  prescrite  par  l'art.  1 7, 
ainsi  que  Us  autres  formalités  essentielles  h  la  vaU- 
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BORDIGUE. 

s'y  conformant, 


*4«) 

la  liberté  de  la  pêche  et  de  la  navigation,  il  est  dé- 
fendu à  toutes  sortes  de  personnes,  sous  peine  dit 
confiscation  et  de  3,ooo  livres  d'amende,  d'en  con- 
struire sans  une  permission  expresse  du  roi.  C'est  ce 
•  Sans  doute  il  n'appartient  qu'à  la  lot  de  pro-  que  porte  l'art,  i  du  lit.  4  du  liv.  5  de  l'ordonnance 
de  nullité;  mais  on  se  tromperait    de  la  ; 


dité  de  l'Inscription,  Us  juges,  en 
n'ont  point  contrevenu  audit  article. 

»  II  reste  a  examiner  si  cet  arrêt  a  bien  jugé,  et  je 
crois  l'affirmative  incontestable. 


noncer  la  peine 

grandement  si  l'on  concluait  de  ce  principe  que  la 
peine  de  nullité  ne  peut  résulter  que  d'une  disposi- 
tion expressément  irritante  de  la  loi. 

»  On  distingue,  en  fait  de  nullités,  les  lois  prohi- 
bitives d'avec  les  lois  simplement  impératives. 

•  Dans  les  premières,  la  peine  de  nullité  est  régu- 
lièrement sous-entendue.  C'est  la  décision  formelle 


marine. 

Les  propriétaires  des  Bordigucs  doivent  mettre, 
sur  les  extrémités  les  plus  avancées  en  mer,  des  hoi- 
rins,  bouées  ou  gravitcaux,  pouravertir  les  naviga- 
teurs, sous  peine  de  payer  lcdommagc  arrivé  faute 
d'avoir  pris  celte  précaution ,  et  de  privation  de  leur 
droit  de  pêcherie.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  3,  où 
toutefois  il  n'est  parlé  que  de  madragues,  autre  es- 


de  la  loi  5 ,  I).  J<-  legibus,  et  Dumoulin  en  donne  une  pèce  de  pêcherie  :  mais  les  dispositions  de  cet  article 

raison  péreraptoire  :  Segativa  prœposita  verbo  ro-  doivent  s'étendre  aux  Bordigues,  puisqu'elles  peu- 

tkst,  dit-il,  tollit potentiam  juris  et  facti,  désignons  vent  donner  lieu  aux  mêmes  inconvénients  que  les 

actum  impossibilem.     '  madragues. 

■  Dans  les  secondes,  c'est-à-dire  dans  celles  qui  L'art.  4  défend,  sous  les  mémos  peines,  de  placer 

ne  font  que  prescrire  et  enjoindre  quelque  chose,  aucune  Bordiguc  dans  les  ports  et  autres  lieux  où 

on  tient  pour  règle  générale  que  leurs  dispositions  elle  puisse  nuire  à  la  navigation.  Ce*  lieux  doivent 

n'emportent  nullité  en  cas  d'omission  de  ce  qu'elles  s'entendre,  comme  le  remarque  Valin,  non-scule- 

ordonnent  que  lorsqu'elles  contiennent  une  clause  ment  des  avenues  des  ports,  mais  encore  de  tout  es- 


trritante. 

»  Mais  cette  règle  admet  une  exception  :  c'est  que 
la  clause  irritante  doit  toujours  se  sous- entendre 
dans lesdispositionsd'une  loi  qui  prescrit  les  formes 
essentiellement  constitutives  d'un  acte;  et  la  raison 
on  est  simple:  sans  ces  formes,  l'acte  qu'on  a  voulu 
(aire  n'a  pas  reçu  l'existence  qu'elles  seules  pou- 
vaient lui  donner. 

•  Ainsi,  une  inscription  hypothécaire  est  nulle, 


pacc  qui  n'est  pas  éloigné  de  deux  cents  brasses  du 
passage  ordinaire  des  vaisseaux.  Ainsi,  des  Bordi- 
gucs qui  seraient  placées  en  contravention  à  cet  ar- 
ticle, même  avec  la  permission  du  roi,  ne  pourraient 
subsister,  parce  qu'une  telle  permission  n'aurait 
été  obtenue  que  par  surprise.  C'est  pourquoi  ceux 
qui  en  auraient  usé  ne  seraient  pas  moins  respon- 
sables du  dommage  que  leurs  Bordigucs  auraient  pu 
occasionner  aux  navires,  quand  même  ils  auraient 


quoique  la  loi  ne  le  dise  pas  textuellement,  lors-  mis  à  ces  Bordigues  des  hoirins,  bouées  ou  gravi-' 

qu'elle  ne  contient  pas  la  désignation  claire  et  pré-  teaux. 

cise,  soit  du  créancier,  soit  du  débiteur,  soit  de  la       Les  propriétaires  ou  fermiers  des  Bordigucs  sont 

créance,  soit  de  l'immeuble  hypothéqué;  et  pour-  tenus  d'en  curer  annuellement  les  fosses  et  canaux, 

quoi?  Parce  que  ôtez  toutes  ces  désignations,  il  n'y  en  sorte  qu'il  y  ait  en  tout  temps  quatre  pieds  d'eau 

a  plus  rien  de  ce  qui  doit  essentiellement  constituer  au  moins,  à  peine  de  3oo  liv.  d'amende  et  d'y  être 

l'inscription  hypothécaire;  parce  que  ôtex  une  seule  mis  des  ouvriers  à  leurs  frais:  c'est  la  disposition  de 

de  ces  désignations,  l'inscription  hypothécaire  man-  l'art.  6. 11  est  clair  qu'en  cela  le  législateur  a  eu  pour 

que  essentiellement  d'une  de  ses  formes  constitu-  objet  de  faciliter  la  navigation  des  bâtiments  qui 

Ûves;  parce  qu'il  n  'y  a  pas  plus  de  raison  pour  se  peuvent  être  obligés  d'entrer  dans  ces  fosses  et  ca- 

reUchcr  sur  la  nécessité  d'une  de  ces  désignations,  naux:  ainsi,  l'écrivain  qui  a  commenté  l'ordonnance 

que  pour  se  relâcher  sur  la  nécessité  de  deux,  de  de  la  marine  avant  Valin  n'a  pas  compris  le  sens  de 

trois,  de  toutes.  de  cet  article,  lorsqu'il  a  dit  que  les  quatre  pieds 

m  Mais  dès  qu'une  fois  il  est  reconnu  que  la  dési-  d'eau  étaient  exigés  de  peur  que  les  Bordigues  venant 

gnation  du  montant  de  la  créance  est  requise  dans  à  contracter  l'odeur  du  poisson,  gui  de  soi  est  1res- 


l'inscription  à  peine  de  nullité,  il  faut  bien  que  l'on 
reconnaisse  aussi  que  l'inscription  est  nulle  si  elle 
ne  désigne  pas  l'époque  de  l'exigibilité;  car  l'époque 
de  l'exigibilité  fait  nécessairement  partie  du  mon- 
tant de  la  créance  ;  la  créance  est  plus  ou  moins  forte, 
suivant  que  l'exigibilité  en  est  plus  ou  moins  rap- 
prochée: celui-là  paie  moins,  dit  la  loi  ta,  D.  de 


puant,  particulièrement  quand  il  est  vieux  péché, 
n'empuantissent  l'air  du  >  oisinage. 

L  art.  7  défend,  sous  la  même  peine  de  3oo  livres 
d'amende,  aux  propriétaires  ou  fermiers  des  Bordi- 
gues, de  les  fermer  depuis  le  I"  mars  jusqu'au  der- 
nier juin.  Cet  article  enjoint  en  même  temps  aux  of- 
ficiers de  l'amirauté  de  faire  ouvrir  les  Bordigues 


verborum  signification*,  qui  paie  plus  tard;  minus  duranteet  espace  de  temps,  sous  peine  de  suspcn.sion 

solvit,  qui  tardius  solvit  ;  nam  tempore  et  minus  sol-  de  leurs  charges. 

w'tur.  u  L'objet  de  ces  dispositions  a  été  la  conservation 

Celle  doctrine  a  été  érigée  en  loi  le  4  septembre  du  frai  que  le  poisson  dépose  ordinairement  pendant 

1807.  y.  Inscription  hypothécaire ,  §  5,  n"  1  1  |]  les  mois  de  mars,  avril,  mai  et  juin.  Ainsi,  le  com- 

*  BORDIGUE.  C'est,  en  termes  de  pêche,  un  es-  mentatcur  cité  n'a  pas  mieux  compris  cet  article  que 

pacc  retranché  avec  des  claies  sur  les  bords  de  la  le  précédent,  en  disant  que  le  législateur  a  voulu 

icr,  pour  prendre  du  poisson.  faire  entendre  que  c'était  principalement  pendant  les 

Comme  les  Bordigues  peuvent  être  un  obstacle  à  mis  de  mars,  avril,  mai  et  juin  de  chaque  année  qua 

5«.  TOME  IL  3a 
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25o  BORGXE;  BORN 

lès  pécheurs  qui  ont  établi  des  Bordignes  avec  permis- 
sion sont  obligés  de  les  faire  valoir  sans  pouvoir  s'en 
dispenser,  etc. 

Suivant  l'art.  8,  les  propriétaires  ou  fermiers  no 
pCnvent  point  prétendre  de  dommages  et  intérêts, 
ni  de  dépens  contre  les  mariniers  dont  les  bateaux 
abordent  leurs  Bordigucs,  à  moins  qu'ils  ne  justi- 
fient que  l'abordage  n'a  eu  lieu  que  par  la  faute  do 
ces  mariniers  ou  par  malice. 

Voyez  Pèche,  S  2,  Bouchot,  Bouée  et  Madrague. 
(M.  Givor.)  • 

'BORGNES.  I.a  coutume  de  Lorraine,  tit.  i4, 
donne  ce  nom  à  une  espèce  de  fenêtres.  Suivant  Lau- 
rière,  oies  fenêtres  Borgnes  sont  celles  par  les- • 
quclks  on  ne  peut  regarder  qu'avec  un  œil;  et  les 
aveugles  sont  celtes  desquelles  on  n'a  aucun  aspect, 
si  ce  n'est  du  ciel  où  l'on  reçoit  le  jour,  ainsi  que 
des  Borgnes.  Il  y  a  beaucoup  de  différence  entre  le 
jour  et  l'aspect,  et  de  là  vient  que  selon  l'art.  de 
la  coutume  de  Lorraine  cité  ci-dessus,  celui  auquel 
appartient  un  mur  sans  mojen,  joignant  à  f  héritage 
à" autrui ,  ne  peut  de  nouveau,  non  plus  qu'en  un  mur 
commun,  y  poser  fenêtres  prenant  jour  et  aspect  sur 
l'héritage  de  son  voisin,  (mais)  bien  y  mettre  (des  fe- 
nêtres) Borgnes  et  aveugles.  Fabcrt,  sur  cet  article, 
prétend  que  les  fenêtres  aveugles  son  t  tel  1rs  desquelles 
on  ne  reçoit  aucun  jour,  cl  dont  on  n'a  par  consé- 
quent aucun  aspect.  Mais  le  mot  Borgnes  qui  a  été  mi-, 
dans  le  même,  article,  est  une  preuve  certaine  que 
les  fenêtres  aveugles  sont  ainsi  dites  par  rapport  à 
l'aspect  seulement,  et  non  par' rapport  au  jour,  a 

Ce  qui  semble  confirmer  cette  observation,  c'est 
que  l'article  cité  de  la  coutume  de  Lorraine  ajoute 
que  le  propriétaire  peut  faire  ces  fenêtres  Borgnes  et 
aveugles  avec  battes,  pour  témoignage  que  le  mur  lui 
est  propre.  A  quoi  bon  cela,  s'il  s'agissait  de  fenêtres 
qui  ne  prissent  point  de  jour?  L'art.  6  <hi  tir.  10  de 
la  coutume  de  Saint-Mihiel  met  expressément  les 
battes  au  nombre  des  signes  et  marques  de  servi- 
tudes de  jour. 

Enfin,  l'art.  5  du  tit.  li  de  la  coutume  de  Lor- 
raine dit  que  le  voisin  peut  exhausser  le  mur  mitoyen 
à  ses  frais,  «  en  y  faisant  faire,  pour  témoignage  de 
ce,  fenêtres  de  maçonnerie  de  la  hauteur  de  cinq 
quarts  de  pied;  et  de  large  un  tiers,  et  la  partie  de 
ton  voisin,  et  de  son  côté,  scion  que  bon  lui  semble, 
pour  montrer  que  c'est  pour  lui  et  a  son  œuvra 
qu'elles  y  sont  mises ,  cl  lui  servir  de  témoins;  (mais) 
qu'il  est  toutefois  tenu  après  de  les  itouper,  si  le  voi- 
sin voulant  se  servir  de  ladite  rehausse  offre  de  con- 
tribuer aux  frais.  » 

II  résulte  bien  de  la,  ce  semble,  que  le  voisin 
peut,  dans  le  mur  qui  lui  est  propre,  avoir  des  fe- 
nêtres prenant  jour  sur  l'héritage  de  son  voisin. 
(M.  Garian  deCoulon.)* 

[[F.  Ic  Code  civil,  liv.  a,  tit.  4,  sect.  i  et  3,  et 
Servitude,  Voisinage,  Vues,  etc.]] 

•  BORNAGE,  BORNE.  On  appelte  Bornage  l'ac- 
tion de  planter  des  Bornes  dans  un  endroit;  et  Borne, 
la  pierre,  l'arbre  ou  quelque  autre  signe  qui  sert  à 
séparer  un  héritage  d'avec  un  autre. 

I.  Des  voisins  soul  obligés  de  borner  leurs  béri- 
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tages  quand  quelqu'un  d'entre  eux  le  demanda, 
parce  que  c'est  un  moyen  pour  empêcher  les  usur- 
pateurs et  les  procès  auxquels  le  défunt  de  Bornes 
peut  donner  lieu.  [[Code  civil,  art.  540.1) 

IL  De  cette  obligation  dérive  l'action  de  Bornage, 
qui  est  uneaction  mixte,  par  laquelle  des  particuliers, 
propriétaires  d'héritages  voisins,  agissent  les  uns 
contre  les  autres  pour  s'obliger  à  séparer  ces  héri- 
tages par  de  nouvelles  Bornes,  on  par  le  rétablisse- 
ment des  anciennes. 

L'action  de  Bornage  est  personnelle,  en  ce  qn'elle 
est  une  suite  de  l'obligation  que  des  voisins  contrac- 
tent réciproquement  l'un  envers  l'autre  par  le  voisi- 
nage :  elle  participe  aussi  de  l'action  réelle,  en  ce 
que,  par  cette  action,  le  voisin  réclame  ce  qui  fsrit 
partie  de  son  héritage,  et  peut  se  trouver  avoir  été 
usurpé  par  son  voisin. 

La  même  action  est  encore  du  nombre  de  deflei 
qu'on  appelle  doubles  ou  réciproques,  et  dans  les- 
quelles chacun  des  adversaires,  tant  celui  qui  a  formé 
la  demande  que  celui  contre  qui  clic  est  formée,  sonl 
tout  a  la  fois  demandeurs  et  défendeurs.  En  elfct,. 
chacune  des  parties  réclame  contre  l'autre  ce  qui, 
par  le  Bornage,  sera  prouvé  faire  partie  de  son  hé- 
ritage. 

III.  L'action  de  Bornage  peut  être  intentée  par 
tout  possesseur  qui  se  dit.  propriétaire  de  l'héritage, 
sans  qu'il  faille  pour  cela  qu'il  prouve  son  droit  de 
propriété.  La  raison  en  est  que  sa  possession  le  fait 
présumer  propriétaire. 

L'usufruitier  est  aussi  en  droit  d'intenter  l'action 
de  Bornage;  mais  il  lui  importe,  ainsi  qu'au  voisin, 
que  le  propriétaire  vienne  en  cause,  parce  que,  si  le 
Bornage  avait  lieu  sans  la  participation  de  ce  dernier, 
il  pourrait  y  faire  procéder  de  nouveau. 

Il  n'en  est  pas  d'un  fermier  comme  d'un  usufrui- 
tier :  un  fermier  ne  peut  point  intenter  l'action  de 
Bornage  contre  ses  voisins;  mais  s'ils  lui  suscitent 
des  difficultés  au  sujet  des  Bornes  des  terres  qu'il 
tient  à  ferme,  il  est  en  droit  de  se  pourvoir  contre 
le  propriétaire  pour  qu'il  ait  i-faire  cesser  ces  dif- 
ficultés. 

Puisque  l'action  de  Bornage  ne  peut  pas  être  in- 
tentée par  le  fermier,  il  faut  en  tirer  la  conséquence 

Ju'ellc  ne  peut  pas  non  plus  être  intentée  contre  lui  : 
u  moins  doit-il  être  renvoyé  de  la  demande,  en 
désignant  le  propriétaire  dont  il  tient  a  f««rme  l'héri- 
tage qni  a  donné  lieu  à  l'action.  [[Code  ci  vil.art.  1 737. 
V.  Garantie,  §  1 .]] 

IV.  Le  Bornage  ayant  pour  objet  de  déterminer  la 
Kgne  qui  sépare  deux  héritages  voisins,  il  faut  .pour 
cette  opération ,  que  les  parties  nomment  des  arpen- 
teurs entre  les  mains  desquels  elles  doivent  remettra 
leurs  titres  de  propriété,  et  ceux-ci  doivent  ra  con- 
séquence désigner  les  endroits  où  il  convient  do 
planter  des  Bornes.  V.  Arpentage. 

V.  Comme  le  Bornage  se  fait  ponr  l'intérêt  respec- 
tif des  parties,  les  frais  en  doivent  être  payés  est 
commun.  [[Code  civil,  art.  640.]] 

VI.  L'action  d'enlever  et  de  transplanter  des 
Bornes  d'héritages  est  un  crime  qui  a  lieu,  1*  lors- 
qu'on transporte  des  Bornes  pour  agrandir  sou  beri- 
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tage  aux  dépens  de  celui  de  son  voisin;  a"  lorsque, 
par  méchanceté,  on  dérange  les  Bornes  qui  séparent 
deux  héritages,  dans  l'unique  dessein  de  nuire  aux 
propriétaires  de  cés  héritages;  3°  lorsqu'on  enlève 
des  Bornes  de  manière  qu'il  n'en  reste  aucune  indi- 
cation; 4°  on  se  rend  aussi  coupable  du  même  crime, 
Jonque,  pour  répandre  de  l'obscurité  sur  un  procès 
intenté  relativement  a  de»  limites  d'héritages,  on 
change  l'éut  des  lieux. 

Suivant  1rs  lois  romaines,  ceux  qui  supprimaient 
ou  dérangeaient  des  Burocs  servant  a  séparer  des 
rhemius,  des  juridictions,  des  héritages,  ou  qui 
frisaient  enlever  ces  Bornes  par  d'autres  personnes, 
i  taient  dans  le  cas  de  subir  une  punition  arbitraire 
Ct  relative  aux  circonstances  et  à  la  qualité  du  lait 
et  des  n  ersonnes. 

Si  celui  qui  enlevait  des  Bornes,  le  faisait  dans 
le  dessein  d'agrandir  son  héritage  aux  dépens  du 
voisin,  il  devait  être  puni  du  bannissement  à  temps, 
«'il  était  d'un  rang  distingué;  et  condamné  aux  tra- 
vaux publics  pendant  deux  ans,  s'il  était  d'une  con- 
dition vile  :  cette  dernière  peine  répond  parmi  nous 
a  celle  des  galères  a  temps. 

Quant  à  celui  qui,  pendant  le  cours  d'un  procès, 
arrachait  ou  transportait  des  Bornes  pour  nuire  aux 
droits  de  son  adversaire,  il  devait  être  puni  arbi- 
trairement, relativement  a  la  nature  et  aux  consé- 
I    quences  du  délit. 

Si  l'enlèvement,  ou  la  transplantation  des  Bornes 
se  faisait  sans  aucun  motif  d'intérêt  particulier,  mais 
par  pure  méchanceté,  la  peine  se  réduisait  en  dom- 
mages et  intérêts. 

Celui  qui  enlevait  des  Bornes  dans  le  dessein  d'en 
faire  son  profit,  devait  être  puui  comme  coupable 
de  vol.  La  loi  a,  D.  de  termina  moto,  prononçait, 
pour  ce  cas,  la  peine  du  fouet. 

Parmi  noua,  la  punition  de  ceux  qui  enlèvent  ou 
transportent  dos  Bornes,  est  relative  a  la  qualité  du 
fait  et  des  personnes.  Ordinairement  c'est  le  fouet 
rt  le  bannissement,  et  quelquefois  les  galères.  On 
doit  d'ailleurs  condamner  les  coupables  aux  dom- 
mage» et  intérêts  des  parties. 

La  coutume  de  Bretagne,  art.  635,  Veut  que  l'on 
punisse  comme  des  voleurs,  ceux  qui  arrachent  des 
Bornes  sciemment,  ou  qui  en  mettent  de  fausses. 

([Suivant  la  coutume  de  Bailleul,  lit.  ag,  art.  5i, 
«  Quiconque  ôte,  change  de  situation,  ou  fait  en- 
foncer par  dol  quelque  Borne,  sera  puni  du  fouet, 
du  bannissement  ou  d'autre  punition  arbitraire.  » 

Mais  cette  disposition  est  remplacée,  dans  le  Code 
pénal  de  1810,  par  l'art.  456,  qui  est  ainsi  conçu  . 
«<  Quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  des  Bornes, 
ou  fieds-corwen  (i),  ou  autres  arbres  plantés  ou 
reconnus  pour  établir  les  limites  entre  différent» 
héritage»,  pourra,  en  outre  le  paiement  des  dom- 
mage» ou  des  fraia  de  remplacement  des  Bornes ,  être 
condamné*  une  amende  de  la  valeur  de  doute  journée» 
de  travail,  et  sera  puni  par  une  détention  dont  la 
durée,  proportionnée  à  la  gravité  des  circonstances, 
■    1     '   1  r- 

(i)  Sur  ce  mot  Pieds-corniert ,  f.  le  pfaidWr  du  9  mai 
181  a,  nppocté  à  l'article  Délit forestier,  j  a.  ' 
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n'excédera  pas  une  année.  La  détention  pourra  être 
de  deux  années,  s'il  j  a  transposition  de  Bornes,  à 
fin  d'usurpation.  » 

L'art.  38o  du  même  Code  porte  que  «  la  peine  de 
la  réclusion  aura  lieu  si ,  pour  commettre  un  vol ,  il 
y  a  eu  enlèvement  ou  déplacement  de  Bornes  servant 
de  séparation  aux  propriétés.  »  ]] 

Vil.  Le  crime  d'enlèvement  de  Bornes  peut  être 
poursuivi,  non-seulement  a  la  requête  des  particu- 
liers, mais  encore  par  le  ministère  public.  C'est  une 
suite  de  ce  que  porte  la  loi  5,  D.  de  lermùio  moto.  C'est 
aussi  une  disposition  de  l'art.  8  du  lit.  a  de  l'ordon- 
nance criminelle  du  duc  I.éopold  de  Lorraine,  du 
mois  de  novembre  1707.  [[Et  elle  est  implicitement 
renouvelée  par  le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3 
brumaire  an  4,  art.  4  et  5,  ainsi  que  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  de  1808,  art  1.]] 

VIII.  Toute  action  relative  à  l'assiette  et  au  chan- 
gement dés  Bornes  des  forêts  de  l'Etat,  est  de  la 
compétence  des  officiers  des  maîtrises.  C'est  ce  que 
porte  l'art,  a  du  tit.  i«'  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts  du  mois  d'août  166g. 

rT#f,  l'art.  7  de  la  loi  du  7  septembre  i7go.]] 

IX.  Suivant  l'art.  10  du  lit.  10,  les  sergents  à 
garde  doivent,  tous  les  mois,  faire  leur  rapport  du 
nombre  de  bornes,  de  l'état  des  haies  et  fossés  qui 
sont  en  leur  garde,  sous  peine  de  répondre  en  leur 
privé  nom  des  événements,  et  d'amende  arbitraire 
ou  de  restitution,  même  de  l'une  et  de  l'autre,  sui- 
vant les  circonstances. 

Les  arpenteurs-jurés  des  maîtrises  sont  obligés  de 
visiter,  une  fois  chaque  année,  les  fossés,  Bornes, 
arbres  de  lisière  servant  de  limites  aux  forêts  de  l'Etat, 
et  à  celles  dans  lesquelles  l'État  a  intérêt,  pourcon- 
nailrc  s'il  y  a  quelque  chose  de  rempli ,  changé, 
arraché  ou  transporté;  de  faire,  lorsqu'il  en  est  be- 
soin ,  des  assiettes  ou  remplacements  des  Bornes,  sur 
les  ordres  des  grands-maitres  ou  dea^oliicirrs  dos 
maîtrises;  de  marquer  les  aligncmcnW  des  fossés  & 
refaire,  et  de  rapporter  les  procès-verbaux  du  tout 
pour  les  déposer  au  greffe  des  maîtrises,  trois  jours 
après  leur  visite,  à  peine  d'interdiction  pour  la  pre- 
mière fois  qu'ils  y  auront  manqué,  et  de  punition 
ur  la  seconde.  C'est  ce  que  porte  l'art.  7  du  tit.  1 1 
l'ordonnance  citée. 
L'arpenteur  qui,  par  séduction,  aurait  celé  un 
transport  ou  arrachement  de  Bornes,  souffert  ou 
fait  lui-même  un  changement  de  pieds-corniers,  doit 
être,  dès  la  première  lois,  privé  de  sa  commission, 
condamné  à  5oo  livres  d'amende,  et  banni  à  perpé- 
tuité des  forêts,  sans  que  les  officiers  puissent  mo- 
dérer ou  différer  la  condamnation,  à  peine  de  perte 
de  leurs  charges.  C'est  ce  que  porte  l'art.  8  du  même 
titre. 

[[La  peine  du  nannissement  des  forêts  ne  peut 
plus  avoir  lieu  aujourd'hui.  V.  Inutile,  n°  a. 

Mais  l'arpenteur  qui  aurait  ainsi  prévariqué, 
moyennant  argent,  dons  ou  promesses,  devrait  être 
puni  de  la  peine  infligée  i  la  corruption,  par  l'ar- 
ticle 177  du  Code  pénal  de  1810.  V.  Corruption.]] 

X.  Les  officier»  des  maîtrises,  faisant  leurs  visites, 
doivent  marquer,  dans  leurs  procèa-verbaux,  l'état 
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dis  Bornes  et  fosse*,  cl  faire  réparer  les  entreprises    même,  tenaient  pour  la  formalité  de  la  Bouche  et 

Ju'ils  reconnaissent  y  avoir  été  faites  depuis  leur  du  baiser, 
ernière  visite,  même  faire  mention,  dans  les  procès-  Lorsqu'on  rencontre  ces  expressions,  soit  dans  la 
verbaux  des  visites  suivantes,  du  rétablissement  des  coutume,  soit  ailleurs,  que  le  vassal  ne  doit  à  son 
choses  en  leur  premier  état,  et  des  jugements  qu'ils  seigneur  que  la  Bouche  et  les  Mains,  cela  signifie  qu'il 
ont  rendus  contre  les  coupables,  5  peine  de  demeurer  ne  lui  doit  qu'un  acte  de  foi  et  hommage,  avec  dé- 
responsables solidairement,  et  en  leur  privé  nom,  nombrement  ou  sans  dénombrement,  mais  sans 
de  tous  les  événements.  Telles  sont  les  dispositions  aucun  droit  de  quint  et  de  requint  ou  autres.  V.  Foi 
de  l'art.  5  du  lit.  37.  et  hommage.  (  M.  Bot  cher  d'Argis  fila.)  * 

Il  est  aussi  particulièrement  recommandé  aux  :  [  II.  La  loi  du  1  5  -  28  mars  1790,  après  avoir, 
niaitres  particuliers  faisant  leurs  visites,  de  rcmar-  tit.  1,  art.  a,  aboli  la  foi-hommage,  ajoute,  art.  3  : 
quer  l'état  des  fossés,  chemins  royaux,  Bornes  et  «  les  fiefs  qui  ne  devaient  que  la  Bouche  et  les  Mains 
séparations  des  forêts  de  l'Etat,  pour  y  apporter  in-  ne  sont  plus  soumis  a  aucun  aveu  ni  reconnais- 
eessamment  les  remèdes  qu'ils  jugeront  a  propos,  sanec.  ni]  1 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  7  du  lit.  f.(M.Gi  roT.)*  *  BOUCHER  ,  BOUCHERIE.  On  appelle  Boucher 
[[Ces  dispositions  sont  encore  obligatoires  pour  celui  qui  achète  et  tue  les  animaux,  pour  les  vendre 
les  agents  de  l'administration  forestière,  sauf  qu'ils  ensuite  en  détail  aux  habitants  d'un  endroit.  Et  l'on 
ne  peuvent  plus  rendre  eux-mêmes  aucun  jugement,  appelle  Boucherie  le  lieu  où  l'on  tue  et  où  l'on  vend 
Cela  résulte  de  l'art.  7  de  la  loi  du  7  septembre  publiquement  la  viande  des  animaux  tues. 
1790.  I.  H  y  a  divers  règlements  relatifs  aux  Bouchers 

F.  Bois,  Cerquemanage ,  Clôture,  II aie ,  Rivière,    et  aux  Boucheries  de  Paris. 
Voisinage ,  etc.  JJ  [[  Voyez  l'arrêté  du  gouvernement  du  8  vendé- 

*  BOSME,  BOSNEer  BOENE.  Tous  ces  mots  ont  miaire  an  1 1 ,  le  décret  du  6  février  181 1  et  l'article 
autrefois  signifié  Bornes.  Voyez  les  franchises  de  la    Bestiaux.  1] 

Pc  rousse  dans  les  anciennes  coutumes  de  Berry  ,  IL  Les  Bouchers  ont  des  privilèges  incontestables 
recueillies  par  la  Thaumassièrc,chap.  66.  (G.  D.  C.)*    sur  lemobilierdes  personnes  auxquelles  ils  ont  fourni 

'  BQUCIIEf  Ut  )  ET  LES  MAINS.  Ces  expressions    de  la  viande  :  ils  sont  préférés  aux  autres  créanciers 
sontcelles  de  la  coutume  de  Paris,  art.  3,  tit.  1,  pour    pour  la  fourniture  de  la  dernière  année.  Cette  asser-  . 
exprimer  l'hommage  que  le  vassal  doit  à  son  sei-    tion  est  appuyée  sur  nombre  de  préjugés,  entre 
gneur.  autres  sur  une  sentence  des  requêtes  de  l'hôtel ,  du 

I.  Le  vassal  était  autrefois  assujetti  avec  la  plus  a8  février,  confirmée  par  arr«}t  du  a8  février  173a. 
grande  rigueur  à  cette  formalité  de  la  Bouche  et  des  Cette  sentence  porte  que  François  Desnoyers,  mar- 
Mains;  le  vassal  devait  la  Bouche  à  son  seigneur,  chand  Boucher,  sera  payé  par  privilège  et  par  pré- 
pour  lui  témoignée  l'étroite  union  dans  laquelle  il  férenec  aux  créanciers  du  sieur  Delormo,  tant  sur 
désirait  vivre  avec  lui;  c'est  pourquoi  ce  baiser  était  les  deniers  qui  proviendront  de  la  vente  de  ses 
quelquefois  appelé  osculum  pacis  ;  il  lui  devait  les  meubles  saisis,  que  sur  les  autres  effets  par  lui 
Mains  pour  lui  marquer  sa  sincérité  et  sa  fidélité,  abandonnés. 

fteJus  fit  et  tyctrœ  copulat ,  dit  Lactancc,  de  mori-  Un  jugement  des  commissaires  du  conseil,  du  a3 
oui,  n°  36.  janvier  1734,  établit  la  même  préférence  pour  un 

Il  y  a  linéiques  coutumes  où  le  vassal  doit  a  son  Boucher  sur  le  prix  des  meubles,  et  en  cas  d'insuf- 
suzerain  les  Mains  jointes,  pour  lui  prouver  sa  sou-  fisancc,  sur  le  prix  des  immeubles  du  sieur  Cottin  , 
mission.  On  lit  dans  Bouteiller,  dans  sa  Somme  ru-  pour  la  dernière  année  de  fourniture  de  viande. 
raie,  liv.  i,  tit.  ta:  «  Doit  l'homme  joindre  ses  Cependant  l'annotateur  de  Denisart  observe  que, 
deux  Mains  en  nom  d'humilité,  et  mettre  ès  deux  par  un  arrêt  du  t3  décembre  1766,  il  a  été  jugé 
Maius  de  son  seigneur  en  signe  que  tout  lui  voue  et  qu'un  nommé  Simon,  Boucher  &  Gilles,  n'avait  point 
promet  foi;  et  le  seigneur  ainsi  le  reçoit  et  aussi  lui  d'hypothèque  sur  les  immeubles  de  son  débiteur 
promet  à  garder  foi  et  loyauté,  et  doit  l'homme  dire  pour  la  fourniture  de  viande  de  la  dernière  année, 
ces  paroles  :  Sire ,  je  viens  à  voslre  hommage  et  en  mais  seulement  un  privilège  sur  le  mobilier,  ce  qui 
vostre  foy,  et  deviens  vostre  homme  de  Bouche  et  de  paraît  plus  conforme  aux  règles. 
Mains ,  et  vous  jure  et  promets  (oy  et  loyauté  envers  Les  syndics  des  créanciers  des  jésuites  avaient 
tout  s  et  contre-tout s ,  et  garder  vostre  droit  en  mon  déjà  attaqué  ce  privilège,  sous  prétexte  qu'il  n'était 
pouvoir.  fondé  sur  aucune  loi  ;  mais  M.  Séguier,  avocat-géné- 

Le  privilège  de  baiser  son  seigneur  n'était  accordé  ral ,  observa  qu'on  trouvait  une  ordonnance  de  Phi- 
qu'aux  nobles,  comme  on  le  voit  dans  le  roman  de  lippe-Auguste  qui  accordait  un  privilège  aux  créances 
la  Rose,  et  ainsi  que  l'atteste  Beaumanoir;  les  rotu-  causées  pour  fournitures  d'aliments;  qu'au  surplus 
riers  n'étaient  point  admis  à  cet  honneur.  le  privilège  des  Bouchers  était  consacré  par  une  ju- 

C'était  autrefois  une  grande  question  entre  nos  risprudenec  bien  attestée;  et  en  conséquence,  sur 
jurisconsultes  féodaux,  de  savoir  si  la  femme  vassale  ses  conclusions,  il  fut  ordonné,  par  arrêt  du  a3 
devait  à  son  seigneur  la  Bouche  et  les  Mains  :  Loisel,  mars  1763,  que  les  Bouchers  seraient  payés  par 
plus  rigoriste  que  galant,  prétendait  que  la  femme  provisiondeleursfoumiturespour  la  dernière  année, 
ne  devait  que  la  Main;  d'autres,  attendu  la courtoi-  a  compter  depuis  Pâques  1761 ,  jusqu'au  carnaval 
sie  française,  qui  vraisemblablement  fut  toujours  U    1763,  étant  a  observer  que  c'est  à  Pâques  que  coca- 
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BOUCHER, 

mène*  l'année  de»  Bouchers.  L'arrêt  ne  fut  qae  pro- 
visoire, parce  qu'il  y  avait  d'autres  créanciers  privi- 
légiés :  ainsi,  il  fut  dit  qu'on  donnerait  caution  de 
rapporter  la  somme  qui  serait  payée,  par  la  raison 
qu'entre  personnes  privilégiées,  la  contribution  a 
lieu  lorsque  les  deniers  ne  suffisent  pas  pour  rem- 
plir toutes  les  créances  qui  portent  arec  elles  un 
privilège. 

Cette  prérogative  ne  devrait,  ce  semble,  avoir 
lieu  pour  l'année  entière  que  dans  les  coutumes  où 
les  Bouchers  ont  l'année  pour  former  leur  demande; 
et  dans  celles  où  ils  n'ont  que  les  six  mois  que  leur 
laisse  l'art.  8  du  lit.  i"  de  l'ordonnance  de  i673, 
on  devrait,  apri-s  ce  temps-la,  les  déclarer  non-recc- 
vables.  Cependant  l'usage  parait  avoir  dérogé  à  la 
loi ,  du  moins  au  Chatelcï  de  Paris  ;  car  tous  les 
jugements  que  l'on  trouve  dans  le  recueil  des  sen- 
tences et  des  arrêts  concernant  les  Bouchers  de  cette 
capitale,  établissent  leur  privilège  pour  la  fourni- 
ture entière  de  l'année ,  et  cela  sans  doute  parce  que, 
dans  le  fait,  il  est  assez  ordinaire  que  les  Bouchers 
attendent  jusqu'au  carême  pour  se  faire  payer,  par 
leurs  pratiques,  toute  la  viande  fournie  pendant 
l'année. 

[[Suivant  l'art  aooi,  n*  5,  et  l'art  aio4du  Code 
civil,  les  fournitures  faites  par  les  Bouchers  au  dé- 
biteur et  i  sa  famille ,  pendan  t  les  derniers  six  mois , 
sont  privilégiées  sur  les  meubles  et  sur  les  immeu- 
bles, mais  seulement  après  les  frais  de  justice,  les 
frais  de  la  dernière  maladie  et  les  salaires  des  gens 
de  servie* 

III.  Les  Bouchers  sont  soumis  à  tous  les  règle- 
ments que  la  police  municipale  de  chaque  localité 
juge  à  propos  de  faire,  par  suite  de  l'inspection  que 
lui  attribue  la  loi  du  a4  août  1791,  tit.  ti,  art  3, 
sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente 
publique;  car,  suivant  l'art.  46  du  tit.  1"  de  la  loi 
du  as  juillet  1790,  sur  la  police  municipale  et  cor- 
rectionnelle, les  municipalités  ont  le  droit  de  faire 
des  arrêtés  ou  règlements,  lorsqu'il  s'agit  d'ordonner 
des  précautions  locales  sur  les  objets  confiés  à  leur  vi- 
gilance et  à  leur  autorité. 

Ils  sont  même  soumis  aux  règlements  faits  sur 
cette  matière,  par  les  anciens  officiers  de  police, 
et  qui  n'ont  pas  été  révoqués,  soit  expressément, 
soit  par  des  règlements  postérieurs  qui  contiennent 
des  dispositions  contraires  ou  différentes.  Cela  résulte 
tant  de  la  loi  du  31  septembre  1793  que  de  celle 
du  aa  juillet  1791,  tit.  1 ,  art  46,  n4  3. 

Mais  il  faut  bien  prendre  garde  d'assimiler  aux 
anciens  règlements,  encore  obligatoires  en  cette  par- 
tie, les  statuts  qui  n'étaient  relatifs  qu'aux  privilèges 
de*  ci-devant  corporations  de  Bouchers.  Ces  statuts 
ont  été  détruits  avec  les  corporations  elles-mêmes. 

Jean-Baptiste  Bailleul  avait  cependant  été  con- 
damné par  un  jugement  du  tribunal  de  police  de 
Rouen,  du  37  nivôse  an  i3 ,  à  des  peines  de  police 
simple  pour  de  prétendues  infractions  a  des  statuts 
de  ce  genre.  Mais  ce  jugement  a  été  cassé  le  35  fruc- 
tidor de  la  même  année,  au  rapport  de  M.  Cassaigne, 
«  attendu  que  la  suppression  des  anciennes  corpora- 
tion! entfaine  avec  elle  l'abolition  des  différents 
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statuts  qui  les  régissaient;  que,  par  suite,  on  n'a 
pu  invoquer  ni  appliquer,  dans  l'espèce,  les  art  i5 
et  31  des  statuts  de  l'ancienne  communauté  des 
Bouchers  de  la  ville  de  Rouen  ;  qu'en  effet,  l'art.  i5, 
en  défendant  a  tous  voituriers  de  porter  dans  cette 
ville  des  viandes  de  Boucherie  appartenantes  à  des 
Bouchers  de  la  campagne  et  lieux  voisins,  sous 
peine  de  confiscation,  n'avait  pour  objet  que  les 
privilèges  de  cette  ancienne  corporation  ;  qu'il  en 
était  évidemment  de  même  de  l'art,  ai,  qui  défen- 
dait, sous  peine  d'amende  à  discrétion  de  justice, 
d'exposer  en  vente  des  viandes  sans  qu'elles  eussent 
été  préalablement  visitées;  que  des  peines  absolu- 
ment arbitraires  ne  peuvent  être  appliquées  par  les 
tribunaux  actuels;  d'où  il  suit  qu'en  appliquant  ces 
articles  à  l'espèce,  le  tribunal  de  police  a  excédé  ses 
pouvoirs.  » 

IV.  Une  règle  commune  aux  Bouchers  établis  dans 
toute  la  France,  est  qu'il  leur  est  défendu  d'exposer 
en  vente  des  viandes  gâtées,  corrompuesou  nuisibles. 
V.  la  loi  du  33  juillet  1791,  tit.  1 ,  art.  ao  ;  le  Code 
des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  4,  art  6o5, 
n'  5;  et  l'art  484  du  Code  pénal  de  1810. 

Mais  pour  qu'un  Boucher  puisse  être  condamné 
comme  infracteur  de  cette  règle,  il  faut  qu'il  soit 
bien  constant  qu'il  l'a  effectivement  enfreinte.  Le 
•  jugement  déjà  cité  du  tribunal  de  police  de  Houen 
du  37  nivôse  an  i3  ,  avait  condamné  Jean-Baptiste 
Bailleul  a  une  peine  de  simple  police,  pour  avoir 
exposé  en  vente  des  viandes  que  l'on  pouvait  croire 
être  gâtées;  mais  par  l'arrêt  du  35  fructidor  suivant, 
cette  disposition  a  été  cassée  comme  la  précédente, 
n  attendu  que,  pour  qu'une  loi  soit  justement  appli- 
quée, il  faut  que  le  délit  qui  en  fait  l'objet  existe  et 
soit  reconnu  constant;  que,  dans  l'espèce,  le  juge- 
ment, ne  dit  point  positivement  que  les  viandes  de 
Boucherie  saisies  au  préjudice  de  Bailleul  étaient 
gâtées ,  corrompues  ou  nuisibles  ;  qu'il  dit  seulement 
qu'on  pouvait  conclure  qu'elles  l'étaient  ;  ce  qui  pré- 
sente d'autant  moins  la  certitude  voulue  par  la  loi , 
que,  loin  d'ordonner  la  destruction  de  ces  viandes,' 
comme  il  aurait  dû  le  faire,  si  elles  étaient  réelle- 
ment nuisibles,  gâtées  ou  corrompues,  le  jugement 
en  ordonne  la  confiscation  au  profil  d'un  hospice  de 
la  commune;  qu'ainsi,  en  condamnant  Bailleul  à 
l'amende,  et  en  prononçant  la  confiscation  de  ces 
viandes,  le  jugement  a  fait  une  fausse  application 
des  art  6o5  du  Code  des  délits  et  des  peines ,  et  ao 
de  la  loi  du  as  juillet  1791 .  »  ]] 

V.  Les  officiers  de  police  sont  en  droit  de  taxer 
la  viande ,  surtout  lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre  que 
les  Bouchers  ne  se  concertent  entre  eux  pour  la  met- 
tre à  un  prix  excessif.  Cette  taxe,  ù  laquelle  ils  na 

Îieuvent  contrevenir  sans  encourir  une  amende,  se 
ait  sur  les  informations  que  l'on  prend  du  prix  cou- 
rant des  bestiaux  dans  les  foires  et  les  marchés  des 
environs;  et  l'on  proportionne  le  prix  du  détail  à  ce 
prix  courant,  déduction  faite  des  droits  auxquels  les 
Bouchers  sont  assujettis. 

Au  mois  de  janvier  1 776 ,  la  viande  des  Bouchers 
de  Paris  a  été  taxée,  par  la  police,  à  un  prix  infé- 
rieur à  celui  qu'on  la  payait;  quelqucs-uus  de  ce» 
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,04  BOUCHON  ; 

Bouchers  avant  Toula  excéder  cette  taxe,  ont  été 
condamnés  à  d?s  amendes,  par  des  sentences  de  po- 
lice du  mois  de  février  suivant.  (M.  Giyot.  )  * 

[[  V.  la  loi  du  11  juillet  ITOI,  sur  U  polirc  mu- 
nicipale et  correctionnelle,  tit.  i,  art.  3o  et  3i  ;  le 
Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  4, 
art.  6o5 ,  n°  6 ,  et  l'art.  4#4  du  Code  pénal  de  1810. 

F.  aussi  Boulanger,  Poids  et  mesures,  etc. 

*  BOUCHON.  C'est  un  rameau  de  verdure  ou  autre 
eliose  de  semblable  qu'on  attache  à  une  maison  pour 
indiquer  que  l  on  y  vend  du  vin. 

Les  ordonnances  des  aides  et  un  arrêt  du  conseil 
du  3o  juillet  1GK9  enjoignent  à  ceux  qui  vendent  du 
vin  ou  d'autri-s  boissons  en  détail,  de  mettre,  après 
avoir  fnit  leur  déclaration  ,  un  Bouchon  ou  une  ensei- 
gne à  la  porte  du  lieu  où  ils  veulent  débiter  leurs 
boissons,  à  peine,  contre  les  contrevenants,  de  100 
livres  d'amende  et  de  confiscation  des  boissons. 

Les  déclarations  indiquent  bien  au  fermier  les 
lieux  où  se  fait  le  débit  :  mais  ces  déclarations  peu- 
vent être  mal  faites,  fournir  matière  à  contestation, 
et  laisser  aux  débitants  le  temps  de  vendre  en  fraude  : 
les  Bouchons  ou  enseignes  donnent  aux  commis  une 
connaissance  particulière  des  lieux  indiques  par  les 
déclarations.  { M.  Guïot.)  * 

([Cette  disposition,  renouvelée  d'abord  par  le 
décret  du  5  mai  1806,  l'a  été  ensuite  par  l'art  5o 
de  la  loi  du  a8  avril  1816. 

L  n  débitant  de  boissons  qui  ne  s'y  serait  pas  con- 
formé, pourrait-il  être  excusé  par  le  prétexte  que 
sa  qualité  était  suffisamment  connue  des  préposés? 

La  cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
I»  Lozère  avait  jugé  pour  l'affirmative,  le  13  no- 
vembre 1807  ;  mais  l'administration  des  droits  réu- 
nis sVtanl  pourvue  en  cassation ,  arrêt  est  inter- 
venu, le  u5  février  1808,  au  rapport  de  M.  Ra- 
taud ,  par  lequel, 

«  Vu  l'art.  1 4  du  décret  du  5  mai  1806,  et  l'ar- 
ticle 34  du  même  décret  ; 

u  Attendu  qu'en  matière  de  Contributions  indi- 
rect.is  ,  les  peines  sont  encourues  par  le  seul  fait  ma- 
tériel de  la  contravention  ;  que  les  tribunaux  char- 
gés d'appliquer  la  loi  aux  faits  duement  constatés, 
doivent  se  conformer  rigoureusement  &  sa  disposi- 
tion; que,  lorsque  des  circonstances  particulières 
peuvent  rendre  le  contrevenant  plus  ou  moins  excu- 
sable, ce  n'est  pas  aux  juges  qu'il  appartient  d'avoir 
égard  à  ces  circonstances;  que  ce  droit  est  laissé , 
par  la  loi ,  à  l'administration  qui  seule  peut  les  pren- 
dre en  considération  pour  remettre  ou  modérer  les 
peines  encourues  ; 

»  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  cour  de  justice 
crimiuellc  s'est  permis  de  juger  que  le  débitant  de 
vin  en  détail  peut  se  dispenser  d'indiquer  sa  qualité 
par  une  enseigne  ou  Bouchon ,  lorsqu'elle  est  connue 
d'ailleurs  par  les  préposés,  quoique  l'obligation  en 
soit  imposée  par  la  loi  d'une  manière  générale  et 
absolue; 

«  Par  ces  motifs  la  cour  casse  et  annulle...  » 
F.  les  articles  Fin,  Fisite,  Débit,  Déclaration  au 
bureau  des  contributions  indirectes,  etc.]] 

•  BOUCHOT.  C'est,  en  termes  de  pêche,  une  sorte 


BOUCHOT. 

de  parc  que  l'on  construit  avec  des  claies  sur  le  bord 
de  la  mer,  pour  y  arrêter  le  poisson. 

On  se  sert  particulièrement  de*  Bouchots  pour  y 
életer  des  moules.  Les  petites  moules  qu'on  y  a  dé- 
postes,  fournissent  en  moins  de  dix  mois  une  ré- 
colte abondante  qui ,  se  renoueclant  chaque  année  , 
suffit  non-seulement  à  la  nourriture  des  gens  des  en- 
virons,  mais  encore  à  former  des  cargaisons  entières 
de  bâtiments  pour  les  provinces  voisines. 

Suivant  l'art.  6  du  lit.  3  du  liv.  5  de  l'ordon- 
nance de  la  marine,  les  Bouchots  doivent  avoir, 
dans  les  fonds  du  coté  de  la  mer,  une  ouverture  de 
deux  pieds,  laquelle  ne  peut  être  fermée  de  filets, 
grilles  dt  bois,  paniers,  ni  autre  chose,  depuis  lu 
1"  mai  jusqu'au  dernier  août. 

La  raison  en  est  que  cette  saison  est  celle  du  ft.u 
du  poisson ,  et  que  les  Bouchots  étant  toujours  éta- 
blis sur  des  terrains  vaseux ,  extrêmement  plats , 
étendus  fort  avant  dans  la  mer,  le  petit  poisson  qui 
s'y  tient  par  préférence,  parce  que  le  peu  d'eau  dont 
cette  vase  est  couverte,  n'y  apporte  que  le  degré  de 
fraîcheur  nécessaire  pour  tempérer  l'ardeur  du  so- 
leil, se  trouverait  pris  dans  ces  Bouchots,  si  l'ou- 
verture n'en  était  jas  entièrement  libre. 

Au  reste,  un  arrêt  du  conseil  du  a  mai  17^9  a  in- 
troduit, en  dérogeant  a  l'ordonnance,  une  police 
nouvelle  relativement  aux  Bouchots ,  et  réglé  la 
forme  et  la  manière  de  tenir  ces  pêcheries  dans  la 
suite.  Voici  les  dispositions  qu'il  contient  sur  cetla 
matière. 

«  Art.  4-  Les  arrêts  du  conseil  de  sa  n*j«slé ,  des 
10  décembre  173a,  en  faveur  du  sieur  évêque  de 
Luçon,  et  10  septembre  >735,  en  faveur  du  sieur 
baron  de  Champagné ,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur;  en  conséquence,  ils  jouiront,  sa- 
voir, ledit  sieur  évêque  de  Luçon ,  du  droit  de  con- 
struire Bouchots  et  de  tendre  des  courtines  et  pe- 
choirs .  et  de  celui  de  permettre  de  construire  et  éta- 
blir desdites  pêcheries,  en  lui  payaateens  ou  rentes, 
et  seulement  sur  l'espace  des  côtes,  entre  le  vieux  et 
le  nouveau  canal  de  Luçon ,  qui  compose  un  terrain 
d'environ  quinze  cents  toises;  et  ledit  sieur  baron  de 
Champagné,  du  droit  exclusif  d'avoir  et  établir  des 
Bouchots  sur  les  vases  de  la  mer,  dans  l'étendue  de 
la  terre  et  seigneurie  de  Champagné,  depuis  l'em- 
bouchure de  la  rivière  de  Sèvre  de  Marans ,  jusqu'à 
l'achenal  de  la  Charie  en  la  mer,  et  du  droit  d'arren- 
ter  et  de  donner  à  titre  de  cens  et  devoirs  nobles, 
des  places  dans  ladite  étendue  pour  y  construire  des 
Bouchots,  sans  que  ledit  sieur  de  Champagné  ni  ses 
successeurs,  en  ladite  terre  et  seigneurie,  poissent 
exiger  aucun  cens  ni  devoirs,  ni  percevoir  aucuns 
droits  sur  les  pécheurs  qui  font  la  pêche  a  la  mer  et 
sur  les  grèves,  autres  que  celles  desdits  Bouchots; 
et  sans  qu'il  puisse  ni  ses  successeurs  exiger  aucuns 
droits  sur  les  bateaux  desdits  pécheurs ,  sous  les 
peines  portées  par  l'art.  9  du  tit.  3  au  liv.  5  de  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1681  ;  et  lesdits  sieurs 
évêque  de  Luçon  et  baron  de  Champagné ,  ainsi  que 
leurs  fermiers ,  rentiers  ou  censitaires,  seront  tenus 
d'observer,  par  rapport  auxdîtes  pêcheries,  la  po- 
lice qui  sera  prescrite  par  le  présent  arrêt. 
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»  5.  Ordonne  sa  majesté:  que,  dans  les  «fféage- 
mentset  Laillrttfs  que  Icsdits  sieurs évéque  de  Luçon 
et  baron  de  Champagne  feront  par  la  suite,  ils  se- 
ront tenus  d'y  employer  ces  termes  :  à  la  charge  par 
tes  fermiers  et  jleffatairei ,  de  se  tan  former  à  ta  police 
prescrite  par  le  présent  arrêt  sur  les  pêcheries  et  Bou- 
chots qui  leur  seront  concédés,  k  peine  contre  les 
propriétaires  d'être  responsables  des  contraventions 
de  leurs  fermiers. 

»  6.  Lesdits  fiouchots  ou  parcs  de  clayonnage  au- 
ront les  ailes  ,  pannes  ou  côtés  de  cent  brasses  de 
long  seulement,  et  l'ouveffturc  du  coté  de  terre  aura 
cent  brasees  de  largeur.  —  Ils  seront  construits  de 
bois  entrelacés,  comme  claies  autour  des  pieux  ou 
piquets  enfoncés  dans  le  sable,  lesquels  ne  pourront 
Ctre  élevés  hors  de  terre  de  plus  de  cinq  pieds.  — 
Les  pieux  et  claies  qui  formeront  lesdites  pêcheries, 
viendront  en  ligue  diagonale  de  la  côte  jusqu'à  la 
mer. 

»  Les  claies  seront  simples,  unies  et  sans  aucune 
tige  ou  branche  en  dedans;  et  il  sera  laissé  à  l'ex- 
trémité de  l'angle  nnc  ouverture,  gord  ,  égout  ou 
passe  de  deux  pieds  de  large  sur  loutc  la  hauteur  du 
clayonnage,  laquelle  ne  pourra  être  de  ladite  lar- 
geur de  deux  pieds,  que  depuis  le  i"  octobre  jus- 
qu'au dernier  avril  compris ,  le  tout  à  peine ,  contre 
les  détenteurs,  de  5o  liv.  d'amende ,  et  de  démolition 
de  ce  qui  aura  été  fait  en  contravention  du  présent 
article  pour  la  première  fois;  de  pareille  amende 'et 
d'être  privés  de  pouvoir  tenir  à  l'avenir  aucune  des- 
dites pêcheries,  en  cas  de  récidive. 

»  7.  Ladite  ouverture,  gord,  égoût  ou  passe, 
pourra  être  close  depuis  ledit  jour  1"  octobre,  jusques 
et  compris  le  dernier  avril,  d'un  ret  ou  filet,  sac, 
verveu,  loup,  guideau,  tonnelle,  hache  ou  bériatre 
volant ,  ayant  les  mailles  de  deux  pouces  en  carre  , 
ou  d'une  grille  de  bois  ayant  les  trous  en  forme  de 
mailles,  aussi  de  deux  pouces  en  carré,  de  nasses, 
pabiers,  borgues  ou  gonnes,  gonnâtre,  benutres, 


*ho 


hourets,  bouterons  et  autres  instru- 


Donrgnons 

monts,  dont  les  verges  et  les  osiers  qui  formeront 
ces  instruments,  auront  au  moins  dix-huit  lignes 
d'intervalle:  et  ce  à  peine,  contre  les  détenteurs 
desdits  Bouchots,  de  confiscation  des  rets,  filets, 
engins  et  instruments  qui  seront  d'un  calibre  plus 
petit,  et  de  100  liv.  d'amende  pour  la  première  fois, 
de  pareille  confiscation  et  amende,  et  d'être  privé» 
de  pouvoir  tenir  à  l'avenir  aucunes  desdites  pêche- 
ries ,  en  cas  de  récidive. 

»  8.  L'ouverture  ou  l'extrémité  de  l'angle  J  sdits 
Bouchots  ou  parcs  de  clayonnage,  sera  de  six  pieds 
de  large,  sur  toute  la  hauteur  du  clayonnage,  depuis 
le  1"  mat  jusques  et  compris  le  dernier  septembre; 
et  à  cet  effet,  il  sera  défait ,  si  besoin  est,  dés  deux 
claies  qui  formeront  les  deux  ailes  desdits  Bouchots, 
l'espace  qui  conviendra  pouropérer  ladite  ouverture, 
laquelle  ne  ponrra  être  fermée  pendant  ledit  temps, 
de  filets,  grilles  de  bois,  paniers,  bénatreni  de  quel- 
que espèce  d'engins  et  instruments  que  ce  puisse 
être,  à  peine  de  5o  liv.  d'amende,  et  de  démolition 
de  ce  qui  anra  été  fait  en  contravention  du  présent 
article,  pour  la  pniniere  fois;  d«  pareille  amende, 


et  d'être  privés  de  pouvoir  tenir  â  l'avenir  Aucune 
desdites  pêcheries,  en  cas  de  récidive. 

»  9.  Fait  défenses,  sa  majesté,  sous  les  mêmes 
peines,  aux  pécheurs  occupant  lesdits  Bouchots  ou 
parcs  de  clayonnage,  de  clore  de  clayonnage,  en 
quelque  temps  que  ce  soit,  ladite  ouverture,  gord  , 
égoût  ou  passe  desdites  pêcheries,  et  d'y  faire  aucuns 
parcs,  béo  Aires,  gonnes,  tonnes  ou  enceintes,  avec 
pieux,  piquet  ou  clavonnagc. 

■>  10.  Lesdits  Bouchots  ou  parcs  de  clayonnage  no 
pourront  être  placés  qu'à  deux  cents  brasses  au 
moins  du  passage  ordinaire  des  vaisseaux  ,  à  peine 
d'être  démolis  aux  dépens  des  propriétaires,  les- 
quels seront  privés  du  droit  de  parc  eu  cas  de  réci- 
dive. » 

Quoique  cet  arrêt  ne  concerne  proprement  que  les 
Bouchots  des  seigneuries  de  Luron  et  de  Cbampa- 
gné,  la  jurisprudence,  en  a  étendu  les  dispositions 
aux  autres  Bouchots.  Ainsi,  on  doit  le  regarder 
comme  un  règlement  général.  C'est  pourquoi  un  ju- 
gement  rendu  par  des  commissaires  du  conseil, 
concernant  les  Bouchots  de  la  seigneurie  de  Charon 
dans  l'Aunis,  a  ordonne  qu'ils  seraient  construits 
et  exploités  en  conformité  de  ce  qui  est  réglé  par 
l'arrêt  du  a  mai  1739.  (M.  Guïot.)* 

[[  Les  droits  de  cens  et  les  rentes  qui  ont  pu  être 
réservés  en  vertu  de  l'art.  4  de  cet  arrêt,  soutsuppri- 
més  par  la  loi  du  17  juillet  1793. 

Au  surplus,  F.  l'article  Pêche.  ]] 

*  BOUÉE.  C'est  un  morceau  de  bois  ou  un  baril 
vide  flottant  au-dessus  de  l'eau,  et  destiné  à  mar- 
quer l'endroit  où  l'ancre  est  mouillée,  de  même  que 
les  pieux ,  les  débris  des  vaisseaux ,  les  ccucils  et 
passages  dangereux  que  la  mer  couvre. 

Suivant  l'art  5  du  lit.  1  du  liv.  4  de  l'ordonnance 
de  la  marine,  les  maîtres  et  patrons  de  navires  qui 
veulent  se  tenir  sur  leurs  ancres  dans  les  ports,  doi- 
vent  y  attacher  une  Ztouce  ou  graviteau  pour  les  mar- 
quer, à  peine  de  5o  livres  d'amende,  et  de  réparer 
le  dommage  que  le  défaut  de  Bouée  aura  pu  occa- 
sionner. 

L'art.  a  du  lit.  8  du  même  livre  enjoint  aussi  aux 
maîtres  ou  capitaines  de  navires  que  la  tempête  a  for- 
cés de  couper  leurs  cables  et  de  laisser  quelques  an- 
cres dans  les  rades,  d'y  mettre  des  hoirius.  Bouées, 
ou  graviteaux,  à  peine  d'amende  arbitraire,  et  de 
perdre  leurs  ancres,  qui  doivent  appartenir  à  ceux 
qui  les  pèchent. 

Valin  observe  judicieusement,  sur  cet  article, 
qu'on  ne  doit  en  appliquer  la  rigueur  qu'au  cas  où 
il  serait  prouvé  que  le  capitaine  étant  obligé  décou- 
per ses  cables,  a  néanmoins  eu  le  temps  et  la  facilité 
de  mettre  sur  ses  ancres  des  hoirins ,  Bouées  ou  gra- 
vi teaux. 

Cette  opinion  se  trouve  d'ailleurs  fortifiée  par 
l'art.  38  du  tit.  9,  suivant  lequel  les  ancres  tirées 
Bu  fond  de  la  mer,  et  qu'on  n'a  point  encore  récla* 
mecs  deux  mois  après  la  déclaration  qu'on  en  a  faite, 
appartiennent  entièrement  a  ceux  qui  lesontpéchéej. 
Il  est  clair,  en  effet,  qu'il  ne  doit  être  question  dans 
cet  article  que  des  ancres  laissées  sans  Bouées,  at- 
tendu qu'il  est  défendu  à  tout  autre  qu'au  preprié- 
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taire  de  lever  celles  auxquelles  on  a  attaché  des 
Bouées.  Ainsi,  puisqu'il  est  permis  de  réclamer  ces 
ancres,  on  doit  conclure  que  l'art-  a  du  tit.  8  n'a  en- 
tendu en  priver  que  les  capitaines  qui,  ayant  pu  y 
mettre  des  Bouées,  ne  l'ont  pas  fait.  En  effet,  il  ne 
serait  pas  juste  de  punir  un  capitaine  de  navire  pour 
n'avoir  pas  fait  ce  qu'il  lui  aurait  été  impossible  de 
faire.  Et  comme  on  doit  présumer  que  le  mémo  dan- 
ger qui  l'a  forcé  d'abandonner  ses  ancres  ne  lui  a 
pas  permis  d'y  mettre  des  Bouées,  il  faut,  pour 
l'exclure  du  droit  de  réclamer  ses  ancres,  justifier 
qu'il  a  pu  satisfaire  aux  dispositions  de  la  loi,  et 
qu'il  ne  l'a  pas  fait. 

On  objectera  peut-être  que  l'inconvénient  dont 
il  s'ngit,  n'aurait  pas  lieu  si,  aussitôt  après  avoir 
jeté  l'ancre  dans  une  rade,  les  capitaines  ou  maîtres 
y  mettaient  une  Bouée  :  la  réponse  est  que  cela  n'est 
pas  d'usage,  et  qu'aurune  loi  ne  les  y  oblige. 

L'art.  5  du  tit.  4  du  liv.  5  enjoint  pareillement 
aux  propriétaires  des  madragues,  de  mettre,  sur  les 
extrémités  les  plus  avancées  en  mer,  des  Bouées  ou 
graviteaux,  sous  peine  des  dommages  et  intérêts  qui 
pourront  avoir  lieu  faute  de  l'avoir  fait,  et  de  pri- 
vation de  leurs  droits. 

l'oyez  Bordigue,  Madrague,  Capitaine,  Naviga- 
tion,  etc.  (M.Gcyot.)* 

[[BOUES.  La  police  municipale  peut  faire  dans 
chaque  commune  tels  règlements  qu'ello  jugea  pro- 
pos pour  le  balaiement  et  l'enlèvement  des  Boues  : 
toute  contravention  à  ces  règlements  doit  être  punie 
d'une  amende  de  i  fr.  s5fr.  le  Code  pénal  de  1810, 
art.  47 1.]] 

[[  BOIGIE.  Chandelle  de  cire. 

I.  La  loi,  en  forme  d'instruction,  du3i  mai  1790, 
sur  la  venledes  domaines  nationaux,  après  avoir  dit, 
tit.  3,  que  les  adjudications  définitives  seront  faites 
à  la  chaleur  des  enchères  et  à  l'extinction  des  feux, 
ajoute  :  «  On  entend  par  feux,  en  matière  d'adju- 
dication, de  petites  Bougies  qu'on  allume  pendant 
les  enchères ,  et  qui  doivent  durer  chacune  au  moins 
un  demi-quart  d'heure.  L'adjudication  prononcée  sur 
la  dernière  des  enchères-faites  avant  l'extinction  d'un 
feu,  sera  seulement  provisoire,  et  ne  sera  définitive 
que  lorsqu'un  dernier  feu  aura  été  allumé,  et  se  sera 
éteint  sans  que,  pendant  sa  durée,  il  ait  été  fait  au- 
cune autre  enchère,  » 

L'art.  16  de  la  loi  du  3  novembre  de  la  même  an- 
née confirme  ces  dispositions,  sauf  qu'il  ordonne 
que  «  les  Bougies  seront  proportionnées  de  manière 
que  chaque  fea  dure  environ  de  quatre  à  six  mi- 
nutes. » 

IL  L'art.  1 3  de  la  loi  du  1  1  brumaire  an  7,  sur  les 
expropriations  forcées,  portait  également  que  «  les 
enchères  ouvertes,  jl  serait  allumé  successivement 
des  Bougies  préparées  de  manière  que  chacune  eût 
une  durée  d'environ  cinq  minutes.  » 

L'art.  1 3  ajoutait  :  «S'il  s'éteint  deux  Bougies  sans 
qu'il  soit  survenu  d'enchère  qui  ait  porté  le  prix  a 
plus  de  quinze  fois  le  revenu  auquel  le  bien  est  éva- 
lué par  la  matrice  des  rôles  de  la  contribution  fon- 
cière, le  tribunal  sera  tenu  de  remettre  l'adjudica- 


tion. Dans  le  cas  où,  soit  à  la  première  séance,  soit 
à  la  subséquente  (  continue  l'art.  1 .{  ) .  il  y  aurait  des 
enchères  pendant  la  durée  des  deux  premières  Bou- 
gies ,  il  en  est  allumé  successivement  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  éteint  une  sans  qu'il  soit  survenu  de  nouvelle 
enchère,  l'adjudication  est  prononcée  sur-le-champ 
au  profit  du  dernier  enchérisseur.  ■> 

Le  premier  de  ces  articles  a  donné  lien  i  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  défaut  de  mention  dans  le  juge- 
ment d'adjudication,  que  les  Bougies  avaient  été 
préparées  de  manière  a  durer  chacune  environ  cinq 
minutes,  emportait  la  pefhe  de  nullité. 

Par  arrêt  du  3o  floréal  an  to,  la  cour  d'appel  de 
Poitiers  a  jugé  pour  l'affirmative,  en  déclarant  nulle, 
à  raison  de  ce  défaut,  l'adjudication  faite  au  sieur 
Ochcr,  par  le  tribunal  de  première  instance  des  Sa- 
bles-d'Olonne,  le6 vendémiaire  précédent,  d'un  im- 
meuble saisi  réellcmcot  par  le  sieur  Gobert  sur  !• 
sieur  Justin. 

Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  le  10  pluviôse  an  i3, 
au  rapport  de  M.  Busschop,  «  Attendu  que  la  men- 
tion faite  dans  le  jugement  d'adjudication  du  6  ven- 
démiaire an  10,  du  nombre  des  Bougies  qui  ont  été 
allumées  aux  enchères,  prouve  suffisamment  que  les 
formalités  voulues  par  l'art.  1 3  de  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  7  ont  été  remplies;  que  cet  article  en  indi- 
quant la  manière  dont  les  Bougies  seront  préparées, 
n'impose  pas  aux  juges  l'obligation  de  faire  mention 
de  cette  préparation  dans  le  jugement  'd'adjudica- 
tion; que  c'est  néanmoins  sur  l'unique  motif  pris 
du  défaut  d'une  pareille  mention,  que,  par  son  ar- 
rêt du  3o  floréal  an  10,  la  cour  d'appel  de  Poitiers 
a  annulé  le  jugement  d'adjudication....;  d'où  il  suit 
que  ladite  cour  a  admis,  contre  ledit  jugement,  une 
prétendue  nullité  qui  n'était  point  établie  parla  loi; 
et  qu'ainsi ,  elle  a  excédé  son  pouvoir.  » 

III.  Voici  au  surplus  ce  que  portent,  sur  la  forme 
des  enchères,  les  art  707  et  708  du  Code  de  procé- 
dure civile  : 

«<  Aussitôt  que  les  enchères  seront  ouvertes,  il  se- 
ra allumé  successivement  des  Bougies  préparées  de 
manière  que  chacune  ait  un 


»  Aucune  adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'a- 
près l'extinction  de  trois  Bougies  allumées  succes- 
sivement. S'il  y  a  eu  enchérisseur  lors  de  l'adjudi- 
cation préparatoire,  l'adjudication  ne  deviendra  dé- 
finitive qu'après  l'extinction  de  trois  feux  sans  nou- 
velle enchère.  Si ,  pendant  la  durée  d'une  des  trois 
Bougies,  il  survient  des  enchères,  l'adjudication  ne 
pourra  être  faite  qu'après  l'extinction  de  deux  feux 
sans  enchère  survenue  pendant  leur  durée,  » 

[[  r.  MjudUataire,  Enchères  et  SaUu-immobi- 
lière.  }) 

'  BOU1LLER.  Terme  de  pêche,  qui  exprime  l'ac- 
tion de  remuer  la  vase  et  de  troubler  l'eau  avec  la 
bouille,  afin  que  le  poisson  entre  plus  facilement 
dans  les  filets. 

Il  est  défendu  de  Boitiller,  par  l'art.  11  du  tit  3 1 
de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  à  peine  de  ban- 
nissement pour  trois  ans,  et  5o  liv.  d'amende 
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Lo  même  article  prononce  3oo  livres  d'amende 
contre  le  maîtres  particuliers  ou  leurs  lieutenants, 
auxquels  il  pourrait  arriver  d'accorder  la  permis- 
sion de  fiouiller. 

F.  les  articles  Piehe,  Rivière,  etc.  (M.  Cpyot.)  * 

*  BOUILLIR.  C'était  anciennement  le  supplice 
dont  on  punissait  les  faux  monnayeurs;  cela  rentrait 
dans  l'esprit  des  lois  romaines,  suivant  lesquelles  la 
peine  de  ceux  qui  fabriquaient  ou  contrefaisaient  la 
monnaie  du  prince,  était  le  supplice  du  feu  avec  la 

confiscation  des  biens,  ainsi  qu'il  se  voit  au  code  ce"e  ^e  'a  potence.  (M.  Boucher  d'Abois  père.  )  * 
Théodosien,  loi  g,  et  au  code  do  Justinicn,  lois  i,  a  [t^*  peine  du  Bouillir,  tombée  depuis  long- 
et  3  de  fait»  moueta.  temps  en  désuétude,  a  été  formellement  abrogée  par 

On  trouve*  Paris  des  exemples  fort  anciens,  que  >'««•  35  du  »>*•  '  «  I*  «"  P*rt>c  du  Code  pénal 
l'on  faisait  Bouillir  les  faux  monnayeurs-,  ainsi,    f_u  »5  septembre  1791.  Au  surplus.  Voyez  l'article 
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Bot  don  et  la  Chaussée  son  compagnon,  accusés  de 
fausse  monnaie. 

On  avait  donc  cessé  alors  de  faire  Bouillir  les 
faux  monnayeurs,  ou  du  moins  l'on  commença, 
dans  celte  occasion ,  a  changer  leur  supplice  :  et  de- 
puis ce  temps,  ils  n'ont  été  condamnés  qu'a  être 
pendus. 

Cet  usage  a  été  confirmé  par  l'édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1726,  enregistré  en  la  cour  des  monnaies, 
suivant  lequel  la  peine  ordinaire  de  ce  crime  est 


inaycui 

en  i347,  deux  faux  monnayeurs  furent  bouillis, 
suivant  l'expression  du  temps,  au  marché  aux  pour- 
ceaux, qui  était  à  la  Butte  Saint- Rock  Sauvai, 
qui  rapporte  ce  fait,  liv.  5  de  ses  Antiquités  de  Pa- 
ris, dit  qu'en  outre,  on  les  avait  attachés  en  croix; 
mais  il  révoque  en  doute  ce  dernier  fait,  le  concours 
de  ces  deux  supplices  lui  paraissant  assex  difficile  à 
comprendre. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  double  supplice ,  il  est  au 
moins  certain  que  l'on  faisait  alors  Bouillir  les  faux 
monnayeurs,  et  que  ce  supplice  était  encore  en 
usage  à  leur  égard ,  dans  le  seizième  siècle  :  Sauvai, 
tom 


Faux.  )] 

*  BO  D ILLON,  appelé  autrefois  But  lion,  que 
l'on  a  depuis  écrit  et  prononcé  Bouillon,  en  latin 
bulloniuin,  est  une  principauté  souveraine  qualifiée 
d'abord  de  comté,  et  ensuite  de  duché,  dont  la  ville 
capitale  porte  aussi  le  nom  de  Bouillon. 

I.  Elle  est  enclavée  presque  de  toutes  parts  dans 
le  duché  de  Luxembourg,  et  tient  a  la  France  du  côté 
de  Sedan. 

Cette  principauté  est  absolument  indépendante 
de  la  France  et  de  l'Empire,  et  de  tout  autre  sou- 
verain. 


C'était  ordinairement  dans  l'eau  simplement  que 
l'on  faisait  Bouillir  les  faux  monnayeurs;  il  y  avait 
néanmoins  des  cas  où  l'on  ajoutait  de  l'huile  bouil- 
lante, apparemment  lorsque  le  crime  était  plua 
grave  et  pour  en  augmenter  la  peine.  Sauvai,  qui 
mourut  en  1669  ou  1670,  et  qui  écrivait  ses  Anti- 
quités de  Paris  vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle, 
dit  qu'il  y  a  deux  cents  ans,  un  gantier  convaincu 
d'avoir  fait  de  la  fausse  monnaie,  fut  bouilli  tout 
vif  dans  l'huile,  à  la  Croix  du  Trahoir. 

Les  ordonnances  de  François  I",  de  juillet  i5a5, 
du  i3  juillet  i536  et  du  ig  mars  i54o;  celle  de 
Henri  11,  du  14  janvier  i54g,  et  celle  de  Charles  IX 
de  i56o,  qui  concernent  les  faux  monnayeurs,  n'a- 
vaient pointencorc  déterminé  le  genre  de  peine  qu'il» 


>•  a,  P»g-  Sfctf,  «  rapporte  deux  exemples,  l'un  .  j?,^e,V?,B,eTV°-H  '*  Protcction  dur  roi '  ?ui 
1 5a7,  l'autre  en  i55o  a  dans  le  château  de  Bouillon  une  garntsonfrança.se. 

F.  Bar. 

Le  gouverneur  du  château  pour  le  roi  n'a  au- 
cun commandement  dans  la  principauté;  il  a  seu- 
lement un  corps-de-gardc  a  une  des  portes  de  la 
ville. 

M.  le  duc  de  Bouillon  a,  de  l'autre  coté  de  la 
même  porte,  un  corps-de-garde  de  ses  troupes,  et  a 
tes  ordres.  Quand  ce  prince  est  dans  la  ville  de  Bouil- 
lon, le  gouverneur  du  château  est  obligé  de  prendre 
l'ordre  de  lui. 

Le  comté  de  Bouillon  appartenait  anciennement 
i  Geoffroy  l'ancien, comte d'Ardennc, qui  le  donna 
en  doti  Ide  d'Ardennc,  sa  fille,  laquelle  épousa, 
en  io5g,  Eustache  II,  comte  de  Boulogne.  —  Ils 
eurent,  entre  autres  enfants,  le  célèbre  Godefroy 

e,  qui  conquit 


de  Bouillon ,  duc  de  la  Basse-Lorrain 


devaient  subir;  il  était  seulement  ordonné  que  ceux  Jérusalem 

qui  altéreraient  la  monnaie  seraient  punis  comme       Les  évéques  de  Liège  prétendent  que  ce  prince , 

faux  monnayeurs.  ayant  de  p„tir  pour  f  erre-Saiote,  vendit  le  du- 

ordonnance  de  Charles  IX,  de  1 564 ,  porte  que  ché  de  Bouillon  à  Otbert,  évéque  de  Liège.  —  Mais 

cens  qui  contreferaient  les  marques  du  roi  destinées  les  auteurs  ne  s'accordent  point  sur  ce  fait,  et  l'on 

e  apposées  aux  marchandises,  seront  punis  tient  que  Godefroy  de  Bouillon  engagea  seulement 

faux  monnayeurs.  ce  duché  pour  une  somme  d'argent,  par  forme  d'an- 

Fontanon  observe  sur  cet  article,  que  cette  peine  tichrèse;  et  qu'Otbert,  prince  ambitieux  et  entrepre- 

paraît  bien  sévère  et  bien  rigoureuse,  vu  que,  par  nant,  après  la  mort  d'Idc,  comtesse  de  Boulogne, 


•   —  —  ----    •  —  »     —        y     v  mm    ^wv  j    ym  » 

la  disposition  du  droit,  les  faux  monnayeurs  doivent 
être  brûlés  suivant  les  lois  l  et  a ,  C.  de  (alsa  moneta, 
et  que,  par  l'ancienne  pratique  de  France,  ils  étaient 
bouillis  et  suffoqués  en  huile,  comme  dit  Masner 
en  sa  Pratique,  titre  des  peines;  et  aujourd'hui, 
ajoute  Fontanon,  on  les  condamne  à  être  pendus, 


profitant  de  l'absence  de  ses  fils,  fut  plus  jaloux  de 
se  perpétuer  dans  la  jouissance  du  duché  de  Boui  lion, 
que  de  répéter  une  modique  somme  d'argeut  qu'il 
pouvait  avoir  prêtée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  les  évéques  do 
Liège,  &  la  faveur  de  leurs  prétentions,  se  sont  long- 


comme  il  fut  pratiqué,  dit-il,  par  la  cour  des  grands  temps  maintenus  en  possession  du  duché  de  Bouil- 
jpurs,  à  Clcrmont,  l'an  i58a,  contre  un  nommé  loo. 

5*.  TOME  IL  33 
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Leur  possession  ne  fut  cependant  pas  tranquille  ;  Bouillon ,  portant  réclament  sur  la  procédure  et  sur 
ils  furent  bientôt  troublés  par  les  comtes  de  Bar,  qui  plusieurs  autre»  matières» — La  plus  considi  rnbl* 
prétendaient  y  avoir  des  droits ,  comme  cianl  issus    do  ces  ordonnances  est  celle  d'Emmanucl-Théodosc, 


des  ducs  do  la  Basse- Lorraine 

Guillaume  de  la  Mar«.k,  seigneur  de  Lorraine  et 
chambellan  du  Louis  XI,  qui  était  le  troisième  fila 
de  Jean  de  la  Marck  1",  seigneur  d'Arcmbcrg, 
ayant  reçu  plusieurs  mécontent*  nts  de  Louis  de 
Bourbon ,  éveque  cl  prince  de  Liège ,  lequel,  en  celte 
qualité,  jouissait  du  duché  de  Bouillon,  fit  soulever 
contre  lui  les  Liégeois,  et  après  plusieurs  hostilités, 
il  Je  tua  de  sa  propre  main  en  1 48 1 . 

Jean  de  Ilornc,  successeur  de  ce  prélat,  cl  les 
états  du  pays,  par  un  traité  qu'ils  firent  a  Tongrcs 
avec  le  comte  de  la  Marck,  le  aa  mai  1 483 ,  lui  ac- 
cordèrent une  somme  considérable  pour  l'indemni- 
ser des  frais  de  la  guerre  qu'il  avait  faite  pour  la 
défense  du  pays;  et  pour  le  paiement  de  celle  somme 
ils  lui  abandonnèrent  la  jouissance  du  duché  de 
Bouillon. 

Ce  fut  par  ce  traité  que  le  duché  de  Bouillon  en- 
tra dans  la  maison  de  la  Marck,  de  laquelle  il  a 
passé,  en  1 5ç)i  ,  dans  celle  de  la  Tour-d'Auvergne  , 
par  le  mariage  de  Charlotte  de  la  Marck,  duchesse 
de  Bouillon  et  princesse  de  Sedan,  avec  Henri  de  la 
Tour-d'Auvergnc,  vicomte  de  Turenne  et  maréchal 
de  France. 

On  n'entrera  point  ici  dans  le  détail  de  toutes  les 
révolutions  qui  concernent  ce  duché;  on  se 


duc  de  Bouillon,  du  mois  de  juin  i  j a J ,  pour  la  ré» 
formation  de  la  justice  :  elle  contient  io4  articles 
avec  un  tarif  pour  la  taxe  des  dépens.  —  Les  autres 
ordonnances  n'ont  point  été  jusqu'ici  rassemblées. 

Ce  qui  est  le  plus  remarquable  dans  l'ordre  que 
l'on  suit  pour  la  procédure  dans  ce  duché,  c'est  que 
les  juges  subalternes  n'ont  pas  le  droit  de  juger  de 
piano,  h  moins  qu'ils  n'en  soient  en  possession  d'an- 
cienneté. Lorsqu'une  affaire  est  instruite  devant  eux, 
avant  de  la  juger  définitivement,  quoiqu'il  n'y  ait 
point  encore  d'appel,  ils  sont  obligés  d'aller  à  la 
cour  souveraine  en  rencharge,  c'est-à-dire  qu'ils 
doivent  envoyer  le  procès  clos  rt  cacheté  au  greffe 
de  la  cour  par  le  greffier  de  la  justice,  et  ce  procès 
doit  être  jugé  par  le  président  ou  l'un  des  conseillers 
seul  aussi  à  tour  de  rôle. 

L'objet  de  celle  rencharge  est  de  vérifier  si  le 
procès  est  bien  instruit  :  si  la  cour  le  trouve  tri, 
elle  le  renvoie  au  premier  juge,  sinon  elle  ordonne 
de  faire  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'instruction. 

Lorsque  la  procédure  est  conGrmée,  la  sentence 
est  intitulée  du  nom  de  la  justirc  où  le  procès  a  clé 
instruit,  et  il  est  fait  mention,  dans  le  prononcé,  de 
l'avis  du  juge  de  la  cour  qui  y  a  vaqué,  lequel 
signe  la  minute  et  la  renvoie  à  la  justice  pour  y  être 
rogistréc  en  présence  des  officiers  qui  siguenl  sur  lu 


lera  de  dire  que,  par  un  contrat  d'échange  du  ao  mars    registre.  V .  Charge  d'enquête. 


l65l ,  Frédéric- Mauiice  céda  au  roi  Louis  XIV  la 
partie  du  duché  de  Bouillon  qu'il  possédait  en-deçà 
de  la  rivière  de  Scinoi;  cl  que  le  roi  ayant  conquis  , 
sur  l'évéque  de  Liège,  la  portion  de  ce  duché  que 
l'empereur  Charles  Quinl  avait  prise  sur  Robert  de 
la  Marck,  et  qu'il  avait  remise  à  l'évéque  de  Liège, 
le  roi  a  remis  au  duc  de  Bouillon,  en  i6;8,  le  chi-' 
leau  et  la  portion  du  duché  de  Bouillon  que  tenait 
l'évéque  de  Liège, 


Cette 


On  retrouve  encore  dans  le  duché  de  Bouillon 
quelques  vestiges  des  mœurs  des  Germains,  ce  qui 
ne  doit  pas  surprendre,  puisque  ce  pays  faisait  partie 
de  la  Germanie. 

Jules  César,  en  ses  Commentaires  de  la  guerre  des 
Gaules,  liv.  6,  dit  que  les  Germains  ne  s'appliquaient 
pas  à  l'agriculture;  que  personne  d'entre  eu\  n'avait 
une  certaine  quantité  de  terre  fixe  ni  d'héritages 
propres;  mais  que  les  magistrats  et  les  chefs  distri- 


porlion  du  duché  est  celle  dont  les  ducs  de    tuaient  tous  les  ans  à  chaque  famille  une 


certaine 

quantité  de  terre  en  tel  lieu  qu'ils  jugeaient  h 
propos,  et  que  l'année  suivante,  on  contraignait 
les  habitants  de  passer  ailleurs, dans  la  crainte  que, 
«'attachant  trop  à  un  même  lieu,  ils  ne  quittassent 
l'exercice  des  armes  pour  l'agriculture,  qu'ils  ne 
travaillassent  à  étendre  leurs  possessions,  que  les 
pins  puissants  ne  les  enlevassent  aux  plus  faibles , 
qu'ils  ne  fissent  construire  avec  trop  de  soin  des 
maisons  pour  se  garantir  du  froid  et  du  chaud ,  et 
que  la  cupidité  des  richesses  ne  fût  une  source  de 


Bouillon  jouissent  depuis  ce  temps. 

Outre  la  ville  de  Bouillon  qui  en  est  la  capitale , 
il  y  a  encore  plusieurs  petites  villes  et  bourgs  et  un 
grand  nombre  de  villages. 

Le  prince  a  auprès  de  sa  personne  un  conseil  sou- 
rerain  qui  se  tient  en  sa  présence,  en  son  hôtel  à 
Paris. 

Le  conseil  est  composé  du  prince,  de  son  chance- 
lier, du  surintendant,  de  dix  conseillers,  d'un  gref- 
fier et  des  autres  officiers  nécessaires. 

Il  connaît  des  appels  en  révision  des  arrêts  de  le  factions  et  de  dissensions  i 
cour  souveraine  de  Bouillon ,  de»  demandes  en  évo-  Cet  usage  parait  avoir  été  conservé  dans  le  duché 
cation,  et  des  autres  demandes  qui  sont  de  nature  à  de  Bouillon ,  en  ce  que  la  plupart  des  habitants  oui 
Cire  portées  au  conseil  du  prince.  encore  fort  peu  de  terres  en  propre. 

La  cour  souveraine  de  Bouillon  est  la  srule  Le  prince  possède  dans  son  dnebé  une  assez  grande 
cour  supérieure  qu'il  y  ait  dans  le  duché.  Elle  rc-  étendue  de  terre  qui  fait  tout  le  circuit  du  duc  né.  Ce 
çoit  et  juge  les  appels  des  autres  juridictions  du  terrain  est  appelé  le  ban -l'évéque,  parce  que  les 
pays.  evéques  de  Liège  en  ont  joui  pendant  qu'ils  déte- 

Le  droit  romain  csl  le  droit  commun  du  duché  de    liaient  le  duché  de  Bouillon. 
Bouillon.  Ce  ban ,  quoique  faisant  partie  du  domaine .  n'est 

Il  y  a  en  outre  une  coutume  publiée  en  i6a8.       point  exploité  ni  affirmé  pnr  le  prince;  les  commis- 

11  y  a  aussi  plusieurs  ordonnances  des  ducs  de   sa  ires-généraux  de  son  coasuil  résidant»  à  Bouillon , 
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qui  sont  le  gouverneur,  le  premier  président  et  le 
procureur-général  de  la  cour  souveraine  distribuent 
les  ans  aux  habitants  de  chaque  village,  une 
du  ban-lévèque  proportionnée  à  l'état  de 
i  famille. 

Cette  distribution  change  tons  les  ans;  l'année 
suivante,  on  donne  à  chaque  habitant  une  portion 
de  terre,  autre  que  celle  qu'il  avait  l'année  précé- 
dente. 

cause  qu'elles  changent  et  tournent 

Il  y  a  aussi  des  vir**s  à  bois  ou  distributions  de 

bois  a  usage. 

Les  habitants  ne  sont  point  propriétaires  des 


2"() 

position  a  été  dénoncée  a  la  cour  de  cassation  ;  et  le 
36  vendémiaire  an  i3,  arrêt  au  rapport  de  II.  Au- 
mont ,  qui , 

«  Vu  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  maire  de  Rouen, 
du  7  frimaire  an  13,  homol*guéc  par  le  préfet  du 
département  de  la  Si  nu  -Inférieure  le  1 3  du  même 
mois;  vu  aussi  l'art.  456  du  Code  des  délits  et  des 
peines  ; 

»  Considérant  que  la  citation  des  Boulangers  fo- 
rains au  tribunal  de  police  n'était  pas  motivée  seu- 
lement sur  le  défaut  d'apport  et  de  vente  de  pain  au 
marché;  qu'elle  l'était  encore  sur  ce  que  ces  Boulan- 
gers n'avaient  pas  d'échoppes  dressées;  que  ce  second 
objet  était  une  contravention  a  l'article  cité  de  l'or- 


et  bois  qui  leur  sont  ainsi  distribués  par  donnance  du  maire  de  Rouen,  et  que  la  répression 
virées;  ils  n'en  ont  que  l'exploitation  cl  l'usage  pour  de  cette  contravention  n'appartenait  pas  moins  au 
le  temps  qu'elles  leur  sont  données.  tribunal  de  police  que  celle  de  la  contravention  a 

Les  terres  qui  leur  sont  ainsi  distribuées  ne  rap-  l'art.  8  de  la  même  ordonnance,  qui  a  donné  lieu  à 
portent  pas  deux  années  de  suite  :  après  l'année  la  condamnation  de  deux  desdits  forains;  qu'ainsi, 
pour  laquelle  elles  ont  été  distribuées,  on  les  laisse  oe  tribunal  devait  juger  le  fait  qui  lui  était  dénoncé, 
reposer  seize 'ou  dix-sept  ans,  et  même  quelquefois  au  lieu  de  renvoyer  les  prévenus  i  l'autorité  admi- 
nistrative, laqneile  avait  réglé  oe  qui  était  de  «a 
compétence, en  ordonnant  qnc  les  Boulangers  forains 
auraient  des  échoppes  au-devant  desquelles  leurs' 
noms  et  leurs  numéros  d'ordre  seraient  placés  d'une 
manière  ostensible  ; 
»  Casse  et  annuité....-» 

Un  Boulanger  de  Tournai  avait  été  cité  au  tri- 
bunal de  police,  pour  se  voir  condamner  -a  une 
amende  delà  valcurd'une  journée  de  travail,  comme 
ayant,  en  contravention  i  un  règlement  du  maire, 
é  en  vente  des  pains  entiers  qui  n'srraicnt  pas 


dix-huit,  ces  terres  manquant  des  engrais  qui  se 
raient  nécessaires  pour  les  féconder. 

Le  prince  n'est  cependant  pas  le  seul  qui  possède 
des  domaines  en  propriété  dans  l'étendue  de  sa  sei- 
gneurie; indépendamment  des  prairies,  si  ries ,  sei- 
gneuries et  fiefs,  il  existe  dans  le  duché  de  Bouillon 
plusieurs  alleus. 

Il  y  a  aussi  nombre  de  bourgeois ,  et  même  de 
simples  habitants  du  duchéqui  possèdcntdes  biens- 
fonds  en  propriété,  tant  maisons  que  terres,  prés 
et  bois.  (M.  Bouchbb  d*A»cis  père.)* 

[[II.  Le  duché  de  Bouillon  jrvaitété  réuni  au  ter-  le  poids  déterminé  par  ce  règlement  :  le  tribunal 
ritoire  français,  par  une  loi  du  4  brumaire  an  4;  avait  reconnu  la  vérité  des  faits;  et  cependant  il 
mais  il  en  fut  détaché  par  les  traités  de  Paris  de  mai  avait,  par  jugement  du  1"  frimaire  an  i3,  acquitté 
181 4  et  novembre  181 5;  et  la  souveraineté  en  fut  le  prévenu,  sous  le  pr<  texte  qu'il  résultait  des  dé- 
attribuée  au  roi  des  Pays-Bas,  en  sa  qualité  de    bats  que  ces  pains  n'avaient  été  vendus  qu'au  prix 

du  tarif  et  d'après  k 


grand-duc  de  Luxembourg,  par  l'art.  69  du  récès  du 
congrès  de  Vienne  de  i8i5.]J 

*  BOULANGER.  C'est  celui  qui  fait  et  -vend  du 
pain  pour  le  public. 

I.  Cette  profession  intéresse  essentiellement  les 
citoyens  :  aussi  la  police  a-t-cllc  droit  de  faire  tous 
les  règlements  qui  peuvent  subordonner  les  Boulan- 
gers i  ce  qu'exige  la  subsistance  des  habitants  d'un 
endroit,  et  leur  faire  exercer  leur  métier  avec  toute 
l'exactitude  et   la  fidélité  que  demande  l'intérêt 


{[Les  « 
ssort  des 


à  ces  règlements  sont  du 
\  tribunaux  de  police.  V.  Boueker. 
Des  Boulangers  forains  avaient  été  traduits  au  tri- 
de  police  de  Rouen ,  a  la  requête  du  commis- 
saire de  police  de  la  même  ville,  les  uns  pour  avoir 
contrevenu  i  l'art  8  d'un  arrêté  du  maire ,  du  7  fri- 
maire an  la,  qui  leur  défendait  toute  vente  depata 
hors  du  marebé,  et  tous  pour  avoir  contrevenu  à 
l'art.  7  du  même  arrêté  qui  leur  enjoignait  d'avoir 
des  échoppes  dressées.  Par  jugement  du  3o  thermi- 
dor an  ta,  le  tribunal  de  police  avait  condamné  les 


cur  poids  réel.  Le  commissaire 
de  police  de  Tournai  s'est  pourvu  en  cassation  con- 
tre oe  jugement  ;  et  par  arrêt  du  5 pluviôse  suivant, 
an  rapport  de  M.  Aumont, 

.  «  Vu  le  règlement  fait  le  5  brumaire  an  1  a  par  le 
maire  de  Tournai,  en  exécution  d'un  arrêté  du  préfet 
du  département  de  Jemmapes,  art.  i5;  vu  aussi  le 
n»  6  de  l'art  456  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
lequel  est  déclaré,  par  le  i63",  commun  au  recours 
en  cassation  contre  les  jugements  des  tribunaux  de 
police; 

»  Attendu  qu'il  est  constaté  au  procès  que  des 
pains  n'ayant  pas  le  poids  prescrit,  ont  été  saisis 
dans  la  boutique  du  BouUnger  Delmalle;  cl  que  ces 
pains  étaient  entiers,  quoique,  suivanl  le  règlement, 
ils  ne  pussent  être  exposés  en  vente  que  coupés  au 
moins  en  deux  parties;  qu'eu  décidant  qu'il  n'y  avait 
aucune  contravention  a  imputer  i  Delmalle,  dès. 
qu'il  ne  Tendait  les  pains  dont  ÎI  s'agit  qu'en  pro- 
portion de  leur  poids  réel,  le  tribunal  de  Tournai 
s'est  permis  d'interpréter  et  de  modifier  arbitraire- 
ment une  disposition  précise  et  formelle  d'un  régie 
 •  .J,ini;„11,r,i,r  ,i„„ï  .„„  j i>„vi  :„„.;.  a 


contrevenants  à  l'art.  8;  mais  au  lien  de  statuer  sur  ment  administratif,  dont  son  devoir  l'obligeait  de 
l'infraction  à  l'art.  7,  il  en  avait  renvoyé  la  connais-  maintenir  l'exécution  littérale;  d'où  il  suit  qu'il  y  a 
sance  à  l'autorité  administrative.  Cette  seconde  dis-   usurpation  de  pouvoir  dans  le  jugement  attaqué; 
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«  Par  ces  molifs,  la  cour  casse  et  annuité...»  pens  qu'il  a  fallu  faire  pour  parvenir  aux  paiements 
On  peut  encore  Toir  sur  cette  matière,  l'arrêt    des  fournitures. 

Cette  jurisprudence,  exactement  suivie  au  Chate- 
let  de  Paris,  peut  n'être  pas  la  même  partout  :  mais 
nous  croyons  qu'elle  mérite  d'être  introduite  dans 
tous  les  sièges  où  elle  n'est  pas  contrariée  ou  par  des 
réglemcuts  particuliers,  ou  par  une  jurisprudence 
bien  avérée,  ou  par  un  usage  constant  et  uniforme. 
(M.  Osai- au.)* 


du  a  ventôse  an  i3,  rapporté  a  l'article  Poids  et  me 

II.  Pour  ce  qui  est  du  prix  du  pain,  les  magistrats 
doivent  avoir  attention  a  ce  qu'il  ne  devienne  point 
excessif  par  le  fait  des  Boulangers.  Si ,  d  .'un  côté,  on 
oblige  ceux-ci  à  tenir  toujours  leurs  bou 


toujours  leurs  boutiques  gar- 
nies, on  doit,  d'un  autre  côté,  leur  permettre  un 
gain  suffisant;  autrement  il  y  aurait  de  l'injustice, 
et  ce  ne  serait  pas  le  moyen  de  les  voir  procurer  au 
peuple  sa  subsistance.  Au  surplus,  quand  il  s'agit 
d'en  venir  a  une  taxe,  elle  doit  se  faire  relativement 
au  prix  commun  des  grains ,  et  cette  taxe  ne  peut  pas 
être  la  même  partout  :  les  frais  de  boulangerie  dans 
certains  endroits  sont  plus  considérables  que  dans 
d  autres;  elle  doit  entièrement  dépendre  de  la  sa- 
gesse des  officiers  de  police.  Mais  lorsqu'une  fois  la 
taxe  est  faite,  les  Boulangers  ne  doivent  point 
l'excéder.  Trois  Boulangers  de  Paris  ont  été  con- 
damnés par  sentence  de  police,  du  a3  janvier  1 776, 
à  3o  liv.  d'amende  chacun  pour  y  avoir  contrevenu. 

[[  V.  la  loi  du  aa  juillet  1 79 1 ,  sur  la  police  muni- 
cipale et  correctionnelle,  tit.  1,  art.  3oet3i.]] 

Quoique  l'art.  8  du  tit.  1  de  l'ordo  nnance  de  io'M, 
forme  sur  l'art.  1  a6  de  la  coutume  de  Paris ,  n'ac- 
corde que  six  mois  aux  Boulangers  pour  demander 
en  justice  le  paiement  du  pain  qu'ils  ont  fourni,  on 
■c  laisse  pas  au  Cbiitelet  de  Paris  de  les  écouter 
dans  leur  action  pour  la  fourniture  de  l'année  en- 
tière. On  sait  qu'il  aérait  trop  rigoureux  de  leur 
opposer  une  négligence  qui  souvent  n'est  le  fruit 
que  de  leur  bienfaisance  et  de  leur  humanité. 

[(  Cette  jurisprudence  du  Chitclet  est  érigée  en 
loi  générale  par  l'art,  aaya  du  Code  civil,  V.  Pres- 
cription, sect.  a,  5  3.]J 

IV.  La  jurisprudence  d  es  arrêts  leur  accorde  aussi 
une  préférence  sur  le  mobilier  de  leurs  débiteurs.  II 
y  a  à  ce  sujet  trois  arrêts  imprimés,  pour  les  Bou- 
langers de  Paris,  l'un  du  1 1  août  173»,  l'autfc  du 
ta  mai  1740,  et  le  troisième  du  7  septembre  de  la 
même  année.  Ces  arrêts,  rendus  contre  le  sieur  Jean- 
Olivier  Bertrand,  écuyer,  en  qualité  d'héritier  de 
son  frère,  et  contre  les  directeurs  des  créanciers  de 
celui-ci,  jugent  formellement: 

i°  Que,  pour  la  fourniture  des  six  derniers  mois 
avant  le  décès  du  débiteur,  le  Boulanger  a  une  action 
et  un  privilège  incontestable  sur  le  prix  des  meubles 
du  défunt; 

a°  Que ,  pour  la  fourniture  des  six  mois  antérieurs, 
il  a  également  une  action,  et  que  l'héritier  ne  peut 
s'en  affranchir  gu'en  affirmant  que  cette  fourniture 
a  été  payée  et  qu'elle  n'est  plus  duc; 

3*  Que,  si  cette  fourniture  de  six  mois  antérieurs 
est  dne,  ou  parce  que  l'héritier  en  convient,  ou  parce 
qu'il  refuse  d'affirmer,  elle  a  le  même  privilège  que 
celle  des  six  derniers  mois  sur  le  prix  des  meubles; 

4"  Que  les  intérêts  de  tout  ce  qui  est  du  pour  four- 
niture de  pain ,  ont  leur  cours  du  jour  de  l'opposi- 
aux  scellés,  et  ont  le  même  privilège; 


[[  Le  Code  civil  accorde  aux  Boulangers,  le  même 
privilège  qu'aux  bouchers.  V.  Boucher. 

V.  A  Paris,  chaque  Boulanger  est  tenu  d'avoir 
continuellement  en  réserve  quinte  sacs  de  farine  qui 
forment  son  cautionnement  envers  l'administration. 

De  la  le  décret  du  37  février  181 1,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
vu  l'art.  1 1  de  notre  arrêté  du  1 9  vendémiaire  an  1  o, 
contenant  règlement  pour  l'exercice  de  la  profession 
de  Boulanger  dans  notre  bonne  ville  de  Paris;  con- 
sidérant qu'il  importe  pour  le  bien  de  l'approvision- 
nement de  cette  ville,  de  donner  aux  facteurs  de  ta 
halle  aux  farines,  pour  les  ventes  qu'ils  font  aux  Bou- 
langers, un  privilège  a  l'instar  de  celui  que  les  mar- 
chands forains  ont  droit  d'exercer  sur  le  cautionne- 
ment desdits  facteurs,  pour  les  farines  qu'ils  leur 
expédient;  notre  conseil  d'Ëlat  entendu,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1.  Lorsqu'un  Boulanger  quittera  son  com- 
merce par  l'effet  d'une  faillite,  ou  pour  contravention 
a  notre  susdit  arrêté  du  19  vendémiaire  au  10,  les 
facteurs  de  la  halle  qui  justifieront,  par  le  contrôle 
de  l'inspecteur  ou  par  toute  autre  pièce  authentique, 
qu'il  est  leur  débiteur  pour  farines  livrées  sur  le  car- 
reau de  la  halle,  auront  un  privilège  sur  le  produit 
des  quinze  sacs  formant  son  dépôt  de  garantie  dont 
la  confiscation  aura  été  ordonnée.  En  conséquence, 
dans  le  cas  d'insuffisance  des  autres  biens  et  proprié- 
tés du  Boulanger  failli  ou  retiré  sans  permission  de 
notre  conseiller  d'Ëlat,  préfet  de  police,  ils  seront 
admis  i  exercer,  au  premier  ordre  et  de  préférence  a 
tout  autre  créancier,  leurs  droits  sur  le  produit  de  la 
vente  dudit  dépôt,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  leur  créance;  les  autres  ayants  droit  viendront 
•près  :  le  surplus  appartiendra  au  gouvernement  par 
forme  d'amende. 

»  a.  Ces  dispositions  sont  applicables  au  fonds 
provenant  de  la  vente  de  quinze  sacs  de  garantie  qui 
peuvent  exister  en  ce  moment  daus  la  caisse  d«j  la 
préfecture  de  police.  »  ]] 

([  BOULET.  C'est  la  peine  dont  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  19  vendémiaire  an  ia  veut,  art.  69,» 
que  l'on  punisse  tout  soldat  ou  sous-officier,  —  qui 
a  déserté  a  l'étranger,  —  qui  a  déserté  a  l'intérieur, 
en  emportant  des  vêlements  ou  des  effets  apparte- 
nants à  ses  camarades, — qui  a  déserté  à  l'intérieur 
plus  d'une  fois,  —  qui,  après  avoir  été  t 
et  conduit  aux  travaux  publics  pour  désertion  1 
pie,  s'est  soustrait  à  cette  peine  par  la  fuite. 

I.  Voici,  suivant  l'art.  4(idu  même  arrêté,  en  quoi 
consiste  cette  peine  :  «  les  condamnés  a  la  peine  du 


S°  Que  ce  privilège  se  communique  à  tout  les  dé-   Boulet  seront  employés  dans  le»  grandes  places  dê 
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BOULINE; 

Etrre  à  des  travaux  spéciaux.— Ils  traîneront  un 
ulct  de  huit,  attaché  à  une  chaîne  de  fer,  de  deux 
mètres  et  demi  de  longueur.  —  Ils  travailleront  huit 
heures  par  jour,  depuis  le  i  "  brumaire  (  aa  octobre  ) 
jusqu'au  i"  germinal  (aa  mars),  et  dix  heures  pen- 
dant le  reste  de  l'année. — Us  porteront  un  vêtement 
particulier,  dont  la  forme  et  les  couleurs  différeront 
absolument  de  la  forme  et  des  couleurs  affectées  a 
l'armée  ;  ils  n'auront  que  des  sabots  pour  chaussure. 
—  Ils  ne  pourront  ni  raser  ni  couper  leur  barbe; 
leurs  cheveux  et  leurs  moustaches  seront  rasés  tous 
les  huit  jours.  — Hors  le  temps  des  travaux,  ils  se- 
ront détenus  et  enchaînés  dans  des  maisons  particu- 
lières destinées  à  cet  effet.  » 

II.  Cette  peine  ne  pouvait,  suivant  les  art.  16  et 
34,  être  prononcée  que  par  des  conseils  de  guerre 
spéciaux;  mais  la  formation  des  tribunaux  extraor- 
dinaires ayant  été  interdite  pour  l'avenir  par  l'arti- 
cle 63  de  la  Charte  constitutionnelle  du  4  juin  1 8 1 4  ? 
une  ordonnance  du  roi  du  ai  février  1816  a  restitué 
aux  conseils  de  guerre  permanents  la  connaissance 
du  crime  de  désertion ,  et  les  a  en  conséquence  in- 
vestis expressément  du  droit  de  prononcer  la  peine 
dont  il  s'agit. 

III.  L'art  77  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  ta 
détermine  ainsi  le  mode  d'exécution  des  jugements 
qui  condamnent  à  la  peine  du  Boulet  :  «  Tout  déser- 
teur condamné  au  Boulet,  sera  conduit  à  la  parade 
le  lendemain  du  jour  où  il  aura  été  jugé.  —  Il  y  pa- 
raîtra traînant  le  Boulet  et  revêtu  do  l'habillement 
des  condamnés  au  Boulet  —  Il  entendra  la  lecture 
de  sa  sentence  a  genoux  et  les  yeux  bandés.  —  Il 
parcourra,  toujours  les  yeux  bandés,  le  front  entier 
des  gardes  et  de  son  corps,  qui  sera  en  bataille.  Le 
corps  dont  il  faisait  partie  défilera  ensuite  devant 
lui  à  la  tête  des  gardes  du  jour.  Sa  compagnie  mar- 
chera (a  première.» 

IV.  L'art.  5o  est  remarquable  :  «Sera  réputé  fau- 
teur de  désertion  ,  et,  comme  tel,  puni  par  voie  de 
police  correctionnelle,  des  peines  portées  par  la  loi 
du  a4  brumaire  an  6,  tout  individu  convaincu  d'a- 
voir procuré  (aux  condamnés  s  la  peine  du  Boulet), 
ou  de  leur  avoir  laissé  porter  d'autres  vêtements  que 
ceux  qui  leur  seront  assignés,  de  leur  avoir  fourni 
et  facilité  les  moyens  de  couper  on  raser  leur  barbe, 
ru  d'avoir,  de  toute  autre  manière, excité  ou  favorisé 
leur  évasion. — Tout  individu  qui  aura  arrête  un 
condamné  au  Boulet  qui  s'évadera,  recevra  une  gra- 
tification de  100  francs.  —  La  peine  de  tout  condam- 
né au  Boulet  qui  révélera  un  complot  d'évasion, 
formé  par  un  ou  plusieurs  desdits  condamnés,  sera 
commuée  en  celle  des  travaux  publics. — Tout  con- 
damné au  Boulet  qui  s'évadera,  sera  condamné,  soit 
1  une  détention  double  de  celle  qu'il  devait  subir, 
«oit  a  traîner  deux  Boulets  pendant  tout  le  temps  de 
sa  détention.» 

V.  Travaux  publies  (peine  dm),  Amende,  $  6, 
Commission,  sect.  1,  $  5;  Condamné,  Délit  militaire 
et  Désertion.  ]] 

[[  BOULINE.  Peine  qui  s'inflige  sur  les  vaisseaux 
aux  malfaiteurs,  et  qui  consiste  à  les  faire  courir  deux 
.ou  trois  fois  entre  deux  haies  des  nommas  composant 


BOURGAGE.  »6i 

l'équipage,  lesquels  leur  donnent  chacun  un  coup  de 
gareelte  ou  corde  qu'ils  ont  à  la  main. 

Celte  peine  est  mise  par  la  loi  du  ai  août  1790 
au  rang  des  peines  afflictives. 

Elle  ne  pouvait,  suivant  cette  loi,  tit  a,  art  5, 
être  prononcée  que  par  un  conseil  de  justice  ou  par 
un  conseil  martial. 

Mais  il  a  été  fait  deux  changements  à  cette  loi. 

1"  Par  le  décret  du  5  germinal  an  ta,  il  était  dit 
que  les  marins  déserteurs  à  l'intérieur  seraient  con- 
damnés à  la  Bouline  par  des  conseils  de  guerre  mari- 
times spéciaux  ;  mais  d'après  l'ordonnance  du  roi  du 
aa  mai  1816,  calquée  sur  l'art  63  de  la  Chu  rte  con- 
stitutionnelle, ils  le  sont  aujourd'hui  par  des  con- 
seils de  guerre  maritimes  permanents. 

a°  Suivant  l'art,  ai  du  décret  du  aa  juillet  180G, 
tout  autre  délit  emportant  peine  de  la  Bouline,  doit 
être  jugé,  dans  tous  les  cas,  par  un  conseil  de  justice, 
jamais  par  un  conseil  martial. 

V.  les  articles  Cale  et  Conseil  de  justice. 

[[BOURDAINE.  Arbrisseau  fort  commun  dans  1rs 
bois,  et  qui,  réduit  en  charbon,  entre  dans  la  coin- 
position  de  la  poudre  à  canou. 

Le  gouvernement  a  pris  des  mesures  pour  assurer, 
à  cet  effet,  la  réserve  du  bois  de  Bourdaine.  V.  l'ar- 
rêté des  consuls  du  a5  fructidor  an  1 1,  et  le  décret 
du  1 G  floréal  an  i3.  ]]  * 

BOURG.  V.  Chef  de  Bourg. 

*  BOUKGAGE.  Mot  usité  dans  la  coutume  de  Nor- 
mandie, et  qui  s'applique  aux  héritages  roturiers  si- 
tués dans  une  ville  ou  dans  un  bourg  fermé,  où  il 
n'est  dû,  &  cause  de  ces  héritages,  aucune  redevance 
censuclle  ni  féodale,  soit  envers  le  roi,  soit  envers 
des  seigneurs  particuliers. 

I.  Le  Bourgege  est  une  des  quatre  manières  de  te- 
nir des  biens-fonds,  de  laquelle  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle io3  de  la  coutume  de  Normandie.  L'héritage 
ainsi  tenu  est  exempt,  aux  termes  de  l'art.  l3Ô, 
des  droits  de  relief,  de  treizième  et  de  tous  autres 
droits  seigneuriaux.  Celui  qui  en  devient  posses- 
seur en  est  quitte  pour  donner  une  simple  déclara- 
tion des  rentes  et  redevances  qui  sont  ducs,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  à  cet  égard  une  convention  ou  une  pos> 
session  contraire. 

Les  biuns.cn  Bourgage  sont  plus  avantageux  pour 
les  filles,  que  les  biens  d'une  autre  nature  :  car, 
quoique  lÂoutume  défère  des  portions  différentes 
et  inégales  entre  les  maies  et  les  filles  dans  les  suc- 
cessions, elle  veut  cependant,  par  l'art.  370,  que  les 
frères  et  les  soeurs  partagent  également  les  héritages 
qui  sont  en  Bourgage  dans  toute  la  Normandie,  mêmr 
au  bailliage  de  Caux,  dans  les  cas  où  les  filles  sont 
admises  à  partager.  Et  par  l'article  suivant,  cllr 
ajoute  que,  quoique  les  liilcs  ne  puissent  rien  pré- 
tendre dans  les  bâtiments  de  ménage  situés  à  la  cam- 
pagne, lorsqu'il  n'y  a  pas  plus  de  ces  bâtiments 
qu'il  n'y  a  de  frères  pour  les  posséder,  elles  peu* 
vent  néanmoins  prendre  part  es  maisons  assises  es 
villes  et  Bourgages.  • 

Les  veuves  ont  pareillement  une  faveur  sur  les 
fonds  tenus  en  Bourgage;  car,  quoiqu'il  n'y  ait 
point  de  communauté  de  biens  dans  la  Normand;* 
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*f>*  BOURGEOIS,  S  I. 

entre  le  mari  et  b  femme,  celle-ci  ne  laisse  pas, 
après  la  mort  de  son  mari,  d'aroir  en  propriété  la 
moitié  des  conquets  faits  en  Bourgage  durant  le 
mariage.  C'est  ce  que  porte  l'art.  3iq  de  la  coutume. 
Nous  remarierons  a  ce  sujet  que  les  places  de  bar- 
biers-perruquiers sont  regardées  comme  immeubles 
en  Bourgade  dans  la  Normandie,  et  que  les  veuves 
nnt  la  moitié  de  ces  places  en  propriété  lorsqu'elles 
ont  été  acquises  durant  leur  mariage.  Il  y  a,  a  cet 
égard,  un  arn1t  du  parlement  de  Rouen,  rendu  en 
forme  de  règlement,  le  a3  janvier  t;3o. 

Il  y  a  un  autre  règlement  de  ta  même  cour,  du  t6 
mars  1 697,  suivant  lequel  les  paroisses  de  Boisguil- 
laumeet  Saint-Etienne, ainsi  que  celle  de  la  banlienc 
«le  Rouen  ,  sont  déclarées  n'être  point  en  Bourgage. 
L'exécution  de  ce  règlement  a  été  ordonnée  par  un 
arnHdu  3o  juillet  17 1 5.  (  M.  Dabeac.  )* 

[[  II.  Dans  la  ci-devant  Normandie,  comme  dans 
toute  la  France,  on  ne  connaît  plus  aujourd'hui  ni 
fiefs  ni  censives;  tous  les  biens  y  sont  libres,  aîlo- 
diaux  et  soumis  aux  infimes  lois,  tant  en  succession 
«[ii'cn  communauté.  F.  la  loi  du  19-37  septembre 
1790,  art.  a.  ]] 

BOURGEOIS.  On  entend  ordinairement  par  Bour- 
geois une  personne  qui  fait  sa  résidence  habituelle 
dans  une  ville  quelconque:  mais,  comme  l'observe 
Loyseau ,  Traité  des  ordres,  chap.  8 ,  n°  9 ,  cette  dé 
nomination,  parfaitement  synonyme  du  latin  muni 


Flandre,  du  mois  de  mai  1 188,  confirmée  par  une 
autre  de  Guillaume  de  Dampierre,  du  mois  de  juil- 
let 1 335 ,  qui  porte  en  termes  exprès  :  «  Que  quicon- 
que aura  demeuré  sans  contradiction  par  an  et  jour 
en  la  ville  d'Orckies  sera  libre  et  jouira  du  droit  de 
bourgeoisie.  » 

On  trouve  la  même  disposition  dans  l'art.  7  du 
jugement  que  Philippe-le-Bon ,  duc  de  Boargngne,  a 
rendu  en  faveur  de  la  ville  de  Valencienncs ,  le  7  juin 
1747.  Voici  comment  l'historien  de  cette  ville,  Dou- 
tremant,  pag.  343,  en  rapporte  le  précis  :  «  70  Que 
les  serfs  y  peuvent  être  reçus  sans  s'informer  ou 
prendre  égard  à  leur  condition;  et  au  bout  d'un  an 
et  jour  qu'ils  y  auront  demeuré,  jouir  du  droit  de 
bourgeoisie,  et,  d'une  suito  nécessaire  être,  sans 
autre  forme,  affranchis  de  toute  servitude.  * 

L'art.  173  de  la  coutume  de  Paris  décide  égale- 
ment que  le  droit  de  bourgeoisie  s'acquiert  en  cette 
ville  par  une  résidence  d'an  et  jour. 

III.  Mais  il  y  a  des  villes  où  cette  résidence,  ou 
même  celle  d'un  plus  long  terme,  ne  rend  pas  Bour- 
geois si  elle  ne  concourt  avec  l'accomplissement  de 
certaines  formalités. 

Il  paraît  même  qne  tel  était  sous  Philippe- le-Bel 
le  droit  commun  des  Etats  de  ce  prince.  C'est  ce  qui 
résuite  d'une  ordonnance  qu'il  a  portée,  en  1387, 
au  parlement  de  la  Pentecôte:  «Quand  aucun  veut 


reps,  ne  convient  proprement  qu'aux  habitants  des    <într«?, cn  a"?cune  ,  <»  doit  aller  au  lieu 

villes  qui  jouissent  du  droit  de  commun*.  (  Foyez  ce  doAat}1  1*<ïu,ert  f tre  Bourgeois,  et  doit  venir  au  pre- 
mn»  -,  vot  du  lieu  ou  a  son  lieutenant,  ou  au  maire  des 


mot.  ) 

On  l'emploie  cependant  en  Alsace  pour  désigner 
même  certains  habitants  de  villages  appartenants  a 
des  seigneurs  particuliers. 

Ce  que  nous  avons  a  dire  des  Bourgeois  peut  se 
réduire  a  six  points.  Nous  parlerons  ia  des  condi- 
tions nécessaires  pour  acquérir  le  droit  de  bour- 
geoisie; 3°  des  Bourgeois  forains;  3°  des  différentes 
manières  dont  se  perd  le  droit  de  bourgeoisie;  4e  des 
droits,  exemptions  et  privilèges  des  Bourgeois; 
5"  des  tribunaux  dont  ils  sont  justiciables;  [[6*  de 
l'état  actuel  de  la  législation  sur  la  bourgeoisie.]] 

5  I.  Des  conditions  nécessaires  pour  acquérir  le  droit 
de  bourgeoisie.  m 


lieux  qui  reçoivent  des  Bourgeois  sans  prévôt,  et 
dire  à  cet  officier  :  .Vire,  je  vous  requière  la  bourgeois 
tic  de  cette  ville,  et  je  suis  appareillé  de  faire  ce  que 
je  dois.  Alors  le  prévôt,  ou  le  maire,  ou  le  lieute- 
nant, en  présence  de  deux  ou  de  trois  Bouagcois  do 
la  ville,  du  nom  desquels  les  lettres  doivent  faire 
mention,  recevra  sûreté  de  l'entrée  de  la  bourgeoi- 
sie, et  que  le  récipiendaire  fera  ou  achètera,  pour  rai- 
son de  la  bourgeoisie,  une  maison,  dans  l'an  et  jour, 
de  la  valeur  de  60  sous  parisis  au  moins.  Cela  fait 
et  registre,  le  prévôt  ou  le  maire  doit  donner  a  l'im- 
pétrant un  sergent  pour  aller  avec  lui  pardevers  ta 
seigneur  sous  lequel  il  est  départi,  ou  devant  son 
lieutenant,  pour  lui  faire  savoir  que  l'impétrant  est 


I.  De  droit  commun,  et  suivant  la  loi     D.  ad   ent"5(d»n*  »*  bourgeoisie  de  cette  ville,  à  tel  jour  et 
muntcipaletn ,  on  devient  Bourgeois  d  une  ville  dés 
qu'on  y  reçoit  le  jour  de  père  et  de  mère  qui  y  sont 


domiciliés.  La  ville  de  Lille  est  peut-être  la  seule  où 
il  ne  suffit  pas  d'être  né  de  parents  qui  y  ont  leur 
domicile  pour  en  être  Bourgeois. 

IL  Une  autre  manière  d'acquérir  le  droit  de  bour- 
geoisie dans  une  ville,  est  d'y  fixer  son  domicile, 
fiodrius,  décision  3G0;  Dumoulin  ,  sur  l'ancien  style 
du  parlement  de  Paris,  part  3,  tit.  45,  8,  1  ;  Bro- 
deau ,  sur  la  coutume  de  Paris,  art.  173,  disent  que, 
de  droit  commun,  le  simple  domicile  d'an  et  jour 
suffit  pour  donner  la  qualité  de  Bourgeois;  et  leur 
assertion  est  justifiée  par  plusiçurs  titres  authen- 
tiques. 

L'histoire  des  châtelains  de  Lille,  par  Van-der- 
Haer,  nous  offre  une  charte  de  Philippe,  comte  de 


en  tel  an ,  ainsi  qu'il  soïa  contenu  dans  les  lettres  de 
bourgeoisie,  » 

Cette  loi  suppose  clairement  qu'il  ne  suffit  pas, 
pour  devenir  Bourgeois  d'une  ville,  d'y  fixer  sa  de- 
meure; mais  qu'il  faut  en  outre  obtenir  des  lettres 
de  bourgeoisie. 

Et  c'est,  comme  nous  venons  de  le  dire,  ce  qui  se 
pratique  encore  dans  un  grand  nombre  de  villes. 

Par  exemple,  les  étrangers  qui  s'établissent  I 
Lyon  ne  jouissent  du  droit  de  bourgeoisie  et  des 
privilèges  qui  y  sont  attachés  qu'après  que,  s'étant 
fait  inscrire  sur  les  registres  de  la  ville,  et  ayant 
donné  une  déclaration  de  leurs  biens,  ils  y  ont  fait 
une  résidence  de  dix  années  consécutives,  pendant 
sept  mois  au  moins  de  chaque  année.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  la  déclaration  du  6  août  1669  et  des 
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d-,  conseil  des  ao  mai  i665,  iS  juin  1688,  37  août  «  au  magistrat  de  Colmar  de  statuer,  lorsqu'il  s'a- 
1697  et  4  niai  1738.  gira  d'une  réception  de  Bourgeois,  sans  conclusions 

A  Lille,  la  résidence  n'a  pas  plus  d'ciTet  pourac-  du  procureur  fiscal,  ni  de  mettre  un  néant  sur  du 
quérir  la  bourgeoisie  que  la  naissance.  On  ne  peut  y  semblables  requêtes,  sans  exprimer  les  causes  de  son 
devenir  Bourgeois  que  par  achat,  c'cst-à>dirc  en    refus,  » 

payant  aux  officiers  municipaux  une  certaine  fi-  M.  le  premier  président  de  Bourg,  a  l'occasion  de 
nance,  qui  est  ordinairement  de  i5  livres.  cet  arrêt,  en  rapporte  un  autre  qui  juge  la  question 

A  Douai,  il  faut  aussi,  lorsqu'un  étranger  ou  très-formellement.  Voici  ses  termes  (tome  a,  page 
même  un  domicilié  qui  n'y  a  pas  pris  naissance  veut  358  du  Recueil  des  ordonnances  d'Alsace): 
7  acquérir  le  droit  de  Bourgeoisie,  qu'il  se  fasse  en  «  Jean  -  Frédéric  CamcnU,  garçon  cordonnier, 
quelque  sorte  adopter  par  les  de Uc vins.  On  trouve  à  natif  de  Strasbourg,  demeurant  à  Colmar,  aprci 
la  suite  do  la  coutume  de  cette  ville  la  formule  du  avoir  appris  son  métier  en  cette  dernière  ville  et 
serment  qui  se  prête  lors  de  cette  adoption.  fait  sou  tour  de  pays  suivant  l'usage,  voulut  s'y 

Dans  la  Flandre  flamande,  la  plupart  des  cou-  fixer.  11  demanda  à  cet  effet  aux  préposés  de  la  tribu 
tûmes  ne  reconnaissent  pareillement  pour  Bourgeois  la  permission  de  faire  son  chef-d'œuvre.  Sur  le  refus, 
que  ceux  qui,  n'étant  pas  nés  tels,  se  sont  fait  ad-  il  se  pourvut  au  magistrat  aux  fins  de  tette  permis- 
mettre  en  celte  qualité  par  les  magistrats  des  villes,  sion,  et  il  fut  débouté  de  sa  demande  quant  a  pré- 
Colle  de  Bailleul,  rubr.  3,  arl.  1  et  5,  déclare  que  sent,  par  sentence  du  8  mars  i;4ç> — Comme  il  crut 
l'on  devient  Bourgeois  par  achat,  c'est-à-dire  «  que  que  le  déboulé  quant  à  présent  n'avait  été  prononcé 
l'avoue  el  les  échevins  admettent  tous  ceux  qui  ont  que  parce  qu'il  fallait  qu'il  fut  reçu  Bourgeois  avant 
demeuré  an  et  jour  dans  la  ville,  en  donnant  au  de  pouvoir  être  admis  à  faire  son  chef-d'œuvre,  il 
profit  de  la  même  ville  10  sous;  cl  lous  les  autres,  présenta  sa  requête  au  magistrat  pour  être  reçu 
<n  quelques  Houx  qu'ils  résident,  pour  3  livres  pa-  Bourgeois,  cl  exhiba,  comme  à  lui  appartenante, 
■  isis.  u  une  somme  de  i,o.fo  liv.,  par  conséquent. de  4«  I i v. 

Celle  de  Bergues-Saint-VVinox,  rubr.  5,  art.  1",  plus  forle  que  la  somme  exigée  par  les  règlements 
«près  avoir  dit  que  l'on  tient  pour  Bourgeois  o  Tous  pour  pouvoir  aspirer  au  droit  de  bourgeoisie  ;  mais, 
les  natifs  de  la  ville  cl  chatcllenie....  nés  de  ceux  qui  par  décret  du  6  mai  de  la  même  année  i;49,  il  Fut 
■'•OUI  point  de  bourgeoisie  en  nulle  autre  place ,  »  mis  néant  sur  sa  requête,  encore  quant  à  présent, 
ajoute  qu'il  en  est  de  même  «  de  ceux  qui  y  ont  élé  u  Sur  ce  nouveau  refus,  il  se  pourvut  au  conseil 
admis  par  la  loi,  cl  qui  ont  fail  les  solennités  rc-  par  requête,  sur  laquelle  il  fut  rendu  arrêt  le  a5  du 
quises,  comme  de  faire  serment,  etc.  »  même  mois  de  mai,  sans  s'arrêter  à  la  sentence  du 

A  Aire,  rn  Artois,  suivant  l'art.  10  de  la  coutume  8  mars  et  au  décret  du  6  mai,  ordonne  que  le  sup- 
de  celte  Tille,  «  le  droit  de  bourgeoisie  ne  s'aojuicrt  pliant  serait  reçu  au  nombre  des  Bourgeois  de  la 
par  demeuranee,  mais  seulement  du  consentement  ville  de  Colmar,  aux  charges  ordinaires;  en  consi- 
des  majeur  et  échevins, qui  ont  droit  de  le  refuser  quence,  est  admis  à  faire  son  chef-d'œuvre  de  mai- 
pour  cause  raisonnable.  »  ire  cordonnier,  en  payant  par  lui  les  droits  accuu- 

II  parait  qu'il  en  est  autrement  en  Hainaut.  Je  tumés.u 
trouve  dans  les  notes  manuscrites  d'un  jurisconsulte  Le  recueil  des  ordonnances  d'Alsace,  qui  nous  a 
de  Mons,  que  le  conseil  souverain  de  celle  ville  a  fourni  ici  arrêt,  nous  en  présente  un  autre  du  a5 
jugé  en  17G7,  que  le  droit  d'habitation  et  privilège  de  mai  1754,  qui  exige  quelques  explications.  Il  l'ait 
bourgeoisie  ne  s'acquiert  que  par  la  demeure  de  vingt-  défenses  aux  magistrats  d'Uuningue  d'exiger,  lors  de 
un  ans  au  lieu,  ou  par  l'admission  des  gens  de  loi.        1 1  réception  de  leurs  Bourgeois^  aucun  cautionnement 

On  voit  par  ces  termes  que  {'admission  des  gensde    pour  raison  de  dettes  bourgeoises, 
loi  n'est  nécessaire  que  dans  le  cas  où  l'on  n'a  pas       Pour  bien  concevoir  ce  dispositif,  il  faut  entendre 
demeuré  vingt-un  ans  dans  la  ville  dont  on.  réciter-    le  magistrat  que  nous  avons  déjà  cité  (tome  a, 
che  la  bourgeoisie.  page  435): 

Il  y  a  cependant,  en  cette  province,  des  villes  n  A  lluninguc  (dit-il),  comme  dans  toutes  les 
dont  on  ne  peut  devenir  Bourgeois  que  par  l'adop-  villes  bien  policées,  un  sujet  qui  se  présente  pour  y 
lion  des  officiers  municipaux.  V.  les  coutumes  de  être  reçu  Bourgeois,  doit,  après  avoir  fait  apparoir 
Landrecies,  art.  1  ;  de  Binche,  art.  73,  et  de  Le*-  de  ses  bonnes  vie  et  mœurs,  ou  faire  conster  de  ses 
sines,  lit.  t,  art.  g,  et  lit.  a,  ;nt.  4.  facultés,  ou  fournir  caution  bourgeoise  jusqu'à  une 

IV.  Dans  les  lieux  où  la  bourgeoisie  ne  s'acquiert    certaine  somme  fixée  par  les  règlements, 
que  par  réception,  est-il  au  pouvoir,  soit  du  sci-       u  Ce  cautionnement  a  des  motifs  sages:  c'est  pour 
gneur,  soit  des  officiers  des  communes  à  qui  il  ap-    assurer  l'acquillcment  des  charges  et  impositions 
(■ertient  de  recevoir  les  Bourgepis,  de  refuser  ceux    auxquelles  un  Bourgeois  est  tenu ,  tant  envers  le  roi 
qui  se  présentent  pour  le  devenir?  qu'envers  la  ville,  el  pour  éviter  que  les  hôpitaux  ne 

On  •  déjà  vu  que  la  coulttme  d'Aire  permet  ces  se  trouvent  surchargés  au-delà  de  leurs  revenus  pour 
séries  de  refus  pour  cause  raisonnable.  Donc  sans  l'entretien  des  Bourgeois  ou  les  secours  qui  leur  sont 
raison  légitime,  le  refus  est  injuste,  et  la  réception  donnés  dans  le  cas  de  maladie  ou  d'infirmités,  ou 
indispensable.  .  même  d'impuissance  de  gagner  leur  vie  par  le  tra- 

C'eat  aussi  ce  qno  fait  entendre  un  arrêt  du  conseil  vail.  Dès-lors,  il  est  évident  qu'un  pareil  cautionne- 
souverain  d'Alsace,  du  3  février  17^0, .qui  défend    «eut  est,  comme  tous  les  autres,  de  droit  droit;  ou 
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n<*  peut  par  conséquent  l'étendre  indifféremment  à 
tiutp$  les  dettes  particulières  qu'un  Bourgeois  peut 
contracter. 

»  Cependant  dans  le  cas  de  l'arrêt  du  semait  j54, 
l'appelant  qui,  conjointement  arec  le  défendeur  en 
sommation,  avait  cautionné  le  nommé  Stlielin,  pour 
s.»  réception  au  droit  de  bourgeoisie  a  Huningue, 
pour  la  somme  de  1,000  liv. ,  avait  été  condamné, 
sur  le  fondement  de  ce  cautionnement,  par  le  magis- 
trat de  celte  ville,  au  paiement  d'une  dette  particu- 
lière de  ce  dernier  envers  l'intimé;  et  c'est  cette  sen- 
tence que  le  conseil  a  infirmée. 

»  Cet  arrêt  au  surplus  n'est  point  isolé;  il  en  avait 
déjà  été  précédemment  rendu  deux  autres,  l'un  con- 
cernant la  ville  de  Landau,  et  l'autre  celle  de  Ncuf- 
Brisach,  dont  les  magistrats  avaient,  comme  ceux 
d'Huninguc,  étendu  les  cautionnements  pour  la  ré- 
«  fption  au  droit  de  bourgeoisie,  au-delà  de  leur  vé- 
ritable et  unique  objet.  L'arrêt  pour  la  ville  de 
Xcuf-Brisach  est  du  30  mars  1751,  celui  pour  Landau 
est  antérieur.  » 

V.  Il  y  a  des  coutumes  dans  la  Flandre  flamande 
où  l'on  peut  devenir  Bourgeois  par  mariage. 

Celle  der  Borgucs-Saint-Winox,  rub.  5,  art.  13, 
porte  qu'un  non-Bourgeois  qui  a  épousé  une  Bour- 
geoise, peut  accepter  la  bourgeoisie  en  comparais- 
sant à  cet  effet  par  devant  la  justice  du  lieu ,  et  cela 
dans  le  mois  de  la  célébration  du  mariage. 

La  coutume  de  la  Gorguc,  rubr.  a,  art.  5,  dit  aussi 
que  «  la  bourgeoisie  s'acquiert  par  mariage  avec 
Bourgeois  ou  Bourgeoise,  en  la  relevant  en  dedans 
six  semaines  après  le  mariage,  et  en  payant  1/,  ptars 
pour  les  droits  du  registre  et  la  connaissance  de  la 
loi.  » 

Suivant  la  coutume  de  Bailleul,  rubr.  3,  art.  3  et 
4,  «  celui  qui  devient  Bourgeois  par  mariage,  est 
obligé,  en  quelque  lieu  qu'il  réside,  de  venir  coucher 
le  même  jour  de  son  mariage  dans  la  même  ville,  à 
peine  de  l'amende  de  5o  livres  pariais  au  profit  du 
seigneur,  si  ce  n'était  que  l'avoué  en  présence  de  deux 
échevins  ne  donnât  permission  00  délai  de  trois  ou 
six  semaines,  ce  qu'ils  peuvent  faire  en  étant  requis, 
payant  un  pot  de  vin  raisonnable  de  i3  sous  pari- 
sis;  duquel  coucher  ils  donnent  connaissance  aux 
avoué  et  échevins  le  lendemain,  après  avoir  donné 
avis  le  jour  précédent  à  l'avoué  ou  i  son  lieutenant 
d'être  venus  à  celte  fin.  » 

La  coutume  d'Etatres,  art.  9,  contient  quelque 
chose  de  semblable  :  celui  (dit-elle)  ou  celle  qui  de- 
vient Bourgeois  par  mariage,  aéra  tenu  de  célébrer 
ses  noces  en  ladite  ville,  ou  bien  de  requérir  congé 
de  le  faire  ailleurs;  ce  que  l'on  ne  pourra  lut  refuser, 
moyennant  reconnaissance  au  profit  d'icelle,  à  l'ar- 
bitrage de  l'avoué  et  de  deux  échevins,  qui  toutefois 
n'excédera  13  livres  parisis.  » 

Il  y  a  même  des  coutumes  où  ces  formalités  sont 
inutiles  pour  devenir  Bourgeoises  m/iridj*;  et  voici 
une  espèce  dans  laquelle  il  a  été  jugé,  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandre  du  1 4  août  1733,  que  celle 
de  Bourbourg  est  de  ce  nombre. 

Marie- Antoinette  Vander-Colme,  domiciliée  i 
Lcderscclc,  châtcllcnie  de  Cassel,  et  Bourgeoise  de 


ois,  s  1. 

la  même  ville,  a  épousé,  en  avril  1713,  Charles  An* 
dricr,  Bourgeois  de  Bourbourg. 

Le  6  juillet  1713,  Marie-Antoinette  Vander-Colme 
a  racheté  sa  bourgeoisie  de  Cassel;  et  a  cessé  consé- 
qurmmcnt,  suivant  l'usage  du  pays,  d'être  Bour- 
geoise de  cette  ville. 

Du  reste,  elle  a  toujours  demeuré  à  Lcderscele,  et 
elle  y  est  morte  en  17  ig.' 

Question  de  savoir  qui  doit  connaître  de  sa  suc- 
cession. Si ,  par  son  mariage,  elle  est  devenue,  ipso 
facto,  Bourgeoise  de  Bourbourg,  c'est  aux  éihcvins 
de  Bourbourg  qu'en  appartient  la  connaissance. 
(  Voyet-en  la  raison  sous  les  mots  Confraternité  des 
coutumes.  )  Dans  le  cas  contraire,  c'est  aux  juges  de 
Cassel,  attendu  que  c'est  dans  leur  territoire  que  la 
défunte  avait  son  domicile  et  tous  ses  biens. 

Les  héritiers  paternels  ont  commencé  par  faire 
rendre  au  siège  échcvinal  de  Bonrbourg,  le  8  août 
1719,  une  sentence  qui  faisait  défenses  aux  héri- 
tiers maternels  de  se  pourvoir  ailleurs  qu'en  cette 
juridiction. 

Les  héritiers  maternels  ont  méprisé  cette  sentence, 
et  se  sont  adressés  aux  juges  de  Cassel,  qu'ils  regar- 
daient comme  seuls  compétents. 

Les  héritiers  paternels,  assignés  devant  ces  juges, 
ont  proposé  l'exception  déclinatoirc,  sur  le  fonde- 
ment que  la  défunte  était  Bourgeoise  de  Bourbourg. 

Les  héritiers  maternels  ont  nié  qu'elle  eût  cette 
qualité,  et  ils  se  sont  retranchés  sur  le  silence  pro- 
fond que  garde  à  cet  égard  la  coutume  de  Bourbourg. 

Après  quelques  procédures  en  la  cour  des  nobles 
vassaux  et  hommes  de  fefs  de  Cassel,  le  procès  a 
été  porté  au  bailliage  et  siège  présidial  de  Bailleul. 
qui  a  ordonné  une  enquête  par  turbes,  sur  le  point 
de  savoir  si  une  étrangère  qui  a  épousé  un  Bourgeois 
de  Bourbourg,  devient,  par  cela  seul,  Bourgeoise  de 
la  même  ville. 

Les  héritiers  maternels  ont  fait  entendre  deux 
turbes,  l'une  composée  de  onze  témoins,  l'autre  de 
treize;  et  par  sentence  définitive  du  39  décembre 
1731,  les  parties  ont  été  renvoyées  à  la  juridiction 
municipale  de  Bourbourg. 

Appel  par  les  héritiers  paternels  au  parlement  de 
Flandre. 

Voici  ce  que  m'apprend,  de  l'arrêt  intervenu  sur 
cet  nppel,  une  note  mise  par  un  des  juges  au  bas  du 
mémoire  imprimé  des  appelants  :  «  Par  arrêt  du  i4 
août  1733,  au  rapport  de  M.  Jacquerye,  la  sentence 
a  été  confirmée;  et  l'on  a  tenu  qu'une  femme  de  la 
chAtellenie  de  Cassel,  qui,  ayant  épousé  un  homme 
de  la  chitellenie  de  Bourbourg,  avait  racheté  sa 
bourgeoisie  de  Cassel,  était  censée  mourir  Bourgeoise 
de  Bourbourg,  quoique  décédée  en  la  chitellenie  de 
Cassel.  » 

L'art.  1 1  de  la  coutume  d'Aire  contient  une  dis- 
position conforme  à  cet  arrêt  :  «  Quand  un  Bourgeois 
(porte-t-il)  épouse  une  femme  non-Bourgeoise,  ladite 
femme  dès  l'instant  est  tenue  et  réputée  Bourgeoise 
et  privilégiée,  comme  si  elle  avait  été  Bourgeoise 
avant  son  mariage.  » 
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5  H.  Des  Bourgeois  forains. 

I.  On  voir  dans  l'ancienne  chronique  de  Flandre, 
un  roi  de  Navarre  se  mettre  en  la  bourgeoisie  de  la 
rite"  d'Amiens,  Ce  prince  ne  demeurait  pas  à  Amiens 
mfmc  et  n'en  pouvait  par  conséquent  être  que  Bour- 
geois forain.  On  recevait  donc  alors  à  la  bourgeoisie 
des  personnes  domiciliées  ailleurs,  et  cela  s'était  in- 
troJuit  Jès  la  renaissance  des  communes. 

Pour  peu  qu'on  réfléchisse  aux  guerres  fréquentes 
et  aux  contestations  presque  journalières  que  ces 
confédérations  éprouvaient  de  la  part  d'une  foule  de 
petits  tyrans  qui  les  environnaient,  on  trouvera  sans 
doute  que  le  désir  de  se  ménager  le  plus  de  défenseurs 
et  de  secours  qu'il  était  possible,  a  été  l'un  des  plus 
puissants  motifs  qui  aient  contribué  a  faire  admet- 
tre cette  espèce  de  bourgeoisie  que  l'on  a  appelée 
foraine. 

Cet  usage  ne  s'est  pas  maintenu  partout  avec  la 
même  vigueur  :  peut-être  même  la  politique  des  mo- 
narques qui  l'avait  favorisé,  lorsqu'ils  avaient  besoin 
des  forces  des  communes  pour  réprimer  les  entre- 
prises des  grands  vassaux,  crut-elle  devoir  les  pro- 
scrire lorsque  le  calme  et  l'équilibre  furent  rétablis; 
c'était  le  moyen  de  diminuer  le  nombre  des  Bourgeois, 
dont  les  privilèges  devinrent  à  charge  dès  qu'on  put 
se  passer  de  leur  secourt. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  l'usage  de  la 
bourgeoisie  foraine  est  inconnu  depuis  long-temps 
dans  toutes  les  villes  de  l'intérieur  du  royaume. 

Il  était  déjà  regardé  de  mauvais  «il  sous  le  règne 
de  Philippe-lc-Bel.  L'ordonnance  faite  au  parlement 
de  la  Pentecôte,  l'an  1287,  impose  à  ceux  qui  veu- 
lent se  faire  aggréger  à  une  bourgeoisie,  la  nécessité 
de  «  faire  ou  acheter,  pour  In  raison  de  bourgeoise, 
maison  de  déni  an  et  jour,  de  la  valeur  de  60  sous 

Crisis  au  moins  ;  de  tenir  continuellement  leur 
urgeoisie  au  lieu ,  de  la  veille  de  la  Toussaint  jus- 
ques  à  la  veille  de  la  Saint-Jean....  ;  de  payer  toutes 
les  tailles,  les  jurés  et  les  frais  de  la  ville,  » 

La  bourgeoisie  foraine  est  aussi  condamnée  en 
Allemagneparlabulled'orderempereurCharles  IV, 
du  10  janvier  i356:  Sancimus,  porte-t-elle,  quod 
cives  et  subditi  principum  ,  baronum  ,  et  aliorum  qui 
in  aliarum  civitatum  cives  recipi  se  procurant ,  etntn 
juribus  et  libertatibut  in  nnllo  potiantur,  nisi  ad  eas 
corporaliter  et  realiter  transeuntes ,  ibique  larem  fo- 
mentes, continua  et  vert  residentiam  f (idéales ,  débita 
onera  et  muntcipalia  subeant  ineisdem.  C'est  peut-être 
de  cette  loi  qu'a  été  formé  l'art.  1  du  chap.  1 3 1  des 
chartes  générales  du  Hainaut,  province  qui  relevait 
anciennement  de  l'empire  germanique.  Voici  com- 
ment est  conçu  cet  article  :  a  Quiconque  voudra  de- 
venir Bourgeois  dans  noa  villes  et  bourgs  francs  de 
notredit  pays,  devra  y  être  demeurant,  couchant 
et  levant,  »  c'est-à-dire  absolument  domicilié. 

Nous  trouvons  la  même  disposition  dans  la  con- 
cession  Caroline  de  Gand.  «  Pour  pourvoir  (  y  dit 
l'erapereurCharles-Quint),  an  bien  et  repos  de  nous, 
nos  vassauxet  aujets,  nous  avons  ordonnéet  statué, 
ordonnons  et  statuons,  que  dorénavant  n'y  aura 
aucuns  Bourgeois  forains.  » 
5'.  TOME  IL 


IL  Les  coutumes  des  autres  villes  de  la  Flandre , 
tant  gallicanes  que  flamandes,  ont ,  pour  la  plupart , 
des  dispositions  différentes ,  et  presque  tontes  ad- 
mettent la  bourgeoisie  foraine.  V.  Bailleul,  rub.  3 , 
art.  3  ;  Bergucs-Saint-Winox,  rub.  5,  art.  3  et  4  ; 
Etaire ,  art.  G  ;  La  Gorgue ,  art.  8 ,  etc. 

A  Merville,  la  bourgeoisie  foraine  est  autorisée 
par  un  arrêt  du  conseil  que  nous  rapportons  sous  les 
mots  Confraternité  de  coutumes. 

A  Lille,  il  est  d'un  usage  immémorial  de  recevoir 
à  U  bourgeoisie  tous  les  habitants  de  la  chatellenic 
du  même  nom ,  qui  désirent  participer  aux  avan- 
tages attachés  à  cette  qualité. 

Nous  voyons,  par  des  lettres-patentes  de  Louis  de 
Maelc,  comte  de  Flandre,  données  à  "Bruges  le  7  mai 
1 38 1 ,  «  que  cenx  de  la  ville  de  Lille  avaient  de- 
mandé leurs  Bourgeois  forains  à  contribuer  avec  eux 
en  la  subvention  qu'ils  faisaient  audit  comte  cette 
fois,  pour  résister  aux  rebelles  de  son  pays,  laquelle 
chose  ceux  de  la  chAtellenie  de  Lille  avaient  débattu, 
en  disant  que  lesdits  Bourgeois  forains  devaient ,  en 
ce  et  en  cas  semblables,  contribuer  avec  eux.  » 

On  a  prétendu,  en  1705,  contre  l'usage  attesté 
par  ces  lettres,  et  par  une  infinité  d'autres  titres, 
que  la  ville  de  Lille  ne  pouvait  pas  avoir  de  Bour- 
geois forains.  Il  s'agissait  d'un  ravestissement  ou 
don  mutuel  que  s'étaient  fait  deux  époux  reçus  à  ta 
bourgeoisie  de  Lille,  mais  domiciliés  dans  la  châtel- 
lenie.  On  convenait  que  cet  acte  ne  pouvait  valoir 
qu'autant  que  les  parties  fussent  Bourgeoises;  et  la 
gouvernance  de  Lille  ayant  jugé  qu'elles  l'étaient 
vraiment,  il  y  eut  appel  de  sa  sentence  au  parlement 
de  Flandre. 

a  On  disait  pour  les  appelants  (ce  sont  les  termes 
de  Pollet,  part.  2  ,  §  4  )  que  la  bourgeoisie  des  fo- 
rains, et  l'effet  qu'on  veut  lui  attribuer  en  matière 
de  ravestissement,  est  une  entreprise  de  la  ville  de 
Lille  sur  la  coutume  du  bailliage;  que  le  mot  Bour- 
geois, dans  l'art.  i4  du  titre  Des  donations  et  ven- 
drions,  doit  être  entendu  des  véritables  Bourgeois, 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  ont  leur  domicile  dans  la 
ville  ,  suivant  l'étymologic  du  mot  qui  dérive  do 
bourg  et  signifie  habitant  du  bourg;  qu'en  effet,  la 
coutume  ne  peut  rien  hors  de  son  territoire,  quand 
il  s'agit  de  biens  qui  sont  régis  par  une  autre  cou- 
tume, surtout  quand  cette  autre  coutume  est  prohi- 
bitive; que  Lambin  et  sa  fomme  ayant  toujours  de- 
meuré dans  celle  du  bailliage,  qui  ne  permet  point 
le  ravestissement,  mais  défend  aux  époux  de  s'avan- 
tager l'un  l'autre  directement  ni  indirectement, 
celui  dont  il  était  question  ne  pouvait  se  soutenir, 
du  moins  pour  les  meubles  et  réputés  meubles  que 
Lambin  et  sa  femme  possédaient  au  lieu  de  leur  do- 
micile; enfin,  qu'il  serait  absurde  qu'un  habitant  de 
la  campagne  pût  soustraire  sa  personne  et  ses  biens 
à  la  coutume  du  lieu  de  son  domicile,  en  se  faisant 
Bourgeois  de  Lille.... 

»  On  disait,  pour  les  intimés,  qu'on  reçoit  tout 
communément  les  habitants  de  la  campagne  à  la 
bourgeoisie;  que  la  coutume  du  bailliage  ne  l'empê- 
che pas ,  et  qu'on  l'a  ainsi  pratiqué  de  tout  temps; 
que  les  Bourgeois  forains  jouissent  de  tous  les  droits  et 
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privilèges  de  bourgeoisie;  qu'Us  ne  peuvent  être  arrê- 
tés  dans  la  ville,  ui  leurs  biens  saisis, s'ils  n'ontété 
démenés  de  forains,  et  abandonnés  par  la  loi  de  la 
ville  :  qu'ils  sont  exempts  de  tous  les  droits  qui  se 
lèvent  sur  ceux  qui  ne  sont  pas  Bourgeois ,  et  qu'ils 
ont  pour  juges  ordinaires ,  les  bailli  et  échevins  de 
Lille;  qu'ils  ont  toujours  joui  du  privilège  de  se 
pouvoir  ravestir;  qui;  cet  usage  n'a  jamais  été  con- 
testé; qu'on  trouve  dans  les  registres  un  très-grand 
nombre  de  ravcslisscments  entre  époux  demeurants 
dans  le  ressort  du  bailliage,  qui  ont  eu  leur  effet; 
que  cet  usage  est  fondé  sur  de  bonnes  raisons;  que, 
lorsqu'un  forain  est  devenu  Bourgeois  d'une  ville, 
sa  personne  devient  sujette  à  la  coutume  de  la  ville 
dont  il  est  reçu  Bourgeois,  et  que  les  biens  meubles 
et  réputés  meubles  suivent  la  condition  de  la  per- 
sonne; et  qu'il  est  encore  plus  particulièrement  au- 
torisé par  la  grande  liaison  qu'il  y  a  entre  les  deux 
coutumes  et  leurs  habitants,  etc.» 

Sur  ces  raisons ,  arrêt  du  i"  décembre  1705,  qui 
confirme  la  sentence  avec  amende  et  dépens,  et  dé- 
cide par  conséquent  que  la  ville  de  Lille  peut  avoir 
des  Bourgeois  domiciliés  dans  la  cbâtellenie. 

On  verra  ci-après,  §  5,  qu'il  en  a  été  jugé  de  mémo 
par  un  autre  arrêt  du  39  mai  1784* 

III.  On  a  mis  en  question  si  les  échevins  de  Lille 
pouvaient  refuser  la  bourgeoisie  à  un  habitant  de  la 
cbâtellenie  qui  la  -demandait  ;  et  si  celui-ci  était 
obligé  de  se  présenter,  à  cet  effet ,  devant  eu*  en  per- 
sonne, ou  s'il  pouvait  au  moins,  en  cas  d'empeche- 
tnent  légitime,  se  faire  recevoir  Bourgeois  par  pro- 
cureur. 

Jean -François  Petit  et  Jeanne -Françoise  Du- 
fcrmonl,  sa  femme,  domicilies  à  Roubaix,  avaient 
acquis,  par  leurs  travaux  et  leur  économie,  un  mo- 
bilier assez  considérable  ;  et  n'a  jant  point  d'enfants . 
chacun  d'eux  désirait  que  l'autre  pût  en  jouir,  après 
que  la  mort  de  l'un  ou  de  l'autre  les  aurait  séparés. 

Mais  la  coutume  de  la  châtellenic  de  Lille  inter- 
disant aux  époux  toutes  les  manières  possibles  de 
s'avantager,  ils  n'avaient  qu'un  moyen  de  parvenir 
à  leur  but  :  c'était  d'acquérir  la  bourgeoisie  foraine 
de  la  ville  de  Lille,  pour  ensuite  mettre  en  exercice 
le  pouvoir  que  la  coutume  de  cette  ville  accorde  à 
ses  Bourgeois  de  se  ravestir  de  leurs  biens  meubles , 
eatleux  et  héritages  réputés  pour  meubles.  (F.  Cat~ 
feux  et  Entravestissement.) 

C'est  aussi  le  parti  qu'ils  ont  pris;  et  pour  cet 
effet,  Jean-François  Petit  a  passé  devant  notaire,  le 
a6  avril  1779 ,  un  acte  contenant  qu'il  avait  prêté , 
entre  les  mains  de  cet  officier,  le  serment  que  doit 
faire  tout  aspirant  à  la  bourgeoisie  de  Lille,  et  qu'il 
donnait  poutuir  de  réitérer  ce  serment  en  son  âme 
par-devant  les  échevins  de  Lille. 

Par  un  autre  acte  du  même  jour,  les  deux  époux 
ont  passé  procuration  pour  se  ravesiùr  réciproque* 
nient  en  présence  des  mêmes  juges. 

Ces  deux  actes  ont  été  présentés  au  siège  échevipal 
de  Lille,  avec  des  certificats  de  chirurgien  en  très- 
bonne  forme,  qui  justifiaient  l'impossibilité  dans 
laquelle  une  paralysie  universelle  dont  était  attaqué 


BOURGEOIS,  g  II. 

Jean-François  Petit,  le  mettait  de  se  transporter  à 
Lille,  même  en  voiture. 

Les  échevins  de  Lille  ont  refusé  de  recevoir  au 
serment  de  Bourgeois  le  procureur  foudé  de  Jeau- 
François  Petit ,  et  cela  ,  ont-ils  dit,  parce  que  ,  par 
une  délibération  du  siège  de  l'année  17^7,  il  a  eus 
arrêté  de  ne  plus  admettre  à  la  bourgeoisie  ni  passer 
de  investissement  par  procuration. 

Joan-Franeois  Petit  et  sa  femme  ont  appelé  de  oa 
refus  au  parlement  de  Flandre.  Voici  comment  ils  se 
sout  expliqués  pour  en  établir  l'injustice  : 

tt  La  coutume  accorde  à  des  époux  qui  n'ont  pas 
d'enfants,  dont  la  fortune  consiste  ett  meubles  ou 
biens  réputés  tels,  la  faculté  de  s'en  avantager,  soit 
pour  la  propriété,  soit  pour  le  simple  usufruit,  par 
la  voie  du  ravestissement.  D'un  autre  coté,  le  registre 
aux  Bourgeois  est  toujours  ouvert  pour  quiconque, 
n'ayant  contre  lui  aucune  raison  d'incapacité  légale, 
est  disposé  &  prêter  le  serment  requis  ,  et  à  payer  les 
droits  accoutumés.  Peut-il  dépendre  des  échevins  d* 
Lille  d'empêcher,  par  leurs  résolutions,  que  la  loi 
sur  le  ravestissement  et  le  privilège  de  la  bour- 
geoisie n'aient  leur  activité?  Ce  qu'aucune  loi ,  au- 
cun point  de  coutume,  aucune  ordonnance  du  sou- 
verain ,  aucun  règlement  des  tribunaux  suprêmes 
n'a  fait,  ils  prétendront  le  faire  par  une  résolution? 
Eh  !  de  quel  droit  prétendent-ils  borner  le  droit  que 
tout  citoyen  a  de  se  faire  recevoir  Bourgeois,  et 
quand  il  l'est,  et  qu'il  n'a  pas  d'enfants,  de  se  ra- 
vestir  avec  sa  compagne?  Les  échevins  de  Lille  de- 
vraient songer  qu'ils  ne  sont  pas  les  interprètes  de 
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la  loi ,  et  qu'ils  ne  peuvent  la  modifier  ni  en  borner 
l'effet ,  mais  qu'ils  ne  sont  que  les  officiers  qu'elle  a 
commis  pour  donner  aux  actes  qu'elle  permet,  l'au- 
torité nécessaire,  et  qu'ils  ne  peuvent,  sans  préva- 
rication ,  refuser  leur  ministère  à  ceux  qui  en  ont 
besoin. 

»  La  loi  n'a  pas  défendu  aux  infirmes  qui  ne  peu- 
vent sortir  de  leur  lit  de  se  faire  recevoir  Bourgeois, 
et  de  faire  des  ravestissements.  Elle  a  voulu,  par 
conséquent,  que  les  officiers  préposés  à  la  réception 
de  ces  sortes  d'actes,  se  transportassent  thcrccui 
qui  ne  pouvaient  quitter  le  lit,  comme  les  échevins 
de  Lille  font  souvent  dans  l'enceinte  de  la  ville.  Car 
l'infirmité  qui  empêche  celui  qui  la  souffre  de  sa 
présenter  à  l'Hôtel-de-Ville,  ne  doit  pas  le  priver 
des  droits  que  la  loi  lui  accorde.  —  Mais  quand  l'in- 
firme est  dans  une  juridiction  où  les  échevins  d» 
Lille  ne  peuvent  ni  ordonner  ni  instrumenter,  et  où 
par  conséquent  ce  serait  en  vain  qu'ils  se  transpor- 
teraient, il  ne  reste  de  moyen  que  cvlui  de  faire, 
par  le  ministère  d'un  fondé  de  pouvoir,  ce  que  l'in- 
firme ne  peut  faire  par  lui-même. 

»  Eh  !  pourquoi  ne  le  pourrait-on  pas  ?  N'est-il 
pas  permis,  dans  toutes  les  circonstances  ordinaires 
de  la  vie  civile,  de  faire  par  autrui  ce  que  l'on  es» 
cmjtêché  de  faire  en  personne?  On  peut  vendre, 
donner,  accepter,  résigner,  se  faire  investir,  se  ma- 
rier, etc.,  par  procureur  spécial.  En  Espagne,  on 
teste  même  par  procureur:  partout,  on  fait  tout, 
excepté  les  testaments,  par  procureur  spécial  ;  et  on 
ne  pourrait,  à  Lille,  te  faire  recevoir  Bourgeois, 
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qu'en  personne!  A  la  bonne  heure  si  la  qualité  de 
Bourgeois  entraînait  des  fonctions;  mais  il  n'y  a 
qu'un  serment  à  prêtrr  et  de  l'argent  a  donner.  Lo 
serment  était  prêté,  il  allait  être  réitéré  en  l'âme  du 
constituant;  l'argent  était  prêt,  on  ne  devait  donc 
feire  aucune  difficulté.  » 

Sur  la  requête  qui  contenait  ces  moyens,  le  par- 
lement de  Flandre  a  rendu ,  le  i5  mai  1779,  un  ar- 
rêt portant  qu'elle  serait  communiquée  aux  prévôt, 
mayeur  et  échevins  de  Lille,  «  pour,  leur  rescrip- 
ttûà  vue  dans  le  tiers  jour  péremptoirement,  Cire  or- 
donné ce  qu'il  appartiendrait.  » 

Les  juges  municipaux  de  Lille  ayant  satisfait  1 
cet  arrêt,  il  en  est  intervenu  un  autre  le  igdu  même 
mois,  qui  leur  a  ordonné  de  recevoir  le  nommé 
Petit  à  la  bourgeoisie,  en  prêtant ,  par  sou  fondé  de 
pouvoir  spécial,  le  serment  accoutumé. 

Le  1 5  juin  suivant,  les  mûmes  officiers  ont  arrêté, 
par  une  nouvelle  délibération,  que  celle  de  1737 
serait  exécutée;  et  qu'en  conséquence,  nul  ne  se- 
rait reçu  Bourgeois  à  l'avenir,  s'il  ne  se  présentait 
à  cet  effet  en  personne. 

C'était  contrevenir  bien  directement  a  l'arrêt  du 
19  mai.  Aussi  monsieur  le  procureur-général  n'a-t-il 
pas  laissé  subsister  cette  délibération  :  et  elle  a  été 
annulée,  sur  son  réquisitoire,  par  arrêt  du  G  juillet 
suivant. 

J III.  Des  iiffirenles  manières  dont  se  perd  le  droit 
de  bourgeoisie. 

I.  La  qualité  de  Bourgeois  d'une  ville  particu- 
lière n'est  qu'accessoire  et  secondaire  à  celle  de  ci- 
toyen de  l'Etat.  Ainsi  toutes  les  causes  qui  opèrent 
l'extinction  du  droit  de  cité,  opèrent  à  plus  forte 
raison  la  déchéance  du  droit  de  bourgeoisie. 

IL  On  attribue  régulièrement  le  même  effet  à  la 
translation  que  le  Bourgeois  fait  de  son  domicile 
hors  de  la  ville  «le  sa  bourgeoisie. 

Mais  à  cet  égard  il  y  a  trois  observations  à  fairp. 

La  première,  que,  si  un  particulier,  après  avoir 
abandonné  la  ville  dont  il  était  Bourgeois,  y  re- 
tourne avec  l'intention  d'y  reprendre  son  ancien 
domicile,  ce  retour  le  fait  rentrer,  comme  par  une 
espèce  de  droit  de  posttiminium ,  dans  tous  les  pri- 
vilèges qu'il  avait  perdus  en  se  retirant.  L'art.  7a 
de  la  coutume  de  Binchc  en  contient  une  décision 
expresse  :  «  Et  si  aucuns  Bourgeois  ou  Bourgeoises 
dudit  Binchc  allaient  résider  hors  de  la  ville  et  y 
retournaient  par  exprès,  faisant  suffisamment  re- 
connaître auxdils  jurés  que  sincèrement  ils  revien- 
nent reprendre  demeurance  en  icclle  ville,  ils  ren- 
trent en  la  bourgeoisie  d'iccllc,  sans  faire  serment.  » 

C'est  aussi  la  disposition  de  l'art.  3  du  chap.  14 
de  la  coutume  de  Douai. 

La  seconde  observation  est  que,  si  un  Bourgeois 
se  retire  forcément,  il  ne  perd  pas  pour  cela  son 
droit  de  bourgeoisie  :  c'est  ce  que  décide,  en  ces  ter- 
mes, l'art.  4  du  chapitre  cité  de  la  coutume  de  Douai  : 
u  Un  Bourgeois  qui,  par  bannissement  ou  ordon- 
nance de  la  loi,  se  doit  absenter  de  ladite  ville,  ne 
perd  point  les  «Iroits  de  bourgeoisie....  » 

La  troisième  observation  est  que  les  ville*  qni 
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ont  le  droit  ou  la  possession  d'avoir  des  Bourgeois 
forains,  sont  exceptées  de  la  règle  qui  fait  perdre 
le  droit  de  bourgeoisie  à  celui  qui  transfère  son  do- 
micile hors  du  lieu  dont  il  est  Bourgeois. 

Seulement  il  faut,  dans  certaines  coutumes,  rem- 
plir quelques  formalités,  lorsqu'on  veut,  en  se  re- 
tirant de  la  ville  dont  on  est  Bourgeois  domicilié, 
en  demeurer  Bourgeois  forain.  V.  Bergues-Saint- 
Winox,  rub.  5,  art.  4;  Bourbourg,  rub.  17,  ar- 
ticle 3,  etc. 

A  Douai,  la  coutume  déclare,  lit.  14,  art.  t, 
qu'un  Bourgeois  conserve  sa  qualité,  quoiqu'il  ailla 
demeurer  hors  de  la  ville,  moyennant  qu'il  y  retourne 
en  dedans  l'an  de  sa  retraite. 

Suivant  la  manière  dont  l'usage  a  interprété  cet 
article,  on  peut,  sans  perdre  la  qualité  de  Bour- 
geois, demeurer  plus  d'un  an  hors  de  la  ville,  en  se 
faisant  publier  au  siège  échevinal,  et  en  payant  à 
cet  eflct  une  modique  redevance  chaque  année. 

Mais  si  l'on  a  omis  ces  formalités,  et  qu'on  ait 
conservé  peodant  plus  d'un  an  la  demeure  prise 
hors  de  la  ville,  on  est  par  cela  seul  déchu  de  la 
bourgeoisie.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce 
suivante. 

Pierre-Robert  Hustin ,  Bourgeois  de  Douai,  s'est 
marié  à  Lille  le  i5  mars  1 685 ,  et  il  y  a,  dès  ce  mo- 
ment, fixé  son  domicile.  Le  19  janvier  1687,  il  lui 
est  né  un  fils  qui  a  été  nommé  Bobert-Ignacc.  En- 
viron vingt  ans  après,  il  est  revenu  à  Douai,  y  a 
repris  son  ancienne  résidence,  et  a  récupéré,  par 
conséquent,  aux  termes  de  l'art.  3  du  chap.  14  de 
la  coutume,  sa  qualité  primitive  de  Bourgeois. 

Dans  la  suite,  il  a  été  question  de  savoir  si  son 
fils,  né  à  Lille  en  1687,  jouissait  a  Douai  du  droit 
de  bourgeoisie.  La  contestation  était  entre  hobert- 
Ignacc  Hustin  lui-même,  cl  le  fermier  du  droit 
d'Écart.  (f.  ce  mot.)  On  convenait  que,  si  le  père 
eût  conservé  la  qualité  de  Bourgeois  pendant  sa  ré- 
sidence à  Lille,  il  l'eût  transmue  sans  difficulté  à 
son  fils,  parce  que  c'est  un  principe  général  que  les 
enfants  de  Bourgeois  naissent  Bourgeois;  et  que  les 
actes  faits  par  le  père  pour  conserver  sa  bourgeoi- 
sie, conservent  en  même  temps  celle  qu'il  a  commu- 
niquée à  ses  enfants.  Mais  on  n'était  pas  d'accord 
sur  le  point  de  savoir  si  le  sieur  Hustin  père  avait 
perdu  sa  bourgeoisie,  pour  n'être  pas  revenu  à 
Douai  dans  l'année  de  sa  retraite,  ou  ne  s'y  être  pas 
f  1.7  publier. 

Par  sentence  de  la  gouvernance  de  Douai,  le  i5 
février  1715,  le  sieur  Bobcrt-lgnace  Hustin  a  été 
admis  à  faire  preuve  de  la  négative. 

Celte  preuve  était  très-inutile,  puisque,  d'une 
part,  on  convenait  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  publica- 
tion dans  l'année;  et  que,  de  l'autre,  la  coutum* 
décide  impérieusement  que,  faute  de  revenir  dans 
ce  terme,  le  Bourgeois  ne  retient  pas  les  droits  et 
franchises  de  sa  bourgeoisie. 

Aussi,  par  arrêt  rendu  sur  l'appel,  le  a6  mars 
1716,  au  rapport  de  M.  d'Inglcraarets,  la  son  tente 
a  été  infirmée,  et,  la  cour  considérant  le  sieur 
Pierre- Bobert  Hustin  comme  non  Bourgeois  de 
Douai  au  moment  de  la  naissance  de  son  fils,  a  ap- 


Digitized  by  Google 


aG8  BOURGEOIS,  S  IV. 

pointé  les  parties  â  faire  preuve  de  l'usage  sur  deux  ne  s'en  soucieraient  pas,  mais  qui  même  n'en  auraient 

points:  savoir,  i"  si  une  personne  qui  acquiert  le  aucune  connaissance;  qu'en  effet,  par  la  même  raison 

droit  de  bourgeoisie,  le  communique  a  ses  enfants  que  l'on  voulait  faire  passer  le  petit-fils  du  sieur  de 

nés  hors  de  la  ville  avant  qu'il  en  fût  Bourgeois;  Caigny  pour  Bourgeois  d'Ipres,  on  aurait  pu  pr<- 

u"  si  une  personne  qui  recouvre  la  bourgeoisie  qu'il  tendre,  dans  cinq  ou  six  siècles,  que  sa  vingtième 

avait  perdue,  la  communique  à  ses  enfants  nés  génération  jouissait  de  la  même  bourgeoisie;  te  qui 

Lors  ds  la  ville  dans  le  temps  qu'il  était  privé  de  eu  serait  d'une  absurdité  révoltante. 


droit. 

L'arrêt  définitif  a  condamné  le  sieur  Ilustin, 
(drame  je  l'ai  appris  de  ses  héritiers. 

Mais  tout  usage  à  part,  et  dans  l'exactitude  des 
principes,  on  devait  juger  tout  le  contraire.  C'est 
•  e  que  prouve,  au  moins  par  analogie,  la  loi  i ,  D. 
de  postliminio.  V.  Mort  civile,  £  a ,  n°  3. 

Mais  voici  une  autro  question.  Supposons  que  le 
sieur  Ilustin  père  ne  fut  pas  revenu  à  Douai ,  et  qu'il 
eut  continué  jusqu'à  sa  mort  de  demeurer  a  Lille. 
Dans  ce  cas,  le  fils  qui  lui  était  né  à  Lille  aurait-il 
pu ,  en  venants'établir  à  Douai ,  en  acquérir  la  bour- 
geoisie par  le  seul  fait  de.  son  établissement  en  cette 
ville,  et  jure  postiiminii?  La  loi  romaine  que  nous 
venons  de  citer  fait  entendre  clairement  que  non. 

A  plus  forte  raison  en  aurait-il  été  de  même,  si 
le  sieur  llustin  fils  eût  toujours  demeuré  a  Lille  avec 
son  père,  ou  si  son  père  revenant  à  Douai ,  il  ne  l'eût 
pas  suivi.  Cette  conséquence  dérive  de  l'esprit  niera* 
de  la  loi  citée. 

Mais  que  faudrait-il  décider  sur  ce  dernier  point, 
si  la  question  se  présentait  dans  une  coutume  où  la 
bourgeoisie  se  conserve  nonobstant  le  changement 
de  domicile,  et  sans 'qu'il  soit  besoin  pour  cela  d'au» 
tune  formalité? 

Par  exemple,  le  sieur  de  Caigny  a  acheté  en  1697 
le  droit  de  bourgeoisie  de  la  ville  d'Iprrs.  Peu  de 
temps  après,  il  a  transféré  son  domicile  dans  la  chû- 
tcllenie  de  Bailleul;  cl  là  il  lui  est  né  un  fils  qui, 
après  la  mort  de  sou  père,  s'est  fixé  à  Armenlières, 
ville  de  la  Flandre  gallicane,  où  il  a  contracté  un 
mariage  dont  est  issu  le  sieur  de  Caigny,  avocat. 
Olai-ci  est  toujonrs  demeuré  à  Armcntièrcs,  et  ja- 
mais il  n'a  pensé  a  la  ville  d'Ipres.  A  sa  mort,  ar> 
rivée  en  1760,  question  de  savoir  s'il  avait  été 
Bourgeois  de  cette  dernière  ville. 

Pour  l'affirmative,  on  disait  que,  par  le*  art.  9, 
1  o  et  1 1  de  la  rubr.  6  de  la  coutume  d'Ipres,  il  pa- 
raissait évidemment  qu'un  Bourgeois  conservait  sa 
qualité,  lors  même  qu'il  allait  demeurer  hors  de  la 
province  de  Flandre;  qu'ainsi,  l'aïeul  du  défunt 
était  mort  Bourgeois  d'Ipres;  cl  que  dés-là  il  n'y 
avait  nul  doute  que  sa  bourgeoisie  ne  se  fût  trans- 
mise à  son  fils,  et  de  celui-ci  à  son  petit-fils,  puis- 
que, suivant  l'art.  1"  de  la  rubrique  citée,  tous  les 
enfants  des  Bourgeois  ou  det  Bourgeoises,  aussi-bien 
bâtards  que  légitimes,  sont  tenus  pour  Bourgeois. 

Pour  la  négative,  on  soutenait  que  la  transmis- 
sion de  la  qualité  de  Bourgeois  ne  pouvait  avoir 
lieu  du  père  au  fils,  qu'autant  que  celui-ci  était  né 
dans  le  ressort  de  la  coutume  d'Ipres,  ou  au  moins 
d«M>  l'étendue  de  celles  de  la  Flandre  flamande: 
avec  lesquelles  elle  confraternité;  qu'en  juger  autre- 


Cette  contestation,  après  avoir  été  quelque  temps 
pendante,  an  parlement  de  Flandre,  a  été  mise  eu 
compromis;  et  par  sentence  du  a  juillet  1784,  suivie 
le  même  jour  d'une  transaction  conforme  à  son 
prononcé,  six  arbitres,  du  nombre  desquels  j'étais, 
ont  unanimement  décidé,  après  une  discussion  tr.  >- 
approfondie,  que  le  sieur  de  Caigny,  petil-fils,  n'a- 
vait pas  été  Bourgeois  d'Ipres. 

III.  Nous  expliquerons,  à  l'article  Confraternité 
de  coutumes,  les  causes  qui  donnent  lieu,  dans  la 
Flandre  flamande,  à  la  privation  du  droit  de  liour- 
geois. 

Comme  on  le  verra  au  même  article,  il  est  de 
maxime  dans  toute  cette  province,  qu'on  ne  peut 
jouir  de  deux  bourgeoisies  à  la  fois,  et  qu'on  perd 
la  première  par  l'acceptation  d'une  seconde.  Cette 
maxime  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Flandre  du  19  avril  1741, au  rapport  de  .M.  H»- 
riguer. 

Le  sieur  de  Conynck,  prêtre,  était  Bourgeois 
d'Esclebcrque.  Avant  sa  mort,  il  se  fit  recevoir  a  ta 
bourgeoisie  de  Bailleul,  saus  renoncer  à  celle  d'I.s- 
clebccque.  Après  son  décès,  les  échevins  de  Bailleul 
prétendirent  le  droit  d'écart  à  la  charge  de  ses  hé- 
ritiers, étrangers  de  leur  ville.  Les  héritiers  répon- 
dirent que  le  défaut  de  renonciation  du  défunt  à  la 
bourgeoisie  d'Esclebecquc  avait  empêché  qu'il  ne 
devint  réellement  Bourgeois  de  Bailleul ,  et  que  con- 
séquent ment  sa  mort  n'avait  donné  ouverture  à  aucun 
droit  d'écart  en  faveur  de  celte  ville.  Par  sentence 
du  présidial  de  Flandre  du  4  décembre  1738,  les 
échevins  furent  déboutés  de  leur  demande  :  mais  sur 
l'appel,  l'arrêt  cité  la  leur  adjugea  avec  dépens. 

$  IV.  Des  droits,  det  exemptions  et  des  privilèges  des 


ment,  ce  serait 
Bourgeois 


l'infini 
qui, 


la  qualité  de 


Il  serait  infini  de  détailler  ici  tous  les  privilèges 
attachés  aux  bourgeoisies.  Boruons-nous  à  ceux  dont 
jouissent  les  Bourgeois  de  Paris. 

i"  Les  Bourgeois  de  Paris  ont  droit  de  demander 
la  garde  bourgeoise  de  leurs  enfants  mineurs,  et  à 
ce  titre  de  s'approprier  les  revenus  de  ceux-ci. 

Ce  privilège,  fondé  sur  l'art.  aGG  de  la  coutume 
de  Paris,  a  été  originairement  concédé  aux  Bour- 
geois de  celle  capitale,  par  des  lettres-patentes  de 
Charles  V  du  9  août  i38i;  mais  il  n'a  pas  lieu-rn 
faveur  de  l'aïeul  ni  de  l'aïeule  des  enfants.  V.  Garde 
bourgeoise. 

a°  Les  Bourgeois  de  Paris  peuvent  faire  saisis  et 
arrêter  les  effets  de  leurs  débiteurs  forains  trouvés 
rn  celte  ville,  lors  même  qu'ils  n'ont  aucun  titre- 
contre  ces  débiteurs.  C'est  une  disposition  de  l'ar- 
ticle 173  de  la  coutume  de  Paris.  V.  V'iUe  a" arrêt. 

3»  Les  Bourgeois  de  Paris  jouissent  de  diverses 
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u  proviennent  de  leur»    l'instance,  a  renvoyé  les  parties  devant  les  juges  et 


consuls  de  Paris,  pour  y  procéder  sur  leurs  procès 
et  différends ,  circonstances  et  dépendances,  etc.  » 

Cet  arrêt  est  imprimé  dans  le  recueil  d'Augcard, 
avec  cet  intitulé  :  «  Arrêt  qui  confirme  le  privilège 
des  marebauds  Bourgeois  de  Paris,  et  la  possession 
dans  laquelle  ils  sont  de  ne  pouvoir  être  traduits  sur 
toutes  sortes  de  demandes  concernant  leur  com- 
merce, par-devant  d'autres  juges  et  consuls  que  les 
juges  et  consuls  de  Paris.  » 

Lorsqu'un  Bourgeois  de  Paris  plaide  sous  un  nom 
emprunté  dans  une  juridiction  étrangère  à  la  capi- 
tale, peut-il,  en  vertu  do  l'acte  d'indemnité  et  de 
garantie  qu'il  a  donné  a  son  prête-  nom,  être  assigné 
personnellement  en  garantie  dans  cette  juridiction? 

Cette  question  a  été  jugée  en  i;85  au  conseil  du 
roi ,  dans  une  instance  de  règlement  de  juges. 

Le  cardinal  d'Yorck,  nommé  par  le  roi ,  en  j  j5 1 , 
à  l'abbaye  d'Anihin  en  Artois,  a  passé  trois  baux 
consécutifs  de  neuf  années  chacun,  des  revenus  de 
cette  abbaye  aux  sieurs  Creusé  et  de  Cancy,  Bour- 


cxemplions  sur  los  denrées  q 
terres  et  qui  sont  destinées  à  leur  consommation. 

4"  Us  ont  encore  d'autres  privilèges  dont  il  est 
parlé  dans  les  articles  qui  y  ont  rapport.  Mais  un 
des  plus  remarquables  est  celui  qui  lait  la  matière 
du  paragraphe  suivant. 

5  V.  Des  tribunaux  dont  les  Bourgeois  sont  jus- 
ticiables. 

Cette  matière  nous  entraînerait  dans  des  détails 
sans  fin,  si  nous  entreprenions  de  la  traiter  dans 
toute  son  étendue.  Nous  bornerons  ce  que  nous 
avons  à  en  dire,  aux  Bourgeois  de  Paris  et  à  ceux 
des  villes  des  Pays-Bas. 

I.  Les  Bourgeois  de  Paris,  en  matière  civile  et  en 
défendant,  ne  peuvent  Aire  contraints  de  plaider 
ailleurs  que  dans  la  capitale.  C'est  la  disposition  de 
l'art.  1 13  de  la  coutume  qui  ne  fait  n  cet  égard  que 
renouveler  l'édit  do  Charlcs-lc-Bcl  de  i3a4,  la  dé- 
claration de  Cbarlcs  Vil  de  i43;,  celle  de  Louis  XI 
du  9  novembre  i4G5,  et  la  modification  qu'y  a  ap- 
portée le  parlement,  lorsqu'il  a  enregistré  celte  der-  geois  de  Paris.  Ces  baux  imposaient  aux  fermiers  la 
nière  loi  par  arrêt  du  ai  du  même  mois.  charge  d'acquitlcr  toutes  les  rentes,  pensions  et 

Ce  privilège  a  lieu  même  lorsque  le  Bourgeois  de  autres  objets  qui  pourraient  être  dus  par  le  cardin.il 
Paris  est  assigné  en  garantie  :  il  peut,  eu  vertu  de  »  raison  de  l'abbaye.  Us  portaient  aussi  «que  lis 
son  privilège,  faire  évoquer  au  Chàtclcl  la  demande  procès  seraient  intentés  aux  frais  des  preneurs,  dv- 
cn  garantie,  et  y  attirer  ainsi  la  demande  originaire,    vant  les  juges  et  tribunaux  qui  en  devraient  con- 

Cel  te  évocation  se  fait  par  le  moyeu  d'une  requête  naître;  qu'ils  ne  pourraient  se  servir  que  des  avocat  s 
que  le  Bourgeois  de  Paris  présente  au  juge  de  son  et  procureurs  de  monsieur  le  cardinal,  et  que,  pour 
privilège,  par  la  signification  de  l'ordonnaucc  qu'il  que  son  nom  ne  fût  pas  compromis,  il  ne  pourrait 
obtient  de  ce  juge,  et  par  l'assignation  donnée  en  être  intenté  aucun  procès,  sans  l'avis  et  la  délibéra- 
conséquence.  Tel  est  l'usage  du  Clialclct  :  il  est  fondé  tion  par  écrit  du  conseil  de  S.  A.  H.  et  E.  u 
sur  l'«irt.  8  du  lit.  8  de  l'ordonnance  de  1667;  sui-  En  1754,  les  grand-prieur  et  religieux  d'Ancbin 
vanl  lequel,  «ceux  qui  seront  assignés  en  garantie  ayant  a  répéter  contre  le  cardinal  d'Yorck  divers 
formelle  ou  simple,  seront  tenus  de  procéder  en  la  arrérages  de  rentes  dues  à  leur  lot  conventuel ,  l'ont 
juridiction  où  la  demande  originaire  sera  pendante,  fait  assigner  au  parlement  de  Douai,  qui,  par  un 
encore  qu'ils  dénient  être  garants,  si  ce  n'est  que  le  arrêt  sur  requête  du  18  février  de  cette  année,  leur 
garant  soit  privilégié  el  qu'il  demande  son  rem-oi  par-  a  permis  de  faire  saisir  tous  les  retenus  des  biens 
devant  le  juge  de  son  privilège.  »  V.  Évocation  et  Ga-  affectés  à  ces  rentes ,  et  tous  situés  dans  son  ressort. 
Mssftt.  Un  autre  arrêt  par  défaut ,  du  28  juin  suivant ,  a 

Il  s'est  présenté  au  conseil  en  1704  une  contesta-   décrété  ces  saisies, 
lion  qui  a  quelque  rapport  à  celle  matière.  Le  5  juillet  de  la  même  année,  les  fermiers  du 

Le  3  juin  1698,  lettre  de  change  tirée  par  un  sieur  cardinal  d'Yorck  ont  formé,  sous  son  nom,  opposi- 
Grou,  commissionnaire  de  Nantes,  sur  une  vouve    tion  à  cet  arrêt. 

Thibault,  marchande  à  Paris.  L'affaire  est  restée  pendant  quelques  années  sans 

Le  aG  du  même  mois,  protêt  de  cette  lettre  de    poursuites  de  part  et  d'autre, 
change-,  a  la  requête  de  Martin  Vandernost,  ayant       Le  a3  novembre  1767,  les  fermiers  ont  obtenu 
l'ordre  de  Pierre  Lejeunc,  au  profit  de  qui  elle  était   du  cardinal  d'Yorck  une  procuration  pour  la  suivre 
créée.  et  la  faire  juger;  et  le  même  jour,  ils  ont  souscrit  un 

Assignation  donnée  par  Pierre  Lcjcune  au  sieur  billet  par  lequel ,  ont-ils  dit,  «  nous  nous  obligeons 
Grou,  devant  les  juges  et  consuls  de  Nantes,  pour  expressément  de  ne  répéter  contre  monsieur  le  car- 
at voir  condamner  a  lui  payer  le  montant  de  la    dinal  aucuns  des  frais  qui  seront  faits  dans  l'affaire 


lettre  de  change.  — Sentence  des  juge  et  consuls  qui 
avant  faire  droit,  ordonnent  au  sieur  Grou  démettre 
en  cause  la  veuve  Thibault. 

En  conséquence,  assignation  k  la  veuve  Thibault 
pour  comparoir  au  consulat  de  Nantes. 

Le  o5  octobre  1698,  arrêt  du  parlement  de  Paris 
qui  décharge  la  veuve  Thibault  de  cette  assignation. 

L'affaire  portée  au  conseil  en  vertu  des  lettres  du 
règlement  de  jugo,  arrêt  du  18  août  1704,  par  le- 
que]  «  le  roi  étant  a  son  conseil,  faisant  droit  sur 


d'entre  nous  et  les  religieux  de  l'abbaye  d'Anthi», 
au  sujet  des  renies,  en  conséquence  du  pouvoir  à 
nous  donné  cejourd'hui ,  même  d'acquitter  monsieur 
le  cardinal  des  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  lui.  » 

Munis  du  pouvoir  énoncé  dans  ce  billet  de  ga- 
rantie, les  fermiers  ont  instruit,  quoique  très-len- 
tement, le  procès  dont  était  saisi  le  parlement  dé 
Flandre. 

En  1783,  au  moment  ou  cette  cour  allait  faire 
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droit,  le  ordinal  d'Yonk  crut  qu'il  ne  pouvait  se 
dispenser  d'appeler,  avant  le  jugeincnr,  ses  anciens 
fermiers  en  garantie,  suivant  la  promesse  qu'ils 
avaient  souscrite  à  ce  sujet  le  a5  novembre  1767. 

Il  a  donc  présenté  requête  à  cet  effet  au  parlement 
de  Flandre;  il  a  obtenu,  le  8  mai  i;b3,  un  arrêt 
portant  permission  d'assigner. 

Les  fermiers  assignés  se  sont  pourvus  en  dis- 
traction de  ressort  au  parlement  de  Paris,  et  y  ont 
fait  rendre,  sur  leur  requête,  le  aa  du  même  mois, 
un  arrêt  qui  a  ordonne  que  sur  les  demandes  dont 
il  s'agissait,  circonstances  rt  dépendances,  les  par- 
ties procéderaient  au  Chàtelct  de  Paris. 

De  la  un  règlement  de  juges  sur  lequel  toutes  les 
parties  ont  procédé  au  conseil. 

On  y  a  agité  deux  questions  :  la  première,  si  la 
connaissance  du  fond  avait  été  bien  et  valablement 
portée  au  parlement  de  Flandre;  la  seconde,  si,  en 
admettant  l'affirmative,  les  sieurs  Fleur;,  Creusé  et 
de  Cancy  pouvaient ,  comme  Bourgeois  de  Paris, 
faire  renvoyer  l'affaire  au  Chàtelct,  ou  du  moins 
obliger  le  cardinal  d'Vorck  d'y  venir  plaider  sur  sa 
demande  en  garantie. 

Sur  la  première  question,  il  a  été  démontré  que  la 
compétence  du  parlement  de  Flandre  était  incontes- 
table. 

.Sur  la  deuxième,  Je  cardinal  d'Yorck  a  fait  voir 
que  ses  anciens  fermiers  avaient  renoncé  à  leur  pri- 
vilège de  Bourgeois  de  Paris,  soit  en  s'obligeant  par 
leurs  baux  de  plaider  toujours  devant  ses  juges  (  ce 
qui  n'était  pourtant  pas  très-clair),  soit  en  plaidant 
eux-mêmes  sous  son  nom  au  parlement  de  Flandre, 
et  en  l'engageant  de  la  manière  la  plus  expresse  à 
le  garantir  de  toutes  les  condamnations  qui  pour- 
raient y  être  portées  contre  lui.  Il  a  ajouté  qu'il 
n'était  pas  possible  de  séparer  la  connaissance  de  la 
garantie  d'avec  celle  du  principal;  que  le  parlement 
de  Flandre  ne  pouvait  être  dépouillé  de  la  seconde, 
surtout  dans  la  circonstance  que  les  fermiers  l'en 
avairnt  en  quelque  sorte  s.iisi  eux-mêmes,  par  l'op- 
position qu'ils  avaient  formée  à  l'arrêt  par  défaut 
du  ai*  juin  1 7 :*> .4 ,  et  que  d'ailleurs  ils  avaient  con- 
stamment reconnu  sa  juridiction  à  cet  égard;  que 
des  -  lors  if  fallait  nécessairement  qu'il  demeur.it  aussi 
juge  de  la  garantie. 

Pararrét  du  a8  novembre  1785,  rendu  au  rapport 
de  M.  Maillard  de  (Jrandvelle,  maître  des  requêtes, 
les  parties  ont  été  renvoyées  au  parlement  de  Flan- 
dre, et  les  trois  Bourgeois  de  Paris  ont  été  condam- 
nés aux  dépens. 

Autre  question  :  le  privilège  des  Bourgeois  de  Pa- 
ris a-t-il  lieu  en  reddition  de  compte  de  tutelle? 

Les  anciens  commentateurs  de  la  coutume  citent, 
pour  l'affirmative,  un  arrêt  du  1.4  juin  iUdo.  «  Mais 
à  présent  (dit  Ferrièrc)  il  y  a  lieu  d'en  douter.  » 

En  effet,  suivant  l'ordonnance  de  1G67,  tit.  39, 
art.  a,  «  le  comptable  peut  être  poursuivi  devant  le 
juge  qui  Ta  commis;  et  s'il  n'a  pas  été  nomme  par 
autorité  de  justice,  il  doit  être  poursuivi  par-devant 
le  juge  de  son  domicile,  sans  que,  sous  prétexte  de 
saisie  ou  d'intervention  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
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parties,  les  comptes  puissent  et re  évoqués  ou  ren- 
voyés en  une  autre  juridiction.  >» 

Un  peut  ajouter  que,  par  le  droit  romain,  c'est 
devant  le  juge  de  la  tutelle  que  le  tuteur  doit  rendra 
son  compte.  Cela  résulte  de  la  loi  19,  §  1,  D.  de  ju- 
dicih  ;  de  la  loi  45  du  mime  litre,  et  de  la  loi  1 ,  C. 
ubi  de  ratiociniis. 

Cependant  on  peut  dire,  en  faveur  des  Bourgeois 
de  Paris,  que  leur  privilège  est  spécial;  qu'ainsi  il 
déroge  au  droit  commun,  suivant  la  règle  tjtneri 
per  speciem  deroqatnr. 

L'arrêt  de  i56o  n'est  pas  aussi  étranger  a  la  ques- 
tion que  le  suppose  Ferrière.  A  la  vérité,  lorsqu'il 
a  été  rendu,  l'ordonnance  civile  n'exist.-iit  pas  en- 
core: mais  le  principe  consacré  pir  cette  loi,  qu'au 
juge  de  la  tutelle  seul  appartient  la  connaissance  des 
comptes  du  tuteur,  était  en  vigueur  alors  comme  au- 
jourd'hui; et  s'il  devait  l'emporter  sur  le  privilég» 
des  Bourgeois  de  Paris,  il  aurait  produit  cet  effet 
avant  comme  depuis  1667. 

Aussi  la  question  s'étant  présentée  depuis  peu  au 
parlement  de  Paris,  y  a  reçu  la  même  décision. 
Écoutons  l'auteur  de  la  Gazelledct  iribunniuc,  tome 
3.  pag.  337. 

«  Par  arrêt  du  19  avril  1777,  conforme  aux  con- 
clusions de  M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury,  il 
a  été  jugé  que  le  privilège  des  Bourgeois  de  Paris, 
porté  par  l'art.  1  1  a  île  la  coutume,  de  ne  pouvoir  être 
contraints,  en  dèfendml,  de  plaider  ailleurs  que  dins 
la  ville  de  Paris,  a  lieu  même  en  fait  de  reddition  de 
comptede  tutelle,  contre  le  rendanteompte  qui,  dans 
la  règle  ordinaire,  ne  peut  le  rendre  que  devant  le 
juge  qui  a  conféré  la  tutelle.... 

»  Dans  l'espèce,  la  dame  Tailliardat,  veuve  du 
lieutenant-général  du  bailliage  de  Montaigu,  tutrice 
de  ses  enfants  mineurs,  ayant  fait  assigner  le  sieur 
Pcrronnct,  son  gendre,  et  le  sieur  Tailhardat,  avo- 
cat à  Paris,  son  (ils,  pour  recevoir  et  entendre  la  red- 
dition de  son  compte  de  tutelle  devant  le  juge  de 
Montaigu  qui  l'avait  nommée,  ils  se  pourvurent  au 
Chàtelct,  en  vertu  de  leur  privilège  de  Bourgeois  de 
Paris,  où  ils  obtinrent  sentence  qui  évoqua  la  con- 
testation. 

»  Sur  l'appel,  arrêt  qui  a  jugé  que  la  tutrice  serait 
obligée  de  venir  rendre  son  compte  a  Paris,  distant 
de  quatre-vingt  lieues  de  son  domicile.  L'arrêt,  at- 
tendu la  qualité  des  parties,  a  compensé  les  dépens 
que  la  tutrice  pourra  employer  en  frais  de  tutelle. 

IL  Les  Pays-Bas  sont,  de  toutes  les  provinces  de 
l'ancienne  Gaule,  celles  où  le  droit  des  Bourgeois  de 
n'être  jugés  en  première  instance  que  par  leurs  pairs, 
c'est-à-dire  par  les  écbevins  choisis  parmi  eux,  s'est 
le  mieux  conservé  cl  s'exerce  encore  avec  le  plus  du 
conformité  à  sa  première  origine. 

La  Thaumassicre  dit,  dans  son  ouvrage  sur  les 
anciennes  coutumes  de  Bcrry,  que  a  le  privilège  des 
communes  est  semblable  au  privilégedes  grands  vas- 
saux qui  sont  juges  les  uns  des  autres,  » 

Avant  lui,  Bcaumanoir  avait  dit  :  n  Chacun  qui 
est  de  commune,  laquelle  commune  a  justice,  doit 
prendre  droit  par-devant  ceux  qui  sont  établis  en  la 
ville  pour  y  garder  la  justice,  a 
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Voilà  quel  était  le  droit  primitif  du  royaume.  De- 
puis l'ordonnance  de  Moulins  du  mois  de  février 
iSGlî,  presque  toutes  les  justices  municipales  de 
Fiante  ont  perdu  leur  juridiction  contenliiuse,  cl 
«ont  réduites  à  la  simple  administration  des  affaires 
communes. 

Un  arrêt  du  conseil  du  i"  décembre  iG63  a  opéré 
la  même  révolution  dansles  villes  du  Quesnoy,  d'A- 
vesnes  et  de  Landrccies.  Mais  tous  les  autres  échc- 
■vinages  des  Pays-Bas  français  subsistent  encore  sur 
le  même  pied  que  dans  leur  origine;  et  conséquent» 
ment  leurs  justiciables  respectifs  jouissent  encore, 
relativement  à  l'ordre  judiciaire,  de  tous  les  privi- 
lèges que  leur  accordent  les  lois  générales  et  parti- 
culières de  ces  provinces. 

Parmi  ces  lois,  il  n'en  est  point  d'aussi  remarqua- 
blcs  que  celles  qui  ont  été  portées  en  faveur  des 
Bourgeois  de  la  Flandre  flamande.  V.  ce  que  nous  en 
disons  à  l'article  Confraternité  de  coutumet. 

A  l'égard  des  Bourgeois  de  la  Flandre  gallicane, 
et  principalement  des  villes  de  Lille  et  de  Douai, 
nous  avons  rendu  compte,  sous  les  mots  Êchevin, 
Gouvernance  et  Maison  mortuaire,  des  lois  qui  éta- 
blissent, confirment,  modifient  et  bornentleur  droit 
de  ne  plaider  en  première  instance  que  dans  leurs 
echevinages  respectifs. 

Nous  n'ajouterons  ici  que  deux  arrêts  rendus  de- 
puis peu  entre  les  officiers  de  la  gouvernance  et  les 
échevins  de  Lille. - 

Par  le  premier,  intervenu  le  1 1  avril  t;8i,  il  a  été 
jugé  que  ceux-ci  ne  pouvaient  pas  connaître  d'une 
action  réelle  intentée  devant  eux  par  requête  contre 
un  de  leurs  Bourgeois,  pour  des  biens  situés  dans  la 
chàlellenie  de  Lille.  Ils  soutenaient,  d'après  plusieurs 
auteurs,  que  le  juge  domiciliaire esttoujours compé- 
tent, même  relativement  aux  actions  réelles  qui  ont 
pour  objetdes  immeubles siluésau dehors deson  ter- 
ritoire; ils  ajoutaient  que,  dans  le  cas  particulier  dont 
il  s'agissait,  la  chose  devait  souffrir  d'autant  moins 
de  doute,  que  le  demandeur  avait  pris  la  voie  de  re- 
quête, au  lieu  de  celles  de  plainte  à  la  loi  ou  de  mise 
défait,  qui  out  lieu  dans  la  châtellcnie  de  Lille  en 
matière  réelle  ;  ils  convenaient  que,  par  réciprocité, 
les  officiers  de  la  gouvernance  auraient  pu,  par  la 
tuéme  voîê,  connaître,  entre  les  habitants  de  la  châ- 
tellcnie, des  biens  situés  dans  l'échcvinage.  Mais 
ce  système  n'a  pas  été  goûté,  et  les  parties  ont  été 
renvoyées  à  la  gouvernance. 

Le  second  arrêt  est  plus  important  par  son  objet. 
Il  était  question  de  savoir  si  le  tribunal  composé 
des  bailli  et  échevins  de  Lille,  a  le  droit  de  juger,  a 
l'exclusion  de  la  gouvernance,  les  personnes,  les 
meubles  et  les  catteux  des  Bourgeois  forains  de  la 
■ville  qui  ont  leur  domicile  dans  la  chiltcllenie. 

Les  officiers  de  la  gouvernance  demandaient  d'a- 
bord aux  juges  municipaux  en  vertu  de  quelle  char- 
tre  ils  admettaient  des  Bourgeois  forains,  quel  titre 
émané  du  souverain  autorisait  celte  qualification  et 
les  privilèges  qu'on  y  attachait.  Ils  soutenaient  en- 
suite que  les  coutumes  de  la  ch  Atcllenic  et  de  la  ville 
de  Lille  limitaient  respectivement  la  juridiction  de 
la  gouvernance  à  la  première,  et  celle  des  échevins 


à  la  seconde.  Enfin  ,  ils  prétendaient  que,  si  1rs  bailli 
et  échevins  avaient  connu  des  affaires  personnelles 
et  mobilières  de  leurs  soi-disant  Bourgeois  forains, 
il  n'avnitpu  résulter  de  lt  qu'une  possession  abusive. 
En  effet,  disaient-ils,  les  décrets  portant  homologa- 
tion des  coutumes  de  la  ville  et  de  la  Salle,  défendent, 
non- seulement  d'articuler,  mais  même  de  vérifier 
aucun  usage  contraire  à  leurs  dispositions.  Or,  l.t 
possession  alléguée  par  les  cvhevios.est  en  opposi- 
tiondirecle  ctmanifeste  avec  ces  mémcsdisposilion*. 
Elle  n'est  donc  qu'un  abus  que  le  temps  ne  peut  ni 
couvrir,  ni  légitimer,  ni  convertir  en  droit.  D'ail- 
leurs, les  lettres-patentes  de  Charles-Quint,  du  i5 
avril  i5ai,  servant  de  règlement  entre  la  gouver- 
nance et  la  ville  de  Lille,  portent  «  que  les  parties 
ne  se  pourront  eusaisiner,  ni  acquérir  droit  en  pos- 
session, les  unes  contre  les  autres,  par  quelconque 
possession,  par  quelconques  ades  ou  exploits.  » 

Le  bailli  et  les  échevins  de  Lille  répondaient: 

«  11  y  a  plus  de  cinq  cents  ans  qu'il  existe  à  Lille 
un  tribunal,  composé  du  bailli  de  la  Salle  et  des 
échevins  de  la  ville.  Ses  fonctions  consistent  à  con- 
naître des  actions  personnelles  et  mobilières  des 
Bourgeois  forains  domiciliés  dans  la  chàlellenie.  Les 
titres  les  plus  formels  et  la  possession  la  plus  con- 
stante assurent  et  l'existence  de  ce  tribunal  et  l'attri- 
bution de  ses  fonctions. 

»  Des  lettres-patentes  du  mois  d'octobre  1267, 
données  à  la  ville*  de  Lille  par  Marguerite,  comtes**! 
de  Flandre,  et  Guy  son  fils,  portent  que  les  éche- 
vins ont  le  droit  de  juger  leurs  Bourgeois,  femmes  et 
enfants  de  leurs  Bourgeois  et  leurs  catteux,  partout 
dedans  la  chdteUenie  de  Lille,  en  telle  manière  qu'ils  ea 
avaient  usé  de\'ant. 

»  En  i345,  les  échevins  de  Lille  exposèrent  an 
roi  Philippe  VI,  qu'ils  avoient  telles  franchises  et  li- 
bertés que  tous  Bourgeois  ou  fils  de  Bourgeois,  traits 
en  cause,  pour  quelconque  action  personnelle,  eiviU 
ou  criminelle,  en  ladite  ville  de  Lille,  et  en  chdtelle- 
nie  d'icelle,  dévoient  être  démenés,  traités  et  renvoyés 
en  l'examen  desdits  échevins,  au  conjurement  du  bailli 
ou  prévôt  de  ladite  ville;  que  néanmoins  les  officiers 
de  la  gouvernance  établie  a  Lille  par  Philippe- 
le-Bcl,  les  troublaient  journellement  dans  ce  droit. 
Le  monarque  accueillit  favorablement  leurs  plaintes  ; 
et  par  ses  lettres-patentes  du  mois  de  mars  de  la 
même  année,  déclara  que  lesdits  échevins  qui  ores 
étaient  et  qui  pour  le  temps  à  venir  seraient ,  auraient 
la  cour  et  connaissance  doresnavant  des  cas  dessus- 
dits, au  conjurement  dudit  bailli  et  prévôt  de  ladite 
ville,  avec  tres-expresscs  défenses  aux  officiers  de  la 
gouvernance  de  les  y  troubler. 

»  Des  lettres-patentes  du  comte  Louis  III,  dît  de 
M  ado,  du  b  septembre  1 377,  veulent  que  let  échevins 
de  ladite  ville  aient  à  juger  leurs  Bourgeois,  femmes  et 
enfants  de  Bourgeois ,  et  leurs  catteux,  en  la  ville  de 
Lille  et  par  toute  la  chàtellenie  d'icelle,  tout  en  la  forme 
et  manière  qu'ils  en  ont  usé. 

»  Une  ordonnance  de  Philippe  II,  roi  d'Espagne 
et  comte  de  Flandre,  du  1  j  janvier  i56i,  enjoint 
au  bailli  de  la  Salle,  de  Lille,  de  se  trouver  aux 
plaids  de  l'cchevinage ,  pour  y  exercer  la  conjure, 
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toutes  les  fois  qu'il,  y  aura  des  Bourgeois  forains  à 
juger.  » 

A  cet  titres  les  bailli  et  échevios  de  Lille  joignaient 
une  foule  d'acite  de  possession ,  et  il*  inféraient  de 
là  qu'ils  avaient  tout  à  la  fois  le  pouvoir  d'admettre 
des  Bourgeois  forains  et  de  les  juger. 

A  l'objection  que  l'on  tirait  contre  eu*  du  silence 
di  s  coutumes  de  la  ville  et  de  la  chAtellenie,  sur  ce 
druit  vraiment  précieux,  ils  répondaient  que  les 
rédacteurs  u'avaient  pas  cru  devoir  insérer  dans 
leurs  cabier.s  des  priviiégos  appuyés  sur  les  chartres 
les  plus  authentiques,  et  que  le  souverain  ne  pou- 
vait pas  être  censé  avoir  dérogé  à  ses  propres  lois, 
en  homologuant  ces  coutumes. 

Sur  ces  raisons,  arrêt  du  ag  mai  1784, au  rap- 
port de  M.  Kcmy  des  Jardins,  qui,  sans  avoir  égard 
à  l'intervention  dts  états  de  la  Flandre  gallicane  en 
faveur  des  ofiieiers  de  la  gouvernance,  renvoie  de- 
vant les  bailli  et  échevins  de  Lille,  le  Bourgeois  fo- 
rain dont  la  cause  avait  donné  lieu  au  conflit. 

[[  J  VI.  État  actuel  de  la  législation  sur  la  bour- 
geoisie. 

Par  la  loi  du  3o  avril  —  i"  mai  1790,  les  étran- 
gers qui  demeuraient  alors  en  France  depuis  cinq 
ans,  et  qui  avaient  reçu  des  lettres  de  bourgeoisie 
dans  quelque  ville,  principalement  dans  les  départe- 
ments des  frontières  et  dans  les  villes  maritimes,  ont 
été  déclarés  Français,  et  admis,  en  prêtant  le  ser- 
ment civique,  à  IWrcicc  des  droits  politiques  de 
citoyens. 

Au  surplus,  quoiqu'il  n'existe  dans  les  nouvelles 
lois  aucune  disposition  qui  supprime  textuellement 
la  distinction  entre  les  Bourgeois  et  les  non-Bour- 
geois, il  est  certain  que  cette  distinction  est  abolie. 

Bile  l'est  implicitement, 

Par  l'art.  10  des  lois  du  4  a°ût  178g,  qui, 
pour  parvenir  à  l'union  intime  de  toutes  les  parties 
de  l'empire,  abolit  sans  retour,  et  confond  dans  le 
droit  commun  de  tous  les  Français,  tous  les  privi- 
lèges particuiitrs  des  villes  et  communautés  d'habi- 
tants, soit  pécuniaires,  soit  de  toute  autre  nature; 

Par  la  toi  du  14  décembre  178g,  qui,  en  créant 
une  municipalité  dans  chaque  commune,  appelle  à 
sa  formation  tous  les  citoyens  français  qui  y  sont 
domiciliés,  sans  autre  distinction  que  celle  qu'elle 
établit  entre  les  habiles  et  les  inhabiles  a  voter  ; 

Parla  loi  du  10  juin  1793,  qui,  en  ordonnant  le 
partage  des  biens  communaux,  conformément  a 
celle  du  14  août  1792,  veut  qu'on  y  admette  tous  les 
habitants,  et  qu'à  cet  effet  on  répute  habitant  tout 
citoyen  français  domicilié  dans  la  commune  un  an 
avant  la  promulgation  de  cette  dernière  loi;  y 

Par  les  constitutions  de  l'an  3  et  de  l'an  8,  qui  ne 
reconnaissent  en  France  qne  deux  sortes  d'habitants, 
les  citoyens  et  les  non-citoyens. 

On  sent  assez,  d'après  cela,  que  les  privilèges 
dont  jouissaient  avant  178g  les  Bourgeois  de  cer- 
taines villes,  ne  peuvent  plus  être  d'aucun  effet. 
Ainsi,  quand  l'art.  1 3  de  la  loi  du  7  septembre  1790 
n'aurait  pas  révoqué  expressément  les  privilèges  des 
Bourgeois  de  la  ville  de  Paris  et  de  toute  autre  ville 
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du  royaume,  en  matière  de  juridiction,  ces  privilèges 
n'en  seraient  pas  moins  abolis  de  plein  droit. 

V.  les  articles  Commune,  Domicile,  §  1 4.  et  Dème- 
nement  de  forain.]] 

BOl'BGMESTnE.  C'est  le  nom  sous  lequel  an 
désigne,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  lu  chef  de 
la  régence  ou  municipalité  de  chaque  ville.  V.  l'ar- 
ticle Êrhevin. 

BOL  H  BEAU.  V.  Exécuteur  de  la  haute-justice. 

'  BOL'BSE.  Ce  mol  présente  ici  plusieurs  signi- 
fications. On  peut  le  prendre,  1"  pour  une  de  ces 
places  qu'on  accorde  à  des  écoliers  dans  les  collège*, 
ou  à  des  ecclésiastiques  dans  les  séminaires-,  a"  pour 
une  masse  de  deniers  que  les  officiers  d'un  corps 
mettent  en  commun  pour  subvenir  aux  charges  de 
la  compagnie;  3°  pour  le  lieu  où  s'assemblent  les 
banquiers  et  Les  agents  de  change;  4°  P°ur  'c 
de  la  juridiction  où  l'on  décide  les  affaires  de  com- 
merce. 

5  I.  Bourse  de  collège  ou  de  séminaire. 
C'est  ainsi  qu'on  nomme  quelques  fondations 
faites  pour  entretenir  des  jeunes  gens  ou  des  ecclé- 
siastiques pauvres  dans  des  collèges  ou  dans  des  sé- 
minaires. 

On  sent  parfaitement  qu'il  n'y  0  que  les  seules 
écoliers  étudiants  qui  puissent  posséder  ces  sortes 
de  places;  ils  ne  peuvent  plus  en  jouir  aussitôt  qu'ils 
ont  renoncé  aux  études,  ou  qu'ils  ont  été  jugés  in- 
capables d'y  faire  des  progrès;  c'est  ce  qui  résulte 
d'un  arrêt  du  16  décembre  1664,  rapporté  par 
îjotfve. 

Les  Bourses  ne  sont  point  des  bénéfices  qui  puis- 
sent se  résigner,  ni  qu'on  puisse  impetreren  cour  de 
Borne  :  on  ne  peut  pas  non  plus  les  céder  à  prix 
d'argent.  L'art.  78  de  l'ordonnance  de  Blois  le  dé- 
fend. 

[[  V.  la  loi  du  aa  décembre  1 790,  art.  4  ;  b»  I»'  du 
18  août  179a,  tit.  a,  art.  6;  la  loi  du  5  mai  17934 
celle  du  a5  messidor  an  5;  l'arrêté  du  gouwrnetnen: 
du  1"  germinal  an  8;  la  loi  du  11  floréal  an  10, 
lit.  7;  l'arrêté  du  gouvernement  du  t5  brumaire 
an  ta;  les  décrets  des  a  mai  et  i5  novembre 
181 1  ;  etc.  ;  et  pour  le  royaume  des  Pays-Bas,  les 
arrêtés  royaux  des  a6  décembre  1818  et  a  décembre 
1 8a3,  rapportés  dans  le  Journal officiel  duce  royaume, 
tom.  1 3 ,  n'  48 ,  et  tom.  j  8 ,  n"  4g.  ]] 
5  II.  Bourse  commune. 

On  nomme  ainsi  une  somme  composée  de  deniers 
provenants  de  droits  ou  de  vacations  que  les  officiers 
d'un  corps  rapportent  à  celui  qu'ils  ont  chargé  de 
les  recevoir,  pour  ensuite  être  partagés  entre  tous 
les  confrères,  après  les  dettes  ou  charges  de  la  com- 
munauté acquittées. 

Ces  sortes  de  sociétés  sont  permises, pourvu  qu'on 
n'établisse  point  de  droits  à  la  charge  du  publie  pour 
les  former. 

On  est  maître  d'entrer  ou  de  ne  pas  entrer  dans 
ces  sortes  de  sociétés;  ont  peut  de  mime  s'en  retirer 
quand  on  le  juge  à  propos ,  et  se  faire  rendre  compte 
de  la  part  qu'on  peut  y  avoir.  Bien  ne  doit  être  plus 
libre  qu'une  faculté  pareille,  à  moins  qu'il  n'y  ait  à 
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ce  sujet  des  sUtuti  dûment  homologue*  qui  portent 
le  contraire. 

Une  question  est  de  savoir  si  U  Bourse  commune 
continue  au  profil  d'un  officier  Interdit  pendant 
que  dure  son  interdiction.  Cette  difficulté  s'est  pré- 
sentée en  174°  au  parlement  de  Paris,  au  sujet  d'un 
huissier- priseur,  et  il  a  été  dit  par  un  arrêt  du 
G  mai  de  la  même  année,  que  cet  huissier  serait  payé 
comme  s'il  n'y  avait  point  eu  d'interdiction.  Il  est 
vrai  qu'il  fut  ajouté  que  ce  serait  sans  tirer  à  consé- 
quence :  d'où  il  faut  conclure  que,  si  l'interdiction 
durait  un  certain  temps,  l'officier  perdrait  ses  émo- 
luments pour  le  temps  qu'elle  aurait  duré. 

Une  déclaration  du  i5  février  iy47j  dounéc  au  su- 
jet des  huissiers- priseurs,  semble  avoir  depuis  déter- 
miné ce  temps  à  un  mois:  car  cette  loi  porte  que, 
s'ils  ne  scsontpasfaitrelcvcrdelcur  interdiction  dans 
ce  temps- là.  à  compter  du  jour  qu'elle  leur  sera  no- 
tifiée, ils  perdront  leur  répartition  dans  la  Bourse 
commune,  et  que  leur  part  accroîtra  a  la  commu- 
nauté, sans  que  leurs  créanciers,  même  privilégiés, 
puissent  y  rien  prétendre. 

Cette  disposition  de  la  loi  concernant  les  créan- 
ciers, semblerait  indiquer  qu'en  général  ils  ne  peu- 
vent rien  prétendre  dans  la  Course  commune  de  leur 
débiteur;  mais  on  se  tromperait  en  y  donnant  une 
extension  pareille  :  la  loi  ne  parle  que  des  profils 
qui  se  sont  faits  durant  l'interdiction; et  comme  peo- 
dantec  temps-là  l'officier  n'y  a  point  contribué,  il 
était  juste  de  décider  que  ces  créanciers  ne  pren- 
draient point  leur  paiement  sur  ce  qui  était  le  fruit 
du  travail  des  autres  rocmhres  de  la  communauté. 
Mais  a  l'égard  des  portions  qui  sont  d'un  autre 
temps  que  celui  de  l'interdiction,  aucune  loi  n'em- 
pêche que  des  créanciers  ne  fassent  saisir  ce  qui  peut 
concerner  leur  débiteur. 

Il  y  a  pourtant  une  exception  au  sujet  des  huis- 
siers au  grand-conseil  :  leurs  créanciers  ne  peuvent 
rien  prétendre  dans  la  Bourse  commune  de  leur  com- 
munauté. Ceci  est  fondé  sur  un  arrangement  pris  à 
ce  sujet,  le  19  septembre  1671,  et  homologué  au 
grand-conseil  le  jj  du  même  mois.  En  conséquence, 
quoiqu'un  des  huissiers  de  ce  tribunal  eût  délégué 
ses  droits  sur  la  Bourse  à  un  du  ses  créanciers ,  ce 
créancier,  sur  la  demande  qu'il  forma  en  délivrance 
de  la  portion  déléguée,  n'en  fut  pas  moins  mis  hors 
de  cour  par  arrêt  du  grand-conseil  du  a3  février 
i735. 

On  doit  faire  une  autre  exception  à  l'égard  des 
experts  créés  en  titre  d'office  par  l'édit  du  mois  de 
mai  1690  :  ces  experts  font  Bourse  commune;  et,  aux 
termes  de  cet  édit,  leurs  créanciers  ne  peuvent  rien 
prétendre  dans  les  objets  qui  la  composent. 

[[  La  suppression  des  offices  d'huissiers  au  grand- 
conseil  et  d'experts,  a  rendu  sans  objet  ces  deux 
exceptions.  V.  au  surplus,  dans  l'art.  593  du  Code 
de  procédure  civile,  la  nomenclature  des  soûls  objets 
qui  jouissent  aujourd'hui  du  privilège  de  V 
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Les  gardes  du  commerce  et  les  cnmmissaires-pri- 
seurs  de  Paris  ont  encore  des  Bourses  communes. 
V .  Gardes  du  commerce  et  Huissiers-priseurs.  ]] 
5:  TOME  II. 


C'est  le  lieu  ou  le  logement  auquel  se  rendent  à 
certaines  heures  les  agents  de  change  et  autres  gens 
d'affaires  pour  y  négocier  des  papiers  et  d'autres 
effets,  cl  pour  y  traiter  des  affaires  de  commerce, 
tant  de  l'intérieur  que  de  l'extérieur  du  royaume. 

Cette  Bourse  fut  établie  à  Paris  par  un  arrêt  du 
conseil  du  34  septembre  1734.  Il  fut  dit  que  l'entrée 
en  serait  ouverte  tous  les  jours,  excepté  les  fêtes  et 
dimanches,  depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  une 
heure  après  midi,  aux  négociants,  marchands,  ban- 
quiers, financiers,  agents  de  change  et  de  commerce, 
aux  bourgeois  et  autres  personnes  connues  et  domi- 
ciliées dans  Paris,  excepté  aux  femmes,  qui  n'y  pour- 
raient entrer  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût. 

Il  est  permis  à  tous  ceux  qui  sont  admis  à  la  Bourse, 
de  négocier  entre  eux  les  lettres  de  change,  les  billets 
au  porteur  et  i  ordre,  ainsi  que  les  marchandises, 
sans  l'entremise  des  agents  de  change;  mais  pour  les 
autres  effets  et  papiers  commcrçablc* ,  ils  ne  peuvent 
être  négociés  que  par  des  agents  de  change ,  à  peine 
de  6,000  IIP.  d'amende  cl  de  nullité  de  la  négocia- 
tion ;  à  l'effet  de  quoi  les  particuliers  qui  veulent 
vendre  ou  acheter  des  papiers  commerçahles  et 
d'autres  effets,  doivent  remettre  l'argent  ou  les  effets 
aux  agents  avant  l'heure  de  la  Bourse,  et  ceux-ci 
sont  obligés  d'en  donner  leur  reconnaissance.  Vojes 
Agent  de  change. 

Comme  ceux  qui  avaient  leurs  affaires  dérangées 
dans  leur  commerce  ne  laissaient  pas  de  se  présenter 
à  la  Bourse,  et  de  trouver  par  là  le  secret  de  tromper 
la  bonne  foi  de  nombre  de  personnes,  un  arrêt 
du  conseil  du  31  avril  1766,  a  défendu  à  tous  ceux 
qui  ont  fait  des  faillites,  à  tous  ceux  qui  out  ater- 
moyé, et  à  tous  ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de 
répit,  de  quelque  état  qu'ils  soient,  de  se  présenter 
à  la  Bourse  pour  y  faire  aucune  négociation  :  l'entrée 
doit  leur  être  refusée,  et  s'ils  insistaient  à  y  pénétrer, 
ils  seraient  dans  le  cas  d'être  arrêtes  et  d'être  punis 
aux  termes  de  cet  arrêt,  comme  perturbateurs  de 
l'ordre  public 

Il  était  difficile  ci-devant  de  trouver  à  la  Bourse 
un  agent  de  change  :  une  dispersion  commune  dans 
l'emplacement  faisait  qu'on  ne  pouvait  le  distin- 
guer des  autres  particuliers ,  ce  qui  était  fort  dés- 
agréable pour  ceux  qui  avaient  besoin  de  son  minis- 
tère. Les  agents  dechaoge  eux-mêmes  avaient  beau- 
coup de  difficultéàcommu niquer  entre  eux; d'ailleurs 
on  ne  pouvait  pas  constater  aisément  la  variation 
dans  les  prix  des  effets  commercablcs.  Pour  remé- 
dier à  ces  inconvénients,  il  parut  un  arrêt  du  conseil, 
le3o  mars  177  i  ,  par  lequel  il  fut  dit  qu'il  serait 
construit  une  séparation  de  trois  pieds  de  hauteur 
dans  la  salle  de  la  Bourse  où  se  tiendraient  les  agents 
de  change;  que  ces  agents  continueraient  de  faire 
les  négociations  des  effets  royaux  ou  de  ceux  qui 
sont  réputés  tels;  et  qu'à  mesure  qu'il  y  aurait  une 
variation  dans  le  prix,  celle  variation  serait  annoncée 
par  l'acheteur  en  nommant  son  vendeur,  ou  par 
celui-ci  eo  nommant  son  acheteur. 

Toutes  les  contestations  qui  peuvent  survenir,  au 

35 


zed  by  Google 


I 


BRABANT;  BRACONNIER. 


sujet  de  la  Bourse,  pour  la  partie  concernant  la 
police,  sont  de  la  compétence  du  lieutenant-général 
de  polioc  de  Paris,  auquel  il  est  enjoint  de  tenir  la 
main  à  l'exécuti&n  de  ce  que  le  conseil  ordonne  à  ce 
fil  jet. 

[[T.  l'art.  |6  de  Parrétc  du  gouvernement  du  39 

germinal  an  9.  J] 

tj  IV.  Bourse  considérçe  comme  juridiction. 

C'est  le  lieu  où  se  décident  les  affaires  entre  mar- 
chands pour  fait  de  commerce.  V.  Consuls  dis  mur- 
ekands.  (  M.  Dmeau.  )  * 

[[  BRABAM'.  C'est  l'une  des  dix-sept  provinces 
des  Pari •  Bas,  Ella  avait  été  réunie  à  la  France  par 
la  loi  du  9  vendémiaire  an  4,  et  fondue  en  consé- 
quence dans  les  départements  de  la  Dyle,  des  Dcuv 
Kclhes,  de  l'Ourlhc  et  de  la  Meuse-Inférieure.  Au- 
jourd'hui, elle  forme  deux  provinces  du  royaume 
des  Pays-Bas;  l'une  porte  le  nom  de  Brabant  méri- 
dional,  et  l'autre  de  Brabant  septentrional. 

Sur  son  ancienne  constitution,  V.  le  plaidoyer  du 
s9  ventôse  an  i3,  rapporté  à  l'article  Testament, 
svrl.  a,  S  3,  art.  8.]] 

'  BBACONMEU.  C'est  celui  qui  chasse  furtive- 
ment sur  les  terres  d'autrui  pour  y  prendre  du  gi- 
bier. 

La  qualification  de  Braconnier  ne  s'est  point  tou- 
jours prise  en  mauvaise  part:  l'emploi  de  Bracon- 
nier était  autrefois  un  emploi  licite  et  non  prohibé  ; 
il  était  regardé  comme  utile  et  nécessaire  pour  la 
«liasse. 

Ce  terme  vient  du  latin  braccusou  bracco,  qui  a  été 
formé  de  l'allemand  brachen,  et  en  français  bbac, 
qui  signifie  un  chien  de  chasse  d'une  espèce  parti- 
culière ,  bon  quêteur,  et  excellent  à  découvrir  le  gi- 
bier par  l'odorat,  canis  indicator. 


Les  Braconniers  étaient, 


dans  l'origine. 


des  chas- 


seurs qui  avaient  le  talent  de  dresser  ces  sortes  de 
thiens,  qui  avaient  soin  d'eux,  qui  étaient-chargés 
de  les  conduire,  et  qui  s'en  servaient  pour  chasser, 
à  la  différence  des  autres  chasseurs  qui  chassaient 
avec  d'autres  espèces  de  chiens,  ou  qui  étaient  occu- 
pés  à  quelque  autre  espèce  de  chasse. 

La  fonction  de  Braconnier  était  alors  aussi  hon- 
nête que  celle  des  fauconniers,  louveticrs,  loutriers, 
perdrisseurs  et  autres  dont  il  est  parlé  dans  les  cou- 
tumes et  dans  les  anciennes  ordonnances,  lesquels 
étaient  occupés  par  leurs  maîtres,  chacun  pour 
quelque  espèce  particulière  de  chasse. 

L'ancienne  charte  du  comté  de  Hainaut,  qui  fut 
r  formée  par  l'empereur  Charles-Quint  en  1 534  j 
lait  mention  des  Braconniers  dans  deux  chapitres. 

L'un  est  le  chap.  99,  intitulé  de  la  vénerie  des 
Braconniers.  Il  y  est  dit,  art.  3,  que  «  nuls  Bracon- 
niers ne  s'avancent  de  prendre  ou  lever  quelque 
chose  de  profit  pour  prise  de  loups,  sur  les  églises, 
leurs  cours  et  maisons,  laboureurs,  ni  sur  autres  du 
pays  de  Hainaut ,  ni  sur  leurs  blanches  bêtes ,  ce  n'est 
qu'ils  aient  le  leur,  et  que  celte  prise  lisaient  lettres 
suffisantes  de  leurs  maîtres  du  lieu  et  place  la  où  il 
auroit  été  pris  et  du  jour,  a  Le  même  article  porte 
que  «  le  louvicr,  si  la  prise  ac  fait ,  ne  pourra  pour- 


chasser qu'à  une  lieue  à  la  ronde,  du  lieu  où  il  l'aura 
pris,  et  ne  prendre  au  plus  prochain  fond  de  Main  lu:» 
bétes,  qu'un  mouton  au  plus,  quelque  nombre  de 
chiens  qu'il  puisse  avoir  et  que  le  censier  pourra  le 
racheter  de  ao  sous  tournois.  » 

On  voit  par  là  que  l'emploi  du  Braconnier  était 
licite,  et  qu'il  chassait  aux  loups  par  ordie  de  son 
maître;  il  lui  était  seulement  permis  de  prendre  pour 
son  salaire,  quand  il  avait  pris  un  loup,  un  mouton 
dans  le  fond  le  plus  prochain. 

Le  chap.  100  est  intitulé  des  Braconniers ,  fau- 
conniers ,  loutriers  et  autres.  «  hem  (  dit  ce  chapitre), 
que  nuls  Braconniers,  fauconniers,  loutriers.  lou- 
viers  ,  perdrisseurs,  ménestriers  ,  chevaucheurs , 
messagers  ni  autres,  soit  qu'ils  soient  à  nous  ou  à 
autrui ,  se  ingèrent  ou  avancent  d'aller  aux  églises 
ou  abbayes  en  notre  pays  de  Hainaut,  aussi  à  leurs 
cours  et  maisons  de  leurs  censiers,  ni  des  autres 
manans  en  iceliii  pays,  boire,  manger,  ni  faire  quel- 
que dépense,  sinon  de  leur  gré  et  consentement,  sur 
amende  de  10  liv.  tournois.  » 

Le  prince  et  les  autres  seigneurs  avaient  done 
chacun  leurs  Braconniers  qui  étaient  autorisés  à 
chasser;  il  leur  était  seulement  défendu  de  prendre 
ni  d'exiger  des  églises  ,  ni  d'aucune  autre  personne  , 
quoi  que  ce  fut  pour  leur  nourriture. 

Les  nouvelles  chartes,  de  Hainaut,  réformées  en 
1619  sous  les  archiducs  Albert  et  Isabelle,  font  aussi 
mention  des  Braconniers. 

Cest  dans  le  ch3p.  i3a,  intitulé  :  touchant  l'état 
et  offices  des  veneurs ,  touviers,  loutriers  et  de  l'ordre 
et  conduite  des  Braconniers,  perdrisseurs ,  chevau- 
cheurs et  messagers  du  pays  de  Hainaut  et  des  cor- 
vées. 

L'art.  3  porte  «  qu'aucuns  Braconniers  ne  pour- 
ront, à  raison  de  ladite  prise  (  d'un  loup  ou  d'un* 
cayelléc  )  ,  exiger  ni  prendre  quelque  profit,  ès 
autres  maisons  d'églises ,  sur  laboureurs  dudit  pays, 
ni  sur  leurs  bêtes  blanches  au-dehorsde  ladite  lieue, 
sur  amende  (  de  5  florins.  )  » 

L'art.  4  renouvelle  les  défenses  faites  à  tous  ve- 
neurs, louviers,  loutriers,  Braconniers,  perdrisseurs, 
chevaucheurs,  messagers  et  autres  d'aller  boire, 
manger  ni  faire  quelques  dépenses  aux  maisons  des 
églises,  ni  aux  autres  nourrissants  bêtes  blanches. 

L'art,  g  ordonne  l'exécution  de  la  charte  de  1 534» 
relativement  aux  mêmes  défenses  qui  étaient  faites 
aux  Braconniers,  fauconniers  et  autres  veneurs,  ete. 

On  ne  connaît  point  de  coutumes  qui  ait  parlé  des 
Braconniers,  du  moins  dans  le  sens  où  ce  terme  est 
employé  dans  les  chartes  de  Hainaut. 

Mais  dans  les  ordonnances,  le  terme  de  Bracon- 
niers ne  se  prend  plus  qu'en  mauvaise  part ,  et  signi- 
fie un  chercheur  de  gibier,  un  homme  qui  chasse  fur- 
tivement et  sans  aucun  droit  ni  permission  sur  les 
terres  d'autrui ,  pour  avoir  du  gibier  et  en  tirer  du 
profit. 

On  comprend  sous  le  terme  de  Braconnier,  non- 
seulement  ceux  qui  chassent  furtivement  avec  un 
fusil,  mais  aussi  tous  les  tendeurs  de  lacs,  lacets,  ti- 
rasses, tonnelles,  traîneaux,  bncollcs,  lits,  collets, 
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béliers,  filets,  bourses,  panneaux  et  autres  engins 
propres  à  prendre  du  gibier. 

On  doit  uppliquer  aux  Braconniers  toutes  les  dis- 
positions des  ordonnances  concernant  ceux  qui  chas- 
sent sans  aucun  droit  ni  permission. 

On  ne  doit  cependant  pas  confondre  avec  les  Bra- 
conniers tous  ceux  qui  chassent  sur  les  terres  d'au- 
trui  sans  aucun  droit  ni  permission;  le  délit  en  fait 
de  chasse  est  bien  moins  grave,  lorsqu'il  n'est  com- 
mis que  par  quelqu'un  qui  a  chassé  une  seule  fois, 
soit  par  méprise  ou  par  légèreté,  et  par  un  excès 
d'ardeur  pour  la  chasse.  (  M.  BoLcuta  d'Abois 
père.  )  * 

([  I".  Armes,  Port  d'Armes.  Chasse,  et  la  loi  du 
3J-3n  avril  171)0.]] 

*  BRANCHAGE.  Terme  collectif  qui  se  dit  des 
branches  d'un  arbre. 

Les  branches  et  tout  ce  qui  peut  rester  des  arbres 
coupés  et  abattus  pour  la  construction  ou  réparation 
des  bâtiments  de  l'Etat,  doivent /tre  vendus  dans 
les  maîtrises  avec  les  formalités  prescrites  pour  la 
veute  des  chablis,  et  le  prix  eu  doit  être  payé  entre 
les  mains  du  receveur  des  bois  du  domaine.  C'est  ce 
qu'ordonne  l'art.  5  du  lit.  ai  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts. 

Le  mène  article  défend  aux  bâcherons  d'emporter 
aucun  Branchage  ou  d'en  disposer,  sons  peine  «Ua- 
mende  arbitraire  et  de  restitution  du  double  d^ta 
valeur,  de  quoi  l'entrepreneur  est  déclaré  respon- 
sable. 

Quiconque  a  coupé  des  branches  dans  les  forêts 
de  l'État  ou  dans  celles  des  ecclésiastiques,  des  com- 
munautés ou  des  particuliers,  pour  noces,  fêtes, 
confrérie,  ou  pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit, 
doit  être  condamné  a  l'amende  et  aux  dommages  et 
intérêts,  selon  le  tour  et  la  qualité  des  arbres,  et 
comme  s'il  les  avait  coupés  par  le  pied.  C'est  ce 
qui  résulte  de  l'art.  i3  du  lit.  3t  de  l'ordonnance 
citée. 

Forez  Ils  articles  Amende,  §  i,  et  Délit  forestier, 
(M.Clïot.)* 

•  BKAiXCllE.  L'expression  de  Branche  est  méta- 
phorique, et  désigne,  dans  la  généalogie  d'une  fa- 
mille nombreuse,  une  portion  de  cette  même  famille 
sortie  d'une  souche  ou  d'une  tige  commune;  ces  der- 
nières expressions  sont,  ainsi  qu'on  le  voit,  aussi 
métaphoriques  que  la  première,  ffœc  vox,  dit  Du- 
moulin, nomen  habet  ab  arbore  quant  juris  doctores 
excogitavirunl,  ut  gradus,  ordo  et  stemmata  cogna- 
ttonis  tnîciligcntur . 

On  appelle  souvent  Arbre  de  Parenté,  l'ensemble  cl  les  discussions.  Alexandre  VI  est  de  tous  les  papes 
d'une  généalogie,  à  la  figure  de  laquelle  on  donne  celui  qui  a  le  plus  étendu  la  matière  et  l'ttMgC  des 
quelquefois  la  forme  d'un  arbre,  qui  se  divise  en  Brefs:  on  les  accorde  aujourd'hui  pour  des  grâces, 
autant  de  Branches  qu'il  y  acu  d'abord  d'enfants,  en-  et  surtout  pour  des  privilèges;  mais  il  n'existe,  a  cet 
suite  de  petits-enfants,  puis  d'arrière  -  petits  -  en-    égard,  aucune  règle  bien  fixe. 

fants,  etc.  Si  je  veux,  par  exemple,  former  l'arbre  II.  II  y  a  une  espèce  de  Bref  qui  s'expédie  à  la 
généalogique  d'une  famille  dont  Pierre  a  été  le  chef  pénitencerie  relativement  aux  fautes  cachées,  soit 
connu,  je  placerai  Pierre  à  la  souche  de  l'arbre;  s'il  pour  l'absolution  des  cas  réservés  au  pape,  soit  pour 
a  eu  deux  enfants,  Paul  et  Jean,  leurs  noms  seront  les  censures,  soit  pour  lever  quelque  empêchement, 
inscrits  sur  les  deux  premières  Branches  de  l'arbre,  d'un  mariage  contracté  sans  dispense.  Les  Brefs  d» 
qui  jetteront  ellrs-niêraes  autant  de  rameaux  que  Paul  cette  sorte  n'ont  d'effet  que  pour  le  for  intérieur  de  U 
et  Jean  auront  eu  d'enfants;  ces  rameaux  en  produi-    conscicni.e,ctnepcuveutpointservir  dans  le  for  exti> 
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ront  eux-mêmes  jusqu'à  l'infini  :  ainsi ,  l'onvoit  tout 
à  la  fois  l'origine,  l'application  et  l'usage  du  mot 
Branrhe  en  matière  de  généalogie. 

Ceci  semble  nous  conduire  naturellement  à  traiter 
sommairement  de  la  manière  de  compter  les  degrés 
de  parenté,  quand  on  a  ainsi  formé  l'arbre  généalo- 
gique d'une  famille.  Mais  Voyez  Degré  de  parenté. 
(M.  Bui'cumi  d'Arcis  père.)  * 

[[Quel  est ,  dans  la  loi  du  17  nivôse  an  a  le  sens 
du  mot  Branche?  I'.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit , 
au  mot  Succession ,  §  8.]] 

BRANDOV  V.  Saisie  Brandon. 
"  BRAS.SEClLIhK.On  désigne  ainsi  la  puissance 
temporelle  du  juge  séculier  qu'implore  le  juge  d'E- 
glise pour  faire  exécuter  ses  ordonnances,  ou  pour 
faire  subir  à  un  ecclésiastique  coupable  d'un  délit 
privilégié,  les  peines  que  ['officiai  ne  peut  pas  lui 
imposer.  (M.  GrnoT. }  * 

[[L'Eglise  n'a  plus  eu  France  aucune  juridiction 
contentiense.  ]] 

*  BIIEF.  On  appelle  ainsi  certaines  lettres  du  pape. 
L  Le  Bref  est  ainsi  appelé  à  cause  de  sa  brièveté. 
Il  ne  contient  ni  préface,  ni  préambule.  On  y  voit 
seulement  en  tète  le  nom  du  pape ,  séparé  de  la  pre- 
mière ligne,  qui  commence  par  ces  mots:  Dilecto 
flio  ,  salutem  et  apoitolicam  benedictionem ,  et  après 
vient  simplement  ce  que  le  pape  accorde,  en  petit 
caractère.  Autrefois  c'était  sur  du  papier  qu'on  l'ex- 
pédiait; on  l'emploie  même  encore  quelquefois  ; 
mais  à  présent  les  Brefs  sont  ordinairement  en  par- 
chemin pour  qu'ils  se  conservent  mieux:  on  les 
écrit  sur  le  rude ,  comme  les  bulles  sont  écrites  mi- 
le doux  de  cette  espèce  de  papier  ;  et  c'est  par  ou  , 
dit  Pinson 
scelle  d 

ces  qui  sont  scellées  de  cire  verte  ;  on  applique  l'an- 
neau du  pêcheur,  et  ils  sont  souscrits  seulement  par 
le  secrétaire  du  pape,  et  non  par  le  pape  même  : 
l'adresfc  est  sur  l'envers  de  la  grosse. 

Le  Bref  expédié  en  bonne  forme  a  autant  de  force 
que  les  autres  lettres  apostoliques.  11  peut  même  dé- 
roger à  une  bulle  antérieure;  mais  il  faut  que  la  dé- 
rogation soit  expresse.  Cependant  on  ajoute  réguliè- 
rement plus  de  loi  aux  bulles  qu'aux  Brefs,  pane 
que  lsjfbtilles  ne  se  donnent  qu'ouvertes,  et  que  les 
Brefs  sont  presque  toujours  cachetés. 

Il  serait  difficile  de  déterminer  avec  précision  les 
cas  pour  lesquels  on  expédie  des  Brefs  plutôt  que 
des  bulles:  autrefois  les  Brefs  ne  s'expédiaient  q:ie 
dans  les  affaires  de  pure  justice,  pour  éviter  les  liais 


,  plus  d'un  faussaire  a  été  pris.  On  les 
rire  rouge,  à  la  différence  des  autres  gra- 
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rieur.  11$  sont  adressés  à-  un  docteur  en  théologie, 
approuvé  par  l'évéque  pour  entendre  les  confes- 
sions, sans  en  désigner  aucun  ni  par  son  nom  ni  par 
son  emploi.  Le  grand-pénitencier  de  Home,  au  nom 
duquel  le  bref  est  expédié,  lui  enjoint  d'absoudre  du 
ras  exprimé,  après  avoir  entendu  la  confession  sa- 
cramentelle de  celui  qui  l'a  obtenu,  en  cas  que  le 
etime  ou  l'empêchement  du  mariage  soit  secret,  et 
pour  le  for  de  la  conscience  seulement.  On  lui  or- 
donne ensuite  de  déchirer  le  Bref  aussitôt  après  la 
confession,  sous pcinod'excomniunication,  sans  qu'il 
lui  soit  permis  de  le  rendre  à  la  partie. 

F,  les  articles  Bulle,  Bescril,  etc.  (  M.  Glyot.)  * 
[[  Un  a  tu  ,  à  l'article  Attache,  qu'aucun  Bref  du 
pape  ne  peut  être  ni  publié  ni  exécuté  en  France, 
si  préalablement  il  n'a  été  vérifié  et  enregistré  au 
conseil  d'Etat.  Mais  celte  règle  ne  concerne  pas  les 
Brefs  de  la  péoilcncerie.  L'art,  i"  du  décret  du  a8 
février  1810  porte  que  ■  les  Brefs  de  la  pénitence, 
pour  le  for  intérieur  seulement,  pourront  être  exé- 
cutés sans  aucune  autorisation.  » 

11 1.  Le  mot  Bref  est  fréquemment  employé  dans 
les  coutumes  et  dans  les  anciennes  ordonnances 
comme  synonyme  de  we'nuie.  V.  les  articles  Brief  et 
Embrej.\\ 

*  BRETAGNE.  C'est  une  des  provinces  les  plus 
considérables  du  royaume,  avec  le  titre  de  dm  lié. 

Suivant  le  témoignage  des  historiens  anciens  et 
modernes,  la  Bretagne,  qui  s'appelait  autrefois  l'./r- 
morique,  doit  son  nom  aux  Bretons  qui  suivirent 
Maxime  et  Constantin  dans  leurs  conquêtes  des 
Gaules  ,  et  qui ,  pour  prix  de  leurs  services ,  obtin- 
rent des  concessions  de  terres  dans  la  Gaule  cel- 
tique. 

Le  nombre  de  ces  étrangers  s'accrut  encore  par  une 
émigration  de  Bretons  qui,  aimant  mieux  s'expatrier 
que  de  subir  la  loidesScots,  des  Pietés  et  des  Aogto- 
Saxons,  vinrent  sous  la  conduite  de  Rival,  se  réfu- 
gier auprès  de  leurs  compatriotes. 

Celte  nation  devint  bientôt  assez  puissante  pour 
envoyer,  en  46g,  Niolhime,  son  roi,  avec  douze 
mille  hommes,  au  secours  de  l'empereur  Anthcmius 
contre  les  Visigolhs. 

Ce  fait,  attesté  par  Sigebrrt  et  Jornandès,  nrouve 
que  les  Bretons  Armoriquains  n'avaient  pn s  eré  des 
derniers  à  secouer  le  joug  des  Romains,  dont  l'em- 
pire s'écroulait  de  toutes  parts.  Il*  mirent  à  leur  tête 
des  princes  qui,  sous  les  titres  de  rois,  de  comtes 
ou  ducs,  ont  gouverné  la  Bretagne  pendantdix  siècles, 
avec  les  droits  de  souveraineté,  mais  non  sans  trou- 
bles :  ils  étaient  trop  voisins  de  deux  grandes  puis- 
sance. 

Les  Bretons  formaient  un  corps  de  nation,  lorsquo 
les  Francs  étaient  encore  sur  les  bords  du  llhin.  Mais 
lesconquêtes  de  ces  derniers  furent  rapides:de  toutes 
les  Gaules,  il  ne  leur  restait  à  subjuger  que  la  Bre- 
tagne; ce  qui  ne  tarda  pas,  si  l'on  en  croit  un  pas- 
sage attribué  i  Grégoire  de  Tours.  On  venait  d'an- 
noncer a  Canao,  comte  des  Bretons,  la  mort  supposée 
de  son  frère  Macliau  :  «  ce  qu'il  n'eut  pas  plutôt  ap- 
pris (  dit  l'historien  )  qu'il  s'empara  de  tout  son 
royaume.  Car  les  Bretons  ont  toujours  été  sons  U 
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puissance  des  Français  après  la  mort  du  roi  Clovis , 
et  ont  été  appelés  comtes ,  et  non  rois.  Mais  .Vacliau  , 
sorti  de  dessous  terre,  s'en  alla  à  Vannes,  etc.  » 

Quelques  critiques  ont  observé  que ,  dans  ce  pas- 
sage, la  conjonction  car  était  mal  placée  où  elle  est; 
que  rien  ne  l'y  amène,  et  que  ce  qui  la  suit  n'a  au- 
cune liaison  avec  ce  qui  la  précède.  Suivant  eux, 
Grégoire  de  Tours  était  trop  sensé  et  savait  trop  bien 
la  langue  dans  laquelle  il  écrivait,  pour  avoir  usé 
d'un  style  si  incohérent.  Ils  pensaient  que  ce  n'était 
qu'uue  note  marginale  que  quelque  Français  plus 
zélé  qu'instruit  avait  mise  sur  son  manuscrit  pour 
servir  de  «orrectif  au  mot  royaume  employé  par  l'his-" 
torien,  et  qui  depuis  avait  passé,  comme  tant  d'au- 
tres notes  de  cette  espèce .  de  la  marge  dans  le  texte, 
par  l'ignorance  des  copistes. 

Au  reste,  si  Grégoire  de  Tours  avait  avancé  que 
les  Bretons  ont  toujours  été  sous  la  puissance  dis 
Français  depuis  la  mort  de  Clovis,  on  ne  pourrait 
pas  concilier  cet  historien  avec  un  autre  historien 
français  qui  n'est  pas  moins  respectable.  Adrien  de 
Valois  dit,  liv.  6,  que,  quoique  1rs  Bretons  aient  été 
souvent  domptés  par  les  Fr.tnç  ait,  Ut  n'ont  cependant 
jamais  obéi  aux  successeurs  de  Cîosis ,  ni  même  à  ceux 
de  Charlemagne,  comme  à  leurs  souverains. 

Grégoire  de  Tours  serait  d'ailleurs  inconciliable 
a^p  lui-même;  car  il  rapporte  que  Chîïpéric,  petit- 
fils  de  Clovis,  ayant  levé  une  grosse  armée,  en  477, 
pour  l'envoyer  en  Bretagne  contre  Varoc,  neveu  de 
Canao,  Varoc  surprit  les  troupes  du  roi,  et  leur 
donna  un  échec;  que  néanmoins  ce  prince  recon- 
naissant l'infériorité  de  ses  forces,  traita  avec  les 
chefs  de  l'armée,  promit  d'être  fidèle  au  roi  et  de  lui 
remettre  pour  tribut  les  revenus  de  ta  ville  de  Van  nés; 
mais  que  la  guerre  étant  finie,  il  refusa  d'exécuter 
le  traité. 

Frédégairc  fait  le  même  récit  dans  son  épitome, 
où  il  qualifie  la  Bretagne  de  royaume,  quoique  gou- 
vernée par  «les  comtes. 

Il  est  possible  en  effet  que,  depuis  Clovis,  le  dé- 
membrement du  royaume  de  Bretagne  entre  plu- 
sieurs comtes  eût  fait  cesser  la  royauté;  mais  quand 
on  supposerait  qu'une  puissance  étrangère  eût  con- 
tribué à  cet  événement,  il  est  certain  que  les  princes 
bretons  reprirent  bientôt  le  litre  de  roi. 

Quatre  historiens  fiançais,  de  la  collection  de 
Duchénc,  dont  deux  étaient  contemporains  de  Da- 
gobert,  rapportent  qu'en  C43  ce  prince,  revenant 
victorieux  de  Bourgogne,  envoya  sommer  le  roi  de 
Bretagne  de  réparer  le  tort  que  l'invasion  des  Bre- 
tons avait  fait  à  la  France;  qu'en  conséquence,  le  roi 
Judkael  se  rendit  auprès  de  Dagobrrt  pour  excuser 
l'action  de  ses  sujets,  qu'il  promit  un  dédommage- 
ment, et  que  l'étant  soumis  lui  et  son  royaume  au 
roi  de  France,  il  se  retira  de  la  cour  avec  des  pré- 
sents. 

Les  rois  de  Bretagne  n'étaient  sans  doute  pas  aussi 
puissants  que  ceux  de  France  ;  mais  ils  n'en  conser- 
vaient pas  moins  leur  souveraineté,  en  attendant 
l'occasion  de  se  soustraire  aux  tributs  qu'une  force 
supérieure  leur  avait  imposés.  C'est  ce  qu'on  vil 
dans  le  neuvième  siècle. 
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Sur  la  fin  du  siècle  précédent,  Chartemagnc  avait  par  gratitude  et  bienveillance ,  et  sans  qu'on  pût  on 

subjugué  toute  la  Bretagne,  ce  qui  n'était  jamais  ar-  induire  à  l'avenir  aucun  droit,  coutume  ou  servi- 

rivé  auparavant,  ou ,  comme  s'expriment  les  annales  rude.  L'hommage  db  paix  et  de  confédération  était 

de  France  de  la  collection  de  DuchÊne,  quod  nuit»  donc  le  seul  dont  les  princes  bretons  fussent  tenus, 

quant  mile  i  it  Francis  fitetum  fueral.  Les  Bretons  Ct  les  termes  des  historiens,  se  domination!  subdit , 

avaient  donné  des  ôUges,  et  s'étaient  soumis  à  un  ci>n[aeieratur,  n'en  annoncent  pas  d'autres, 
tribut  qui  n'était  rien  moins  que  volontaire,  comme       On  a  dbjecté à  ce  que  nous  venons  de  dire,  l'hom- 

l'attestent  tous  les  historiens  de  cet  empereur,  et;  mage  fait  par  Artur  i  Philippe-Auguste  en  laoa  : 

particulièrement  Ëginard,  son  secrétaire.  Le  refus  suivant  l'acte  que  les  historiens  en  rapportent,  le# 


qu'il»  firent  de  le  payer,  sous  Louis-lc-DébonnairC, 
obligea  ce  prince  d'aller  deux  fois  dans  la  Bretagne, 
qu'il  ravagea  par  le  fer  et  par  le  feu.  Mais  les  Bre- 
tons furent  plus  heureux  sous  Charles-lc-Chauve, 
son  successeur.  Les  rois  Néomcne,  Héruspéc  et  Sa- 
lomon battirent  successivement  les  Français  en  dif- 
férentes rencontres 
traiter  avec  eux,  < 
Chronicon  fontaiùnense. 


,  et  l'empereur  fut  contraint  de 
comme  on  peut  le  voir  dans  le 


duc  a.  fait  hommage-lige  contre  tous  ceux  q ui  pemtnt 
vivre  et  mourir,  des  fiefs  de  Bretagne,  d'Anjou,  dti 
Maine  et  dé  la  Tournine. 

11  est  certain  que  les  trois  dernièi 
étaient  des  fiefs  de  la  couronne,  dont  leS  \ 
devaient  l'hommagc-llgc.  Mais  la  Bretagne  n'aurait 
pas  dû  être  du  nombre  ;  et  Guillaume  le  Breton  ,  cha- 
pelain de  Philippe- Auguste,  dans  son  histoire  de 
gestis  PhiU'vpi-Augusti ,  ne  fait  pas  mention  de  cette 


L'annaliste  français  Sigebert  nons  apprend  les  province  dans  le  rapport  qu'il  fait  de  l'hommage 
faiu  en  ces  termes  :  ad  annum  846  Carolus  cum  Bre-    qu'Artur  rendit  pour  les  trois  t 


tonicis infeliciler  pugnat.  Ad  annum  85g  Carûlus  Bri- 
tanniaitt  irttrat  et  pugna  concerta ,  Franci  vincunlur; 
Britones  in  cade  eorum  grassantur.  Ad  annum  860 
Aomeneus  rex  Britonum,  dum  înstaret  regnwh  Fran- 
corum  depopulari,  iront  dei  morte  persensit.  Ad  an- 
861  Ileruspeius  plius  Ifomenci,  rex  Britonum  , 


;  trois  autres.  On  doit  obser- 
ver qu'Artur  étant  ne  en  1  187,  n'avait  que  quinze 
ou  sci7.c  ans  en  1  202.  Comme  il  avait  tout  a  craindre 
du  roi  d'Angleterre  son  oncle,  qui  en  effet  le  fit 
mourir  dans  la  suite,  sa  mire  Constance  le  recom- 
manda a  Philippe-Auguste;  et  te  jeune  prince  était  à 
sa  tour  lorsqu'on  lui  fit  rendre  un  hommage  mar- 
Carolo  regieonfadêra'tur,  et  se  ejus  dominations  sub-  que  au  coin  de  la  surprise,  et  d'autant  plus  nul , 
dit.  Ad  annum  866  Heruspeio  a  suis  perempto ,  Silo-  suivant  d'Argcntrée,  que  sa  mére  Constance,  pro- 
mon  i'iUl*  ejus  super  Britonet  régnât  et  Giroto  contra  priétaire  du  duché,  vivait  encore. 
m  venienti  confarderatm .  Ad  annum  876  Britones,  On  a  aussi  objecté  l'hommage  que  Pierre  de  Dreux, 
rege  Salomone  mortuo.pro  contentione  regnandi,  in-  surnommé  Mauclt  rc,  fit  lors  d'un  traité  de  paix  qu'il 
teslino  iiler  se  betlo  cotlidunlur,  sicque  invito  cessant  conclut  avec  Saint-Louis  en  1  a3 1 . 
a  Galliee  exterminio.  Pierre  Mauclerc  était  fils  puîné  de  Robert  II, 

La  guerre  civile  qui  s'éleva  après  la  mort  du  roi  comte  de  Dreux,  et  descendait  de  Boberftl,  fils  de 
Salomon,  et  le  démembrement  du  royaume  qu'elle  Louis-lc-Gros.  Son  patrimoine,  ainsi  que  tous  les 
occasionna,  furent  la  seule  cause  que  ces  princes  biens  de  sa  maison,  étaient  situés  en  France.  Il 
cessèrent  de  porter  le  litre  de  roi  ;  mais  ils  n'en  con-  épousa  Alix  »  sœur  utérine  d'Arlur  I",  héritière  dtr 
servèrent  pas  moins  leur  souveraineté,  soit  que  le    Bretagne.  Ainsi,  il  n'avait  aucun  droit  de  son  chef 


gouvernement  fût  divisé  entre  plusieurs  ducs  et 
comtes,  soit  qu'il  fût  réuni  sur  une  seule  léte,  comte 
ou  duc. 

Il  est  vrai  que  ces  princes  rendaient  hommage  à 
la  France:  mais  de  quelle  espèce  était-il?  Les  juris- 
consultes, ct  surtout  Ifotman,  en  distinguent  de 
trois  sortes,  l'hommage  de  fief  ou  lige,  (eudale; 
l'hommage  de  service,  obsequiale;  l'hommage  de 
paix,  d'alliance  ct  confédération,  socùile.  Les  princes 
bretons  ne  devaient  pas  le  premier,  puisque  la  Bre- 


dans  ce  duché.  Comment  le  traite  qu'il  fit  avec  le 
roi  son  parent,  dont  il  était  vassal  et  sujet,  surait-il 
pu  tirer  à  conséquence  pour  la  Bretagne,  dont  il 
n'était,  suivant  l'expression  de  d'Argcntrée,  que 
garde  et  ba'dlislre  au  non*  de  son  fils?  Il  avait  d'au- 
tant moins  qualité  pour  disposer  des  droits  de  ce. 
duché,  que  sa  femme  Alix  était,  en  ia3t,  décédée 
depuis  plusieurs  années,  qu'il  était  même  remarié 
en  secondes  noces,  et  que  la  garde  dont  il  était 
chargé  étsit  sur  le  point  de  finir,  puisqu'il  ne  s'e 


ugne  formait  un  Etat  avant  qu'il  fût  question  de  la  fallait  que  de  deux  ans  que  son  fils  n'eût  l'âge  pour 
France.  Cette  province  n'avait  jamais  été  séparfc  de  gouverner. 


ce  royaume,  ct  ses  ducs  ou  comtes  n'avaient  jamais 
reçu  d'investiture.  La  Bretagne  ne  pouvait  donc  être 
un  fief  de  la  France:  et  bien  loin  que  ces  princes 
dussent  l'hommagc-Iigef  ils  ne  devaient  pas  même 
l'hommage  de  service.  C'est  ce  que  les  rois  de  France 
ont  reconnu  cux-mfmcs  par  quatre  lettres  de  non- 
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D'ailleurs  l'hommage  de  Pierre  de  Dreux  n'avait 
pas  pour  base  des  droits  ou  des  prétentions  0ur  la 
lin  tugne.  Ce  fut  uniquement  l'esprit  remuant  de  ce 
prince  qui  y  donna  lieu.  Il  s'était  ligué  avec  d'au- 
tres princes  du  royaume  Contre  Saint-Louis,  sur  qui 
il  avait  des  prétentions  relativement  à  son  patri- 


préjudicc,  des  années  i3a8,  |383,  1387  ct  moine.  Mais  ayant  succombé,  il  fut  obligé  de  dc- 
dont  les  originaux  sont  encore  aujourd'hui  au  nom-  mander  la  paix.  Par  le  traité  qui  fut  fait  en  consé- 
bre  dès  titres  des  ducs  conservés  au  château  de  quence,  il  renonça  a  toute  prétention  sur  le  roi,  et 
Nantes.  On  voit  dans  ces  actes  que  lorsque  les  ducs  promit  de  lui  rendre  hommage  pOnr  la  Bretagne  en* 
de  Bretagne  ont  conduit  des  troupes  au  secours  des  vers  et  contre  tous,  sauf  le  pape  ct  l'Eglùc;  consen- 
tis de  France,  on  est  convenu  quo  ce  n'était  que  tant  que  l'on  pût  appeler  de  son  parlement  au  par- 
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Icmcnt  de  France,  en  cas  de  déni  do  justice  et  de 
faux  jugement.  Le  roi  s'obligea  de  son  côté  de  l'aider, 
de  le  conseiller,  de  prendre  son  parti  envers  et  con- 
tre tous,  et  de  lui  conserver  et  garder  l'exercice  et  la 
possession  de  ses  droits  royaux,  supériorités,  préro- 
gatives et  noblesses. 

Il  est  évident  que  cet  acte  est  plutôt  un  traité  de 
paix  entre  deux  souverains,  que  l'hommage  d'un  vas- 
sal à  son  seigneur.  Les  termes  ses  droits  royaux  et  tu- 
*pèriorités,  signifient  manifestement  la  souveraineté; 
et  les  termes  de  solum  et  in  sutidum  pertinentia  que 
porte  le  traité,  la  désignent  encore  plus  formelle- 
ment, puisqu'ils  prouvent  que  ces  droits  royaux 
appartenaient  au  duc  exclusivement  à  tout  autre. 

Enfin,  on  s'est  prévalu  île  l'hommage  que  ta  duc 
Jean-le-lîoux  lit  à  Saint-Louis  en  12.1;),  en  ces  termes: 
J'ai  pronis  et  juré  à  mon  seigneur  I^tuis ,  roi  de 
France .  romme  a  mon  seigneur-lige ,  que,  dans  aucun 
temps,  je  ne  lui  ferai  la  guerre  ni  par  moi  ni  par  autre, 
et  que  je  n'adhérerai  à  aucun  de  ses  ennemis. 

Si  cet  acte  ,  où  le  ta  oie  d'hommage  n'est  pas  même 
employé,  était  véritablement  un  hommage,  ce  ne 
serait  pas  i  la  Bretagne ,  qui  n'y  est  pas  dénommée, 
qu'il  faudrait  l'appliquer,  mais  aux  terres  que  Jean- 
Ic-Boux  possédait  en  France  comme  mari  de  la  fille 
de  Thibaut ,  comte  de  Champagne  et  roi  de  Navarre. 
Dans  le  vrai,  ce  prétendu  hommage  n'est  qu'un 
traité  de  paix;  et  ce  qui  ne  p"rmet  pas  d'en  douter, 
c'est  qu'il  contient  un  cautionnement  que  le  duc 
donne  pour  la  sûreté  de  sa  promesse. 

Enfin,  et  celte  observation  est  générale,  il  n'est 
aucun  de  ces  prétendu*  hommages  auquel  les  pré- 
lats, les  harons  cl  le  peuple  de  Bretagne  soient  in- 
tervenus, quoique,  dans  le  gouvernement  de  ce 
duché,  rien  no  se  fit  du  légal  sans  leur  consente- 
ment. 

l  es  offictars  de  la  chancellerie  de  Bretagne  firent 
usage  de  ces  raisons,  lorsqu'on  exigea  l'hommage, 
lige  de  Jean  IV.  surnommé  le  Vaillant.  Sur  le  relus 
de  ce  prinre  de  ta  rendre  tel,  on  prit  le  tempéra- 
ment de  ta  recevoir  en  termes  généraux.  Les  Dom- 
mages deJ»anTV,  au  roi  Charles  V  cl  Charles  VI, 
sont,  ainsi  que  ceux  <!es  dues  .taan  V,  François  1", 
l'icrre  II,  Arlur  II  et  François  II,  en  relte  forme  : 
tel  que  mei  prédécesseurs  durs  de  Bretagne  l'ont  fait 
à  vos  prédécesseur*  rois  de  France,  je  vous  le  fais,  et 
non  autrement;  "t  le  roi  disait  :  je  le  reçois,  sauf 
mon  droit  et  VantrvL  Les  deux  derniers  princes  ayant 
été  interpellés  de  déclarer  ce  qu'ils  avaient  roula 
dire  uar  les  termes  dont  ils  s'étaient  servis,  répon- 
dirent qu'ils  u  avaient  pas*  eu  l'intontlOQ  de  faire 
bi.nini;.ge-lige. 

Des  que  les  durs  de  Bretngn*  prouvaient  que  leur 
État  existait  avant  la  monarchie  française,  qu'il 
av  lit  en  de  tout  temps  ses  souverains  héréditaires  , 
et  que,  par  conséquent,  il  ne  leur  avait  point  été 
donné  in  brnrj'uium  ,  comvs  tant  d  autres  fiefs  dé- 
membrés de  li  couronne  sur  la  (in  de  la  second-; 
raie,  ils  n'avaient  jj*s  tort  de  soutenir  qu'ils  ne  de- 
vaient pas  FLonmage-lige  ou  de  lie!.  Comment  ce 
duché  *crail  il  devenu  arricre-1'u.f  de  la  couronne, 


par  la  cession  que  tas  rois  de  France  en  ont  fait  aux 

Normands? 

Il  est  certain  qnc  tas  ducs  de  Normandiecroyaicnt 
avoir  des  prétentions  sur  la  Bretagne.  La  maison 
d'Anjou  ét^nt  devenue  maîtresse  de  l'Angleterre,  de 
la  .Normandie  et  de  la  Guyenne,  le  fut  aussi  quel- 
que temps  de  la  Bretagne,  par  le  mariage  de  Geof- 
froy, comte  d'Anjou,  fils  puiné  de  Henri  I",  roi 
d'Angleterre,  avec  Constance,  fille  do  Conan-lc- 
Petii,  duc  de  Bretagne.  Et  le  roi  d'Angleterre  fai- 
sant valoir  les  prétentions  des  Normands  sur  ce 
durhé  obligea  Geoffroy  d'en  faire  hommage  à  IU- 
chard ,  son  frere  ainé  ,  comme  duc  de  Normandie. 

Cet  hommage  était-il  du?  La  cession  qui  en  était 
ta  principe,  était-i  Ile  légitime?  Personne  n'était  plus 
en  état  de  décider  celte  question  que  le  célèbre  Du- 
moulin. Voici  ce  qu'il  dit  sur  la  coutume  de  Paris, 
relativement  à  une  ceMÏOO  de  la  même  espèce. 
(Nous  employons  la  traduction  de  dorn  Lobineau;  ) 
«  Le  seigneur  qui  a  retenu  la  supériorité  du  fief,  ne 
peut  transporter  a  un  autre  le  droit  qu'il  a  sur  son 
vassal  ,  c'est-à-dire  pour  nous  servir  du  mot  le  plus 
usité,  le  vasscltge,  sans  ta  consentement  du  vassal, 
quand  ta  seigneur  serait  le  roi  de  France,  et  quand 
même,  ce  qui  est  plus  fort,  cette  cession  se  ferait  eu 
vue  d'obtenir  la  paix.  Aussi,  lorsqu'après  tant  «le 
guerre:,  entre  tas  rois  de  France  et  d'Angleterre,  la 
paix  s  i  tant  à  la  lin  ronelue,  ta  mariage  d'b  ibt  au, 
fille  de  Pliilippc-lc-lSel ,  avec  Edouard,  roi  d'Angle- 
terre, ayant  été  arrêté,  on  convint  que  ta  roi  de 
France  céderait  Ol  transporterait  au  roi  d'Angleterre 
tout  k  droit  de  suzeraineté  et  de  vasscl  »ge  qu'il  avait 
sur  le  duc  et  ta  duché  de  Bretagne;  ta  roi  désirait 
que  cet  article  fût  exécuté;  mais  il  n'en  put  venir  à 
bout,  parce  qu'Artnr,  duc  de  Bretagne,  avec  1rs 
grands  et  les  autres  nobles  de  son  duché  ,  refusèrent 
ù'y  donner  leur  consentement ,  e  t  dirent  que  ceU 
ne  se  devait  ni  ne  se  pouvait  fair-,  et  qu'on  ne  pou- 
vait f  ur  donner  un  seigneur  moins  digue  que  celui 
dont  ils  relevaient.  Ou  consulta  là-dessus  le  célèbre 
Azon,  qui  répondit  que  cette  cession  ne  polirait 
avoir  lieu,  et  sa  principale  raison  est  prise  de  l'obli- 
gation mutuelle  qui  est  entre  le  patron  et  ta  client.  >» 
.Si  telle  a  été  la  décision  d'Azon  et  de  Dumoulin, 
qu'eut-cc  été  si  ces  jurisconsultes  eussent  fait  atten- 
tion que  la  Bretagne  n'avait  jam.'.is  été  ni  pu  être 
un  fief  de  France,  et  que  le  letll  lien  qui  unissait  les 
deux  souverains  consistait  dans  de  simples  hom- 
mages de  paix  et  de  confédération;  alliance  que  les 
jurisconsultes  appellent  ftedus  i.npar,  non  icquuia, 
parce  qu'elle  a  lieu  entre  des  princes  dont  la  puis- 
sance n'est  pas  égale,  mais  qui,  comme  ledit  Hotmail, 
chap.  il;,  n'a  existé  entre  les  ducs  de  Bretagne  et 
les  rôis  de  France  que  pir^  que  les  uns  n'étaient 
pa  .  hommes-liges  des  autres. 

La  nation  bretonne  n'avait  pas  plus  consenti  au 
traité  de  Pierre  de  Dreux  avec  Saint-Louis,  qu'a 
ceux  que  la  France  a  fait  ou  voulu  faire  différcnti  s 
fois  avec  loj  Normands,  hiix  dépens  de  la  Bretagne. 
Cependant  ce  traité,  quoique  fait  sans  droit  ni  qua- 
Iilé,  quoique  radicalement  nul,  a  eu  son  effet,  ics- 
pectivement  au  ressort.  Les  rois  de  Frai.cc  s'en  scut 
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toujours  prévalus  pour  recevoir  les  appels  du  parle-  rion,  conseiller  d'Etal,  raconte  le  fait  dans  un  plai- 
ment  de  Bretagne,  et  leur  puissance  supérieure  a  «doyer  qu'il  prononça  lorsqu'il  était  avocat-général 


suppléé,  à  cet  igard, à  l'insuffisante  du  traité.  Mais 
ou  doit  observer 

1*  Que  ce  droit  de  ressort,  ainsi  que  l'hommage 
qui  en  était  le  principe,  étaient  une  innovation, 


l'acte  même  le  prouve  en  ternies  formels         autres  actes  de  mac 


du  parlement  de  Paris  :  «  Jean  II ,  duc  de  Bretagne, 
prince  souverain  en  son  État,  sauf  l'hommage  cl  le 
ressort  civil,  voyant  que  les  pairs,  au  sacre  des 
rois,  aux  étals-généraux,  en  parlement,  et  quelques 


et  d 


6  cérémonie, 


«<  Quoique  ni  ledit  duc  ni  ses  prédécesseurs  n'aient 
jamais  été  dans  la  coutume,  jusqu'à  présent,  de 
nous  faire,  non  plus  qu'à  nos  prédécesseurs,  un  pa- 
reil hommage  ou  soumission,  suivant  la  notoriété 
publique  :  qu^tmvis  idem  dux  nec  sui  prœdecessores 
non  eonsurvertint  unquam  usque  nunc  taie  hommu- 
gium  seu  submissionem  nobis  nec  prœtlctpssoribus  nos- 
Iris  fecisse,  ut  notorie  et  publiée  dicebatur.  » 

a*  Ce  droit'dc  ressort  n'avait  lieu  qu'au  civil  dans 
les  cas  de  faux  jugement  et  de  déni  de  justice.  Les 
condamnationseapitalescn  étaient  exceptées,  comme 
le  prouvent  celles  de  Gilles  de  Bais,  maréchal  de 
France,  des  comtes  de  Blois,  princes  du  sang,  et 
d'une  infinité  d'autres  qui  out  été  exécutées  sans 
•ppel. 

3*  Les  rois  de  France  ont  déclaré,  par  plusieurs 
lettres  ou  mandements  des  années  1378,  i3i3, 
i3a8,  i33a  et  i36t),  que  leurs  sauve-gardes  n'a- 
vaient pas  lieu  en  Bretagne.  Philippe-Auguste,  en 
particulier,  a  reconnu  qu'il  ne  pouvait  appeler  ni 
évoquer  les  évoques  «'c  Bretagne  dans  ses  Etats  ,  que 
du  consentement  du  duc. 

4°  Enfin,  le  traité  de  Pierre  Maur  1ère  contient , 
comme  on  l'a  déjà  vu,  une  réterve  expresse  des 
droits  régaliens  du  duché-,  et  si  sa  souveraineté  a 
<:lé  altérée  par  rapport  à  la  justice,  elle  n'en  a  pas 
moins  subsisté  dans  ses  autres  attributs  essentiels. 

En  effet,  les  ducs  de  Bretagne  ont  toujours  joui 
des  droits  de  fairedes  lois  nouvelles  et  d'ahroger-les 
anciennes,  avec  l'avis  et  le  consentement  de  la  na- 
tion, de  créer  des  magistrats  et  autres  officiers  de 
justicu,  d'anoblir,  de  légitimer,  de  naturaliser,  de 
donner  des  abolitions  :  ils  avaient  la  nomination  et 
la  régale  des  bénéfices  consistoriaux ,  et  même  des 
évOVbcs;  ils  faisaient  battre  monnaie,  faisaient  ta 
pierre  et  la  paix,  envoyaient  et  recevaient  des  am- 
bassadeurs ,  contractaient  des  alliances  avec  tous  les 
souverains  de  l'Europe  :  souvent,  lors  des  schismes, 
ils  ont  reconnu  d'autres  pnpcs  que  ceux  qui  étaient 
protégés  par  la  France  ;  ils  envoyaient  aux  conciles 
généraux  leurs  ambassadeurs  particuliers.  La  nomi- 
nation et  la  légation  de  Bretagne  n'avaient  rien  de 
commun  avec  celles  de  France.  Enfin,  les  durs  usaient 
dans  leurs  Chartres  et  diplômes,  non-seulement  de 


cette  formule,  par  l 


V 


de  Dieu,  surtout  depuis 


qu'elle  est  devenue  une  marque  caractéristique  de  la 
souveraineté,  mais  encore  de  ces  termes,  de  notre 
pleinepuUsanceetautoritéroyaleetdueale.CbaTlesVU 
et  Louis  XI  sont  les  seuls  rois  de  France  qui  aient 
élevé  des  difficultés  à  ce  sujet,  ainsi  qu'à  l'égard  de 
la  régale  et  de  la  fabrication  de  la  monnaie;  mais 
les  titres  des  duc»  de  Bretagne  ayant  été  examinés  , 
00  les  laissa  dans  leur  possession. 

Les  rois  de  France  ont  érigé,  à  la  vérité,  la  Bre- 
tagne en  pairie.  Voici  comment  l'illustre  Simon  Ma- 


maintenaient ,  en  sorte  qu'il  était  contraint,  ou  de  se 
retirer,  ou  de  contendre  avec  eux  ,  désira  d'être  pair, 
et  obtint  Ju  roi  Philippe-lc-Bel  unoércttiou  du  ilut  lié 
de  Bretagne  en  pairie  de  France,  tant  pour  lui  que 
pour  ses  successeurs  ducs.  Toutefois  depuis,  aucuns 
d'iceux,  de  crainte  que  l'hommage  de  la  pairie  les 
astreint  d'un  lien  plus  étroit  que  celui  du  duché', 
étant  interpellés  de  les  conjoindre  ensemble,  ne  U 
voulurent  faire;  ainsi,  ayant  rendu  celui  du  duché, 
s'excusèrent  de  l'autre.» 

D'Argentréc  rapporte  qu'Yolande  de  Dreux,  femme 
d'Art u r  1 1 ,  duc  de  Bretagne ,  s'opposa  à  l'érection  en 
pairie,  de  crainte  qu'on  n'en  tirai  avantage  contre 
elle  et  ses  descendants  dans  la  succession  du  duché; 
que  Philippc-le-Bcl  reçut  son  opposition,  et  lui 
donna  sa  déclaration  en  i3o3,  portant  que  l'érec- 
tion en  pairie  ne  pourrait  lui  faire  préjudice.  Le 
même  historien  ajoute  que  Charles  de  Blois  et  Jeanne 
de  Bretagne,  sa  femme,  répondant  à  l'argument  que 
Jean  de  Montfort  tirait  de  l'érection  en  pairie,  en 
disant  que  la  préférence  lui  appartenait  en  qualité 
de  mâle,  représentèrent  que,  la  pairie  n'étant  qu'une 
qualilé  accidentelle  au  diiebé  qui  subsistait  long- 
temps auparavant,  elle  n'en  avait  pu  changer  ni  alté- 
rer la  condition  piimitivc. 

D'après  cela,  il  n'est  pas  surprenant  que  les  durs 
de  Bretagne  n'aient  jamais  pris  la  qualité  de  pairs  de 
France  :  ils  ne  crurent  pas  même  devoir  faire  enre- 
gistrer leurs  lettres  à  la  cour  des  pairs. 

An  reste,  cette  érection  en  pairie  n'a  pas  plus 
porté  atteinte  à  la  souveraineté  des  ducs  de  Bretagne, 
que  les  dignités  de  consul  et  de  palriec  que  plusieurs 
rois,  tels  que  Pépin,  Carloman  et  Chailcinaguc  lui- 
même,  ont  reçues  des  empereurs,  n'ont  nui  à  leurs 
prérogatives  :  c'est  le  cas  de  dire  avec 'Jf  an  de  Dor- 
mans.  cardinal  et  chancelier  de  Franco  dignilas 
superveniens  pnveedentem  non  tollit  ;  à  quoi  il  ajoute  : 
et  maxime  quia,  dum  rex  Brilanniie  submisit  se  régi 
Francité ,  jura  regalia  et  aliœ  nobilitales  fuerunt  tibi 
réservât  œ. 

Ainsi,  le  duc  François  II  disait  avec  raison,  que 
de  ses  droits  royaux,  souverainetés  et  noblesse,  et  non 
à  autres  en  son  pays  et  duché  de  Bretagne,  il  lui  ap- 
partenait de  créer,  ordonner  et  instituer  ceux  de  ses 
sujets  que  bon  lui  semblait  et  qui  bien  le  méritaient , 
en  comtes,  baràns  et  autres  grands  degrés  tt  états  de 
noblesse  pour  lui  servir,  et  au  bien  de  ta  chose  publique 
dont  il  était  seigneur. 

François  II  mourut,  laissant  pour  héritière  du 
duché  Aune  de  Bretagne,  sa  fille.  Cette  princesse 
était  mineure.  Charles  VIII  crut  l'occasion  favorable 
pour  s'emparer  des  Etats  de  l'orpheline.  11  y  envoya 
une  armée.  U  était  déjà  maître  de  Nantes  et  de  Guiu- 
gamp,  lorsqu'il  pensa  que  le  plus  sur  moyen  d'unir 
la  Bretagne  à  là  couronne  était  d'en  épouser  l'bén- 
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tière.  Sur  la  proposition  qu'il  lui  en  fit  faire,  elle  Que  la  noblesse  ne  serait  point  obligée  de  servir 
déclara  qu'elle  n'épouserait  point  un  prince  qui  lui^  dans  les  armées  du  roi  hors  de  la  Bretagne,  i  moins 
l'.ùsait  une  guerre  injuste,  ravageait  ses  Etats,  et*  que  ce  ne  fût  dans  une  extrême  nécessité,  et  seule- 
voulait  la  dépouiller  de  l'héritage  de  ses  pères.  D'ail-  ment  du  consentement  de  la  reine  et  des  Etats; 
leurs»  dit  remaniait  rumine  son  époux  le  roi  des  Que  le  roi  prendrait  dans  ses  titres  celui  de  due  de 
Romains,  Maximilien,  qui  l'avait  épousée  par  pro-  Bretagne,  et  qu'il  ferait  battre  monnaie  d'or  et  d'aV- 
curcur.  Sa  piété  et  sa  conscience  n'augmentaient  pas  gent  sous  son  nom  et  celui  de  la  reine; 
peu  sa  répugnance  pour  la  nouvelle  alliance  qu'on       Que  les  bénéfices  seraient  donnés  aux.  naturels  du 

moins  qu'il  ne  plût  a  la  reine  d'y  i 
gers; 


lui  proposait.  Mais  la  Bretagne  était  inondée  de  paya,  à  m 
Français.  La  duchesse  était  assiégée  dan»  sa  capitale,    des  étrangi 


Les  rois  d'Angleterre  et  de  Castille  s'étaient  ligues 
avec  le  roi  des  lîomainscn  sa  faveur;  mais  les  secours 
qu'ils  avaient  promis  ne  paraissaient  point.  Elle  fut 
obligée  de  céder  aux  circonstances.  Le  ma»»âge  fut 
conclu. 

lie  contrat  se  ressent  de  l'état  de  détresse  où  se 
trouvait  Anne  de  Bretagne.  Charles  VIII  et  la  du- 
chesse se  firent  une  cession  réciproque  des  droits 
qu'pllc  avait  et  de  ceux  qu'il  prétendait  avoir  sur  le 
duché  :  elle  s'engagea  de  plus,  si  le  roi  venait  à 
mourir  avant  elle,  à  ne  convoler  en  secondes  noces 
qu'avec  son  successeur  bu  l'héritier  présomptif  de  la 
couronne. 

Charles  VIII  mourut,  et  la  reine  épousa  effective- 
ment l'héritier  du  trône.  Mais  elle  traita  plus  avan- 


L  h  lin,  que  le  roi  écrirait  au  pape  pour  l'engager 
à  se  désister  de  la  nomination  qu'il  avait  faite  de 
Jean  d'Epinai,  pour  l'évécbé  de  Nantes,  au  préju- 
dice de  Guillaume  Guégen,  élu  par  le  chapitre. 

Lu  signant"  cet  acte,  Louis  XII  le  termina  par  la 
disposition  suivante  :  Laquelle t  tlwser  nous  accor- 
dons, voulons,  promettons,  et  jurons,  par  ces  prétentes 
signées  de  notre  main,  en  foi  et  parole  de  roi,  Unir  tt 
accomplir,  sans  venir  à  l'enconlre. 

La  reine,  eu  mourant,  ne  laissa  que  des  Biles: 
Claude  de  France,  propriétaire  du  duché  du  chef  de 
sa  mère  et  épouse  du  roi  François  I",  avait  deux  fils. 
Suivant  le  contrat  de  la  reine  Anne,  la  Bretagne  de- 
vait appartenir  au  duc  d'Urléans  :  si  ce  prince  en 
prenait  possession,  il  pouvait  causer  à  la  France  les 
mêmes  embarras  que  les  anciens  ducs.  Et,  ce  qu'il  y 


tageusement  avec  lui  par  son  contrat  de  mariage, 

passé  au  château  de  Nantes  dans  le  mois  de  janvier    avait  de  plus  a  craindre,  la  province  pouvait  tomber, 
■  4g8:  elle  lui  fit  la  même  donation  qu'a  son  préde-    faute  d'héritiers,  aux  descendants  du  vicomte  du 
«  esseur  :  mais  pour  se  conformer  aux  vœux  de  ses    Mohan  et  de  Mario  de  Bretagne,  fille  du  duc  Fran 
anciens  sujets,  elle  stipula  que,  s'il  naissait  deux 
princes,  le  puiné  serait  duc  de  Bretagne;  que,  s'ils 
n'en  avaient  qu'un ,  le  duché  appartiendrait  au  se- 
cond de  ses  enfants;  et  que,  s'ils  n'avaient  point  de 
postérité,  la  province  retournerait  aux  héritiers  col- 
latéraux de  la  reine. 

Un  voit  quel  était  l'objet  de  cette  convention  : 
mais  la  reine  ne  s'y  borna  pas.  Par  un  traite  parti- 
culier, du  même  jour  que  le  contrat  de  mariage, 
Louis  XII  accorda 

Qu'il  uc  serait  rien  innové  au  gouvernement  de  la 
Bretagne; 

Qu'elle  serait  gouvernée  de  la  même  manière  qu'elle 
l'avait  été  sous  les  ducs,  tant  pour  ce  qui  regardait 
l'Eglise,  que  pour  ce  qui  concernait  la  justice, 


çois  1er.  Le  roi,  qui  n'ignorait  pas  ces  conséquences, 
engagea  U  reine  à  conférer  au  dauphin,  par  son  tes- 
tament, le  titre  de  duc  de  Bretagne. 

Quoique  les  Bretons  ne  fussent  pas  contents  de  cet 
arrangement,  qui  les  privait  de  l'espérance  d'être 
gouvernés  par  un  prince  particulier,  ils  souhaitaient 
que  leur  nouveau  souverain  vînt  prendre  possession 
du  duché.  Le  roi  y  consentit.  Mais  avant  que  le  dau- 
phin parût  en  Bretagne,  il  voulut  que  celte  province 
fut  irrévocablement  unie  à  la  couronne.  Il  n'ignorait 
pas  que  la  consolidation  ne  pouvait  avoir  lieu ,  et 
que  l'union  qu'il  avait  en  vue  ne  serait  solide  qu'au- 
tant qu'elle  serait  cimentée  par  le  consentement  d'un 
peuple  qui  n'avait  jamais  reconnu  pour  lois  que  celles 
auxquelles  il  avait  acquiescé.  Il  convoqua,  en  can- 
in chancellerie,  le  conseil,  le  parlement,  la  chambra  séquence,  les  Etals  i  Vannes;  et,  pour  donner 
des  comptes  et  la  trésorerie;  plus  de  force  aux  raisons  de  plusieurs  membres  de 

Que  la  province  serait  maintenue  dans  les  mêmes 
droits,  privilèges,  franchises  et  immunités  dont  elle 
jouissait  sous  les  ducs; 

Que  le  roi  ne  ferait  aucun  changement  dans  les 
ofïktîs  et  parmi  les  officiers,  et  qu'il  laisserait  les 
choses  telles  qu'elles  avaient  été  réglées  par  la  reine, 
du  temps  de  Charles  VIII; 

Que  la  reine  nommerait  aux  office*  qui  vaque- 
raient, et  que  les  lettres  en  seraient  expédiées  par  la 
chancellerie  de  Bretagne;  • 

Que  les  Etats  seraient  chargés, comme  auparavant, 
de  la  levée  des  fouages  et  autres  subsides; 

Que  les  Bretons  ne  seraient  point  ajournés  hors 
de  la  province  en  première  instance,  mais  seulement 
par  appel,  et  cria  dans  les  deux  cas  de  déni  de  jus- 
lice  et  de  faux  jugement; 


l'assemblée  dont  il  s'était  concilié  les  suffrages,  il 
vint  lui-même,  avec  le  chancelier  Duprat,  à  ChjUcau- 
Briant.  On  y  tint  plusieurs  eonseils  pour  trouver  les 
moyens  de  lever  1rs  difficultés  que  l'on  prévoyait. 
Après  plusieurs  conférences,  on  s'arrêta  a  l'expédient 
d'engager  les  Etats  à  demander  ctu-mémes  »u  roi 
l'union  perpétuelle  du  duché  à  La  couronne  de 
France. 

Les  Etats  étant  assemblés,  le  commissaire  du  roi 
proposa  d'abord  l'affaire  de  l'union.  Elle  éprouva 
les  plus  grandes  difficultécs  de  la  part  de  ceux  qui 
n'avaient  pas  été  gagnés  par  la  cour.  Ils  déclarèrent 
hautement  que  ce  projet  tendait  a  la  ruine  de  la  Bre- 
tagne, dont  les  droits  seraient  bientôt  méprisés,  le* 
peuples  vexés,  la  noblesse  attirée  hors  de  la  province, 
et  les  bénéfices  conférés  à  des  étrangers.  Ceux  qui 
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de  prendre  les  armes  pleines  de  Bretagne;  en  G  a 
d'ordonner  aux  bâtards  de  Itretagne  de  briser  leurs 
armes  parla  barre  qui  distingue  les  enfants  naturels 
des  enfants  légitimes. 

François  I"  accorda  toutes  ers  demandes,  et  le 
dauphin,  ayant  fait  son  entrée  dans  la  capitale  de 
la  province,  scella  la  parole  de  son  père  par  la  re- 
ligion du  serment.  Conformément  à  la  réquisition 
des  Etats,  au  consentement  du  roi  et  à  l'usage  ob- 
servé au  couronnement  des  anciens  souverains  de  la 
Bretagne,  il  jura  d'abord,  entre  les  mains  de  l'évê- 
que  de  Rennes,  qu'il  conserverait  les  droits  des 
églises;  et  ensuite  entre  les  mains  du  sire  de  ChA- 
Icau-Briant,  qu'il  ne  porterait  jamais  atteinte  aux 
droits,  franchises,  libertés  et  constitutions  de  la 
province. 

Le  traité  d'union  en  forme  d'édit  du  mois  d'août 
i53a,  fut  enregistré  au  parlement  de  Paris,  le  ao 
septembre,  et  au  conseil  de  Bretagne,  le  8  décembre 
de  la  même  année. 

V.  la  collection  des  historiens  d'André  Duchénc; 
YÏIistoire  de  France  du  père  Daniel;  les  histoires  de 
Bretagne  par  d'Argcnlrée,  dom  Lobineau  et  dora 
Maurice;  les  notes  de  Dumoulin  sur  la  coutume  de 
Paris;  les  plaidoyers  de  M.  Marion,  avocat-général 
du  parlement  de  Paris;  le  Songe  du  Verger;  la  dis- 
sertation du  chancelier  d'Agucssrau  sur  l'assise  .du 
comte  Geffroy  ;  les  traites  de  l'abbé  de  Vcrtot  et  de 
dom  Lobineau ,  sur  la  mouvance  de  la  Bretagne ,  etc. 
V.  aussi  Bar,  Domaine  congéahle,  Iiialiénabiliti,  etc. 
(M.  Gilbert  des  maiettes,  avocat  au  parlement  de 
Rennes.  )  * 

[[BRETEQUE.  C'est  ainsi  que,  dans  les  ci-devant 
provinces  de  Flandre,  de  Hainaut  et  de  Cambrésis, 
dans  la  Belgique,  dans  le  pays  de  Liège,  etc.,  on 
appelle  le  lieu  où  s'affichent  les  actes  de  l'autorité 
publique. 

On  a  vu  à  l'article  Ajournement,  n r  t  4  ,  qu'avant 
la  publication  du  Code  de'procédure  civile,  les  as- 
signations aux  personnes  domiciliées  hors  de  France 
se  donnaient  encore,  dans  quelques-uns  de  ces  pays, 
à  la  Bret'eque,  et  par  lettres  mises  a  la  poste. 

Cette  forme  était  également  usitée,  avant  la  même 
époque,  dans  les  départements  de  la  Roêr,  de  la 
Sarre,  du  Mont-Tonnerre  et  de  Rhin-et-Moselle ; 
elle  y  avait  même  été  spécialement  autorisée  par 
l'art.  aa5  d'un  règlement  du  4  pluviôse  an  6,  parti- 
culier  à  ces  départements. 

La  veuve  Mirbach  et  ses  enfants  mineurs  ayant 
de  guerre  et  de  division,  i  condition  néanmoins  que  fait  signifier  dans  cette  forme,  au  baron  de  Ritx,  dc- 
le  roi  conserverait  les  droits,  libertés  et  privilèges    meurant  à  Dusseldorff,  un  arrêt  de  la  section  des 


étaient  pour  l'union ,  représentèrent  à  leur  tour  que 
l'exécution  de  ce  projet  était  le  seul  moyen  de  pro- 
curer à  la  Bretagne  une  paix  solide  et  durable;  qu'il 
ne  fallait  point  l'espérer  tant  qu'il  y  aurait  des  sou- 
verains particuliers;  que  l'expérience  du  passé  était 
une  leçon  pour  l'avenir;  que  les  ducs  avaient  toujours 
eu  la  guerre,  soit  avec  la  France,  soit  avec  l'Angle- 
terre; que  la  Bretagne  avait  été  mille  fois  ravagée 
par  le  1er  et  par  le  feu;  que,  si  l'on  s'obstinait  à  en 
disputer  au  roi  la  possession,  elle  devait  s'attendre 
à  être  bientôt  en  proie  aux  Français  et  aux  Anglais; 
qu'au  contraire,  son  union  avec  la  France  lui  pro- 
curerait une  paix  perpétuelle,  puisqu'elle  serait  mise 
4  l'abri  de  toute  hostilité,  d'un  côté  par  la  mer,  et 
de  l'autre  par  les  Français;  que,  si  elle  craignait 
pour  ses  droits,  franchises  et  libertés,  elle  pouvait 
prendre  des  mesures  pour  leur  conservation;  cl  que 
le  roi  M'y  prêterait  volontiers  (  1  ). 

Ces  raisons  entraînèrent  la  pluralité,  et  les  Etats 
consentirent  à  l'union.  Mais  lorsqu'on  leur  proposa 
de  la  demander  eux-mêmes,  il  s'éleva  un  grand  bruit 
dans  l'assemblée.  Plusieurs  dirent  qu'il  était  étrange 
qu'on  leur  proposât  d'aller  eux-mêmes  au-devant  du 
joug  qu'on  voulait  leur  imposer,  et  de  demander 
comme  une  grâce  la  perte  de  leur  liberté  et  la  ruine 
de  leur  province. 

Lorsque  cette  effervescence  fut  calmée,  on  réflé- 
chit sans  doute  qu'il  valait  mieux  se  donner  un  roi 
que  de  recevoir  un  maître;  que,  si  les  Etats  deman- 
daient eux-mêmes  l'union,  leur  consentement  paraî- 
trait aussi  libre  qu'il  devait  l'être;  et  qu'ainsi,  la 
proposition  que  François  I"  leur  en  avait  faite 
pouvait  être  considérée  comme  un  hommage  qu'il 
rendait  i  leur  liberté. 

Quelles  que  soient  les  raisons  qui  firent  triompher 
le  parti  de  la  cour,  if  fut  résolu  que  les  États  deman- 
deraient l'union.  Us  présentèrent  en  conséquence 
une  requête  qui  portait  en  titre  :  An  roi  notre  souve- 
rain  seigneur,  usu/ructuaire  de  ce  pays  et  duché  de 
Bretagne,  père  et  légitime  administrateur  de  monsei- 
gneur U  dauphin,  duc  et  seigneur  propriétaire  dudit 
duché.  On  requérait  qu'il  plût  à  sa  majesté  de  per- 
mettre que  monseigneur  le  dauphin  fit  son  entrée  à 
Rennes  comme  duc  et  propriétaire  du  duché;  que 
tout  ce  oui  avait  été  fait  à  cet  égard  sans  le 
des  Etats  fût  cassé  et 


:  annulé;  que  l'usufruit 
et  l'administration  du  duché  fussent  réservés  au  roi; 
qu'il  lui  plût  de  V  unir  et  joindre  par  union  perpétuelle 
k  la  couronne  de  France,  pour  anéantir  toute  semence 


de  la  province,  comme  ses  prédécesseurs  rois  de 
France  et  ducs  de  Bretagne  avaient  fait  jusqu'alors 

rr  leurs  chartes  et  autrement,  et  que  monseigneur 
dauphin  en  ferait  aussi  le  serment  à  son  entrée; 
qu'il  plût  encore  à  sa  majesté  de  défendre  a  tous  ceux 
qui  portaient  le  nom  de  Bretagne  du  chef  des  femmes 
•orties  de  cette  maison ,  de  le  porter  dans  la  suite,  et 

(l)  V .  V Histoire  de  France  ,  du  P.  Djnirl  ,  et  ptrticnlién- 
ment VHUtein  de  Bretagne,  par  dom  Maurice ,  t.  a ,  p.  aOa 
et  a53. 

5'.  TOME  IL 


requêtes  qui  admettait  leur  demande  en  cassation 
d'un  jugement  en  dernier  ressort  rendu  contre  eux 
par  le  tribunal  civil  de  Rhin-et-Moscllc,  le  baron 
de  Ritz  est  venu  soutenir,  devant  la  section  civile, 
que  cette  signification  était  nulle  ;  que  l'ordonnance 
de  1667,  publiée  dans  les  quatre  départements  de 
la  rive  gauche  du  Rhin  depuis  le  règlement  du  4  plu- 
viôse an  6,  y  avait  nécessairement  abrogé  l'art.  aa5 
de  ce  règlement  ;  que  d'ailleurs  le  règlement  du  con- 
seil de  1738  voulait  expressément  que  les  arrêts  de 
soit  communiqué  fussent  signifiés  à  personne  ou  do- 
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micile;  qu'ainsi,  la  retire  Mirbach  et  ses  enfants 
mineurs  devaient  être  déclarés  déchus  de  leur  de- 
mande cd  cassation. 

Mais  par  arrêt  du  1 6  vendémiaire  an  i3,  an  rap- 
port de  M.  Ruperou, 

«  Attendu  que  le  règlement  fait  pour  les  quatre 
départements  réunis,  le  jj  pluviôse  an  6,  autorise 
formellement,  art.  aa5,  les  significations  fartes  au* 
étrangers  par  lettres  chargées  à  la  "poste  ;  que  ce 
mode  de  signification  n'était  abrogé  ni  cxplicilc- 
ment  ni  implicitement,  1ors  de  la  signification  dont 
il  s'agit,  puisque  l'art,  7  du  tit.  a  de  l'ordonnance 
de  1G67,  qui  veut  que  les  significations  aux  étran- 
gers soient  faites  aux  hôtels  des  procureurs-généraux, 
n'est  pas  du  nombre  des  articles  de  cette  ordon- 
nance qui  ont  été  publiés  dans  ces  quatre  départe- 
ments par  arrête  du  6  floréal  an  6;  attendu  d'ail- 
leurs qoe  le  règlement  de  1738  ne  parle  que  des 
significations  faites  aux  domicilié*  en  France,  et, 
pour  le  surplus,  se  réfère  à  l'ordonnance  de  1 667  ; 
qub  l'arrête  du  gouvernement  du  18  fructidor  an  8, 
qui  prescrit  aux  arvoués  de  se  conformer  à  ladite  or- 
donnance et  aux  règlements  postérieurs,  ne  peut  se 
rapporter,  quant  à  ce  qui  concerne  les  quatre  dépar- 
tements réunis,  qu'à  la  partie  de  celte  ordonnance 
qui  rvait  été  publiée,  et  non  a  celle  qui  n'y  avait 
pas  été  promulguée,  et  à  laquelle  même  il  avait  été 
dérogé  par  le  règlement  postérieur  du  4  pluviôse 
an  6  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  la  On  de  non- 
recevoir  »  ]) 

*  BREVET.  Sorte  d'acte  non  scellé  qu'expédie  un 
secrétaire  d'Etat,  et  par  lequel  le  roi  accorde  à  quel- 
qu'un un  don,  une  pension,  un  titre  de  dignité  ou 
quelque  autre  grâce.  C'est  dans  ce  sens  qu'on  dit 
que  le  roi  a  accordé  à  quelqu'un  un  Brevet  de  lieute- 
nant -  colonel ,  un  Brevet  de  maréchal- de- camp ,  un 
Brevet  de  pension  sur  Vortye  de  Saint-Louis ,  etc. 

On  appelle  ducs  h  Brevet,  ceux  qui  n'ont  que  des 
Brevets  de  la  dignité  de  duc.  (  M.  Gcyot.)  * 

[[On  appelle  aussi  Brewls,  dans  les  maisons  des 
princes  de  dynasties  de  France  et  de  Piémont,  les 
actes  sous  seing-privé  par  lesquels  ces  princes  ac- 
cordent des  pensions  a  des  particuliers.  Ces  Brevets 
sont-ils  obligatoires?  Sur  cette  question  et  sur  plu- 
sieurs autres  qui  s'y  rattachent,  V.  le  plaidoyer  et 
l'arrêt  du  8  messidor  an  t3,  rapportés  à  l'article 
Acte  sous  seing-privé,  $  a.l] 

*  BREVET  (  actk  e»  ).  C'est  un  acte  notarié  que 
le  notaire  remet  aux  parties  sans  en  garder  minute. 

Suivant  la  déclaration  du  7  décembre  17*3,  les 
actes  que  les  notaires  peuvent  délivrer  en  Brevet 
Sans  en  garder  minute  sont  les  procurations,  les 
avis  de  parents,  les  attestations  où  certificats,  l'au- 
torisation donnée  par  un  mari  à  sa  femme,  les  actes 
de  désaveu ,  de  répondant  de  domestiques,  de  désis- 
tement, de  consentement  de  main-levée,  de  décharge 
de  papiers  et  meubles,  de  cautionnement  et  en  gé- 
néral tous  les  actes  simples  qui  n'ont  rapport  à  au- 
cun titre,  et  ne  contiennent  aucune  obligation  res- 
pective. 

11  faut  même  observer  à  ce  sujet  que ,  lorsque  les 
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parties  le  requièrent,  on  est  dans  l'usage  à  Paris  de 
leur  délivrer  en  Brevet  beaucoup  d'actes  sy  nallagma- 
tiqnes ,  et  qui  contiennent  des  obligations  respec- 
tives ;  mais  en  ce  cas,  on  remet  un  double  de  l'acto 
i  chacun  de  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

La  déclaration  citée  met  aussi  au  nombre  des  ac- 
tes qui  peuvent  être  délivrés  en  Brevet,  les  obliga- 
tions d'apprentis  et  d'alloués,  les  quittances  de 
gages  de  domestiques,  arrérages  de  pensions  ou 
rentes,  quittances  d'ouvriers,  artisans,  journaliers, 
manouvriers,  et  autres  personnes  do  commun  pour 
choses  concernant  leur  état  et  métier:  les  quittances 
de  loyers  et  fermages,  les  caution nements  des  em- 
ployés des  fermes,  les  conventions,  marchés,  obli- 
gations qui  n'excèdent  point  3oo  liv. ,[[  et  divers 
actes  relatifs  eux  matières  canoniques  et  bénéficiâtes 
et  qui  n'ont  plus  aujourd'hui  d'objet. 

F.  la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1 ,  art.  ao,  et  l'ar- 
tidcAbfnir»,JJ5t  n»  G.}] 

Nous  avons  expliqué ,  à  l'article  Acte  notarié, 
rc  qui  doit  être  fait  lorsqu'on  -veut  faire  mettre 
en  forme  exécutoire  un  acte  délivré  en  Brevet. 
(  M.  Gi  ïOT.)  * 

'  BREVET  D'APPRENTISSAGE.  C'est  l'acte  par 
lequel  un  particulier,  pour  apprendre  un  métier, 
art  ou  négoce,  s'oblige  a  demeurer  chez  un  maître 
pendant  quelque  temps,  aux  conditions  convenues 
entre  eux.  V.  Apprenti. 

Le  droit  de  contrôle  du  Brevet  d'Apprentissage 
est  fixé,  par  l'art.  a3  du  tarif  du  af)  septembre  172a, 
à  ao  sous  pour  les  villes  où  il  y  a  cour  supérieure, 
et  à  10  sous  pour  les  autres  villes  et  lieux. 

[[  Le  droit  d'enregistrement  du  Brevet  d'Appren- 
tissage est  aujourd'hui  fixé  à  1  fr.  Loi  du  aa  fri- 
maire an  7,  art.  68,  S  '5  "°  '4-3I 

Par  une  décision  du  conseil  du  3  aont  î  7 1 5  -  il 
fut  jugé  que,  lorsque  le  Brevet  contiendrait  obliga- 
tion de  payer  une  somme,  le  droit  de  contrôle  se- 
rait perçu  sur  le  pied  de  l'olligation,  s'il  était 
plus  fort  que  celui  qui  était  dû  pour  le  BrevcU 

(M.  Gutot.)* 

[[  Même  disposition,  pour  l'enregistrement,  dans 

la  loi  du  aa  frimaiTC  an  7,  art.  69,  %  a,  n°  7.]] 

"  BREVET  D'ASSURANCE  OU  DE  RETENUE. 
C'est  un  acte  par  lequrl  le  roi  assure  une  certaine 
somme  à  la  personne  qui  y  est  nommée,  laquelle 
doit  être  payée  par  celui  qui  possédera  une  telle 
charge  ou  un  tel  gouvernement  après  la  mort  ou  la 
démission  du  titulaire  actuel. 

I.  Le  roi  Louis  XIV  ayant  accordé  au  marquis  de 
Tilladet,  capitaine  des*  Cent- Suisses  de  sa  garde 
on  Brevet  de  100,000  liv.  d'assurance  sur  sa  charge, 
les  créanciers  de  cet  officier  se  pourvurent,  après  sa 
mort,  pour  obtenir  cette  somme  comme  un  effet  de 
sa  succession,  et  prétendirent  qu'elle  devait  leur 
être  payée  par  le  marquis  de  Courtcnvaux,  pourvu 
alors  de  la  charge,  et  de  laquelle  il  avait  obtenu  la 
survivance,  tandis  que  le  marquis  de  Tilladet  vivait 
encore.  Le  marquis  de  Cotirtenvaox  répondit  que  le 
Brevet  de  Retenue  portait  que  les  100,000  liv.  se- 
raient payées  aux  sieurs  Villeromard,  le  Clerc  et  la 
Jonchèrc,  qui  avaient  avancé  une  parcilic  somme 
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au  marquis  de  Tilladet,  pour  être  employée  à  lac-    rien  prétendre,  ni  que  ceux  qui 
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auront  obtenu  les 


de  sa  charge  :  que  celui-ci  j'cUnt,  dans    survivances  puissent  être  troubles  ni  inquiétés  pour 
fa  suite,  libéré  envers  ces  trois  créanciers,  il  lui    raison  de  ce,  par  les  cohéritiers,  créanciers  ou  autres 


quisitiou 


avait  été  libre  d'anéantir  le  Brevet  de  Bctcnuc,  ce 
qu'il  avait  fait  :  que  d'ailleurs  il  avait  toujours  été 
tenu  pour  maxime,  sur  le  fait  de  charges  de  la  mai- 
son du  roi,  qu'uue  survivance  éteignait  un  Brevet 
d'Assurance,  etc. 

Sur  celte  contestation,  il  fut  rendu,  le  17  no- 
vembre 169a,  un  arrêt  de  règlement  par  lequel,  aie 
roi  étant  à  son  conseil ,  en  conséquente  du  paiement 
fait  par  ledit  sieur  de  Tilladet  de  la  s  m  mue  de 
100,000  liv.  Ma  sieurs  de  Villcromard,  l«  Clerc  et 
la  Joiichcrc,  dénommés  audit  brevet  du  a3  janvier 
1679,  a  déclaré  et  déclare  que  ledit  brevet  est  de- 
meuré nul  et  caduc  a  l'égard  des  ber.tiers,  créanciers 
et  ayants  cause  dudit  sieur  Tilladet,  au  moyeu  de  la 
démission  par  lui  faite  es  mains  de  sa  majesté  de  sa 
charge  de  capitaine  des  Cent-Suisses  ,  à  condition  de 
la  survivance  accordée  par  sa  majesté  audit  sieur  de 
Courtcnvaux;  ce  faisant,  a  déboulé  les  créanciers 
dudit  sieur  de  Tilladet  des  lins  i  l  conclusions  de 
leurs  requêtes,  leur  faisant  défenses  de  faire,  pour 
raison  de  ce,  aucunes  demandes  ni  poursuites  contre 
ledit  sieur  de  Courtcnvaux.  Et  voulant  à  celte  occa- 
sion sa  majesté  déclarer  plus  particulièrement  quelle 
est  sa  volonté  sur  les  brevets  d'assurance  des  sommes 
qu'il  lui  plaît  accorder  sur  les  charges  de  sa  maison 
et  autres  charges  ou  gouvernements,  sa  majesté  a 
déclaré  et  déclare  que  tous  brevets  d'assurante  qui 
ont  été  ou  pourront  être  ci-après  accordés  sur  le  prix 
desdites  charges  ou  gouvernements  seront  et  demeu- 
reront nuls  au  moyen  des  survivances  qui  enontétf 
ou  seront  expédiées  sur  la  démission  des  titulaires, 
sans  que  leurs  enfants,  héritiers  ou  ayants  cause  y 
puissent  rien  prétendre,  ni  que  ceux  qui  auront 
obtenu  les  survivances  puissent  être  troublé*  ni  in- 
quiétés pour  raison  de  ce,  par  les  cohéritiers,  créan- 
ciers ou  autres;  a  l'exception  néanmoins  des  créa»- 
ciers,  lesquels  se  trouveraient  compris  et  dénommés 
èsdits  Brevets  pour  les  sommes  qu'ils  auront  prêtées 
pour  l'acquisition  desdites  charges  ou  gouverne- 
ments: lesquelles  sommes  leur  seront  payées  si  elles 
se  trouvent  dues  lors  de  la  démission  des  titulaires, 
condition  de  survivance,  ou  lors  de  leur  décès,  sans 
que  les  survivanciers  puissent,  sous  prétexte  de  la 
survivance  à  eux  accordée,  prétendre  se  dispenser 
de  payer  lesdiles  sommes.  >» 

L'exécution  de  ce  règlement  fut  ordonnée  par  un 
autre  arrêt  du  conseil  du  af»  janvier  i(m)4  >  1U'  forme 
le  dernier  état  de  la  jurisprudence  surcctle  matière  : 
«  Le  roi  (porte-t  il),  ayant,  par  arrêt  de  son  con- 
seil du  17  novembre  1693,  en  forme  de  règlement  charges  ou  gouvernements,  tant  titulaires  que  sur- 
sur  les  Brcvrvts  d'assurance  des  sommes  que  sa  ma-  vivmiciers ,  aucun  ne  puisse  en  être  pourvu  de  nou- 
jrste'  accorde  sur  les  charges  de  sa  maison  et  autres    veau  qu'après  le  paiement  actuel  aux  créanciers  de- 

nummés  èsdits  brevets,  ou  à  ceux  qui  auront  leurs 


à  l'exception  néanmoins  des  créanciers,  lesquels  se 
trouveraient  compris  et  dénommés  èsdits  Brevets, 
pour  les  sommes  qu'ils  auront  prêtées  pour  l'acqui- 
sition desdites  charges  ou  gouvernements  ;  lesquelles 
sommes  leur  seront  payées,  si  elles  se  trouvent 
dues  lors  de  la  démission  des  titulaires  ou  lors  de 
leurs  décès,  sans  que  les  survivanciers  puissent, 
sous  prétexte  de  la  survivance  à  eux  accordée,  pré- 
tendre se  dispenser  de  payer  lesdites  sommes;  et  sa 
majesté  étant  iiiformée  que  nonobstant  qu'elle  ait 
sutlisamruent  expliqué  ses  intentions,  en  faveur  des 
créanciers  nommés  dans  lesdits  Brevets,  on 
rail  néanmoins,  en  y  donnant  plusieurs 
lion»,  douter  que  sa  majesté  ait  entendu  1 
auxdits  créanciers  leur  droit  pour  les  sommes  portées 
par  lesdits  brevets,  nonobstant  qui'  les  titulaires  cl 
les  survivanciers  vinssent  a  décéder  ou  a  se  démettre 
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assurer  davantage  lesdits  créanciers,  a  lulcrprctcr 
eu  tant  que  de  besoin  ledit  arrêt  ; 

»  A  quoi  voulant  pourvoir,  sa  majesté  ordonne 
que  l'arrêt  du  17  novembre  1602  sera  evécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  et  conformément  à  icelui ,  et  en 
l'interprétant  on  tant  que  de  besoin,  a  déclaré  et 
déclare,  veut  et  entend  que  tous  Brevets  d'Assurance 
de  sommes  qui  ont  été  et  seront  ci-après  expédiées 
sur  le  prix  des  charges  de  sa  maison  et  autres  charges 
de  pareille  nature  ou  gouvernements,  soient  et  de- 
meurent nuls  et  caducs,  au  moyen  des  provisions 
ou  Brevets  qui  ont  élé  ou  seront  expédiés  a  con- 
dition desurvivanec  sur  la  démission  des  titulaires, 
sans  que  leurs  enfants,  héritiers  ou  ayants  cause  y 
puissent  rien  prétendre,  ni  que  ceux  qui  auront 
obtenu  la  survivance  puissent  être  troublés  ni  in- 
quiétés pour  raison  de  ce  par  les  cohéritiers,  créan- 
ciers ou  autres,  à  l'exception  toutefois  des  créan- 
ciers compromis  et  dénommés  èsdits  brevets  pour 
les  sommes  qu'ils  auront  prêtées  pour  l'acquisition 
desdites  charges  ou  gouvernements,  lesquelles,  si 
elles  se  trouvent  dues  lors  de  la  démission  des  titu- 
laires ou  lors  de  leur  détès,  seront  payées  auxdits 
créanciers  ou  à  ceux  qui  auront  leurs  droits,  sans 
que  les  pourvus  en  survivance  puissent,  sous  pré- 
texte de  la  survivance  à  eux  accordée,  prétendre  se 
dispenser  de  payer  lesdites  sommes  :  ordonne  en 
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<  sté,  veut  et  entend  que  si  lesdites 
«insi  établies  par  ses  Brevets,  se  trouvent 
existantes  et  non  acquittées  lurs  de  la  démis- 


sion ou  lors  du  décès  des  posses5curs  desditcj 


charges  de  pareille  nature  ou  gouvernements,  or- 
donné que  tous  Brevets  d'Assurance  qui  ont  élé  ou 
pourraient  être  ci-après  accordés  sur  le  prix  di  sdites 
charges  ou  gouvernements,  scrout  et  demeureront 
nuls  au  moyen  des  survivances  qui  en  ont  été  ou  se- 
ront expédiées  sur  la  démission  des  titulaires,  sans 
que  leurscnCanls, héritiers  ou  ayantscausc  y  puissent 


droits,  des  sommes  pour  lesquelles  ils  y  auront  <  te 
compris  ,  et  qui  pourront  alors  leur  être  dues;  vou- 
lant qu'il  ue  soit  expédié  aucunes  provisions  ou 
Brevets  desdites  charges  ou  gouvernements,  qu'après 
qu'il  sera  apparu  de  la  quittance  desdites  sommes.  » 
U.Lcsdeaicrs  provenants  d'un  Brevet  d.:  Belcnuc, 


9 S'i  BREVET  D'INVENTION,  N°*  I — III. 

doivent  se  partager,  dans  la  succession  du  brève-  d'un  Brevet  d'Invention  ne  peut  pas  poursuivre 
taire,  comme  le  reste  de  son  mobilier;  et  ils  sont  comme  contrefacteur,  un  manufacturier  qui  était, 
soumis  aux  mêmes  règles.  avant  ce  Brevet,  en  possession  d'employer  les  pro- 

Lc  sieur  Langlois,  maitrcd'bc"ite|  du  roi,  avait  cédés  dont  il  lui  confère  l'usage  exclusif;  et  que  le» 
obtenu  sur  sa  t  barge  un  Brevet  de  retenue  de  jo,ooo  tribunaux  peuvent  accueillir  l'exception  fondée  sur 
livres,  qu'il  devait  toueber  lui-même  dans  le  cas  où    cette  possession. 

il  se  serait  démis  de  sa  charge;  et  s'il  en  était  encore  111.  Mais  celte  possession,  de  quelle  manière  doit- 
revêtu  lors  de  son  décès,  le  Brevet  portait  que  cette  elle  être  prouvée?  Peut-elle  l'être  par  experts?  Peut- 
somme  appartiendrait  à  sa  veuve  et  a  ses  héritiers,  elle  l'être  par  témoins?  ou  ne  peut-elle  l'être  que  par 
Ce  partieuîi*  r  lit  un  testament ,  par  lequel  il  légua  des  ouvrages  imprimés  et  publiés  avant  l'obtention 
les  So, ooo  livres  dont  il  s'agit.  L'héritière  du  sang    du  Brevet  d'Invention? 

les  réclama ,  et  soutint  que  le  sieur  Langlois  n'avait  Pour  ce  dernier  parti ,  on  invoque  l'art.  16  de  la 
pas  pu  en  disposer  de  manière  à  rendre  inulile  la  loi  du  7  janvier  1791,  lequel  porte,  n°  3,  que  «tout 
clause  insérée  dans  le  Brevet  :  mais  le  testament  et  inventeur,  ou  se  disant  tel,  qui  sera  convaincu  d'à- 
le  legs  de  5o,ooo  livres  furent  confirmés  par  arrêt  voir  obtenu  une  patente  pour  des  découvertes  déjà 
Jj  parlement  du  3o  janvier  171 1.  (M.  Gl\ôt.)  *        consignées  et  décrites  dans  des  ouvrages  imprimé*  et 

[[III.  La  loi  du  a4  novembre-i"  décembre  1790  publiés,  sera  déchu  de  sa  patente.» 
porte,  art.  t,  «qu'il  ne  sera  plus  accordé  aucun  Mais  on  oppose  les  art.  10  et  11  du  lit.  a  de  la  loi 
Brevet  de  retenue  sur  aucun  oflice,  titre  ou  charge  du  a5  mai  de  la  même  année,  qui  sont  ainsi  conçus  : 
nécessaire  pour  le  maintien  de  l'ordre  public.» —  «  10.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  Brevet  sera 
La  même  loi  contient  plusieurs  dispositions  sur  les  troublé  dans  l'exercice  do  sou  droit  privatif,  il  so 
Brevets  de  retenue  précédemment  accordés.]]  pourvoira,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  autres 

[[  BREVET  D'INVENTION.  Ce  sont  des  actes  par  procédures  civiles,  devant  le  juge-de-paix ,  pour 
lesquels  le  cbcfdu  gouvernement,  pour  récompenser  condamner  le  contrefacteur  aux  peines  prononcées 
l'industrie  d'un  artiste  ou  d'un  manufacturier,  lui    par  la  loi. 

accorde,  pour  un  certain  temps,  ledroit  exclusif  de  »  1 1.  Le  juge-de-paix  entendra  les  parties  et  leurs 
fabriquer  et  de  vendre  les  objets  dont  l'invention  témoins,  ordonnera  les  vérifications  qui  pourront  être 
lui  est  due.  nécessaires;  et  le  jugement  qu'il  prononcera  sera 

I.  Ces  Brevets  ont  été  instituts  par  un  décret  de    exécuté  provisoirement,  nonobstant  l'appel.  » 
l'assemblée  constituante,  du  3o  décembre  1790,       Ces  divers  textes  se  contrarient-ils?  Non.  Voici 
sanctionné  le  7  janvier  1791;  et  ce  décret  a  été  ex-    comment  les  a  conciliés  M.  Arnaud,  substitut,  en 
pliqué  par  un  autre  du  14  mai  1791,  sanctionné  le    poitant  la  parole  à  l'audience  de  la  cour  de  cassa- 
35  du  même  mois.  tion,  lors  de  l'arrêt  du  39  messidor  an  1 1,  que  l'on 

II.  Un  arrêté  du  gouvernement  du  3  vendémiaire    vient  de  citer. 

an  9,  porte,  art.  3  :  et  Pour  prévenir  l'abus  que  1rs  Dans  cette  affaire,  le  tribunal  civil  de  Sedan  avait 
brevetés  peuvent  faire  de  leurs  titres,  il  sera  inséré,  admis  le  manufacturier  poursuivi  par  les  sieurs 
par  annotation ,  au  bas  de  chaque  expédition ,  la  dé-  Toussaint  père  et  fils  à  prouver  par  témoins  sa  pos- 
claration  suivante  :  le  gouvernement,  en  accordant  session  antérieure  à  l'obtention  du  Brevet  de  ceux-ci, 
un  Brc\  et  d'Invention  sans  examen  préalable,  n'en-  et  ceux-ci  soutenaient  que  par  là  il  avait  violé  la  loi 
tend  garantir  en  aucune  manière ,  ni  la  priorité,  ni  le    du  7  janvier  1791. 

Mérite,  ni  le  succès  d'une  invention.  »  «  Les  demandeurs,  a  dit  M.  Arnaud,  confondent 

Et  de  là  il  suit  qu'un  manufacturier  poursuivi  la  déchéance  du  Brevet  d'Invention  avec  la  maintenue 
pour  avoir  entrepris  sur  le  privilège  d'un  breveté,  en  la  possession  antérieure  à  ce  Brevet.  Mais  il  y  a, 
peut  lui  opposer,  par  voie  d'exception,  que  le  pro-  entre  l'une  et  l'autre,  une  distinction  importante, 
cédé  prétendu  inventé  par  lui  n'était  pas  une  in-  »  La  déchéance  anéanti  le  titre  ou  la  patente;  la 
vention  nouvelle.  C'est  aussi  ce  qui  résulte  de  Par-  découverte  est  alors  publiée,  et  l'usage  en  devient 
licle  1 1  de  la  loi  du  1 4-3.5  mai  179t.  libre  à  tout  citoyen.  La  maintenue  en  la  possession 

Le  juge-dc-paix  de  Belle  ville  avait  cependant  dé-  antérieure  au  Brevet  est  particulière  à  celui  qui  avait 
cidé  le  contraire,  et  rejetant,  comme  inadmissible,  cette  possession;  elle  n'est  pas  un  obstacle  à  l'ex cr- 
ia preuve  offerte  par  le  sieur  Dugay,  que  certains  cice  du  droit  privatif  attribué  au  breveté  relative- 
procédés  dont  le  sieur  Bridet  l'accusait  d'avoir  fait    ment  à  toute  autre  personne. 

usage  au  préjudice  d'un  Brevet  d'Invention  du  3  bru-  «Mais  si  la  possession  antérieure  au  Brevet  est 
maire  an  5,  dont  il  était  porteur,  étaient  connus  et  une  exception  légitime,  cette  possession  peut -elle 
usités  avant  ce  Brevet;  et  sur  l'appel ,  le  tribunal  de  être  prouvée  par  témoins?  Non ,  répond-on  :  le  K-- 
premiére  instance  du  département  de  la  Seine  avait  gislateur,  dans  celle  matière,  prohibe  ce  genre  de 
confirmé  cette  décision  par  jugement  du  i3  floréal  preuve,  parce  qu'il  en  a  senti  les  dangers, 
an  9.  Mais  ce  jugement  a  été  annulé  par  la  cour  de  »  La  preuve  vocale  peut,  il  est  vrai,  être  dange- 
cassation,  le  3a  frimaire  an  10.  rcusc  lorsqu'il  s'agit  d'établir  une  possession  anté- 

Le  39  messidor  an  1 1,  la  même  cour  a  encore  dé-  rieure.  Mais,  dans  d'autres  matières  aussi  impor- 
cidé  contradittotreiuent.  par  le  rejet  de  la  requcic  tantes,  où  cette  preu\e  peut  être  dangereuse,  elle 
des  sieurs  Toussaint  père  et  (ils  en  cassation  d'un    est  admise. 

jugement  du  tribunal  civil  de  Sedan,  que  le  porteur       »  D  ailleurs  la  partie  contre  laquelle  elle  est  or- 
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peut  aussi  faire  «ne  contre-enquête;  et  il  y  Pierrc-LouU  Caron  prétendait  avoir  «oufTort  dans 

a  parité  de  dangers  à  l'égard  de  celui  qui  le  Tait  di-  l'exercice  de  son  droit  privatif,  contre  laqnellc  Jean- 

rectement,  comme  à  l'égard  de  celui  qui  la  contre-  Louis  Tellier  et  François  Lambert  opposaient  qu'ils 

dit  par  la' même  voie.  étaient  en  possession  ,  avant  l'obtention  du  Brevet 

•  Et  loin  d'être  prohibée,  la  preuve  par  témoins  concédé  à  Caron ,  de  faire  les  perruques  décrites  dans 

est  au  contraire  autorisée  par  la  loi  de  mai  1791.  ledit  Brevet; 

L'art.  1 1  de  cette  loi  porte  que  le  juge-de-paix  en-  <>  Considérant  que  les  art.  10  et  1 1,  tit.  a  de  la  loi 

tendra  les  parties  et  leart  témoins,  et  ordonnera  let  du  25  mai  1-91  veulent,  dans  le  cas  de  cette  der- 

vérijlctttion*  qui  pourront  être  nécessaires.  Celte  en-  niére  action ,  que  le  juge  entende  les  parties  et  leurs 

quête  et  ces  vérifications  n'ont  pour  objet  que  d'é-  témoins,  ctqu'il  ordonne  les  vérifiai! tons  qui  pour- 

clairerle  juge-de-paix,  pour  juger  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  raient  être  nécessaires;  et  qu'ainsi ,  le  juge-dc-paix 

a  pas  contrefaçon.  Or,  du  fait  de  la  possession  anté-  du  deuxième  arrondissement  de  Paris  s'était  con- 

rieure  au  Brevet,  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  de  contre-  formé  à  ces  articles  en  ordonnant,  par  son  jugement 

façon.  La  loi  admet  donc  la  preuve  vocale  de  ce  fait,  du  a4  novembre  1806,  une  expertise  à  l'effet  de  re- 

Aussi  le  tribunal  de  cassation  a-t-il  décidé  le  aa  fri-  connaître  s'il  était  vrai,  comme  lesdits  Tellier  et 

mairean  to,  sur  la  demande  de  Dugay,  que  la  preuve  Lambert  l'avaient  articulé,  qu'ils  fussent  en  posses- 

par  témoins  d'un  pareil  fait  était  admissible.  »  sion,  avant  l'obtention  Judit  Brevet,  de  fabriquer  les 

Sur  ces  raisons,  l'arrêt  cité  a  rejeté  la  demande  perruques  dont  il  s'agissait; 
en  cassation  des  sieurs  Toussaint  père  et  Gis,  «  al-  »  Et  attendu  qu'il  s'ensuit  que  le  jugement  dé- 
tendu qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  action  principale  noncé,  en  infirmant  celui  du  juge-de-paix  du  34  no- 
ta déchéance  qui  aurait  été  formée  par  Duval  et  venibre  1806  et  ceux  qui  l'avaient  suivi,  comme 
Bailly  eux-mêmes,  et  qui  aurait  en  effet  du  tire  cir-  ayant  ordonné  une  vérification  autre  que  celle  auto- 
consente  dans  les  six  cas  prévus  par  l'art.  16  de  la  risée  par  l'art.  16  de  la  loi  du  7  janvier  1791 ,  a  fait 
loi  du  7  janvier  1 791  ;  mais  qu'il  était  question  d'une  une  fausse  application  de  cet  article  et  violé  les  ar- 
aclion  en  trouble,  qui  a  conduit  à  la  seule  maintenue  liclcs  10  et  1 1  de  la  loi  du  a5  mai  de  la  même  année; 

de  Bailly  et  Duval  dans  une  possession  reconnue  an-       »  La  cour  casse  et  annulle  a 

térieure  au  Brevet,  sans  produire  de  déchéance  Le  3  ventôse  an  i3,  les  sieurs  Armitrgc  et  Moor 

absolue  et  applicable  à  d'autres  qu'à  eux;  et  qu'il  obtiennent  un  Brevet  d'Invention  pour  des  métiers 


est  conforme  aux  règles  établies  soit  par  l'ordon- 
nance de  1667,  soit  par  lus  lois  particulières  de  la 
matière,  qui  permettent  d'appeler  des  témoins, 
qu'une  semblable  possession  ait  pu  élrc  prouvée  do 


Pierre- Louis  Caron  avait  fait  saisir,  chei  Jean- 
Louis  Tellier  et  François  Lambert,  des  perruques 
dont  la  forme  et  le  mode  de  fabrication  étaient  dé- 
crits dans  un  Brevet  d'Invention  qu'il  avait  obtenu. 

Assignés  sur  celle  saisie  devant  le  juge-de-paix 
du  deuxième  arrondissement  de  Paris,  Tt-llicr  et 
Lambert  soutinrent  que  Caron  n'était  point  l'inven- 
teur des  perruques  dont  il  s'agissait  ;  et  qu'ils  étaient, 
avant  l'obtention  du  Brevet,  en  possession  de  les  fa- 
briquer. Jugement  qui  ordonne  une  expertise  pour 
vérifier  les  faits  allégués  ;  et  d'après  le  rapport  des 
experts,  autre  jugement  qui  déboule  Caron. 

Sur  l'appel,  le  tribunal  civil  du  département  de 
la  Seine,  se  fondant  sur  l'art.  16  de  la  loi  du  7  jan- 
vier 1791,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé. 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  Tellier  et  Lam- 
bert. 


Par  arrêt  du  ao  décembre  1808,  au  rapport  de    port  de  M.  Carnot, 


à  bas  et  à  denlelle;en  septembre  1U06,  ils  l'uni  saisir 
à  Paris,  dans  la  fabrique  du  sieur  Bernard  et  de  U 
dame  Louyct,dcs  métiers  qu'ils  prétendent  être  unit 
contrefaçon  de  ceux  pour  lesquels  ils  sont  brevetés. 

L'affaire  portée  devant  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  par  appel  de  trois  jugements  t!« 
jnges-de-paix  qui  déclaraient  la  saisie  nulle,  le  sieur 
Bernard  et  la  dame  Louyrt,  après  avoir  conclu  à  l.i 
confirmation  pure  et  simple  de  ces  jugements,  olfreni 
subsidiaircment  de  prouver,  tant  par  litres  que  par 
témoins,  que,  bien  antérieurement  au  Brevet  déli- 
vré aux  sieurs  Armilagc  et  Moor,  ils  étaicut  en  pos- 
session des  métiers  dont  il  s'agit. 

Le  19  janvier  1808,  jugement  qui ,  sans  s'arrêter 
à  la  preuve  oiferle  par  le  sieur  Bernard  et  la  dame 
Louyct,  en  la  déclarant  inadmissible  d'après  l'ar- 
ticle 16  de  ta  loi  du  7  janvier  1791,  réforme  les  ju- 
gements atlaqués,  prononce  la  confiscation  des  mé- 
tiers saisis,  et  condamne  les  intimes  à  des  dommages- 
intérêts. 

Le  sieur  Bernard  cl  la  dame  Louyct  se  pourvoient 
en  cassation;  et  par  arrêt  du  3o  avril  1810,  au  rap- 


M.  Liborel, 

«  Vu  l'art.  16  de  la  loi  du  7  janvier  1791,  les  ar- 
ticles 10  et  1 1  de  celle  du  a5  mai  même  année; 

»  Considérant  que  l'art.  16  de  la  loi  du  7  janvier 
1791  a  rangé  au  nombre  des  cas  de  déchéance  des 
Brevets  d'Iuvcntion  celui  où  tout  inventeur  ou  se 
disant  tel  serait  convaincu  d'avoir  obtenu  une  pa- 
tente pour  découvertes  déjà  consignées  et  décrites 
dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés  ;  et  que ,  dans 
l'espèce,  il  ne  s'agissait  point  d'une  action  princi- 
pale en  déchéauce,  mais  d'une  action  en  trouble  que 


«  Vu  les  art.  1 6  de  la  loi  du  7  janvier  1791,  et  1 1 
de  celle  du  a5  mai  suivant; 

»  Attendu  qu'il  a  été  décidé,  en  point  de  droit, 
par  le  jugement  attaqué,  que  la  partie  saisie  à  la  re- 
quête du  breveté  ne  peut  être  admise  à  la  preuve 
vocale  des  faits  qu'elle  articule  en  défense,  et  ten- 
dante a  établir  que  la  découverte  pour  laquelle  le 
patenté  s'est  fait  breveter  était  en  usage  antérieure- 
ment à  l'obtention  du  Brevet,  lorsqu'elle  n'était 
pas  à  même  de  justifier  que  la  découverte  avait  été 
consignée  dans  des  ou\ rages  impriiuts  et  publics 
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.iv  mi.  ladite  obtention;  que,  pour  le  juger  ainsi,  le 
tiibunai  civil  de  la  Seine  a  fait  une  application  rigou- 
reuse et  judaïque  du  l'art.  i6de la  loi  du;  janvier  1791, 
q.ii  ne  s'est  occapéc  que  des  demandes  principales  en 
déchéance  formées  contre  les  brevetés,  Ce  qui  n'était 
pas  l'espèce  particulière  de  la  cause;  et  Ce  qui  rend 
dès-lors  inutile  l'examen  du  point  de  savoir  si,  dans 
le  cas  prévu  par  ledit  article,  il  n'jf  a  réellement  de 
preuve  admissible  que  quand  on  prétend  h  faire 
résulter  d'ouvrages  imprimés  et  publiés; 

a  Attendu  que  la  loi  d'.iprés  laquelle  la  cause  de- 
vait être  jugi*e  était  celle  du  a5  mai  1791,  dont  l'ar- 
ticle 1 1  a  pour  objet  le  cas  où  un  individu  quelcon- 
que, actionné  à  la  requête  du  breveté,  le  soutient 
sans  qtialiti  sur  le  motif  qu'il  s'est  fait  délivrer  une 
patente  pour  une  découverte  antérieurement  connue  ; 
et  que  cet  article,  non-seulement  autorise,  mais 
impose  même  le  devoir  au  juge  saisi  d'entendre  les 
témoins  qui  peuvent  être  respectivement  produits; 
que  cependant,  et  sans  être  seulement  entré  dans  la 
question  de  fait  de  savoir  si  la  preuTe  offerte  par  les 
réclamants  portait  sur  des  faits  pertinents  et  admis- 
sibles, le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué, 
a  mis  les  parties  bors  de  cause  sur  cette  demande, 
d'après  la  simple  considération  que  les  perfection» 
nements  et  additions  pour  lesquels  les  défendeurs 
s'étaient  fait  breveter  ne  se  trouvaient  pas  consignés 
dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés; 

u  Attendu  qu'en  le  jugeant  de  la  sorte  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  a  fait  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  7  janvier  1791,  et  a  violé  ou- 
vertement les  dispositions  de  l'art.  1 1  de  celle  du  a5 
mai  de  la  même  année; 

»  U  cour  casse  et  annuité  » 

Celte  jurisprudence  a  été  dénoncée  au  gouverne- 
ment comme  contraire  au  texte  et  a  l'esprit  de  la  loi. 
Mais  quel  a  été  le  résultat  de  cette  dénonciation? 

Le  ai  décembre  1810,  la  section  de  législation 
du  conseil  d'Etat  a  proposé  un  projet  d'avis  ainsi 
conçu  : 

«  Le  conseil  d'Etat,  qui  a  entendu  le  rapport 

des  sections  de  législation  et  de  l'intérieur  sur  celui 
du  ministre  de  l'intérieur,  présentant  la  question  do 
.«avoir  si,  lorsqu'un  particulier  ayant  obtenu  un 
Brevet  d'Invention  actionne  un  tiers  comme  contre- 
venant à  son  privilège,  ce  tiers  peut  être  admis  à 
prouver  par  témoins  son  exception  fondée  sur  la  mise 
en  pratique  des  mêmes  procédés,  antérieurement  i 
la  délivrance  du  Brevet  d'Invention; 

»  Vn  la  loi  du  7  janvier  1791,  et  le  mémoire  de 
plusieurs  manufacturiers  brevetés; 

»  Considérant  qu'en  voulant  favoriser  l'industrie, 
le  législateur  n'a  voulu  blesser,  ni  la  propriété  de 
tiers,  ni  aucuns  droits  qui  leur  fussent  acquis;  que 
la  législation  11 'ayant  introduit,  pour  la  délivrance 
des  brevets  d'Invention,  aucune  formalité  dont  la 
solennité  fût  propre  à  avertir  tous  les  intéressés  de 
renir  s'y  opposer,  il  est  indispensabled'écontcr  leurs 
exceptions,  quand  ils  prétendent  que  le  breveté  veut 
les  troubler  dans  leur  ancienne  possession  ;  que  c'est 
la  le  droit  commun,  et  qu'il  y  aurait  une  extrême 
injustice  a  en  refuser  l'application  à  un  fabricant 
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non  muni  eV  preuves  écrites,  puisque 
ne  lui  a  imposé  l'obligation  de  faire  i 
procédés  par  un  acte  publie  \ 

u  Considérant  que  les  objections  dirigées  contre 
ces  propositions  fondamentales  ne  sauraient  en  at- 
ténuer l'énergie;  qu'il  faut  d'abord  écarter  toute 
induction  tirée  de  la  sage  restriction  apportée  aux 


qu'il  s'agit  ici,  non  de  contrats,  nais  de  faits  et  pro- 
cédés  tres-étrangert  i  tonte  convention;  qu'inutile» 
ment  aussi  présente-t-on  ta  preuve  testimoniale  eora- 
me  subversive  du  .«yslènte  des  Brevets,  puisqu'elle 
est  ici  moins  redoutable  peut-être  qu'en  beaucoup 
d'autres  circonstances,  le  brevoti  n'étant  pas  réduit 
à  opposer  i  la  preuve  directe  une  simple  dénégation 
non  convertible  en  preuve  positive,  ainsi  qu'on  l'a 
avancé,  rouis  pouvant  établir,  en  preuve  contraire, 
qu'il  était  fait,  par  son  adversaire,  usage  de  tels  ou 
tels  procédés  différents  de  ceux  pour  lesquels  a  été 
obtenu  le  Brevet  d'Invention;  eombat  à  armée  éga- 
les, qui,  surtout  en  matière  aussi  patente,  doit  tour- 
ner au  profit  de  la  vérité;  qu'il  n'y  a  rien  non  plus 
à  conclure,  pour  le  cas  présent t  dé  l'art.  16,  $  3,  de 
la  loi  du  7  janvier  1791;  qu'en  effet,  s'il  faut  que 
les  procédés  aient  été  consignes  et  décrits  dans  des 
ouvrages  imprimés  et  publiés  antérieurement  au  Bre- 
vet, pour  que  le  breveté  soit  déchu  de  sa  patente, 
il  ne  fout  pas  confondre  celle  déchéance  absolue  rf  en- 
vert  tout,  avec  uno  exceptioo  qui  ne  fait  point  tom- 
ber le  privilège,  mais  soustrait  simplement  à  son 
empire  celui  qui  prouve  qu'avant  ce  privilège,  il 
usait  des  mêmes  procédés,  etque  la  loi  est  juste  dans 
ces  deux  cas  :  dans  le  premier,  parce  que  la  publicité 
du  procédé  rend  le  Brevet  snbreptice;  dansle  second, 
parce  que  l'ignorance  d'un  établissement  identique 
n'est  pas  une  cause  de  déchéance,  mais  ne  doit  non 
plus  préjudicier  a  l'ancien  possesseur  noa  breveté; 

n  Considérant  enfin,  qu'en  appliquant  ainsi  les 
principes  propres  a  cette  matière,  les  tribunaux  de 
l'empire  et  la  conr  de  cassation  n'ont  fait  que  se 
conformer  aux  lois; 

n  Est  d'avis  que  rien,  dans  la  législation  ni  dans 
les  convenances  de  la  matière,  ne  s'oppose  a  ce  que 
la  preuve  testimoniale  soit  admise  dans  le  cas  posé 
ci-dessus;  sauf  aux  tribunaux  à  en  apprécier  le  résul- 
tat, selon  les  circonstances  propres  i  cbaqueafW.  » 

Cet  avis  a  été  fortement  combattu;  mais  après 
avoir  entendu  les  raisons  respectives  des  deux  opi- 
nions, le  chef  du  gouvernement  a  déclaré  qu'il  fal- 
lait laisser  les  tribunaux  juger  comme  ils  l'avaient 
fait  jusqu'alors,  et  que  le  projet  d'avis,  qui  ne  ten- 
dait qu'à  confirmer  leur  jurisprudence,  était,  par 
cela  seul,  inutile. 

IV.  Par  arrêt  du  a5  frimaire  an  10,  la  cour  d'ap- 
pel de  Paris  avait  jugé  que  le  sieur  Lange  ayant  souf- 
fert pendant  plusieurs  années,  sans  réclamation,  que 
des  ferblantiers  fabriquassent  des  lampes  du  genre 
de  celles  pour  lesquelles  il  avait  obtenu  un  Brevet 
d'Invention,  il  était  censé  avoir  renoncé  à  son  pri- 
vilège. Mais  le  sieur  Lange  s 'étant  pourvu  en  cassa- 
tion, arrêt  est  intervenu,  le  2 S  nivôse  an  1 1,  qui, 

«  Vu  l'art  16  de  la  loi  du  3o  décembre  1790... 
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nui  i  nonce  les  cas  dans  lesquels  celui  qui  a  obtenu 
un  privilège  peut  en  être  déclaré  déchu; 

»  Et  attendu  que  cette  loi  ne  place  point  au  nom- 
bre des  cas  de  déchéance,  celui  auquel  l'inventeur 
privilégié  aurait  souffert,  pendant  plusieurs  années, 
que  d'autres  personnes  se  servissont  de  son  procédé  ; 
que  l'espèce  dont  cette  loi  parle,  la  plus  rapprochée 
de  l'hypothèse  actuelle,  est  celle  portée  au  n"  4  de 
l'article  ci-dessus  cité,  qui  oblige  l'inventeur,  à  peine 
d'être  déchu,  de  mettre  sa  découverte  en  activité 
dans  les  deux  ans,  a  partir  de  la  patente;  mais  que, 
dans  la  cause  présente,  il  n'a  pas  été  prétendu  que 
Lange  ait  laissé  passer  deux  ans  sans  user  des  procé- 
das de  son  invention  :  qu'il  paraît,  au  contraire,  qu'il 
n'a  cessé  de  fabriquer  dos  lampes,  en  exécution  de 
s:i  patente;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  d'appel  de 
Paris  a  excédé  sot  pouvoirs  en  créant  un  cas  de  dé- 
chéance qui  n'est  pas  dans  la  loi ,  et  fait  une  fausse 
application  de  ceux  qu'elle  autorisait; 
»  Casse  et  annulé  ....  » 

V.  Quél  est  l'effet  d'un  Brevet  d'Invention  obtenu 
depuis  que  le  procédé  dont  il  confère  l'usage  exclu- 
sif a  l'inventeur  est  devenu  public  par  le  fait  de  cc- 
lui-ei? 

Cette  question  s'est  présentée  dans  l'espèce  sui- 
vante. 

En  l'an  5,  les  sieurs  Martin  et  Gajon,  négociants 
d'Orléans  ,  inventent  de  nouvelles  machines  pour 
le  cardage  et  la  filature  des  laines.  Us  font  part  de 
leur  inventionà  la  municipalité  d'Orléans,  la  prient 
d'en  faire  constater  l'utilité,  et  demandent  acte  de 
l'invention  même,  pour  leur  ten  ir  et  valoir  nu  besoin. 

La  municipalité  d'Orléans  fait  éprouver  les  ma- 
chines, en  reconnaît  l'utilité,  et  donne  acte  aux  oicurs 
Gajon  et  Martin  de  leur  invention. 

Peu  de  temps  après ,  les  sieurs  Martin  et  Gajon 
cèdent  au  sieur  Hannopier  différentes  machines  fa- 
briquées d'après  leurs  procédés,  et  lui  imposent  la 
condition  de  garder  le  secret. 

Le  ig  thermidor  an  t  t,  les  sieurs  Gajon  et  Mar- 
tin obtiennent  un  Urevet  d'Invention. 

Cependant  les  sieurs  Miron  et  Gay  imitent  leurs 


ien  contrefaçon,  apposition  des  scellés  et 
d  mande  en  dommages-intérêts.  — Le  juge-de-paix 
ordonno  que  des  experts  vérifieront  la  contrefaçon 
prétendue. 

Les  sieurs  Miron  et  G.ny  en  appellent;  et  le  I ri- 
hnnal  civil  d'Orléans  infirme  le  jugement  de  la  jus- 
tire  de  paix,  «  attendu  que  les  machines  de  Martin 
et  Gajon  étaicntdéjà  devenues  la  propriété  publique 
par  l'expérience  et  la  cession  de  L'an  5.  » 

Les  sicnrsGajon  ctMarlin  se  pourvoient  en  cassa- 
tion. 

Le  ao  février  1806,  arrêt,  au  rapport doM.  Pajon, 
'» 

lu  qu'il  résnlte  du  jugement  attaqué  que, 
5,  les  demandeurs  avaient  dévoilé  le  secret 
de  leur  inventionà  l'administration  municipale  d'Or- 
léans, qui  en  avait  fait,  sur  leur  demande  expresse, 
constater  l'utilité  par  une  expérience  publique,  et 
ivre  une  attestation  solennelle  ;  que, 


de  plus,  ils  avaient  volontairemrnt  cédé  l'usage  de 
leur  mai  bine  au  sieur  Hannopier,  manufacturier;  et 
qu'en  livrant  ainsi  leur  découverte  à  la  publicité,  ils 
en  avaient  fait  volontairement  la  propriété  publique, 
d'où  le  jugement  attaqué  a  conclu  que  le  Brevet  d'In- 
vention par  eux  obtenu  postérieurement  a  cette  pu- 
blicité n'avait  pu  leurconférer  une  propriété  exclu- 
sive; en  quoi  il  est  évident  qu'il  n'a  ni  violé,  ni  faus- 
sement appliqué  les  lois  de  la  matière; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi  » 

VI.  Peut-il  être  aujourd'hui  accordé  efficacement, 
en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  7  janvier  1791,  un 
brevet  d'importation  à  des  manufacturiers  d'un  pays 
qui  a  été  réuni  à  la  France  depuis  1  793  jusqu'au  trai- 
té de  Paris  du  mois  de  mai  181  4-  pour  des  procédés 
industriels  qu'ils  ont  in  ventés  dans  ce  pay  s,  et  qu'ils 
y  ont  mis  en  pratique,  tant  avant  sa  réunion  que 
pendant  le  temps  qu'elle  a  duré  ? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  commencer 
par  en  résoudre  une  autre:  ces  manufacturiers  au- 
raient-ils pu,  en  1813  ou  1 8 1 3,  obtenir  un  Brevet 
d'I.'ivcntion  pour  ces  procédés? 

Sanscontrcdit  ils  ne  l'auraient  paspu,  si  rcs  procé- 
dés eussent  été  précédemment  consignés  et  décrits 
dans  desouvrages  imprime-* et publiés.  C'est  la  disposi- 
tion expresse  de  l'art.  1 6  de  la  loi  du  7  jan*  ier  1791. 

Ils  ne  l'auraient  pas  pu  davantage,  comme  l'a  jugé 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  10  février  1806, 
dont  il  vient  d'être  parlé,  si  ces  procédés  eussent 
été  précédemment  rendus  publics  par  leur  propre 
tait ,  parce  qu'alors  en  livrant,  suivant  l'expression 
de  cet  arrêt,  leur  découverte  à  la  publicité,  ils  en  eus- 
sent fait  une  propriété  publique. 

Mais  hors  ces  deux  cas,  quelle  raison  y  aurait- il 
eu,  en  181a  ou  1 8 1 3,  pour  qu'ils  ne  pussent  pas  ob- 
tenir efficacement  un  Brevet  d'Invention  ? 

Il  n'est  écrit  nulle  part  que  celui  qui  a  inventé  un 
procédé,  se  prive,  par  l'emploi  qu'il  en  fait  de  son 
autorité  privée  et  sccrctcnttnt,  pendant  nn  temps 
quelconque,  du  droit  de  s'en  faire  garantir  la  jouis- 
sance exclusive  par  l'obtention  de  la  patente  que  la 
loi  déclare  nécessaire  a  cet  effet  ;  et  commept  s'en 
priverait-il  parla? 

Faisons  bien  attention  au  préambule  de  la  loi  du 
7  janvier  1791. 

«  L'assemblée  nationale  (  y  est-il  dit  ),  considé- 
rant que  toute  idée  nouvelle  dont  la  manifestation 
ou  le  développement  peut  devenir  utile  à  la  société, 
npptrticnl  primitivement  il  celui  ijiiil'a  conçue,  cl  que 
ce  snrait  attaquer  les  dioits  de  l'homme  dans  leur 
essrncc,  que  de  ne  pas  regarder  une  découverte  indus- 
tritUs  comme  lit  propriété  de  son  auteur; 

»  Considérant  en  même  temps  combien  le  défaut 
d'une  déclaration  positive  et  authentique  de  cetto 
vérité  peut  avoir  contribué  jusqu'à  présent  à  décou- 
rager l'industrie  française  } 

»  Considérant  enfin  que  tous  les  principes  de  jus- 
tice, d'ordre  et  d'intérêt  national,  lui  commandent 
impérieusement  de  fixer  désormais  l'opinion  des  ci- 
toyens français  sur  ce  genre  de  propriété,  par  une  loi 
qui  la  consacre  et  la  protège; 
»  Décrètes  qui  suit.» 


Digitized  by  do 


388 


BREVET  D'INVENTION ,  N°  VII. 


Il  résulte  clairement  de  ce  préambule ,  que  co  nVst 
pas  la  loi  qui  crée,  par  un  Brevet  d'Invention,  la 
propriété  d'une  d'touverle  industrielle;  que  cette 
découverte  est  acquise  à  son  auteur,  du  moment  où 
il  l'a  faite;  et  que  ce  n'est  que  pour  la  protéger  que 
l.i  loi  interpose  son  autorité. 

La  même  idée  se  reproduit  dans  l'art,  t"  :  «  Toute 
d  couverte  ou  nouvelle  invention  dans  tous  les  genres 
d'industrie,  est  la  propriété  de  son  auteur;  et  en  con- 
s.'ijuence  l,i  loi  lui  en  garantit  la  pleine  et  entière 
jouissance,  suivant  le  mode  et  pour  le  temps  qui  se- 
ront déterminés.  » 

L'auteur  d'une  découverte  industrielle  en  devient 
donc  propriétaire,  par  cela  seul  qu'il  l'a  conçue.  A 
la  vérité,  sa  propriété  pourra  lui  échapper,  ou  pour 
mieux  dire,  elle  pourra  devenir  illusoire,  si,  par 
l  'usage  qu'il  en  fait,  il  la  laisse  percer  dans  le  public, 
sans  avoir  préalablement  eu  recours  au  moyen  que  la 
loi  lui  indique  pour  s'en  assurer  la  pleine  et  entière 


déterminerait  un  délai  passé  lequel  une  invention 
ne  serait  plus  considérée  comme  nouvelle  à  l'effet 
d'être  assurée  à  son  auteur  par  un  Brevet  d'Invention  ; 
et  non-seulement  elle  ne  le  fait  point,  mais  elle  an- 
nonce elle-même,  de  la  manière  la  moins  équivoque, 
que  son  intention  n'est  point  de  le  faire. 

En  effet,  on  l'a  déjà  dit,  l'art.  6  déclare  déchu  de 
ion  Brevet  d'inventioo  Joui  inventeur  ou  soi-disant 
tel,  qui  l'aura  obtenu  pour  des  décowertes  déjà  con- 
signées et  décrites  dans  des  ouvrages  imprimés  et  pu- 
bliés; et  l'on  aperçoit  tout  de  suite  la  conséquence 
qui  découle  de  cette  disposition  relativement,  non 
au  soi-disant  inventeur,  mais  a  l'inventeur  véritable. 
La  loi  suppose  dans  cet  article  que  l'inventeur  d'une 
découverte  industrielle  a  publié  un  ouvrage  datvs 
lequel  il  a  décrit  ses  procédés;  et  l'on  sent  qu'elle 
ne  peut  pas  supposer  qu'il  l'ait  fait  avant  d'avoir 
mis  lui-même  ces  procédés  en  pleine  activité.  Eh 
bien!  Pourquoi  le  déclare-t-elle  déchu  du  Brevet 


jouissance.  Mais  tant  qu'il  la  ticut  secrète,  tant  qu'il    d'Invention  qu'il  a  pu  obtenir  dans  un  pareil  état 


en  use  sans  que  le  public  puisse  en  pénétrer  le  méca- 
nisme, sa  propriété  reste  intacte,  et  il  est  toujours 
à  U'mps pour  prendre  les  voies  légales  à  l'effet  d'era- 
jiiklicr  qu'elle  ne  devienne  une  propriété  publique. 

Une  preuve  sans  réplique  de  celte  vérité,  c'est  que 
la  loi  n'assigne  à  l'inventeur  aucun  délai  fatal  pour 


de  choses?  Est-ce  pour  avoir  mis  sa  découverte  en 
pratique,  avant  de  remplir  les  formalités  nécessaires 
pour  s'en  assurer  la  jouissance  exclusive?  Non,  c'est 
uniquement  pour  l'avoir  rendue  publique  après  en 
avoir  constaté  les  avantages  par  l'usage  plus  ou 
moins  prolongé  qu'il  en  a  fait.  La  loi  pouvait-elle 


solliciter  et  obtenir  un  Brevet  d'Invention;  c'est    mieux  faire  entendre  que  l'usage  que  l'inventeur  a 


qu'elle  ne  dit  pas  qu'un  Brevet  d'Invention  lui  sera 
nécessaire  pour  user  de  sa  propriété;  c'est  qu'elle  ne 
rend  obligatoire,  a  son  égard,  l'obtention  d'un  Brevet 
d'Invention,  que  pour  mettre  sa  propriété  a  l'abri 
de  toute  atteinte. 

Cet  esprit  de  la  loi  se  manifeste  encore  bien  nette- 
ment dans  l'art.  4  :  «  Celui  qui  voudra  conserver  ou 
«'assurer  une  propriété  industrielle...,  sera  tenu,  etc.» 
On  ne  conserve  que  ce  que  l'on  a  déjà;  ce  n'est 
donc  pas  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  qui  confère  |a  propriété  industrielle;  il 


fait  de  sa  découverte,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  considérable,  n'est  pas  un  obstacle  a  ce  qu'il 
obtienne  dans  la  suite  un  Brevet  d'Invention? 

Disons  donc  que  les  manufacturiers  dont  il  s'agit 
auraient  pu,  en  1 8 1  a  ou  1 8 13,  obtenir  du  gouverne- 
ment français  un  Brevet  d'Invention  pour  leur  dé- 


couverte, et  que,  s'ils  1 


obtenu  en  effet,  il 


aurait  été  a  l'abri  de  toute  réclamation  de  la  part  des 
contrefacteurs. 

Mais  dès-lors,  comment  le  Brevet  d'Invention 
qu'ils  obtiendraient  aujourd'hui,  pour  la  même  d<t- 


ne  fait  que  la  conserver;  et  c'est  assez  dire  que  les  couverte,  pourrait-il  être  contesté? 

choses  sont  entières,  tant  que  le  public  ne  se  l'est  La  propriété  de  leur  découverte  étant  demeurée 

pas  rendue  propre  en  la  mettant  en  oeuvre.  intacte  dans  leurs  mains  jusqu'au  traité  de  Paris,  du 

Vainement  objecterait-on  que,  dans  l'art,  i",  mois  de  mai  1 8 1 4 ->  *'st  évidemment  devenue,  par 

la  loi  ne  parle  que  de  la  découverte  ou  invention  non-  l'effet  de  ce  traité,  une  propriété  industrielle  étran- 

telle.  Vainement  prétendrait'on  conclure  de  là  qu'il  gère  1  la  France;  et  c'est  comme  telle  qu'ils  en 

faut  qu'une  iWifion  soit  nouvelle,  pour  qu'elle  puisse  transfèrent  aujourd'hui  l'exercice  dans  le  territoire 

f.iire  la  matière  d'un  Brevet  d'Invention.  français.  Il  y  a  plus  :  eût-elle  cessé  de  leur  apparte- 

Cc  n'est  point  par  relation  au  temps  où  s'obtient  nir  dans  l'intervalle  de  1H14  à  ce  moment,  fût-elle 


le  Brevet  d'Invention,  que  la  loi  se  sert  des  mots 
invention  nouvelle;  c'est  uniquement  par  relation  au 
temps  où  l'invention  a  lieu  :  et  elle  ne  s'exprime 
ainsi  que  pour  dire  que  toute  invention  nouvelle  est 
la  propriété  de  son  auteur,  ou,  en  d'autres  termes, 
qu'il  suffit  qu'elle  ait  été  nouvelle  dans  son  principe, 
pour  que  son  auteur  en  soit  devenu,  à  l'instant 
même,  propriétaire. 

Assurément,  une  fois  que  l'auteur  d'une  invention 
nouvelle  en  a  acquis  la  propriété,  il  en  demeure  saisi 
aussi  long-temps  qu'il  ne  l'a  pas  livrée  au  public  : 
il  peut  donc,  tant  qu'il  ne  l'a  pas  livrée  au  public, 
réclamer  la  garantie  que  la  loi  lui  en  promet  sous 
certaines  conditions. 

Encore  une  fois,  s'il  en  était  autrement,  la  loi 


devenue,  pendant  cet  intervalle,  une  propriété  pu- 
blique dans  leur  pays,  ils  pourraient  encore,  en  la 
transférant  dans  une  commune  française,  s'en  assurer 
la  jouissance  exclusive  en  France.  Cela  est  écrit  en 
toutes  lettres  dans  l'art.  3  de  la  loi  du  7  janvier  1 791  : 
«  quiconque  apportera  le  premier  en  France  (  j  est- 
il  dit)  une  découverte  étrangère, 'jouira  des  mêmes 
avantages  que  s'il  en  était  l'inventeur. '• 

Et  à  combien  plus  forte  raison  doivent-ils  jouir 
de  ces  avantages,  alors  qu'ils  réunissent  à  leur  qua- 
lité d'inventeurs  primitifs  de  leurs  procédés,  le 
mérite  d'en  avoir  les  premiers  apporté  l'usage  «n 
France? 

VII.  L'art.  14  de  la  loi  du  14  mai  17g!  défend  à 
ceux  qui  obtiennent  des  BreveU  d'Invention ,  de  les 
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«^ploitcrp.irartions.  Mais  cette  défense  peut,  suivant  durée  du  Brevet,  les  objets  y  mentionnés,  ou  de  les 
un  décri  t  du  aj»  novembre  1806,  être  levée  par  une    faire  confectionner  cl  vendre  par  d'autres  qu'ils  y 


•  utorisation  spécula  du  gouvernement. 

VIII.  Un  autre  décret  du  a5  jauvicr  1807  renferme 
les  deux  dispositions  suivante*: 

o  Art.  1".  Les  années  de  jouissance  d'un  Brevrt 
d'Invention,  de  pcifcitionneincnt  ou  d'importation, 
uommeucenl  a  COturir  de  la  date  du  certificat  de  de- 
mande délivré  par  notre  ministre  de  l'intérieur  :  ce 
certificat  établit,  en  faveur  du  demandeur,  une 
jouissance  provisoire,  qui  devient  définitive  par 
1  expédition  du  décret  qui  doit  suivre  ce  certificat. 

*  3.  La  propriété  d'invention ,  dans  II- Las  de  con- 
statation entre  deux  brevetés  pour  le  même  objet, 
est  acquise  à  celui  qui  le  premier  a  fait,  au  secréta- 
riat de  la  préfecture  du  di  parlement  de  son  domicile, 
le  dépôt  de  pièce»  exigé  par  l'art.  4  de  la  lui  du  3o 
décembre  ijyo — 7  janvier.  1791.  »  ]] 

IX.  Le  royaume  des  Pays-Bas  a,  sur  celte  matière, 
une  loi  du  a5  janvier  1817,  qui  se  rapproche  beau- 
coup des  lois  françaises  qu'elle  a  abrogées  et  rem- 
placée*. Ln  voici  les  termes  : 

n  Art.  1.  Des  droits  exclusif*  pourront  être  accordés 
par  nous,  pour  un  temps  limité,  par  lettres  pale  11  Us, 
tous  le  nom  de  ZJre.eft  d'Invention,  sur  la  demande 
qui  nous  en  sera  faite,  à  ceux  qui,  dans  le  royaume, 
auront  fait  une  invention  ou  un  perfectionnement 
essentiel  dans  quelque  branche  des  arts  ou  de  l'in- 
dustrie, ainsi  qu'a  ceux  qui  les  premiers  inlioduii  ont 
ou  mettront  en  oeuvre  dans  le  royaume,  une  invention 
ou  un  perfectionnement  fait  à  l'étranger. 

•  1.  I-a  concession  des  Brevets  d'Invention 
sans  préjudice  des  droits  acquis  d'un  tiers,  et 


autoriseraient; 

»  a°  De  poursuivre  devant  les  tribunaux  ceux  qui 
porteraient  atteinte  au  droit  exclusif  qui  leur  aura 
été  accordé,  et  de  procéder  contre  eux  en  justice  à 
l'effet  d'obtenir  la  confiscation,  à  leur  profil,  des 
objet*  confectionnés  par  la  partie  mentionnée  au 
Brevet  d'Invention,  cl  non  encore  vendus,  et  du 
prix  d'achat  des  objets  qui  seraient  déjà  vendus, 
ainsi  que  d'instituer  une  action  de  dommages  et  in- 
térêts en  tant  qu'il  y  aura  lieu. 

»  •}•  Celui  qui  formera  une  demande  a  l'effet  d'ob- 
tenir un  Brevet  d'Invention,  sera  tenu  d'y  joindre 
sous  cachet  une  description  exacte,  détaillée  et  signée 
par  lui ,  de  l'objet  ou  du  secret  pour  lequel  le  Brevet 
est  demandé,  accompagnée  des  plans  et  dessins  né- 
cessaires; cette  description  sera  publiée  après  l'ex- 
piration du  temps  de  la  durée  du  Brevet  d'Invention, 
soit  originaire,  soit  prolongé,  ou  plutôt,  au  cas  que 
le  Brevet,  pour  quelqu'un  des  molifs  mentionnés  ci- 
dessus,  soit  déclaré  nul. 

■»  Le  gouvernement  pourra  néanmoins  différer 
cette  publication,  s'il  le  juge  convenir,  pour  des 
raisons  importantes.  • 

»  8.  Un  Brevet  d'Invention  sera  déclaré  nul  pour 
les  causes  suivantes  : 

»  i*  Lorsque  l'obtcntcur,dans  la  description  joint* 
a  sa  demande,  aura  malicieusement  omis  de  faire 
mention  d'une  partie  de  son  secret,  ou  l'aura  indiqué 
d'une  manière  fausse; 

»  a»  S'il  paraissait  que  l'objet  pour  lequel  un  Brc- 
nulle,  s'il  est  prouvé  que  l'invention  ou  le  perfec-  ^t  aurait  ete  accordé  fut  deja  décrit  antérieurement 
tionnement  pour  lesquelsquelqu'un  aura  été  breveté,  »  ceUe  époque  dans  quelque  ouvrage  imprimé  ou 
ont  été  employés,  mis  en  œuvre  ou  exerces  par  un  puolte; 

autre,  dans  le  royaume,  avant  l'oblcntion  du  Brevet.       »  3*  Lorsque  l'acquéreur,  dans  l'espace  de  deux. 

»  3.  Les  Brevets  d  Invention  seront  accordés  pour  années,  a  compter  de  la  date  de  son  Brevet,  n'en 
I  espace  de  cinq,  dix  ou  quime  ans.  Les  droits  à  aura  pas  fait  usage,  sinon  pour  des  raisons  majeur** 
payer  par  l'obtenteur  seront  proportionnés  a  la 
durée  du  Brevet  et  à  l'importance  de  l'invention  ou 
du  perfectionnement,  mais  ne  pourront  jamais  sur- 
passer la  somme  de  750,  ni  être  moindres  de  1S0 
florins. 

»  4-  Un  Brevet  d'Invention  accordé  pour  l'espace 
de  cinq  ou  dix  ans,  pourra  aussi  être  prolongé  a 
l'expiration  de  ce  terme,  s'il  existe  des  raisons  ma- 
jeures pour  accueillir  la  demande  faite  à  cet  effet; 
mais  sa  durée  totale  ne  pourra  jamais  excéder  le 
terme  de  quiiue  années. 

•  5.  Les  Brevets  d'Invention  pour  l'introduction 
oa  l'application  d'inventions  ou  de  perfectionne- 
ments faits  en  pays  étrangers,  et  dont  les  auteurs  y 
seraient  brevetés,  ne  seront  point  accordés  pour  un 
plus  long  espace  de  temps  que  celui  de  la  durée  du 
droit  exclusif  accorde  pour  ces  objets  à  l'étranger, 
et  contiendront  la  clause  expresse  que  les  objets 
mentionnés  seront  fabriqués  dans  le  royaume. 

»  6.  Les  Brevets  d'Invention  donneront  à  leurs 
possesseurs  ou  leurs  ayants  droit,  la  faculté, 

•  1'  De  confectionner  et  de  vendre  exclusivement 


dont  le  gouvernement  ji 

»  4e  Si  celui  qui  aura  obtenu  un  Brevet  d'Invention, 
en  obtenait  ensuite  un  pour  la  même  invention  dans 
un  pays  étranger; 

»  5"  S'il  paraissait  que  l'invention  pour  laquelle 
un  Brevet  d'Invention  aurait  été  accordé,  fût,  par 
sa  nature  ou  dans  son  application ,  dangereuse  pour 
la  sûreté  du  royaume  ou  de  ses  habitants; 

m  6"  Il  sera  tenu  un  compte  séparé  des  droits  à 
payer  par  ceux  qui  obtiendront  un  Brevet  d'Inven- 
tion, et  lo  produit  en  sera  employé  en  primes  ou  en 
récompenses  pour  l'encouragcrnc-at  de*  arts  et  de 
l'industrie  nationale. 

»  Sont  abrogés  et  mis  hors  de  vigueur,  par  la  pré- 
sente, les  lois  et  règlements  existants  sur  les  Brevets 
d'Invention,  et  autres  droits  exclusifs  semblable*; 
bien  entendu  néanmoins  que  ceux  à  qui  des  octrois 
de  Brevets  d'Invention  ont  été  délivrés  et  accordés 
jusqu'à  ce  jour,  seront  maintenus  dan*  la  jouit 
de  tous  leurs  droits  (  1  ).  » 


par  tout  le  royaume,  pendant  la  temps  Sa*  pour  la 
5*.  1 OML  IL 
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BRIEF;  BRIS  DE  PRISON',  N'0'  I  et  II. 


\.  Faut-il  être  régnicole  d'un  état,  pour  y 
i  Brevet  d'Invention? 


obtenir 


V.  l'article  Etranger,  §  l,  n"  8.  ]] 

[l  BRIEF.  Terme  cmpluyédans  plusieurs  coutumes 
rt  d'anciennes  ordonnances,  comme  synonyme  de 
Bref  et  de  Brevet.  (  V.  ces  mots.  ) 

il  y  dJ»igne  le  plus  souvent  les  originaux  des 
actes  roÇUS  par  le»  notaires  et  les  autres  ofiieiers 
pulilics. 

On  les  a  ainsi  appelés,  parce  que  fort  long-temps 
les  originaux  des  actes  publics  ont  Hé  rédigés  on 
petite  écriture  et  intime  avec  des  abréviations  ;  ce 
qui  leur  a  lait  donner,  depuis,  la  dénomination  de 
Minutes,  terme  ëquipollenl  à  celui  d'écritures  menues. 

Il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  ce  que  Mascardus, 
dans  son  traité  de  probationibus,  coucl.  8.  appelle 
iiitbrevialura.  Le  papier  ainsi  désigné  était  bien  une 
espèce  de  minute  écrite  en  abrégé;  mais  ce  n'était 
i|u'unc  sorte  de  brouillon  qui  ue  taisait  pas  pleine 
loi  par  lui-même. 

V.  l'article  Embref,  et  le  Glossaire  du  droit  fran- 
çais, par  Ragueau  et  Laut iere, aux  uiols  Bref,  Brevet 
et  Brief.]) 

BRIS  DE  NAVIRE.  /'.  Délaissement  et  Naufrage. 

*  BRIS  DE  PRISON  Fracture  faite  aux  portes, 
a,i\  murs,  etc. ,  d'une  prison. 

I.  Plusieurs  lois  du  Digeste  avaient  prononce  cbei 
les  Romains  la  peine  de  mort  contre  le  Bris  de  Prison; 
mais  ces  lois  étaient  vicieuses,  parce  qu'il  n'y  avait 
mille  proportion  entre  la  peine  et  le  délit. 

C'est  peut-être  sur  le  fondement  de  ces  lois  que  le 
parlement  de  ParU  rendit,  le  4  mars  1808,  un  arrêt 
Ue  règlement  portant  que  les  prisonniers  qui  feraient 
effraction  aux  murailles  ou  aux  portes  des  prisons, 
seraient  peu  lus  sans  autre  (orme  ni  fi  jure  de  procès, 
à  une  pjtencc  </iy,  pour  cet  effet,  serait  plantée  au 
milieu  du  préau  île  la  conciergerie. 

Peut-être  aussi  que  des  circonstances  particulières 
firent  rendre  cet  arrêt,  qui  ne  parait  pas  avoir  été 
exécuté,  et  qui,  quand  il  l'aurait  été,  ne  pourrait 
plus  l'éttc  aujourd'hui. 

En  effet,  l'art.  a5  du  tit.  17  de  l'ordonnance  cri- 
minelle de  1670  veut  qu'on  fasse  le  procès  à  ceux 
•qui  se  sont  rendus  coupables  de  Bris  de  Prison  ;  ainsi, 
on  no  peut  plus  les  punir  sans  forme  ni  figure  de 
yroecs.  On  conçoit  d'ailleurs  que  la  peine  de  mort, 
prononcée  par  l'arrêt  cité,  est  trop  rigoureuse;  car 
si  l'on  punissait  ainsi  des  d.lits  de  cette  espèce, 
que  pmirrait-on  faire  des  assassins?  Aussi  parait-il 
«labh  maintenant  parmi  nous  que  la  peine  de  Bris 
de  Prison  est  purement  arbitraire,  et  qu'elle  depeud 
d-  s  circonstances  et  de  la  qualité  du  fait.  C'est  pour- 
quoi celui  qui  brise  les  prison.;,  en  faisant  violence 
•  n  geôlier  ou  au  guichetier,  doit  être  puni  plus  sé- 
vèrement que  celui  qui  a  fait  une  fracture  en  cachette 
par  le  moyen  de  quelques  ferrements  qu'on  lui  a 
fournis- 
Dans  le  procès-verbal  de  l'ordonnance  de  1670, 
monsieur  le  premier  président  dit,  sur  l'art.  a5  du 
tit.  17,  qu'il  y  avait  des  parlements,  tels  que  celui 
de  Bretagne,  où  l'on  punissait  avec  sévérité  la  simple 
«vasion  des  prisonniers,  quoique  faite  sans  Bru  de 


Prison;  mais  que  le  parlement  de  Paris  ne  punissait 
pas  la  simple  évasion,  et  même  qu'il  n'inQigeait 
qu'une  peine  légère  pour  le  Bris  de  Prisons. 

Les  fauteurs  et  complices  de  ceux  qui  brisent  les 
prisons  pour  s'évader,  encourent  la  même  peine  que 
les  priucipaux  auteurs  du  délit.  • 

Ceux  qui  fournissent  aux  prisonniers  des  ferre- 
ments avec  lesquels  ils  font  quelque  rupture  ou  ef- 
fraction, doivent  être  puni*  comme  s'ils  s'étaient 
eux-mêmes  rendus  coupables  du  crime  de  Bris  du 
Prison.  C'est  ce  que  porte  l'art.  436  de  l'ordounanie 
d'Abbcville  pour  le  Dauphiné. 

Le  cardinal  Sourdis,  archevêque  de  Bordeaux, 
ayaut  employé  un  marou  pour  démolir  un  autel  dans 
l'église  cathédrale,  le  parlement,  sur  la  plainte  des 
chanoines,  fit  emprisonner  le  maçon  :  mais  le  car- 
dinal rompit  la  prison  et  l'en  retira.  Ce  prélat  fut  en 
conséquence  décrété  de  prise  de  corps  en  161 5,  par 
le  parlement. 

Maximilien  Bosquet,  curé  de  Saint-Nicolas  de  la 
cité  d'Arras,  fut  condamné  par  le  conseil  d'Artois 
le  ab*  mars  1G81,  a  recevoir  la  réprimande  par  mon- 
sieur le  premier  président,  et  a  une  aumône  de  10 
livres  applicable  aux  prisonniers,  parce  qu'il  avait 
engagé  ses  paroissiens  à  briser  les  portes  des  prisons 
du  chapitre  d'Arras. 

Si  le  prisonnier  n'était  détenu  que  pour  dettes 
civiles,  les  complices  de  l'effraction  faite  pour  le 
sauver,  doivent,  indépendamment  de  la  peine  du 
Bris  de  Prison,  être  condamnés  à  payer  les  créan- 
ciers à  la  requête  desquels  le  débiteur  était  em- 
prisonné. 

V.  la  loi  1,  D.  de  effractoribus  et  expilatoribus;  la 
loi  58,  D.  de  pienit;  la  loi  i3,  S  5.  D.  de  re  milttan: 
la  loi  i3,  D.  decustodit  reorum;  Farinacius,  praxis 
et  theoria  eriminalis;  Jnlius  Clarus,  practica  crinu- 
nalis.  (M.  GevoT.)  * 

[fil.  Sous  le  Code  pénal  du  a5  septembre  1791, 
le  Bris  de  Prison  n'était  plus  considéré  comme  un 
délit  de  la  part  du  prisonnier.  V.  le  dernier  article 
de  te  Code. 

Mais  par  rapport  au  tiers  qui  brisait  une  pii«on 
pour  délivrer  un  prisonnier,  ce  délit  devait,  suivant 
le  même  Code,  p.ut.  a,  lit.  1,  sect.  4,  8  et  9, 
être  puni  de  trois  années  de  fers,  et  même  de  six 
années  de  fers,  si  le  coupable  était  porteur  d'arme* 
meurtrières. 

Le  Code  pénal  de  18 10  établit,  art.  244,  a*** 
peines  différentes  contre  ceux  qui  procurent  ou  ten- 
tent de  procurer  l'évasion  d'un  prisonnier  avec  Bris 
de  Prison;  puis  il  ajoute,  art.  a45  :  n  à  l'égard  des 
détenus  qui  so  seront  évadés  ou  qui  auront  tenté  de 
s'évader  par  Bris  de  Prison,  ou  par  violence,  ils 
seront,  pour  ce  seul  fait,  punis  de  six  mois  a  un  an 
d'emprisonnement,  et  subiront  cette  peine  immédia- 
tement après  l'expiration  de  celle  qu'ils  auront  en- 
courue pour  le  crime  ou  délit  à  raison  duquel  ils 
étaient  détenus,  ou  immédiatement  après  l'arrêt  ou 
jugement  qui  les  aura  acquittés  ou  renvoyés  absous 
dudit  crime  ou  délit;  le  tout  sans  préjudice  de  plu» 
fortes  peines  qu'ils  auraient  pu  encourir  pour  d'au- 
tres aimes  commis  dans  leurs  violeuecs.  » 


BRIS  DE  SCELLÉS; 

V.  Prisonnier  et  Êi-asion  At  prisonniers.]] 

BRIS  DE  SCELLES.  V.  Scellés. 

[[BUDGET  DE  L'ETAT.  Terme»  emprunté  de 
l'anglais,  et  consacras  parmi  nous  à  designer  la  loi 
qui ,  ebaqueannec,  détermine  le  montant  des  dépenses 
a  faire  par  le  gouvernement,  et  1rs  moyens  d'y  sub- 
venir. F.  Contributions  publiques,  il 

[[BUDGET  DES  COMMUNES.  Ce  sont  des  acte» 
d'administration  qui  fixent  chaque  année  lesdépenses 
que  peuvent  faire  les  diverses  communes,  d'après 
leurs  besoins  et  leurs  moyens  respectifs. 

L'arrêté  du  gouvernement  du  4  thermidor  an  10, 
délègue  aux  préfets  le  soin  d'arrêter,  chaque  année, 
les  Budgets  des  Communes  qui  n'ont  pas  plus  de 
3o,ooo  fr.  de  revenu;  et  il  réserve  au  gouvernement 
lui-même  le  droit  exclusif  d'arrêter  les  Budjcts  des 
Communes  dont  les  revenus  excédent  cette  somme. 

Par  un  décret  du  4  noùt  1806,  le  receveur  de  la 
ville  de  Marseille  a  été  destitué  pour  avoir  payé  des 
drpenscs  non  autorisées  par  les  décrets  de  sa  majesté, 
ou  payé  pour  des  dépenses  autorisées,  des  sommes 
plus  fortes  que  celles  portées  dans  ces  décrets;  et  a 
ordonné  que,dans  le  compte  à  rendre  par  ce  receveur, 
«  toutes  les  sommes  par  lui  payées  en  l'an  1  a  et  en 
l'an  i3,  sans  autorisation  portée  aux  Budgets  décrétés, 
ne  seraient  allouées  que  provisoirement,  et  sauf  à  le 
forcer  en  recette  desdites  sommes,  si  les  dépenses 
>i  étaient  pas  définitivement  autorisées  par  sa  ma- 
jesté. »]] 

BULLAIRE.  On  appelle  ainsi  un  recueil  de  bulles. 

'BULLE.  C'est  une  lettre  du  pape  expédiée  en 
parchemin,  avec  un  sceau  de  plomb  où  sont  em- 
preintes les  images  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul. 

).  La  Bulle  est  la  troisième  sorte  de  rescrit  apos- 
tolique qui  est  le  plus  en  usage  soit  pour  les  affaires 
d«  justice,  soit  pour  les  affaires  de  grilce.  Les  deux 
autres  sortes  de  rescrits  sont  le  bref  et  la  signature. 

Les  Bulles  peuvent  être  comparées  aux  édits,  let- 
tres-patentes et  provisions  des  princes  séculiers.  Si 
les  Bulles  sont  des  lettres  gracieuses,  le  plomb  qui 
sert  à  1rs  sceller  est  pendant  en  lars  de  soie;  et  si  ce 
sont  des  lettres  de  justice  cl  exécutoires,  le  plomb 
•st  pendant  à  un  cordeau  de  chanvre.  Elles  sont 
écrites  en  latin  avec  un  caractère  rond  ou  gothique. 
Le  bref,  au  contraire,  est  écrit  en  caractère  net  et 
ordinaire. 

On  peut  distinguer  quatre  parties  dans  la  forme 
de  la  Bulle:  la  narration  du  fait,  la  conception,  les 
clauses  et  la  date.  Dans  la  salutation,  le  pape  prend 
la  qualité  de  serviteur  des  serviteurs  de  Jésus-Christ. 

IL  Les  ultramontains  prétendent  que,  quand  les 
Bulles  et  les  brefs  ont  été  affichés  au  champ  de  Flore, 
la  loi  est  suffisamment  promulguée,  et  que  tous  les 
fidèles  sont  obligés  de  s'y  soumettre,  même  hors  de 
l'Italie.  On  n'a  point  admis  parmi  nous  une  maxime, 
aussi  contraire  aux  véritables  principes  :  car  com- 
ment serait- on  obligé  de  suivre  une  loi  qui  est  in- 
connue, ou  que  l'on  ne  connaît  que  d'une  manière 
indirecte  et  sans  une  légitime  publication?  D'ail- 
leurs, suivant  les  règles  du  droit  canonique,  il  faut 
que  la  loi  ne  contienne  rien  de  contraire  aux  cou- 
tumes légitimes  de  chaque  nation,  et  qu'elle  coa- 
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vienne  aux  temps,  aux  lieux  et  aux  personnes.  Or, 
comment  le  pape,  qui  n'est  point  sur  les  lieux,  peut- 
il  savoir  ce  qui  convient  à  chaque  nation?  Ne  de- 
vrait-il pas  appréhender,  s'il  obligeait  de  suivre 
aveuglément  toutes  ses  décisions,  de  détruire  au 
lieu  d'édifier,  et  de  troubler  le  repos  et  la  tranquil- 
lité publique  par  des  nouveautés,  au  lieu  de  procurer 
la  paix  qui  doit  être  le  but  de  toutes  ses  lois?  Aussi 
ne  regardr-t-on  comme  lois  en  France  les  Bulles  et 
les  constitutions  des  papes,  que  quand  elles  ont  été 
solennellement  publiées  par  les  archevêques  et  les 
évêques,  chacun  dans  son  diocèse. 

Par  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  du 
9  mai  170.3,  il  est  défendu  aux  archevêques  et  évê- 
ques de  publier  dans  leurs  diocèses,  et  aux  particu- 
liers de  distribuer,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
et  de  faire  imprimeries  Bulles,  brefs,  constitutions 
et  autres  décrets  émanés  de  la  cour  de  Borne  ,  sous 
quelques  titres  qu'ils  paraissent,  à  moins  que  ce* 
pièces  ne  soient  autorisées  par  des  lettres-patentes 
enregistrées  au  parlement.  Cela  est  ainsi  réglé  afin 
de  conserver  les  droits  du  roi,  qui  peut,  en  qualité 
de  protecteur  de  l'Eglise  gallicane,  veiller  à  ce  qu'on 
ne  donne  point  d'atteinte  à  ses  libertés,  ni  aux  droits 
temporels  de  sa  couronne. 

Ce  règlement  ne  fait  proprement  que  renouveler 
des  règlements  précédents. 

Il  y  en  a  un  dans  le  Journal  du  Palais  du  G  mai 
l6tî5,  qui  défend  aux  imprimeurs  d'imprimer,  et  à 
toutes  autres  personnes  de  publier  des  Bulles  ou  des 
brefs  de  la. cour  de  Rome  qui  n'ont  point  été  autori- 
ses  par  des  lettres-patentes  vérifiées  au  parlement. 

On  voit  dans  le  quatrième  volume  du  Journal  des 
Audiences,  qu'on  renouvela  le  même  règlement  à 
l'occasion  d'un  bref  que  le  pape  avait  mis  entre  les 
mains  du  général  des  jésuites,  avec  ordre  de  l'a- 
dresser aux  provinciaux  de  son  ordre  en  France, 
pour  le  certifier  véritable. 

Enfin,  le  pape  ayant  excommunié,  en  1768,  le 
conseil  de  l'infant  duc  de  Parme,  petit-fils  de  France, 
M.  Séguier,  avocat-général,  fit  à  ce  sujet  un  réqui- 
sitoire dont  il  importe  de  connaître  au  moins  U 
substance,  parce  que  les  principes  relatifs  à  la  ma- 
tière dont  il  s'agit  y  sont  présentés  avec  autant  d'é- 
loquence que  de  solidité  :  on  y  trouvo  d'ailleurs  tout 
ce  qu'il  importe  de  savoir  au  sujet  de  la  Bulle  in  ctrna 
Domini,  Bulle  fameuse,  dont  la  lecture  se  fait  publi- 
quement et  annuellement  à  Rome  le  jour  de  la  cène , 
c'est-à-dire  le  jeudi  saint,  par  un  cardinal-diacre, 
en  présence  du  pape,  accompagné  des  autres  cardi- 
naux et  des  évêques  (l). 


(1)  Crue  Huile  est  l'ouvrage  de  plusieurs  souverains  pon- 
tife». Elle  regarde  principalement  la  matière  de  la  puissance 
ecclésiastique  et  cirile,  el  prononce  l'excommunication  contre 
ceux  qui  appellent,  au  concile  général,  des  décrets  sentences 
et  autre»  ordonnances  «les  pa|ics  ;  contre  ceux  qui  favoriscut 
el  protègent  les  appelants  ;  cintre  tontes  1rs  universités ,  col- 
lège, el  chapitre»  qui  enseignent  ou  qui  croient  que  le  pape 
est  soumit  au  concile  général.  P1u-ictir<  articles  enocerorut 
les  hérétiques,  les  pirates,  ccu»  qui  falsifient  les  lettres  aoot- 
lotiqii'  < .  qui  maltraitent  les  prélat*. ,  qui  troublent  ou  veulent 
rcsUvindrc  les  juridictions  ccclé»ia>tiques ,  ou  qui  UMirpcnt 
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Voici  donc,  entre  autre*  choses,  ce  que  confient 
le  réquisitoire  cité  : 

«  Tout  ce  qui  peut  porter  la  plus  légère  atteinte 
•oit  directe,  soit  indirecte,  a  la  puissance  soureraine 
de  nos  rots  et  a  la  conservation  des  libertés  de  l'é- 
glise gajlicane  ;  tout  ce  qui  s'élève  contre  les  maximes 
<  «msocrées  sur  cetta  matière;  enfin  ,  tout  ce  qui  inté- 
resse l'ordre  et  la  tranquillité  publique  doit  sans 
doute  animer  notre  scie  et  exciter  notre  vigilance; 
et  nous  nous  flattons  que  la  cour  nous  rend  la  justice 
d'être  bien  persuadée  que  notre  activité  n'aura  ja- 
mais de  bornes  tontes  les  fois  que  les  intérêts  du  roi 
ou  de  l'État  se  trouveront  compromis. 

•  L'imprimé  dont  nous  venons  lui  rendre  compte 
en  ce  moment  est  intitulé  :  Stnrtimimi  domini  noslri 
Clementis  PP.  XII f.  ÏAleree  in  forma  brex-is,  quibus 
nbrvgantur  et  catsantur,  ae  nutl.t  et  irrita  dedaran- 
îiir  nonnulU  edietn  in  dur  i tu  Parmensi  et  Placentino 
édita,  liberlati,  immunitati  et  juritdietioni  ecclesias- 
Vfesi  prœjudicialia.  Ilomut.  M  DCC  LXriil.  Ex  tjpo- 
tj raphia  m-erendœ  caméra  apostolicie. 

»  Quoique  ce  titre  annonce  qu'un  pareil  acte  d'au- 
torité de  la  cour  de  Home  n'a  pas  été  fait  pour  rece- 
voir son  exécution  dans  le  royaume,  et  qu'il  paraisse 
ne  pouvoir  intéresser  que  les  sujets  d'une  puissance 
étrangère:  cependant  les  liens  du  sang  qui  attachent 
le  prince  qui  gouverne  les  duchés  de  Parme  et  de 
Plaisance  à  la  maison  de  France;  les  principes  géné- 
raux qui  sont  la  base  des  condamnations  prononcées 
par  ces  lettres  pontificales;  les  maximes  opposées  à 
cette  ancienne  pureté  des  canons  qui  constituent  ce 
que  nous  appelons  nos  libertés,  qu'on  y  établit;  les 
conséquences  contraires  aux  droits  de  tous  les  sou- 
verains, qui  en  résultent  :  ce  que  nous  devons  au  roi , 
au  public,  à  nous-mêmes ,enlin  le  dépâtsacréde l'or- 
dre et  de  la  tranquillité  publique  qui  nous  est  confié, 
tout  nous  engage  à  proposer  à  la  cour  de  prévenir 
par  sa  sagesse  les  troubles  qu'on  chercherait  a  occa- 
sionner à  la  faveur  d'un  imprimé  de  cette  nature, 
s'il  se  répandait  dans  le  royaume  sans  aucune  récla- 
mation. 

■  Et  comment  pourrions-nous  garder  le  silence  à 
la  vue  des  fausses  maximes  que  ces  lettres  repro- 
duisent? Personne  n'ignore  aujourd'hui  l'étendue 
des  prétentions  de  la  cour  de  home;  elle  a  cherché 
dans  tous  les  temps  a  les  faire  valoir,  et  elles  sont 
toutes  principalement  consignées  dans  les  Bulles  dif- 
férentes qui  ont  précédé  ou  suivi  la  Bulle  appelée  in 
xrna  Domini,  à  raison  du  jour  où  elle  se  publie  à 
Home  tous  les  ans.  Personne  n'ignore  que  depuis  le 
pape  Jules  11  elle  a  été  augmentée  et  amplifiée,  sui- 
vant les  temps  et  les  circonstances,  et  au  gré  de  la 
politique  romaine.  C'est  dans  cette  Bulle  du  pape 
Jules  II  et  dans  celles  du  même  genre,  que  se  trouve 
|h  siège  des  principes  qu'on  veut  renouveler  aujour- 
d  hui;  et  de  peur  que  l'on  n'en  doute,  les  lettres  en 
forme  de  bref  se  réfèrent  nommément  à  la  publica- 


de  l'ÉcfcV.  Il  y  rn  a  ua  pr  l.-qnH  IVxrrnnmu 

contre  tutu  le»  |>rmce»  rt  atilrm  qui  e«i- 


qui  se  fait  tous  lei  ans  i  Rome  de  la  Bulle  i« 
cerna  Domini. 

»  La  réclamation  contre  ces  Bulles  différentes  fut 
générale.  L'art.  17  de  nos  libertés  rejette  expressé- 
ment les  clauses  insérées  dans  la  Bulle  in  orna  Do- 
mini, et  notamment  celles  du  temps  du  pape  Jules  Il 
et  depuis  qui  n'ont  lieu  en  France,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  libertés  et  privilèges  de  l  Eglise  gallican*  rt 
droits  du  roi  ou  du  royaume.  Toutes  les  autres  puis- 
sances catholiques  ont  suivi  le  même  exemple.  L'em- 
pereur Rodolphe,  l'archevêque  de  Mayence,  I  I  •• 
pagne,  Naplcs  et  Venise  les  ont  également  [«jetées. 
En  1 5.'i6,  il  parut  un  petit  livre  imprimé  en  France, 
intitulé  Bull*  came  Domini,  avec  un  commentaire  d« 
Xebuffe.  iNos  prédécesseurs  en  informèrent  le  roi, 
parce  que  celte  Bulle  contenait,  disaient- ils,  des 
clauses  étranges  contre  son  autorité  et  contre  ses  cours 
du  pirtement  ;  et  que  c'était  la  publier  en  quelque  sort* 
que  de  l'imprimer  et  exposer  en  vente  sons  cette  forme. 
La  cour  de  Home  fit  plusieurs  tentatives  pour  la  faire 
publier  en  Franco;  elle  parut,  en  i58o,  sous  le  titre 
de  Uttene  processus  S.  D.  N.  D.  Gregorii  PP.  Ml. 
tectat  die  cnen/e  Domini  anno  1 58o;  et  par  arrêt  du  4 
octobre  de  la  même  année,  vous  en  avez  d.  fendu  la 
publication.  On  forma  de  nouvelles  tentatives  en 
lG4i;  elle  reparut  sou»  le  titre  de  Constitntio  super 
prasen-atioitc  jurium  sedis  apostolieœ „vn  date  du  iG 
juin  1 64  ■  •  Monsieur  le  procumir-gi'nérat  »e  plaignit 
de  ce  qu'elle  donnait  une  nouvelle  autorité  à  la  Bulle 
in  mu  Domini  dont  on  s'était  tmtjuurs  plaint,  fai- 
sait préjudice  à  tous  les  souverains,  changeait  les 
lois  et  les  ordres  du  royaume,  filait  les  privilèges, 
prérogatives  et  prééminence  de  la  couronne,  abolis- 
sait les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  et  sous  prétexte 
de  conserveries  droits  du  Saint-Siège,  entreprenait 
sur  le  temporel  des  rois;  et  d'antant  qu'elle  pouvait 
être  publiée  sans  attendre  les  ordres  du  roi ,  en  quoi 
son  autorité  serait  violée,  il  requit  qu'il  y  fut  pourvu. 
La  cour,  par  arrêt  du  18  septembre  de  la  même  an- 
née, fit  défenses  de  publier  celte  Bulle  nouvelle,  sous 
peine,  contre  ceux  qui  la  publieraient,  d'être  décla- 
rés rebelles  au  roi  et  criminels  de  lcsr-maje.sté. 

»  Ce  sont  ces  Bulles  différentes  que  l'on  repro- 
duit aujourd'hui  par  les  lettres  en  forme  de  bref 
qui  nousontétt  communiquées.  On  y  conteste, comme 
dès-lors,  au  souverain,  tout  ce  qui  appartient  à 
l'exercice  de  la  puissance  temporelle,  le  droit  de  ré- 
gler les  dispositions  en  faveur  des  gens  de  main- 
morte, celles  de  ceux  qui  veulent  entrer  en  religion. 
On  présente  les  immunités  des  biens  ecclésiastiques 
comme  désavantages  qui  apparlienni  nt  a  1  Eglise  d« 
droit  divin,  indépendamment  de  toute  concession 
des  princes,  etc. 

»  Et  encore  que  Dien  n'ait  accordé  a  saint  Pirrre 
et  à  ses  successeurs  aucun  pouvoir  snr  la  puissent • 
qu'il  a  donnée  aux  princes  pour  le  gouvernement  de 
leur  Etat,  le  pape  casse,  annulle  et  abolit,  par  I* 
plénitude  de  sa  puissance,  fout  ce  que  le  prince  de 
l'arme  et  de  Plaisance  a  ordonné ,  et  il  F-*it  drfenses 
aux  sujets  d'obéir  à  leur  souverain,  (^es  lettres  pon- 
tificales déclarent  «  que  ceux  qui  ont  publié,  pro- 
»  mul^ué,  appuyé  et  exécute  et  fiul  cievnïer  k*dii« 
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»  «'dits,  ou  fait  acte  en  conséquence ,  leurs  fauteurs  Tiendrait  impuissante  pour  arrêter  lecours  drsnou- 

m  et  adhérents,  ceux  qui  ont  reconnu  et  rec  onnais-  Vceutès  qui  s'établiraient  sans  eus  et  malgré  eux 

»  sent  la  puissance  illégale  des  magistrats  susdits,  dans  leurs  propres  Etats. 

»  juges,  officiers,  conservateurs  et  antres,  sur  les  a  Nous  dirions  encore  avec  lui  que  ce  serait  en 

»  personnes  et  biens  ecclésiastiques,  et  génénle-  Tain  que  nos  rois  auraient  refusé  de  recevoir  plu- 

»  meut  tous  ceux  qui  y  ont  participé,  soit  qu'its  sieurs  Bulles  des  papes  qui  ne  s'accordaient  pas  avec 

a  soient  désignés,  soit  qu'ils  ne  le  soient  pa«,  nos  maximes;  que  ce  serait  en  vain  que  nos  pères 

a  même  ceux  dont  il  serait  besoin  de  faire  une  nien-  auraient  protesté  contre  tant  de  décrets  ,  et  surtout 

n  tion  expresse,  ont  encouru  les  censures  ecclésias-  contre  la  Bulle  in  r<ma  Domini,  dont  la  cour  a  si 

a  tiques  portées  par  les  saints  canons,  les  décrets  solennellement  défendu  l'impression  et  l'exécution 

»  des  conciles-généraux  ,  les  constitutions  apostoli-  dans  le  royaume. Tant  de  précautions  deviendraient 

•  ques,  et  nommément  la  Bulle  qu'on  lit  le  jeudi  inutiles,  et  la  sagesse  ainsi  que  la  prévoyance  de 
a  saint;  qu'ils  sont  déchus  de  tous  leurs  privilèges,  nos  ancêtres  seraient  impuissantes  pour  notre  tran- 
»  et  qu'ils-sont  hors  d'éut  de  recevoir  l'absolution,  quillité. 

a  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rétabli  les  choses  pleine-  n  Quel  prut  donc  être  l'objet  d'un  acte  anssi 

a  ment  et  en  entier  dans  leur  ancien  état,  ou  fait  étrange  ?  Les  sentiments  de  respect  que  nous  avons 

a  une  satisfaction  convenable  à  l'Eglise  et  au  Saint-  pour  le  pape  dont  il  est  émané,  ne  permettent  pas 

»  Siège,  a  dépenser  qu'il  adopte  des  maximes  aussi  contraires 

•  Et  enfin,  ce  bref  finit  par  une  clause  qui  or-  à  celles  de  l'Evangile,  qu'il  veuille  faire  revivre  des 

donne  k  qu'attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  sûreté  de  le  droits  aussi  chimériques  que  déplorables,  et  qu'il 

»  publier  dans  les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  cherche  à  rentrer  dans  des  démêlés  capables  d'atti- 

»  Guastalla,  il  sera  affiché  aux  portes  de  l'église  de  rer,  non-seulementsur  ses  propres  Etats  toutes  sorlea 

a  Saint-Jean-de-Latran ,  de  la  Basilique  de  Saint-  de  malheurs,  mais,  ce  qui  toucherait  encore  plus 

•  Pierre,  de  la  chancellerie  romaine  et  autres  lieux  son  cœur,  capables  de  nuire  à  la  religion  catholique, 
a  accoutumés;  et  que  cette  publication  et  affiche  si  on  pouvait  croire  qu'elle  autorisât  de  pareils  ntten- 
a  obligera  tous  ceux  qui  y  sont  intéressés,  comme  si  tats.  Détournons  nos  regards  de  pareilles  idées. 

a  lesdiles  lettres  avaient  été  signifiées  à  chacun  d'eux  a  Quclqne  intrigue  sourde  agite  les  esprits  in- 

a  en  particulier,  a  quiets,  attachés  ou  dévoués  à  la  politique  romaine 

a  On  se  persuadera  difficilement  que  ,  dans  un  c  la  celle  d'une  société  qui  a  terni  et  mfme  flétri  tout 

siècle  où  les  droits  des  souverains  sont  ai  évident-  l'éclat  de  cette  cour.  Elle  est  déchue  de  sa  splendeur 

ment  reconnus  et  si  universellement  respectés,  on  ancienne  celte  société  coupable;  elle  est  bannie  de 

puisse  en  imposer  aux  princes  et  a  leurs  sujets.  Ce  plusieurs  royaumes,  elle  est  prête  à  rentrer  dans  la 

serait  en  quelque  façon  paraître  douter  du  droit  des  néant;  elle  n'ose  attaquer  les  souverains  puissants 

souverains  sur  cette  matière  ,  que  de  nous  arrêter  à  des  trois  Etats  où  elle  n'existe  plus  :  elle  attaque  un 

tous  établir  les  principes  ;  ils  sont  évidents  par  eux-  prince  également  cher  à  ces  souverains.  Elle  voudra 

mêmes;  ce  sont  autant  de  vérités  primitives  que  lin-  peut-être  engager  la  cour  de  Rome  à  prétexter  des 

lêféi  personnel  peut  combattre,  mais  que  la  pré-  droits  chimériques  sur  les  Etats  de  ce  prince;  elle 

veniion  des  auteurs  ultcanionUius  n'a  jamais  pu  tentera  de  troubler  la  bonne  intelligence  qui  règne 

altérer.  entre  les  puissances  catholiques  et  le  pape;  et  parce 

a  Que  d'autorités  ne  pourrions-nous  pas  rappor-  désordre ,  elle  se  flatte  de  reculer  sa  perte  ,  ou  d'en 

ter  en  ce  moment?  Mais  des  principes  aussi  anciens  rendre  l'époque  mémorable  dans  les  annales  des 

que  l'Eglise,  aussi  étendus  que  les  Etats  qui  profes-  empires. 

sent  notre  sainte  religion,  aussi  constants  que  celte  »  Telle  est  l'idée  que  l'on  peut  se  former  de  ce 

religion  elle-même,  et  doat  on  peut  retrouver  les  coup  hasardé,  de  celte  insulte  gratuite  faite  à  un 

monuments  dans  tous  les  Etats  catholiques ,  ces  prin-  prince  dont  la  cause,  en  ce  moment,  est  celle  de 

tipes  n'ont  pas  besoin  d'être  appuyés  de  preuves  de-  tous  les  souverains. 

vaut  des  magistrats  qui  en  sentent  toute  la  vérité,  »  Pareille  chose  i  pen  près,  mais  dans  des  cir- 

qui  connaissent  nos  libertés,  qui  en  sont  pénétrés,  constances  moins  intéressantes,  est  arrivéeen  1715 

qui  les  ont  défendues  si  souvent,  et  qui  les  regarde-  à  l'occasion  des  lettres  monitoriales  pour  la  Sicile  ; 

ront  toujours  comme  le  rempart  le  plus  assure  contro  tous  en  avez  pris  connaissance  par  la  considération 

les  entreprises  de  la  cour  de  Rome.  du  danger  que  ces  entreprises  de  la  rour  de  Rome 

•  Quelles  dangereuses  conséquences  ne  résulterait-  portent  à  toutes  les  puissances;  et  par  arrêt  du  i5 

il  pas  des  maximes  contraires?  Si  tous  les  décrets  janvier  1716,  tous  les  avet  supprimées, 

émanés  de  la  cour  de  Rome,  disait  un  de  aos  prédé-  »  Trop  de  motifs  se  réunissent  ici  pour  ne  pas 

cesseurs  (M.  Joly  de  r'Ieury,  en  1716),  avaient  nous  engager  de  même  i  nous  élever  contre  les 

force  de  loi  dans  tous  les  Etats  catholiques,  sans  le  lettres  en  forme  de  bref,  données  te  3«»  janvier  de 

secours  de  la  puissance  séculière,  les  censures,  les  la  présente  année  contre  les  duchés  de  Parme  et  de 

excommunications,  les  interdits ,  les  entreprises  sur  Plaisance. 

le  temporel  et  sur  Inutorilé  des  rois,  et  tout  ce  qui  a  Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  contenter  de 

porterait  le  caractère  du  pape,  serait  donc  une  loi  requérir  la  suppression  de  ces  lettres  en  forme  de 

souveraine  à  laquelle  tous  les  fidèles  seraient  assu-  bref;  ce  ne  serait  pas  porter  assea  loin  les  prêtait- 

jetlis ,  et  l'autorité,  des  princes  cl  des  magistrats  de-  lions ,  que  de  se  borner  à  en  défendre  la  distribution 
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dans  le  royaume,  sous  les  peines  ordinaires  ;  la  ten- 
tative téméraire  et  hardie  que  nous  ne  pouvons  attri- 
buer qu'aux  ofiîcicrs  de  la  cour  de  Rome,  la  critique 
même  qu'ils  ont  osé  faire  de  Vexequtlur  qui  est  la 
loi  de  tous  les  pays,  et  singulièrement  de  la  France, 
nous  détermine  à  vous  proposer  de  la  remettre  en 
vigueur  dans  le  ressort  de  la  cour,  comme  clic  y  est 
dans  celui  des  différents  parlements  du  royaume, 
où,  conformément  à  l'art.  77  de  nos  libertés,  foules 
Huiles  et  expéditions  venant  de  lu  cour  de  Rome,  sans 
exceptions,  doivent  être  visitées,  pour  savoir  si  en 
jcellet  il  n'y  aurait  aucune  chose  qui  portât  préjudice, 
en  quelque  manière  que  ce  fût ,  aux  droits  et  libertés 
de  l  Église  gallicane ,  et  à  l'autorité  du  roi. 

»  Celte  précaution  sera  un  préservatif  assuré 
contre  toutes  les  voies  qui  ont  été  prises  en  diffé- 
rents temps  à  Rome,  pour  assujettir  insensiblement 
les  particuliers  par  des  clauses  nouvelles,  soit  aux 
Bulles  111  cerna  Domini,  soit  à  d'autres  qui  contredi- 
raient nos  maximes.  En  sorte  que  nous  proposerons 
à  la  cour  de  se  renfermer,  en  cette  occasion ,  dans 
les  termes  exacts  du  principe  qui  ne  souffre  d'autre 
exception  que  celle  des  brefs  de  pénitenceric,  les- 
quels ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  le  for  inté- 
rieur de  ceux  qui  les  obtiennent. 

•  Ce  sont  les  motifs  des  conclusions  que  nous 
avons  prises  par  écrit,  et  que  nous  laissons  à  la  cour 
avec  les  lettres  en  forme  de  bref  qui  nous  ont  été 
communiquées.» 

Sur  ce  réquisitoire,  le  parlement  de  Paris  rendit 
l'arrêt  suivant  : 

«  La  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  a  or- 
donné et  ordonne  que  ledit  imprimé  sera  et  demeu- 
rera supprimé  :  fait  défenses  à  toutes  personnes  de 
quelque  état,  dignité  et  qualité  qu'elles  soient,  soit 
laïques,  soit  ecclésiastiques,  séculières  ou  régulières , 
i  nprimeurs  ,  libraires,  colporteurs  ou  autres,  de 
faire  imprimer,  distribuer,  vendre  ou  autrement 
donner  publication  audit  imprimé,  &  peine  d'être 
procédé  extraordinaircment  contre  eux,  comme  re- 
belles au  roi,  et  criminels  de  lèse-majesté  :  enjoint 
à  tous  ceux  qui  en  auraient  des  exemplaires,  de  les 
apporter  au  greffe  de  la  cour  pour  y  être  supprimés; 

»  Ordonne  que  les  lois  et  ordonnancesdu  royaume, 
arrêts  et  règlements  de  la  cour,  notamment  les  arrêts 
des  4  octobre  i58o  et  18  septembre  1641  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  en  conséquence, 
fait  inhibitions  cl  défenses  à  tous  archevêques,  évê- 
ques,  offitiaux  et  autres,  comme  aussi  à  toutes  per- 
sonnes de  quelque  qualitéet  condition  qu'elles  soient, 
de  recevoir,  faire,  lire,  publier  et  imprimer  ni  au- 
trement mettre  à  exécution  aucunes  Bulles,  brefs, 
rescrits,  décrets,  mandats,  provisions,  signatures 
servant  de  provisions  ou  autres  expéditions  de  cour 
de  Rome,  même  ne  concernant  que  les  particuliers, 
a  l'exception  néanmoins  des  brefs  de  pénitenceric 
pour  for  intérieur  seulement,  sans  avoir  été  pré- 
sentés en  la  cour,  vus  et  visités  par  icelle,  à  peine 
de  nullité  desdites  expéditions  et  de  ce  qui  s'en  se- 
rait ensuivi; 

Ordonne  en  outre  que  le  présent  arrêt  sera  ,  par 
le  procureur-général  du  roi,  envoyé  aux  arche vé- 
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ques  et  évêques  étant  dans  le  ressort  de  la  cour,  et  à 
sa  requête  signifié,  pour  cette  ville  de  Paris,  aux 
recteur  et  suppôts  de  l'université,  doyen  et  syndics 
de  la  faculté  de  théologie,  comme  aussi  à  ladite  re- 
quête du  procureur-général  du  roi,  poursuite  et  di- 
ligence de  ses  substituts  sur  1rs  lieux,  aux  recteurs 
et  suppôts  des  autres  universités,  doyens  et  syndics 
des  facultés  de  théologie  du  ressort,  pour  être  la 
présent  arrêt  inscrit  sur  les  registres  desdites  uni- 
versités et  facultés  de  théologie  ;  et  qu'à  l'égard  des 
autres  communautés  séculières,  ou  régulières  et 
tous  autres,  l'afliche  du  présent  arrêt  vaudra  signi- 
fication ;  leur  enjoint  de  s'y  conformer  sous  telles 
peines  qu'il  appartiendra. 

m  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera  ;  et  copies 
coll  ilionnées  d'icclui  envoyées  aux  bailliages  et  sé- 
néchaussées du  ressort  pour  y  être  lues,  publiées 
et  enregistrées  :  enjoint  aux  substituts  du  procu- 
reur-général du  roi  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifiât 
la  cour  dans  le  mois; 

n  Arrête  en  outre  que  le  premier  président  sera 
chargé  de  porter  au  roi  le  présent  arrêt,  et  de  |« 
supplier  trcs-bumhlcm.cn r  de  vouloir  bien  prendre 
les  mesures  que  sa  sagesse  pourra  lui  inspirer,  pour 
rendre  uniformes  dans  son  royaume  les  formes  à 
observer  pour  procurer  l'exécution  des  expéditions 
venant  de  la  cour  de  Rome,  conformément  aux  lois 
et  maximes  du  royaume. 

»  Fait  en  parlement,  toutes  les  chambres  assem- 
blées, le  a6  lévrier  1768.  » 

Il  résulte  de  ce  qu'on  vient  de  lire,  que,  quoique 
nos  rois  n'entreprennent  point  de  di-cidcr  les  ques- 
tions de  foi  dont  ils  laissent  le  jugement  aux  évê- 
ques, on  ne  peut  publier  aucune  Bulle  dogmatique, 
sans  lettres-patentes  vérifiées  au  parlement:  i*  parce 
que  ces  Bulles  dogmatiques  peuvent  contenir  des 
clauses  contraires  aux  droits  de  la  couronne  et  de 
l'Eglise  de  France;  a"  parce  que  les  souverains  de- 
vant travailler,  suivant  l'étendue  de  leur  pouvoir, 
a  faire  exécuter  ce  que  l'Eglise  décide  par  rapport  a 
la  doctrine,  il  est  à  propos  que  ces  décisions  soient 
publiées  par  ordre  du  roi,  afin  qu'elles  soient  re- 
gardées comme  des  lois  de  l'Etat. 

Il  faut  cependant  distinguer  deux  temps  dans  les- 
quels les  lettres-patentes,  pour  permettre  la  publi- 
cation des  Bulles  dogmatiques,  peuvent  être  expé- 
diées :  car,  si  les  lettres-patentes  précèdent  l'accep- 
tation des  pasteurs,  la  permission  ,  et  même  l'ordre 
de  publier  ces  Bulles,  ne  sont  que  conditionnels, 
c'est-à-dire  qu'il  est  permis  et  enjoint  de  les  publier, 
en  cas  que  ceux  qui  sont  les  juges  de  la  doctrine 
en  trouvent  te*  décisions  conformes  à  la  foi  de 
l'Eglise;  si,  au  contraire,  les  lettres-patentes  n'ont 
été  expédiées  qu'après  l'acceptation  du  corps  des 
pasteurs,  les  ordres  qu'elles  contiennent  de  faire 
lire,  publier  et  exécuter  la  Bulle,  sont  absolus. 

III.  Quant  aux  affaires  des  particuliers,  il  y  a 
des  provinces  en  France,  telles  que  l'Artois,  la 
Flandre,  la  Franche-Comté  cl  la  Provence,  oû  il 
faut  des  lettres  d'attache  pour  preudre  possession 
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des  bénéfices  sur  des  provisions  de  la  cour  de  Rome. 
V.  Annexe  et  Attache. 

Par  l'arrêt  qu'on  vient  de  rapporter,  le  parlement 
de  Paris  avait  établi  la  mime  jurisprudence  pour 
ton  tessoit  ;  mais  le  roi ,  par  ses  lettres-patentes  du 
18  janvier  177a,  enregistrées  pendant  l'exil  du  par- 
lement, ordonna  qu'il  serait  sursis  à  l'exécution  de 
tel  arrêt,  en  ce  qu'il  faisait  inhibition  et  défense  à 


tout  arc  ht 


et  u 


tjues,  cvei]ucs,  onuiaux  et  autres 
toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
f m  sent ,  de  recevoir,  faire  lire,  publier  et  imprimer, 
ni  autrement  mettre  à  exécution  aucunes  Uultes,  brefs, 
resertts,  décrets,  mandats,  provisions,  signatures  ser- 
vant de  provision,  et  autres  expéditions  de  cour  de 
Rome,  à  l'exception  néanmoins  des  bref*  de  pénitence- 
rir  pour  le  for  intérieur  seulement,  san*  avoir  été 
présentés  en  ta  cour,  vus  et  visité  f  par  ice'.le ,  à  peine 
de  nullité  desdites  expéditions,  et  de  tout  cr  qui  s'en 
serait  ensuivi.  En  conséquence,  sa  majesté  régla  que, 
jusqu'à  ce  qu'elle  eut  notifié  ses  intentions,  il  eu 
serait  usé  par  la  suite,  comme  avant  Tarai  du  uG 
terrier  17(18.  Or,  avant  cet  arrêt,  li-s  provisions  de 
bénéfices  et  les  autre*  expéditions  qui  s'obslicimont 
à  Rome  pour  les  attaires  ordinaires,  suivaut  la  ju- 
risprudence du  royaume,  s'exécutaient  dans  le  res- 
sort du  parlement  de  Paris,  sans  qu'il  fut  besoin  de 
lettres-patentes  ni  d'arrêt. 

Enfin,  la  déclaration  du  8  mars  1773  a  fixé  la 
jurisprudence  sur  cette  matière  : 

a  Voulons  et  nous  plaît  (  porte  l-cllc  )  qu'aucunes 
Bulles,  biefs,  rescrits,  constitutions,  décrets  et  au- 
tres expéditions  de  la  cour  de  Rome,  ne  puissent 
ttre  publiés  ou  exécutes  dans  nos  Etats,  sans  élro 


se  pratique  dans  nos  provinces  de  Flandre  et  d'Ar- 
tois. » 

[[Voyez,  à  la  fin  de  l'article  Attache,  ce  que 
porte  sur  cette  matière  la  loi  du  18  germinal  an  io.]J 
IV.  On  peut  opposer  contre  une  Bulle,  que  le 
tout  n'est  pas  de  même  écriture;  qu'il  y  a  des  ratu- 
res; que  celle  Bulle  est  subreplice  et  obreplice; 
qu'on  y  a  ajouté  quelque  chose;  qu'on  a  fait  parler 
le  pape  en  termes  pluiiels  .  tomme  vobii  Joanni,  etc.  ; 
qu'elle  est  écrite  en  mauvais  latin;  qu'elle  est  im- 
parfaite, comme  s'il  n'y  a  qu'une  lettre  du  uoin  ou 
suruora  écrite;  qu'elle  n'a  point  de  date;  que  le 
style  de  la  chancellerie  y  a  été  omis.  Le  défaut  du 
vraisemblance  peut  aussi  dire  objecté;  on  peut  en- 
core opposer  que,  dans  la  Bulle,  il  est  exprimé  que 
le  pape  l'a  rendue  de  son  propre  mouvement  ;  ce  qui 
forme  un  moyen  d'abus.  Mais  pour  les  roots  grat- 
tés, si  la  ligne  qui  a  été  écrite  est  de  U  même  écri- 
ture et  de  la  même  main  que  le  reste  de  la  Bulle,  il 
n'y  a  aucun  soupçon  de  fausseté,  eu  quelque  en- 
droit de  la  Bulle  que  ces  mots  se  rencontrent. 
(  M.  CmoT. )  * 

[[  BLLLEÏ  IN  DE  CORRESPONDANCE.  C  était, 
sous  l'assemblée  législative  et  la  convention  natio- 
nale, un  exposé  que  ces  deux  assemblées  publiaient 
chaque  jour  par  affiches,  de  leurs  opérations  et  des 
événements  qui  intéressaient  lopins  l'Etat. 

La  première  loi  dans  laquelle  il  soit  fait  mention 
de  ce  bulletin  est  ctll»du  i5  septembre  1793.  Elle 
portait,  art.  1 ,  que  «  le  Bulletin  impiimé  pur  ordre 
de  rassemblée  nationale  serait  envoyé  par  le  mi- 
nistère de  l'intérieur  à  tous  les  départements  et  à 
tous  les  districts  de  l'empire;  net  art.  3,  que  r  toute 


revêtus  de  no»  lettres-patentes  enregi, liées  en  nos    personne  qui  serait  convaincue  d'avoir  ariai hé  les- 
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cours  ;  et  en  ce  qui  touche  les  provisions  do  béné- 
fice et  autres  expéditions  concernant  les  particu- 
liers, voulons  qu'elles  11e  puissent  être  exécutées 
sans  avoir  été  vues  et  visitées  par  nos  cours  de  par? 
tentent,  sans  frais,  si  ce  n'est  ceux,  du  greffe,  que 
nous  avons  fixés  à  4  liv-  seulement  :  voulons  qu'il 
en  soit  usé  de  la  même  manière  pour  l'enregistre- 
ment des  lettres  patentes  qui  seront  obtenues  en 
exécution  de  l'édil  du  mois  de  novembre  1719,  et 
que  les  frais  d'expédiliou  de  l'arrêt  d'enregistrement 
d'icelles,  qui  sera  déluré  a  rimpélrant ,  ne  puissent 
excéder  ladite  somme  de  4  liv. 

»  Exceptons  néanmoins  de  ladite  visite  toutes 
B.ilh-s,  brefs  ou  induits  concernant  le  for  intérieur 
seulement,  même  les  dispenses  de  mariage,  toutes 
lesquelles  expéditions  pourront  être  exécutées  sans 
lettres-patentes  émanées  de  nous,  ou  visa  préalable 
de  nos  cours  de  parlement,  sans  préjudice  des  ap- 
pels comme  d'abus  qui  pourraient  en  être  inter- 
jetés, et  sur  lesquels  il  sera  statué  en  la  manière 
a  ce  ou  tu  mec. 

•  Exhortons  les  archevêques,  évc'qucs,  et  néan- 
moins leur  enjoignons  de  nous  avertir  des  clauses 
contraires  aux  luis,  maximes  et  usages  de  notre 
royaume  qui  pourraient  tire  insérées  auxditcs  dis- 
penses de  mariage  : 

»  N'entendons  au  surplus  rien  innover  à  ce  qui 


la  loi ,  et 
première 


dits  Bulletins,  ou  empêché  leurs  publication  et  al» 
fiche,  serait  poursuivie  devant  les  tribunaux  comme 
ennemie  du  peuple  et  coupable  d'offeM 
condamnée  a  100  liv.  d'amende  pour 
fois,  et  en  cas  de  récidive  à  deux  mois  de  prison,  u 
Ce  qu'il  importe  le  plus  de  remarquer  aujourd'hui 
par  rapport  à  ee  Bulletin,  dont  la  publication  a  en- 
tièrement cessé  depuis  le  4  brumaire  an  4  »  c'est 
qu'il  a  été  employé  pour  la  promulgation  d'un 
grand  nombre  de  lois  locales  ou  même  de  lois  gé- 
nérales qui  ne  faisaient  qu'interpréter  ou  expliquer 
les  précédentes. 

Mais  de  ce  qu'une  loi  était  imprimée  dans  <e.  Bul- 
letin, il  ne  s'ensuivait  pa»  que,  pour  cela  seul,  elle 
fut  promulguée  :  il  fallait  encore  que  la  loi  elle-même 
portât  qu'elle  serait  insérée  dans  le  Bulletin  de  Cor- 
respondance, et  que  son  insertion  dans  ce  Bulletin 
tiendrait  lieu  de  promulgation.  V.  mon  Recueil  de 
Questions  de  droit,  aux  mots  Droits  successifs  [ces- 
sion (le),  5  ••  JJ 

[[  BULLETIN  DES  LOIS.  C'est  un  cahier  imprime 
et  officiel  des  lois  et  d'actes  du  gouvernement.  Ou 
appelle  de  même  la  collection  de  tous  les  cahiers 
qui  contiennent  les  lois  et  les  actes  du  gouverne- 
ment publiés  depuis  que  cette  manière  de  les  im- 
primer est  en  activité. 

I.  C'est  à  la  loi  du  1 4  frimaire  an  a  qu'est  dtl  l'cta- 
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blissemont  de  ce  Bulletin.  «  Le*  lois  qui  concernent 
l'intérêt  public  (  portait' elle |  art.  i),  ou  qui  tout 
d'une  exécution  générale,  seront  imprimées  séparc- 
ment  dans  un  Bulletin  numéroté,  qui  servira  désor- 
mais à  leur  notification  aux  autorités  constituées. 
Ce  Bulletin  sera  intitulé  Bulletin  des  Luis  delà  répu- 
blique, a 

Cette  institution  n'a  cependant  pas  eu  son  effet 
aussitôt  que  ses  auteurs  paraissaient  le  désirer.  Plus 
de  sis.  mois  se  sont  écoulés  avant  qu'il  parût  aucun 
Bulletin  des  Lois.  Le  premier  débute  par  une  loi  du 
aa  prairial  an  a. 

La  loi  du  i  a  vendémiaire  an  4  a  maintenu  cet  éta- 
blissement, et  a  ordonné,  art.  i,  que  le  Bulletin  des 
Lois  contiendrait,  outre  les  lois  et  actes  du  corps  leV 
gislatif ,  les  proclamation*  et  Us  arrêtés  du  directoire 
exécutif  pour  assurer  l'exécution  des  lois. 

II.  De  quel  jour  sont  obligatoires  les  lois  et  les 
actes  du  gouvernement  qui  sont  insérés  dans  le 
Bulletin  des  Lois?  Notre  législation  avarié  sur  ce 
point. 

La  loi  du  i4  frimaire  an  a  voulait,  art.  9,  que 
ebaque  loi  devint  obligatoire  dans  chaque  lieu,  i 
compter  du  jour  de  la  proclamation  qui  en  serait 
faite  au  son  de  trompe  ou  de  tambour,  et  que  cette 
proclamation  se  fit  le  jour  me" me.  de  l'arrivée  du 
Bulletin. 

La  loi  du  12  vendémiaire  an  4  portait,  art.  12. 
que  «  les  lois  cl  actes  du  corps  législatif  obligeraient, 
dans  l'étendue  de  chaque  département,  du  jour  au- 
quel le  Bulletin  officiel  où  ils  seraient  contenus  se- 
rait distribué  au  chef-lieu  de  département;  et  que 
ce  jour  serait  constaté  par  un  registre  où  les  admi- 
nistrateurs de  ebaque  département  certifieraient  l'ar- 
rivée de  chaque  numéro.  » 

Mais  le  Code  civil  abroge  cette  disposition,  et 
veut,  art.  1,  que  les  lois  soient  exécutoires  dans 
1  haque  partie  du  territoire  français,  du  moment  où 
peut  y  être  connue  la  promulgation  qui  en  est  faite 
par  le  chef  du  gouvernement.  V.  Loi,  $  5. 

Remarquons  cependant  que  le  Code  civil  ne  parle, 
h  cet  égard,  que  des  lois,  et  qu'il  ne  s'explique  pas 
sur  les  décrets  et  ordonnances  du  roi  qui  sont  insérés 
dans  le  Bulletin.  Mais  voici  ce  que  porte  là-dessus 
un  avis  du  conseil  d'Etat  du  la  prairial  an  i3,  ap- 
prouvé le  aj  du  même  mois  :  a  Les  décrets  insérés 
au  Bulletin  des  Lois  sont  obligatoires  dans  chaque 
département,  du  jour  auquel  le  Bulletin  a  été  dis- 
tribué au  chef-lieu,  conformément  a  l'art,  ta  de  la 
loi  du  ta  vendémiaire  an  4-» 

Une  autre  observation  non  moins  importante  pour 
les  lois  antérieures  à  celle  du  la  vendémiaire  an  4, 
t'est  que,  quoique  non  insérées  dans  le  Bulletin 
après  la  promulgation  de  cette  loi,  elles  soot  de- 
venues obligatoires  dans  chaque  département,  soit 
du  jour  où  cette  loi  elle-même  est  arrivée  au  chef- 
lieu,  si  elles  y  étaient  arrivées  précédemment,  soit 
du  jour  où  elles  y  sont  parvenues,  si  elles  n'y  sont 
arrivées  que  depuis.  V.  la  loi  du  a4  brumaire  an  7, 
et  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mois  Pays 
réuni*.  ]  j 


[[  BULLETIN  DES  ARRÊTS  DE  LA  COL'R  DE 
CASSAI  ION.  C'est  le  recueil  imprimée!  officiel  des 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  qui  aunullcul  des  ju- 
gements en  dernier  ressort. 

L'établitsrmcut  de  ce  Bulletin  a  sa  source  dans 
l'art,  aa  de  la  loi  du  27  novembre —  1"  décembre 
'79*l  1"'  ordonne  que  «  tout  jugement  du  tribunal 
de  cassation  sera  imprime  et  inscrit  sur  les  registres 
du  tribunal  dont  la  décision  aura  été  cassée,  n 

Dans  le  principe,  l'impression  ordonnée  par  cet 
article  se  faisait  en  placards  que  l'on  affichait  au 
nombre  de  quatre  cents  dans  la  ville  de  Paris;  ce  qui 
la  rendait  non -seulement  très-dispendieuse,  mais 
encore  absolument  inutile  pour  les  magistrats  des 
départements,  et  même  pour  ceux  de  Paris  qui,  ou 
ne  lisaient  pas  ces  placards,  ou  n'en  pouvaient 
prendre^qu'uue  lecture  rapide  et  fugitive. 

Pour  faire  cesser  ces  inconvénients,  le  directoire 
exécutif  a  pris,  le  a8  vendémiaire  an  5,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  justice,  un  arrêté  par  le- 
quel il  a  ordonné  qu'à  l'avenir  les  jugements  du  tri- 
bunal de  cassation  seraient  imprimés  dans  un  Bul- 
letin du  même  format  que  le  Bulletin  des  lois;  que 
ce  Bulletin  serait  divisé  en  deux  séries,  dont  l'une 
comprendrait  les  jugements  rendus  en  matière  civile, 
et  l'autre  les  jugements  rendus  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police;  que  la  première  série 
serait  adressée  aux  tribunaux  civils,  et  que  la  se- 
conde le  serait  aux  tribunaux  criminels  et  correc- 
tionnels. 

Par  un  autre  arrêté  du  deuxième  jour  complémen- 
taire an  fi,  le  directoire  exécutif,  considérant  que 
ce  mode  d'exécution  de  l'art,  aa  de  la  loi  du  a8  no- 
vembre 1790  était  encore  susceptible  de  perfection- 
nement sous  le  double  rapport  de  l'économie  et  de 
l'utilité,  aordonné  qu  a  compter  du  {"vendémiaire 
an  7,  le  dispositif  de  chaque  jugement  ne  serait  pré- 
cédé dans  le  Bulletin  que  d'une  exacte  mais  brève 
notice  des  faits,  des  conclusions  et  des  moyens  des 
parties,  et  qu'outre  les  jugements  de  cassation,  le 
Bulletin  renfermerait  ceux  de  rejet  et  de  règlement  dm 
juges  qui  décideraient  dis  questions  importantes ,  et 
dont  le  ministre  de  la  justice  croirait  l'impression 
utile. 

F.  l'article  Cassation.]] 

[[BUREAU  CENTRAL.  L'art.  184  delà  consti- 
tution du  5  fructidor  an  3  avait  établi,  dans  les 
villesdivisées  en  plusieurs  municipalités  ,  un  bureau 
central  pour  l'administration  des  objets  que  le  corps 
législatif  jugerait  indivisibles. 

L'organisation  et  les  attributions  de  ces  bureaux 
avaient  été  en  conséquence  déterminées  par  les  ar- 
ticles 10  et  suivants  de  la  loi  du  ai  fructidor  an  3, 
par  l'art  19  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  4 ,  par 
la  loi  du  ai  floréal  suivant,  par  la  loi  du  i.\  bru- 
maire an  5,  etc. 

La  loi  du  a8  pluviôse  an  8  supprima  ces  adminis- 
trations, et  les  a  remplacées  a  Paris  par  un  préfet  de 
police,  et  à  Lyon,  Marseille  et  Bordeaux  par  des 
commissaires-généraux  de  policc.il 

[[  BUREAUX  DE  BIENFAISANCE.  F.  l'article 
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[[BUREAU  DES  AIDES.  On  appelait  ainsi, 
avant  1791,  les  lieux  où  l'on  percevait  les  droits  sur 
les  boissons.  On  les  nomme  actuellement  Bureaux 
des  contributions  indirectes.  V.  l'article  Déclaration 
aux  bureaux  des  contributions  indirectes,  les  lois 
des  5  ventôse  an  ta,  34  avril  180G  et  a8  avril 
1816,  et  les  règlements  faits  pour  leur  exécution.]] 

[[  BUREAU  DE  CONCILIATION.  C'est  le  lieu  où 
le  juge-de  pais  entend  les  parties  qui  se  présentent 
devant  lui  pour  tâcher  de  se  concilier  sur  les  contes- 
tations qui  les  divisent. 

I.  On  peut  consulter  sur  cette  matière  la  loi  du 
a6  ventôse  an  4;  le  Code  de  procédure  civile,  liv.a, 
tit.  1  ;  et  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux 
mots  Bureaux  de  paix  et  Partage,  §  6. 

II.  Le  juge-de-paix  peut-il  s'occuper  d'une  de- 
mande en  conciliation  formée  devant  lui,  à  l'occa- 
sion d'un  certificat  prétendu  injurieux  qui  a  été 
recueilli  par  une  autorité  administrative  sur  des 
objets  de  la  connaissance  desquels  elle  est  saisie? 
Peut-il  interroger  l'auteur  de  ce  certificat  sur  les 
faits  qui  y  sont  exposés? 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  juge 
qu'il  ne  peut  faire  ni  l'un  ni  l'autre. 

«  Le  procureur-général  expose  qu'il  est  chargé  par 
le  gouvernement  de  réquérir  l'annulation  d'un  acte 
de  la  justice  de  paix  de...,  considérée  comme  bureau 
de  conciliation. 

»  Le  9  août  1806,  le  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment de  ,  chargé  par  le  préfet  du  département 

de....  de  vérifier  les  comptes  de  la  mairie  de....,  et 
de  constater  les  faits,  les  causes  et  les  résultats  d'une 
dilapidation  présumée  des  revenus  de  Telle  ville, 
appelle  devant  lui,  en  présence  du  commandant  de 
la  place  et  du  brigadier  de  la  grndarmcrie,  sieur 
Jean  D....,  fermier  de  la  boucherie  communale;  il 
l'interroge,  apprend  par  ses  réponses  ,  entre  autres 
choses,  que  le  prix  de  la  ferme  n'est  pas  porté  en  re- 
cette à  son  taux  réel,  et  en  dresse  un  procès-verbal 
qu'ils  signent  tous  quatre. 

»  Le  28  du  même  mois,  le  maire  de....  obtient  du 
second  suppléant  du  juge- de-paix  une  cédule  en 
vertu  de  laquelle  il  fait  citer  le  sieur  D....  devant 
cet  officier,  pour  se  concilier  sur  la  demande  qu'il 
se  propose  de  former  en  réparation  de  l'injure  qu'il 

Iirétend  lui  avoir  été  faite  par  les  déclarations  que 
e  sieur  D....  a  consignées  dans  le  procès-verbal  du 
sous-préfet 

»  Le  1"  septembre  suivant,  le  maire  et  le  sieur 
D...  comparaissent  devant  le  Bureau  de  Concilia- 
tion. A  la  réquisition  du  maire,  le  suppléant  du 
juge-de-paix  propose  au  sieur  D....  Us  mêmes  Ques- 
tions qui  lui  ont  été  proposées  le  9  août  par  le  sous- 
préfet,  et  dans  le  même  ordre  Qu'elles  sont  rappelées 
dans  son  procès-verbal. 

»  On  espérait  sans  doute  que  le  sieur  D...., 
homme  simple  et  sans  instruction,  ne  se  servirait 
pas  daos  ses  réponses  des  mêmes  expressions  qu'il 
avait  employées  dans  celles  qu'il  avait  faites  au 
sous-préfet;  qu'on  parviendrait  a  le  faire  tomber 
dans  quelques  contradictions,  et  que,  par  la,  on 
neutraliserait  le  procès- verbal  du  9  août. 
5'.  TOME.  II. 
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11  Mais  le  sieur  D....  trompe  cette  attente  par  sa 
manière  de  répondre  à  toutes  les  questions  du  sup- 
pléant du  juge-de-paix;  et  le  tout  aboutit  à  une  non 
conciliation. 

»  En  réfléchissant  sur  cette  manière  de  procéder, 
on  voit  que  la  cédule  de  citation  du  a8  août  et  le 
procès-verbal  de  nou-conciliation  du  i*r  septembre 
sont  marqués  au  coin  de  l'incompétence-et  de  l'excès 
de  pouvoir  les  plus  manifestes. 

»  En  accueillant,  par  sa  cédule  du  a8  août,  la 
demande  en  conciliation  du  maire  de....,  le  suppléant 
du  juge-de-paix  de....  n'a  pas  fait  ou  n'a  pas  voulu 
faire  attention,  non- seulement  que  celte  demande 
était  illusoire  et  absurde,  puisqu'elle  n'avait  pour 
base  qu'une  information  commencée  par  une  auto- 
rité administrative  dans  une  matière  de  sa  compé- 
tence, mais  encore  qu'elle  était  prématurée,  puisque 
cette  information  ne  pourrait,  en  la  supposant  ca- 
lomnieuse, donner  ouverture  à  une  action  civile, 
qu'après  qu'il  aurait  élé  statué  sur  le  fait  de  malver- 
sation imputé  au  maire. 

»  D'uu  autre  côté,  outre  que  les  juges-de-paix 
n'ont  pas  même,  dans  les  matières  de  leur  compé- 
tence, le  droit  d'interroger  les  parties  qui  se  pré- 
sentent devant  eux  en  Bureau  de  Conciliation,  et 
qu'ils  doivent  se  borner  à  enteudre  leurs  dires  res- 
pectifs et  en  dresser  procès-verbal,  le  suppléant  du 

juge-de-paix  de  ,  en  recelant  le  sieur  D  dans 

ses  déclarations  du  9  août,  a  fait  ce  que  l'art.  1 3  du 
tit.  3  de  la  loi  du  74  août  1790  appelle  troubler  les 
opérations  des  corps  administratifs  ;  ce  que  la  loi  du 
16  fructidor  an  3  appelle  connaître  des  actes  d'admi- 
nistration de  quelque  espèce  qu'ils  soient  .  il  a  cher- 
ché à  neutraliser  un  commencement  de  preuve  qui; 
le  sous-préfet  avait  recueilli  sur  un  fait  qu'il  avait  le 
droit  et  qu'il  était  chargé  d'approfondir;  il  a  consé- 
quemment  transgressé  les  limites  dan«  lesquelles 
sont  circonscrites  les  attributions  des  juges  de-paix, 
comme  de  toutes  les  autorités  judiciaires. 

»  Ce  considéré,  il  plaise  a  la  cour,  vu  l'art.  80  de 
la  loi  du  37  ventôse  an  8  et  tes  autres  lois  ci-dessus 
citées,  casser  et  annuler,  pour  incompétence  et  excès 
depouvoir,  lacédule  de  citation  du  38  août  dernier  et 
le  procès- verbal  de  non-conciliation  du  1"  septembre 
suivant;  et  ordonner  qu:a  la  diligence  de  l'exposant , 
l'arrêt  a  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les 

registres  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  

»  Fait  au  parquet,  le  aa  décembre  1806.  Signé 
Merlin. 

»  Oui  te  rapport  de  M.  Bailly,  l'un  des  juges...  ; 

»  Vu  l'art.  i3  du  tit.  a  de  la  loi  du  34  août  1790 
et  la  loi  du  16  fructidor  an  3;  vu  aussi  la  loi  du 
37  ventôse  an  8,  art.  80; 

»  La  cour,  considérant  que  la  déclaration  faite  le 
q  août  1806,  par  le  sieur  D  ,  devant  le  sous-pré- 
fet de  l'arrondissement  de  ,  était,  daus  son  objet 

comme  dans  sa  forme,  une  mesure  administrative; 

»  Considérant  que  le  juge-de-paix  de....  s'est  im- 
miscé dans  la  connaissance  de  cette  opération,  en 

accordant  et  délivrant  au  sieur  la  cédule  du  a  8 

du  même  mois,  encore  qu'elle  fût  qualifiée  i  fiu  de 
conciliation  sur  la  déclaration  de  laquelle  il  s'agit; 


Digitized  by  Google 


ac)8  BUREAU  DK  COXCIi 

et  qu'en  donnant  suite  h  une  telle  cédulc,  en  ques- 
tionnant le  sieur  D  sur  ce  qui  avait  clé  l'objet  de 

eettc  déclaration,  en  affectant  surtout  de  proposer 
les  mêmes  questions  qui  avaient  été  faites  par  le 
sous-préfet,  ledit  jour  g  août,  et  dans  le  même  ordre, 
et  en  recevant  les  réponses  du  sici  r  D  a  ces  ques- 
tions, le  secpnd  suppléant  du  juge-dc-paix  de  a 

troublé,  de  la  manière  la  plus  formelle,  les  opéra» 
lions  de  l'autorité  administrative,  et  commis  un 
excès  de  pouvoir  qui,  s'il  n'était  réprimé,  pourrait 
i  ntiainer  les  conséquences  les  plus  dangereuses  pour 
l'ordre  public; 

»  Casse  et  annuité  la  cédule  dudit  jour  a8  août  cl 
le  procès-verbal  dressé  en  conséquence  le  l"  sep- 
tembre suivant;  ordonne  qu'à  la  diligence  du  procu- 
reur-général, le  présent  arrêt  sera  imprimé,  etc. 

»  Fait  et  prononcé  à  l'audience  de  la  cour  de  cas- 
sation, section  des  requêtes,  le  a  mars  1807.  » 

III.  Après  avoir  comparu  devant  un  Bureau  de 
paix  que  l'on  n'a  point  décliné,  peut-on  encore  dé- 
cliner le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  est  placé? 

V.  le  plaidoyer  rapporté  à  l'article  Dèelinatoire,  $  1 . 

IV.  Une  femme  maiiéc  est-elle  suffisamment  auto- 
risée à  comparaître  devant  le  Bureau  de  Conciliation, 
par  cela  seul  qu'elle  est  autorisée  a  plaider? 

I.c  33  ventôse  an  12,  ordonnance  qui  enjoint  au 
sieur  Deymes  de  rendre  à  son  épouse,  si' parée  de 
corps  et  de  biens  d'arec  lui ,  les  effets  qui  sont  à  son 
usage,  et  permet  à  la  dame  De j mes  de  l'y  contraindre 
par  saisie-exécution. 

Peu  de  temps  après  la  signification  de  cette  ordon- 
nance le  sieur  Deymes  vend  deux  billards  au  sieur 
Piette. 

Le  i3  prairial,  la  dame  Drymes,  regardant  ces 
deux  billards  comme  le  gage  de  sa  créance,  en  fait 
saisir  le  prix  entre  les  mains  de  l'acheteur. 

En  vendémiaire  an  |3,  le  sieur  Piette  cite  la  dame 
Deymes  en  conciliation,  et  lui  demande  la  main- 
levée de  la  saisie  fuite  entre  ses  mains  :  il  cite  en 
même  temps  le  sieur  Deymes  pour  qu'il  autorise  sa 
femme  à  ester  en  jugement. 

Les  parties  comparaissent  au  Bureau  de  paix.  Le 
sieur  Deymes  refuse  d'autoriser  sa  femme,  et  le» 
parties  ae  se  concilient  pas. 

Le  7  frimaire  suivant,  le  sieur  Piette  assigne  la 
dame  Deymes  devant  le  tribunal  civil  de  Toulouse, 
pour  la  faire  condamner  à  donner  main-levée  de  la 
saisie,  cl  a  payer  3oo  francs  de  dommages-intérêts; 
mais  avant  d'engager  la  discussion  sur  le  fond,  il 
demande  et  obtient  nn  jugement  qui  autorise  la 
dame  Drymes  i  ester  en  jugement. 

Le  i3  nivôse,  la  dame  Deymes  signifie  au  sieur 
Piette  une  protestation  de  nullité  contre  le  procès- 
verbal  de  non-conciliation,  attendu  que,  lorsqu'elle 
a  comparu  devant  les  Bureaux  de  paix,  elle  n'était 
pas  autorisée. 

Pour  écarter  cet  incident,  le  sieur  Piette  cite  de 
nouveau  la  femme  Deymes  en  conciliation.  Celte 
teeonde  tentative  n'ayant  pas  eu  plus  de  suc» es  que 
la  première,  le  sieur  Piette  reprend  l'instance  en- 
gagée devant  le  tribunal  civil  de  Toulouse,  et  obtient, 
le  14  messidor,  un  jugement  par  défaut  qui  lui 
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donne  main  levée  de  la  saisie  existante  entre  ses 
mains. 

La  femme  Deymes  forme  opposition  a  ce  jugement  : 
elle  soutient  que  le  second  procès-verbal  de  non- 
OOncitiatinn  est  aussi  nul  que  le  premier;  qu'elle 
était  bien,  lorsque  le  second  procès- verbal  a  été 
dressé,  autorisée  a  se  défendre  en  justice;  mai* 
qu'elle  ne  l'était  pas  à  se  concilier.  En  conséquence 
elle  conclut  a  la  nullité  de  touto  la  procédure. 

Le  19  thermidor  an  i3,  jugement  en  dernier  res- 
sort, qui  en  effet  déclare  toute  la  procédure  nulle, 
«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
6  mars  1791,  on  ne  peut  comparaitre  au  Bureau  de 
paix  ni  y  tenter  la  conciliation,  sans  avoir  la  capa- 
cité de  transiger;  que  la  femme  Deymes.  simplement 
autorisée  à  ester  en  jugement,  ne  l'était  pas  à  tran- 
siger, ni  par  conséquent  à  se  concilier;  d'où  il  suit 
qu'elle  a  illégalement  et  nullement  tenté  la  conci- 
liation. • 

Le  sieur  Piette  se  pourvoit  en  cassation  contre  ce 
jugement;  et  le  3  mai  1808,  au  rapport  de  M.  Zan- 
giacomi,  arrêt  par  lequel, 

«  Vu  l'art.  3.8  du  Code  civil  et  l'art.  16  de  la  loi 
du  6  mars  1791  ; 

»  Considérant  que  la  femme  Deymes  était  auto- 
risée, aux  termes  de  l'art,  ai 8  ci-dessus,  à  ester  en 
jugement;  que  cette  autorisation  renfermait  évidem- 
ment celle  de  («ire  tous  les  actes,  de  remplir  toutes 
1rs  formalités  que  le  procès  qui  lui  était  intenté  ren- 
dait nécessaires;  que,  si  la  comparution  au  Bureau 
de  paix  et  la  conciliation  qu'elle  y  a  tentée,  avaient 
opéré  une  transaction  entre  les  parties,  comme  alors 
il  ne  se  fût  plus  agi  d'un  procès,  mais  d'un  contrat, 
aux  termes  des  art.  317  et  3 19  du  Code,  ce  contrat 
n'aurait  pas  été  passe  par  la  femme  Deymes  sans  une 
autorisation  spéciale;  que,  dans  l'espèce,  l'essai  de 
conciliation  qui  a  eu  lieu  entre  les  parties,  n'ayant 
été  suivi  ni  de  transaction  ni  de  contrat  quelconque, 
mais  d'un  procès,  cet  essai  de  conciliation  ne  peut 
être  considéré  que  comme  une  formalité-  judiciaire 
que  la  femme  Deymes  était  autorisée  à  remplir, 
puisqu'elle  l'était  à  plaider;  que  la  dernière  partie 
do  l'art.  16  de  la  loi  du  6  mars  1791  n'exige  un 
pouvoir  spécial  de  transiger  que  de  la  part  de  ceux 
qui  comparaissent  au  Bureau  de  paix  en  qualité  de 
procureur  foudé  d'un  tiers;  que  cet  article  ne  peut 
être  opposé  à  la  femme  Deymes,  qui  s'est  présentée 
ace  Bureau  en  son  nom  personnel,  et  qu'il  n'existe 
aucune  loi  qui  exige  de  ceux  qui  essaient  la  concilia- 
tion dans  leur  propre  cause,  le  pouvoir  ou  ta  volouié 
de  transiger;  qu'ainsi,  le  tribunal  de  Toulouse  a 
fait  une  fausse  application  dr  l'art.  6  de  la  loi  du  6 
mars  1791,  et  a  violé  l'ait.  3 1 8  du  Code, en  exigeant 
une  formalité  inutile  que  cet  article  ne  prescrit  pas, 
et  dont  par  conséquent  il  dispense; 

»  La  cour  casse  et  annuité  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  Toulouse,  le  19  thermidor  an  i3  ...  •> 
V.  Si ,  en  comparaissant  devant  le  Bureau  de  Con- 
ciliation, les  parties  parviennent  à  se  concilier,  te 
jiigc-d'-  paix  dresse,  suivant  l'art.  54  du  Code  de 
procédure,  pracis-rerb.il  des  conditions  de  l'arrange- 
ment; et  le  mémo  article  ajoute  que  «  les  conventions 
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des  parties  insérées  au  procès- verbal,  ont  force  de 
■conventions  privées.  » 

Par  ces  mots  ont  force  dt  commentions  privées,  le 
Code  de  procédure  veut-il  dire  que  ces  conventions 
n'ont  pas  un  caractère  authentique  en  ce  sena  qu'elles 
ne  fassent  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  et  que 
l'on  ne  puisse  s'en  prévaloir  en  justice  réglée  qu'après 
les  avoir  fait  reconnaître  ou  tenir  pour  recounucs 
par  uo  jugeaient? 

Non,  répond  fort  judicieusement  SI.  Pigcau,  dans 
son  Traité  de  la  procétlure  civile,  tome  i",  page  43  : 
«  Cette  locution  ont  force  d'obligations  privées,  n'est 
pas  rigoureusement  exacte;  il  semblerait  en  résulter, 
au  premier  coup  d'icil,  que  les  conventions  passées 
au  bureau  de  paix  n'ont  d'autre  force  que  celles 
passées  par  ncte  sous  seing-privé;  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  :  l'acte  qui  contient  de  pareilles  conventions 
(c'est-à-dire  le  procès- verbal ),  est  un  acte  authen- 
tique :  car  l'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu 
par  uo  officier  public  (Code  civil,  art.  i3i?).  Les 
conventions  contenues  dans  ce  procès-verbal,  ont 
donc  toute  la  force  d'obligations  contenues  en  un  acte 
authentique;  car  le  juge-de-paix  est  un  oflicicr  pu- 
blic. Ainsi,  le  procès-verbal  fera  pleine  foi,  jusqu'à 
inscription  de  faux,  de  la  convention  qu'il  renferme 
(Code  civil,  art.  i3ig).  Seulement,  et  c'est  le 
•ens  dans  lequel  doit  être  prise  l'expression  de  l'ar- 
ticle 54  que  nous  examinons,  les  conventions  des 
parties  insérées  au  proccs-vcrbal,  ne  seront  point 
exécutoires  de  plein  droit  et  n'emporteront  pas  hy- 
pothèque. Cettedisposition  ainsi  entendue  est  simple, 
et  même  elle  devient  une  conséqueuce  de  l'art.  54  du 
Gode  de  procédure,  et  surtout  de  l'art.  2127,  du 
Code  civil ,  qui  ne  fait  résulter  l'hypothèque  conven- 
tionnelle que  des  actes  passas  devant  notaire;  m  ou 
mieux  encore  (devons- nous  ajouter)de  l'art.  aia3, 
qui  ne  fait  resultrr  l'hypothèque  judiciaire  que  de* 
jugements  el  des  reconnaissances  ou  vérifications  Lûtes 
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juges-dr-paix  n'ont  point  de  caractère  pour  recevoir 
les  actes  volontaires  des  parties. 

Que  résultc-t-il  donc  de  ce  que  j'ai  dit  a  cet  égard? 
Rien  autre  chose  si  ce  n'est  que  le  juge-dc-paix,  lors- 
qu'il siège  en  Bureau  de  Concili  ation ,  n'exerce  pas 
une  fonction  judiciaire,  et  que  par  conséquent  il 
n'imprime  pas  aux  conventions  faites  devant  lui  par 
le*  parties  le  caractère  de  condamnation  judiciaire, 
sans  lequel,  a  défaut  d'acte  notarié  contenant  stipu- 
lation expresse  d'hypothèque  avec  désignation  spé- 
ciale des  biens  &  hypotbéquer,  elles  ne  peuvent  pro- 
duire d'hypothèque  dont  il  est  question  tant  dans 
les  n"  2  et  3  de  l'art.  3  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an 
7,  que  dans  l'art,  ai 23  du  Code  civil.  U  s'en  faut 
donc  beaucoup  que  ce  que  j'ai  dit  dans  ces  conclu- 
sions soit  en  opposition  avec  la  doctrine  de  M.  Pi- 
geau. 

Mais,  dit  M.  Berriat  de  Saint- Prix,  «M.  Pigoau 
convient  que  le  prooos-verbal  ne  peut  point  pro- 
duire hypothèque;  c'est  avouer  indirectement  qu'il 
n'a,  quant  aux  conventions  des  parties,  que  le  même 
effet  qu'un  acte  privé.  »  —  Comment  donc  cela  ? 

«'  i"  Si  comme  il  le  prétend  ,  ce  procès-verbal  fai- 
sait pleine  foi,  il  serait  absurde  qu'il  ne  produisît 
pas  hypothèque,  puisque,  si  l'on  ne  donne  point 
d'hypothèque  i  un  acte  privé,  c'est  qu'il  n'offre  par 
lui-même  aucune  certitude,  et  qu'on  lui  donne  cet 
effet  aussitôt  qu'il  a  acqui;  de  la  certitude  par  un  ju- 
gement de  reconnaissance,  même  rendu  en  défaut  • 
—  Quoi  donc!  Ei  t  ce  que  tout  acte  constatant  une 
convention,  produit  hypothèque  par  cela  seul  qu'il 
fait  pleine  foi?  Et  ne  faut-il  pas  de  plus,  comme  je 
l'ai  dit  expressément  dans  les  conclusions  citées,  ou 
que  ce  soit  un  acte  notarié,  et  gu'il  contienne  expres- 
sément la  stipulation  d  hypothèque  avec  désignation 
spécifique  des  biens  à  hypothéquer,  ou  que  ce  soit  une 
condamnation  judiciaire  ? 

Il  résulte  de  l'aven  de  M.  Pigeau  que,  pour 


r  seing 
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aussi  évidemment  justifiée  par  les  arrêts  que  nous 
rapporterons  sous  le  mot  Filiation,  n*  la,  fût  sus- 
ceptible de  critique.  Elle  est  cependant  critiquée  par 
un  savant  professeur,  M.  Berriat  de  Saint-Prix ,  dans 
son  Cours  de  procédure  civile,  fait  à  la  faculté  de  droit 
de  Grenoble,  a*  édition ,  page  174.  Mais  quelles  sont 
ses  raisons? 

«  Il  ne  suffit  pas  (  dit-il  ),  pour  l'authenticité  d'un 
acte,  qu  il  soit  reçu  par  un  officier  civil;  il  faut  en- 
core que  cet  officier  soit  compétent  et  ait  capacité 
pour  recevoir  cet  acte.  » 

D'accord;  mais  le  juge-de  paix  devant  lequel  les 
parties  transigent  en  Bureau  de  Conciliation,  n'a- 
t  il  pas  qualité  pour  dresser  procès-verbal  de  l'ar- 
rangement qu'elles  font  entre  elles,  et  des  conditions 
dont  cet  arrangement  se  compose!  L'art.  " 
Code  de  procédure  le  dit  en  toutes  lettres. 


-  1  1 — - 

C'est  comme  si  l'on  disait  :  une  convention  reçue 
par  un  notaire  avec  toutes  les  formalités  voulues  par 
la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1 ,  ne  produit  pas  hypothè- 
que par  elle-même;  il  faut  de  plus  qu'elle  soit  suivie 
d'un  jugement  de  condamnation;  donc  elle  ne  fait 
pas  pleine  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

«  3*  Comment  admettre  d'ailleurs  qu'un  acte  fait 
pleine  foi,  et  ne  puisse  en  même  temps  produire  au- 
cun effet  sans  une  reconnaissance  judiciaire,  dès  que, 
par  cela  seul  qu'un  acte  est  authentique,  la  vérifica- 
tion n'en  doit  pas  avoir  lieu  suivant  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation .  du  16  mai  1809,  »  rapporté  dans 
mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  au  mot  Filiation, 
S  2.  —  Mais  d'abord,  où  a-t-on  pris  qu'un  procès- 
verbal  de  conciliation  eût,  pour  faire  foi,  plus  be- 
soin de  la  reconnaissance  judiciaire  qu'un  acte  no- 
tarié? Ensuite  de  ce  que  ce  procès-verbal  ne  produit 
M.  Berriat  de  Saint-Prix  objec  te  le  passage  de  mes  pas  hypothèque ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  produise 
concluons  du  32  décembre  1806,  rapportées  au  par  lui-même  aucun  effet;  il  n'est  pas  exécutoire 
mot  ttjpoïkèque,  sect.  a,  art.  4,  où  j'ai  établi  que  les    sans  doute  comme  un  acte  reçu  par  un  notaire;  mais 
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M  a  le  même  degré  d'authenticité;  et  par  conséquent 
ji  a  au  moins,  comme  cet  acte,  la  vertu  de  faire  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux.]] 

*  BUREAUX  DE  CONTROLE  DES  ACTES.  Ce 
sont  les  lieux  où  1rs  actes  doivent  être  apportés  pour 
y  dire  revêtus  des  formalités  du  contrôle,  de  l'insi- 
nuation, du  petit  scel  cl  autres  :  c'est  où  doivent 
être  payés  les  droits  de  centième  denier  par  les  nou- 
veau» possesseurs  d'immeubles,  et  les  autres  diffé- 
rents droits  dépendants  de  la  ferme  des  domaines, 
et  que  les  commis  du  fermier  sont  autorisés  à  rece- 
voir. (M.  Gin  or.)  * 

[[  F.  l'article  Bureaux  d'enregistrement.]) 

[[  BUREAUX  DES  DOUANES.  Lieu*  où  Ton  per- 
çoit les  droits  d'entrée  et  de  sortie  des  marchandi- 
ses, et  où  l'on  vérifie  si  les  marchandises  qui  y  sont 
déclarées  peuvent,  d'après  les  lois,  entrer  dans  le 
territoire  français  ou  en  sortir. 

La  loi  du  aa  août  1791  contient  sur  cette  matière 
un  grand  nombre  de  dispositions  qu'il  importe  de 
consulter. 

Sur  la  question  de  savoir  dans  quel  sens  doit  être 
entendue  celle  de  ces  dispositions  qui  veut  qu'au- 
cun Bureau  de  Douanes  ne  puisse  être  établi  sans  un 
décret  du  corps-législatif,  et  sur  plusieurs  autres  re- 
latives i  la  même  matière,  F.  mon  Recueil  de  Ques- 
tions de  droit,  aux  mots  Douanes  et  Ligne  des 
douanes. 

f.  aussi  Acquit ,  Bureaux  des  traites,  Déclaration 
aux  Bureaux  des  douanes,  Douanes  et  Marchandises 
anglaises.  ]] 

[[  BUREAUX  D'ENREGISTREMENT.  Ce  sont  les 
lieux  où  l'on  perçoit  les  droit»  d'enregistrement  qui 
remplacent  aujourd'hui  ceux  de  contrôle,  de  cen- 
tième dernier  cl  de  petit  scel. 

F.  la  lt>i  du  5-1 9  décembre  1790,  la  loi  du  8  mai 
1791,  la  loi  du  14  août  1793,  l'arrêté  du  comité  des 
finances  de  la  convention  nationale  du  4  brumagjp 
an  4 ,  et  la  loi  du  aa  frimaire  an  7. 

Foyex  aussi  Déclaration  aux  Bureaux  d'enregistre- 
ment. ]] 

BUREAUX  DES  FINANCES.  Foyez  Trésoriers  de 
France. 

([BUREAUX  DE  GARANTIE.  Ce  sont  les  lieux 
où  l'on  fait  l'essai,  où  l'on  constate  les  titres  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent,  ainsi  que  des  lingots  de 
ces  matières  qui  y  sont  apportés.. 

F.  la  loi  du  18  brumaire  an  6,  et  l'article  Marque 
et  contrôle.  ]] 

[(  BUREAU  DE  PAIX.  Foyez  Bureau  de  concilia- 
tion. ]] 

[[  BUREAUX  DES  HYPOTHEQUES.  Ce  sont  les 
lieux  où  s'inscrivent  les  hypothèques  et  où  se  trans- 
crivent les  contrats  translatifs  de  propriété,  les  do- 
nations et  les  substitutions.  F.  la  loi  du  9  messidor 
an  3,  la  première  loi  da  1 1  brumaire  an  7,  la  loi  du 
31  ventôse  suivant,  le  Code  civil, cl  les  articles Bor- 
iereitu ,  Inscription  hypothécaire  cl  Hypothèque.  ]] 

[[BUREAU  DES  LONGITUDES.  C'est  une  réu- 
nion de  savants  formée  pour  entendre  et  propager 
les  connaissance»  acquises  sut  l'astronomie,  la  mClC- 
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réologie  et  la  navigation,  F.  la  loi  du  7  messidor 
an  3,  qui  l'a  créée.  J] 

BUREAUX  DES  NOURRICES.  Foyez  Nour- 
rice. 

[[BUREAUX  DES  RENSEIGNEMENTS.  L'arti- 
cle ay  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  4  porte  «  qu'il 
sera  établi  en  chaque  greffe  de  tribunal  correction- 
nel, un  Bureau  de  Renseignement ,  où  il  sera  tenu, 
soit  par  le  greffier,  soit  au  besoin  par  un  ou  plusieurs 
commis  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  gref- 
fier, registre,  par  ordre  alphabétique ,  de  tous  les  in- 
dividus qui  seront  appelés  au  tribunal  correctionnel 
ou  au  jury  d'accusation,  avec  une  notice  sommaire 
de  leur  affaire  et  des  suites  qu'elle  a  eues,  m 

Le  même  article  ajoute  «  qu'à  Bordeaux,  à  Lyon, 
à  Marseille,  à  Paris,  le  greffier  enverra,  chaque  dé- 
cade, un  extrait  de  ce  registre  au  bureau  central, 
où  il  sera  tenu  un  registre  pareil;  (et  qu")  il  l'en- 
verra, dans  les  communes  de  5o,ooo  <racs  et  au- 
dessus,  aux  administrations  municipales,  où  il  sera 
tenu  un  pareil  registre.  » 

F.  les  art.  600,  601  et  603  du  Code  d'instruction 
criminelle  de  1808.I] 

'  BUREAUX  DES  TRAITES  ou  DES  CINQ  GROS- 
SES KERMES.  Ce  sont  les  lieux  où  l'on  perçoit  les 
droits  d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises. 

I.  Par  l'art.  557  du  dc  l'orccvillc  du  ,e  **P" 
tembre  1738,  relatif  à  l'art.  565  de  celui  de  Carhcr 
du  19  août  173G.  ainsi  qu'aux  précédents,  et  confir- 
més par  les  subséquents,  il  est  permis  au  fermier  de 
prendre  Uni  à  Paris  que  dans  les  autres  villes,  bourgs 
et  lieux  du  royaume,  les  maisons  qu'il  jugera  néces- 
saires pour  faire  des  bureaux  de  recette,  à  l'excep- 
tion néanmoins  des  maisons  occupées  par  les  pro- 
priétaires :  à  la  charge  de  payer  le  loyer  de  ces  mai- 
sons sur  le  pied  des  baux,  et  d'en  exécuter  les  clau- 
ses et  conditions,  en  affirmant  par  les  propriétaires 
que  ces  baux,  clauses  et  conditions  sont  sincères  et 
véritables. 

S'il  n'y  a  point  de  bail,  le  loyer  doit  être  payé  * 
dire  d'experts,  sans  que  le  fermier  et  les  propriétai- 
res soient  tenus  d'aucun  dédommagement  envers  les 
locataires.  » 

Un  arrêt  du  conseil  du  37  mai  1731  a  ordonné  que 
les  arrêts  et  règlements  des  a4  octobre  1705  et  1 1 
juillet  1716  seraient  exécutés  selon  leur  forme  et  te- 
neur; ce  faisant,  a  subrogé  Charles  Cordicr( chargé 
de  la  régie  des  firmes)  au  bail  passé  par  la  dame 
Grillau,  du  pavillon  de  la  maison  à  elle  apparte- 
nante, située  au  Bouvet,  pour  en  jouir  par  Cordier, 
son  directeur  cl  ses  employés,  ainsi  qu'il  avait  été 
fait  par  le  passé,  à  la  charge  de  payer  le  prix  du  nou- 
veau bail  fait  par  la  dame  Grillau,  et  de  satisfaire 
aux  autres  clauses  et  conditions  de  ce  bail,  eu  affir- 
mant parclle  devant  monsieur  l'intendant  de  Bretagne 
ou  son  subdélégué  à  Nantes,  quelc  même  bail ,  ainsi 
que  le  prix  et  les  autres  clauses  et  conditions,  en 
étaient  sincères  et  véritables. 

Un  autre  arrèl  du  conseil  du  17  novembre  17a! 
a  casse  une  sentence  du  prévôt  royal  de  Saint-Quen- 
tin, du  39  octobre  173a,  en  ce  qu'elle  ordonnait  que 
dan*  quiniainc,  le  sieur  Marrcau,  commu  aux  aides, 
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sortirait  de  la  maison  qu'il  occupait,  serrant  de  bu- 
reau pour  la  ferme;  sinon,  que  ses  meubles  seraient 
mis  sur  le  carreau,  sous  prétexte  d'une  augmenta- 
tion de  loyer  qu'il  n'avait  pas  voulu  accorder  à  Ni- 
colas  Gode/roy,  propriétaire;  ce  Taisant,  a  ordonné 
que  le  fermierdes  aidesen  jouirait  en  payant  le  loyer 
•ur  le  pied  du  prix  porté  au  dernier  bail,  sauf  à  se 
pourvoir  au  conseil. 

Parun  autre  arrêt  du  conseil  du  1 6  décembre  172a, 
sur  ce  que  les  propriétaires  des  maisons  où  sont  les 

Bureaux  des  Fermes  voulaient  se  prévaloirde  la  né-    J"a  jouYssViicc  de IPnalMn  du  nommé  Guide,  scr 
cessite  ou  I  on  était  de  se  servir  de  ces  maisons,  et   ya,a  Jc  Bureau  des  Fermes,  en  payant  le  loyer  à  rai- 
demandaient  à  en  augmenter  les  loyers,  le  roi  a  évo- 


OOI 

maintenu  le  sieur  François-Antoine  Fouet,  commis 
au  contrôle  des  actes  à  Bellay,  dans  la  jouissance  de 
la  maison  qu'il  occupait  en  sa  qualité,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  eut  trouvé  une  autrequi  lui  convînt;  et  tria 
nonobstant  le  congé  à  lui  donné  de  la  part  du  pro- 
priétaire de  cette  maison ,  qui  l'avait  louée  à  une  au- 
tre personne. 

Un  autre  arrêt  du  conseil  du  ai  mai  1746  a  pa- 
reillement maintenu  Tbibault  Larue,  adjudicataire 
des  fermes  générales,  ou  son  receveur  à  Amibes,  dnns 


que  a  son  conseil  tous  procès  mils  età  mouvoir,  tant 
contre  Cordier,  chargé  de  la  régie  des  fermes,  que 
contre  ses  commis,  pour  raison  des  maisons  servant 
de  Bureaux  pour  la  régie  et  perception  des  droits  des 
fermes,  se  réservant  sa  majesté  la  connaissance  de 
toutes  les  contestations  à  ce  sujet. 

Un  autre  arrêt  du  conseil  du  1"  février  i-a4  a, 
en  conséquence  du  précédent,  évoqué  les  procès  et 
différends  niûs  entre  les  sieurs  Dccarq  et  Alvic,  au 
sujet  de  la  portion  de  maison  dans  laquelle  Decacq 
faisait  sa  demeure,  et  où  il  tenait  son  bureau  du  con- 
trôle des  actes  et  des  exploits,  et  a  renvoyé  les  par- 
tics  devant  l'intendant  de  Uangucdoc,  pour  juger 
définitivement  leurs  contestations. 

Un  autre  arrêt  du  cons?il  du  16  janvier  1  j3i  a 
ordonné  J'extcution  de  l'art.  565  du  bail  de  Car  lier, 
et  en  conséquence  a  subrogé  Jean-Baptiste  Des  m  a  - 
rets,  sous-fermier  des  domaines  de  Flandre,  Hainaut 
et  Artois,  à  l'acquisition  /aile  par  le  nommé  Van- 
troyen  .  greffier  de  Lambarek,  d'une  maison  dans  la 
ville  de  Cassel,  occupée  par  le  sieur  d'IIeulc,  cha- 
noine de  cette  ville,  à  la  charge  de  rembourser  à 
Vantroycn  le  prix  de  son  acquisition,  en  affirmant 
par  lui  et  parle  veudeurque  les  prix,  clauses  et  con- 
ditions de  la  vente  étaient  sincères  et  véritable*. 

Par  arrêt  du  conseil  du  5  septembre  ij4  •  »  >la  été 
ordonné  que  le  sieur  Racine .  receveur  du  grenier  à 
sel  de  la  ville  de  Lisicux,  continuerait  de  jouir  de 
la  maison  qu'il  occupait,  en  payant  le  loyer  sur  le 
pied  et  selon  les  clauses  du  dernier  bail  qui  lui  en 
avait  été  passé,  el  ce  nonobstant  le  bail  passé  de  la 
même  maison  a  une  autre  personne  par  le  nouveau 
propriétaire,  sauf  à  celui-ci  à  se  pourvoir  au  con- 
seil, pour  lui  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendrait. 
Un  autre  arrêt  du  conseil  du  a  septembre  1745  a 


son  de  a5o  liv.  par  an,  conformément  à  la  conven- 
tion verbale  faite  entre  lui  et  son  prédécesseur,  du 
consentement  du  propriétaire  ,  nonobstant  le  bail 
passé  ù  un  autre;  sauf  au  propriétaire  à  se  pourvoir 
au  conseil  pour  lui  être  pourvu. 

Un  autre  arrêt  du  conseil  du  10  décembre  i_-.;s  a 
ordonné  l'exécution  de  celui  du  i5  décembre  17:1a; 
en  conséquence,  a  cassé  et  annulé  une  sentence  du 
bailliage  de  Sedan  du  ao  novembre  1748,  en  ce 
qu'elle  avait  autorisé  le  congé  donné  par  le  sieur 
Faidy,  lieutenant  au  régiment  de  Conty ,  cavalerie, 
au  sieur  Delaraotle,  receveur-général  des  fermes  en 
cette  ville,  quoique  son  bail  eût  encore  un  an  à 
courir;  et  cela  sous  prétexte  de  la  disposition 
d'un  acte  particulier  passé  postérieurement  au  bail 
de  l'appartement,  par  lequel  acte  les  sieurs  Faidy 
et  Delamotte  étaient  convenus  que  ce  dernier  entre- 
rait en  jouissance  de  l'appartement  un  an  avant 
le  terme  fixé  par  le  bail  ;  et  il  a  été  ordonnné  que  1rs 
frais  et  dépens  qui  pouvaient  avoir  été  payés  par  le 
fermier  en  vertu  de  la  sentence  dont  il  s'agit,  lui  se- 
raient rendus  et  restitués,  avec  défenses  au  sieur 
Faidy  de  se  pourvoir  sur  cette  contestation  ailleurs 
qu'au  conseil ,  et  aux  juges  du  bailliage  de  Sedan 
d'en  connaître,  à  peine  de  nullité,  cassation  de  pro- 
cédure, et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 
(M.  Guïot.)' 

[[  II.  V.  la  loi  du  aa  août  1791,  sur  les  douanes, 
tit.  i3,  art.  4;  et  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du 
39  frimaire  an  6.  ]] 

[[BUREAU  DU  DOMAINE  NATIONAL  DU  DE- 
PARTEMENT DE  LA  SEINE.  V.  le  plaidoyer  du 
39  décembre  1808,  et  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
du  même  jour,  rapportés  au  mot  Succession,  sect.  r, 
S  a,  art.  3,  n«  4.  ]) 


CABAL. 


ou  CABAU.  On  appelle  ainsi,  dans  la  cou-  et  1 18  parlent  aussi  du  Cabal  et  du  Cabalier,  mais 

tuttvc  de  Bergerac,  un  bail  à  cheptel  :  l'art.  1 14  porte  toujours  dans  le  sens  de  l'art.  114. 
que,  «  si  aucun  baille  à  un  autre  quelque  bétcà  nour-       Dans  la  coutume  de  Bayonnc,  le  Cabat  est  un 

rir,  et  se  relient  sur  icelle  certain  prix  ou  Cabal,  fonds  de  marchandises  mises  en  société:  les  art.  aa, 

le  gain  qui  excédera  ledit  prix  ou  Cabal ,  on  la  perte  a3,  a4,  a5  et  a6  règlent  le  cas  de  la  remise  du  Cakil 

seront  partis  également  »  Le*  art,  1 1 5,  1 16,  u;  et  du  partage  du  gain  et  de  la  perte. 
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CABAL. 


Laurier* ,  dans  son  Glotsaire  Ju  droit  français,  et 
ces  notes  sur  l'Indice  de  ftagueau ,  dit  que  le  Cabal  est 
le  fonds  d'un  marchand  consistant  en  toutes  sortes 
•le  denrées  et  de  marchandises  :  et  que  vendre  son 
Cabal,  c'est  vendre  les  marchandises  de  sa  boutique. 

Dcspeisses,  écrivain  du  Languedoc  d'où  ce  mot  est 
originaire,  prcndles  Cabaux  cl  les  meubles  lucratifs 
pour  une  même  chose.  Suivant  lui,  les  fonds  du  né- 
goce sont  appelés  Cabaux,  parce  que  les  Cabaux  con- 
sistent en  meubles  qui  apportent  du  lucre  et  du  pro- 
IU  au  inailre,  à  cause  du  trafic  qu'on  en  fait. 

On  trouve  le  mot  Cabal  ou  Cabaux  dans  quatre 
articles  de  la  coutume  de  Bordeaux;  mais  aucun  de 
ces  articles  ne  fixe  précisément  le  sens  dans  lequel 
les  rédacteurs  l'ont  employé:  on  peut  seulement  le 
faire  dériver  des  art.  4g  et  5o,  où  le  Cabal  est  dis- 
tingué de  plusieurs  autres  facultés  mobilières. 

L'art.  56  de  cette  coutume  veut  que,  «  si  aucun 
Cabau  est  venu  par  succession,  il  soit  réputé  im- 
meuble, sinon  qu'il  y  eût  bien  immeuble  venant 
par  succession  ,  de  la  valeur  du  Cabau.  » 

Suivant  deux  articles  précédents,  «  si  aucun  va  de 
vie  à  trépas  sans  faire  testament,  son  plus  prochain 
parent  du  côté  et  ligne  dont  les  biens  sont  venus, 
lui  succède  ès  biens  immeubles,  cens  et  renies  ob- 
venus  par  succession  ,  les  autres  biens  sont  au  plus 
prochain  parent  en  degré.  »  Deux  autres  articles 
ne  permettent  de  disposer  que  du  tiers  de  l'héritage 
venu  par  succession. 

Le  testament  du  sieur  Galant,  directeurde  la  mon- 
naie a  Bordeaux,  a  donné  lieu  a  une  contestation 
célèbre  sur  le  véritable  sens  du  mot  Cabau  ou  Cabal 
de  l'art  56. 

Le  sieur  Galant  avait  institué  son  héritier,  le  sieur 
Pourcin,  capitaine  d'infanterie,  son  cousin:  il  avait 
déclaré,  après  son  testament  parfait  et  signé,  que 
toute  sa  fortune,  qui  s'élevait  I  plus  de  i  io,oooliv., 
et  qui  consistait  en  or,  argent,  billets  et  lettres  de 
change,  venait  de  son  oncle,  le  sieur  Jcandreau,  qui 
lui  avait  tout  donné  par  son  testament,  et  qu'il  n'a- 
vait rien  eu  de  son  père,  qui  était  mort  sans  laisser 
aucune  fortune. 

Celte  déclaration  établissait  U  transmission  de  la 
fortune  mobilière  du  sieur  Galant  par  succession  : 
des  parents  de  la  ligne  du  sieur  Jeendreau  préten- 
dirent que  les  deux  tiers  de  l'hérédité  du  sieur  Ga- 
lant devaicul  leur  être  délaissés. 

U  fut  question  de  savoir  si  les  dispositions  testa- 
mentaires du  sieur  Galant  avaient  été  faites  par  con- 
travention à  l'art.  56  de  la  coutume  de  Bordeaux,  et 
si  sa  succession  était  le  Cabal  ou  Cabau  de  cet  ar- 
ticle. 

Le  plus  ancien  commentateur,  Ferron,  contem- 
porain des  rédacteurs ,  a  traduit  le  mot  Cabal  par 
celui  de  peculium.  Dumoulin,  dans  ses  notes  margi- 
nales, et  Guénois,  dans  ses  conférences  sur  les  cou- 
tumes, avaient  adopté  cette  traduction. 

Le  molpécule  embrasse,  dans  l'acception  que  nous 
lui  avons  donnée  au-delà  de  celle  qu'il  avait  dans 
les  lois  romaines,  non-seulement  les  facultés  mobi- 
lières et  immobilières  acquises  par  le  fils  de  famille 
dans  l'état  militaire  ou  dans  là  robe,  mais  encore 


tout  le  patrimoine  d'un  autre  citoyen.  Mais  Ferron 
n'avait  pas  voulu  donner  au  mot  pécule  l'acception 
générale  dont  il  jouit  ;  il  ne  voulait  que  traduire  le 
mot  Cabal  par  un  autre  que  celui  de  caballum,  dont 
le  vulgaire  se  servait,  et  qui  dans  Ju  vénal,  Horace 
et  Ducange,  signifie  un  cheval;  il  appropriait  le  mot 
Cabal  ou  peculium,  dans  l'esprit  de  la  coutume,  aux 
marchandises  en  boutique. 

AutomncelDupin,  commcntatcursplus  modernes, 
et  les  derniers  commentateurs,  avaient  expliqué  de 
même  le  mot  Cabal. 

Mais  les  collatéraux  prétendaient  que  ce  n'était 
pas  seulement  aux  marchandises  en  boutique  qu'il 
fallait  l'appliquer;  qu'il  comprenait  aussi  l'argent, 
les  billets  et  lettres  de  change  qui  forment  le  fonds 
du  commerce  d'un  banquier  ;  ils  disaient  que  Ferron 
l'avait  pensé,  lorsqu'il  avait  dit  que  le  trafic  d'argent 
formait  un  Cabal  dans  les  mains  de  celai  qui  le  fait; 
que  Dupin  avait  reconnu  que  le  mot  Cab al  compre- 
nait l'argent,  lorsque  le  commerce  consistait  i  le 
faire  valoir;  ils  ajoutaient  que,  suivant  les  derniers 
commentateurs,  le  Cabal  comprenait  l'argent  d'un 
banquier. 

Le  sieur  Pourcin  établit  que  Ferron  était  mal  en- 
tendu ,  et  qu'on  abusait  d'une  erreur  échappée  a  ce 
magistrat  sur  l'interprétation  de  quelques  lois  ro- 
maines, et  suivie  par  Dupin  ,  mais  qui  ne  détruisait 
pas  l'explication  qu'il  faisait  du  mot  Cabal;  il 
prouva  que  les  derniers  commentateurs  s'étaient 
trompés  en  copiant  des  conférences  manuscrites,  ré- 
digées avec  peu  de  soin. 

11  prouva  aussi  que  le  sieur  Galant  n'avait  pas 
été  banquier;  que  le  sietir  Jeandrcau  avait  cessé  de 
l'être  dix-neuf  ans  avanl  sa  mort,  et  que,  par  celte 
circonstance,  ses  capitaux  avaient  éprouvé  un  chan- 
gement d'emploi  qui  rendait  inapplicable  l'exten- 
sion du  mot  Ctbal  au  fouds  d'un  banquier. 

Examinant  la  question  en  thèse,  il  remonta  au 
temps  de  la  rédaction  de  la  coutume;  il  fit  voir  à 
cette  époque  la  plus  grande  masse  de  la  fortune  des 
habitants  de  Bordeaux  ,  consista tite  en  marchandises 
de  boutique;  le  commerce  resserré  dans  le  cercle 
étroit  des  achats  et  des  ventes;  la  communication 
avec  les  colonies  inconnue;  la  marine  presque  nulle; 
une  assiette  fixe  dans  des  fonds  de  boutique  qui  les 
rendait  susceptibles  d'hypothèque  ;  une  mobilité 
perpétuelle  dans  les  fonds  de  banque,  qui  les  faisait 
échapper  nécessairement  à  l'immobilisation,  d'a- 
près le  voeu  de  la  coulume  qui  n'avait  voulu  y  assu- 
jettir que  des  objets  qui  eussent  une  consistance  ter- 
ritoriale, et  qu'une  transmission  sensible  et  réelle 
fait  symboliser  avec  les  immeubles. 

On  avait  cherché  à  faire  entendre ,  en  faveur  des 
collatéraux,  qu'il  fallait  interpréter  les  coutumes  de 
subrogation  les  unes  par  les  autres,  suivant  la  mé- 
thode prescrite  par  Lebrun  ,  Ricard  et  Kcnusson  ;  on 
disait  que  les  cuutumes  de  Saintes,  d'Angouléme, 
de  Poitou  et  de  Bretagne,  subrogeant  les  meubles 
aux  propres ,  la  coutume  de  Bordeaux  avait  voulu 
immobiliser  une  faculté  mobilière  plus  précieuse 
qu'un  fonds  de  marchandises  en  boutique. 

Mais  ce  n'était  qu'un  sophisme  très-dangereux;  le 
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CABARET 

rapprochement  de  ces  diverses  coutumes  de  celle 
de  Bordeaux  prouvait  assez,  que  leur  génie,  qui 
avait  peut-être  beaucoup  découragé"  l'industrie,  n'é- 
tait pas  celui  de  la  coutume  de  Bordeaux  :  cette 
coutume  n'a  pas  en  effet  subrogé  les  meubles  aux 
propres  dans  l'art.  56,  mais  le  Cabal.  En  pays  cou- 
rumier,  le  mot  meubles  renferme  toutes  les  espèces 
de  facultés  mobilières;  djoti  il  suit  nécessairement 
que  ce  n'est  qu'une  espèce  de  faculté  mobilière  que 
l'art.  56  a  grevée  de  l'immobilisation,  lorsqu'elle 
est  venue  par  succession  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'im- 
meubles de  sa  valeur. 

L'arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  du  ai  août 
1783,  l'a  jugé  de  même,  et  a  fixé  pour  toujours  le 
seas  du  mot  Cubai  de  la  coutume,  qui  était  déjà 
consacré  par  l'usage  dans  tous  les  actes  où  il  était 
employé  pour  désigner  un  fonds  de  marchandises  en 
boutique.  (M.  Stun,  avocat  au  parlement  de  Bor- 
deaux.) • 

CABARET.  Maison  ou  l'on  donne  a  boire  et  a 
manger  a  toutes  sortes  de  personnes  pour  de  l'ar- 
gent. 

L  L'art.  10  du  ebap.  1 09  des  cbarlres  générales  du 
Ifainaut  défend  de  passer  des  contrats  dans  les  ca- 
barets ,  à  peine  d'encheoir  par  chacun  homme  de  fief , 
pour  la  première  fois,  en  cinq  florins  carolus  d'a- 
mende ;  et  pour  la  seconde,  d'être  à  toujours  prM  de 
son  hommage,  et  corrigé  à  la  discrétion  de  U  cour  de 
MonSm 

II.  La  coutume  de  Bruges,  lit.  ao,,  art  1,  dé- 
clare nuls  les  contrats  faits  au  Cabaret,  s'ils  n'ont 
été  ratifiés  le  lendemain. 

Le  droit  commun  de  la  Flandre  flamande  est  qu'on 
peut,  a  compter  du  moment  de  la  convention  jus- 

3u'au  lendemain  a  midi,  résilier  les  contrats  faits 
ans  les  cabarets  entre  les  pots  et  les  verres,  en 
piyant  la  dépense.  Telle  est  la  disposition  de  la  plu- 
part des  coutumes  de  cette  province. 

Il  résuhe  des  termes  dans  lesquels  ces  lois  sont 
connues,  que  les  contrats  faits  dans  la  maison  d'un 
particulier  en  buvant,  ou  dans  un  Cabaret  sans 
boire,  doivent  subsister,  parce  que,  pour  les  pou- 
voir résilier ,  il  faut  le  concours  de  deux  circon- 
stances :  le  Cabaret  et  la  boisson. 

Le  résiliement  doit  être  notifié  à  la  personne  ou 
au  domicile  de  la  partie,  ou  en  présence,  soit  de 
deux  témoins,  soit  des  gens  de  loi  ou  fchevins. 

FI  s'est  élevé  une  difficulté  sur  le  temps  où  doit 
s'en  faire  la  signification. 

Deux  particuliers  avaient  passé  un  contrat  de 
vente  dans  un  Cabaret  1  Courtrai.  Le  lendemain,  à 
neuf  heures  du  matin,  le  vcndeurdéclara  devant  deux 
témoins  qu'il  se  désistait  du  contrat,  et  envoya  par 
un  domestique  une  lettre  a  l'acheteur,  qui  demeurait 
a  la  campagne,  pour  lui  donner  avis  de  son  désiste- 
ment. Le  domestique  n'arriva  que  vers  deux  heures 
après  midi ,  remit  la  lettre  à  l'acheteur,  lui  offrit  la 
restitution  de  ce  que  lui  avait  coûté  la  boisson  de  la 
veille,  et,  sur  son  refus  de  recevoir,  jeta  l'argent  à 
ses  pieds. 

L'acheteur  prétendit  que  le  contrat  dc\ait  subsi$- 
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ter,  et  que  le  désistement  était  nul,  pour  n'avoir 
pas  signifié  avant  l'heure  de  midi. 

L'affaire  fut  vivement  discutée  nu  parlement  de 
Flandre  :  après  partage  porté  de  la  première  chambre 
a  la  seconde ,  le  désistement  fut  jugé  valable  par 
arrêt  du  1 4  juillet  i6g3 ,  rapporte  par  Pollct,  partie 
3,  §  ai. 

Le  motif  de  cette  décision  a  été  que  la  coutume  de 
Courtrai ,  conforme  à  presque  toutes  celles  de  la 
Flandre  flamande,  exige  seulement  que  le  désiste- 
ment soit  fait  de  l'une  des  manières  qu'elle  prescrit , 
avant  le  midi  du  lendemain  du  contrat  ;  sjic ,  dès- 
lors,  la  signification  n'en  doit  être  faite  dans  le 
même  terme  que  quand  le  contrat  est  passé  entre 
des  habitants  d'un  même  endroit;  et  qu'à  l'égard  cIr 
ceux  qui  demeurent  à  une  certaine  distance  l'un  de 
l'autre,  il  suffit  que  la  signification  se  fasse  dans  le 
temps  où  elle  peut  se  faire  naturellement. 

III.  Comme  une  coutume  ne  peut  pas  régler  un 
contrat  passé  hors  de  son  territoire,  et  que  la  disso- 
lubilité ou  d'indissolubilité  d'un  contrat  dépend  de 
la  coutume  du  lieu  où  le  contrat  se  passe,  un  habi- 
tant de  la  Flandre  flamande  qui  aurait  contracté  à 
Lille,  à  Douai ,  à  Paris,  etc. ,  dans  un  Cabaret ,  entre 
les  pots  et  1rs  verres,  ne  serait  pas  fondé  à  résilier. 

IV.  Le  seul  cas  où  les  obligations  passées  au  Caba- 
ret sont  nulles  dans  les  coutumes  qui'  ne  décident 
rien  sur  ce  point,  est  lorsque  l'un  des  contractants 
s'est  trouvé  dans  un  état  d'ivresse  qui  lui  otait  l'u- 
sage de  la  raison.  Dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  désistement  se  fasse  dans  les  vingt  quatre 
heures ,  comme  dans  la  Flandre  flamande;  mais  il 
ne  faut  pas  non  plus  laisser  écouler  un  temps  assot 
considérable  pour  faire  présumer  une  ratification 
de  ce  qui  a  été  fait  pendant  l'ivresse.  C'est  le  senti- 
ment deVoi  r ,  fonde  sur  la  loi  48,  D.  deregulis  jnris  ; 
et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  suivante. 

Crapct  s'était  rendu  adjudicataire,  dans  un  ca- 
baret, d'une  maison  située  i  Orcbics.  Sur  son  refus 
de  prendre  abhéritance ,  Ficvct,  qui  était  le  vendeur, 
demanda  que  la  maison  fut  revendue  à  sa  folle  en- 
chère. Crapet  allégua  qu'au  moment  où  il  avait  en- 
chéri, il  était  plongé  dans  une  ivresse  qui  l'avait 
empoché  de  savoir  ce  qu'il  faisait,  et  il  en  offrit  la 
preuve.  Mais  comme  il  avait  laissé  passer  plus  de 
quinze  jours  sans  réclamer  contre  l'adjudication, 
les  officiers  de  la  gouvernance  de  Douai  ordonnè- 
rent purement  et  simplement,  par  sentence  du  tç> 
février  1770,  que  la  maison  serait  revendue  à  sa 
folle  enchère;  et  cette  sentence  fut  confirmée  au  par- 
lement par  arrêt  du  ag  février  1776 ,  au  rapport  de 
M.  Ofarel  du  Fayt.  J'avais  écrit  pour  Ficvct. 

V.  La  faculté  que  donnent  1rs  coutumes  de  la 
Flandre  flamande,  de  résilier  les  contrats  faits  au 
Cabaret ,  n'a  point  lieu  dans  tous  1rs  cas  ;  elle  admet 
notamment  deux  exceptions  : 

I*  Les  cabaretiers  et  ceux  qui  sont  logés  dans 
des  Cabarets,  ne  jouissent  pas  de  cette  faculté. 

a*  Les  ventes  judiciaires  peuvent  également  se 
faire  dans  ces  maisons,  sans  que  les  adjudicataires 
ni  les  vendeurs  puissent  les  résilier.  C'est  ce  que  dé- 
cide l'art,  a  du  lit.  ay  de  la  coutume  de  la  ville  de 
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Bruges  et  l'art.  t3;  de  celle  du  Franc  de  Bruges,  au»  Cabaretiers  de  prendre  aucun  fonds  en  paiement 
Celte  disposition  est  très-raisonnable,  et  doit  être  de  dettes  contractées  dans  leurs  cabarets,  déclara 
suivie  datis  les  autres  coutumes  de  cette  province.  nulles  les  ventes  qui  pourraient  avoir  lieu  à  ce  sujet, 
[[Toutes  ces  dispositions  particulières  des  cou-  et  prononce  une  amende  contre  les  notaires  qui  les 
mes  du  Ilaiuaut  et  de  Flandre  sont  abrogées  par    recevraient.  Aussi  la  jurisprudence  des  arrêts  est  de 

déclarer  nulles  les  promesses  qui  peuvent  avoir  trait 
à  des  dettes  de  cette  espèce.  Il  y  en  a  un  exemple  dans 
l'arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  la  janvier  1718, 
qui,  sur  la  requête  du  procureur -général,  déclara 
nulles  les  obligations  passées  pour  dépenses  faites 
dans  les  cabarets,  et  fait  défenses  aux  juges  d'y  avoir 
égard. 

Ce  même  arrêt  défend  aux  habitants  mariés,  à 
leurs  enfants  et  à  leurs  domestiques  de  fréquenter  les 
cabarets  des  lieux  de  leur  domicile  et  de  ceux  qui 
n'en  sont  qu'à  la  distance  d'une  lieue  aux  A1vir011s.ll 


tûmes 

1  art.  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  t'a.]] 

VI.  Un  Cabaret  csl-il  un  lieu  public  ?  Les  lois  pé- 
wales  qui  sévissent  contre  certains  discours  tenus 
dans  les  lieux  ou  réunions  publics  ,  sont-elles  appli- 
cables aux  discours  ou  propos  tenus  dans  les  Ca- 
barets? 

C.  l'art  ir  le  Provocation.]] 

'  CArmUETIEU.  C'est  celui  qui  tient  un  cabaret. 

Nous  allons  d'abord  parler  de  la  police  qui  con- 
cerne les  Cabaretiers;  ensuite,  nous  analyserons  les 
règlements  auxquels  ils  sont  assujettis  pour  les 

droits  d'aides,  [[aujourd'hui  remplacés  par  lescon-    défend  pareillement  aux  Cabaretiers  de  les  y  recevoir 


tabulions  indirectes.]] 

§  I.  Police  concernant  les  Cabaretiers. 

I.  Si  les  règlements  rendus  sur  cette  matière 
étaient  observés  à  la  lettre,  les  Cabaretiers  ne  rece- 
vraient cher,  eux  aucun  habitant  du  lieu  où  ils  sont 
établis,  pour  lui  donner  à  boire  et  à  manger;  ils  se 
contenteraient  de  débiter  leurs  denrées  a  ceux  qui 
voudraient  les  consommer  dans  leur  famille.  L'ar- 
ticle a5  de  l'ordonnance  d'Orléans  «  fait  défenses 
aux  domiciliés,  à  ceux  qui  sont  mariés  et  ont  mé- 
nage, d'aller  boire  et  manger  è(  tavernes  ou  caba- 
rets; et  aux  tavcrnicrs  ou  Cabaretiers  de  les  y  rece- 
voir; à  peine  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de 
prison  pour  la  seconde.  » 

Quoique  cette  disposition  de  l'ordonnance  soit 
très-sage,  elle  ne  s'exécute  point  à  la  rigueur,  sur- 
tout depuis  que  les  droits  d'aides  sur  le  vin  sont 
établis;  on  exige  seulement  que  les  Cabaretiers  ne 
donnent  ni  à  boire  ni  à  manger  les  jours  de  dimanche 
et  de  fête  pendant  le  service  divin,  c'est-à-dire  sui- 
vant une  déclaration  du  roi  du  16  décembre  1698, 
pendant  la  grand'messe  et  les  vêpres. 

II.  Mais  la  jurisprudence,  pour  les  rendre  plus 
difficiles  à  recevoir  chez,  eux  des  personnes  domici- 
liées dans  le  lieu,  leur  a  interdit  toute  action  pour 
demander  en  justice  le  paiement  de  la  dépense  faite 
dans  leurs  cabarets.  L'art.  ia8  de  la  coutume  de 


dans  aucun  temps,  à  peine  contre  les  uns  et  les  au- 
tres de  5o  liv.  d'amende,  dont  les  chefs  de  maisons 
sont  responsables.  U  défend  aussi ,  sous  les  mêmes 
peines,  d'ouvrir  les  cabarets  et  d'y  souffrir  des  jeux 
et  des  danses  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes;  et 
il  enjoint  aux  juges  des  lieux  d'y  tenir  la  main,  à 
peine  d'en  demeurer  responsables. 

Un  autre  arrêt  du  même  parlement,  du  4  janvier 
1723,  ordonne  la  publication  du  précédent  arrêt 
tous  les  six  mois,  à  l'issue  des  messes  de  paroisse. 

11  y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Besançon,  du  4 
janvier  ijii,  à  peu  près  semblable. 

Par  un  arrêt  du  conseil  du  4  janvier  1724,  il  est 
«  fait  défenses  aux  taverniers ,  Cabaretiers  et  autres 
vendant  vins  et  boissons,  de  tenir  les  cabarets  ou- 
verts, d'y  donner  à  boire  et  à  manger,  et  d'y  rece- 
voir aucune  personne  après  huit  heures  du  soir  en 
hiver,  et  après  dix  heures  du  soir  en  été,  à  peine 
d'être  poursuivis  suivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances. » 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  i5  décembre 
171 1,  porte  les  mêmes  défenses,  à  peine  d'amende 
arbitraire  pour  la  première  fois,  de  prison  pour  la 
seconde,  même  de  plus  grande  peine  s'il  y  a  lieu. 

D'autres  arrêts  rendus  par  le  même  parlement, 
pour  différents  lieux,  les  8  avril  et  ta  août  1780  et 
37  avril  1781,  ont  défendu  à  tous  aubergistes  et  Ca- 
baretiers de  donner  à  boire  les  jours  de  dimanche  et 


Paris  contient  une  disposition  qui  forme  à  cet  égard    de  fête  annuelle  et  solennelle,  pendant  le  temps  du 

service  di vin ,  ni  en  tout  temps  après  huit  heures  du 
soir  en  hiver  et  après  dix  heures  du  soir  en  été,  sous 
peine  de  ao  liv.  d'amende  contre  les  Cabaretiers  et 
aubergistes,  de  5  liv.  d'amende  contre  chacun  de  ceux 
qui  seraient  trouvés  à  boire  chez  eux,  du  double  en 
cas  de  récidive,  et  même  d'être  procédé  extraordi- 
naircment  suivant  l'exigence  des  cas. 

Un  édit  du  duc  Léopold de  Lorraine,  du  a8  mai 
I7a3,  enregistré  à  la  cour  souveraine  de  Nanci,  le 
10  juin  suivant,  fait  défenses  à  toutes  personnes, 
notamment  aux  gens  de  la  campagne,  de  fréquenter 
les  cabarets  des  lieux  de  leur  demeure,  et  même  les 


le  droit 

Au  reste,  cette  loi  ne  s'applique  point  aux  festins 
qui  se  donnent  chez  les  Cabaretiers  dans  certaines 
occasions ,  surtout  parmi  les  gens  de  campagnes  et 
les  gens  du  peuple,  lorsqu'il  s'agit  de  noces,  d'enter- 
rements, etc.  :  ce  sont  en  quelque  façon  des  repas  de 
nécessité  et  de  bienséance  que  fort  souvent  de  simples 
particuliers  ne  pourraient  pas  donner  aussi  facile- 
ment chez  eux  que  dans  des  cabarets:  c'est  pourquoi 
il  a  paru  juste  de  conserver  aux  Cabaretiers  leur  ac- 
tion pour  le  paiement  de  ces  sortes  de  dépenses; 
mais,  ces  occasions  à  part,  il  serait  contraire  au  bon 


ordre  de  les  écouter  pour  d'autres  dépenses  faites  autres  cabarets  qui  n'en  sont  qu'à  une  lieue  d«  dis- 

chez  eux  sans  nécessité.  ([  V.  Prescription,  sect.  a ,  tance.  Il  est  pareillement  défendu  aux  Cabaretiers  de 

C  1,      t.Tj  les  y  recevoir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à 

L  art.  3<il  de  l'ordonnance  de  Blois  fait  défense  peine  pour  la  première  fois,  de  5  fr.  d'amende  contre 
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chacun  des  contrevenants,  el  de  pareille  somme  con- 
tre 1rs  Cabaretiers;  du  double  pour  la  seconde  fois; 
et  de  punition  arbitraire  pour  la  troisième.  Les  en- 
fants de  famille,  les  apprentis,  garçons  et  compa- 
gnons de  boutique,  1rs  valets,  les  serviteurs,  les 
domestiques  et  ceux  qui  ont  la' réputation  dVtre  pro- 
digues et  de  mauvaise  conduite,  ne  peuvent  pas  non 
plus  être  reçus  dans  les  cabarets,  quand  même  ils 
seraient  domiciliés  à  plus  d'une  lieue  de  distance  de 
ces  cabarets;  et  cela,  à  peine  de  10  francs  d'amende 
pour  la  première  fois,  du  double  pour  la  seconde,  et 


003 

Lrs  amendes  porlt'rs  par  IVJil  que  nous  venons 
d'analyser  sont  adjugées  pour  un  tiers  au  dénoncia- 
teur, pour  un  autre  tiers  aux  pauvres  de  la  paroisse, 
et  pour  le  surplus  au  dnM^ic  du  suuverain  ou  des 
seigneurs  dans  leurs  jiisliwt. 

[[  De  tous  les  règlements  qu'on  vient  de  rappeler, 
il  en  est  très-peu  dont  les  dispositions  soient  encore 
obligatoires,  ou  n'aient  été  considérablement  modi- 
fiées par  les  lois  nouvelles. 

i°  La  loi  du  j  vendémiaire  an  4>  défendant 
l'exercice  public  de  toute  espèce  de  culte,  avait  n«:- 


de  châtiment  exemplaire  pour  la  troisième,  avec    cessairetnent  abroge  la  défense  précédemment  faits 
privation  du  droit  de  cabaret  contre  le  Cabaretier.    aux  Caban-tiers  de  donner  à  boire  les  jours  de  di 
On  excepte  néanmoins  les  valets  et  les  serviteurs  ou    manches  et  de  f.-tes  pendant  le  service  divin;  et  l 
domestiques  auxquels  les  maitrrs  donnent  une  cer- 
taine somme  tous  les  jours  à  dépenser.  11  est  enjoint 
parcelle  loi  aux  juges  de  déclarer  nulles  toutes  dettes 
contractées  au  profit  des  Cabaretiers  pour  dépense 
de  bouche,  quand  même  il  y  aurait  une  autre  cause 


.et  la. 

loi  du  i8  germinal  an  10,  en  rétablissant  la  publi- 
cité du  culte,  n'a  point  renouvelé  cette  défense. 
IV.  mon  Recueil  de  Question*  de  droit,  au  mot  Prâ- 
)''«  $  4)i  ma's  c"c  *'sl  rétablie  pav  l'art  3  de  la  loi 
du  i  8  novembre  1 8 1 4  ,  n  pour  la  ville  dont  la  popu- 


mélée,  telle  que  de  l'argent  prêté,  une  vente  de  lation  est  au-dessous  de  cinq  mille  âmes,  ainsi  que 

grains  et  d'autres  denrées;  on  doit  même  les  con-  pour  les  bourgs  et  villages.  ■ 

damner  a  l'amende,  suivant  la  qualité  du  fait  et  des       a"  Los  règlements  qui  défendent  aux  Cabarcticrs 

personnes.  On  doit  à  plus  forte  raison  leur  refuser  de  donner  à  boire  chez  eux  après  certaines  heures 

toute  action  en  justice  pour  écots  faits  a  crédit  cher  subsistent  encore.  V.  Arme* ,  $  a. 
eux,  dans  les  cas  dont  il  -vient  d'être  parlé,  soit       Les  maires  peuvent  même,  dans  les  lieux  où  il 

qu'ils  aient  des  livres,  journaux  ou  non.  Il  est  dé-  n'existe  point  de  règlements  semblables,  y  suppléer 

fendu  a  tous  juges,  prévûfs,  maires,  substituts,  pro-  par  des  arrêtés;  mais  ceux  qui  enfreignent  ces  arrêtés 

cureurs  d'office,  greffiers,  tabellions  et  notaires  de  n'enrourent  que  la  peine  de  simple  police.  V.  mou 

tenir  cabarets,  à  peine  de  aoo  fr.  d'amende  pour  la  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mots  Tribunal  de 

première  fois,  du  double  pour  la  seconde,  et  de  pri-  police,  $  4- 

val  ion  d'office  pour  la  troisième,  avec  incapacité       11  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  cette  peine  ne 
d 'en 
tend 


posséder  à  l'avenir.  —  Il  est  pareillement  dé-  peut  pas  être  remise  aux  contrevenants  sous  le  pré- 
«  a  tous  officiers  de  justice  de  boire  et  de  man-    texte  qu'ils  n'ont  pas  troublé  le  bon  ordre  eu  restant 

-  -  *  *   I  «  •  *  fj^ai  -  -  —  -       A  .  1  _  *-  I  I.....  £*..!  I  _     L)  _  f  ' 


gerau  cabaret  avec  les  parties  qui  plaident  devant 
eux,  a  peine  de  ioo  fr.  d'amende  contre  les  juges  <-t 
gens.de  carac  tère  public,  et  de  a.r>  fr.  contre  chacune 
des  parties  liligantes.  —  Ceux  qui  vendent  du  vin  en 
détail  et  à  la  feuillée,  au  pot  et  à  la  pinte,  ne  peuvent 

point  s'en  faire  un  prétexte  pour  faire  boire  le  vin    tin  s)  du  i"  mars  1S08,  et  l'art.  .JÛS  du  Cpde  du  3 
chez  eus;  ils  sont  obligé,  de  le  livrer  à  la  porte  de    brumaire an'4 ,  n~6; 
leurs  caves,  à  peine  de  10  fr.  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois,  du  double  pour  la  seconde,  et  d'amende 
arbitraire  pour  la  troisième;  mais  rien  n'cmp«Vhe 


dans  le  cabaret  après  les  heures  fixées  par  les  règle- 
ments. 

«Vu  (porte  un  arrêt  de  la  cour  de  cassât  ion  du 
ia  mai  1809)  l'art.  5  du  règlement  (du  maire  de  la 
commune  de  Conlicli,  département  des  Deux-Ne- 


»  Kt  attendu  qu'il  était  constaté  en  fait,  el  même 
avoué,  que  KenneS  et  consorts  avaient  été  trouvas, 
après  dix  heures  du  soir,  au  cabarel  du  nommé  Lu- 


qu'on  n'envoie  chercher  dans  les  cabarets  le  vin  dont  cas  Demenlden  ;  ce  qui  était ,  de  lnir  pu  t.  une  ion- 
on  a  besoin,  et  même  d'y  faire  préparer  1rs  denrées  travention  formelle  au  règlement,  du  1"  ipurs  1S08; 
qu'on  veut  consommer  rlie7.  »oi.  —  L'édit  cilé  n'em-  »  Attendu  qu'en  renvoyant  fe.s  prévenus  de  cette 
pêche  pas  non  plus  que  1rs  étrangers  qui  s'arrêtent  contravention  sous  lè  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas 
dans  un  cabaret  ne  puisent  y  appeler  pourboire  et  troublé  l'ordre  publie,  le  tribunal  de  police  a  violé- 
manger,  les  personnes  du  lieu  que  bon  leur  semble,  les  dispositions  du  règlement  administratif  ri-des- 
pourvu  que  ce  ne  soit  point  des  officiers  dp  justice  sus;  et  qu'en  le  faisant  il  a  commis  une  usurpation 
devant  lesquels  ils  aient  des  prm.es.  La  même  per-  de  pouvoir,  les  tribùnaux  n'ayant  le  droit  d'jutcr- 
mission  est  pour  ceux  qui  vont  aux  foires  et  qui  ont  prêter  ni  de  déroger  en  aucune  manière  aux  arrêtés 

des  marchés  à  conclure  soit  avec  des  forarns,  soit  é  manés  de  l'administration  ■ 
 j  .    ..  1 


avec  des  gens  du  lieu. 

Un  article  sagement  introduit  pour  empêeher  la 
dépense  excessive  à  laquelle  on  se  livre  ordinaire- 
ment à  l'occasion  des  festins  de  noces,  est  celui  qui 
défend  aux  bourgeois,  aux  laboureurs  rt  aux  arti- 
sans des  villes  de  c  onvoqurr  à  ces  festins  plus  de 
douze  personnes,  soit  parents  ou  amis  des  deux  côtés; 
et  de  huit  personnes  pour  les  mamx-uvres,  artisans  el 
•t  autres  grns  de  (nmpagne.  »' 
5'.  TOME  U. 


r  »i  4  1  m  *u 


u  l  a  cour  casse  et  annuité  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  police  du  canton  île  Coutieli,  le  .  (j 
mars  dernier,  en  ce  qu'il  prononce  l'arquillcmeut 
de  Kennes  el  consorts.  » 

3"  Les  règlements  qui  déclarent  la  jirofession  du 
Cabaretier  incompatible  avec  certaines  fondions  pu- 
bliques sont  abrogés  par  les  luis  nôuvell  s,  qui,  en 
déterminant  les  qualités  pour  ^admissibilité  à  ces 
>nl.pas  rappelé  les  dispV citions,  jj 
Jy 


Jonctions,  n'en  or 
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III.  Les  défenses  dites  aux  Cabaretiers  de  rece- 
voir chez  eux  des  personne*  du  lieu  n'ont  aucun  rap- 
port, comme  nous  l'avons  d>  j.i  observe,  aux  livrai* 
sons  qu'ils  peuvent  leur  avoir  faites  des  denrées, 
pour  être  consommé*  s  dwi  leur  f  imiîlc  ;  aussi  leur 
est-il  permis  de  former  des  actions  pour  le  paiement 
de  ce  qui  peut  leur  dire  dû  a  ce  sujet:  ils  ont  six 
mois  i  cet  effet,  aux  termes  de  l'art.  8  du  lit.  i" 
de  l'ordonnance  de  i  ( > ™ 3  ;  mais  comme  cette  loi  n'a 
point  dérogé  aux  coutumes,  et  qu'il  y  en  a  plusieurs 
qui  ne  leur  accordent  qu'un  temps  beaucoup  moins 
long,  nombre  d'auteurs  sont  d'avis  que  les  Cabarc- 
ticrs, dans  ces  coutumes,  sont  obligés  de  se  pour- 
voir dans  le  temps  qu'elles  ont  déterminé.  La  cou- 
tume de  la  Marche,  par  exemple,  veut  qu'ils  for- 
ment leur  action  dans  les  trois  mois,  et  même  qu'ils 
affirment  que  leurs  débiteurs  sont  dans  l'usage  de 
prendre  chez  eux  à  crédit* 

[[  Les  Cabaretiers  doivent,  pour  raison  des  four- 
nitures qu'ils  font  hors  de  leurs  maisons,  être  con- 
sidérés tomme  traiteurs;  et  par  conséquent  leur 
action  en  paiement  de  ces  fournitures  doit  aujour- 
d'hui, dans  toute  la  France,  durer  six  mois.  V.  le 
Code  civil,  art.  3371  ;  et  Prescription, a,  $  1.]] 

IV.  Les  denrées  des  Cabaretiers  ne  peuvent  point 
être  taures,  surtout  pour  ce  qui  concerne  le  vin  : 
c'  est  une  des  dispositions  de  l'art.  5  du  lit  i4de 
l'ordonnance  des  aides  de  Normandie.  Cet  article 
permet  aux  Cabaretiers  de  vendre  leurs  boissons  au 
prix  qu'ils  jug.nt  à  propos.  Un  bailli  de  B  ri  ou  10 
crut  pouvoir  en  fixer  le  prix  par  forme  de  police;  il 
rendit  a  ce  sujet  une  sentence  qui  fut  cassée  cl  an- 
nulée par  une  autre  sentence  des  élus  de  Falaise, 
du  a4  «758 ,  devant  lesquels  le  fermier  des  ai- 
des .s'était  pourvu.  Ce  conflit  de  juridiction  donna 
lieu  à  un  appel  de  la  part  du  comte  de  Briouzc, 
comme  prenant  fait  et  cause  pour  son  bailli  ;  mais 
par  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen,  du  8  août 
1759,  la  sentence  du  bailli  fut  mal  accueillie,  et 
il  lui  fut  fait  défenses  d'en  rendre  de  pareilles  à 
l'avenir. 

[[  L'art.  3o  du  lit.  1  de  la  loi  du  aa  juillet  1791, 
sur  la  police  municipale  et  correctionnelle,  confirme 
cette  jurisprudence,  par  la  prohibition  qu'il  fait  do 
taxer  d'autres  denrées  que  le  pain  et  la  viande.]] 

V.  Il  est  défendu  aux  Cabaretiers  de  vendre  et 
débiter  des  viandes  viciées,  nu  de  la  qualité  spéci- 
fiée par  l"s  règlements  rapportés  à  l'article  Boucher, 
sous  les  peines  portées  par  ces  règlements,  [[f.l'ar- 
tirle  Falsification  de  denrées  et  boissons.  ]] 

VI.  Il  est  expressément  défendu  aux  officiers  de 
justice  de  tenir  cabaret;  la  raison  de  cette  défense 
est  sensible  :  il  serait  fort  indécent  que  ceux  qui 
sont  faits  pour  condamner  la  débauche,  la  favori- 
sassent :  d'ailleurs,  s'il  leur  était  permis  d'être  Ca- 
baretiers, ils  pourraient  abuser  de  leur  autorité  pour 
avoir,  de  la  part  de  leurs  justiciables,  une  certaine 
préférence  sur  ceux  qui  feraient  Iq  même  commerce, 
[[f.  ci-dessus,  n°  3.  ]] 

11  leur  est  pareillement  défendu  de  fréquenter  1rs 
cabarets  et  d'y  tenir  leurs  séances  pour  les  actes  de 
leur  juridiction  :  il  y  a  à  ce  sujet  deux  arrêts  du 


er,  s  n. 

parlement  de  Paris,  l'un  du  aa  janvier  167a,  rap- 
porté dans  les  anciens  mémoires  du  clergé,  et  l'an- 
tre du  a8  avril  1 1  î  —  .î ,  rapporté  au  Journal  des  Au 
dienees.  Le  premier  de  ces  arrêts  porte  une  peine  de 
5o  liv.  d'amende  pour  la  première  fois,  et  d'inter- 
diction en  cas  de  récidive. 

D'autres  arrêts  postérieurs  veulent  qu'on  n 'exerce 
d'acte  de  juridiction  qui  dans  les  lieux  destinés  à 
cet  effet,  a  peine  de  nullité;  cette  peine  n'est  à  la 
vérité  que  comminatoire;  mais  elle  pourrait  être 
prononcée  dans  toute  sa  rigueur  contre  des  juge- 
ments qui  auraient  été  rendus  dans  les  cabarets. 
V,  Audience. 

[[  Il  serait  bien  a  désirer  que  ces  règlements  fus- 
sent remis  en  vigueur.  ]] 

5  IL  Règlements  fiscaux  auxquels  Us  Cabaretiers  sont 
assujettis. 

I.  Le  vin  que  vendent  les  hôteliers ,  ta verniers  ou 
Cabaretiers,  soit  de  leur  crû  ou  d'achat,  à  pot  ou  i 
assiette,  quoique  le  débit  s'en  fasse  dans  différentes 
caves,  maisons  ou  quartiers,  est  sujet  aux  mêmes 
règlements,  excepté  pour  la  ville  de  l'ari;,  dans  les 
maisons  détachées  et  non  comprises  dans  la  réunion 
du  gros  aux  entrées  de  cette  capitale. 

Il  est  permis  a  cet  effet  aux  commis  d'entrer, 
même  les  jours  de  dimanche  et  de  fête,  hors  les 
heures  du  service  divin,  dans  les  maisons  des  ven- 
dants en  détail  qui  sont  tenus  de  leur  en  faire  l'ou- 
verture; mais  ils  ne  peuvent  pas  entrer  dans  les 
chambres  des  bourgeois  qui  vendent  le  vin  de  leur 
crû  a  pot,  sous  prétexte  que  ceux-ci  le  vendent  par 
assiette,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu  la  permis- 
sion du  juge. 

Les  vendeurs  de  vin  en  détail  sont  tenus,  i 
peine  de  confiscation  et  de  100  liv.  d'amende,  de 
mettre  un  bouchon  ou  une  enseigne  a  leur  porie  nu 
aux  autres  lieux  où  ils  en  veulent  faire  le  débit.  Ils 
ne  peuvent  en  vendre,  qu'ils  n'en  aient  un  muid 
ou  un  demi-muid;  il  ne  leur  est  point  permis  d'en 
avoir  chez  eux  en  bouteilles,  cruches  ou  barils,  ni 
d'en  envoyer  chercher  ailleurs  dans  les  vaisseaux 
de  pareille  qualité  :  la  raison  en  est  que  le  vin  doit 
être  dans  les  vaisseaux  susceptibles  de  la  rouanne, 
afin  que  l'on  puisse  juger  du  débit.  On  a  voulu 
d'ailleurs  réprimer,  par  cette  probibitioo,  la  fraude 
du  barillagc,  en  interdisant  l'usage  de  tous  ces  vais- 
seaux dont  le  transport  furlif  est  très-facile. 

C'est  par  celte  même  raison  que  1rs  vendants  vin 
ne  peuvent  avoir  aucune  ouverture  dans  les  murs  de 
séparation  des  maisons  voisines,  a  peine  de  confis- 
cation du  vin,  et  de  100  liv.  d'amende.  Les  commis 
à  cet  effet  sont  autorisés  à  tire  les  visites  néces- 
saires :  il  leur  est  permis  de  sceller  les  portes  de 
communication,  qui,  en  cas  de  nécessité,  ne  peu- 
vent être  ouvertes  qu'en  leur  présence. 

Les  Cabaretiers  sont  tenus  de  déclarer  aux  Com- 
mis, à  la  première  sommation,  s'ils  ont  du  vin  en 
d'autres  lieux  dans  l'étendue  de  l'élection  où  ils  de- 
meurent; et  ces  déclarations  doivent  porter,  non- 
seulement  sur  les  vins  ordinaires,  mais  encore  su r 
les  demi-vins  et  les  boissons  ou  piquêttes  tirées  à 
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rfatr,  pour  lesquelles  ils  doirent  les  droits.  Il  ne  taircs;  et  que,  trois  jours  après,  il  serait  fourni  du 

suffirait  pas  que  ces  demi-vins  dussent  se  consoru-  tout,  a  peine  de  nullité,  une  copie  au  fermier  des 

mer  dans  leur  ménage.  aides  ou  à  ses  commis  en  leurs  bureaux. 

On  en  excepte  cependant  tes  piquettes  composées       III.  Les  contraintes  pour  les  droits  de  détail  se 

de  marc  pressuré  et  entonné  arec  de  l'eau,  pour  les-  décernent  par  corps  contre  les  hôteliers,  taverniers 

>its  qu'en  cas  de  Tente,  et  Caba reliera  ;  et  trots  jo 


V 


uelles  ils  ne  doivent  des  droits  qu'( 


y  a  a  ce  sujet  un  arrêt  du  conseil,  du  t"  août 
174*1  retélu  de  lettres-patentes  du  36  du  même 
mois ,  enregistrées  en  la  cour  des  aides  de  Paris,  le 
ai  février  174a- 

Il  est  défendu  aux  pâtissiers,  cuisiniers,  maré- 
chaux, bourreliers,  et  a  tous  autres  de  pareille  qua- 
lité, ainsi  qu'au»  Cabarcticrs,  de  loger  aucune  per- 
sonne à  pied  ou  a  cheval,  et  même  de  donner  du 
foin  ou  de  l'avoine  a  leurs  chevaux,  lors  même 
qu'ils  ne  font  que  les  tenir  momentanément  à  l'at- 


jours  après  qu'elles  ont  été 
signifiées,  elles  peuvent  s'exécuter.  Ils  ne  sont  pas 
reçus  au  bénéfice  de  cession  :  c'est  une  loi  commune 
à  tous  ceux  qui  sont  contralgnabtc*  par  corps  au 
paiement  des  droits  du  Gsc.  V.  Cession  de  biens. 

IV.  Les  vendeurs  en  détail  sont  encore  tenus  de. 
déclarer  aux  commis  les  lieux  où  ils  ont  acheté  leur 
vin ,  et  le  prix  de  l'achat  :  ils  sont  même  obligés  d'en 
représenter  les  congés,  s'ils  en  sont  requis  à  la  pre- 
mière visite,  à  peine  de  100  livres  d'amende.  A  cet 
effet,  les  commis  doivent  laisser  les  congés  biffes  et 


tache,  qu'ils  n'aient  du  vin  en  perce.  Il  leur  est  pa-    lacérés,  entre  les  mains  des  voituriers  qu'ils  ren- 
contrent, pour  les  remettre  à  ceux  i  qui  le  vin 


rcillement  défendu  de  faire  boire  à  persounc  du  vin 
chez' eux,  sous  prétexte  qu'ils  l'auraient  fait  venir 
d'ailleurs,  à  peine  de  3oo  liv.  d'amende.  Il  y  a  I  ce 
sujet  une  foule  d'arrêts  du  conseil  dont  l'énuméra- 
tion  serait  trop  longue. 

Les  Cabaret  irr  s  ne  peuvent  cesser  le  débit  de  leur 
vin,  qu'en  le  dénonçant  au  fermier  trois  mois  au- 


destiné. 

V.  On  assimile  aux  Cabaretiers,  pour  le  paiement 
des  droits  de  détail ,  les  personnes  suivantes  :  1*  tous 
ceux  qui  donnenta  logeren  chambre  garnie;  a*  ceux 
qui  tiennent  des  pensionnaires  a  la  semaine,  au  mois 
ou  a  l'année,  excepté  cependant  les  précepteurs,  les 


paravant,  à  moins  qu'ils  ne  paient  les  droits  sur  le  régents  et  les  particuliers  qui  ont  en  pension  des 
pied  du  total;  et  pendant  ces  trois  mois,  ils  sont  écoliers  étudiants  dans  des  universités  ou  dans  des 
obligés  de  faire  leur  déclaration  des  boissons  nou-  collèges  publics,  et  qui  les  instruisent,  soit  par  eux» 
velles  qui  leur  arrivent  dans  cet  intervalle,  tout  mêmes,  soit  par  des  maîtres  ou  des  répétiteurs  de- 
meurants actuellement  dans  ces  collèges;  mais  s'ils 
logeaieut  d'autres  personnes  avec  les  écoliers,  en  ce 
cas  ils  devraient  les  droits  de  détail  de  tout  le  viu 
consommé  chez  eux,  ainsi  que  ceux  qui  reçoivent  a 
loger  en  chambre  garnie. 

Les  écu yers  qui ,  avre  permission  par  écrit  du  roi , 
académie,  les  notaires,  les  procureurs  et 


comme  s'ils  en  devaient  continuer  le  débit.  Ccpen- 
dant  leurs  veuves  et  leurs  héritiers  peuvent  cesser 
le  commerce,  en  dénonçant  cette  cessation  au  fer- 
mier, dans  la  quinzaine,  à  compter  du  jour  du  dé- 
cès. Mais  s'ils  n'avaient  pas  liait  leur  déclaration 
dans  ce  temps,  ils  ne  pourraient  discontinuer  le 
débit  que  trois  mois  après  la  dénonciation. 


Il  est  défendu  à  toute  personne  d'encaver  dans  sa  autres  gens  d'affaires  qui  ont  chez  eux  des  pension- 
naires, sont  pareillement  exempts  des  droits  dont 
il  s'agit. 

Mais  on  met  dans  la  classe  des  vendeurs  de  vin, 
les  buvetiers,  même  ceux  des  cours  souveraines, 
lorsqu'ils  vendent  du  vin  en  détail  au  public.  Ils 
doivent  alors  les  droits  de  détail  de  tous  les  vins 
consommés  chez  eux,  même  decelui  qu'ils  fournissent 
aux  officiers;  en  conséquence,  ils  sont  teuus  de  souf- 
frir les  visites  des  commis. 

Les  traiteurs  doivent  les  mêmes  droits  que  les 
Cabaretiers  :  il  leur  est  enjoint  de  tenir  en  muid  ou 


aucune  boisson  appartenante  aux  hôteliers, 
taverniers  et  Cabarcticrs,  ix  peine  de  5oo  livres 
d'amende  solidaire  avec  ceux-ci,  et  de  confiscation. 
Il  faut  voir  à  ce  sujet  une  déclaration  du  1*'  sep- 
tembre 1/50,  enregistrée  en  la  cour  des  aides  de 
Un  uni ,  le  Ier  octobre  suivant. 

IL  Les  particuliers  qui  demeurent  dans  des  mai- 
sons où  l'on  tient  cabaret,  et  qui  ont  dans  ces  mai- 
sons du  vin  ou  d'autres  boissons,  sont  tenus  de 
souffrir  l'exercice  des  commis,  et  de  payer  les  droits 
de  détail  ainsi  que  les  Cabaretiers,  déduction  faite 


de  ce  qui  prut  concerner  leur  boire  ou  boisson  par-  demi-muid,  tout  le  vin  qu'ils  ont  dans  leur  cave;  et 
ticulière,  suivant  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  ils  ne  doivent  pas  souffrir  qu'il  en  soit  apporté  ch« 
Paris,  du  33  août  1^38.  Sur  quoi  nous  observerons  eux  par  ceux  qu'ils  doivent  traiter, 
que,  pour  prévenir  toute  fraude,  il  a  été  dit,  par  Les  maîtres  de  jeux  de  paume  ne  doivent  rien, 
un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  1 4  février  169C,  pas  même  l'annuel  lorsqu'ils  n'ont  pas  de  vin  chez, 
et  par  deux  arrêts  du  conseil,  des  37  août  1709  et  eux,  et  qu'ils  ont  déclaré  n'en  vouloir  point  tenir; 
34  janvier  1711,  que  les  particuliers  qui,  par  les  mais  ils  sont  toujours  sujets  aux  visites  des  commis, 
baux  à  loyer  qu'ils  feraient  de  leurs  maisons  aux  Les  vivandiers  doivent  le  droit.  Les  ordonnances 
hôteliers,  Cabaretiers  et  vendants  vins,  tant  en  gros    des  13  mars  1673  et  3o  avril  1707  défendent  à  tous 

soldats  et  vivandiers  de  vendre  des  boissons  en  détail 
sans  déclaration,  a  peine  de  confiscation  et  de  3oo 
livres  d'amende  :  les  commandants  et  les  officiers  en 
répondent  mémo  en  leur  nom.  Une  ordonnance  du 
i3  mai  1666  et  une  déclaration  du  3o  janvier  17 17 
font  défense  &  toutes  personnes  de  se  dire  vil 


qu'en  détail,  s'obligeraient  de  fournir  aux  locataires 
des  meubles  pour  g:irnir  leurs  appartements,  se- 
raient tenus,  dans  les  trois  mois  de  la  passation  de 
ces  baux,  de  faire  par-devant  les  mêmes  notaires 
qui  les  recevraient,  un  inTentairc  sommaire  des 
meubles  qu'ils  auraient  fournis  i  ces 
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et  J'en  faire  les  fonctions,  à  peine  de  confiscation  du 
vin  et  de  punition  corporelle,  t.int  que  les  troupes 
demeurent  en  garnison  dans  1rs  pavs  où  les  aides 
oui  cours.;!  l'e  \  cept  ion  cependant  des  lioupi'S  suisses, 
auxquelles  il  est  pcYnii*  d'avoir  leurs  vivandiers  par- 
ticuliers, à  la  i  harpe,  par  eux  de  ne  faire  entrer  dans 
c  haque  lieu  que  lu  quantité  nécessaire  à  la  consom- 
mation de  ces  troupes. 

l  es  gargotiers,  ceux  qui  donnent  à  manger  à  peu 
de  frais  au\  ouvriers  et  aux  gens  du  peuple,  doiveut 
le  droit  <ie  détail» 

Les  geôliers  sont  assujettis  au  même  droit  pour 
tous  Ici  vins  qu'ils  font  entrer  dans  leurs  caves  et 
leurs  crlliers,  quoiqu'ils  di  t  larent  n'en  vouloir  point 
vendre.  Il  y  a  à  ce  sujet  un  arrêt  du  conseil  du  i  i 
juillet  1719.  Des  Lettres-patente*  du  a(i  novembre 
suivant  les  rendent  même  responsables  du  fait  de 
leurs  prisonnier*. 

il  en  est  de  même  des  concierges  des  bâtiments 
destinés  pour  les  foires,  quoiqu'elle»  soient  fran- 
ches et  que  le  vin  soit  débité  pendant  qu'elles  se 
tiennent. 

Les  adjudicataires  des  forets  de  l'Llat,  les  maîtres 
des  forges,  les  entrepreneurs  d'ouvrages  publics, 
comme  architectes,  maçons,  charpentiers,  couvreurs 
et  autres,  sont  sujets  aux  mêmes  droits,  lorsqu'ils 
fournissent  à  boire  aux  ouvriers  qu'ils  emploient. 
Mais  les  habitants  des  villes  et  delà  campagne  en 
sont  exempts,  relativement  au  vin  qu'ils  font  boire 
aux  ouvriers  qu'ils  emploient  pour  les  travaux  par- 
ticuliers, et  pour  les  récolles  de  leurs  terres. 

Ceux  que  nous  venons  de  dénommer  sont  sujets  à 
la  même  règle  que  les  Cabarclicrs,  à  l'exception  de 
la  contrainte  par  corps,  parce  que  le  débit  du  vin  ne 
fait  point  leur  état  principal  :  celte  espèce  de  cora- 
llien e  n'en  est  qu'un  accessoire. 

([  foules  les  dispositions  qu'on  vient  de  rappeler 
avaient  été  abrogées  par  les  lois  de  1  790  et  1791, 
portant  suppression  des  aides.  Mais  elles  sont,  pour 
la  plupart,  remises  en  vigueur  par  la  loi  du  a4  avril 
1806,  par  le  décret  du  5  mai  suivant  et  par  la  loi 
du  aS  avril  1816.  V.  Bicre,  Bouchon,  Cn\-e,  Congé 
(contributions  indirectes),  Détail,  Vin,  Visite  et 
l'rocbt-verbal.  §  -{.]] 

VI.  I!  nous  reste  a  observer,  au  sujet  .les  Cabaret  iers, 
qu'il  ne  doit  point  dépendre  des  officiers  de  police, 
que  les  gens  de  cet  état  se  multiplient  plus  ou  moins 
dans  les  lieux  où  ils  jugent  à  propos  de  s'établir,  soit 
en  pays  d'aides,  ou  en  pays  libre.  On  regarde  le  vin 
rt  toutes  les  denrées  qui  font  l'objet  du  trafic  des 
Cabareliers,  comme  des  productions  sujettes  à  dé- 
périssement, dont  on  ne  saurait  trop  faciliter  le  débit. 
On  prétend  que  la  multiplicité  des  cabarets,  en  en- 
tretenant l'abondance  et  la  concurrence  dans  le  com- 
merce du  vin,  prévient  le  rem  hérissement,  et  qu'é- 
tant favorable  à  la  consommation  ,  elle  favorise  aussi 
le  progrès  des  droits  dus  à  l'Etal  pour  le  détail  des 
boissons.  C'est  sur  ce  fondement  qu'un  arrêt  du 
conseil  du  i3  mai  1760  a  cassé  une  ordonnance 
rendue  par  le  bailli  du  marquisat  de  la  Pali&se,  le 
7  janvier  précédent,  qui  avait  défendu  de  donner  à 
Loire  et  à  manger  à  aucun  habitant  de  sa  iusUce, 


dans  quelque  saison  et  i  quelque  heure  que  ce  frit, 
ni  de  mettre  d'enseigne  ou  de  bouchon  pour  vendre 
du  vin ,  à  moins  qu'on  iren  eût  préalablement  obtenu 
la  permission. 

Un  autre  arrêt  du  conseil  du  5  août  1760  a  casse 
une  ordonnance  du  lieutenant  de  police  de  Moulins, 
du  19  avril  1760,  qui  contenait  les  mêmes  défenses 
que  celles  qu'avait  faites  le  bailli  de  la  Palisse,  et  qui 
de  plus,  en  assujettissant  les  hôteliers  et  les  Cabare- 
tiers  établis  et  à  établir,  à  se  faire  inscrire  au  registre 
du  greffe  de  la  police,  les  forçait  de  payer  un  droit 
de  1  o  sous  pour  cet  enregistrement.  L'arrêt  du  conseil 
a  donné  pleine  liberté  à  tous  particuliers  de  tenir 
hôtellerie  ou  cabaret,  de  vendre  du  vin  et  d'autre» 
boissons  à  Moulins,  sans  avoir  obtenu  la  permission 
du  juge  de  police,  et  sans  être  tenus  à  d'autres  for- 
malités que  d'eu  faire  leur  déclaration  au  bureau  des 
aides  en  la  manière  ordinaire.  Ce  même  arrêt  a  con- 
damué  le  greffier  de  police  de  Moulins  à  restitues 
aux  hôteliers  et  Cabarctiers  de  la  ville  les  10  sous 
qu'il  avait  exigés  en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge, 
avec  défense  à  celui-ci  de  rendre  à  l'avenir  de  pa- 
reilles ordonnances,  sous  les  peines  portées  par  les 
règlements. 

La  sénéchaussée  de  la  Rochelle  ayant  rendu,  le 
94  janvier  1 769 ,  une  ordonnance  de  police  conçue  à 
peu  près  comme  celle  du  lieutenant-général  de  polie» 
de  Moulins,  celte  ordonnance  a  pareillement  élé 
cassée  par  un  arrêt  du  conseil  du  1 5  septembre  de  la 
même  année. 

La  même  chose  a  été  jugée  par  un  antre  arrêt  d* 
conseil  du  a3  juin  177a,  au  sujet  d'une  ordonnance 
du  sénéchal,  juge  conservateur  des  foires  et  privi- 
lèges de  Guibray ,  rendue  le  26  aodt  précédent. 

Le  1 5  juin  1773,  un  autre  arrêt  du  conseil  a  cassé 
une  sentence  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Boulogne-sur-Mer,  du  19  avril  précédent,  portant 
des  défenses  de  la  nature  de  celles  que  les  arrêts  que 
nous  venons  de  citer  avaient  condamnées.  V.  Hôte- 
lier  et  Hôtellerie. 

VII.  Quoique  les  juges  de  polire  ne  puissent  em- 
pêcher le  commerce  de  cabaret  à  ceux  qui  veulent 
l'exener,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  juges  ne  con- 
servent sur  les  Cabareliers  l'inspection  que  leur  at- 
tribuent les  règlements.  Ils  sont  toujours  en  droit 
d'empêcher  qu'il  ne  se  passe  dans  les  cabarets  aucun 
désordre,  de  voir  si  les  Cabareliers  ont  des  mesures 
fidèles,  s'ils  ne  donnent  pas  a  boire  et  a  manger  à 
des  heures  indues,  etc.  Les  arrêts  du  conseil  ci-dessus 
rapportés,  ne  dérogent  nullement  aux  lois  qui  ont 
été  données  sur  ce  sujet. 

[[  Ces  lois  sont  renouvelées  par  l'art.  9  du  tif.  1  d» 
la  loi  du  aa  juillet  1791,  sur  la  police  municipale  et 
correctionnelle.]] 

VIII.  A  l'égard  des  délits  qui  se  commettent  dans 
les  cabarets,  et  principalement  dans  les  auberges  où 
l'on  reçoit  les  voyageurs  et  leurs  équipages,  le* 
articles  Hôtelier,  Hôtellerie  et  Vol.  (M.  Dareai;.)* 

'  CABOTAGE.  Terme  de  jurisprudence  maritime 
qui  désigne  la  navigation  le  loug  des  cotes,  de  cap 
en  cap,  de  port  en  port. 


CABOTAGE. 

On  distingue  deux  sortes  de  Cabotage  :  le  grand  et 
le  petit. 

Suivant  l'art,  a  du  règlement  du  a3  janvier  i  737, 
la  navigation  au  petit  Cabotage  comprenait  tous  les 
ports  depuis  Bayonnc  jusqu'à  Dunkcrquc  inclusive- 
ment. Le  grand  Cabotage  s'êlenJait  par  conséquent 
à  toute  autre  navigation  plus  éloignée  qui  n'était  pas 
déclarée  voyage  de  long  cours  :  mais  l'ordonnance 
du  18  septembre  174°  a  donne  au  petit  Cabolago 
plus  d'extension  qu'il  n'en  avait  eu  jusqu'alors;  la 
voici  : 

«  Sa  majesté  étant  informée  que  l'exécution  dis 
art.  1  et  a,  liv.  a,  tit.  1  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1681;  de  l'art.  11,  liv.  8,  tit.  1,  de  l'ordon- 
nance du  i5  avril  1G89,  et  de  l'art.  1,  tit.  1,  du  rè- 
glement du  i5  août  1735,  concernant  la  réception 
des  capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  bâtiments  de 
mer,  a  fait  naître  des  difficultés,  et  a  donné  lieu  à 
une  diversité  d'usage  dans  les  différents  sièges  des 
amirautés  du  royaume  :  les  officiers  de  la  plupart 
desdits  sièges  jugeant  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de 
s'écarter  des  dispositions  générales  de  ces  articles,  ni 
de  recevoir  aucun  capitaine,  maitre  ou  patron,  à 


quelque  es|tccc  de  navigation  qu'il  se  destine,  qu'il 
n'ait,  conformément  aux  dispositions  drsdits  articles, 
navigué  pendant  cinq  ans  sur  les  bâtiments  marchands 
qu'il  ne  soit  âgé  de  vingt-cinq  ans,  et  n'ait  l'ait  denx 
campagnes  de  trois  mois  au  moins  chacune,  sur  les 
vaisseaux  de  sa  majesté;  les  autres  se  persuadent  au 
contraire  que  ces  dispositions  ne  doivent  avoir  lieu 
que  pour  la  réception  des  capitaines,  maîtres  ou  pa- 
trons qui  se  proposent  de  commander  des  bâtiments 
destinés  aux  voyages  do  long  cours  ou  grand  Caho- 
ta {8,  et  qu'à  l'égard  des  matelots  ou  autres  gens  do 
mer  qui  se  bornent  à  commander  des  bâtiments  des- 
tinés seulement  pour  naviguer  au  petit  Cabotage,  de 
port  en  port,  le  long  des  cotes,  ils  ne  doivent  peint 
être  assujettis  à  toutes  les  formalités  prescrites  par 
lesditcs  ordonnances  et  règlements;  que.  sur  ce  prin- 
cipe, et  à  la  faveur  de  cette  distinction  ,  les  officiers 
de  plusieurs  amirautés  laissent  aux  matelots  et  autres 
gens  de  mer  la  liberté  de  commander  toutes  sortes  de 
bâtiments  destinés  au  petit  Cabotage,  sans  les  sou- 
mettre à  aucun  examen  et  à  aucune  réception  ;  et  que 
d'autres  se  sont  cru  permis  d'introduire  à  leur  égard- 
une  forme  de  réception  particulière,  différente  de 
celle  qui  est  prescrite  par  lesditcs  ordonnances  et 
règlements;  en  quoi  les  uns  et  les  autres  s'écartent 
également  des  dispositions  desdites  ordonnances  et 
règlements  ;  les  premiers,  en  laissant  commander  des 
bâtiments  par  de  simples  matelots  non  reçus  maîtres 
ou  patrons:  et  les  seconds,  en  recevant  des  capitaines, 
maîtres  ou  patrons  qui  n'ont  pas  les  qualités  re- 
quises par  les  ordonnances  de  sa  majesté  :  elle  a 
résolu  d'établir  un» règle  uniforme  à  ce  sujet  dans 
tous  les  sièges  des  amirautés;  et  ayant  jugé  qu'il 
convenait  au  bien  du  commerce  et  de  la  navigation, 
de  ne  pas  exclure  entièrement  du  commandement 
des  bâtiments  marchands,  les  matelots  et  autres  gens 
de  mer  qui ,  sans  avoir  fait  les  cinq  années  de  navi- 
gation sur  les  bâtiments  marchands,  prescrites  par 
ladite  ordonnance  du  mois  d'août  1681,  ni  .satisfait 
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aux  deux  campagnes  de  trois  mois  au  moins  chacune 
sur  les  vaisseaux  de  sa  majesté,  peuvent  avoir  assez 
d'expérience  et  de  capacité  pour  être  en  état  de  com- 
mander des  bâtiments  destinés  uniquement  au  petit 
Cabotage,  sa  majesté  s'est  d'autant  plus  volontiers 
déterminée  à  leur  accorder  la  faculté  de  commander 
ces  sortes  de  bâtiments,  que  cette  navigation  n'exige 
que  de  la  pratique  et  la  connaissance  particulière  des 
ports,  havres  et  autres  lieux  011  elle  se  tait,  que.  non- 
seulement  il  serait  inutile,  mais  préjudiciable  au 
commerce,  d'assujettir  ceux  qui  s'y  bornent,  à  l'exa- 
men et  aux  autres  formalités  prescrites  a  l'égard  de 
ceux  qui  se  destinent  aux  voyages  de  long  cours  ou 
au  grand  Cabotage;  et  que  la  liberté  que  sa  majesté 
a  résolu  de  leur  accorder,  de  commander  des  bâti- 
ments destinés  au  petit  Cabotage,  ne  peut  qu'exciter 
parmi  eux  une  émulation  utile  au  commerce  et  à  la 
navigation.  Mais  comme  il  ne  conviendrait  pas  d'ad- 
mettre indistinctement  toutes  sortes  de  matelots  et 
gens  'de  mer  à  prendre  le  commandement  des  bâti- 
ments destinés  au  petit  Cabotage,  particulièrement 
dans  la  vue  que  sa  majesté  a  d'étendre  les  bornes  de 
celte  navigation,  sans  être  auparavant  assuré  de  leur 
capacité,  et  sans  que  la  qualité  de  maître  ou  de  pa- 
tron ,  qui  doit  les  faire  connaître  aux  négociants  et 
leur  donner  sur  les  équipages  l'autorité  qui  leur  est 
nécessaire,  leur  ait  été  conférée  par  les  olïït  iers  des 
amirautés,  sa  majesté  a  résolu  d'établir,  pour  ceux 
qui  se  bornent  à  la  navigation  du  petit  Cabotage, 
une  forme  d'examen  et  de  réception  proportionnée 
aux  connaissances  qui  leur  sont  nécessaires,  en  les 
dispensant  de  partie  des  formalités  qui  sont  pres- 
crites par  lesditei  ordonnances  du  mois  d'août  1G81 
et  du  i5  avril  1689,  et  piir  le  règlement  du  i5  aoiit 
de  l'année  1735,  auxquels  elle  a  jugé  à  propos  de 
déiogrr  à  cet  égard ,  ainsi  qu'il  en  suit. 

«Art.  1.  Seront  réputés  voyages  de  long  cours 
ceux  aux  Indes  tant  orientales  qu'occidentales,  en 
Canada,  Terre-Neuve,  Groenland  et  ilesde  l'Amfti- 
que  méridionale  et  septentrionale,  aux  Adores,  Ca- 
naries, Madère,  et  en  tous  les  détroits  de  Gibraltar 
et  du  Snnd,  et  ce,  conformément  aux  règlements 
du  ao  août  iC»;3. 

u  2.  Les  voyages  en  Angleterre,  Ecosse,  Irlande, 
■  Hollande,  Danemarrk,  Hambourg  et  antres  îles  et 
terres  au-deçà  du  Sund  ,  en  Espagne,  en  Portugal  ou 
autres  îles  et  terres  au-deçà  du  détroit  de  Gibraltar, 
seront  censés  au  grand  Cabotage,  aux  termes  dudit 
règlement  du  30  août  1673. 

»  3.  Sera  néanmoins  réputée  navigation  au  petit 
Cabotage,  celle  qui  se  fera  par  les  bétiments  expé- 
diés dans  les  ports  de  Bretagne,  Normandie,  Picar- 
die et  Flandre  pour  ceux  d'Ostende,  Bruges,  Nieu- 
port,  Hollande,  Angleterre,  Ecosse  et  Irlande  ;  celle 
qui  se  fera  parles  bâtiments  expédiés  dans  les  ports 
de  Guyenne,  Saintongc,  pays  d'Aunis,  Poitou,  et 
iles  en  dépendantes,  sera  fixée  depuis  Rayonne  jus- 
qu'à Dunkecquc  exclusivement,  conformément  à 
l'art,  il  du  règlement  du  a3  janvier  17271  concer- 
nant ladite  navigation  ;  celle  qui  se  fera  pareillement 
par  les  bâtiments  expédiés  dans  les  ports  de  Bayonnc 
et  de  Saint-Jcan-dc-Lui  à  ceux  de  S«nt-S<  bastien , 
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du  Passage  rt  Je  la  Corogne,  jusqu'à  Dunkcrquc  in-  différents  quartiers  du  royaume,  de  les  comprendre 

clusivemeut;  et  pour  ce  qui  concerne  les  bâtiments  &  leur  tour  dans  les  râles  de  levées  de  matelots  et 

qui  seront  exprdiés  dans  les  porls  de  Provence  et  de  autres  gens  de  mer,  suivant  leur  classe  et  numéro, 

l.anguedoc,  sera  réputée  navigation  au  petit  Cabo-  sans  avoir  égard  à  leur  réception, 

loge,  celle  qui  se  fera  depuis  et  compris  les  ports  de  u  8.  Défend  sa  majesté  à  tous  matelots  et  autres 

Nice,  Ville-Franche  et  ceux,  de  la  principauté  de  Mo-  gens  de  mer,  de  Monter  aucuns  bâtiments  destinés 

naco,  jusqu'au  cap  de  Creuz,  ainsi  qu'il  est  énoncé  au  petit  Cabotage,  en  qualité  de  maître  ou  patron, 

par  l'art.  1 1  du  règlement  du  1 3  août  1726,  concer-  et  à  tous  propriétaires  d'en  établir  sur  leurs  bâti- 

nant  ladite  navigation,  et  ce,  nonobstant  ce  qui  est  ments,  qu'ils  n'aient  été  reçus  en  la  manière  pres- 

porlé  par  ledit  règlement  du  20  août  1673,  auquel  critc  par  l'art.  6  de  la  présente  ordonnance,  à  peine 

et  à  tous  autres  à  ce  contraires  sa  majcilé  a  dérogé  de  100  livres  d'amende  contre  chacun  des  contre- 

pour  ce  regard  seulement  Tenants. 

»  4-  Veut  et  entend  sa  majesté  que  tous  les  autres  »  9.  Veut  sa  majesté  qu'il  ne  soit  délivré  des  ro- 

voyages  non  compris  dans  les  1"  et  2"  articles  de  la  les  d'équipage  aux  maîtres  Ou  patrons  des  bâtiments 

présente  ordonnance,  soient  censés  et  réputés  au  qui  seront  destinés  seulement  pour  la  navigation  au 

petit  (abotage.  petit  Cabotage,  que  pour  le  terme  de  trois  ou  qua- 

»  5.  N'entend  néanmoins  sa  majesté  déroger  aux  Ire  mois  au  plus ,  sans  que  lesdits  maîtres  ou  patrons 

précédents  règlements  en  ce  qui  courerne  les  cougés  puissent  excéder  ledit  terme,  sous  quelque  prétexte 

de  l'amiral  et  les  droits  dus,  tant  audit  amiral  pour  que  ce  puisse  être,  a  peine  de  25liv.  d'amende  pour 

la  délivrance  desditl  congés,  qu'aux  officiers  des  chaque  mois  d'excédant,  et  de  confiscation  des  bâ- 

atuiraulés,  pour  l'enregistrement  d'iccux  et  les  rap-  timents  après  une  année. 

ports  des  maîtres  ou  patrons.  Veut  sa  majesté  qu'il  »  10.  Ùefcnd  sa  majesté  aux  officiers  des  amirau- 

en  soit  usé  à  cet  r'gard  comme  par  le  passé,  nonob-  tés  de  délivrer  des  congés  aux  maîtres  ou  patrons 

■tant  l'extension  qu'elles  donnée,  par  l'art.  3  de  la  destinés  seulement  pour  la  navigation  au  petit  Ca- 

présente  ordonnance,  à  h  navigation  au  petit  Ca-  botage,  qu'au  préalable  le  double  desdits  rôles  n'ait- 

lotagc.  été  déposé  à  leur  greffe,  à  peine  de  nullité  desdits 

»  6.  Tous  les  matelots  et  autres  gens  de  mer  qui  congés,  d'interdiction  contre  lesdits  officiers  des 

auront  servi  pendant  quatre  années  sur  les  bâtiments  amirautés,  de  200  li  v.  d'amende  contre  les  commis 

des  sujets  de  si  majesté,  po.irront  être  admis  doré-  établis  dans  les  ports  obliques  qui  les  auront  déli- 

îMvant  à  rota  mander  de*  bâtiments  destinés  à  la  na-  vrés,  et  de  100  liv.  d'amende  contre  les  maîtres  ou 

vigation  au  petit  Cabotage,  tel  qu'il  est  ci-dessus  patrons. 

Iim:té,cn  justifiant  de  leurs  services  par  un  certi-  »  1 1.  l.es  capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  bâ- 
tit at  en  forme  de  l'oflicier  des  classes  de  leur  dépar-  timents  destinés,  soit  pour  les  voyages  de  long 
tement  ou  quartier;  lequel  certificat  ils  représente-  cours,  le  grand  ou  !p  petit  Cabotage,  seront  tenus 
ront  aux  of.iciers  de  l'amirauté,  auxquels  sa  majesté  de  représenter  leurs  rôles  d'équipage  à  l'officier  des 
enjoint  de  les  recevoir  en  qualité  de  maîtres  ou  pa-  classes,  et  leurs  congés  à  l'ofucicr  de  l'amirauté  du 
trons  pour  le  petit  Cabotage  seulement,  après  leur  port  où  ils  feront  leur  retour,  avant  d'obtenir  de 
avoir  fait  subir  un  examen  qui  roulera  uniquement  nouveaux  tôles  et  congés,  a  peine  de  200  livres 
me  la  connaissance  qu'ils  doivent  avoir  des  côtes,  d'amende  contre  les  capitaines  destinés  pour  le  long 
ports,  havres  et  parages  compris  dans  l'étendue  de  cours  ou  le  grand  Cabotage,  et  de  5o  livres  aussi 
ladite  navigation  ,  et  sans  que  lesdits  matelots  et  au-  d'amende  pour  ceux  qui  n'auront  navigué  qu'au  pe- 
lles gens  de  mer  puissent,  pour  raison  de  leur  ré-  lit  Cabotage. 

cuplion,  être  assujettis  aux  autres  formalités  près-  »  12.  Ceux  qui  ont  été  ou  seront  reçus  capitaines, 

dites  p  u-  les  ordonnances  du  mois  d'août  1681  ,  du  maîtres  ou  patrons,  pour  commander  des  vaisseaux 

l5  avril  i38i),  et  ledit  règlement  du  t5  août  de  et  autres  bâtiments  destinés  au  long  cours  ou  au 

l'année  1 7 a5 .  auxquels  sa  majesté  a  dérogé  a  cet  grand  (.abotage,  auront  la  liberté  de  commander 

égard.  des  bateaux  et  autres  bâtiments  destinés  pour  navi- 

»  7.  Ceux  qui  auront  été  reçus  maîtres  ou  patrons  guer  au  petit  Cabotage,  sans  être  assujettis  a  une 

pour  la  navigation  du  petit  Cabotage  seulement,  seconde  réception. 

dont  l'équipage  sera  au-dessous  de  dix  hommes,  tout  »  i3.  Pour  la  réception  des  capitaines,  maîtres  ou 

compris,  seront  tenus  de  prendre  sur  leur  bord,  à  patrons  qui  commanderont  des  vaisseaux  et  autres 

rhailUf  voyage  qu'ils  feront  en  nier,  un  mousse  ou  bâtiments  destinés  au  long  cours  ou  au  grand  Cabo- 

jeurie  garçon  au-dessous  de  dix-huit  ans,  et  deux  tage,  et  pour  celle  des  pilotes-hiuturicrs,  les  ofTi- 

lors  |ue  leur  équipage  sera  au-dessus  de  dix  hom-  ciers  des  amirautés  continueront  à  percevoir  les 

nies,  aussi  tout  compris,  en  augmentant  toujours  de  droits  qui  leur  sont  attribués  pXiur  chaque  réception 

dix  en  dix,  à  peine  de  100  liv.  d'amende,  cl  d'être  de  pilote  h.iuturier,  par  les  règlement*  des  20  août 

déchus  du  commandement  à  perpétuité;  sans  que,  et  5  août  1680,  et  parle  tarif  du  i5  décembre 

rous  prétexte  que  l'embarquement  desdits  mousses  18  1 .{,  lesquels  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 

ou  la  réception  desdits  maîtres  ou  patrons  pour  la  teneur;  consistant  lesdits  droits,  savoir,  auxlieute- 

.  navigation  au  petit  Cabotage,  ils  puissent  être  nants,  4  l,v- >  les.  deux  tiers  aux  procureurs  de  sa 

exempts  de  l'ordre  et  du  service  des  classes.  Enjoint  majesté,  et  {o  sous  aux  greffiers ,  non  compris  leurs 

sa  majesté  aux  officiers  des  classes  départis  dans  les  expédition*. 
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*  14.  Les  mômes  droits  seront  perçus  à  l'avenir 
pour  la  réception  des  piloles-lamanours  ou  locmans; 
et  i  l'égard  des  maîtres  ou  patrons  qui  seront  reçus 
pour  faire  seulement  la  navigation  au  petit  Cabotage, 
ainsi  qu'il  est  porte  par  l'art.  6  de  la  présente  or- 
donnance, il  sera  payé  aux  officiers  de  l'amirauté, 
pour  chacune  dt-sdiles  réceptions,  savoir,  3o  sous 
au  lieutenant,  ao  sous  au  procureur  de  sa  majesté, 
et  i5  sous  au  greffier,  non  compris  son  expédition  : 
fait  sa  majesté  très-expresses  inhibitions  et  défenses 
auxdits  officiers  de  l'amirauté,  d'exiger  autres  ni 
plus  grand  droit  pour  toutes  lesdites  réceptions, 
sous  prétexte  de  procédures  et  formalités,  et  pour 
telle  autre  cause  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  con- 
cussion et  de  restitution  desdils  droits.  Enjoint  sa 
majesté  aux  greffiers  des  amirautés,  conformément 
i  l'art  4  du  liv.  1,  tit.  4  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1618,  et  aux  règlements  des  ao  août  168 1,  et 
5  août  1688,  de  faire  mention  au  bas  de  chacune  des 
lettres  desdites  réceptions,  de  la  totalité  des  droits 
et  frai»  qui  auront  été  payés;  et  ce,  sous  les  peines 
portées  par  ladite  ordonnance  et  par  lesdits  régie- 
menu. 

»  i5.  Toutes  les  amendes  mentionnées  aux  pré- 
sentes seront  solidaires,  tant  contre  les  capitaines, 
maîtres  ou.patrons,  que  contre  les  propriétaires  ou 
armateurs  des  vaisseaux  et  autres  bâtiments. 

*  16.  Les  officiers  des  classes  et  ceux  qui  en  fe- 
ront les  fonctions  donneront  avis  aux  procureurs 
de  sa  majesté  dans  les  amirautés,  de  ceux  qu'ils 
sauront  avoir  contrevenu  aux  dispositions  de  la 
présente  ordonnance,  lesquels  seront  poursuivis  a 
la  requête  desdits  procureurs  de  sa  majesté;  et  les 
sentences  qui  interviendront  contre  les  délinquants 
seront  exécutées  pour  les  condamnations  d'amendes, 
nonobstant  l'appel  et  sans  préjudice  d'icclui. 

»  17.  Ceux  qui  appelleront  desdites  sentences  se- 
ront tenus  de  faire  statuer  sur  leur  appel  ou  de  le 
mettre  en  état  d'être  jugé  définitivement  dans  un 
an,  du  jour  et  date  d'icelui;  sinon  et  à  faute  de  ce 
faire,  lesdites  sentences  sortiront  leur  plein  et  en- 
tier effet,  et  1rs  dépositaires  demeureront  bien  et 
valablement  déchargés.  » 

Pendant  la  guerre  de  la  surcession  d'Autriche,  il 
a  été  dérogé  i  quelques  dispositions  de  celte  ordon- 
nance relativement  aux  armements  en  rourse.  Le 
94  mars  1746,  le  roi  écrivit  à  monsieur  l'amiral 
une  lettre  ainsi  conçue  : 

■  Mon  cousin,  j'ai  été  informé  que  plusieurs  né- 
gociants seraient  disposes  i  faire  armer  en  diffé- 
rents ports  de  mon  royaume  des  chaloupes  et  autres 
petits  bâtiments  pour  faire  la  course  contre  les  en- 
nemis de  l'Etat,  s'ils  avaient  la  liberté  d'en  donner 
le  commandement  aux  officiers,  mariniers  et  mate- 
lots, auxquels  ils  pourraient  avoir  confiance,  sans 
que  ceux  qu'ils  voudraient  employer  fussent  pour 
cet  effet  obligés  do  se  faire  recevoir  en  qualité  de 
capitaioc,  maître  ou  patron;  et  attendu  que  la  na- 
vigation que  pourraient  faire  de  pareils  bâtiments, 
qui  sont  presque  toujours  à  la  vue  des  côtes,  n'exige 
point  l'exécution  des  différentes  règles  prescrites 
par  les  ordonnances  pour  parvenir  au  commande- 
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ment  des  navires  destinés  pour  des  voyages  de  loi  g 
cours,  je. me  suis  déterminé  à  accorder  en  cette  oc- 
casion aux  armateurs  la  (acuité  qu'ils  désirent  pour 
les  mettre  de  plus  en  plus  en  étal  do  former  de  nou- 
velles entreprises  :  ce  qui  fait  que  je  vous  écris  celle 
lettre,  pour  vous  dire  que,  nonobstant  ce  qui  est 
porté  par  nies  ordonnança  s ,  mon  intention  est  que 
les  négociants  qui  armeront  des  bâtiments  du  p«it 
de  cinquante  tonneaux  et  au-dessous,  destinés  pour 
faire  la  course,  puissent  en  donner  le  commande- 
ment a  des  officiers,  mariniers,  matelots  et  autres 
gens  de  mer,  lesquels  pourront  faire  les  fonctions  de 
capitaines  sur  lesdits  bâtiment*,  sans  dire  pour  cet 
eftet  obliges  de  se  faire  recevoir  capitaines,  maîtres 
ou  patrons,  ni  assujettis  à  aucun  examen  ni  autre 
formalité  devant  les  officiers  de  l'amirauté;  à  con- 
dition néanmoins  que  lesdits  officiers,  mariniers, 
matelots  et  autres  gens  de  mer,  qui  feront  ainsi  seu- 
lement les  fonctions  de  capitaines  pendant  les  temps 
réglés  pour  la  course  des  bâtiments  dont  la  con- 
duite leur  sera  confiée,  ne  pourront  point  ensuite 
commander  d'autres  navires  au-dessus  du  port  de 
cinquante  tonneaux,  ni  être  d'ailleurs  réputés  au 
nombre  des  capitaines,  maîtres  ou  patrons,  qu'après 
qu'ils  auront  été  reçus  en  ladite  qualité,  cl  qu'ils 
continueront  d'être  assujettis  à  l'ordre  et  discipline 
des  classes,  et  commandés  pour  servir  à  leur  tour 
sur  mes  vaisseaux  tomme  les  autres  matelots;  et  la 
présente  n'étant  à  autre  fin,  etc.  »  (M.  Gi:\ot.)* 

[[  V.  la  loi  du  8  avril  179.3,  concernant  le  grand 
Coôtage  par  les  navires  étrangers;  la  loi  du  3 
brumaire  au  4 ,  sur  la  marine ,  art.  1 3  et  1 6  ;  l'arrêté 
du  gouvernement  du  1 1  thermidor  an  10,  sur  l'ad- 
mission aux  examens  prescrits  pour  être  reçu  mftra 
au  petit  Cabotage;  celui  du  1  \  ventôse  an  1 1,  rela- 
tif à  la  uavigation  du  Cabotage;  la  loi  du  8  floréal 
suivant,  sur  les  douanes,  tit.  8,  sect.  1 ,  et  les  ar- 
ticles l'a  tente  et  Prises  maritimes.]  I 

CACHET.  Sceau. 

CACHET  (  LLvrsc  de).  V.  lettre  de  Cachet. 

•  CACHOT.  Prison  basse ,  voûtée  et  obscure ,  des- 
tinée i  renfermer  les  criminels. 

On  ne  met  ordinairement  dans  les  Cachots  que 
les  particuliers  accusés  de  crimes  capitaux  ,  comme 
l'assassinat,  la  rébellion  a  justice,  etc. 

L'art.  19  du  tit.  1 3  de  l'ordonnance  de  1670  dé- 
fend aux  geôliers  de  mettre,  sans  un  ordre  du  jug>-, 
les  prisonniers  dans  les  Cachots.  Cependant,  pour 
prévenir  quelques  accidents  fâcheux,  et  lorsqu'il  y 
a  lieu  de  craindre  la  violence  d'un  prisonnier,  le 
geôlier  peut  le  renfermer  dans  un  Cachot;  mais 
alors  il  doit  en  faire  promptement  son  rapport  an 
juge,  afin  que  celui-ci  ordonne  ce  qu'il  estimera  de- 
voir être  fait. 

L'ordonnance  citée  veut  que  les  geôliers  visitent 
les  Cachots  au  moins  une  fois  par  jour,  et  elle  leur 
enjoint  d'avertir  les  procureurs  du  roi  ou  ceux  des 
seigneurs,  s'il  y  a  quelque  prisonnier  malade,  afin 
qu'il  soit  visité  et  transféré  ailleurs,  si  le  juge  l'or- 
donne. 

Les  prisonniers  enfermés  dans  les  Cachots  ne  dot- 
vent  avoir  entre  eux  aucune  comuiuuicatiou ,  et  le 
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geôlier  ne  doit  pas  permettre  qu'il  leur  soit  donné 
aucune  lettre  ou  lu llut  :  t'est  ce  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle 19  du  titre  cite". 

C'est  le  ju^e  criminel,  et  non  celui  qui  a  la  police 
des  prisons,  qui  peut  ordonner  que  l'accuse  auquel 
on  fait  le  procès  sera  mis  au  (Jacliot  :  cela  est  ainsi 
décide  par  l'art.  3i  de  l'arrêt  de  règlement  du  1" 
septembre  1717,  rendu  pour  les  prisons  du  ressort 
du  parlement  de  Paris.  Cependant  si  un  prisonnier 
détenu  pour  crime  venait  à  troubler  le  bon  ordre  et 
la  police  des  prisons,  il  n'est  pas  douteux  que  le 
juge  auquel  cette  police  est  confiée  ne  fut  en  droit 
de  faire  mettre  un  tel  prisonnier  au  Cachot. 

Les  femmes  ne  doivent  jamais  être  enfermées  dans 
les  Cacbots,  de  quelque  crime  qu'elles  soient  ac- 
cusées; mais  on  les  met  quelquefois  au  secret. 
(  .M.  Guvot.  )  * 

[[  V.  le  Code  des  délits  cl  des  peines,  du  3  bru- 
maire an  4,  art.  f>;o  et  suivants;  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  de  1808,  art.  G18,  et  le  mot  /Vi- 
son. ]] 

*  CADASThE.  C'est  un  registre  public  que  l'on 
tient  dans  quelques  provinces  du  royaume,  et  dans 
lequel  la  quantité  cl  la  Talcur  des  biens-fonds  sonl 
marquées  en  détail. 

L'objet  du  Cadastre  est  d'ôter  l'arbitraire  dans 
l'imposition  des  charge»  publiques,  d'introduire 
une  proportion  convenable  dans  la  répartition,  et 
de  prévenir  tout  abus  dans  la  perception  :  l'effet  du 
Cadastre  est  d'empêcher  que  le  plus  faible  ne  paie 
à  l'Etat  plus  qu'il  ne  lui  doit;  que  le  riche  nu  se 
soustraie  au  tribut,  et  que  les  frais  de  collecte  ne 
«oient  onéreux  au  peuple. 

Le  Cadastre  étant  fait,  non-seulement  avec  soin 
et  avec  équité,  mais  même  avec  le  concours  des  con- 
tribuables, ne  doit  laisser  à  chaque  particulier  sujet, 
a  l'impôt  aucune  inquiétude  sur  la  part  à  percevoir 
sur  ses  revenus  pour  l'acquit  des  charges  publiques. 
En  simplifiant  la  jurisprudence  sur  ces  matières,  le 
Cadastre  fournit  aux  magistrats  des  règles  certaines 
contre  les  délits,  contre  les  abus,  et  contre  les  in- 
terprétations forcées. 

On  confond  souvent  les  Cadastres  avec  les  ter- 
riers; mais  les  Cadastres  s'étendent  à  tous  les  héri- 
tages d'une  province,  et  sont  faits  pour  parvenir  à 
l'assiette  de  l'impôt  nécessaire  aux  besoins  de  l'Etat  ; 
au  lieu  que  les  terriers  sont  les  dénombrements  des 
héritages  et  des  arriére-fiefs  soumis  à  certains  droits 
et  à  certaines  redevances  envers  les  seigneurs,  ou 
envers  le  souverain,  à  cause  de  son  domaine. 

Ainsi  le  Cadastre  devant  servir  à  la  répartition 
de  l'impôt  sur  les  terres,  il  n'est  usité  que  dans  les 
pays  ou  la  taille  est  réelle  comme  dans  les  généra- 
lités du  Languedoc,  de  Montauban,  etc.  Mais  les 
provinces  telles  que  la  Guyenne,  où  le  roi  a  des 
droits  étendus  sur  les  bérilagrs  de  ses  vassaux  ou  de 
•es  censitaires,  ont  des  livres  terriers  où  ces  droits 
font  enregistrés. 

Il  y  a  deux  manières  de  faire  les  Cadastres  : 

La  première  en  formant,  avec  le  secours  des  ex- 
perts, des  officiers  munic  ipaux  et  des  contribuables, 
pej  tains  registres  qui  déterminent  les  revenus  de 
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chaque  propriétaire  en  livres,  sous  et  deniers,  à  mi- 
son  des  qualités  bonnes,  médiocres  et  mauvaises 
des  héritages,  soit  qu'on  les  cultive,  comme  prés, 
bois,  vignes,  tenos  labourables,  etc.,  soit  qu'où  ait 
égard  à  la  situation  plus  ou  moins  favorable  de  ces 
héritages,  et  au  débit  plus  ou  moins  considérable-* 
des  fruits  qu'on  y  recueille. 

La  seconde  consiste  a  mesurer  exactement  tous 
les  héritages  des  propriétaires,  et  après  en  a\oir 
détermine  la  superficie,  eu  faire  l'estimation,  non- 
seulement  par  rapport  à  ta  situation,  mais  encore 
par  rapport  à  l'étendue  qu'ils  peuvent  avoir.  (  M.  II. 
oe  II.)  • 

[[  Il  est  inutile  de  rapporter  ici  les  règlements 
d'après  lesquels  ont  été  formés  les  différents  Cadas- 
tres; ils  ne  subsistent  plus;  la  loi  du  33  novembre 
1790  1rs  a  neutralisés,  par  la  manière  dont  elle  a 
organise  rétablissement  et  réglé  la  répartition  de  la 
contribution  foncière. 

Cela  n'a  pourtant  pas  empêché  que  depuis  on  ne 
soit  revenu  au  projet  d'au  Cad  astre  général,  annonce 
par  la  déclaration  du      novembre  1765. 

La  loi  du  31  mars  1793  sur  les  contribution!!  de 
cette  année,  portait  que  n  le  comité  des  finances 
présenterait  iucessamment.cn  exécution  des  précé- 
dents dé.  rets,  le  plan  d'organisation  <Tu  Cadastre 
général  de  toutes  les  terres  et  biens-fonds  de  la  répu- 
blique et  du  bureau  de  direction.  » 

Cette  loi  était  restée  sans  exécution,  mais  un 
arrêté  du  gouvernement,  du  11  thermidor  an  10, 
n  ordonné  «  qu'il  serait  formé  une  commission  de 
sept  membres  pour  s'occuper  sans  délai  des  moyens 
«l'obtenir,  dans  la  répartition  de  la  contribution 
foncière,  la  plus  grande  égalité. 

Et  de  là  sont  venues  les  lois  des  i5  septembre 
1807,  i5  janvier  1810,  etc. 

Au  surplus,  les  tiibunaux  n'ont  aujourd'hui  au- 
cune espèce  de  juridiction  sur  les  matières  rela- 
tives, soit  à  la  répartition,  soit  au  paiement  de  la 
contribution  foncière.  La  connaissance  en  appar- 
tient exclusivement  aux  autorités  administratives. 
I'.  les  lois  des  33  novembre  1790,  17  brumaire 
an  5,  33  brumaire  an  6,  1 5  frimaire  an  7 ,  38  plu- 
viôse an  8 ,  les  arrêtés  du  gouvernement  des  iG  ther- 
midor an  8  et  13  brumaire  an  1 1,  etc.]] 

*  CADAVRE.  C'est  le  corps  d'une  personne 
morte. 

I.  Lorsqu'on  trouve  des  Cadavres,  et  qu'on  a  des 
raisons  de  soupçonner  que  les  personnes  ne  sont 
point  mortes  d'une  mort  naturelle,  on  est  obligé 
d'en  informer  la  justice  ordinaire  du  lieu;  et  on  ne 
peut  les  inhumer  avant  qu'elles  aient  été  visitées,  et 
que  l'inhumation  en  ait  été  ordonnée.  C'est  ce  que 
portent  une  déclaration  du  5  septembre  1713  et  un 
arrêt  en  forme  de  règlement,  dii  l"  septembre 
1735. 

[[  Telle  est  aussi  la  disposition  du  Code  des  délits 
et  des  peines  du  8  brumaire  an  4,  art.  io4,ctde 
l'art.  81  du  Code  civil. 

II.  Quel  cit  le  juge  qui  doit  connaître  de  l'horoi» 
cidv  con.i..    ,.  une  pi-rsonuc  dont  ou  trouve  U  Ca« 
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darre  dans  ira  lieu,  et  que  l'on  a  quelque  raison  de  l'intermédiaire  du  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
soupçonner  aToir  été  suée  dans  un  autre?  pour  être  par  lui  requis  un  règlement  de  juges 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  décide    entre  cette  cour  et  celle  du  département  des  Deux- 


que,  dans  le  doute,  la  connaissance  du  crime  appar- 
tient  au  juge  du  lieu  où  est  trouvé  le  Cadavre. 

«  Le  procureur-général  expose  qu'il  est  chargé 
par  le  gouvernement  de  déférer  à  la  cour  suprême 
un  arrêt  par  lequel  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  des  Deux-Nelhcs  a  excédé  ses  pouvoirs, 
en  annulant  un  acte  d'accusation  régulier,  cl  mé- 
connu sa  propre  compétence. 

»  Le  34  ventôse  an  1  2,  a  été  trouvé  au  fond  du 
ruisseau  dit  le  Beeck ,  dans  la  commune  de  Licselles , 
arrondissement  de  Malines,  département  des  Deux- 
Nèthes,  conOtiant  i  cille  de  Laitderseel,  arrondisse- 
ment de  Bruxelles,  département  de  la  \  u  le,  le  corps 
d'un  enfant  nouvellement  né,  enveloppé  d'une  che- 
mise de  femme,  le  col  serré  par  une  ficelle  à  laquelle 
étaient  attachées  deux  grosses  briques,  portant  des 
contusions  aux  tempes,  et  dans  un  état  de  putréfac- 
tion annonçant  qu'il  y  avait  déjà  cinq  a  six  jours 
qu'il  avait  perdu  la  vie. 

u  Des  recherches  ont  été  faites  sur  cet  infanticide; 
et  il  en  est  résulté  des  soupçons  contre  une  fille  nom- 
mée Jeanne-Marie  Debout,  qui  peu  de  temps  aupa- 
ravant, avait  été  vue  enceinte  et  prés  d'accoucher, 
dans  la  commune  de  Landcrsccl,  département  de  la 
Dyle. 

a  Une  procédure  s'est  instruite  contre  elle;  et  le 
jury  d'accusation  de  l'arrondissement  de  Malines  a 
déclaré,  le  18  messidor  an  ta,  qu'il  7  avait  lieu  à 


m  L'affaire  portée  à.  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  des  Deux-Nèthes,  arrêt  y  est  inter- 
venu, le  23  thermidor  suivant,  qui  «  casse  le  min- 
»  dat  d'arrêt,  ainsi  que  toute  la  procédure  faite 
»  en  conséquence,  la  déclaration  du  jury  et  l'ordon- 
»  nanec  de  prise  de  corps,  et  renvoie  la  prévenue. 
1*  en  état  d'arrestation  provisoire  devant  le  magis- 
»  trat  de  sûreté  de  l'arrondissement  de  Bruxelles.  » 

»  Cet  arrêt  a  reçu  son  exécution.  Mais  après  une 
nouvelle  accusation  admise  par  le  jury  de  l'arron- 
dissement de  Bruxelles,  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  la  Dyle,  a  considérant 
a  qu'aucune  pièce  du  procès  ne  constate  que  le  délit 
a  imputé  à  Jeanne-Marie  Debout,  aurait  été  com- 
»  mis  dans  l'arrondissement  de  Bruxelles;  que  par 
a  conséquent  le  magistrat  de  sûreté,  ainsi  que  le 
»  directeur  du  jury  du  même  arrondissement,  n'é- 
»  taient  nullement  compétents  à  poursuivre  la  ré- 
»  paralion  de  ce  délit;  considérant  qu'il  n'appar- 
»  tient  qu'à  la  cour  de  cassation  de  prononcer  sur 
»  les  règlements  de  juges....;  annuité,  pour  raison 
a  d'incompétence,  tous  les  actes  de  la  procédure 
a  faite  par  le  directeur  du  jury  et  le  magistrat  de 
y  sûreté  de  l'arrondissement  de  Bruxelles,  à  raison 
»  du  délit  dont  ladite  Debout  est  prévenue;  le  pre* 
»  cureur-général  entier  dans  son  recours  en  régle- 
»  ment  de  juges  vers  la  cour  de  cassation.  » 

a  En  conséquence,  le  procureur- général  de  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  de  1a 
Dylt  a  transmis  toutes  les  pièces  a  l'exposant,  par 
5*.  TOME  II. 


Nèthes. 

»  Ce  n'est  cependant  point  pt 
juges  que  l'exposant  proposera  à  U 
En  se  bornant  à  cette  mesure,  et  en  cassant  par 


r  règlement  de 
cour  de  statuer. 


cette  voie  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  des  Deux-Nèthes,  la  cour  laisserait 
subsister  l'annulation  prononcée  par  cet  arrêt,  de 
l'acte  d'accusation  et  de  la  déclaration  du  jury 
d'accusation,  pour  des  motifs  étrangers  à  la  ques- 
tion de  compétence;  et  il  en  résulterait  l'inconvé- 
nient d'obliger  ce  tribunal  à  renvoyer  le  procès 
devant  un  autre  magistrat  de  sûreté  et  un  autre  di- 
recteur du  jury. 

»  Le  procureur-général  de  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  des  Deux-Nèthes  avait  re- 
quis l'annulation ,  non-seulement  du  mandat  d'anêt 
et  de  tout  ce  qui  s'en  était  ensuivi  pour  cause  d'in- 
compétence, mais  encore  de  l'acte  d'accusation  pour 
violation  de  l'art.  33g  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  et  de  la  déclaration  du  jury  d'accusation 
pour  violation  de  l'art.  56  du  sénatusconsulle  du 
a8  floréal  an  1  a. 

■  Et  quoique  l'arrêt  du  a3  thermidor  an  ta  n'an- 
nulle  pas  spécialement  l'acte  d'accusation,  puisqu'il 
n'annulle  en  termes  exprès  que  le  mandat  d'arrêt 
avec  ce  qui  s'en  est  ensuivi ,  la  déclaration  du  jury 
d'accusation  et  l'ordonnance  de  prise  de  corps,  on 
ue  peut  néanmoins  douter  qu'il  n'adopte  à  cet 
égard  les  réquisitions  du  procureur- général,  puis- 
que, parmi  les  lois  qu'il  cite  comme  base  de  sa  dé- 
cision, se  trouve  nommément  rappelé  l'art,  aag  du 
Code  des  délits  et  des  peines. 

a  Or,  d'une  part,  en  quoi  l'acte  d'accusation  se 
trouvait-il  en  opposition  avec  cet  article? 

a  Cet  article  porte,  il  est  vrai,  que  l'acre  «l'accu- 
sation expose  te  fait  et  toutes  ses  circonstances  ;  que 
celui  ou  ceux  qui  en  sont  les  auteurs,  y  sont  claire- 
ment désignés  et  dénommés;  que  Lt  nature  du  délit  y 
est  déterminée  avec  le  plus  de  précision  qu'il  est  pos- 
sible. Il  est  vrai  aussi  que  toute  contravention  à  cet 
article  emporte  nullité,  et  que  telle  est  la  disposition 
formelle  de  l'art.  a3a. 

a  Mais  il  suffît  de  lire  avec  tant  soit  peu  d'atten- 
tion l'acte  d'accusation  dressé  par  le  magistrat  de 
sûreté  de  l'arrondissement  de  Malines,  pour  demeu- 
rer convaincu  qu'il  n'y  manque  rien  d'essentiel 
pour  faire  bien  connaître  le  fait,  ses  circonstances, 
la  nature  du  délit,  le  nom  et  l'individualité  de  la 


personne  qui  en  est  prévenue. 

»  Le  procureur-général  de  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  des  Deux-Nèthes  s'est  ré- 
cric sur  ce  que,  dans  un  passage  do  cet  acte  d'accu- 
sation, il  est  dit  qne  Jeanne- Marie  Debout  est 
accouchéo  le  10  germinal  an  1a,  époque  postérieure 
a  celle  où  a  été  trouvé,  dans  le  ruisseau  du  Beeck., 
le  Cadavre  d'un  enfant  nouvellement  né.  Mais  il  n'y 
a  évidemment  là  qu'une  erreur  d'écriture;  et  cette 
erreur  est  d'autant  plus  facile  à  réparer,  même  par 
la  simple  lecture,  que  l'acte  d'accusation  termine 
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par  dire  que  c<  de  tous  les  détails  (  qu'il  rcnTcrmc  )  où  elle  a  été  vue  enceinte  et  en  proie  à  des  douleurs 
»  attestés  par  les  piéics,  il  r'sulte  que  Jeanne- Ma-  qui  annonçaient  un  accouchement  prochain?  N'est- 
»  rie  Debout  est  prévenue  d'infanticide,  pour  avoir  il  donc  pas  possible  que,  mime  «près  avoir  MOOUcM 
»  exposé  snn  cuf.ini  rt  l'avoir  fait  noyer  dans  l'eau,  dans  cette  rommune  elle  ait  porté  son  enfant  d»us 
»•  sous  la  commune  de  Liesellcs,  au  mois  de  ventôse  la  <  ommunc  de  Liesellcs,  qui  en  est  si  voisine?  N'cst- 
»  dernier.»  il  donc  pas  possible  qu'elle  n'ait  donné  la  mort! 

>»  L'acte  d'accusation  est  donc  parfaitement  en  son  enfant  que  dans  la  commune  de  Licselles  ?  CeU 
règle,  et  la  cour  de  justice  criminelle  du  départe-  ne  résulte  t-il  pas  memc.de  la  circonstance  si  bien 
ment  des  Deux-Nèthes  a  évidemment  abusé  de  ses  prouvée  au  «rot es,  que  le  col  de  l'enfant  était  serre 
pouvoirs,  en  le  déclarant  nul.  par  une  ficelle  à  laquelle  étaient  attachées  deux  gros- 

»  D'un  autre  roté,  sur  quel  fondement  cette  cour  ses  briques  qui  devaient  nécessairement  le  rendre 
a-t-cllc  annulé  la  déclaration  du  jury  d'accusation  fixe  et  immobile  au  fond  de  l'eau? 
du  18  messidor  an  12?  Parce  que  les  jurés  n'avaient  »  Mais  dans  ce  conflit  de  probabilités,  quel  est  le 
pas  prêté  le  serment  prescrit  aux  fonctionnaires  pu-  fait  qui  doit  décider?  c'est  certainement  celui  du  Ca- 
ifirs  par  l'art.  56  du  sénatusconsultc  du  a8  florcal  davre  trouvé  dans  la  commune  de  Licselles,  dans 
an  ia.  Mais  le  5  brumaire  dernier,  en  rejetant  la  de-  une  commune  de  l'arrondissement  de  Matines,  dans 
niandedunomméMauconduit,encassatïond'unarK1t  une  ruronuine  du  ressort  de  la  cour  de  justice  (Timi- 
de In  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  nellc  des  Dcux-Nelhes.  Encore  une  fois,  c'est  dans 
Seine-Inférieure,  fondé  sur  ce  que  cette  cour  n'avait  celte  commune  que  le  délit  est  censé,  jusqu'à  la 
exigé  des  jurés  que  lu  promesse  voulue  par  le  Code  preuve  du  contraire,  avoir  été  commis;  c'est  donc 
des  délits  et  des  peines,  la  cour  de  cassation  a  jugé  par  les  juges  de  cette  commune  que  la  procédure  doit 
«  que  le  serment  exigé  par  l'art.  f>G  du  sénatuscon-    être  instruite. 

»  suite  organiquo  du  a8  floréal,  des  fonctionnaires       »  Lh !  Qm  serait-il  arrivé,  si  la  cour  de  justice 
»  publics  civils  et  judiciaires,  ne  concerne  pis  les    criminelle  du  département  de  la  Dyle  eût  déféré  au 
»  jurés,  puisqu'ils  n'y  sont  pas  rappelés  nominati-    renvoi  prononcé  parcelle  du  département  des  Deux- 
>•  vement,  et  qu'il  est  textuellement  décidé  par  l'ar-    NVihes;  et  que,  par  le  résultat  des  débals  ouverts 
»  ticlc  207  du  Code  des  délits  et  des  peines,  qu'1/1    drvantclle,  il  eût  été  reconnu  que  Jeanne-Marie  De- 
»  ne  sont  point  fonctionnaires  publics,  qu'aucun  ca-    bout  n'eiit  pas  été  enceinte,  et  n'eut  pas  accouché? 
»  ractère  distinctif,  aucune  marque  extérieure  ne  les    Alors  certainement  se  serait  écroulé  tout  l'écbafau- 
»  désigne  A  leurs  concitoyens,  comme  devant  être  leurs    dage  de  présomptions  sur  lequel  repose  le  système 
»  juges  dans  telles  ou  telles  circonstances,  n                 adopté  par  la  cour  île  justice  criminelle  des  Dcnx- 
»  La  cour  de  justice  criminelle  a  donc  encore  ex-    Nèthcs ;  alors  certainement  il  ne  serait  resté  au- pro- 
cédé ses  pouvoirs,  en  créant,  de  ce  chef,  une  nullité    ces  que  le  fait  d'un  Cadavre  trouvé  dans  une  coni- 
que la  loi  ne  l'autorisait  pas  à  prononcer.                 niune  de  te  dernier  département;  et  alors,  par  une 
»  Du  reste,  que  cette  cour  ait  méconnu  sa  propre    conséquence  nécessaire,  il  aurait  bien  fallu  renvoyer 
compétence,  et  qu'elle  se  soit  mal  à  propos  dépouil-    aux  juges  de  ce  dernier  département,  la  recherche  du 
léc  de  la  connaissance  du  procès  instruit  contre    crime  par  l'effet  duquel  ce  Cadavre  y  a  été  trouvé. 
Jeanne-Marie  Debout,  c'est  une  vérité  qui  se  sent,       »  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  l'art.  80  et 
pour  ainsi  dire,  d'elle-même.                                 l'art.  88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8;  le  §  G  de  l'ar- 
»  Ce  n'est  pas  dans  le  .1.  parlement  de  la  Dyle,    ticle  456  du  Code  des  délits  et  des  peines;  les  art.  70, 
c'est  dans  le  département  des  Deux-Nèthes,  qu'a  été    207  et  aao,  du  même  Code;  l'art-  5G  du  sénatuscon- 
trouvé  le  Cadavre  d'un  enfant  nouvellement  né  et    suite  du  38  floréal  an  13;  casser  et  annuler  l'arrêt 
portant  des  signes  manifestes  d'une  mort  violente,    de  la  cour  de  ju  tice  criminelle  du  département  des 
—  Dans  quel  lieu  cet  enfant  a-t-il  été  homicide?  On    Deux-Nèlhes,  du  o3  thermidor  an  ta,  portant  an- 
l'ignore;  mais  la  présomption  légale  est  qu'il  a  été    nulalion  du  mandat  d'arrêt  décerne  par  le  directeur 
li    h  1  n'    l  i  ni  a  été  découvert,  où  a  été  saisi,  où  a    du  jury  de  l'arrondissement  de  Malincs,  contre 
été  constaté  le  corps  du  délit.  C'est  donc  là  que  le    Jeanne-Marie  Debout,  de  la  procédure,  de  ladécla- 
procès  doit  être  fait  à  l'auteur  de  l'homicide:  ainsi    ration  du  jury  d'accusation,  et  de  l'ordonnance  de 
l'a  réglé  l'art.  70  du  Code  des  délits  et  des  peines.        prise  de  corps  qui  s'en  sont  ensuivies;  ordonner  que, 
»  Mais,  dil-on,  il  est  présuroable  que  cet  enfant    sans  avoir  égard  à  cet  arrêt,  il  sera  procédé  devant 
est  le  même  dont  Jeanne-Marie  Debout  était  accou-    ladite  cour  aux  débats  de  l'accusation  admise  le  18 
ch.ee  quelques  jours  auparavant;  il  est  présumable    messidor  an  ta,  contre  ladite  Jeanne-Marie  Debout; 
que  Jeanne-Marie  Debout  était  accouchée  dans  la    et  qu'à  la  diligence  de  l'exposant ,  l'arrêt  de  cassation 
commune  de  Landerseel ,  département  de  la  Dyle  ;  il    à  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  regis- 
est  présumable  qu'elle  avait  homicide  et  noyé  son    très  de  ladite  cour  

enfant  dans  cette  commune;  il  est  présumable  que        »  Fait  au  parquet,  le  4  floréal  an  t3.  Signé 
c'est  le  cours  de  l'eau  qui  a  amené  le  corps  de  cet  en-  Merlin. 

fant  dans  la  commune  de  Liesellcs.  »  Ouï  Jean-François-Claudc  Carnot,  commis  rap- 

«•N'csl-il  donc  pas  possible  que  Jeanne-Marie  De-    porteur  par  ordonnance  du  1 1  de  ce  mois,  et  Giraud 
bout,  en  la  supposant  mi  re  .le  1  et  enfant .  en  la  sup-    pour  le  procureur-général  ; 

posant  BUtenr  «le  l'as-assinut  «oinruis  .lans  la  per-       »  Vu  l'art.  4."i(i  du  (  ode  .les  d-  lits  et  des  peines; 
sonne  de  cetrufinl ,  ail  accouche  Lors  de  la  communs       u  Lt  attendu  que  la  commune  de  LtuscUcs,  dans 


Digitized  by  Google 


CADAVRE,  NM  III— Mil.  3i5 

laquelle  le  Cadavre  de  lYnfant  nouveau -né  a  été  l'arrêt  rapportés  aux  mots  Frais  Je  procès-criminel , 

trouvé,  est  située  dans  le  ressort  de  l'arrondissement  n"  4-  ]]  • 
de  Matines,  département  des  Dcux-Néthcs;  que  cette       Comme  le  suicide  ou  l'homicide  réfléchi  de  soi- 

commune  doit  être  présumée  être  le  lieu  du  délit,  même  est  un  crime,  et  que  celui  qui  s'en  rend  coupa- 

jusqu'a  preuve  contraire;  et  que,  par  suite,  la  cour  ble  n'en  peut  être  puni  autrement  que  par  la  flétris- 

de  justice  criminelle  du  déparlement  des  Deux-Nc-  sure  de  sa  mémoire,  1«  même  article  de  l'ordonnance 

lues  est  compétente  pour  juger  ce  délit;  permet  de  faire  le  procès  au  défunt;  mais  ce  procès 

.  »  Attendu  que  le  mandat  d'arrêt  décerné  par  le  ne  doit  avoir  trait  purement  qu'au  suicide,  et  non 

directeur  du  jury  de  l'arrondissement  «le  Malincs,  aux  autres  délits  dont  le  défunt  pouvait  être  préve- 

n'a  été  annulé  par  la  cour  de  justice  criminelle  du  nu,  parce  qu'il  est  de  maxime  que  la  mort  acquitte 

département  des  Deux-Nètbes,  que  par  défaut  de  les  dettes  des  vivants  envers  la  société,  à  moins  qu'il 

qualité  dans  le  magistrat  dont  il  est  émané;  et  que  ne  s'agisse,  comme  nous  venons  de  le  dire,  de  tes 


dès -lors  ce  magistrat  étant  compétent  pour  in- 
struire la  procédure,  il  avait  qualité  pour  décerner 
ce  mandat; 

»  Attendu  que  l'acte  d'accusation  rédigé  par  le 
magistrat  de  sûreté  de  l'arrondissement  de  Malines, 
expose  le  fait  et  ses  circonstances;  que  Jeanne-Marie 
Debout,  prévenue  d'avoir  commis  le  crime,  y  est 
clairement  désignée;  que  la  nature  du  délit  y  est  dé- 
terminée avec  toute  la  précision  requise;  et  que,  si 
dans  l'exposé  il  s'est  glissé  une  erreur  de  date,  cette 
erreur  se  trouve  réparée  dans  le  résumé  ; 

»  Et  attendu  que  les  jurés  n'ayant  pas  été  nommé- 
ment astreints  a  la  prestation  du  serinent  que  le  sé- 
natusconsulte  du  a8  floréal  an  ta  exige  des  fonction- 
naires publics,  avant  d'entrer  en  fonctions,  cette 
disposition  de  la  loi  ne  peut  leur  être  appliquée,  n'é- 
tant pas  des  fonctionnaires  publics; 

»  Que,  dès-lors,  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  des  Deux-Nèlhes,  en  se  déclarant  in- 
compétente, et  en  prononçant  l'annulation  du  man- 
dat d'arrêt,  de  l'acte  d'accusation  et  de  la  déclaration 
du  jury,  a  violé  les  règles  de  compétence,  et  a  crée 
des  nullités  qui  n'étaient  pas  voulues  par  la  loi; 

»  Là  cour...,  casse  et  anuullc  

u  Fait  et  jugé  à  l'audience  de  la  cour  de  cassation, 
section  criminelle,  le  uo  floréal  an  t3.  u  ]] 

III.  Nous  avons  détaillé  à  l'article  Blessé  tout  ce 
qui  concerne  la  viske  des  personnes,  tant  des  per- 
sonnes mortes  que  des  personnes  vivantes. 

([  IV.  Suivant  l'art.  4  du  tit.  3  de  la  seconde  par- 
tie du  Code  pénal  du  a5  septembre  1791,  «  quicon- 

Iuc  est  convaincu  d'avoir  caché  et  recèle  le  Cadavre 
'une  personne  homicidéc,  encore  qu'il  n'ait  pas  été 


crimes  dont  parle  l'ordonnance,  et  que  l'on  peut 
poursuivre  contre  la  mémoire  de  ceux  qui  s'en  sont 
rendus  coupables. 

Nous  avons  plusieurs  exemples  de  procès  crimi- 
nels faits  aux  Cadavres,  entre  autres  celui  qui  fut 
fait,  en  1604,  à  un  commis  de  M.  de  Villeroi,  secré- 
taire d'État,  pour  crime  de  lèse- majesté. Ce  particu- 
lier, en  voulant  se  sauver,  se  noya  dans  la  rivière 
de  Marne  :  on  retira  son  Cadavre ,  qui  fut  démembré 
à  quatre  chevaux,  et  mis  en  quatre  quartiers  sur 
quatre  roues,  aux  quatre  principales  avenues  de 
Paris. 

[[Aujourd'hui,  la  mort  éteint  toutes  les  espères 
d'accusations  :  c'est  la  disposition  expresse  de  l'ar- 
ticle 7  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire 
an  4i  et  de  l'art,  a  du  Code  d'instruction  criminelle 
de  1808.  K  d'ailleurs  Duel  et  SuiciJe.]] 

VI.  Les  Cadavres  des  personnes  mises  à  mort  par 
autorité  de  justice,  sont  ordinairement  exposés  sur 
les  fourches  patibulaires,  alin  que  ce  spectacle  soit 
une  leçon  pour  les  vivants,  les  règlements  défendent 
d'exposer  les  Cadavns  des  personnes  du  sexe.  Le 
juge  qui  préside  à  une  exécution  criminelle  est 
maître  de  faire  donner  la  sépulture  à  ces  Cadavres, 
lorsque  certaines  considérations  l'exigent;  il  est 
maître  aussi  d'en  disposer  en  faveur  des  démonstra- 
teurs en  chirurgie. 

[[Il  ne  l'est  plus  aujourd'hui.  «  Le  corps  du  sup- 
plicié (  porte  la  loi  du  ai  jinvier  1790,  art.  3)  sera 
délivré  à  sa  famille,  si  elle  le  demande.  Dan*  tous 
les  cas,  il  sera  admis  à  la  sépulture  ordinaire,  et  il 
ne  sera  fait  sur  b  registre  aucune  mention  du  genre 
de  mort.  » 

Cette  dernière  disposition  est  renouvelée  parl'ar- 


comphee  de  l'homicide,  doit  être  puni  de  la  peine    ticlc  85  du  Code  civil.  L'art.  14  du  Code  pénal  de 


de  quatre  années  de  détention.  »  Mais  l'art.  3i>9  du 
Code  pénal  de  1810  substitue  à  celte  peine  celle  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  i  deux  ans  et  d'une 
amende  de  5o  &  4oo  francs.  ]] 

V.  Lorsqu'un  accusé  décède  dans  le  cours  de  la 
procédure,  et  même  durant  l'appel  d'une  sentence 
de  condamnation ,  il  meurt  en  possession  de  son  état; 
et  l'on  ne  peut  continuer  le  procès  à  son  Cadavre  ou 
à  sa  mémoire,  que  lorsqu'il  est  prévenu  du  crime  de 
lèse-majesté  divine  ou  humaine,  de  duel  ou  de  rébel- 
lion à  justice  à  force  ouverte,  et  qu'il  a  été  tué  dans 
le  temps  même  de  la  rébellion;  car  s'il  ne  mourait 
qu'après,  il  n'y  aurait  point  à  procéder  contre  lui. 


1810  ajoute  a  la  première,  que  les  corps  des  suppli- 
ciés, lorsqu'ils  sont  réclamés  parleurs  familles,  doi- 
vent être  inhumés  sans  aucun  appareil.  ]] 

VII.  Par  l'art.  aSd'un  édit  du  mois  de  mars  1707, 
il  est  enjoint  aux  magistrats  et  aux  directeurs  dus 
hôpitaux,  de  faire  fournir  des  Cadavn  s  aux  profes- 
seurs de  médecine  pour  les  démonstrations  d'anato- 
111  ie  et  les  opérations  de  chirurgie  ;  nnis  ceci  nedoit 
avoir  lieu  que  dans  un  temps  où  il  n'y  a  point  d'in- 
fection à  craindre,  et  ce  temps  est  réglé  depuis  le 
Ier  octobre  jusqu'au  1"  avril  suivant. 

VIII.  C'est  un  crime  public  que  de  déterrer  les 
Cadavres  soit  par  curiosité  ou  par  intérêt.  On  doit 


C'est  ce  que  l'art.  1  du  tit.  aa  de  l'ordonnance  de  ce  respect  aux  dt  funts,  de  ne  point  troubler  le  lieu 
1670  a  expressément  décidé.  —  [[F.  le  plaidoyer  et    de  leur  repos  après  leur  mort.  Tout  le  monde  cojx- 
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naît  le  fameux  arrêt  du  parlement  de  Paris,  rendu  le 
1 1  février  171 1,  en  faveur  du  duc  de  Lcsdiguièrcs, 
contre  l'abbé  et  les  religieux  de  Saint- Wast  de  Mo- 
reuil,  qui  avaient  exhumé  les  corps  des  seigneurs  de 
Créqui  pour  voler  le  plomb  des  cercueils. 

Par  cet  arrêt,  un  des  religieux  a  été  condamné  à 
être  conduit  par  l'exécuteur  de  la  haute-justice,  en 
chemise,  la  corde  au  cou,  tenant  une  torche  de  cire 
ardente  du  poids  de  deux  livres,  devant  la  princi- 
pale entrée  de  IVglisc  de  Saint-W'ast,  et  là%  riant  à 
genoux,  dire  et  déclarer  à  haute  et  intelligible  voix, 
que  méchamment  et  comme  mal  avisé,  il  avait  pro- 
fané les  tombeaux  des  anciens  seigneurs  de  Créqui, 
qu'il  avait  volé  et  vendu  les  plombs  de  six  cercueils, 
dont  il  se  repentait  et  en  demandait  pardon  à  Dieu, 
au  roi,  à  la  justice,  et  aux  ducs  de  Créqui.  11  fut  or- 
donné de  plus  qu'il  serait  célébré  un  service  solen- 
nel auquel  assisterait  le  religieux  en  son  hubit  ordi- 
naire, étant  à  genoux,  ayant  entre  ses  mains  un  cierge 
du  poids  d'une  livre,  et  qu'ensuite  il  serait  conduit 
aux  galères  pour  trois  ans. 

Parle  même  arrêt,  l'abbé,  un  autre  religieux  et  un 
maçon  furent  mandés  en  lachambrede  laTournelle, 
où  l'abbé  et  le  maçon  furent  blâmés,  et  l'autre  reli- 
gieux admonesté.  Le  maçon  fut  condamné  de  plus  à 
assister,  nu-t/te  a  genoux,  au  service  solennrl  et  à 
3  liv.  d'amende,  l'abbé  fut  condamné  a  10  liv.  d'a- 
mende, et  l'autre  religieux  i  aumôner  3  iiv.  au  pain 
dos  prisonniers. 

Un  arrêt  antérieur,  qu'on  trouve  an  Journal  des 
Audience*,  sous  la  date  du  37  juin  1708,  prononce 
des  peines  infamantes  contre  plusieurs  particuliers 
qui  avaient  violé  le  tombeau  du  comte  de  Beaujcu, 
lieutenant-général  des  armées  du  roi ,  tué  au  siège 
d'Arras. 

Il  y  a  d'autres  exemples  asscr  récents,  suivant  les- 
quels des  fosjoyrurs  ont  été  condamnés,  les  uns  au 
blâme,  d'autres  au  bannissement,  d'autres  enfin  aux 
galères,  pour  avoir  violé  des  sépulcres. 

Par  un  arrêt  du  13  juillet  i683,  le  fils  d'un  fos- 
soyeur de  Saint-Sulpice  fut  admonesté  et  condamné 
à  l'aumône,  pour  avoir  vendu  plusieurs  Cadavres  à 
des  chirurgiens.  Il  est  bion  permis  aux  chirurgiens, 
comme  nous  l'avons  vu,  de  demander  des  Cadavres; 
mais  il  n 'appartint  pas  aux  fossoyeurs  de  toucher  à 
ceux  qui  sont  inhumés. 

([  Le  seul  fait  d'exhumation  illégale  d'un  Cadavre 
n'était  pas  rangé,  par  le  Code  pénal  de  1791,  dans 
U  classe  des  délits.  Mftis  l'art,  36o  de  celui  de  1810 
porteque,  «  sera  puni  d'un  emprisonnement  detrois 
mois  à  un  an,  et  de  16  fr.  à  300  fr.  d'amende,  qui- 
conque se  sera  rendu  coupable  de  violation  de  tom- 
beaux ou  de  sépultures,  sans  préjudice  des  peines 
contre  1rs  crimes  ou  les  délits  qui  seraient  joints  a 
celui-ci.  »  y.  Cimetière,  n"  8.  ]] 

IX.  Avant  d'enterrer  un  Cadavre,  on  doit  être 
bien  assuré  que  la  personne  est  morte;  et  il  est  d'u- 
sage, suivant  les  règlements  de  la  plupart  des  dio- 
cèses, d'attendre  vingt-quatre  heures.  Cependant, 
dans  les  grandes  chaleurs,  lorsque  la  putréfaction 
s'annonce  avant  les  vingt-quatre  heures,  et  que  la 
;  est  attestée  par  les  gens  de  l'art,  on  peut,  sur 


leur  certificat,  procéder  a  l'inhumation,  avant  l'é- 
chéance du  délai  dont  il  s'agit. 

[[  V.  la  loi  du  7  ventôse  an  3  ,  sur  les  hôpitaux 
militaires,  tit.  19,  art.  4;  le  Code  civil,  art.  77;  et  la 
Code  pénal  de  1810,  art.  358.  ]] 

On  a  observé  que  les  chirurgiens  se  permettaient 
souvent  d'ouvrir  les  Cadavres  immédiatement  après 
le  dernier  soupir  apparent  :  cette  pratiquepeutavoir 
autant  d'inconvénients  que  cellcdc  les  entcrreravaot 
les  vingt-quatre  heures. 

X.  A  Paris,  lorsqu'on  trouve  le  Cadavre  d'uneper- 
sonne  inconnue,  il  est  d'usage  de  l'exposer  aux  yeux 
du  public  dans  la  basse  geôle  du  Châtelet,  pour  sa- 
voir s'il  sera  reconnu,  et  c'est  cet  endroit  qu'on  ap- 
pelle la  morgue.  Ceux  qui  ont  intérêt  de  le  recon- 
naître et  de  réclamer  sa  dépouille,  peuvent  le  faire, 
et  il  ne  leur  en  coûte  absolument  rien.  Il  y  a  à  ce  su- 
jet un  règlement  du  lieutenant  criminel  du  Châlelct, 
rendu  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  le  6 
décembre  1736.  (M.  Da»e*i'.)* 

'  CADET  (fils),  CADETTE  (mu:)  :  Filins  minor 
natus,  plia  minor  nala  :  frère  Cadet,  saur  Cadette  : 
fraler  nntu  minor,  junior  (rater  ou  soror.  —  On  écri- 
vait anciennement  capdet. 

Ducange,  en  son  glossaire  latin,  au  mot  eapdets, 
dit  qu'il  a  lu  dans  une  histoire  manuscrite,  que  Char- 
les d'Albert  fut  condamné,  comme  criminel  de  lèse- 
majesté  pour  avoir  suivi  le  parti  de  Jean  «l'Arma- 
gnne,  surnommé  vulgairement  le  cnpdet. 

On  prononce  encore  capdet  en  Gascogne  et  dans 
la  plupart  des  provinces  qui  sont  au-delà  de  la  Loire. 

Ce  terme  vient  du  latin  caput  qui,  dans  cette  oc- 
casion, signifie  chrf;  cnpdet  est  un  diminutif  du  ea- 
put, dont  on  a  fait  dans  la  basse  latinité  capitelum, 
pour  désigner  un  petit  chef,  un  chrf  moindre  que 
l'aîné  qui  est  le  chef  de  tous  les  enfants,  à  la,  dillè- 
rence  du  Cadet,  qui  est  inférieur  &  l'aîné,  et  qui  n'est 
chef  que  de  sa  branche  cadette,  ou  tout  au  plus  chef 
de  tous  les  puînés  entre  lesquels  il  est  l'aîné. 

Lorsqu'il  n'y  a  dans  une  famille  que  deux  garçons 
ou  deux  filles,  ou  deux  enfants  en  général,  l'un  mil* 
l'autre  femelle,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  question 
pour  savoir  quel  est  le  Cadcldcs  enfants;  on  entend 
nécessairement  par  le  Cadet,  soit  tils  ou  fille,  celui 
des  deux  qui  est  né  le  dernier. 

Cependant  l'aînesse  et  la  primogéniture  ne  sont 
pas  toujours  la  même  chose;  car  si,  au  temps  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  le  premier  né  des  maies  est 
mort  naturellement  ou  civilement,  s'il  renonce  à  la 
succession,  ou  s'il  est  incapable  de  succéder,  en  ce 
cas  le  Cadet  devient  l'aîné  de  la  famille,  et  recueille 
toutes  les  prérogatives  de  l'aînesse,  quoiqu'il  n'ait 
pas  l'avantage  de  la  primogéniture.  V .  Coquille,  sur 
la  coutume  de  Nivernais,  iliap.  3o,  art.  1*'. 

Mais  il  y  a  un  peu  plus  de  doute  lorsque,  dans  une 
famille,  il  se  trouve  plusieurs  puînés  mâles:  si,  par 
quelque  donation  ou  testament,  le  fils  Cadet  de  I  hé- 
ritier ou  légataire  est  appelé  à  recueillir  Ici  biens; 
auquel  des  puînés  appliquera-t-on  cette  vocation? 
sera-ce  au  premier  des  puinés,  ou  au  contraire  au 
dernier? 

Ducange,  dans  son  glossaire,  au  mot  capdeit,  dit 
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que,  dans  le  Languedoc,  on  entend  par  ce  terme  le 
second  de»  enfants,  ira  secundo  genilos  appelant  occi- 
tans; unie  nos  Cadets  dicimus. 

Ragueau ,  dam  son  Indice  des  droits  royaux,  que 
Laurierc  a  renouvelé  et  augmenté  sous  te  titre  de 
Glossaire  du  droit  français,  dit,  au  root  Cadet,  qu'en 
plusieurs  provinces  de  France,  ce  terme  signifie  le 
puisnè.  le  maisni,  à  la  différencedu  ckemier  :  sur  quoi 
Laurierc  se  contente  de  dire,  inre  manifesta  non  nku- 
tar  testibus  et  otio:  ce  glossatcur  regarde  donc  com- 
me superflu  d'expliquer  plus  amplement  ce  terme  ; 
ainsi,  il  parait  que,  par  le  terme  de  Cadet,  il  entend 
toujours  le  second  des  enfants. 

Nos  coutumes  parlent  en  plusieurs  endroits  des 
Cadets. 

On  dit  communément  qu'en  Normandie,  le  Cadet 
fait  les  lots  de  partage,  et  que  l'ainé  choisit;  qu'au 
contraire,  en  Anjou,  c'est  l'aîné  qui  fait  les  lots  et  le 
Cadet  choisit. 

Mais  ces  coutumes  ne  se  servent  point  du  terme 
Cadet,  elles  se  servent  du  terme  puîné. 

L'art.  353  de  la  coutume  de  Normandie  dit  que  le 
puiné  faisant  les  lots,  doit  avoir  égard  à  la  commo- 
dité de  chacun  desdits  lots  ;  et  cet  article  n'explique 
pas  quel  est  celui  des  puînés  qui  doit  faire  les  lots, 
si  c'est  le  premier  ou  le  dernier  d'entre  eus  ;  mais 
l'article  précédent  fait  connaitreque  c'est  du  dernier 
des  puînés  que  la  coutume  a  entendu  parler;  en  effet, 
cet  article  porte  que  les  lettres,  titres  et  enseigne- 
ments de  la  succession  doivent  être  mis  par  l'aîné 
entre  les  mains  du  dernier  des  frères  pour  en  faire 
les  lots  et  partages. 

Ainsi,  ce  que  l'on  entend  communément  par  le 
terme  de  Cadet,  dans  celte  province,  c'est  le  dernier 
des  frères. 

La  coutume  du  grand  Perche,  art.  16,  porte  que 
entre  .nobles  en  succession  directe,  tous  les  puinés 
ensemble  font  deux  lots  et  l'aîné  eboisit. 

L'art.  17  porte  qu'en  toutes  autres  successions, 
le  plus  jeune  fait  des  lots,  et  l'aîné  choisit;  et  après 
l'aîné,  les  puinés ,  selon  leur  (igc  et  antiquité. 

La  disposition  de  ces  coutumes  est  contraire  a  ce 
qui  se  pratiquait  dans  l'Ancien  Testament,  suivant 
lequel  l'aîné  faisait  des  lots,  et  les  Cadets  choisis- 
saient. On  voit  dans  le  chap.  i3  de  la  Genèse, 
qu'Abraham,  comme  ainé,  fit  des  lots  et  douna  le 
eboixà  Lolh  son  neveu. 

La  même  chose  s'observait  encore  du  temps  de 
Sénèquc  :  Major  f rater,  dit-il,  palrimonium  dùidit, 
minor  eligit. 

Plusieurs  coutumes  ordonnent  de  même  que  l'aîné 
fera  les  lots,  et  que  les  puinés  choisiront.  Mais  les 
unes  donnent  le  choix,  entre  les  puinés,  au  plus 
<gé  d'entre  eux  ;  d'autres  au  plus  jeune. 

La  coutume  d'Anjou  .  art.  377,  porte  que,  «  quant 
aux  nobles,  s'ils  ne  peuvent  convenir  de  leurs  par- 
tage des  choses  immeubles....,  les  puinés  doivent 
rc.juérir  l'aîné  de  leur  faire  partage....  Et  l'aîné  est 
tenu  faire  aux  puînés  un  lot  à  part  pour  leur  ticrec- 
pnrtic;  et  s'ils  ne  le  voulaient  prendre  ni  accepter, 
ils  mettront  en  deux  lois  les  «!<?ux  autrrs  tiers  que 
l'ainé  avait  rctcuus,  desquels  l'unir  preudra  et  tboi- 
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cession  d'un  roturier  une  chose  hoinmagéc 
en  tierce-foi,  l'ainé  doit  en  donner  aux  aul 
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sira  celui  que  bon  lui  semblera ,  et  avec  ce  prendra  1 1 
retiendra  à  lui  ledit  premier  lot  qu'il  avait  présenté 

à  sesdits  puinés  Et  l'autre  lot  desdits  deux  tiers 

que  premier  avait  retenu  ledit  ainé,  pour  lesdits 
deux  tiers  qui  n'aura  été  choisi  par  ledit  ainé,  de- 
meurera auxdits  puînés  pour  leur  tiers,  etc.  m 

Quant  aux  partages  des  coutumiers ,  l'art,  379  de 
la  même  coutume  porte  que  «  le  plus  jgé  des  enlants, 
soit  fils  ou  fille,  ou  sa  représentation  ,  doit  faire  les 
lots,  et  les  puinés  doivent  choisir  de  degré  en  degré  ; 
c'est  à  savoir:  le  plus  jeune  choisira;  et  ainsi  succes- 
sivement en  attendant,  etc.  » 

Jusque-là  il  semble  que  le  dernier  des  puînés  soit 
considéré  comme  le  Cadet.  Mais  un  peu  plus  loin  le 
mfmc  article  réfère  au  plus  âgé  des  puînés  le  droit 
de  faire  les' lots  :  «  dans  le  cas  ou  ,  y  avant  en  la  sur- 
tombée 
autres  un 

tiers;  et  s'ils  ne  veulent  s'en  contenter,  l'on  procé- 
dera comme  au  partage  entre  nobles;  duquel  tiers, 
tant  entre  nobles  que  roturiers,  le  plus  âgé  des 
puinés  ou  sa  représentation  fera  les  lots,  et  les  plus 
jeunes  choisiront,  ou  leur  représentation,  de  degré 
en  degré.  1» 

La  coutume  du  Maine,  art.  2g5  et  396,  s'expri.nt 
de  même  que  celle  d'Anjou  pour  les  partages,  tant 
entre  nobles  que  roturiers,  pour  le  droit  qu'elle 
donuc  au  dernier  des  puinés  de  choisir  le  prcniirr, 
en  cas  de  partage  noble,  et  pour  le  droit  qu'il  donne 
au  plus  âgé  des  puinés  de  foire  les  lots,  et  aux  plus 
jeunes  de  choisir  en  cas  de  partage  d'une  chose  hoin- 
magéc tombée  en  tierce-foi. 

La  coutume  de  la  Marche,  art.  323,  porte  nuVq 
succession  commune  entre  frères,  «  l'aine  doit  faite 
les  parts  et  les  moins  nés  choisir  selon  leur  ;'<g<*, 
s'ils  ne  s'en  accordent  autrement;  c'est  à  savoir,  le 
plus  jeune  eboisit  le  premier,  consécutivement  les 
autres.  » 

La  coutume  de  Tonraine,  art.  371,  dit  que  l'ainé 
doit  faire  partage  à  ses  puinés;  et  que, «s'ils  ne  sont 
contents  de  la  tierce-partie  qu'il  leur  baillera,  ils 
sont  tenus  de  faire  deux  portions  des  deux  tiers  re- 
tenus par  l'aîné....;  desquelles  portions  l'ainé  en 
prendra  une  avec  la  tierce-partie  qu'il  avait  présentée 
aux  puînés, et  l'autre porliondemeurera  auxpoinés.>> 
Il  y  a  encore  d'autres  coutumes  qui  règlent  la 
manière  de  procéder  aux  partages  entre  l'ainé  et  les 
puinés;  mais  aucune  de  nos  coutumes,  même  de 
celles  des  provinces  méridionales,  ne  se  sert  du 
terme  Cadet  pour  désigner  le  premier  ou  le  dernier 
des  puînés,  ni  même  du  terme  Cadets,  au  pluriel, 
pour  désigner  les  puînés  en  général. 

Lorsqu'il  s'agit  d'opérer,  d'après  la  disposition 
de  quelque  coutume,  pour  savoir  si  c'est  au  premier 
ou  au  dernier  des  puinés  à  Lire  les  lots  ou  a  choisir, 
il  faut  se  conformer  à  cet  égard  à  la  disposition  de  la 
coutume  dans  laquelle  sont  situés  les  biens  qu'il  s'agit 
de  partager;  et  s'il  y  a  des  biens  situés  en  diverses 
coutumes  dont  les  dispositions  soient  différentes  sur 
ce  point,  il  faut  se  conformer  à  chaque  coutume  pour 
les  biens  qui  y  sont  situés.  Autant  il  y  a  de  cou- 
tumes éuTércntcs,  autant  il  deil  y  avoir  (U  p-i'.  '0 v* 
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rt  de  choix  diff  :renls.  Lrs  coutumes  se  sout  expli- 
quées a.vv7.  clairement  ;»  ro  jtijct. 

[[Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  de  différence  dans 
Ici  partages  entre  1  s  aînés  et  les  puinés.  F.  la  lui 
■lu  8- 1 5  avril  1791  ;  le  Code,  civil,  art.  834;  ■»•■ 
Recueil  de  Q.irtliunt  de  droit ,  DU  mot  Partage ,  §  G, 
et  ei-dess'ii  l'article  Aîné.  ]] 

.Mais  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  une  donaiion, 
un  testament  ou  autre  acte  par  lequel  le  Cadet  des 
i  nfants  de  quelqu'un  est  appelé  à  recueillir  un  héri- 
tage, un  le^s,  ou  ipieli|u';«u!re  objet,  pour  décider 
si .  parce  terme  Cxdet ,  l'on  doit  entendre  le  premier 
des  puinés,  ou  si  au  contr.iire  c'est  le  dernier,  il 
faut  lire  avec  attention  tout  le  cotitenu  de  l'acte  pour 
en  bien  saisir  l'esprit,  rechercher  quel  a  été  l'objet 
de  celui  qui  a  appelé  le  Cadet  des  enfants,  et  sur- 
tout examiner  comment  ce  ternie  est  employé  dans 
l'acte,  si  c'est  par  opposition  a  l'aîné  des  enfants, 
ou  si  c'est  par  oppns'iion  aux  premiers  puînés;  au 
premier  ras ,  le  Cadet  doit  s'entendre  du  premier 
des  puînés  ;  au  second  cas,  c'est  le  dernier. 

On  doit  aussi  faire  attention  aux  différente*  cir- 
constances qui  peuvent  avoir  engagé  à  appeler  le 
premier  des  puinés  plutôt  que  le  dernier,  ou  les  der- 
niers, s'ils  sont  plusieurs.  Par  exemple,  si  le  pre- 
mier des  puinés  est  ecclésiastique  et  attaché  h  quel- 
que communauté,  ou  pourvu  de  bénéfice,  s'il  est  déjà 
marié,  et  établi  avantageusement,  ou  si  au  contraire 
il  est  infirme  et  incapable  de  remplir  aucune  charge 
ou  emploi  public,  et  qu'il  ait  néanmoins  tout  ce  qui 
lui  est  nécessaire  pour  la  situation  dans  laquelle  il 
se  trouve ,  cela  peut  conduire  à  penser  que  l'on  a  eu 
en  vue  le  dernier  des  puînés  plutôt  que  le  premier; 
0^1,  au  contraire,  si  c'est  le  dernier  des  puinés  qui 
se  trouve  dans  quelqu'une  des  circonstances  que 
l'on  vient  de  détailler,  l'on  doit  croire  que,  sous 
le  terme  Cadet,  on  a  entendu  le  premier  des  puî- 
nés, d'anlant  plus  que,  dans  le  langage  fimilicr, 
.lorsque,  dans  une  famille  il  nait  un  second  enfant, 
c'est  ce  premier  puîné  que  l'on  appelle  communé- 
ment le  Cadet. 

F.  Aîné,  Famille,  Lots,  Mùnclé,  Partage. (M.  Boi> 
cnEt  o'Aaoïs  père.)* 

*  CAHIER  DES  CHARGES.  C'est,  en  termes 
d'eaux  et  forets ,  l'acte  qui  contient  le  détail  des  prin- 
cipales conditions  d'une  vente  de  bois ,  et  dont  on 
fait  lecture  publiquement  avant  de  procéder  à  l'ad- 
judication. 

Le  Cahier  des  Charges  porte,  par  exemple ,  qu'on 
n'admettra  pour  enchérisseurs  que  des  gens  sftl- 
vablcs  ;  que  les  marchands  ne  pourront  faire  d'asso- 
ciation* secrètes  pour  empêcher  les  enchères  ;  que 
l'adjudicataire  ne  pourra  avoir  plus  de  trois  associés; 
qu'il  sera  tenu  de  donner  caution  dans  la  huitaine, 
à  compter  du  jour  de  l'adjudication;  que  les  fu- 
taies seront  coupées  le  plus  près  de  terre  qu'il  se 
pourra  ,  etc. 

Observez  au  surplus  que,  quoiqu'on  doive  régu- 
lièrement insérer  dans  le  Cahier  des  Charges,  tout 
ce  que  l'ordonnance  a  prescrit  pour  l'exploitation 
des  bois,  l'adjudicataire  ne  serait  toutefois  pas  ex- 
cusable, s'il  contrevenait  à  quelques  disposition»  de 
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l'ordonnance,  sous  le  prétexte  qu'elles  ne  se  trouve- 
raient point  exprimées  dans  le  Cahier  des  Charges, 
parce  qu'il  est  censé  les  connaître  toutes  et  s'être 
obligé  de  s'y  conformer. 

F.  Adjudicataire ,  Amende,  Boit,  Délit  forestier, 
Futaie,  Taillis.  Fente,  etc.  ( M.  Guyot.)* 

[[  Le  Code  de  procédure  ci  vibrappclle  aussi  Cahier 
des  Charges,  l'acte  qui  contient  les  condition»  d'une 
vente  judiciaire  de  rentes  ou  d'immeubles.  F.  les  ar- 
ticles 643,  G45,  G97,  690,  072  et  9-3  de  ce  Code.]] 

•  CAHIER  DE  DISTRIBUTION.  On  appelle  aios», 
en  Artois,  un  procès- verbal  rédigé  par  le  greffier, 
devant  deux  officiers  commissaires,  au  prétoire  de 
la  juridiction. 

Quinze  jours  après  l'adjudication,  au  plutôt,  Ici 
créanciers  ou  leurs  procureurs  comparaissent  au 
prétoire  de  la  juridiction  où  l'adjudication  a  été 
faite  :  la,  en  présence  de  deux  commissaires,  il»  ex- 
pliquent leurs  prétentions  sur  le  prix  de»  biens  ad- 
jugés par  décret,  et  représentent  les  litre»  sur  les- 
quels ils  se  fondent. 

Si  le  poursuivant  ni  aucun  autre  créancier  n'op- 
pose rien  à  celui  qui  demande  d'être  colloque,  il 
est  mis  dans  son  rang  de  privilège  ou  d'hypothèque; 
ou  si  la  dette  est  purement  personnelle,  il  est  dit 
qu'il  viendra  au  sou  la  livre  avec  les  autres  créanciers 
de  la  même  classe. 

11  n'y  a  point  d'autre  ordre  en  Artois  que  ce  pro- 
cès-verbal ,  qui  se  fait  en  présence  des  commissaires; 
et  c'est  ce  qu'on  appelle  Cahier  de  Distribution, 

En  cas  de  contestations  entre  les  créanciers,  on 
donne  la  provision  à  celui  qui  a  le  drovf.  le  plus  ap- 
parent; on  appointe  entre  les  parties  seulement  qui 
contestent  ;  et  celui  qui  succombe,  est  condamné  aux 
dépens. 

F.  le  Traité  de  la  vente  des  immeubles  par  décret, 
de  d'Héricourl,  chap.  1 1 ,  n"  4  ;  et  le  commentaire 
de  Maillard surlacoulumcd'Artois,  art.  190,  n°*aoG 
et  suivants.  (  M.  Boucher  d'Aigis  père.)  * 

[(La  ci -devant  province  d'Artois  n'est  plus  au- 
jourd'hui gouvernéesur  cette  matière  que  par  le  Code 
de  procédure  civile.  F.  les  art.  749  et  suivants  de 
ce  ("ode.  ]) 

•CAISSE  D'AMORTISSEMENT.  C'est  le  nom 
qu'on  a  donné  à  un  dépôt  qui  fut  établi  par  l'art.  1  4 
de  l'édit  du  mois  de  décembre  17G4,  concernant  la 
liquidation  des  dettes  de  l'Etat.  Celte  Caisse  est  fuite 
pour  recevoir  les  fonds  destinés  aux  remboursement» 
ordonnés  par  cet  édit.  H  fut  établi  eu  même  temps 
une  chambre  au  parlement  de  Paris,  pour  régler 
tout  ce  qui  aurait  trait  à  ces  remboursements,  cl 
pour  juger  sommairement  les  contestations  qui  naî- 
traient à  ce  sujet.  Il  y  eut  deux  officiers  de  cette 
cour  nommés  pour  veiller  journellement  aux  opéra- 
lions  de  la  Caisse. 

Par  une  déclaration  du  7  janvier  1770,  les  rem- 
boursements qui  devaient  être  faits  à  la  Caisse  des 
Amortissements  furent  suspendus;  cl  il  fut  ordonné 
en  conséquence  que  les  fonds  qui  devaient  servir  au* 
remboursements  seraient  versés  au  trésor  royal  par 
le  trésorier  de  celte  Caisse,  pendant  huit  années  à 
compter  du  1"  avril  suivant,  pour  y  servir  succes- 
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sivemenl,  et  année  par  année-  au  remplacement  d**s 
sommes  qui  se  trouvaient  consommées  par  anticipa- 
tion sur  les  twenus  à  échcoir. 

Depuis,  exi>mon  fait  au  conseil  tant  de  ce  qui  ré- 
sultait dVs  différents  règlements  donnés  a  re  sujet 
que  des  titres  représentés  et  des  demandes  formées, 
il  a  été  rendu  une  déclaration,  le  3o  juillet  1 7 j 5 , 
enregistrée  le  5  septembre,  par  laquelle  la  Causa 
des  Amortissements  a  été  supprimée.  Il  a  été  dit  que 
les  papiers  et  tout  te  qui  pouvait  concerner  ses  opé- 
rations.seraient  remis  au  greffe  de  la  grand'thambre. 

Et  par  une  autre  déclaration  du  10  août  1780,  en- 
registrée à  la  chambre  des  comptes  le  16  septembre 
suivant,  le  roi  a  réglé  définitivement  la  comptabilité 
de  la  Caisse  des  Amortissements,  a  subrogé  au  tré- 
sorier de  cette  Caisse  celui  de  la  caisse  des  arrérages, 
et  a  chargé  ce  dernier,  tant  de  la  suite  des  recouvre- 
ments relatifs  aux  droits  de  mutation,  dixième  et 
quinzième  d'amortissement  et  autres  résultants  de 
l'édit  de  décembre  17G»,  qui  restaient  à  faire  sur  les 
ancien»  exercices  de  la  Caisse  des  Amortissements, 
que  des  remboursements  et  autres  objets  qui  res- 
taient à  acquitter  le  i5  août  1780,  sur  ces  anciens 
exercices.  (  M.Gvvor.)  * 

[[  Il  avait  été  créé,  en  vertu  de  la  loi  du  G  frimaire 
an  8,  une  administration  qui,  sous  le  nom  de  Caisse 
d'Amortissement ,  était  chargée,  partie  par  cette  loi 
même,  partie  par  celles  dis  28  et  3o  ventôse  an  9, 
iS  et  ai  floré.il  an  10,  5  ventôse  an  12,  28  nivôse 
an  1  3  et  1 5  juillet  1811,  par  les  arrêt 's  et  décrets 
des  28  nivôse  an  8 ,  29  germinal ,  9  floréal ,  23  et  27 
prairial  et  23  messidor  an  9,  29  ventôse  et  20  prai- 
rial an  10,  12  vendémiaire  an  12,  etc. 

I"  De  toute»  les  opérations  relatives  à  l'extinction 
de  la  dette  publique; 

a"  De  la  garantie  des  obligations  souscrites  par 
les  receveurs  -  généraux  pour  les  contributions  di- 
rectes, et  du  remboursement  à  présentation  de  celles 
qui  no  seraient  pas  acquittées  par  eux; 

3"  De  la  comptabilité  générale  des  cautionnements 
fournis  en  numéraire  au  gouvernement,  de  leur 
remboursement  dans  les  cas  prévus  par  les  lois,  et 
de  la  distribution  des  intérêts  qui  y  sont  attribués; 

4*  Du  dépôt  et  du  placement  en  accumulation  du 
produit  des  effets  militaires  mis  hors  de  service; 

5#  Du  placement  en  accumulation  des  retenues 
faites  sur  le  traitement  de  plusieurs  administrations 
publiques  et  sur  la  solde  de  la  garde  municipale  de 
Paris  pour  former  un  fonds  de  retraite; 

6*  Du  placement  du  produit  libre  des  biens  com- 
munaux ;' 

7°  Du  dépôt  et  du  placement  en  accumulation  du 
produit  des  droits  sur  la  sortie  des  grains; 

8°  De  la  conversion  des  bons  de  deux  tiers  en  in- 
scriptions au  grand  livre  de  la  dette  publique,  dans 
les  proportions  fixées  par  la  loi  du  3o  vcutùsc  an  9; 

9"  Du  rachat  direct,  au  cours  de  la  bourse,  en  la- 
v<;ue  des  militaires  et  marins,  des  fiactions  de  cinq 
pour  cent  au-dessus  de  5o  fr.  de  reutes,  provenant 
des  liquidations  de  solde  arriérée  ; 

10'  Des  diverses  négociations  d'effets  publics; 

M'  De  la  recette  cl  de  la  restitution  de  tous  les 


Srafcfl  dont  la  consignation  est  ordonnée  par  les 
tribunaux  ou  par  les  autorités  administratives,  ou 
que  les  particuliers  consignent  volontairement. 

.Mais  par  le  lit.  to  de  la  loi  du  Vs8  avril  1816,  il 
est  dit, 

Art.  98,  que  «  la  Caisse  d'Amortissement  actuel- 
lement existante  sera  liquidée;  » 

99.  Qu'il  «  sera  créé  une  nouvelle  Caisse  d'Amor- 
tissement, qui  sera  surveillée  par  des  commissaires 
du  roi;» 

100.  Qu'elle  «  sera  dirigée  et  administrée  par  un 
directeur-g  ;néral  ;  a 

104.  Que  «  le  revenu  des  portes  lui  est  exclusive- 
ment et  immuablement  attribué;  o 

107.  Que  les  sommes  qui  j  seront  vers'  es  seront 
employées  «  en  achat  de  rentes  sur  M  grand  livre  de 
la  dette  publique;  u 

1 09.  Que  ces  «  rentes  seront  annulées  aux  époque* 
et  pour  la  quotité  qui  seront  déterminées  par  uuc 
loi;  u 

1 10.  Que  «  la  Caisse  d'Amortissement  ne  pourra 
recevoir  aucun  dépôt  ni  consignation,  de- quelque 
espèce  que  ce  soit  ;  (et  que)  les  dépôts,  les  consigna- 
tions, les  services  relatifs  à  la  légion  d  honneur,  à 
la  compagnie  de  canaux,  aux  fonds  de  retraite  et  les 
autres  attributions  (l'amortissement  excepté)  confiés 
à  la  Caisse  actuellement  existante,  seront  adminis- 
trés par  un  établissement  spécial  sous  le  nom  de 
Caisse  des  dépôts  et  Consignations.  » 

V.  les  articles  Cautionnements  des  employés  et 
fonctionnaires  publics,  Consignation  et  Curateur, 
S3.n-..]] 

[[CAISSE  D'ESCOMPTE.  C'est  le  nom  d'un  éta- 
blissement assez  analogue  a  celui  qui  existe  aujour- 
d'hui sous  la  dénomination  de  Banque  de  France 
(K  Banque),  et  qui,  créé  d'abord  par  un  arrêt  du 
conseil  du  1"  janvier  17G7,  supprimé  par  un  second 
du  21  mars  1769,  recréé  par  un  troisième  du  24 
mars  1776,  régularisé  par  d'autres  des  7  mars  1779, 
28  novembre  1781  et  a3  novembre  1783,  fut  déli- 
nitivement  supprimé  par  une  loi  du  2  }  août  1793. 

Les  billets  de  cette  Caisse,  dont  le  cours  était  ori- 
ginairement volontaire,  furent  déclarés  papier-mon- 
naie par  la  loi  du  17  avril  1790;  et  ils  circulèrent 
comme  tels  jusqu'à  leur  extinction  ordonnée  par  la 
loi  du  7  août  de  la  même  année.]] 

[[CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS. 
Voyez  les  articles  Caisse  d'Amortissement  et  Consi- 
gnation.]] 

•  CALE  C'est  une  sorte  de  châtiment  usité  sur  les 
vaisseaux,  et  qui  consiste  à  suspendre  le  coupable  à 
la  vergue  du  grand  mit  et  a  le  plonger  plusieurs  fois 
dans  la  mer. 

Suivant  l'art.  1"  du  lit.  22  du  liv.  2  de  l'ordon- 
nance de  la  marine,  du  mois  d'août  1681,  le  capi- 
taine ou  maitre  d'un  navire  peut,  av-c  l'avis  du  pi- 
lote et  du  contre-maitre,  faire  donner  la  Calc^ mettre 
à  la  boucle  (c'est-à-dire  attacher  à  une  boucle  ou  an- 
neau de  fer  un  marin  au  fond  de  Cale),  et  punir  par 
d'autres  semblables  peines  les  Matelots  mutins, 
ivrogui*  et  désobciiiJtit»,  et  ceux  qui  maltraitent 
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leurs  camarades  ou  commettent  d'autres 
sautes  »rt  délits  dans  le  cours  de  leurs  voyages. 

Valin  critique  le  commentateur  qui  l'a  précédé, 
d'avoir  dit  que  le  capitaine  ou  maître  ne  pouvait 
prononcer  ces  peines  que  durant  le  cours  du  voyage, 
•t  non  daos  les  postes,  havres,  grèves  ou  rivières.  Il 
prétend  en  conséquence  que  ces  peines  appartenantes 
précisément  à  la  police  du  navire,  le  capitaine  peut 
les  infliger  dans  les  ports,  comme  en  pleine  mer. 

Mais  je  ne  crois  pas  Valin  fondé  dans  sa  critique. 
En  elTet,  les  lois  pénales  ne  devant  recevoir  aucune 
extension,  elles  doivent  rester  dans  les  limites  où  le 
législateur  les  a  circonscrites.  Or,  l'ordonnance 
n'ayant,  pour  ces  sortes  de  punitions,  assigné  un 
pouvoir  au  capitaine  que  durant  le  cours  du  voyage, 
il  s'ensuit  qu'en  punissant  dans  toute  autre  circon- 
stance, il  exerce  une  juridiction  qui  ne  lui  appartient 
plus.  (  M.  Guyot.)  * 

[{La  loi  du  ai  août  1790  porte,  tit.  a,  art.  5,  que 
la  peine  de  la  Cale  étant  censée  affiietive,  ne  pourra 
*trc  prononcée  que  par  un  conseil  de  justice  ou  ua 
conseil  martial,  suivant  les  distinctions  établies  dans 
le  tit.  1". 

L'art,  6  ajoute  «  qu'en  donnant  la  Cale  on  ne 
pourra  plonger  plus  de  trois  fuis  dans  l'eau  l'homme 
condamné  à  cette  peine.  » 

L'art.  8  déclare  que  «  tout  officier  marinier  con- 
damné à  la  Cale  ou  a  la  bouline  sera ,  par  l'effet  même 
do  cette  condamnation,  cassé  de  son  grade  d'officier 
marinier,  et  réduit  à  la  basse  paie  de  matelot.  » 

Il  est  dérogé  au  premier  de  ces  trois  articles  par 
le  décret  du  la  juillet  1806.  Suivant  l'art,  ai  de  ce 
décret,  tout  délit  emportant  peine  de  la  Cale  ou  de  la 
bouline  doit,  dans  tous  les  cas,  être  jugé  par  un  con- 
seil de  justice.  V.  les  articles  Bouline  et  Conseil  de  jus- 

CALENDRIER.  F.  Année,  Mois  et  Jour. 

[[CALENGE,  CALENGER.  Ces  termes,  qu'on 
trouve  très-souvent  dans  les  anciennes  lois,  coutu- 
mes, chartes  et  procédures,  ont  plusieurs  significa- 
tions différentes,  mais  qui  toutes  se  rapprochent. 

Dans  l'art.  5  du  tit.  i"  de  la  coutume  de  la  châ- 
tellenie  de  Lille,  le  mot  calengè  désigne  un  accusé, 
une  personne  dénoncée  comme  coupable.  Il  y  est  dit 
qu'en  cas  d'homicide  commis  sur  les  terres  d'un  sei- 
gneur haut-justicier,  les  hommes  de  fief  feront 
ajourner  le  délinquant  à  cri  public;  et  que  si  au  jour 
de  l'assignation  le  délinquant  et  calengi  ne  se  pré- 
sente pas,  il  sera  donne  défaut  contre  lui. 

Quelquefois  Calenger  s'emploie  en  parlant  des 
exécutions  des  jugements,  et  alors  il  signifie  semon- 
eer,  conjurer,  ordonner.  Dans  un  procès  jugé  au  par- 
lement de  Flandre,  le  5  août  1779,  entre  le  prévôt 
«t  le  procureur-syndic  de  la  ville  de  Cambrai,  le 
premier  de  ces  officiers  produisait  une  ancienne  sen- 
tence de  son  siège  qui  condamnait  un  criminel  k 
avoir  la  tête  tranchée,  et  au  bas  de  laquelle  on  lisait 
ces  mots  :  ce  qui  a  été  exécuté  sur  les  cinq  heures 
après  dini,  sur  la  Calenge  du  prévôt. 

Souvent  aussi  le  verbe  Calenger  répond  à  prendre 
au  corps.  Témoin  l'art,  a  du  chap.  17  des  chartes 
générales  du  Hainaut  :  e  sur  Culenge  faite  par  le 
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sergent,  si  le  Calengé  ou  autre!  assistants,  pour 
empêcher  ladite  Calenge,  touche  par  main-mise  le- 
dit sergent,  icelui  ou  icrux  encherroot,  en  abolis- 
sant la  peine  du  poing  coupé,  en  telle  autre  que  le 
juge  arbitrera.  » 

L'art,  a  du  chap.  67  des  mêmes  lois  se  sert  en- 
core du  mot  Calenger,  et  ne  lui  donne  point  d'autre 
sens  :  «<  Nosdils  officiers  pourront  appréhender  tous 
prisonuiers  pour  crimes  ou  actions  civiles,  en  la  ju- 
ridiction de  nosdits  vassaux,  a  subjection  de  les 
leur  représenter,  ou  à  leurs  officiers,  pour  les  rete- 
nir le  terme  et  espace' do  quinze  jours,  si  bon  leur 
semble;  durant  lequel  temps  ils  seront  tenus  f.iire 
leur  procès,  et  faire  contenter  les  créditeurs  ;  sinon , 
les  devront  renvoyer  à  nosdits  officiers,  ayant  fait 
l'appréhension  ;  et  quant  aux  dépens,  si  nosdits 
vassaux  ont,  durant  ladite  quinzaine,  fait  leur  pro- 
cès, ils  rendront  à  nos  officiers  les  dépens  de  lad. te 
appréhension,  et  droit  de  la  traite  ;  et  s'ils  les  ren- 
voient, demeureront  seulement  chargés  des  dépens 
engendrés  durant  ladite  quinzaine  ;  et  sera  la  repré- 
sentation du  prisonnier,  pour  cas  criminel,  faite  an 
même  état  qu'il  était  à  la  Calenge,  avec  or,  argent  «t 
autres  choses  qu'il  avait.  » 

Les  chartes  générales  du  Hainaut  emploient  en- 
core les  mots  Calenge,  Calenger,  dans  l'art.  a4  du 
chap.  69,  et  dans  l'art.  8  du  chap.  i3i  ;  et  dans  cha- 
cun de  ces  textes,  ils  ont  la  même  signification  que 
dans  les  deux  dont  nous  venons  de  transcrire  les 
termes.  ]] 

*  CALFATEUR.  C'est  l'ouvrier  qui  est  chargé  de 
boucher  les  trous,  les  fentes  d'un  navire,  et  de 
l'enduire  de  poix,  de  suif,  de  goudron  ,  afin  d'em- 
pécher  l'eau  d'y  pénétrer. 

Suivant  l'art,  t"  du  tit.  9  du  liv.  a  de  l'ordon- 
nance de  la  marine,  du  mois  d'août  1681,  les  mé- 
tiers de  Calfatcur,  de  charpentier  et  de  perceur  de 
navires,  peuvent  être  exercés  par  une  même  per- 
sonne, nonobstant  tout  règlement  et  statut  con- 
traires. 

L'ordonnance  du  i5  avril  1689  veut  que  les  Cil- 
fatcurs  qui  sortent  du  royaume  pour  aller  servir 
chez  les  étrangers,  qui  y  transportent  leur  domi- 
cile et  s'y  établissent  par  mariage  ou  autrement , 
soient  punis  comme  déserteurs.  L'édit  du  mois 
d'août  16G9  portait  h  peine  de  la  vie,  de  même  que 
les  ordonnances  de  Louis  XIII  des  17  avril  i635  et 
33  janvier  i638;  mais  celte  peine  a  été  convertie 
en  celle  des  galères  à  perpétuité,  par  la  déclaration 
du  roi  du  10  octobre  1680,  ce  qui  a  été  confirma 
par  l'ordonnance  de  1681.  (M.  Guïot.)  * 

[[La  loi  du  a  t  août  1790,  tit.  a,  art.  6f,  abroge 
toutes  les  dispositions  pénales  contenues  dans  tes  or- 
donnances de  la  marine  qui  ont  paru  jusqu'à  ce  jour. 

Quant  a  la  manière  actuelle  de  juger  et  de  pu- 
nir les  Calfateurs  qui  désertent  à  l'ennemi,  V.  Vé- 
sertion.  ]] 

'  CALOMNIE.  C'est  un  délit  qui  attaque  et 
blesse  l'honneur  et  la  réputation  de  quelque  per- 
sonne, par  des  mensonges  ou  imputations  fausses 
et  imaginées. 

I.  Vous  vous  formerez  une  juste  idée  de  la  Ca- 
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lomnie,  en  méditant  la  composition  du  fameux  ta- 
bleau qu'en  fit  A  pelles  à  Ephésc,  après  avoir  échappé 
au  supplice  dont  il  faillitétrr  la  victime,  pour  avoir 
rte  faussement  et  calomnicusement  accuse  d'une  con- 
spiration coutre  Ptolémée,  roi.d'Egypte. 

Ce  grand  peintre,  le  plus  célèbre  de  l'antiquité, 
avait  placé  sur  la  droite  du  tableau  la  Crédulité  aux 
longues  oreilles,  tendant  les  mains  i  la  Calomnie 
qui  s'avançait  i  l'Ignorance,  sous  la  figure  d'une 
femme  aveugle,  était  auprès  de  la  Crédulité,  de 
même  que  le  Soupçon  représenté  par  un  homme 
agité  d'une  inquiétude  secrète,  et  s'applaudissant 
tacitement  de  quelque  découverte  :  la  Calomnie, 
sous  la  figure  d'une  belle  femme,  mais  au  regard 
terrible  et  enflammé,  occupait  le  milieu  du  tableau, 
secouant  de  la  main  gauche  un  flambeau  allumé,  et 
traînant  de  la  droite  par  les  cheveux  l'Innocence 
représentée  par  un  enfant  qui  levait  les  mains  au 
ciel  et  semblait  prendre  les  dieux  a  témoins.  L'En- 
vie, aux  yeux  perçants  et  au  visage  p.ile  et  maigre , 
précédait  la  Calomnie,  et  elle  était  suivie  de  l'Em- 
bûche et  de  la  Flatterie.  On  voyait  dans  l'éloignc- 
ment  la  Vérité  qui  s'avançait  lentement  sur  les  pas 
de  la  Calomnie,  et  qui  conduisait  le  Repentir  en 
habit  lugubre ,  ayant  les  yeux  baignés  de  larmes  et 
le  visage  couvert  de  honte.  Quelle  force  et  quel  gé- 
nie dans  cette  allégorie  ! 

II.  La  loi  des  doute  tables  prononçait,  cher  les 
Romains  ,  la  peine  du  talion  contre  tout  calomnia- 
teur qui  imputait  un  crime  a  un  innocent. 

La  loi  Remania  voulut  dans  la  suite  qu'on  impri- 
mât, avec  un  fer  chaud,  la  lettre  K.  sur  le  front  des 
calomniateurs.  L'empereur  Constantin  abrogea  cette 
jurisprudence  ;  et  depuis  ce  prince,  les  peines  aux- 
quelles on  a  condamné  ce  genre  d'hommes  infimes 
ont  été  arbitraires  et  relatives  à  la  qualité  du  fait 
et  des  circonstances. 

Lorsque  la  Calomnie  fait  la  base  d'une  accusation 
judiciaire,  elle  devient  plus  répréhensible  pâr  le 
danger  qu'a  couru  l'accusé,  et  par  la  malignité  de 
l'accusateur.  Il  y  a  des  cas  où  cette  Calomnie  se 
suppose,  quand  même  l'intention  de  calomnier  ne 
serait  point  manifeste  :  c'est,  par  exemple,  lorsque 
la  plainte  se  trouve  mal  fondée  à  défaut  de  preuve 
ou  autrement.  Il  y  a  plus,  le  désistement  volon- 
taire d'une  plainte  ne  met  pas  à  l'abri  d'une  répa- 
n.  Il  suffit  qu'on  ait  arcusé  sans  fondement, 
qu'on  soit  au  moins  dans  le  cas  des  dommages- 


Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  l'ordonnance  de  1670, 
tit.  3,  art.  7  :  «  Les  accusateurs  et  dénonciateurs 
qui  se  trouveront  mal  fondés  seront  condamnés  aux 
dépens,  dommages  et  intérêts  des  accusés,  et  a  plus 
grande  peine,  s'il  échoit  :  ce  qui  artra  lieu  aussi  à 
l'égard  de  ceux  qui  se  seront  rendus  parties,  ou 
qui,  jetant  rendus  parties,  se  seront  désistés,  si 
leurs  plaintes  sont  jugées  calomnieuses.  » 

Cette  plus  grand*  peine  dont  parle  l'ordonnance 
est  quelquefois  l'amende  honorable,  l'amende  pécu- 
niaire, le  blâme,  le  bannissement,  etc., 'suivant  les 
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qu'elle  sert  de  f<mdemcnt-à  l'accusation  d'un  crime 
atroce,  digne  du  dernier  supplice,  surtout  lorsque 
l'accusateur  a  suborné  des  témoins  et  que  l'accuna- 
tion  a  été  intentée  contre  une  personne  distinguée 
ou  élevée  en  dignité.  Telle  est  l'opinion  d'imberl  et 
de  Farioacius. 

Voici  quelques  exemples  de  punition  pour  cause 
de  Calomnie. 

Le  sieur  Bordua ,  qui  aspirait  i  un  office  de  no- 
taire, avait  déplu  à  la  communauté  des  procureurs 
de  Lyon  :  les  procureurs,  pour  le  traverser,  enga- 
gèrent des  paysans  à  faire  contre  lui  une  dénoncia- 
tion calomnieuse  de  faits  graves  :  le  sieur  Bordua 
fut  obligé  de  se  défendre;  mais  étant  parvenu  à  ae 
disculper,  il  obtint,  par  arrêt  du  ao  mai  1  7 hf> ,  uuc 
condamnation  de  1 0,000  liv.  de  dommages- intérêts 
contre  cette  communauté  de  procureurs. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  i4  janvier 
1715,  plusieurs  dénonciateurs  calomnieux  ont  été 
condamnés  à  4°i00°  Ut.  de  dommages-intérêts  et  à 
tous  les  dépens,  envers  le  sieur  Perseval,  maire  de 
Nogent-le-Rotrou.  Les  uns  ont  en  outre  été  condam- 
nés i  neuf  ans  de  bannissement,  et  les  autres  à  de- 
mander pardon  a  Dieu,  au  roi,  à  la  justice  et  au 
sieur  Perseval,  nu-tétc,  en  la  chambre  de  la  Tour- 
nelle. 

Par  un  autre  arrêt  du  3i  du  même  mois,  rapporté 
au  Journal  des  Judiences,  un  ancien  greffier  crimi- 
nel du  Châlclct  de  Paris  fut  condamné  à  l'amende 
honorable  et  au  bannissement  a  perpétuité,  pour 
avoir  accusé  faussement  la  demoiselle  Richard,  fille 
majeure,  d'un  vol  avec  effraction. 

Par  jugement  en  dernier  ressort,  rendu  au  tribu- 
nal de  police  de  Paris,  le  4  avril  1734,  deux  parti- 
culiers furent  condamnés  à  cinq  ans  de  bannisse- 
ment, et  l'un  d'eux  à  être  attaché  au  carcan ,  pour 
avoir  faussement  dénoncé  Catherine-Thérèse  Meu- 
nier, comme  coupable  de  contrebande. 

Ces  préjugés  nous  apprennent  que,  lorsque  la 
Calomnie  est  évidente,  ou  que  la  témérité  de  l'accu- 
sateur dégénère  en  Calomnie,  si  l'on  échappe  aux 
peines  infamantes,  on  ne  peut  du  moins  échapper 
aux  dommages-intérêts. 

[[  III.  Sous  le  Code  du  3  brumaire  an  4,  la  Ca- 
lomnie, qui  se  réduisait  à  des  injures  verbales,  de- 
vait être  punie,  sur  la  poursuite  ou  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  d'une  amende  qui  ne 
pouvait  excéder  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail, ou  d'un  emprisonnement  qui  ne  pouvait  excé- 
der trois  jours.  Cela  résulte  de  l'art.  6o5  du  Code 
cité.  Mais  ni  cette  loi  ni  aucune  autre  ne  limitait  le 
taux  des  dommages-intérêts  auxquels  le  calomnia- 
teur pouvait  être  condamné.  F.  mon  Recueil  de  Ques- 
tions  de  droit,  aux  mots  Réparation  d'injure,  $  1 ,  et 
Tribunal  de  police,  $  3. 

La  Calomnie  qui  se  commettait  par  des  écrits 
anonymes  ou  signés  n'était  pas  qualifiée  de  délit, 
et  n'était  punie  d'aucune  peine  par  les  lois  de  ta 
même  époque  ;  elle  ne  pouvait  donner  lien  qu'à  des 
condamnations  de  dommages-intérêts.  F.  Anonyme, 
Il  y  avait  cependant  un  cas  où  ce  genre  de  Calom- 
nie éUit  susceptible  de  la  peine  capitale  :  c'était 
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lorsque  les  écrits  calomnieux  consistaient  en  lettres 
anonymes  ou  signées  de  uomi  supposé»,  qui  ten- 
daient a  faire  passer  les  personnes  auxquelles  on 
les  adressait,  pour  complices  d'un  crime  attentatoire 
i  la  sûreté  générale  de  l'Etat.  Cela  résulte  d'un  dé- 
cret du  6  floréal  an  a,  dont  voici  les  termes  : 

«  La  convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  sur  la  ques- 
tion proposée  par  le  comité  de  surveillance  de  la 
commune  de  Saint-Florentin,  si  les  tribunaux  peu- 
vent, dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  punir  au- 
trement que  d'une  peine  correctionnelle,  les  indi- 
vidus qui,  pour  compromettre  de  bons  citoyens, 
leur  écrivent  des  lettres  anonymes  ou  sous  des  noms 
supposés,  dans  lesquelles  ils  les  entretiennent  de 
leurs  prétendues  intelligences  et  de  leurs  prétendues 
machinations  contre  la  liberté  et  la  souveraineté  du 
peuple; 

»  Considérant  que  les  fabricateurs  de  pareilles 
lettres  sont  véritablement  des  conspirateurs  contre 
la  sûreté  générale,  et  que  la  loi  a  infligé  la  peine  de 
mort  contre  les  personnes  convaincues  de  ce  crime; 

»  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Le  pré- 
sent décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie  du  bulle- 
tin de  correspondance  (i).  » 

Sous  le  même  Code  du  3  brumaire  an  4,  la  Ca- 
lomnie qui  consistait  à  intenter  sciemment  une  accu- 
sation fausse,  ne  pouvait  être  punie  que  de  domma- 
ges-intérêts. Cela  résultait  des  art.  4 '-«G  et  43a  de  ce 
Code,  et  c'est  ce  qu'a  juge  bien  nettement  un  arrêt 
delà  cour  de  cassation  du  ta  juillet  ici  m..  Le  sieur 
Quetcl  avait  rendu,  devant  le  tribunal  de  police  du 
canton  de  Cambrcmer,  une  plainte  en  injure  que  ce 
tribunal  n'avait  pas  trouvée  fondée;  et  par  le  juge- 
ment qui  était  intervenu,  il  avait  été  condamné, 
comme  coupable  d'injure  verbale,  à  une  amende  de 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail.  Mais,  par  l'ar- 
rêt cite,  rendu  au  rapport  de  M.  Baucbau, 

«  Vu  l'art.  456  du  Code  des  délits  et  des  peines  du 
3  brumaire  an  4>  n"  i 

»  Attendu  qu'aucune  loi  n'a  mis  dans  la  classe  des 
délits  le  défaut  de  justifier  une  plainte;  que  tel  est 
le  fait  que  reproche  audit  Quctel  le  jugement  dénon- 
cé; que  ce  jugement  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  6o5  du  Code  des  délits  cl  des  peines,  en  pro- 
nonçant contre  ledit  Quctel  une  peine  que  ledit  ar- 
ticle a  établie  contre  ceux  qui  se  permettent  de  pro- 
férer des  injures,  mais  non  contre  ceux  qui  en  ont 
porté  plainte,  même  sans  en  justifier; 

»  Par  ce  motif,  la  cour  casse  et  annulle  le  juge- 
ment rendu  le  8  juin  dernier  par  le  tribunal  de  po- 
lice du  canton  de  Cambrcmer.  » 

A  IVgard  de  la  Calomnie  que  commettaient  lesté- 
moins  par  de  fausses  dépositions,  et  leurs  instiga- 
teurs, elle  devait  être  punie  de  peines  afflictives  plus 
ou  moins  graves,  suivant  les  circonstances.  Voyez  le 
Code  pénal  du  a5  septembre  1791,  part,  a,  tit.  a, 
sect.  a,  art.  47  et  48,  et  tit.  3,  art.  1;  et  loi  du  5 
pluviôse  an  a. 
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Remarque!,  à  cet  égard,  une  différence  entre  la 
Calomnie  qui  se  commettait  par  le  faux  témoignage, 
et  celle  qui  se  commettait  par  la  voie  de  lettres  ano- 
nymes ou  écrites  sous  des  noms  supposés,  dont  parle 
le  décret  du  6  floréal  an  a. 

La  première  n'était  punissable  qu'autant  que  le 
faux  témoignage  était  porté  devant  les  juges  ou  ju- 
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rés  qui  devaient  prononcer  sur  le  sort  du  prt\ 
elle  ne  l'était  point,  lorsque  les  fausses  dépositions 
étaient  faites  devant  l'officier  chargé  de  l'instruction 
préparatoire. 

La  seconde  était  punissable  dans  tous  les  cas. 
Cette  différence  est  très-bien  marquée  dans  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  qui  a  été  rendu  dans  l'espéca 
suivante. 

La  police  avait  saisi  une  lettre  datée  d'Offenboarg, 
le  ai  juillet  1799,  sigpéc  Montmorin,  et  adressée  au 
sieur  Schwind  d'Heaummer,  dans  laquelle  on  entre- 
tenait celui-ci  de  l'état  et  des  progrès  d'un  complot 
qui  était  supposé,  à. sa  connaissance  et  avec  sa  parti- 
cipation, se  tramer  contre  le  gouvernement.  Le  sieur 
Schwindd'IIeaummcr  avait  été  en  conséquence  arrê- 
té, traduit  devant  le  directeur  du  jury  de  Colmar, 
et  interroger  Mais  bientôt  son  innocence  s'était  ma- 
nifestée, et  il  avait  été  mis  en  liberté  par  ordon- 
nance du  directeur  du  jury. 

Devant  ce  magistrat,  avait  été  entendu  comme  té- 
moin le  nommé  Jean-Pierre  Petermann ,  qui  avait 
chargé  le  sieur  Schwind  d'Heaummer.  L'animositê 
qui  avait  paru  dicter  cette  déposition,  éveilla  l'at- 
tention, du  ministère  public.  Petermann  fut  recher- 
ché comme  fabricateur  de  la  lettre  signée  Montmo- 
rin;  et  après  une  instruction  solennelle,  arrêt  inter- 
vint, le  18  ventôse  an  8,  par  lequel  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  du  Haut-Rhin,  sur  la 
déclaration  du  jury  de  jugement,  lui  appliqua  l'ar- 
ticle 48  de  la  sect.  a  du  lit.  a  de  la  a*  partie  du  Code 
pénal  du  a5  septembre  1791,  et  le  condamna  en  con- 
séquence ,  comme  faussaire  et  faux  témoin ,  à  la  peine 
de  vingt  années  de  fers. 

11  se  pourvut  en  cassation  contre  cet  arrêt;  et  l'af- 
faire portée  à  l'audience  de  la  section  criminelle, 
j'observai,  r  que  ce  n'était  point  comme  faussaire, 
mais  comme  conspirateur,  qu'avait  dû  être  poursuivi 
l'auteur  de  la  le  Un/dont  il  s'agissait;  a*  que,  pour 
que  l'on  eût  pu  appliquer  à  Petermann,  soit  la  peine 
de  faux,  soit  la  peine  capitale,  il  aurait  fallu  que  lea 
jures  se  fussent  expliqués  sur  l'intention  dans  la- 
quelle il  avait  fabriqué  cette  pièce,  ce  qu'ils  n'avaient 
point  fait;  3"  que  Petermann  n'avait  pas  pu  être  puni 
comme  faux  témoin ,  puisqu'il  n'avait  déposé  que  de- 
vaut  le  directeur  du  jury,  procédant  en  qualité  d'of- 
Gcier  de  police  judiciaire.  Et  de  ces  observations,  je 
conclus  qu'il  y  avait  lieu  de  casser  la  déclaration  du 
jury,  comme  insuffisante,  et  l'arrêt,  comme  faisant 
une  fausse  application  de  la  loi. 

Par  arrêt  du  19  messidor  an  8,  au  rapport  d« 
M.  Ligcr-Vcrdigny , 

«  Vu  les  art.  373 ,  38o ,  3g6  et  4  >  4  Code  du  3 
brumaire  an  4—; 

»  Considérant  que  l'acte  d'accusation  dressé  con- 
tre Jean- Pierre  Petermann....  n'énouce  p»*  scule- 
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ment  comme  un  faux  en  écriture  privée  la  fabrica- 
tion de  la  lettre  signée  Montmorin...;  qu'il  présente 
encore  la  fabrication  de  celte  lettre  comme  tendante 
à  faire  passer  Schwind  d'Hcaummer  et  autres,  pour 
des  conspirateurs  faisant  partie  d'un  complot  tramé 
contre  la  sûreté  de  la  république  et  du  gouverne- 
ment; que,  sous  ce  double  rapport,  il  ne  suffisait 
pas  de  poser  les  questions  relatives  au  faux;  qu'il  y 
avait  encore  nécessité  indispensable  de  proposer  au 
jurjr  de  jugement  celles  qui  dérivaient  de  l'intention 
de  Petermann ,  lorsqu'il  avait  fabriqué  cette  lettre , 
c'est-à-dire,  si  cette  lettre  avait  été  fabriquée  dans  le 
dessein  de  faire  passer  ceux  à  qui  elle  était  adressée 
pour  des  conspirateurs,  et  les  exposer  à  des  peines 
capitales;  qu'il  importait  que  les  jurés  émissent  leur 
vœu  sur  cette  question ,  dont  la  solution  affirmative 
donnait  ouverture  à  l'application ,  contre  Petermann , 
de  la  loi  du  6  floréal  an  2  ;  que  l'omission  de  la  posi- 
tion des  questions  relatives  à  ce  second  fait,  est  une 
contravention  formelle  aux  articles  de  la  loi  pré- 
cités; • 

•  Vu  pareillement  l'art.  49 ,  tect.  a ,  lit.  a ,  2*  par- 
tie du  Code  pénal,  et  la  loi  du  5  pluviôse  an  a...; 

•  Considérant  que  l'art.  48  du  Code  pénal  ne  s'ap- 
plique qu'a  l'auteur  du  faux  témoignage  donné  dans 
le  cours  d'une  procédure  criminelle;  que,  dans  l'es- 
pèce, l'application  en  a  été  faite  a  Petermann,  en- 
core bien  qu'il  ne  soit  prévenu,  par  l'acte  d'accusa- 
tion, que  d'avoir  porté  un  faux  témoignage  devant 
le  directeur  du  jury  de  Colmar,  procédant  comme 
officier  de  police  judiciaire,  en  exécution  des  arti- 
cles 140  et  i4a  du  Code  des  délits  et  des  peines;  que 
l'art.  48  ne  s'appliquant  qu'aux  faux  témoins  enten- 
dus <&ias  les  procès  criminels,  on  doit  inférer  de  sa 
disposition ,  que  tant  qu'une  affaire  est  sous  la  pour- 
suite de  l'officier  de  police,  que  tint  que  le  directeur 
du  jury  n'en  est  pas  saisi  en  sa  propre  qualité,  que 
tant  qu'il  n'a  pas  traduit  le  prévenu  devant  le  jury 
d'accusation,  il  n'y  a  pas  matière  à  faux  témoignage 
en  procès  criminel,  et  conséquemment  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'article  précité  du  Code  pénal,  avec 
d'autant  plus, de  raison,  que  les  déclarations  de  té- 
moins ne  sont  pas,  comme  l'a  reconnu  formellement 
la  loi  en  forme  d'instruction  du  39  septembre  1791, 
destinées  à  faire  charge  au  procès;  que  la  loi  du  5 
pluviôse  an  a,  interprétative  de  l'art.  48  du  Code 
pénal,  n'applique  de  peine  qu'aux  faux  témoins  en- 
tendus sur  des  accusations  capitales  :  d'où  l'on  doit 
conclure  que ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  àpoursuitc  comme 
faux  témoignage,  il  faut  qu'il  soit  intervenu  une  ac- 
cusation, et  que  le  faux  témoignage  ait  été  donné 
postérieurement  à  l'admission  de  l'acte  d'accusation  ; 
que,  dans  l'espèce,  le  faux  témoignage  dont  est  pré- 
venu Petermann,  a  eu  lieu  devant  le  directeur  du 
jury  de  Colmar,  procédant  comme  officier  de  police 
judiciaire;  que  les  citoyens Schwind,  d'Heaummer  et 
autres,  contre  lesquels  le  faux  avait  été  fabriqué, 
n'ont  pas  même  été  traduits  devant  le  jury  d'accusa- 
tion, et  qu'ils  ont  été  mis  en  liberté  avant  qu'il  y 
eût  même  a  leur  égard  un  commencement  de  procès 
•riminel; 

»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse  et  apnulle  |a  po- 
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sition  des  questions,  la  déclaration  du  jury  de  juge- 
ment, etc..  a 

Le  Code  pénal  de  1810  n'a  apporté  aucun  chan- 
gement à  la  jurisprudence  établie  par  cet  arrêt  cl  par 
un  grand  nombre  d'autres,  relativement  aux  témoins 
qui  font  de  fausses  déclarations,  soit  devant  l'offi- 
cier de  police  judiciaire,  soit  devant  le  juge  d'in- 
struction. Mais  il  contient,  art.  36i  et  suivants,  des 
dispositions  fort  importantes  sur  la  Calomnie  tant 
verbale  qu'écrite,  et  sur  le  faux  témoignage. 

Il  a  d'ailleurs  subi ,  par  le  chap.  5  de  la  loi  du  8 
mai  t8ig,  des  changements  notables  en  ce  qui  con- 
cerne la  diffamation  et  l'injure  publique.  ]] 

IV.  Ceux  qui  exercent  le  ministère  public,  ne  sont 
point  dans  le  \as  de  la  Calomnie  lorsque  le  crime 
leur  a  été  dénoncé,  ou  que  la  rumeur  publique  a  ex- 
cité leur  xèle  et  jeur  démarche. 

Il  en  serait  différemment  s'ils  avaient  reçu  pour 
dénonciateurs  des  gens  sans  aveu,  ou  qu'ils  eussent 
sollicité  une  fausse  dénonciation  de  la  part  de  qui 
que  ce  fut,  afin  d'avoir  un  prétexte  de  vexer,  ou  que, 
sans  dénonciation ,  ils  eussent  mis  trop  d'imprudence 
dans  la  poursuite  de  quelque  accusation. 

Dans  ces  cas,  un  procureur  du  roi  ou  fiscal  ne  se- 
rait pas  seulement  tenu,  en  son  nom,  des  dommages- 
intérêts  dç  l'accusé;  il  mériterait  encore  d'être  puni 
de  la  peine  due  à  la  Calomnie,  laquelle  serait  alors 
d'autant  plus  sévère,  qu'un  tel  officier  qui  abuse  de 
son  ministère,  commet  un  crime  impardonnable. 
C'est  ce  qui  résulte  de  plusieurs  lois,  ainsi  qued'un 
arrêt  du  a8  juin  i6g5,  raj^orté  au  Journal  des  Au- 
diences. 

[[Avant  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808, 
les  officiers  du  ministère  public  ne  pouvaient  être 
poursuivis  ni  pris  à  partie  pour  Calomnie  prétendue 
commise  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  qu'en 
vertu  d'une  décision  spéciale  donnée  a  cet  effet  par 
le  conseil  d'État.  V.  Agent  du  gouvernement  et  Pris* 
à  partie. 

Ils  ne  peuvent  au  surplus  être  punis  en  pareil  cas 
que  de  dommages-intérêts,!  moins  qu'ils  ne  se  soient 
rendus  en  mémetempscoupablesde  forfaiture.  Voyex 
Forfaiture.  ]] 

V.  L'action  pour  Calomnie  et  pour  raison  des  dom- 
mages et  intérêts  dans  le  cas  d'accusation  ou  dénon- 
ciation calomnieuse,  peut  être  intentée,  non-seule- 
ment par  l'accusé,  mais  encore  par  ses  héritiers,  s'il 
vient  à  mourir  pendant  la  poursuite  du  procès.  Le 
parlement  de  Paris  l'a  ainsi  jugé  par  arrêt  du  ao 
avril  1709. 

VI.  Cette  action  doit  être  poursuivie  ,  même  con- 
tre la  partie  publique,  devant  le  juge  qui  a  connu  de 
l'accusation  :  c'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  6  septem- 
bre 1694,  rapporté  m  Journal  des  Audiences.  C'est 
aussi  ce  qui  résulte  des  art.  6  et  1  a  du  lit.  a  de  l'or- 
donnance  criminelle  rendu  par  le  duc  Léopold  pour 
la  Lorraine,  au  mois  de  novembre  1707.  [[  F.  Répa- 
ration civile,  $  7.  ]) 

Observez  toutcfoisqucla  règle  confirmée  par  l'ar- 
rêt cité,  du  6  septembre  i6y4i  P"  l'eu  relative- 
ment aux  accusations  portées  devant  les  prévôts  des 
maréchaux  :  il  faut,  dans  le  cas  deCalomr.io.  te  pour 
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-voir  au  présidial  on  devant  le  jtigecivildulicu.  Cr\:i  a 
été  ainsi  jugé  «par  Arrêt  du  1 5  janvier  i  "ji  {,  contre 
le  prévôt  des  maréchaux  de  Mantes.  (  M.  Gi-ïot.)  * 

[[  11  paraîtrait  résulter  de  la  que  les  cours  spécia- 
les, lorsqu'elles  existaient,  ne  pouvaient  pas'connai- 
ire  dei  demandes  en  dommages  interdis  formées  de- 
vant elles  par  le*  accuses  acquittés,  contre  les  par- 
ties plaignantes.  Cependant  le  contraire  avait  été 
jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  14  ther- 
midor an  I?,  confirmaiif  d'un  arrêt  de  compétence 
rendu  par  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale  du 
département  du  Finistère  : 

i<  Vu  (  ce  sont  Ici  termes  de  cet  arrêt  )  l'avis  du 
ronscil  d'Etat  du  17  floréal  an  1 1,  portant  que  les  tri- 
banaux  f/fécinux  ayant  été  investis  par  li  loi  du  droit 
de  prononcer,  sam  recours  en  cassation,  des  peines 
af/Uctives  et  infamantes,  ont,  à  plus  forte  raison,  le 
même  droit  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  simples  intérêts 
dvils;  que  la  condamnation  civile  prononcée  par  un 
jugement  criminel,  n'est  qu'une  conséquence  de  il  con- 
damnation principale ,  et  doit  être  soumise  aux  mêmes 
règles; 

»  Et  attendu  que,  d'après  l'art.  '^1  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  les  tribunaux  rriminelspciirent 
statuer  également  sur  les  dommages-intérêts  préten- 
dus par  la  partie  plaignante  et  par  l'accusé;  et  que 
cet  article  ayant  été  déclaré  commun  au*  tribunaux 
spéciaux  contre  l'accusé,  il  l'a  été  nécessairement  et 
par  suite  contre  la  partie  plaignante; 

n  La  cour  confirme  l'arrêt  de  compétence.  » 

Cette  jurisprudence  artait  même  été  érigée  en  loi 
par  l'art.  585  du  Code  d'instruction  criminelle  de 
i8»8. 

D'après  cela,  les  conseils  de  guerre  peuvent-ils 
juger  et  punir  les  dénonciateurs  de  crimes  et  délita 
de  leur  compétence,  dont  les  dénonciations  leur  pa- 
raissent calomnieuses?  Peuvent-ils  les  condamner  à 
des  dommages-intérilts  envers  les  accusés  qui  n'en 
demandent  pas  ?  V.  le  réquisitoire  et  l'arrêt  du 
l5  novembre  18 n,  rapportés  aux  mots  F* ter  fé- 
moignage. 

VU.  i°  Le  plaignant  qui  s'est  rendu  partie  civile 
et  dont  la  plainte  est  jugée  calomnieuse,  doit-il, 
indépendamment  des  dommages  intérêts  auxquels  il 
peut  être  condamné  sur  la  demande  de  l'accusé  ou 
prévenu,  être  punicomme  calomniateur,  surlesréqui- 
sitionsdu  ministère  public?  —  a*  Par  quel  tribunal  la 
peine  de  la  Calomniadoil  eile,  dans  ce  cas,  être  pro- 
noncée?—  3*  Est-ce  comme  calomniateur,  est-ce 
comme  faussaire,  que  doit  être  puni  celui  qui  fabri- 
que une  lettre  par  laquclte  lapersonne  qui  est  suppo- 
sée l'avoir  écrite ,  avance  des  choses  qui  devraient 
attirer  sur  elle  le  mépris  et  la  haine  du  public  ?  — 
4"  Celui  qui  est  poursuivi  comme  ayant  fabriqué  une 
pareille  lettre,  peut-il  être  admis  a  prouver  qu'elle 
est  vraie?  L'art.  368  du  Code  pénal  s'opposc-t-il  a 
cette  preuve  ? 

En  février  18 ta,  le  sieur  Maillrzac  et  le  sieur 
Sarrazin-Lamy  étaient  eu  instance  devant  la  cour 
d'appel  de  Poitiers.  Le  sieur  Sarrazin-Lamy  public 
un  mémoire  imprimé,  dans  lequel,  pour  prou  ver  que 
le  sieur  Maillczac  ne  cherche  qu'à  le  vexer  et  le  per- 


sécuter, il  insère  la  copie  d'une  lettre  prétendue 
écrite  en  octobre  1811,  par  le  sieur  Maillczac,  à  An- 
toine Sarrazin,  son  père,  et  contenant,  entre  autres 
choses,  ce  qui  suit:  n  Je  ne  puis  vous-  voir  k  cause 
de  vos  enfants  ;  mais  je  voudrais  bien  que  vous  pus- 
siez vous  rendre,  mardi  soir,  a  ......  de  manière  que 

mon  domestique...  pût  s'y  trouver  seul  avec  nous. 
Cherchez  des  témoins  contre  xos  gueux  d'enfants. 
Ne  ménagez  rien  contre  eux...  L'argent  ne  manquera 
pas,  et  fiez-vous-cn  à  moi...  » 

Apres  la  distribution  de  ce  mémoire ,  l'affaire  est 

tlaidéc  devant  l'une  des  chambres  civiles  de  la  cour, 
'avocat  du  sieur  Sarrazin  rappelle,  dans  sa  plaidoi- 
rie, la  lettre  dont  on  vient  de  parler,  et  en  repré- 
sente même  des  fragments  écrits  de  la  main  du  sieur 
Maillczac. 

Le  sieur  Maillczac  ne  prend  aucunes  conclusions, 
et  ne  fait  aucune  réserve,  au  sujet  de  l'imputation 
qui  lui  est  faite  de  cette  lettre. 

Le  1$  mars  de  la  même  année,  la  cour  statuant 
sur  les  faits  respectivement  articules  au  fond,  ap- 
pointe les  parties  a  en  faire  preuve. 

Le  3o  du  même  mois,  les  mêmes  parties  se  retrou- 
vent en  prTsencc  l'une  de  l'autre,  à  l'audience  du 
tribunal  de  première  instante  de  Montmorillon,  sur 
une  drmandc  en  don. mages-intérêts  formée  par  le 
sieur  Sarrazin-Lamy,  contre  lesicurMaillezac,  pour 
avoir  écrit.''  Poiticrsunc  lettre  anonyme,  par  laquclte 
il  représentait  celui-ci  comme  ruiué  et  prêt  à  faire 
banqueroute. 

A  cette  audience,  te  sieur  Ma iliezac  demande  acte 
du  dépôt  qu'il  fait  entre  les  mains  du  greffier,  d'un 
^exemplaire  du  mémoire  imprimé  du  sieur  Sarrazin- 
Lamy,  et  déclare  dénoncer  comme  fausse  la  copie  de 
la  lettre  qui  y  est  insérée.  11  demande  en  même  temps 
que  le  sieur  Sarrazin-Lamy  soit  tenu  de  remettre  au 
greffier  le  prétendu  original  de  cette  lettre. 

Le  sieur  Sarrazin  Lamy,  pour  satisfaire  à  cette 
réquisition,  dépose*  sur-le-champ  entre  les  mains 
du  greffier,  une  copie  écrite  de  la  main  de  son  père 
de  la  lettre  dont  il  s'agit,  et  il  y  joint  des  fragments 
originaux  de  cette  même  lettre,  collés  sur  un  mor- 
ceau de  papier. 

Le  même  jour,  le  sieur  Maillezac  présente  au  pro- 
cureur du  gouvernement  nne  plainte  en  faux  et  Ca- 
lomnie contre  le  sieur  Sarrazin-Lamy.  Par  cette 

flaiutc,  il  accuse  le  simir  Sarrar.in-I.amy  d'avoir  fa- 
riqué  la  copie  de  lettre,  dans  l'intention  de  le  faire 
passer  pour  suborneur  de  témoins,  et  coupable  de 
tentative  de  faux  témoignage;  et  il  déclare  se  Tendre 
partie  civile. 

Le  1"  avril,  un  mandat  d'amener  est  décerné  con- 
tre le  sieur  Sarrazin-Lamy  ;  il  est,  en  conséquence, 
interrogé;  et  il  déclare  «  que  ni  la  copie  de  lettre 
insérée  dans  son  mémoire,  ni  les  fragments  qu'il  a 
déposés,  ne  sont  de  son  fait;  que  la  <t»pic  est  de  la 
Tnain  de  son  père;  qu'il  tient  l'une  et  Ira  autres  de 
Vi.tor  Sarrazin,  son  frèTe;  qu'il  n'a  inséré  la  copie 
dans  son  mémoire,  que  par  la  juste  confiance  qu'il  a 
dans  la  véracité  de  son  père.  » 

Le  même  jour,  conversion  du  mandat  d'amener 
en  mandai  de  dépôt. 
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Le  g  du  même  mois,  mandat  d'amener  contre  le 
sieur  Sarrazin  père,  et  Victor  Sarrazin  fils. 

Le  sieur  Sarraiin  père  comparait  le  5,  et  dit  que 
lesfragmentsqui  lui  sont  représentés,  sont  ceux  d'une 
lettre  à  lui  écrite  par  lesicur  Maillczac,  mais  sans  se 
rappeler  à  quelle  époque;  qu'il  n'a  pas  reçu  de  lettre 
du  sieur  Maillezac  depuis  quatorze  à  quinze  ans;  qu'il 
a  bien  fait  la  copie  de  la  lettre  insérée  au  mémoire 
imprimé,  mais  que  ce  sont  ses  enfants  qui  l'ont  forcé 
de  la  copier  sur  un  écrit  qu'ils  lui  ont  représenté, 
lorsqu'il  était  dans  un  état  d'ivresse.  Sur  on»  répon- 
ses, le  sieur  Sarrazin  père  est  mis  en  liberté. 

Victor  Sarrazin  se  présente  à  son  tour,  et  dit 
«  que  c'est  lui  qui  a  remis  a  Sarrazin-Lamy  et  la  co- 
pie et  les  fragments  de  lettre  dont  il  s'agit;  qu'il  a 
trouvé  lacopiesur  la  table  de  son  père,  et  l'a  ensuite 
portée  a  son  frère  Sarrazin-Lamy;  que  depuis ,  son 
père  la  lui  ayant  redemandée,  et  sur  sa  réponse  qu'elle 
était  entre  les  mains  de  ce  dernier,  son  père  s'était 
mis  en  colère,  avait  été  à  son  armoire,  en  avait  tiré 
l'original,  l'avait  lu,  et  ensuite  déchiré  et  jeté  en 
morceaux  au  feu;  mais  que  lut  Victor  avait  ramassé 
sur-le-champ  plusieurs  de  ces  morceaux,  qu'il  avait 
également  portés  à  Sarrazin-Lamy,  qui  les  avait  col- 
lés sur  du  papier,  et  que  ce  sont  ers  morceaux  qui 
composent  les  fragments  déposés  an  greffe.  >i  —  Il 
termine  en  indiquant  des  témoins  en  état  d'attester 
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Près  de  deux  mois  se  passent,  sans  que  le  minis- 
tère public  ni  le  sieur  Maillczac  fassent  aucune  dili- 
gence pour  saisir  le  tribunal  correctionnel  de  l'affaire 
qui  lui  est  renvoyée  par  l'ordonnance  du  18  avril. 

'Le  17  juin,  le  sieur  Sarrazin-Lamy  fait  «iler  le 
sieur  Maillczac  devant  ce  tribunal,  pour  voir  dire 
que  se  plainte  du  3o  mars  sera  déclarée  calomnieuse, 
et  répondre  a  celle  qu'il  déclare  porter  incidemment 
contre  lui  pour  fait  de  Calomnie,  en  concluant  a 
(io.ooo  fr.  de  dommages-intérêts,  ainsi  qu'a  l'impres- 
sion et  à  l'affiche  du  jugrment  à  intervenir. 

Le  33  du  même  mois,  les  deux  parties  compa- 
raissent à  l'audience  du  tribunal  correctionnel  de 
Monlmorillon;  mais  tous  les  juges  déclarent  se  ré- 
cuser. 

De  17  août  suivant,  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
qui  renvoie  les  deux  parties  et  leurs  plaintes  res- 
pectives au  tribunal  Correctionnel  de  Ch«tcl!crault. 
Le  17  février  1 8 1 3 ,  jugement  par  lequel, 
m  Attendu  qu'il  n'est  pas  prouve  que  le  sieur  Sar- 
razin-Lamy soit  l'auteur  ou  le  fabritateur  de  la  lettre 
imprimée  dans  son  mémoire,  laquelle  forme  l'objet 
des  pltintes  et  demandes  du  sieur  Maillezac;  qu'il 
parait,  au  contraire,  que  celle  lettre  insérée  dans  ce 
mémoire,  par  des  motifs  légitimes,  l'a  été  sur  une 
copie  de  la  main  du  sieur  Sarrazin  père,  et  prise  sur 
la  lettre -originale  a  lui  écrite  par  ledit  sieur  Maille- 
tous  ces  faits.  Cependant  un  mandat  de  dépôt  est  zac;  et  qu'on  ne  peut  ronséquemment  regarder,  dans 
décerné  contre  lui,  et  il  est  emprisonné  a  la  suite  de  l«  circonstance,  celle  insertion  comme  un  objet  de 
son  interrogatoire.  Calomnie; 

Le  16,  sans  nouveau  mandat  ni  ordonnance,  le  »  Et  considérant  au  contraire  que  le  sieur  Maille- 
sieur  Sarrazin  père  se  représente  volontairement  zac  a  lui-même  calomnié  d'uue  manière  très-grave  le 
devant  le  juge  d'instruction,  et  dit  «<  qu'il  n'a  jamais  sieur  Sarrazin-Lamy,  en  rendant  contre  lui ,  devant 
pu  montrer,  déchirer  ni  jeter  au  feu  l'original  de  la  le  tribunal  de  Montmorillon ,  relativement  à  cette 
lettre,  puisqu'il  n'en  a  jamais  existé.  »  —  Sur  celte  lettre  et  son  insertion  dans  son  mémoire,  une  plainte 
déclaration,  il  est  lui-même  mis  en  mandat  de  dé-  en  crime  de  faux  et  de  Calomnie,  d'après  laquelle  il 
jpot,  et  emprisonné  avec  ses  deux  enfauts.  a  été  poursuivi,  incarcéré  «ur  mandat  de  dépôt, 

Le  18,  information  dans  laquelle  plusieurs  té-    privé  do  «a  liberté  pendant  plusieurs  semaines,  per- 
moins  confirment  toutes  les  assertions  de  Victor   «éculé  cl  forcé  d'abandonner  ses  affaires; 
Sarrazin.  •  Le  tribunal  renvoie  ledit  Sarrazin  des  fins  et 

Le  même  jour,  sur  le  rapport  du  juge  d'instruction ,  conclusions  dudit  Maillezac,  déclare  sa  liberté  défi- 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui,  uitive;  et  faisant  droit  sur  celle»  contre  lui  prises, 
«  Attendu  que  l'imputation  faite  à  Sarrazin-Lamy  tant  par  ledit  Sarrazin  que  par  le  ministère  public, 
ne  comporte  pas  l'espèce  de  faux  prévu  par  l'ar-  ot  d'après  les  art.  358  et  194  du  Code  d'instruction 
tick  147  du  Code  pénal;  que  de  la  plainte  du  sieur  criminelle;  373,  374,  4*  ct  5a  du  Code  pénal,  con- 
Maillezac  il  résulterait  qu'il  se  regarderait  comme  damne  par  corps  ledit  Maillezac  en  5,ooo  francs  de 
exposé  au  mépris  public,  s'il  avait  eu  l'indiscrétion  dommages-intérêt 
el  la  mauvaise  foi  d'écrire  la  lettre  insérée  au  mé- 
moire imprimé;  qu'il  résulte  de  l'instruction,  que 
ttin-Lamy  est  prévenu  d'avoir  signé,  fuit  ira- 
«eret  distribué  ce  mémoire,  ce  qui  constitue  un 
«léltt  prévu  par  l'art.  3O7  du  Code  pénal;  mais 
qu'Antoine  Sarrazin  père  et  Victor  Sarrazin  n'ont 

participé  ni  a  la  formation  ni  a  la  distribution  dudit   jugement  a  la  cour  de  Poitiers, 
mémoire  ;  Le  7  avril  suivant,  arrêt  par  lequel, 

»  Renvoie  le  procès  et  Sarrazin-Lamy,  en  état  de  «  Vu  les  art.  367,  3G8,  373,  374  et  3?7  du  Code 
mandat  de  dépôt,  a  la  police  correctionnelle  ;  pénal; 

•1  Déclare,  quant  à  Sarrazin  père  et  Victor  Sar-  1»  Et  attendu  que,  si,  dans  k  principe,  le  sieur 
Tatin ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  poursuivre,  el  ordonne  Sarrazin-Lamy,  qui  prétendait  avoir  à  se  plaindre 
qw'ils  seront  mis  en  liberté.  »  de  vexations  et  de  persécution»  de  la  part  du  sieur 

Le  an  du  même  mois,  le  sieur  Sarrazin-Lamy  ob-  Maillezac,  pour  jenufier  cette  allégation,  a  cru  pou- 
tienl  sa  liberté  provisoire  sous  caution.  -voir  faire  f 


dommages-intérêts  envers  ledit  «ieur  Sarrazin-Lamy, 
a  un  mois  d'emprisonnement  et  100  fr.  d'amende; 
Je  déclare  en  outre,  k  compter  du  jour  qu'il  aura 
subi  sa  peine ,  interdit ,  pendant  cinq  ans,  des  droits 
mentionné»  audit  art.  4?  du  Code  pénal;  et  le  con- 
damne en  tous  le»  dépens.  » 

Les  deux  parties  appellent  respectivement  de  ce 
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défense,  copie  d'une  leltrc  qu'il  disait  avoir  été  écrite 
par  ledit  sieur  Maillezac  au  sieur  Sarrazin-Lamy, 
son  pertt,  il  a  pu  être  induit  à  cette  assertion  par  la 
conliance  qu'il  devait  avoir  dans  l'espèce  d'attesta- 
tion qui  se  trouve  en  léle  de  cette  copie,  qui  est  re- 
connue écrite  de  la  main  dudit  Sarrazin  père,  et 
dans  les  fragments  qui  lui  avaient  été  remis  d'une 
lettre  écrite  par  ledit  Maillezac  à  celui-ci,  lesquels 
fragments  se  trouvent  conformes  à  cette  copie;  que 
les  expressions  ou  les  termes  qui  se  trouvent  d'ail- 
leurs ajoutés,  dans  cette  copie,  à  ceux  qui  composent 
lesdits  fragments,  ne  pouvaient,  en  les  supposant 
employés  par  Maillezac  dans  l'original  de  la  lettre, 
lui  être  imputés  à  crime  ou  délit,  ni  l'exposer  à  des 
poursuites  criminelles  ou  correctionnelles,  puisque, 
dans  aucune  loi,  il  n'est  diTmdu  de  s'intéresser  a  la 
eausc  de  ceux  que  l'on  croit  opprimés,  et  que  le 
conseil  donné  à  quoiqu'un  de  chercher  des  U  moins 
pour  se  défendre,  et  l'offre  de  lui  fournir  de  l'argent 
pour  cela,  n'emportent  pas  nécessairement  l'idée  de 
l'engager  a  une  coupable  subornation,  comme  l'a 
prétendu  le  sieur  Maillezac,  quoiqu'une  telle  impu- 
tation ne  lui  eût  pas  été  faite  dans  le  mémoire  im- 
primé parSarrazin  .  ce  qui,  sous  ce  premier  rapport, 
n'autorisait  pas  Maillezac,  en  supposant  la  copie 
de  la  lettre  fausse,  a  former  une  plainte  en  Calomnie 
contre  ce  dernier,  pour  lui  avoir  attribué  l'original 
de  cette  lettre;  qu'au  surplus,  Maillezac,  s'il  pré- 
tendait n'être  pas  l'auteur  de  cette  lettre,  et  qu'il 
résultât  de  sa  publication  dans  le  mémoire,  des  choses 
injurieuses  envers  lui,  avait  le  droit,  conformément 
à  l'art.  3;7  du  Code  pénal,  de  demander  aux  ma- 
gistrats saisis  de  la  contestation  civile  (et  qui,  plus 
que  personne,  pouvaient  justement  apprécier  les 
motifs  qui  avaient  fait  agir  Sarrazin-Lamy),  la  sup- 
pression des  écrits  injurieux,  et  même  des  domma- 
ges-intérêts; et  que  cependant  il  n'a  pas  osé  former 
devant  eux,  à  ce  sujet,  ni  réclamation,  ni  demande; 
ce  qui  pourrait  dès-lors  le  faire  considérer  comme 
ayant  renoncé  a  s'en  plaindre;  qu'au  lieu  de  prendre 
cette  voie  indiquée  par  la  loi,  ledit  Maillezac,  sans 
nifimc  se  conformer  à  ce  qu'elle  prescrit  pour  le  faux 
incident,  a,  dans  ces  circonstances  et  à  l'occasion 
d'une  autre  instance  pendante  entre  lui  et  Sarrazin, 
au  tribunal  de  Montmorilloh,  présenté  au  procureur 
du  gouvernement  prés  ce  tribunal,  une  plainte  en 
crime  de  taux  et  en  délit  de  Calomnie  contre  le  sieur 
Sarrazin-Lamy,  à  raison  de  l'insertion  de  celte- lettre 
dans  son  mémoire  imprimé;  que,  dans  cette  plainte, 
il  dénonce  ledit  Sarrazin  comme  s'étant  rendu  cou- 
pable, non-seulement  de  Calomnie,  mais  encore  de 
crime  de  faux,  l'accusant  d'être  l'auteur  ou  le  complice 
de  la  fabrication  de  ladite  lettre,  et  requérant  for- 
mellement qu'il  soit  instruit  criminellement  contre 
lui ,  conformément  a  l'art.  460  du  Code  d  instruction 
cri  minelle,  et  en  même  temps  déclaré  se  rendre  partie 
civile;  que  cette  plainte  a  été  effectivement  suivie 
d'une  instruction  criminelle;  mais  que,  le  18  avril 
181  a,  le  tribunal  de  Montmorillon  déclara,  par  son 
ordonnance  rendue  en  la  chambre  du  conseil,  que 
l'imputation  faite  à  Sarrazin-Lamy  ne  comportait 
pas  l'espèce  de  faux  caractérisé  par  l'art.  1 47  du  Code 


pénal,  et  le  renvoya,  en  état  de  mandat  de  dépôt, 
devant  le  tribunal  correctionnel,  comme  prévenu  du 
délit  de  Calomnie;  et  qu'ainsi,  celte  ordonnance, 
devenue  inattaquable,  a  déjà  jugé  que  le  sieur  Maille- 
zac n'avait  pas  été  fondé  a  former  contre  ledit  Sar- 
razin une  plainte  en  crime  de  faux;  qu'il  n'est  paa 
prouvé  au  procès  que  le  sieur  Sarrazin  soit  l'auteur 
ni  le  complice  de  la  fabrication  de  la  lettre  dont  il 
s'agit;  qu'il  résulte  au  contraire  de  l'instruction,  des 
fragments  déposés,  et  de  l'information  faite  à  la  re- 
quête du^miiiistèrc  public,  par  suite  de  la  plainte  en 
crime  de  faux,  que  cette  lettre  n'a  été  insérée  dans 
le  mémoire  imprimé  que  d'après  une  copie  de  la 
main  du  sieur  Sarrazin  père,  entièrement  prise  sur 
la  lettre  originale  à  lui  écrite  par  le  sieur  Maillezac; 
que,  dans  cette  circonstance,  et  surtout  dans  l'hy- 
pothèse où  l'information,  devenue  nécessaire,  devait 
être  considérée,  au  besoin ,  comme  une  preuve  légale 
de  la  vérité  et  de  la  conformité  de  ladite  copie  a 
l'original,  on  ne  peut  pas  regarder  comme  calom- 
nieuse l'imputation  vraie  faite  a  Maillezac  d'avoir 
écrit  cette  lettre,  ni  l'insertion  qu'en  a  faite  le  sieur 
Sarrazin  dans  son  mémoire;  et  qu'en  conséquence, 
celui-ci  est  justement  dans  le  cas  d'être  renvoyé  de 
la  plainte  et  des  demandes  du  sieur  Maillezac;  qu'en 
portant  lui-même  faussement,  contre  ledit  Sarrazin, 
une  plainte  en  crime  de  faux  et  de  Calomnie  pour  un 
fait  de  nature  a  mériter  une  peine  afflictive  et  infa- 
mante, ou  au  moins  correctionnelle,  si  ledit  Sarrazin 
en  eût  été  reconnu  coupable,  ledit  sieur  Maillezac 
s'est  lui-même  rendu  coupable  du  délit  de  Calomnie 
prévu  par  l'art.  37  3  du  Code  pénal,  et  conséquent- 
ment  passible  des  peines  que  cet  article  et  l'art-  3;4 
prononcent  contre  tout  dénonciateur  calomnieux; 
que  c'est  par  suite  de  celte  plainte,  que  ledit  Sarrazin 
a  été  exposé  a  des  poursuites  et  a  une  instruction 
criminelle,  qu'il  a  été  incarcéré  sur  mandat  de  dépôt , 
privé  de  sa  liberté  pendant  dix-neuf  à  vingt  jours, 
enlevé  a  sa  famille  et  à  ses  affaires ,  et  qu'il  ne  jouit 
encore,  depuis  plus  d'un  an,  que  d'une  liberté  pro- 
visoire; qu'à  raison  de  ors  persécutions,  il  lui  est 
dû  une  juste  réparation,  et  qu'il  a  été  bien  fondé  i 
former  sa  plaiote  incidente  et  à  demander  des  dom- 
mages-intérêts; que  ces  dommages-intérêts  doivent 
se  calculer,  non-seulement  sur  les  peines  qu'il  a 
éprouvées,  mais  encore  sur  les  risques  qu'il  a  courus 
par  la  gravité  de  la  dénonciation,  et  l'humiliation 
qu'elle  a  entraînée,  et  dont  il  a  été  l'innocente  vic- 
time; que,  dans  l'hypothèse 'où  il  se  trouve,  la 
somme  de  5,ooo  francs  n'est  pas  une  réparation  suf- 
fisante...; qu'au  surplus,  l'offense  ayant  été  publique, 
c'est  le  cas  d'ordonner  l'impression  et  l'affiche  de 
l'arrêt  aux  frais  du  sieur  Maillezac;  qu'enfin,  cette 
publication  était  demandée  par  Sarrazin  devant  1rs 
premiers  juges,  et  qu'ils  ont  omis  d'y  statuer.**..; 

»  La  cour  met  les  appellations  respectives  des 
parties  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  cl  statuant  par 
nouveau  jugement,  déclare  Sarrazin-Lamy  non  cou- 
pable de  Calomnie  envers  Maillezac;  le  renvoie  des 
plaintes,  demandes  et  conclusions  de  ce  dernier;  or- 
donne  que  sa  mise  cq  liberté  provisoire  demeurera 
définitive........;  et  faisant  droit  sur  les  plaintes  et 
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demande!  incidentes  dudit  Sarrazin,  déclare  la 
plainte  dudit  Maillezac  injurieuse  et  calomnieuse, 
et  ledit  Maillezac  convaincu  d'être  coupable  du  délit 
prévu  par  l'art.  3;3  du  Code  pénal;  pour  réparation 
de  quoi,  le  condamne  à  un  mois  d'emprisonnement 
et  à  100  fr.  d'amende  envers  l'Etat;  le  condamne  pa- 
reillement a  6,000  fr.  de  dommages-intérêts  envers 
ledit  Sarrazin-Lamy,  et  en  tous  les  dépens  tant  des 
causes  principales  que  d'appel....;  déclare  ledit  Mail- 
lezac interdit  pendant  cinq  ans,  à  compter  du  jour 
de  respiration  de  la  peine,  des  droits  mentionnés 
en  l'art  4a  du  Code  pénal,  et  ordonne  au  surplus 
que  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  affiché  aux  frais 
dudit  sieur  Maillezac,  au  nombre  de  *cnt  exem- 
plaires ;  le  tout,  par  application  des  art.  373, 

374  et  5a  du  Code  pénal,  et  194  et  ig5  du  Code  d'in- 

structioo  criminelle  n 

Le  sieur  Maillezac  se  pourvoit  en  cassation  contre 
cet  arrêt. 

■  Deux  moyens  de  cassation  (ai-je  dit  à  l'audience 
de  la  section  criminelle,  le  13  novembre  181 3)  vous 
sont  proposés  dans  cette  affaire:  violation  des  arti- 
cles 367,  368  et  370  du  Code  pénal,  en  ce  que  la 
cour  de  Poitiers  a  rejeté  la  plainte  en  Calomnie  du 
sieur  Maillezac  contre  le  sieur  Sarrazin-Lamy;  fausse 
application  de  l'art.  373  du  même  Code,  en  ce  que 
la  cour  de  Poitiers,  au  lieu  de  se  borner,  en  rejetant 
cette  plainte,  a  condamner  le  sieur  Maillezac  a  des 
dommages-intérêts  envers  le  sieur  Sarrazin-Lamy, 
l'a  condamné  en  outre,  sur  les  réquisitions  du  mi- 
nistère public,  aux  peines  de  la  Calomnie. 

»  Le  succès  du  premier  de  ces  moyens  ne  serait 
pas  douteux  si,  pour  rejeter  la  plainte  en  Calomnie 
du  sieur  Maillezac,  la  cour  de  Poitiers  s'était  uni- 
quement fondée  sur  le  motif  que  les  faits  imputés  au 
sieur  Maillezac,  par  la  lettre  prétendue  fabriquée 
par  le  sieur  Sarrazin-Lamy  et  insérée  dans  son  mé- 
moire imprimé,  ne  portait  ni  le  caractère  de  délit  ni 
celui  de  crime;  car,  dans  cette  hypothèse,  l'art.  367 
du  Code  pénal  n'aurait  permis  a  la  cour  de  Poitiers 
de  rejeter  la  plainte  du  sieur  Maillezac,  qu'en  ju- 
geant que  les  faits  imputés  au  sieur  Maillezac  par  la 
lettre  dont  il  s'agit  n'éuicnt  pas  de  nature  à  attirer 
sur  lui  le  mépris  et  la  haine  des  citoyens;  et  c'est 
sur  quoi  la  cour  de  Poitiers  ne  s'est  pas  expliquée. 

»  Mais  la  cour  de  Poitiers  ne  s'est  pas  arrêtée  au 
seul  motif  que  critique  si  justement  le  sieur  Mail- 
lezac; elle  a  de  plus  fondé  son  arrêt  sur  la  preuve 
fournie  au  procès  par  le  sieur  Sarrazin-Lamy,  que  la 
lettre  prétendue  fabriquée  par  lui  était  vraie,  et  que 
le  sieur  Maillezac  en  était  réellement  l'auteur;  et 
c'est  i  ce  second  motif  que  le  sieur  Maillezac  oppose 
les  art.  368  et  370  du  Code  pénal. 

»  Par  l'art.  368,  dit-il,  est  réputée  fausse  toute 
imputation  à  l'appui  de  laquelle  la  preuve  légale  n'est 
point  rapportée.  En  conséquence,  l'auteur  de  l'impu- 
tation ne  peut  pas  être  admis,  pour  sa  défense,  à  de- 
mander que  In  preuve  en  soit  faite. 

»  Et  par  l'art.  370 ,  la  loi  ne  permet  de  considérer 


zin-Lamy  n'a  rapporté  ni  jugement  ni  autre  acte  au- 
thentique qui  constatât  que  je  fusse  l'auteur  de  la 
lettre  par  laquelle  j'étais  suppose  faire  a  son  père 
des  propositions  qui  devaient  attirer  sur  moi  le  mé- 
pris et  la  haine  des  citoyens.  Le  sieur  Sarrasin  La  m  y 
n'a  donc  pas  pu  être  admis  a  prouver  que  cette  lettre 
fût  mon  ouvrage.  Il  devait  donc  être  condamné,  sans 
examen  ultérieur,  comme  m'ayant  imputé  calom- 
nieusement  cette  lettre. 

«  Mais,  en  raisonnant  ainsi ,  le  sieur  Maillezac  ne 
délourne-t-il  pas  les  art.  368  et  370  du  Code  pénal 
de  leur  véritable  objet?  N'en  fait-il  pas  uue  fausse 
application  ? 

»  Que,  d'après  cet  deux  articles,  une  imputation 
qui  par  elle-même  constitue  un  délit  d'injure,  ne 
puisse  pas  être  justifiée  du  reproche  de  Calomnie  par 
la  preuve  non  authentique  de  sa  vérité,  c'est  une 
proposition  incontestable.  Ainsi,  Pierre  impute  à 
Paul  d'avoir  volé  Philippe:  si  le  vol  n'est  pas  prouvé 
légalement,  Pierre  aura  beau  cb  offrir  toute  autre 
preuve,  il  ne  sera  pas  écoulé ,  et  son  imputation  sera 
jugée  calomnieuse. 

»  Mais  il  n'en  est  pas,  il  n'en  peut  pas  être  do 
même,  s'il  s'agit  d'une  imputation  qui,  quelque 
grave  qu'elle  soit,  est  faite,  non  à  dessein  d'injurier, 
mais  par  un  but  légitime. 

»  Par  exemple,  Philippe  sachant  que  Paul  l'a  volé, 
▼a  le  trouver,  lui  expose  le  fait,  et  réclame  la  resti- 
tution de  sa  chose.  Si  Paul  l'actionne  en  Calomnie, 
il  sera  fondé  a  lui  dire  :  n  Ce  n'est  pas  pour  vous  in- 
»  jurier  que  je  vous  ai  imputé  un  vol  ;  c'est  unique- 
»  ment  pour  me  faire  restituer  ce  que  vous  m'avez 
»  enlevé  frauduleusement.  J'offre  donc  de  prouver 
»  que  vous  m'avez  volé;  et  par  suite,  je  demande 
»  que,  cette  preuve  faite,  vous  soyez  condamnera  la 
»  restitution  et  aux  dommages-intérêts  qui  me  sont 
»  dus.  »  Certes,  dans  cette  hypothèse,  il  n'est  point 
de  juge  qui  puisse  ne  pas  admettre  la  preuve  offerte 
par  Philippe;  il  n'est  point  de  juge  qui  puisse  appli- 
quer à  Philippe  la  disposition  des  art.  3(>8  et  370; 
il  n'est  point  de  juge  qui  puisse  ne  pas  subordonner 
le  sort  de  l'action  en  Calomnie  de  Paul ,  a  la  preuve 
judiciaire  du  vol  que  Philippe  lui  a  imputé. 

»  De  même,  dans  notre  espèce,  ce  n'est  point  i 
dessein  d'injurier  le  sieur  Maillezac  que  le  sieur  Sar- 
razin-Lamy a  inséré,  dans  son  mémoire  imprimé, 
une  lettre  par  laquelle  le  sieur  Maillezac  était  sup- 
posé avoir  joué,  auprès  de  son  père,  le  rôle  d'un 
perturbateur  de  famille.  Le  sieur  Sarrazin-Lamy  n'a 
inséré  cette  lettre  dans  son  mémoire  imprimé,  que 
pour  prouver  que  le  sieur  Maillezac  s'était  fait  une 
étude  de  le  vexer  par  des  moyens  odieux;  et  cette 
preuve,  il  avait  indubitablement  le  droit  de  la  faire, 
si  elle  tenait  à  sa  cause,  si  sa  défense  en  dépendait; 
or,  que  cette  preuve  tint  a  sa  cause,  que  sa  défense 
dépendit  de  cette  preuve,  c'est  un  point  irrévoca- 
blement décidé  par  le  silence  qu'ont  gardé,  sur  son 
mémoire  imprimé ,  et  l'arrêt  de  la  chambre  civile  ds 
la  cour  de  Poitiers  qui  est  intervenu  après  la  pro- 


totnme  preuve  légale ,  que  celle  qui  résulte  d'un  juge-,  duclion  de  ce  mémoire,  e»  le  sieur  Maillezac  lui- 
ment  ou  de  tout  autre  acte  authentique.  même. 

»  Or,  continue  le  sieur  Maillezac,  le  sieur Sarra-      n  Cela  posé,  i]  est  clair  que  (i  la  lettre  intérêt 
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dans  le  mémoire  imprimé  du  sieur  Sarraiin-  Lamy 
n'est  pas  fausse,  si  le  sieur  MmIUsm  en  est  vrai- 
ment l'auteur,  le  sieur  Sarraiin  n'a  fait,  ou  publiant 
celte  lettre,  qu'un  acte  légitime.  11  est  clair,  par  con- 
séquent, que  la  publication  de  celle  lettre  ne  con- 
stitue point,  par  elle-même,  une  injure  envers  le 
sieur  Maillc«àc:  Nullus  videtur  dolo  facere  qui  jure 
suo  utitur,  dit  la  loi  55,  1).  de  regulis  jurit.  El  par 
conséquent  encore,  il  est  clair  que  le  sieur  Sarraziu- 
Lamy  a  du  être  admis,  comme  il  l'a  été,  à  la  preuve 
que  celle  idtlre  était  l'ouvrage  du  sieur  Maillezac. 

»  Ainsi,  point  de  contravention,  dans  l'arrêt  at- 
taqué, aux  art.  368  et  3jo  du  Code  pénal;  et  il  im- 
porte peu  dès-lors  que  l'un  des  motifs  de  cet  arrêt 
ne  soil  pas  en  parfaite  barmouie  avec  l'art  36;  du 
même  Code. 

»  Le  demièmo  moyen  de  cassation  du  sieur  Mail- 
leïac  est-il  mieux  fondé  que  le  premier? 

»  Suivant  le  sieur  Maillciac,  la  disposition  do 
l'art.  3;3  du  Code  pénal,  qui  punit  d'emprisonne- 
ment et  d'amende  quiconque  aura  fait  par  écrit  une 
dénonciation  calomnieuse  contre  un  ou  plusieurs  indi- 
vidus ,  aux  officiers  de  justice  ou  police  administrative 
ou  judiciaire  u'est  relative  qu'à  la  dénonciation  clan- 
destine et  privée;  elle  ne  concerne  pas  la  dénoncia- 
tion juridique. 

»  Mais  l'art.  3:,î  du  Code  pénal  ne  fait  point  de 
distinction;  cl  dès-là,  il  doit  être  appliqué  à  toute 
dénonciation  qui  est  faite  par  écrit  •  un  officier  de 
justice  ou  de  police. 

»  Il  y  a  d'ailleurs,  indépendamment  de  la  géné- 
ralité de  son  texte,  une  raison  particulière  pour 
l'appliquer  à  la  dénonciation  juridique  :  c'est  que  U 
dénonciation  juridique  est  non  -  seulement  la  plus 
commune,  mais  encore  la  seule  que  1a  loi  ail  pris  le 
soin  de  régler. 

»  Sous  l'ordonnance  de  1G70,  la  dénonciation  qui 
n 'était  pas  rédigée  en  forme  de  plainte  par  une  partie 
intéressée,  devait  toujours  être  secrète.  Les  officiers 
du  ministère  public  devaient,  aux  termes  de  l'art.  6 
du  lit.  3  de  cette  ordonnance,  avoir  des  registres 
pour  recevoir  et  faire  écrire  les  dénonciations  de  celle 
espèce;  et  jamais  ces  dénonciations  ne  faisaient 
partie  des  pièces  du  procès.  Do  là,  le  besoin  qu'a- 
Taient  toujours  les  accusés,  après  leur  absolution, 
de  recourir  à  ces  officiers  pour  connaître  leurs  dé- 
nonciateurs; de  là  l'obligation  que  la  loi  imposait  à 
ces  officiers,  de  les  leur  faire  connaître  à  cet'e 
époque. 

»  Mais  le  décret  du  16  septembre  r;gi  cl  le  Code 
du  3  brumaire  an  4  ont  établi ,  à  cet  égard ,  de  nou- 
velles formes:  ils  ont  voulu  que  la  dénonciation  fût 
la  première  pièce  ostensible  do  chaque  procès;  et  il 
entrait  si  peu  dans  leur  système  de  la  tenir  secrète, 
qu'ils  autorisaient  expressément  la  partie  plaignante 
oo  DéxoNCUTMCE  à  concourir,  avec  le  directeur  du 
jury,  à  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation,  ou  mêmr, 
ai  elle  ne  pouvait  pas  s'accorder  avec  lui  pour  cette 
rédaction,  à  dresser  un  acte  d'accusation  séparé. 

h  Le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808  n'a 
pas  changé  l'acception  dans  laquelle  il  a  trouvé  le 
mot  dénonciation  employé.  Prenant  pour  canevas  le 
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Code  du, 3  brumaire  an  4,  il  en  a  renouvelé,  par  se* 
art.  3i  et  suivant»,  les  dispositions  concernant  le* 
formes  dont  la  dénonciation  doit  être  revêtue;  et  ce 
-qui  prouve  qu'il  a  pareillement  supposé  que  U  dé- 
nonciation ferait  partie  des  pièces  du  procès  dont 
clic  aurait  provoqué  l'instruction,  c'est  la  manière 
dont  il  s'est  expliqué  dans  ses  art.  3a3,  358 et  35g. 

»  L'art.  3a3  porte  que  les  dénonciateurs ,  autres 
que  ceux  récompensés  pécuniairement  par  la  loi,  pour- 
ront être  entendus  en  témoignage  devant  le  jury,  mais 
que  le  jury  sera  averti  de  leur  qualité  de  dénoncia- 
teurs. 

»  Comment  le  président  de  la  rour  d'assises  pour- 
rait-il averlir  le  jury  de  la  qualité  de  dénonciateur 
qui  doit  atténuer  la  disposition  d'un  témoin,  s'il  ne 
trouvait  pas,  dans  les  pièces  du  procès,  la  preuve  de 
cette  qualité,  si  la  dénonciation  n'était  pas  jointe 
aux  pièces? 

»  L'art.  358 ,  après  avoir  dit  que  l'accusé  ac- 
quitté pourra  obtenir  des  dommages-intérêts  contre 
ses  dénonciateurs,  pour  fait  de  Calomnie,  ajoute 
que  le  procureur  -  général  sera  tenu,  sur  la  réquisi- 
tion de  l'accusé,  de  lui  faire  connaître  ses  dénoncia- 
teurs. 

■»  Et  l'art.  35g  déclare  que,  si  l'accusé  «  connu 
son  dénonciateur  avant  le  jugement,  c'est-à-dire 
avant  l'ordonuaucc  du  président  qui  l'acquitte  sur 
la  déclaration  du  jury,  il  est  tenu  de  former  sa 
demande  en  dommages-intérêts  avant  le  jugement 
même  ,  plus  tard,  continue  cet  aclicle ,  U  sera  nonre- 
cev.tble. 

Il  résulte  bien  clairement  de  ces  deux  textes,  que 
l'accusé  acquitté  peut,  avant  le  jugement,  ne  pas  avoir 
connu  son  dénonciateur,  mais  qu'il  peut  aussi  l'avoir 
connu. 

u  Et  en  effet,  il  n'a  pas  pu  connaître  son  dénon- 
ciateur, s'il  n'a  pas  usé  de  la  faculté  que  lui  attri- 
buent l'art.  3oa ,  de  prendre  communication  de  toutes 
Us  pièces  sans  déplacement,  et  l'art.  3o5  de  prendre 
ou  faire  prendre,  à  ses  frais,  copie  de  telles  pièces  du 
procès  qu'il  juge  utiles  à  sa  défense;  car  l'art.  3o5 
veut  qu'on  ne  lui  délivre  gratuitement  qu'une  copie 
des  procès-verbaux  constatant  le  délit,  et  des  déclara- 
tions écrites  des  témoins. 

»  Mais  il  a  pu  connaître  son  dénonciateur,  il  l'a 
même  connu  nécessairement,  lorsque  la  dénoncia- 
tion a  été  faite  par  écrit  et  dans  les  formes  prescrites 
par  les  art.  3i  el  suivants,  s'il  a  use,  soit  de  la  fa- 
culté que  lui  attribue  l'art.  3oa,  soit  de  la  faculté  que 
lui  attribue  l'art.  3o5;  et  c'est  &  ce  cas  que  s'appli- 
que évidemment  l'art.  35g. 

■>  Ainsi,  l'esprit  général  du  Code  d'instruction 
criminelle  est  que  toute  dénonciation  doit  être  faite 
en  forme  juridique,  et  jointe  au  procèa;  et  si, 
comme  vous  l'avcx  jugé  le  a3  juillet  dernier,  au 
rapport  de  M.  Audier-Massillon,  en  maintenant  un 
arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département  du  Calva- 
dos, atlaqué  par  Louis  Adjacent)  on  ne  peut  pas 
conclure  de  là  que  le  dénonciateur  dont  la  dénoncia- 
tion n'a  pas  été  faite  en  forme  juridique,  soit  à  l'abri 
de  toute  demande-en  dommages -intérêts  de  la  part 
de  l'accusé  acquitté,  du  moins  on  doit  eu  conclu™ 
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que  l'art.  3j5  do  Code  pénal  se  réfère,  en  parlant  sèment  est  de  la  nature  à  emporter  la  peine  de  mort,, 

de  la  dénonciation  calomnieuse,  aux  divers  modes  les  travaux  forcés  ou  la  déportation,  àun  emprison- 

dont  le  Code  ^instruction  criminelle  suppose  que  nement  de  deux  à  cinq  ans,  cl  à  une  amende  de  aoo 

la  dénonciation  pont  être  faite,  et  que  psr  consé-  a  5oo  francs;  dans  les  autres  cas,  à  un  emprisonne- 

quent,  s'il  est  applicable  à  la  dénonciation  privée  et  ment  d'un  mois  à  six,  et  à  une  amende  de  5o  & 

clandestine,  il  l'est,  à  plus  forte  raison ,  à  la  dénon-  a,ooo  francs. 

dation  juridique.  »  L'art.  37a  prévoit  ensuite  le  cas  où  celui  qui, 

»  II  est  vrai  qu'en  présentant  au  corps  législatif  après  avoir  tenu  publiquement  des  propos  réputé* 

I  analyse  de  l'art.  < 7 3 ,  l'orateur  de  la  commission  calomnieux,  ou  qui  a  consigne  des  imputations  ré- 

de  législation,  M.  de  Monseignat,  a  dit  :  «  Si  une  putées  calomnieuses  dans  des  écrits  affichés,  ven- 

»  dénonciation  calomnieuse  est  faite  par  écrit  aux  dus  ou  distribués,  a  dénoncé  à  la  justice  les  crimes 

»  officiers  de  justice  ou  aux  officiers  de  police  ad-  ou  délits  qui  font  la  matière  de  ces  propos,  de  ces 

»  ministrative  ou  judiciaire,  cette  dénonciation,  imputations;  et  il  veut  que,  sur  la  preuve  da  sa  dé- 

n  quoique  privée,  acquiert  un  drgréde  gravité,  par  ta  nonciation  ,  il  soit,  durant  l'instruction  sur  ces  crimet 

»  clandestinité  même ,  par  le  caractère  des  fonction-  ou  délits,  sursis  à  lu  poursuite  et  au  jugement  du 

»  naires  auxquels  elle  est  adressée,  parla  possibi-  délit  de  Calomnie;  ce  qui  fait  suffisamment  entendre, 

»  lité  d'en  faire  un  instrument  de  persécution  011  de  comme  l'a  très-bien  expliqué  l'orateur  du  gouverne- 

»  poursuites  criminelles  contre  l'innocence;  et  c'est  ment,  M.  Faurc,  dans  V  Exposé  des  motifs  de  cetto 

»  avec  toute  justice  que  le  projet  de  loi  soumet  à  partie  du  Code,  que,  s'il  est  déridé  que  la  personnt 

m  une  peine  particulière  le  dénonciateur ,  qui,  sans  dont  l'honneur  a  été  attaqué,  n'est  pas  coupable,  l'au- 

»  celte  disposition .  é<  hupperait  aux  mesures  géné-  leur  de  l'imputation  doit  être  déclaré  convaincu  du  dé- 

»  raies  contre  la  Calomnie.  »  lit  de  Calomnie,  et  puni  des  peines  portées  par  la 

»  Mais,  en  s'exprimant  ainsi,  M.  de  Monseignat  loi,  c'est-à-dire  par  l'art.  371 ,  contre  les  calomnia- 

a-t-il  entendu  limiter  la  disposition  de  l'art.  3;3  à  teurs. 

la  dénonciation  privée  et  clandestine?  A-t-il  en-       »  Ce  point  ainsi  réglé,  le  législateur  s'occupe, 

tendu  en  exclure  la  dénonciation  faite  dans  les  dans  l'art.  373,  de  la  dénonciation  calomnieuse  qui 

formes  juridiques,  et  de  manière  à  devenir  la  pre-  n'a  point  été  précédée  de  propos  ou  d'écrits  publics; 

mière  pièce  ostensible  du  procès  qui  doit  en  être  la  et  il  la  punit,  non  d'un  emprisonnement  de  deux  à 

■uile?  cinq  ans  et  d'une  amende  de  aoo  à  5oo  francs,  non 

»  Si  telle  eût  été  sa  pensée,  nous  ne  craignons  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six,  et  d'un» 

pas  de  dire  qu'il  aurait  ajouté  au  texte  de  l'art.  373,  amende  de  5o  à  a,ooo  francs,  suivant  les  diffé- 

une  distinction  que  ce  texte  ne  comporte  pas,  et  qui  rents  cas  réglés  par  l'art.  37  1  ;  mais,  dans  tous  les 

répugne  essentiellement  à  son  esprit.  cas  indistinctement,  d'un  emprisonnement  d'un 

»  Maij  il  est  sensible  que  ce  n'est  point  là  ce  qu'a  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  100  francs  à 

entendu  M.  de  Monseignat,  et  qu'il  a  seulement  3, 000  francs. 

•voulu  énoncer  que  l'art.  3i)3  comprend  dans  sa  dis-       »  Cette  peine  est,  comme  vous  le  voyez,  tantôt 

position,  précisément  parce  qu'elle  est  générale  et  plus  grave,  tantôt  moins  gTave,  que  celle  qui  doit 

ne  fait  aucune  distinction,  non-seulement  la  dénon-  être  infligée  à  la  dénonciation  calomnieuse  qu'ont 

ciation  juridique  et  destinée  à  recevoir  la  même  précédé*  des  propos  ou  des  écrits  publics  sur  les 

publicité  qur  les  autres  pièces  de  la  procédure  qui  faits  dénoncés  ;  mais  on  peut  dire  que,  le  plus  sou- 
doit  s'ensuivre,  mais  encore  la  dénonciation  privée  •  vent,  elle  excède  celle-ci  en  gravité;  et  c'est  sous 

et  clandestine;  ce  qui,  en  effet,  est  aussi  conforme  cet  aspect  que-  l'a  présenté  l'orateur  du  gouverne- 

à  la  lettre  qu'à  l'esprit  de  cet  article.  ment.  «  Le  Code  (  a-t-il  dit)  prononce  une  peine 

»  Pour  nous  convaincre  que  telle  a  été  la  pensée  »  moindre  contre  celui  qui,  sans  avoir  donné  aupa- 

dc  M.  de  Monseignat,  il  ne  faut  que  nous  arrêter  à  »  ravant  de  publicité  aux  faits ,  s'est  contenté  de  les 

«es  derniers  termes  de  sa  période  :  et  c'est  avec  toute  n  dénoncer,  et  a  été  depuis  reconnu  les  avoir  dé- 

justice  que  le  projet  de  loi  soumet  à  une  peine  farti-  »  noneés  faussement.  Le  mal  n'étant  pas  aussi  consi- 

cc..j>  kb.  le  dénonciateur  qui,  sans  cktte  distositios,  »  dérable  que  dans  le  premier  cas,  (  c'est-à-dire  dans 

te.H.»prf»AiT  aux  mesures  générales  contre  la  Ca-  w  le  cas  prévu  par  l'art.  3;a),  la  peine  ne  peut  être 

•lomnie.  »  aussi  forte  :  elle  ne  doit  cependant  pas  être  trop 

»  Qu'y  a-t-il  de  particulier  dans  la  peine  que  »  faible,  parce  que  c'est  toujours  un  acte  de  mécban- 

{irononce  cet  article?  cl  pourquoi,  sans  cet  article,  >»  celé  trés-répréhcnsible.  » 
a  dénonciation  calomnieuse  serait-elle  impunie?  La       »  En  second  lieu,  pourquoi,  sans  la  disposition 

réponse  à  ces  deux  questions  va  jeter  un  grand  jour  de  l'art.  373,  le  dénonciateur  qui ,  avant  s*  dénon - 

sur  la  matière  que  nous  discutons  ici.  ciation  calomnieuse,  n'a  point  donné  de  pu  bj  ici  té 

h  D'abord,  ce  qn'il  y  a  de  particulier  dans  la  aux  faits,  échapperait- il  aux  mesures  générales  contre 

peine  prononcée  par  l'art.  373,  c'est  qu'elle  est,  la  Calomnie? 

dans  un  cas,  motos  sévère,  et,  dans  un  autre,  plus       »  Parce  que  les  art. 367  et  368,  qui  définissent  U 

grave,  que  la  peine  prononcée  par  les  art.  371  et  Cilomnic  en  général,  ne  déclarent  coupable  de  ce 

37a.  délit  que  celui  qui,  soit  dans  des  lieux  ou  réunions 

a  Par  l'art.  37  1,  la  peine  générale  de  la  Calomoio  publiques,  soit  dans  un  acte  authentique  et  public, 

est  fixée,  savoir,  lorsque  U  fait  imput*  calomnUu-  toit  dant  un  écrit  imprimé  ou  non  qui  aura  été  affl,- 
5«.  TOME  IL  4* 
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ché,  vendu  ou  distribué 

quelconque  des  faiti,  même  vrais,  mais  dont  il  n'aura 
pas  la  preuve  légale  sous  la  main,  de  nature  à  ex- 
poser celui  contre  lequel  ils  sont  articulés,  à  des  pour- 
suites criminelles  ou  correctionnelles,  ou  seulement  au 
mépris  ou  à  la  haine  des  citoyens  ; 

»  Parce  c|ue  ces  articles  ne  peuvent  pas,  par  eux- 
mêmes,  s'appliquer  à  l'auteur  d'une  dénonciation 
calomnieuse,  qui,  avant  de  la  remettre  à  un  officier 
de  justice  ou  de  police,  n'en  a  point  divulgué  le 
Contenu  ; 

Parce  que  la  dénonciation  calomnieuse,  non  pré- 
cédée de  propos  ou  d'écrits  propres  à  la  divulguer, 
ne  peut  pas  être  censée  comprise  dans  ces  termes  de 
l'art.  3f>7,  soit  dans  un  acte  authentique  et  public, 
et  en  effet,  si,  quoique  devenue  authentique  et  ha- 
bile a  recevoir  une  sorte  de  publicité,  par  la  pré- 
sentation qui  en  est  faite  à  un  fonctionnaire  et  par 
les  signatures  qu'il  est  obligé  d'y  apposer,  elle 
pouvait  être  censée  comprise  dans  ces  termes,  il  ré- 
sulterait du  rapprochement  du  ces  termes  avec  les 
art.  36»  et  3jo,  que  toute  dénonciation  faite  i  la 
justice  ou  à  la  police  devrait  être  punie  comme 
calomnieuse,  lors  même  qu'elle  serait  fondée;  et 
qu'elle  devrait  l'être  par  cela  seul  qu'elle  ne  serait 
point  appuyée  d'une  preuve  légale,  par  cela  seul 
qu'elle  tendrait  seulement  i  provoquer  une  preuve 
non  encore  acquise. 

»  Nous  voila  donc  bien  fixés,  et  sur  les  motifs 
qui ,  pour  ne  pas  laisser  impunie  la  dénonciation 
calomnieuse  qui  est  l'objet  de  l'art.  3^3,  ont  rendu 
nécessaire  la  disposition  de  cet  article,  et  sur  la  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  le  cas  prévu  par  cet  article  et 
l'art-  37a.  Que  résultc-t-il  maintenant  de  ces  motifs 
et  de  ces  différences? 

»  Il  en  résulte  évidemment  que  la  dénonciation 
calomnieuse  punie  par  l'art.  373  est  de  la  même  na- 
ture que  la  dénonciation  calomnieuse  punie  par  l'ar- 
ticle 372,  sauf  que,  dans  le  cas  prévu  par  l'art  37a, 
elle  a  été  précédée  de  propos  ou  d'écrits  publics,  et 
qu'elle  ne  l'a  point  été  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 373. 

a  Il  en  résulte  par  conséquent  que,  si  l'art.  37a 
comprend  dans  sa  disposition  la  dénouciation  ca- 
lomnieuse qui  a  été  revêtue  des  formes  juridiques, 
et  a  fait  partie  des  pièces  d'une  procédure  crimi- 
nelle ou  correctionnelle,  il  est  impossible  que  cette 
même  espèce  de  dénonciation  ne  soit  pas  égalemeut 
comprise  dans  la  disposition  de  l'art  373. 

•  Or,  la  dénonciation  sur  laquelle  porte  l'arti- 
cle 37a,  n'est-elle  qu'une  dénonciation  privée  et 
clandestine  ? 

•  Non  certes  :  car  si  elle  était  privée  et  clandes- 
tine, le  prévenu  de  Calomnie  ne  s'en  ferait  pas  un 
titre  pour  repousser  l'action  intentée  contre  lui  i 
raison  des  propos  et  des  écrits  par  lesquels  il  a  di- 
vulgué i  l'avance  les  faits  qu'il  y  a  depuis  consi- 
gnés ;  et  Ici  juges  ne  pourraient  pas  s'en  faire  un 
motif  pour  surseoir  à  l'instruction  et  au  jugement 
de  cette  action. 

■  L'art.  37a  porte  donc 
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imputé  à  un  individu    dénonciation  juridique  et  revêtue  de  tout  les  carac- 
tères d'authenticité  requis  par  la  loi. 

•  Cette  espèce  de  dénonciation  est  donc  aussi 
comprise  dans  l'art.  373.  , 

a  Mais  du  moins,  vous  dit  le  sieur  Maillezac,  on 
ne  peut  pas  étendre  l'art.  3;3  au-delà  de  ses  ter- 
mes :  or,  cet  article  ne  parle  que  de  la  dénonciation; 
il  ne  peut  donc  pas  être  appliqué  i  la  plainte  portée 
par  une  partie  civile. 

•  Quelle  différence  y  a-t-il  donc  entre  la  plainte 
et  la  dénonciation? 

•  Pas  d'autre  que  celle  qui  existe  entre  l'espèce 
et  le  genre.  Toute  plainte  est  dénonciation,  mais 
toute  dénonciation  n'est  pas  plainte. 

a  Le  mot  dénonciation,  dans  son  acception  géné- 
rique, désigne  l'acte  par  lequel  un  crime  ou  délit 
est  porté  a  la  connaissance  du  magistrat  ou  de  l'of- 
ficier qui  est  chargé  d'en  recueillir  les  preuves  et 
d'en  poursuivre  l'auteur. 

>  Et  cet  acte  prend  la  dénomination  particulière 
de  plainte,  lorsqu'il  est  l'ouvrage  de  la  personne 
lésée  par  le  délit,  ou  par  son  héritier-,  mais  en  pre- 
nant dans  ce  cas  la  dénomination  particulière  de 
plainte,  il  ne  cesse  pas,  pour  cela,  d'être  compris 
tous  la  dénomination  générale  de  dénonciation;  et 
cela  est  si  vrai  que,  dans  les  art.  737  et  738  dn 
Code  civil ,  les  termes  dénonciation  et  dénoncer  sont 
employés  comme  synonymes  de  plainte  et  rendre 
plainte.  L'art.  737  déclare  indigne  de  succéder,  {'hé- 
ritier majeur  qui,  instruit  de  la  mort  du  défunt,  ne 
l'aurapas  dénoncée  à  Ut  justice;  et  l'art.  738  ajoute 
que  le  défaut  de  dénonciation  ne  pourra  être  opposé 
aux  ascendants  et  descendants  du  meurtrier...  Assu- 
rément J'héritier  qui  dénonce  le  meurtre  du  défunt, 
dénonce  un  crime  qui  a  lésé  celui  qu'il  représente, 
et  pour  lequel  il  lui  est  dû  des  réparations  civiles. 
Sa  dénonciation  a  donc  tous  les  caractères  et  tous 
les  effets  d'une  plainte  proprement  dite.  Cependant 
le  législateur  ne  la  qualifie  pas  de  plainte;  i)  la  qua- 
lifie de  dénonciation. 

a  Sans  doute,  dans  les  textes  de  lois  où  les  mots 
dénonciateur  et  partie  civile  sont  mis  en  opposition 
l'un  avec  l'autre,  on  at  peut  comprendre,  ni  la  par- 
tie civile  sous  le  nom  de  dénonciateur,  ni  le  dénon- 
ciateur sous  le  nom  de  partie  civile. 

a  Mais  ce  qui  achève  de  démontrer  que,  par  soi, 
le  mot  dénonciateur  s'applique  aussi-bien  i  celui  qui 
dénonce  un  crime  ou  délit  commis  à  son  préjudice 
personnel,  qu'a  celui  qui  dénonce  un  crime  ou  délit 
dont  il  n'a  souffert  personnellement  aucun  dom- 
mage, c'est  que,  dans  ces  textes  même,  le  plaignant 
qui  ne  s'est  pas  rendu  partie  civile  est  compris  sous 
le  nom  de  dénonciateur. 

9  Ainsi,  quand  l'art.  358  du  Code  d'instruction 
criminelle,  après  avoir  dit  qne  l'accusé  acquitté  par 
la  déclaration  du  jury,  pourra  "obtenir  des  domma- 
ges-intérêts contre  la  partie  civile,  ajoutequ'il  pourra 
aussi  en  obtenir  contre  ses  dénoneiateurs ,  peur  fait 
de  Calomnie,  il  est  bien  évident  que,  par  ces  mots 
ses  dénonciateurs,  il  désigne,  non-seulement  ceux 
qni,  sans  intérêt  personnel,  ont  dénoncé  l'accusé, 
mais  ceux  qui  ont  rendu  plainte  contre  lui ,  tans  se 
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constituer  parties  civiles  ;  et  c'est  une  vérité  à  la- 
quelle on  se  sent  dans  l'impossibilité  de  ne  pas  ren- 
dre hommage,  lorsqu'on  se  reporte  à  l'art.  66,  aux 
termes  duquel  les  plaignants  qui  ont  pris  la  qualité 
de  partie  civile,  peuvent  s'en  désister  dans  les 


vidée  définitivement  Osera-t  on  alors  lui  refuser  ce 
sursis?  Osera-t-on  commencer  par  le  déclarer  Calom- 
niateur, et  le  punir  comme  tel,  sauf  ensuite  a  punir 
Paul  comme  voleur,  et  par  conséquent  i  rendre  un 
jugement  dérisoire  par  sa  contradiction  avec  le  pre- 


vingt-quatre  heures  ;  auquel  cas,  ils  ne  sont  pas  te-    mier  ?  Et  l'osera-t-oii  sous  le  prétexte  que  l'art.  37a 
nus  des  frais  faits  depuis  la  signification  de  leur  dé-    ne  parle  que  de  la  simple  dénonciation,  tous  le  pré- 
texte qu'il  ne  parle  pu  de  la  plainte,  et  surtout  de 


sistement,  sans  préjudice  néanmoins  des  dommages 
et  intérêts  des  prévenus ,  s'il  y  a  lien. 

<•  Ainsi,  quand,  à  la  suite  de  l'art.  3aa  du  même 
Code,  dans  lequel  il  est  parlé  des  dénonciateurs  et 
des  parties  civiles,  l'art.  3a3  dit,  en  revenant  sur  les 
dénonciateurs,  que,  s'ils  ne  sont  pas  récompensés  pé- 
cuniairement par  la  loi,  ils  pourront  être  entendus  en 
témoignage,  il  est  certain  que  par  là  il  autorise  les 
plaignants  non  parties  civiles  a  déposer  comme  té- 
moins sur  les  faits  dont  ils  ont  rendu  plainte  :  et 
c'est  dans  ce  sens  que  l'exécutent  constamment  tou- 
tes les  cours  d'assises. 

•  Or,  si,  dans  les  textes  de  loi  où  la  dénomina- 
tion de  partie  civile  est  mise  en  opposition  avec 
celle  de  dénonciateur,  la  dénomination  de  dénoncia- 
teur est  applicable  au  plaignant  non  partie'cmle , 
comment  ne  serait-elle  pas,  dans  les  textes  de  loi  où 
elle  est  employée  purement  et  simplement,  applica- 
ble au  plaignant  qui  est  partie  civile,  comme  au 
plaignant  qui  ne  l'est  point?  Ce  qui  fait  le  fonde- 
ment de  la  qualité  de  plaignant,  c'est  le  dommage 
que  cause  à  celui  qui  la  prend,  le  crime  ou  délit 


la  plainte  portée  avec  la  qualité  de  partie  civile? 

u  Non,  sans  doute,  on  ne  l'osera  pas  :  on  sentira 
trop  que  restreindre  ainsi  l'art.  37a,  ce  serait  lui 
donner  un  sens  scandaleux;  et  l'on  sera  forcé  de 
convenir  que  l'art.  3?  a  est  applicable  au  plaignant 
partie  civile  comme  au  plaignant  non  partie  civile, 
et  i  l'un  et  à  l'autre  comme  i  l'homme  qui  dénonce 
un  crime  ou  délit  dont  il  n'est  résulté  pour  lui  au- 
cun préjudice. 

»  Le  sieur  Mailleuc  ne  se  rend  cependant  pas  à 
cette  observation.  Il  reconnaît  bien  que,  dans  l'es- 
pèce proposée,  la  plainte  en  vol  portée  par  Pierre 
devra  arrêter  l'instruction  et  le  jugement  de  la 
plainte  en  Calomnie  de  Paul;  mais  il  n'en  soutient 
pas  moins  que  l'art.  37a  est  inapplicable  à  cette 
espèce ,  précisément  parce  qu'il  n'y  est  parlé  que  de 
la  dénonciation. 

Et  que  vous  dit-il  pour  accréditer  un  système 
aussi  bixarre? 


retour;  et  à  ce  sujet  il  invoque  l'autorité  d'un  ma- 
gistrat distingué,  qui,  sur  l'art.  i3g  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  s'exprime  ainsi,  ns  ag  :  «11 
»  est  essentiel  de  remarquer  que  l'art.  3; a  du  Code 
»  pénal  ne  parle  de  sursis  que  pour  le  cas  de  dénon- 
»  dation,  et  non  pour  celui  où  il  y  a  eu  plainte  por- 
»  téc  en  justice;  et  cette  distinction  n'est  pas  nou- 
»  velle,  on  la  trouve  établie  dans  plusieurs  arrêts 
u  de  la  cour  de  cassation.  Lorsqu'il  y  a  simple  dé- 
»  nonciation,  il  faut  surseoir,  sauf  à  reprendre  les 


»  Il  vous  dit  que  dans  cette  espèce  la  plainte  eu 

dont  il  est  question.  Si  donc  le  plaignant  ne  laisse  vol  de  Pierre  ne  doit  pas  seulement  faire  surseoir  i 

pas  d'être  qualifié  de  dénonciateur,  quoiqu'il  ne  l'instruction  et  au  jugement  de  la  plainte  en  Ca- 

poursuive  pas  la  réparation  de  ce  dommage  et  qu'il  lomnie  de  Paul ,  mais  qu'elle  doit  l'éteindre 
se  borne  à  en  donner  connaissance  a  la  justice, 
pourquoi  ne  le  serait-il  pas  de  même,  lorsque,  joi- 
gnant à  la  qualité  de  plaignant  celle  de  partie  civile, 
il  demande  que  ce  dommage  soit  réparé? 

»  Voyez  d'ailleurs,  messieurs,  a  quelle  absurde 
injustice  le  système  contraire  nous  entraînerait  dans 
l'application  de  l'art.  37a  du  Code  pénal? 

»  Si  le  mot  dénonciation  ne  pouvait  s'entendre, 
dans  cet  article,  que  de  l'acte  par  lequel  une  partie 
désintéressée  fait  connaître  un  crime  ou  délit  a  la 

justice,  s'il  ne  pouvait  pas  s'y  entendre  également  a  errements  de  l'instance,  après  le  jugement;  la  loi 
de  l'acte  par  lequel  un  crime  ou  délit  est  porté  à  la  »  est  formelle,  ainsi  point  de  difficulté;  mais  lors- 
connaissance  de  la  justice  par  la  partie  que  le  crime  »  qu'il  y  a  plainte,  il  suffit  d'en  justifier  pour  faire 
ou  délit  blesse  dans  sa  personne,  dans  son  honneur  »  cesser  irrévocablement  toute  poursuite  sur  le  délit 
ou  dans  sa  fortune,  que  deviendrait,  dans  le  cas  »  de  Calomnie,  sauf  à  la  personne  injuriée,  son  rc- 
prevu  par  cet  article,  le  plaignant  partie  civile  à  »  cours  pour  ses  dommages-intérêts  devant  le  tri- 
qui  l'on  demanderait  et  une  réparation  pénale  et  w  bunal  saisi,  si  le  plaignant  s'est  rendu  partie  ri- 
une  réparation  pécuniaire  de  la  prétendue  Calomnie  »  vile,  ou  devant  les  tribunaux  civils,  après  le 
qu'il  aurait  commise,  en  divulgant  à  l'avance  le  1»  jugement  d'acquit,  s'il  est  resté  simple  partie 
trime  ou  le  délit  consigné  depuis  dans  sa  plainte?  »  plaignante.  (Jrrêts  des  3  juin  1808  et  ta  juillet 
»  Par  exemple,  Pierre  répand  dans  le  public  des  »  1810.)  Attendu,  porte  ce  dernier  arrêt  rendu  au 
propos  ou  des  écrits  dont  il  résulte  que  Paul  l'a  »  rapport  de  M.  Bauchau ,  qu'aucune  loi  n'a  mis  dans 
volé.  Paul  rend  contre  lui  une  plainte  en  Calomnie,  n  la  classe  des  délits  le  défaut  de  justifier  une  plainte. 
et  le  ministère  public  l'appuie.  Pierre,  pour  écarter  »  L'espèce  sur  laquelle  intervint  l'arrêt  que  nous 
cette  plainte,  en  rend  une  de  son  côté  ,  par  laquelle,  »  venons  de  citer  n'est  pas  absolument  la  même  que 
en  se  déclarant  partie  civile,  il  accuse  juridiquement  »  celle  sur  laquelle  portent  nos  observations;  mais 
Paul  du  délit  qu'il  lui  a  imputé  ;  cl  se  fondant  sur  »  le  principe  posé  dans  l'arrêt  est  général ,  et  il  est 


l'art.  372,  il  demande  qu'il  soit  sursis  à  toute  in-  »  facile  à  justifier  :  car  il  ne  peut  venir  dans  la  pen- 
struction  et  à  tout  jugement  sur  la  plainte  en  Ca-  »  jée  d'un  homme  raisonnable,  que  celui  qui  rend 
lomnie  de  Paul,  jusqu'à  ce  que  la  plainte  en  vol  soit    »  plainte  en  justice  d'un  fait  qui  lui  a  porte  préju- 
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»  dice,  puijie  être  répnté  calomniateur,  par  le  seul 
i»  fait  de  l'acquittement  du  prévenu.  >» 

»  Personne  ne  respecte  plus  que  nous  le  magis- 
trat qui  tient  ce  langage;  mais  l'intérêt  de  la  loi,  qui 
remporte  à  nos  yeux  sur  toutes  tes  considérations 
personnelles,  nous  oblige  de  dire  qu'il  y  a ,  dans  les 
assertions  de  ce  magistrat,  de  grandes  erreurs  mê- 
lées à  quelques  vérités. 

»  D'abord,  que,  par  les  arrêts  que  vous  avci 
rendus  le  3  juin  1808  et  le  iu  juillet  1810,  c'est-à- 
dire  avant  la  mise  en  activité  dft  Code  pénal,  il  ait 
été  jugé  qu'une  plainte,  non-seulement  mal  fondée, 
mais  même  calomnieuse,  ne  pouvait  donner  lieu, 
contre  son  auteur,  à  aucune  peine,  rien  de  plus 
■impie,  rien  de  plus  facile  à  expliquer.  A  cette  épo- 
que, la  loi  pénale  ne  sévissait  que  contre  les  Calom- 
nies verbales,  elle  n'atteignait  que  les  Calomnies 
écrites,  et  celles-ci  ne  pouvaient  être  réprimées  que 
par  des  actions  civiles  en  dommages  intérêts. 

u  Mais  de  là  même  il  résulte  évidemment  que  ces 
arrêts  son*  aujourd'hui  sans  application. 

»  Ce  n'est  pas  qu'aujourd'hui  il  ne  soit  encore 
vrai,  comme  il  l'était  alors,  qu'une  plainte  ne  doit 
pas  être  punie  comme  calomnieuse,  par  cela  seul 
qu'elle  est  jugée  mal  fondée;  mais,  d  une  part,  il  y 
a  là-dessus  une  distinction  à  faire,  d'après  les  ar- 
ticles 3;a  et  3;3  du  Code  pénal;  et,  de  l'autre, 
cette  distinction  est  commune  à  la  simple  dénoncia- 
tion et  à  la  plainte. 

»  Nous  l'avons  déjà  dit,  les  art.  372  et  3yi  por- 
tent sur  deux  cas  tout  différents  l'un  de  l'autre. 

»  L'art.  373  porte  sur  le  cas  où  la  dénonciation, 
soit  qu'elle  émane  d'une  personne  désintéressée, 
soit  qu'elle  ait  le  caractère  de  plainte,  a  été  précé- 
dée de  propos  ou  d'écrits  qui  ont  divulgué  le  pré- 
tendu crime  ou  délit  qu'elle  a  pour  objet. 

»  L'art.  3j3  porte  sur  le  cas  où  aucun  propos, 
aucun  écrit  n'a  divulgue  à  l'avance  le  prétendu 
crime  ou  délit  signalé  par  la  dénonciation  ou 
plainte. 

»  De  cette  différence  entre  les  deux  cas,  naissent 
deux  dispositions  différentes. 

»  Dans  le  premier  cas,  il  suffît  que  la  dénoncia- 
tion ou  plainte  ait  été  déclarée  mal  fondée  par  le 
jugement  rendu  à  la  suite  du  sursis  ordonné  par 
l'art.  3"a,  pour  que  le  dénonciateur  ou  plaignant 
soit  passible  des  peines  de  la  Calomnie 

»  Dans  le  second  cas ,  au  contraire,  le  dénoncia- 
teur ou  plaignant  ne  peut  être  condamné  aux  peines 
de  la  Calomnie,  qu'autant  que  la  dénonciation  ou 
plainte  est  calomnieuse,  ou,  en  d'autres  termes, 
qu'autant  que  le  dénonciateur  ou  plaignant  est  jugé 
avoir  porté  sa  plainte  ou  dénonciation  ,  sachant 
qu'elle  était  fausse. 

»  Pourquoi  celle  différence?  Le  motif  en  est  tres- 
sensible. 

»  C'est  que  ,  dans  le  premier  c.-n,  le  dértdncialeur 
ou  plaignant  est  puni  comme  calomniateur,  non  à 
raison  de  sa  dénonciation  ou  plainte,  niais  à  raison, 
soit  des  propos,  soit  des  écrits,  par  lesquels  il  en  a 
divulgué  le  contenu  av;int  de  la  présenter  à  la  jus- 
tice} c'est  qu'à  la  rigueur,  il  aurait  du,  d'aprèi  la 


disposition  générale  des  art.  367,  368  et  370,  être 
condamné  comme  calomniateur,  à  raisou  de  ce* 
propos  ou  de  ces  écrits,  avant  même  que  sa  dénoncia- 
tion ou  plainte  postérieure  eût  été  jugée  mal  fondée, 
c'est  que  l'art.  372  ne  fait  exception  à  la  dispo- 
sition générale  des  art.  367  ,  368  et  370,  qu'en  con- 
sidération de  l'inconvenance  qu'il  y  aurait  de  con- 
damner comme  calomniateur  celui  qui,  ayant  di- 
vulgué un  prétendu  crime  ou  délit  par  des  propos 
ou  des  écrits  extrajudiciaires,  offrirait  de  prouver 
judiciairement,  et  par  une  voie  légale  ,  la  vérité  de 
ces  écrits  ou  de  ces  propos  ;  c'est  que  le  jugement 
qui  vient  ensuite  déclarer  la  dénonciation  ou  plainte 
mal  fondée  ,  replace  l'înjnrc  résultante  de  ces  propos 
ou  de  ces  écrits,  sous  la  règle  générale  qu'établissent 
les  art.  067,  368  et  370. 

»  Mais,  dans  le  second  cas,  il  n'y  a  contre  le  dé- 
nonciateur ou  plaignant  que  sa  dénonciation  on 
plainte;  et  parcelle  raison,  l'art.  373  veut  que  sa 
plainte  ou  dénonciation  soit  jugée  calomnieuse, 
pour  que  les  peines  de  Calomnie  puissent  l'attein- 
dre ;  disposition  extrêmement  sage,  cl  sans  laquelle 
la  vindicte  publique  serait  paralysée  par  la  crainte 
qu'aurait  tout  homme  victime  ou  témoin  d'un  crime 
ou  d'un  délit,  de  s'exposer,  en  le  dénonçant  à  la  jus- 
tice, à  être  puni  comme  calomniateur. 

u  Vous  voYt-7.  maintenant,  messieurs,  ce  qu'il  y 
a  de  vrai  et  ce  qu'il  y  a  de  faux  dans  les  assertion* 
que  l'on  vous  a  citées  du  commentateur  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

u  Ce  qui  s'y  trouve  devrai ,  c'est  que  le  plaignant 
dont  la  plainte  a  été  simplement  jugée  mal  fondée, 
et  qui,  avant  de  porter  sa  plainte,  n'en  avait  publié 
le  contenu,  ni  par  des  propos,  ni  par  des  écrits  cx- 
trajudiciaircs,  ne  peut  êlre  déclaré  calomniateur  ni 
puni  comme  tel. 

»  Mais  tout  le  reste  est  faux. 

»  Il  est  faux  que  le  plaignant ,  qui ,  avant  de  por- 
ter sa  plainte,  en  avait  publié  extrajudiciairement 
le  contenu,  soit  n  l'abri  des  peines  de  la  Calomnie, 
lorsqu'après  le  sursis  qu'il  a  obtenu  en  vertu  de 
l'art.  372  ,  sa  plainte  vient  à  être  jugée,  non  calom- 
nieuse, mais  simplement  mal  fondée. 

«  Il  est  faux  que  le  plaignant  qui  n'avait  fait  pré- 
céder sa  plainte  d'aucun  propos,  d'aucun  écrit  pu- 
blic, sur  le  prétendu  crime  ou  délit  qu'elle  a  eu  pour 
objet,  soit  à  l'abri  des  peines  de  la  Calomnie,  lors- 
que sa  plainte  vient  à  être  jugée  non-seulement  mal 
fondée,  mais  calomnieuse. 

»  Il  est  faux,  en  un  mot,  que  les  art.  372  et  373 
ne  soient  pas  applicables  à  la  plainte,  comme  à  la 
dénonciation  faite  par  une  personne  desintéressée. 

»  Eh!  Le  mot  en  de  concevoir  que  le  législateur 
eût  porté  l'oubli  de  toutes  les  idées  de  justice,  jus- 
qu'au point  d'établir,  entre  l'une  et  l'autre ,  une 
différence  aussi  clu.quante'que  le  serait  celle  qui  au- 
rait pour  résultat  l'impunité  de  toute  plainte  calom- 
nieuse? 

h  Quoi!  on  punirait  comme  calomniateur  celui 
qui,  en  dénonçant,  contre  si  conscience,  un  pré- 
tendu crime,  comme  lui  étant  étranger,  comme  ne 
lui  ayant  causé,  aucun  dommage,  n'aurait  cherché 


qu'à  perdre  un  innocent;  et  on  laisserait  impuni 
«  ••lu»  qui .  par  la  fausse  dénonciation  d'un  crime 
prétendu  commis  à  son  préjudice  personnel,  cher- 
L,  non-seulement  à  perdre  un  innocent,  mais 
à  s'enrichir  de  ses  dépouilles,  en  le  faisant 
condamner  à  des  dommages-intérêts!  Beaucoup  plus 
coupable  que  le  dénonciateur  désintéressé,  le  plai- 
gnant trouverait,  dans  l'excès  même  de  sa  culpabi- 
lité, un  asile  contre  la  vindicte  publique!  Non,  il 
n'est  pas  possible  que  le  législateur  ait  eu  une  in- 
tention aussi  perverse;  non,  supposer  à  la  loi  un 
sens  qui  accuserait  le  législateur  d'une  intention 
aussi  perverse,  ce  n'est  pas  l'interpréter,  c'est  la 
violer  ouvertement. 

•  Et  que  serait-ce  si ,  comme  dans  notre  espèce , 
le  plaignant  dont  la  plainte  est  jugée  calomnieuse, 
•'était  rendu  partie  civile?  Ne  serait-il  pas  bien 
étrange  qu'il  fût  traite  avec  plus  de  ménagement 
que  le  dénonciateur  qui ,  après  avoir  remis  sa  dé- 
nonciation à  un  officier  de  justice  ou  de  police,  n'a 
rien  fait  pour  la-  justifier?  Ne  serait-il  pas  bien 
étrange  qu'uu  dénonciateur  qui  a  attendu  dans  le 
silenco  l'issue  de  l'inslrucliou  criminelle  qu'il  a 
provoquée  par  une  dénonciation  calomnieuse  ,  mais 
désintéressée,  fut  traité  plus  sévèrement  que  le  dé- 
nonciateur qui,  prenant  la  qualité  de  plaignant  et 
de  partie  civile,  a  paru  devant  les  juges  appelés  à 
prononcer  sur  le  sort  du  prévenu  signalé  par  sa  dé- 
nonciation, armé  de  tous  les  moyens  et  environné 
de  toutes  les  considérations  qu'il  a  trouvés  les  plus 
propres  à  faire  condamner  son  ennemi  ?  Ne  serait-il 
pas  bien  étrange  que  le  premier  fût  puni  des  peines 
publiques  ,  ]»ur  une  Calomnie  qo'il  n'a  point  ap- 
puyée, et  que  le  second  ne  fût  exposé ,  pour  une  Ca- 
lomnie dont  tous  ses  efforts  ont  publiquement  pro- 
voque le  triomphe,  qu'à  de  simples  dommages-in- 
térêts ?  Ne  serait-il  pas  bieu  étrange ,  en  un  mot ,  que 
pins  la  Calomnie  mettrait  en  péril  l'innocent  contre 
qui  elle  est  dirigée ,  plus  le  calomniateur  aurait 
droft  a  l'indulgence  dc|a  justice? 

Mais,  s'écrie  le  sieur  Maillezac,  lisez  l'art.  358 
du  Code  d'instruction  criminelle  :  vous  y  verrez 
que,  relativement  aux  accusés  acquittés  par  le  jury 
dans  les  procès  de  grand  criminel,  le  législateur  ne 
•'occupe  que  des  dommages-intérêts  qui  peuvent 
leur  être  adjugés  contre  les  parties  civiles.  Il  sup- 
pose donc  que  les  parties  civiles ,  lors  même  que  leurs 
plaintes  sont  calomnieuses,  ne  peuvent  être  con- 
damnées qu'à  des  dommages-intérêts;  il  suppose 
donc  que,  même  dans  ce  cas,  les  peines  de  la  Ca- 
lomnie ne  peuvent  pas  atteindre  les  parties  civiles 
qui  succombent. 

»  Vain  et  frivole  paralogisme  :  il  ne  prouve  rien , 
par  cela  seul  qu'il  prouverait  trop. 
■  »  L'art.  358  du  Code  d'instruction  criminelle  ne 
se  borne  pas  à  dire  que  l'accusé  acquitté  par  le  jury 
pourra  obtenir  des  dommages  intérêts  contre  la 
partie  civile  :  il  dit  encore  qu'il  pourra  aussi  en  ob- 
"  r  contre  set  calomnùiteurs,  pour  fait  de  Calomnie; 

it  signifie  clairement  que  les  dénonciateurs,  c'est- 
lire,  comme  nous  croyons  l'avoir  démontré,  et 
i  ont  dénoncé  l'accusé  sans  intérêt  personnel, 
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et  ceux  qui  ont  porté  plainte  contre  lui  sans  se  ren- 
dre.parties  civiles,  seront  également  condamnés  à 
des  dommages-intérêts,  si  la  cour  d'assises  trouve 
qu'il  y  a  Calomnie  dans  leurs  dénonciations,  et  si 
elle  le  déclare  en  termes  exprès. 

»  Or,  à  qui  persuadera -t-on  qu'à  côté  d'un  arrêt 
qui  juge  qu'une  dénonciation  est  calomnieuse,  il 
puisse  en  exister  une  autre  qui  déclare  l'auteur  du 
cette  dénonciation  à  l'abri  des  peines  prononcées 
par  l'art.  3;  3  du  Code  pénal. 

»  Et  si  l'auteur  d'une  dénonciation  jugée  calom- 
nieuse par  la  cour  d'assises  ne  peut  pas  échapper  à 
ces  peines  ,  comment  la  partie  civile  dont  là  plainte 
est  jugée  calomnieuse  par  la  même  cour  y  échap- 
perait-elle? 

»  Il  est  vrai  que ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  la  cour 
d'assises  n'est  ni  obligée  ni  même  autorisée,  par  l'ar- 
ticle 338  du  Code  d'instruction  criminelle,  à  punir, 
soit  le  dénonciateur ,  soit  la  partie  civile ,  des  peines 
portées  par  l'art.  3j3  du  Code  pénal. 

»  Mais  quelle  en  est  la  raison  ?  C'est  que  la  cour 
d'assise's  ne  peut  prononcer  de  peines  que  d'après 
la  déclaration  du  jury;  c'est  que  le  jury  ne  peut 
jamais  être  interrogé  par  la  cour  d'assises,  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  ru  Calomnie  dans  la  dé- 
nonciation ou  la  plainte  portée  contre  l'accuse  qu'il 
déclare  non  coupable;  c'c&t  que,  dans  tout  ce  que 
la  cour  d'assises  juge  entre  l'accusé  et  la  partie  ci- 
vile ou  le  dénonciateur,  elle  le  juge  comme  tribunal 
civil  et  non  comme  tribuual  criminel. 

»  L'art.  358  ne  dit  pas  que  le  dénonciateur  ou 


plaignant,  dont  la  dénonciation  ou  plainte  sera  dé- 
clarée calomnieuse  par  la  cour  d'assises ,  ne  pourra 
pas,  indépendamment  des  dommages-intérêts  aux- 
quels celte  cour  l'aura  condamné,  dire  poursuivi 
comme  calomniateur,  devant  le  tribunal  correction- 
nel; et  des  qu'il  ne  le  dit  pas,  il  se  réfère  nécessai- 
rement à  la  règle  générale  que  tout  délit  donne  essen- 
tiellement lieu  à  l'action  publique.  L'arrêt  de  la  cour 
d'assises  qui  déclare  la  plainte  ou  dénonciation  ca- 
lomnieuse, n'a  alors  ni  plus  ni  moins  d'effet  qu'un 
jugement  du  tribunal  civil  qui  renfermerait  la  mêm* 
déclaration.  Et  certainement  un  jugement  du  tribu- 
nal civil  qui  condamnerait  un  calomniateur  à  des 
dommages-intérêts,  ne  le  soustrairait  pas  aux  pour- 
suites ultérieures  que  commanderait  contre  lui  , 
devant  la  police  correctionnelle,  l'art.  3?3  du  Coda 
pénal. 

»  Pourquoi  dès  •  lors  un  tribunal  correctionnel 
qui  reconnaît,  par  les  débats  ouverts  devant  lui 
entre  le  plaignant ,  le  ministère  public  et  le  prévenu , 
que  la  plainte  a  été  dictée  par  la  Calomnie,  ne  pour- 
rait-il pas,  sur  la  plainte  reconventionnelle  du  mi- 
nistère public,  punir  le  plaignant  comme  colomnia- 
teur?  Que  lui  manque-l-il  pour  en  avoir  le  droit? 
Rien:  il  n'est  pas,  comme  Ane  cour  d'assises,  réduit 
à  déclarer  la  plainte  calomnieuse,  et  à>  condamner 
le  plaignant  à  des  dommages-intérêts;  il  a  la  pléni- 
tude de  la  juridiction  nécessaire  pour  appliquer  la 
disposition  pénale  de  l'art.  3;3,  il  peut  clone  l'ap- 
pliquer en  effet;  disons  mieux  ,  il  ne  peut  pas  s  «n 
dispenser. 
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»  Après  avoir  ainsi  réfuté  les  deux  moyens  de  cas- 
sation du  sieur  Maillezac,  il  nous  reste  à  remplir  un 
devoir  qui  nous  est  imposé  par  monsieur  le  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  d'après  l'art.  44 •  dn 
Code  d'instruction  criminelle  :  c'est  d'appeler  l'atten- 
tion et  la  censure  de  la  cour,  dans  l'intérêt  de  la  loi , 
sur  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Montmorillon ,  du  18 
avril  181a. 

«Vous  n'avez  pas  oublié,  messieurs,  que,  par 
cette  ordonnance,  le  sieur  Sarfazin-Lamy  a  été  dé- 
claré prévenu  d'avoir,  dans  le  dessein  d'attirer  sur 
le  sieur  de  "Maillezac  le  mépris  et  la  haine  du  public, 
fabriqué  et  publié  une  fausse  lettre  prétendue  écrite 
à  son  père  par  le  sieur  Maillezac  lui-même;  et  que 
néanmoins,  sous  le  prétexte  que  l'imputation  de 
cette  lettre  au  sieur  Maillezac  ne  comportait  pat 
l'rspece  de /aux  prévu  par  l'art.  147  du  Code  pénal , 
il  a  été  renvoyé  à  la  police  correctionnelle. 

»  Non ,  sans  doute  :  ai  le  sieurSarrazin-Lamy  avait 
été  convaincu  d'avoir  fabriqué  la  lettre  dont  1 1  s'agit, 
on  n'aurait  pas  pu  le  punir  comme  coupable  du 
crime  de  faux  prévu  par  l'art.  147  du  Code  pénal , 
puisqu'il  n'est  question  dans  cet  article  que  des  faux 
commis  dans  des  écritures  publiques  et  dans  des 
effets  de  commerce  et  de  banque;  mais  n'aurait -on 
pas  dû,  dans  cette  hypothèse,  le  punir  comme  cou- 
pable du  crime  de  faux  prévu  par  l'art.  t5o  du  même 
code,  c'est-à-dire  comme  coupable  d'avoir  contre- 
fait une  écriture  privée?  Et  pourquoi  non?  Il  y  a 
crime  de  faux  en  écriture  privée,  comme  en  écriture 
authentique,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  contrefaçon  on 
altération  de  l'écriture  ou  de  la  signature  d'autrui, 
avec  dessein  de  nuire.  Or ,  si  la  lettre  dont  il  s'agit 
avait  été  reconnue  n'être  pas  supposée ,  très-certai- 
nement le  sieur  Sarrazin-Lamy  aurait  été  jugé  cou- 
pable d'avoir ,  en  présentant  cette  lettre  au  public 
comme  écrite  et  signée  par  le  sieur  Maillezac,  con- 
trefait son  écriture  et  sa  signature ,  et  de  les  avoir 
contrefaites  non  par  légèreté,  non  par  badinage, 
mais  dans  l'intention  de  le  faire  passer  dans  l'esprit 
du  public  pour  un  artisan  de  discordes  domestiques, 
pour  un  homme  dangereux  et  pervers.  Le  sieur  Sar- 
razin-Lamy aurait  donc  été,  dans  cette  hypothèse, 
jugé  coupable  d'un  crime  de  faux. 

»  Il  n'importe  que,  dans  cette  hypothèse,  la  Ca- 
lomniceûtété  le  but  du  faux  dont  le  sieur  Sarrazin- 
Lamy  se  fût  rendu  coupable,  et  que  la  Calomnie  ne 
soit  qu'un  délit 

»  En  matière  de  faux ,  ce  n'est  pas  le  but  que  l'on 
considère  :  c'est  la  matérialité  du  fait  accompagné 
de  l'intention  de  nuire  d'une  manière  quelconque. 

»  Celui  qui ,  pour  escroquer  une  légère  somme 
d'argent,  commet  un  faux,  est,  comme  faussaire, 
puni  d'une  peine  afflictive ,  quoiqu'il  ne  soit ,  comme 
escroc,  passible  que  d'une  peine  correctionnelle. 

u  Et  par  la  même  raison,  celui  qui,  pour  calom- 
nier, commet  un  faux,  doit  être  puni  comme  faus- 
saire, bien  qu'il  ne  dût  subir  qu'une  peine 
tionnelle,  s'il  n'était  que  calomniateur. 


vu. 

,  et  de  le  condamner  a  l'amende  ;  faisant 
droit  sur  nos  conclusions,  vu  l'art.  44 1  du  Code 
d'instruction  criminelle,  la  lettre  a  nous  écrite,  le 
1 1  septembre  dernier,  par  monsieur  le  grand-juge 
ministre  de  la  justice,  et  les  art.  i47eti5odu  Code 
pénal,  casser  et  annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  première  instance  de  Montmorillon,  du  18  avril 
1 8 1  a ,  en  tant  qu'elle  renvoie  à  la  police  correction- 
nelle une  prévention  de  crime  de  faux  commis  en 
écriture  privée,  avec  intention  de  Calomnie;  et 
d'ordonner  qu'à  notre  diligence,  l'arrêt  à  intervenir 
sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  dudit  tri- 
bunal. » 

Par  arrêt  du  ta  novembre  18 13,  au  rapport  de 
M.  Audirr-Massillon, 

«  La  cour  reçoit  l'intervention  de  René  Sarrazin- 
Lamy,  et  statuant  tant  sur  ladite  intervention  que 
sur  le  pourvoi  dudit  Maillezac; 

»  Attendu ,  sur  le  premier  moyen  proposé  par  le- 
dit Maillezac,  que  la  cour  de  Poitiers,  dans  son 
arrêt  du  7  avril  dernier,  a  jugé  que  l'imputation 
faite  à  Maillezac  par  Sarrazin-Lamy,  d'avoir  écrit 
la  lettre  dont  U  s'agit,  était  vraie  ;  que  ce  dernier 
n'avait  fait  imprimer  cette  lettre  que  pour  sa  justi- 
fication et  sa  défense  dans  un  procès  qu'il  avait  avec 
ledit  Maillezac;  et  qu'on  ne  pouvait  pas  regarder 
comme  calomnieuses,  ni  cette  imputation  ni  l'inser- 
tion de  la  lettre  dans  le  mémoire  de  Sarrazin-Lamy; 
d'où  il  suit  que  ladite  cour,  en  renvoyant  ledit  Sar- 
de la  plainte  en  Calomnie  portée  contre  lui, 


n'a  pas  violé  les  art.  367  et  368  du  Code  pénal ,  et 
qu'elle  a  fait  une  juste  application  de  la  première 
partie  de  l'art.  370  du  même  code; 

a  Sur  le  second  moyeo ,  que  l'art.  3^3  punit  d'em- 
prisonnement et  d'amende  les  dénonciations  calom- 
nieuses faites  par  écrit  aux  officiers  de  justice  ou  de 
police  administrative  ou  judiciaire;  que  cette  dispo- 
sition ne  s'applique  pas  seulement  à  des  déndlicia- 
tions  calomnieuses  qui  pourraient  avoir  été  faites 
par  des  lettres  ou  autres  écrits  sous  seing-privé 
adressés  à  des  fonctionnaires  publics ,  mais  à  toute 
espèce  de  dénouciation,  et  plus  particulièrement  en- 
core à  celles  qui  sont  faites  en  justice,  soit  que  leur 
auteur  ait  pris  la  qualité  de  plaignant ,  ou  de  partie 
civile,  ou  seulement  celle  de  dénonciateur;  que 
toute  plainte  en  justice  contient  nécessairement  une 
dénonciation;  que,  lorsque  l'art.  358  accorde  à  l'ac- 
cusé devant  la  tour  d'assises,  des  dommages  et  inté- 
rêts contre  ses  dénonciateurs  pour  tait  de  Calomnie, 
il  ne  pourvoit  en  cela  qu'à  l'intérêt  de  l'action  civile; 
mais  que  cette  indemnité,  qui  est  accordée  par  cet 
article  à  la  partie  lésée,  est  indépendante  de  la  peine 
qui  est  prononcée  contre  le  calomniateur,  pour  la 
vindicte  publique,  par  l'art.  373  du  Code  pénal; 
que  ledit  Maillezac  avait  porté  plainte  en  faux  et  en 
Calomnie  contre  ledit  Sarrazin-Lamy,  et  s'était  ren- 
du partie  civile;  qu'il  a  été  reconnu  par  ladite  cour 
que  ces  plaintes  étaient  calomnieuses,  et  que,  dè*î 


l'il  n'était  que  cal 

.»  Par  ces  considérations  ,  nous  estimons  qu'il  y  a,  lors,  en  prononçant  contre  ledit  Maillezac  les  peines 
lieu  de  rejeter  la  demande  en  cassation  du  sieur   portées  par  le  susdit  art.  ZjZ  contre  les  dénoucw- 
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tiens  calomnieuses,  ell«  a  fait  une  juste  application   de  leur  jouissance  jusqu'à  l'acquittement  entier  et 

de  cette  loi  ;  effectif.  » 

•  La  cour  rejette  le  pourvoi  de  Mailleiar  ;  L'art.  a5  de  la  même  loi  porte  que  «  les  contesta- 

»  Et  statuant  sur  la  réquisition  du  procureur-gé-   lions  qui  pourront  survenir,  soit  sur  l'exécution  du 

néral ,  faite  en  vertu  de  l'art  44 1  du  Code  d'iostruc-   règlement  de  police  de  navigation ,  soit  relativement 

tion  criminelle,  et  sur  l'ordre  à  lui  donné  par  le   aux  entreprises^  des  riverains  du  Canal  (du  Midi), 

grand-juge  ministre  de  la  justice;  tu  ledit  art.  44 1 

et  les  art.  i45  et  i5o  du  Code  pénal....  ; 

u  Attendu  que  ces  articles  mettent  au  rang  des 

crimes  qui  doivent  être  punis  de  peines  afflictivea  et 

infamantes,  les  faux  en  écritures  privées  qui  ont  été 

commis  dans  un  dessein  criminel,  soit  p^ contre- 
façon d'écriture  ou  de  dispositions,  etc.  ;  qu'il  y  a 

dessein  criminel  dans  tout  faux  qui  a  pour  objet  de 

nuire  a  l'intérêt  publicouà  l'intérêt  particulier  ;  que 

l'intérêt  particulier  se  compose,  non-seulement  des 

moyens  d'aisance  ou  de  fortune,  mais  aussi  de  la 

réputation  et  de  l'honneur;  que  sur  la  plainte  en 

faux  et  en  Calomnie  portée  contre  Sarrazin-Lamy, 

prévenu  d'avoir  fait  imprimer  une  lettre  faussement 

supposée  écrite  par  Maillezac  ,  dans  le  dessein  de  le 

calomnier,  la  chambre  du  conseil  de  Montmorillon, 

délibérant  sur  cette  plainte,  et  trouvant  que  ledit 

Sarrazin  n'avait  pas  entièrement  détruit  tes  préven- 
tions et  les  charges  qui  avaient  été  produites  contre 

lui,  avait  jugé,  par  son  ordonnance  du  18  avril 

181 3,  que  le  fait  ne  constituait  pas  le  crime  de  faux, 

mais  seulement  le  délit  de  Calomnie,  parce  que,  si 

le  faux  tendait  à  nuire  à  la  réputation  de  Maillczac, 

il  ne  pouvait  pas  nuire  à  sa  fortune;  qu'en  jugeant  floréal  an  lo,  laquelle  p«rtc  que  «  les  contraventions 
que  la  fabrication  d'une  lettre  supposée  pour  nuire  en  matière  de  grande  voirie,  telles  qu'anticipations, 
à  autrui  en  lecalomniant,  ne  constituait  pas  le  crime  dépôt  de  fumiers  ou  d'autres  objets,  et  autres  espèces 
de  faux  prévu  par  fcsdits  art.  147  et  i5o,  le  tribu-  de  détériorations  commises  sur...  les  Canaux,  fleuves 
nal  de  Montmorillon  a  méconnu  lr  caractère  de  faux    et  rivières  navigables,  leurs  chemins  de  hallage, 

d'art,  seront  coo- 
par  voie 


seront  portées  devant  les  juges-de-paix  et  tribunaux 
de  l'arrondissement.  » 

L'art.  36  ajoute  que  «  ceux  qui  seront  convaincus 
d'usurpation  et  envahissement  de  quelque  partie 
dudit Canal,  seront  condamnés  à  une  amende  qui  ne 
pourra  s'élever  au-dessus  du  double  de  la  valeur  de 
l'objet  usurpé,  et  être  moindre  que  la  moitié; 
(et  que)  dans  le  cas  de  violence  ou  d'enlèvement 
furtif,  la  procédure  sera  instruite  et  jugée  suivant 
les  dispositions  du  Code  pénal,  sur  la  dénonciation 
des  préposés  à  la  garde  du  CanaL  ■ 

Le  règlement  de  police  dont  il  est  parlé  dans  le 
premier  de  ces  articles,  consiste  dans  les  dispositions 
des  arrêts  du  conseil  des  7  octobre  1666,  18  décem- 
bre 17491  1 9  janvier  1764,  3  janvier  «765,  sa  sep- 
tembre et  a  octobre  177s,  et  3o  juin  1783,  qui  sont 
rappelés  dans  des  arrêtés  des  administrations  cen- 
trales des  départements  de  la  Haute-Garonne,  do 
l'Aude  et  de  l'Hérault,  des  34  thermidor  an  6,  s4  ni- 
vôse et  17  ventôse  an  7  (1). 

Remarquez  d'ailleurs  qu'il  est  dérogé  à  ce  même 
article,  quant  aux  contestations  relatives  aux  entre- 
prises des  riverains  sur  le  Canal,  par  la  loi  du  39 


nai  ac  iTionimoriuon  a  méconnu  le  caractère  ao  taux    ci  nvicres  navigantes,  leurs  en 
.  défini  par  les  susdits  articles,  fait  par  suite  une    francs-bords,  fossés  et  ouvrages 
fausse  application  de  l'art.  139,  et  violé  l'art.  i33   statées,  réprimées  et  poursuivies 


du  Code  d'instruction  criminelle; 

»  La  cour  casse  et  annulle ,  dans  l'intérêt  de  1a  loi 
seulement,  l'ordonnance  rendue  par  le  tribunal  de 
Montmorillon,  le  18  avril  181  s  » 

y.  Accusation,  Dénonciation,  Dommage*  et  intérêts, 
Malversation,  Réparation  cwile,  Minùtère publù,clc]] 

CALVINISTE.  V.  Religiounaire. 

CAMP.  V.  DMU  militaire. 

CANAL.  C'est  nn  lieu  Creusé  afin  de  recevoir  les 
«aux  de  la  mer,  de  plusieurs  ruisseaux ,  rivières,  etc., 
et  de  les  conduire  d'un  endroit  dans  un  autre  pour 
la  commodité  du 


Mais  cette  attribution  doit,  comme  toutes  les  dé- 
rogations au  droit  commun,  être  resserrée  dans  ses 
termes  précis;  et  c'est  sur  ce  fondement  que  les  ar- 
ticles i58  et  1 66 du  décret  du  ta  août  1807,  portant 
que,  a  si  l'usurpation  ou  anticipation  du  domaine  du 
Canal  (du  Midi)  a  lieu  avec  déplacement  de  bornes, 
ce  délit  sera  poursuivi  devant  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle.  »  C'est  sur  le  même  fondement  que, 
par  l'art,  to  du  décret  du  aa  juin  1811,  relatif  a 
l'administration  et  a  la  conservation  du  Canal  des 
Alpines,  il  est  dit  :  «  les  agents  préposés  a  la  garde 
[[La  résolution  du  conseil  des  cinq  cents,  que  le    du  Canal  constateront  toutes  les  contraventions 


conseil  des  anciens  a  convertie  en  loi  le  ai  vendé- 
miaire an  S,  établit,  à  l'occasion  du  Canal  du  Midi, 
un  grand  principe  qui  reçoit  naturellement  son  ap- 
plication i  tons  les  Canaux  de  la  même  nature,  et 
que  je  crois  très- vrai,  quoique  le  conseil  des  anciens 
ne  l'ait  ni  adopté  ni  improavé;  c'est  «  que  les  grands 
Canaux  de  navigation  a  l'usage  public  font  essentiel- 
lement partie  du  domaine  public  ;  que  les  concessions 
qui  peuvent  en  avoir  été  faites  ne  peuvent  faire 
obstacle  aux  mesures  à  prendre  pour  leur  conserva- 
tion, amélioration  et  agrandissement;  sauf  le  droit 
des  concessionnaires  aux  remboursements  et  indem- 
nités qui  peuvent  leur  être  dus.  et  la  1 


au  règlement  et  toutes  les  entreprises  sur  le  Canal 
ou  les  eaux;  ils  affirmeront  et  déposeront  leurs  pro- 
cès-verbaux dans  les  vingt-quatre  beurcs,  devant  le 
juge-de-paix  du  lieu  de  la  contravention,  et  en  re- 
mettront en  outre  une  expédition  au  directeur  des 
domaines,  qui  poursuivra  les  réparations  et  dom- 
mages par  voie  administrative,  conformément  i  la 
loi  du  39  floréal  an  10,  sauf  les  cas  de  violences,  vois 
de  matériaux,  voies  défait,  ou  réparations  des  dom~ 

(  1  )  Ce  règlement  ■  depuis  été  modifié  clan*  nn  grand  nombre 
de  si-s  di.|Hmiio.i5 ,  par  invdécrcl  du  1  a  août  1 B07,  qui  con- 
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mages  réclimts  par  des  particuliers,  dont  la  connais- 
sance appartient  aux  tribunaux.  >i 

Sur  les  Canaux  navigables,  fr.  la  loi  du  G  frimaire 
an  7,  et  Navigation.  Quant  aux  Canaux  non  naviga- 
bles, y.  &traqe.]\ 

CAN'ANDlÉRE.  On  appelle  ainsi  dans  les  provinces 
septentrionales  du  royaume  des  Pays-Bus,  un  endroit 
destiné  à  entretenir  une  grande  quantité  de  canards 
privés,  afin  d'y  attirer  des  canards  sauvages  et  le 


CANARD1ÈRE  ;  CANTONNEMENT . 1 


dans  les  filets  qui  y  sont  préparés  pour  les 
prendre. 

Ces  Caaardières  ont  beaucoup  d'affinité  avec  les 
garennes  à  lapins  :  tomme  celles-ci,  elles  peuvent, 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  fermées,  causer  aux  proprié- 
taires voisins  un  préjudice  très-considérable;  et,  par 

règle 


cette  raison,  elles  sont  assujetties  à  la  même 
que  l'étaient  en  France  les  garennes  ouvertes  avant 
l'abolition  du  régime  féodal  (i),  c'est-à-dire  qu'il 
n'est  permis  d'en  avoir  d'ouvertes  qu'a  ceux  qui  ont 
obtenu,  ou  qui,  par  une  fort  longue  possession, 
sont  présumés  avoir  obtenu  à  cet  effet  une  concession 
de  l'autorité  publique. 

Les  anciennes  lois  des  provinces  dont  il  s'agit 
avaient  pris  des  mesures,  tant  pour  protéger  les 
('anardières  légalement  établies,  que  pour  préserver 
les  propriétés  voisines  des  dégâts  qu'elles  pouvaient 
leur  ocrasionner  dans  les  temps  des  semailles  et  de 
la  moisson;  et  c'est  pour  les  mettre  en  vigueur,  qu'il 
a  été  pris,  par  le  roi  des  Pays-Bas,  le  i"  décembre 
l  Uao,  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

«  Ayant  été  informé  que  des  individus  se  per- 
mettent de  nuire  aux  Canardiercs  existantes,  en  trou- 
blant à  dessein  et  en  chassant  les  oiseaux  ; 

n  Voulant  prendre  des  mesures  convenables  pour 
faire  cesser  ces  abus; 

n  Considérant  la  nécessité  de  remettre  en  vigueur, 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  les  règlements  anté- 
rieurs, contenant  des  dispositions  à  observer  pour 
rncager  les  canards,  pendant  la  semaillc  et  la 
moisson  ; 

»  Vu  l'avis  de  notre  grand-veuetir,  grand-forestier 
pour  les  provinces  septentrionales  ; 

■i  Vu  aussi  le  rapport  de  notre  ministre  de  la 
justice; 

»  Le  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  arrêté  et  arrê- 
tons ce  qui  suit  : 

»  Art.  i".  Il  est  défendu  à  tout  individu,  se 
trouvant  dans  les  limites  fixées  par  le  droit  d'abor- 
nement  concédé  aux  propriétaires  des  Canardiercs, 
dans  les  provinces  septentrionales  du  royaume,  de 
taire  le  moindre  bruit  quelconque,  ni  de  naviguer 
avec  des  bâtiments,  bateaux  ou  nacelles,  ou  de  les 
placer  de  manière  à  inquiéter  on  à  chasser  les  oiseaux 
qui  se  trouveraient  dans  l'intérieur  de  l'enceinte  in- 
diquée, ou  dans  les  courants  d'eau,  anses,  embou- 
chures ou  conduits  des  Canardiéres;  le  tout  sous 
peine  d'amende,  ou  d'emprisonnement,  ou  d'une 
amende  et  d'un  emprisonnement  réunis,  aux  termes 
de  l'art,  i"  de  la  loi  du  6  mars  1818,  concernant  les 


peines  à  infliger  pour  les  contraventions  ans  mesures 
générales  d'administration  intérieure  (1). 

>»  a.  Les  propriétaires  ou  exploitants  de  Canar- 
diéres situées  sur  les  bords  des  rivières,  étangs  ou 
marais,  seront  tenus  de  faire  connaître  les  limites 
de  l'aborucment,  le  long  des  eaux ,  par  des  é<  riieaux 
attachés  au  bout  de  poteaux  élevés  et  exposés  à  la 
vue  de  chacun;  ces  écritcaux  indiqueront  en  chiffres 
gros  et  lisibles,  le  nombre  des  verges  de  distança 
auxquelles  l'abornement  a  été  concédé;  à  défaut  de 
quoi,  les  dispositions  répressives  de  l'art.  1"  ne 
pourro4ttre  invoquées,  ni  par  le  ministère  public, 
ni  par  les  parties  intéressées. 

»  3.  Les  propriétaires  ou  exploitants  des  Canar- 
diéres seront  tenus  d'encager  les  canards  pendant  le 
temps  des  semailles  et  de  la  moisson,  savoir,  dcpuii 
le  t5  mars  jusqu'au  1"  mai,  et  depuis  la  mi-juin 
jusqu'au  ir'  septembre  de  chaque  année,  sous  peine, 
pour  chaque  contravention,  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  5o  florins,  ni  être  moindre  de  10 
florins. 

»  4-  Les  gardes-chasse,  ainsi  que  les  gardes-fores- 
tiers et  champêtres,  veilleront  au  maintien  des  pré- 
sentes dispositions  ;  le  mode  de  constater  et  de  pour- 
suivre les  contraventions  et  d'appliquer  les  amendes 
encourues,  sera  conforme  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  art.  4,  5  et  6  de  la  loi  du  1 1  juillet  181 4,  con- 
cernant les  contraventions  en  matière  de  chasse  et 
de  pcYhc  (a).  »]] 

CANCEL1.EK.  C'est  l'action  de  rendre  un  écrit 
nul,  en  le  barrant  à  traits  de  plume. 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé,  par  arrêt  du  1 4  sep- 
tembre 1769.  que  de  légers  traits  de  plume  passés 
sur  quelques  lignes  étaient  suffisant  pour  faire 
considérer  uu  acte  comme  ayant  été  cancellé.  Dans 
l'espèce  de  ctl  arrêt,  la  grosse  en  parchemin  d'un 
contrat  de  constitution  se  trouvait  barrée  en  plu- 
sieurs endroits  ;  mais  sur  la  dernière  page,  où  étaient 
les  dates  et  les  signatures,  on  ne  remarquait  aucun 
trait  de  plume  passé  sur  les  lignes.  Le  débiteur  de  la 
rente  la  soutenait  éteinte  par  le  paiement  du  capital, 
qui  s'est  fait,  disait-il,  par  une  compensation;  el 
pour  prou vcrcelte  assertion ,  il  employait  les  parties 
barrées  du  contrat  :  mais  la  cour  rejeta  ce  moyen; 
elle  condamna  le  débiteur  à  continuer  le  service  de 
la  rente,  et  au  paiement  de  cinq  années  d'arrérages, 
en  affirmant  par  le  créancier  qu'il  n'y  avait  point  eu 
de  compensation ,  cl.quc  les  lignes  barrées  ne  prove- 
naient point  de  son  fait.  (  M.'Gutot.).* 
CANON.  V.  Bulle  et  Droit  canonique. 
CANTONNEMENT.  Eh  terme  d'eaux  et  forêts, 
c'est  une  portion  de  bois  donnée  en  propriété  a  des 
usagers  pour  leur  tenir  lieu  du  droit  d'usage  qu'ils 
avaient  dans  les  bois  d'une  seigneurie.  V.  Commu- 
naux, S  4  i  el  Usage  {droit  <f  ),"sect.  a,  §  4- 

Cantonnement ,  en  terme  de  chasse,  V.  l'article 
Chasse. 

Canton nement,  en  terme  de  guerre,  V.  l'article 
Délit  militaire. 


(1)  f  .  l'article  G«rxn»e  et  Gibier. 


(1  )  y.  l'article  Peine  ,  n.  7  5m. 


,t.  i5,o.  a6. 
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CAPACITÉ;  CAPITAINE  DE 

Cj.«toiineiie>it,  en  matière  Je  pâturage,  V.  l'article 
Pâturage ,  $  4. 

*  CAPACITE.  C'est  cette  aptitude  que  le  bon  or- 
dre exige  pour  l'emploi  auquel  on  se  destine  dans  la 
aociétc. 

1. 11  ne  suffit  pas  de  vouloir  s'ingérer  dans  l'exer- 
cice d'un  état  ou  d'une  profession  quelconque,  pour 
j  être  admis  sans  autre  examen  ;  il  faut  avoir  des  ta- 
lents, des  lumières,  et  surtout  de  l'expérience  pour 
s'en  acquitter  dignement. 

C'est  pourquoi,  avant  la  suppression  des  jurandes, 
portée  par  l'édit  du  mois  de  février  1776,  on  exi- 
geait, dans  les  arts  et  métiers,  un  examen  des  sujets 
qui  aspiraient  à  la  maîtrise,  et  une  preuve  de  leur 
Capacité  parlaconfectiou  d'unchef-d'eeuvre  suivant, 
qu'il  était  prescrit  par  les  statuts  de  chaque  commu- 
nauté. V .  Corps  d'arts  et  militr. 

Ceux  qui  aspirent  à  des  professions  qui  intéressent 
essentiellement  l'ordre  public,  comme  celles  de  la 
jurisprudence,  de  la  médecine,  de  la  chirurgie,  de 
la  pharmacie,  doivent  faire  preuve  de  Capacité  avant 
de  s'y  ingérer;  et  ils  n'y  sont  admis  que  sur  le  rap- 
port qu'ils  font  des  certificats  et  des  lettres  qui  attes- 
tent cette  Capacité  (1). 

11  en  est  de  même  de  ceux  qui  aspirent  à  des  of- 
fices :  ils  doivent  faire  preuve  de  toute  la  Capacité 
requise  pour  les  posséder.  Cette  Capacité  concerne 
l'âge,  les  mœurs,  les  talents,  l'expérience.  Le  roi 
juge  quelquefois  par  lui-même  de  cette  Capacité; 
niais,  pour  l'ordinaire,  il  en  renvoie  la  vérification 
par-devant  les  juges  qui  doivent  procédera  la  récep- 
tion de  l'aspirant.  (  ML  Daheau.)* 

[[  II.  Aujourd'hui,  lorsque  le  roi  a  nommé  à  une 
/onction  publique,  il  n'appartient  à  aucune  autorité 
de  vériGer  la  Capacité  de  celui  qui  se  trouve  honoré 
duchoixdc sa  majesté.  La  raison  en  est  que  les  tribu- 
naux même  supérieurs  n'ont  plus  ce  qu'on  appelait, 
avant  la  révolution,  le  droit  d'enregistrement.  F.  En- 
registrement des  lois. 

III.  Il  y  avait,  avant  la  restauration  de  1  8  i  S.  un 
titre  de  Capacité  que  devait  rapporter  tout  Français 
qui,  sans  avoir  atteint  lagc  de  trente  ans,  était 
nomme  à  une  fonction  administrative  ou  judiciaire 
quelconque:  c'était  la  preuve  qu'il  avait  satisfait  à  la 
loi  de  la  conscription  militaire.  V.  le  décret  du  17 
thermidor  an  12. 

IV.  C.tpacitè  se  dit  encore  plus  particulièrement 
de  l'habileté  a  contracter,  a  disposer,  à  donner  ou 
recevoir,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testament, 
à  succéder,  a  se  marier,  etc.  V.  Adultère,  Bâtard,  Cé- 
libat, Concubinage,  Convention,  Dowlion,  Légataire, 
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\,  etc.,  et  le  Code  civil,  article 


(1)  Mai»  irolépemlnminrnt  de  celte  Capacité  attestée  ,  -,'ili 
nr^-  ait  ut  rte  ('acquitter  <!i;n.  ment  de  l.-ur  état,  qu'ils 
ruimiu^nt  «le  ers  uni  tri  grOiiièrrs  qui  approchent  du  -loi , 
«t  que  leur  témérité  uu  leur  irapéritic  dcMiruit  lien  à  «le*  éié- 
ctt.ruU  funestes,  ils  n'eu  seraient  |»i  iimlus  riaU  le  ci»  det 
•loiimiagrs  inlcrrl.  qii'eiigt  r.iit  un  ■  j«4e  ri'paratiou.  li» pour- 
raient mroir,  miivaul  les  cin  itml.incrs ,  être  piiu'u,  non-seii- 
Minent  par  I»  privation  «le  leur  état ,  ma'u  ruCftrc  par  de  plus 
j.anHr»  peines,  s'il  y  avait  lieu  a  loir  en  infliger,  y.  Chi- 
t*rcw«  rt  l>ui*ti  i*. 

5\  JOM.  ». 


1108. 

Lorsqu'il  y  a  diversité  ou  opposition  entre  la  loi 
du  lieu  où  un  acte  est  passé,  celîcde  la  situaliondcs 
biens  qui  en  sont  l'objet,  et  celle  du  domicile  des 
parties,  à  laquelle  doit-on  s'attacher  pour  juger  de 
la  validité  de  l'acte,  sous  le  rapport  de  la  Capacité? 
V.  Autorisation  maritale,  sect.  10;  Conventions  matri- 
moniales, §  1  ;  Loi,  §  6,  Puissance  paternelle,  sect.  a  ; 
Testament,  sect.  1 ,  Jj  5,  art.  1;  et  l'art.  3  du  Code 
civil. 

Pour  juger  de  la  validité  d'une  donation,  doit-on 
s'attacher  précisément  à  la  loi  du  temps  où  elle  a  été 
passée  ?  Ne  doit-on  pasaussi  consultercclle  du  temps 
où  s'en  ouvre  l'effet?  V.  le  plaidoyer  du  3  floréal  an 
i3,  rapporte  i  l'article  Conventions  matrimoniales 

S  CAPITAINE  DE  PORT.  V.  l'article  Officier  do 
port. 

[[  CAPITAINE  DE  RECRUTEMENT.  C'était, 
sous  le  régime  de  la  conscription  militaire,  un  offi- 
cier du  grade  de  capitaine,  qui  était  député  dans  uu 
département  pour  y  activer  et  surveiller  la  levée  des 
conscrits  et  leur  départ  pour  l'armée.  V.  l'arrêté  du 
gouvernement  du  18  thermidor  an  10,  part.  1,  titre 
5,  rt  les  autres  règlements  qui  sont  indiqués  à  l'ar- 
ticle Conscription  militaire. 

On  traitera,  dans  le  §  9  du  même  article,  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  Capitaines  de  Recrutement  qui 
étaient  prévenus  de  délits  commis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  devaient  jouir  de  la  prérogative 
allribiiécoux  agents  du  gouvernement,  par  l'art.  5  de 
la  constitution  du  aa  frimaire  an  8. 

V.  d'ailleurs  les  articles  Amende,  §  6,  et  Conseil  de 
recrutement.  ]] 

•CAPITAINE  DE  VAISSEAU  MARCHAND.  C'est 
le  titre  qu'on  donne  au  maître  ou  commandant  d'un 
bâtiment  de  mer  destiné  au  commerce. 

I.  Suivant  l'ordonnance  de  la  marine  (1),  nul  ne 
peut  monter  un  bâtiment,  en  qualité  de  ruailre  ou 
patron,  qu'il  n'ait  été  reçu  en  celte  qualité,  après 
avoir  subi  un  examen  qui  ait  fait  connaître  su  capa- 
cité dans  l'art  de  la  navigation. 

Avant  d'être  admis  à  cet  examen,  il  faut  avoir 
rjaviguecinqnns entiers surles vaisseaux  m  tnhauds, 
et  en  produire  la  preuve  par  uu  certificat  du  com- 
missaire aux  classes  :  il  faut  d'ailleurs  être  âgé  de 
vingt-cinq  ans,  et  avoir  fait  deux  campagnes  surles 
vaisseaux  de  l'Etat.  C'est  ce  qui  résulte  de  différer 
tes  lois. 

Au  reste,  les  officiers  d'une  amirauté  ne  pruvent 
recevoir  maîtres  ou  Capitaines,  que  des  mariniers 
habitués  et  établis  dans  l'étendue  de  leur  juridiction; 
à  moins  toutefois  que  les  mariniers  d'une  autre  ami- 
rauté ne  représentent  un  certificat  des  officiers  de 
cette  amirauté,  visé  par  le  commissaire  du  départe- 
ment, qui  justifie  que  ces  mariniers  ont  les  qualités 
requises  pour  pouvoir  être  (crus.  C'est  eu  que  porte 
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l'art.  12  «lu  tit.  i"  du  livre  6  de  l'ordonnance  du 
13  avril  1680.  La  même  disposition  se  trouverenou- 
velée  par  l'ordonnance  du  12  décembre  172/1,  et  par 
l'art.  3  du  tifre  commun  du  règlement  du  16  août 
1725. 

Les  officier.',  de  l'amirauté  de  Louisbourg  ayant 
négligé  d'observer  ces  règles  en  accordant  des  lettres 
de  pilole-bauturier,  Capitaine  et  maitre  de  bâtiment 
de  mer  a  Jean  Avice,  natif  de  Saint-Malo,  ces  lettres 
ont  été  cassées  par  arrêt  du  conseil,  du  7  avril  1736; 
et  il  a  été  enjoint  à  ces  officiers  et  à  ceux  des  autres 
amirautés  de  se  conformer,  dans  les  réceptions  des 
Capitaines,  maîtres  ou  patrons  et  pilotes,  i  ce  qui 
est  prescrit  par  les  ordonnances. 

Celui  qui  a  été  reçu  pilote  et  quia  navigue  en  cette 
qualité  pendant  deux  années,  peut  être  établi  Capi- 
taine ou  maitre,  sans  être  sujet  à  une  nouvelle  ré- 
ception. C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  4  du  tit.  1" 
du  livre  2  de  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois 
d'août  1G81.  Il  suffit,  en  pareil  cas,  que  celui  qui 
veut  commander  en  qualité  de  Capitaine  présente 
au  juge  de  l'amirauté  une  requête  à  laquelle  il  atta- 
che les  pièces  justificatives  de  ses  deux  années  de 
navigation.  Au  bas  de  la  requête,  le  juge  met  une 
ordonnance  de  soit  {ail  ainsi  qu'il  est  requit  ;  et  en 
conséquence,  le  greffier  expédie  un  jugement  par 
lequel  le  demandeur  est  autorisé  à  faire  les  fonctions 
de  Capitaine. 

[[  V.  l'art.  6  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4,  con- 
cernant l'admission  et  l'avancement  des  officiers  de 
la  marine  militaire,  etc.,  et  Cxbotage.  ]} 

IL  Suivant  l'art.  5  du  tit.  cité  de  l'ordonnance  de 
1681,  c'est  le  maître  ou  Capitaine  qui  doiteomposer 
l'équipage  du  vaisseau,  choisir  et  louer  le  pilote,  le 
contre-maîtreet  les  matelots;  maisil  faut  qu'il  agisse 
en  cela  de  concert  avec  les  propriétaires  du  vaisseau, 
lorsqu'il  se  trouve  dans  le  lieu  de  leur  résidence. 

On  a  remarque  qu'un  équipage  n'était  jamais 
mieux  composéque  quand  le  Capitaine  l'avait  choisi  ; 
c'est  pourquoi  des  propriétaires  qui  entendent  leurs 
intérêts  ne  doivent  pas  gêner  cet  offiricr  dans  son 
choix:  cela  est  d'autant  plus  convenable,  qu'il  ré- 
pond envers  eux  des  faits  et  délits  de  l'équipage. 

Dans  les  lieux  ou  il  y  a  des  pauvres  renfermés , 
les  Capitaines  ou  maîtres  doivent  y  prendre  les  gar- 
çons dont  ils  ont  besoin  pour  servir  de  mousses  sur 
leurs  navires.  C'est  la  disposition  de  l'art.  6,  confir- 
mée par  plusieurs  lois  postérieures.  F.  Mousse. 

Le  maître  ou  Capitaine  qui  débauche  dans  les  co- 
lonies un  matelot  engagé  à  un  autre  maitre,  doit 
être  coodamné  à  3oo  liv.d'amcnde  applicables,  moi- 
tié à  l'amiral  [[  aujourd'hui  au  trésor  public  ]],  et 
Paulre  moitié  au  premier  maître;  et  celui-ci  peut, 
si  bon  lui  semble,  reprendre  le  matelot:  c'est  ce  qui 
est  ordonné  par  les  ordonnances  et  règlements  des 
22  mai  1719,  19  mai  1745  et  1 1  juillet  1759. 

III.  Comme  c'est  au  Capitaine  de  navire  que  sont 
confiées  les  marchandises  qui  y  sont  chargées,  il  est 
obligé  d'en  rendre  compte  sur  le  pied  des  connaisse- 
ments. C'est  la  disposition  de  l  art.  9  du  litre  du 
Capitaine. 

U  doit  d'ailleurs  répondre  de  toutes  les  fautes  qui 
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procèdent  de  son  fait  et  de  sa  négligence,  et  même 
de  sa  faute  très-légère  ;  en  sorte  qu'il  n'y  a  que  le  cas 
fortuit  qui  puisse  l'excuser.  C'est  l'avis  de  Stypraan- 
nus,  de  Gisa- Régis  et  de  Slracha. 

L'art,  ta  du  titre  cité  défend  aux  Capitaines  ou 
maîtres  de  charger  des  marchandises  sur  le  tillac  de 
leurs  vaisseaux,  sans  l'ordre  ou  le  consentement  des 
propriétaires  de  ces  marchandises,  a  peine  de  ré- 
pondre en  leurs  noms  de  tout  le  dommage  qui  pour- 
rait en  arriver. 

Val  1  n  remarque  que  cette  loi  ne  s'observe  pas  dans 
la  navigation  au  petit  cabotage,  même  a  l'égard  dcl 
marchandises  sujettes  à  être  fort  avariées  par  les 
coups  de  mer.  On  voit,  dit-il,  journellement  des 
sac  s  de  farine  chargés  à  Marans  pour  la  Rochelle  ou 
pour  Roche- fort,  soit  dans  des  bateaux  sans  pont, 
soit  sur  le  tillac  des  bateaux  pontés;  cl  quoique  ces 
farines  se  trouvent  souvent  avarices,  l'usage  de  1rs 
charger  de  cette  manière  a  toujours  été  toléré,  parce 
que,  s'il  en  était  différemment,  le  fret  des  bâtiments 
qui  les  transportent  serait  beaucoup  plus  considé- 
rable. 

Il  s'est  présenté  à  ce  sujet,  au  siège  de  l'amirauté 
de  la  Rochelle,  une  contestation  concernant  des 
sacs  de  farine  qui  avaient  été  ainsi  chargés  à  Marans, 
sur  le  tillac  d'un  bateau,  et  qu'on  avait  jetés  à  la 
merpourévilcr  le  naufrage  du  bateau. Ceux  dont  les  fa- 
rines avaient  été  chargées  sous  le  pont,  prétendaient 
qu'au  moyen  des  dispositions ,  tant  de  l'article  qu'on 
vient  de  citer  que  de  fart.  i3  du  titre  du  Jet,  ils  de- 
vaient être  dispensés  de  contribuer  à  la  perte  de  celles 
qui  étaient  sur  le  tillac;  mais  par  sentence  du  28 
septembre  1747,  il  fut  jugé,  attendu  la  notoriété  de 
l'usage,  que  tous  les  marchands  chargeurs  contri- 
bueraient au  jet.  Comme  il  n'y  a  point  eu  d'appel  de 
cette  sentence,  elle  a  depuis  servi  de  règle  en  pareil 
cas. 

IV.  Les  Capitaines  ou  maîtres  sont  obligés,  sous 
peine  d'amende  arbitraire,  d'être  en  personne  dans 
leurs  bâtiments  lorsqu'ils  sortent  de  quelque  port, 
bavrcou  rivière.  C'est  ce  que  porte  l'art.  i3  du  titre 
du  Capitaine.  Il  faut  en  tirer  la  conséquence  que  le 
maître  doit  être  tenu  de  tous  les  dommages  et  inté- 
rêts qui  ont  pu  résulter  des  manœuvres  faites  pen- 
dant son  absence. 

Mais  lorsque  le  navire  est  en  rade  et  sur  ses  an- 
cres, le  maître  n'est  plus  obligé  de  s'y  Unir  assidû- 
ment. 

V.  La  faveur  due  au  commerce  maritime  a  fait  dé- 
fendre d'arrêter,  pour  dettes  civiles,  les  maîtres,  les 
pilotes  et  les  matelots  disposés  à  faire  voile,  a  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  dettes  contractées  pour  le  voyage- 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1 4< 

VI.  L'art.  i5  veut  qu'avant  de  faire  voile,  le  Ca- 
pitaine ou  maitre  prenne  l'avis  du  pilote,  du  contre- 
maître et  des  autres  principaux  de  l'équipage. 

L'art,  a  des  jugements  d'Olcron  s'explique  ainsi 
sur  ce  point:  «Si  une  nef  est  en  havre,  et  elle  de- 
meure pour  attendre  son  fret  et  son  temps,  quand 
vient  a  son  départir,  le  maître  doit  prendre  conseil 
avec  ses  compagnons,  et  leur  dire  :  Seignetir,  que 
vous  haute  ce  temps  (que  vous  semble  ce  temps)? 
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Aucuns  y  aura  qui  diront  :  ce  temps  n'est  pus  bon;  lieu  d'où  ils  viennent,  du  jour  qu'ils  en  sont  partis, 

car  il  est  nouvellement  venu ,  et  le  dn-ons  laisser  ras-  des  rencontres  et  autres  événements  de  leur  naviga- 

seoir;  et  les  autres  diront:  le  temps  est  bel  et  bon;  tion;  comme  aussi  des  nouvelles  qu'ils  pourront 

lors  le  maître  est  tenu  de  soi  accorder  avec  la  plus  avoir  apprises  dans  le  lieu  de  leur  départ,  dans  ceux 

grande  partie  des  opinioos  de  ses  compagnons;  et  deleur  rcUchc,  de  même  que  par  des  bâtiments  qu'ils 

s'il  faisait  autrement,  et  la  nef  se  perdait,  il  est  tenu  auront  rencontrés  à  la  mer. 

de  rendre  la  nef  ou  la  somme  qu'elle  sera  prisée,  s'il  »  3.  Fait  sa  majesté  expresses  défenses  auxdits  Ca- 
a  de  quoi,  u  pitaines,  maîtres  ou  patrons,  de  faire  de  faux  rap- 
Le  Capitaine  doit  en  user  de  même  dans  toutes  ports,  et  de  celer  aucunes  circonstances  qui  pour- 
les  circonstances  où  il  s'agit  de  prendre  une  résolu-  raient  intéresser  son  service,  sous  peine  d'être  privés 
tion  sur  un  objet  important;  et  s'il  se  détermine  de  tout  commandement,  et  même  d'être  punis  cor- 
contre  l'avis  commun,  il  devient  responsable  des  porellcmcnt,  suivant  l'exigence  des  cas. 
dommages  et  intérêts  que  sa  manière  de  faire  peut  »  4-  Sa  majesté  défend  tout  salut  du  canon  dans 
occasionner.  les  rades  et  ports  du  royaume,  à  l'égard  de  ses  vais- 

VII.  Avant  de  se  mettre  en  mer,  le  Capitaine  ou  seaux,  frégates  et  autres  bâtiments;  mais  elle  veut 
maître  doit  se  faire  délivrer,  par  le  commissaire  aux  que  dans  les  rades  étrangères  les  bâtiments  mar- 
classes ,  un  rôle  d'équipage  dont  il  doit  déposer  un  chands  continuent  à  saluer  le  pavillon  ou  la  flamme, 
double  en  forme  au  greffe  de  l'amirauté;  sans  quoi  ainsi  qu'il  s'est  toujours  pratiqué. 

les  officiers  de  l'amirauté  ne  lui  feraient  délivrer  ni  »  5.  Le  salut  des  bâtiments  marchands  dans  les 

le  congé,  ni  les  autres  expéditions  nécessaires  pour  rades  et  ports  du  royaume  se  fera  de  la  voile  et  de 

son  départ.  la  vois,  suivant  l'usage. 

Ce  rôle  d'équipage  doit  contenir  les  noms,  sur-  »  6.  Les  Capitaines,  maîtres  ou  patrons  qui ,  pour 

noms,  demeures  et  signalements,  tant  du  Capitaine  quelque  cause  que  ce  soit,  auront  manque  à  saluer 

que  des  officiers,  des  matelots,  des  novices  et  des  les  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtiments  de  sa  ma- 

mousses:  il  doit  aussi  faire  mention  de  leurs  appoin-  jesté  dans  les  ports  et  rades  du  royaume,  ou  scronfr 

tements,  gages  ou  loyers,  des  mois  qu'on  leurs  descendus  à  terre  avant  que  de  venir  rendre  compte 

payés  par  avance,  et  de  la  retenue  qui  a  été  faite  des  de  leur  navigation  a  l'officier  du  roi ,  seront  mis  aux 

to  deniers  pour  livre  au  profit  des  invalides.  Il  faut  arrêts  à  leur  bord  jusqu'à  nouvel  ordre  par  ledit  of- 

aussi  que  dans  ce  rôle  soient  énoncés  les  passagers  licier,  lequel  en  informera  le  secrétaire  d'État  ayant 

et  les  engagés  pour  les  îles.  C'est  ce  qui  résulte  de  le  département  de  la  marine,  pour,  sur  le  compte 

différentes  lois,  et  particulièrement  de  l'ordonnance  qui  en  sera  rendu  à  sa  majesté,  être  ordonné  de  la 

du  1 5  avril  1 689  et  du  règlement  du  8  mars  173a.  punition  desdits  Capitaines,  maîtres  ou  patrons, 

[[f.  la  loi  du  9  août  1791,  tit.  a.]]  suivant  l'exigence  des  cas. 

VIII.  Le  Capitaine,  a  son  retour  dans  le  port,  u  7.  Permet  cependant  sa  majesté  aux  officiers  de 
doit  faire,  dans  les  vingt-quatre  heures,  son  rapport  ses  vaisseaiix  de  lever  des  arrêts  par  eux  imposés 
contenant  tout  ce  qui  lui  est  arrivé  de  remarquable  après  vingt-quatre  heures,  dans  les  cas  qui  leur  pa- 
dans  le  cours  de  sa  navigation,  tant  en  allant  qu'en  raitront  ne  pas  mériter  une  punition  plus  sévère, 
revenant.  Il  doit  aussi  rendre  un  compte  exact  de  »  8.  Dans  les  ports  étrangers,  les  arrêts  qui  au- 
tous  les  hommes  qui  lui  ont  été  confiés,  soit  passa-  ront  été  imposés  seront  levés  dans  les  quatre  jours 
gers  ou  autres.  de  l'arrivée  des  bâtiments;  sa  majesté  se  réservant 

Les  Capitaines  de  navires  marchands  sont  encore  d'ordonner  la  punition  des  Capitaines,  maîtres  ou 

assujctlisàd'autresformalitésparticulièresquin'ont  patrons,  à  leur  retour  dans  les  ports  du  royaume, 

rien  de  commun  avec  leurs  engagements  ordinaires,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu, 

et  qui  sont  détaillées  dans  l'ordonnance  du  a5  mai  »  g.  Les  Capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  bâti- 

1745.  Voici  comment  elle  est  conçue  :  roents  marchands  qui, ayant  été  mis  aux  arrêts,  n'ob- 

■  Sa  majesté  étant  informée  que  quelques  Capi-  serveront  pas  de  les  garder,  seront  déchus  de  tout 

taines  de  bâtiments  marchands  négligent  d'aller  commandement;  se  réservant  sa  majesté  d'ordon- 

rendre  compte  de  leur  navigation  et  des  nouvelles  ner  de  plus  grandes  punitions,  suivant  l'exigence 

de  la  mer  aux  officiers  commandant  ses  vaisseaux,  des  cas. 

qui  se  trouvent  mouillés  dans  les  rades  et  ports  où  »  10.  Dans  les  ports  et  rades  des  colonies,  les 

ils  abordent;  et  voulant  remédier  à  un  pareil  abus,  bâtiments  marchands  salueront  le  pavillon  ou  la 

elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit:  flamme  suivant  l'usage;  et  dans  les  cas  où  des  Capi- 

»  Art.  1".  Tout  Capitaine,  maître  ou  patron  qui,  taines,  maîtres  ou  patrons  qui  auront  été  mis  aux 

en  arrivant  dans  une  rade  ou  port,  soit  du  royaume,  arrêts  a  leur  bord  par  les  officiers  commandant  les 

soit  des  pays  étrangers,  y  trouvera  quelques  vais-  vaisseaux  particuliers  de  sa  majesté,  mériteraient 

seaux,  frégates  ou  autres  bâtiments  de  sa  majesté,  des  punitions  plus  sévères,  les  gouverneurs,  lieute- 

sefa  tenu  de  se  rendre  a  bord  du  bâtiment  ayant  pa-  nants-généraux  ou  gouverneurs  particuliers  desdites 

villon  ou  flamme,  aussitôt  après  avoir  mouillé  l'an-  colonies  en  prendront  connaissance,  et  pourront, 

cre,  et  avant  que  de  descendre  à  terre.                  '  suivant  les-circonstances,  faire  mettre  en  prison  les- 

»  a.  Lesdits  Capitaines,  maîtres  ou  patroas  ren-  dits  Capitaines,  maîtres  ou  patrons,  et  commettre 

dront  compte  à  l'officier  de  sa  majesté  commandant  des  hommes  de  confiance  sur  leurshâliments  pour  les 

lesdits  vaisseaux,  frégates  ou  autres  bâtimenU.  du.  commander  à  leur  place. 
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»  f  i.  Si  les  vaissraux  de  sa  majesté  riaient  assem- 
blés dans  les  radrs  rt  ports  rn  escadre  au  moins  de 
cinq  vaisseaux ,  veut  sa  majesté  que  Ir  commandant 
fasse  assembler  Ir  conseil  de  guerre  sur  les  punitions 
à  imposer,  tant  aux  Capitaines,  maîtres  ou  patrons 
qui  auront  manqué  à  saluer,  qu'à  ceux  qui  seront 
descendus  à  terre  avant  que  d'être  venus  rendre 
compte  de  leur  navigation ,  et  à  ceux  qui  auront  fait 
d''  f.iux  rapports.  » 

IX.  Le  Capitaine  est  obligé  de  veiller  au  radoub 
du  navire  et  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le 
voyage;  mais,  lorsque  l'armement  se  fait  dans  le  lieu 
où  résident  les  propriétaires  ou  leurs  commission- 
naires, il  doit  se  concerter  avre  eux  pour  ordonner 
le  radoub,  aclieter  des  voiles,  cordages  ou  autres 
choses  nécessaires  pour  le  bâtiment,  ainsi  que  pour 
prendre  à  cet  égard  de  l'argent  a  la  grosse  sur  le  corps 
cl  quille  du  vaisseau;  sinon,  il  peut  Cire  obligé  de 
paver  en  son  nom.  C'est  ce  qui  résulte  des  art.  8  et 
17  du  litre  du  Capitaine. 

Observer,  néanmoins  que,  si  le  navire  est  affrété 
du  consentement  des  propriétaires,  et  que  quelqu'un 
d'entre  eux  refuse  de  contribuer  aux  frais  nécessai- 
res pour  mettre  le  bâtiment  en  étât  de  naviguer,  le 
Capitaine  peut,  en  ce  cas ,  emprunter  à  la  grosse  aven- 
ture, pour  le  compte  et  sur  la  part  de  celui  qui  re- 
fuse ,  vingt-quatre  heures  après  lui  avoir  fait  somma- 
tion par  érrit  de  fournir  sa  portion.  C'est  la  dispo- 
sition de  l'art.  18. 

Valin  prétend,  sur  cet  article,  que  l'on  ne  doit 
pas  prrnrlrc  a  la  lettre  la  phrase  par  laquelle  il  est 
permis  au  Capitaine  d'emprunter  a  la  grosse  aven- 
turc,  vingt-quatre  heures  après  la  sommation  dont 
on  vient  de  parler;  il  convient  auparavant,  dit  cet 
auteur,  que  le  Capitaine  fasse  assigner  ceux  qui  sont 
en  demeure,  pour  les  faire  condamner  a  fournir  leur 
contingent  sans  délai,  et  au  plus  tard  dans  vingt- 
quatre  heures,  et  qu'il  fasse  ordonner  que,  faute  par 
eux  do  se  mettre  en  règle,  il  demeurera  autorisé  à 
prendre  à  la  grosse ,  pour  leur  compte  et  risque,  une 
somme  d'argent  suffisante  pour  remplir  leur  por- 
tion. 

Durant  le  voyage,  il  est  aussi  permis  au  maître 
ou  Capitaine  d'emprunter  dis  deniers  a  la  grosse 
aventure,  ou  autrement,  sur  le  corps  et  quille  du 
navire  pour  radoub,  victuailles,  et  autres  choses 
nécessaires  pour  continuer  le  voyage.  Il  peut  pareil- 
lement, et  pour  les  mêmes  causes,  mettre  de»  appa- 
raux du  navire  en  gage,  ou  vendre  des  marchandises 
de  son  chargement,  a  condition  d'en  payer  le  prix 
sur  le  pied  que  le  reste  aura  été  vendu;  mais  l'arti- 
rle  ir),  qui  contient  ces  dispositions,  veut  qu'en  tout 
rcla  le  Capitaine  n'agisse  que  par  l'avis  du  contre- 
maître et  du  pilote,  lesquels  doivent  attester  sur  le 
journal  la  nécessité  de  l'emprunt  ov  de  la  vente,  et 
la  qualité  de  l'emploi,  au  surplus,  le  Capitaine  ne 
peut,  en  aucun  cas,  vendre  le  navire,  a  moins  qu'il 
n  'ait  pour  cet  effet  une  procuration  spéciale  des  pro- 
priétaires. 

Comme  ce  serait,  de  la  part  d'un  Capitaine,  une 
infidélité  et  un  abus  de  conlianre  qui  le  rendraient 
criminel,  si,  sans  nécessité ,  il  empruntait  de  l'argent 
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sur  le  corps  ou  quille  du  vaisseau,  s'il  vendait  des 
marchandises,  engageait  des  apparaux,  ou  qu'il  em- 
ployât dans  ses  mémoires  des  avaries  et  dépenses 
supposées,  l'art,  ao  veut  que,  dans  tous  ces  cas,  on 
lu  condamne  à  payer  en  son  nom ,  et  qu'il  soit  en  ou- 
tre déclaré  indigne  de  la  maîtrise  et  banni  du  port  de 
sa  demeure  ordinaire. 

X.  Pour  prévenir  les  folles  dépenses  occasionnée» 
par  les  fêtes  que  les  Capitaines  donnent  dans  les  ra- 
des, et  les  accidents  qui  peuvent  rn  résulter,  l 'or- 
donnance du  8  avril  1  7a  1  leur  a  d-  fondu ,  sous  p<  i  ne 
de  100  livres  d'ameade,  et  du  double  en  cas  de  réci- 
dive, de  tirer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  au- 
cun coup  de  canon ,  lorsqu'ils  sont  mouillés  dans  lea 
rades  des  colonies  françaises  .  à  moins  que  ce  ne  soit 
pour  fuirc  signal  d'incommodité,  ou  qu'ils  n'en  aient 
obtenu  la  permission  de  l'officier  du  roi,  comman- 
dant sur  les  lieux. 

XI.  Lorsqu'un  Capitaine  s'est  engagé  envers  le* 
propriétaires  d'un  navire  pour  faire  un  voyage,  il 
est  obligé  de  l'achever,  sous  peine  d'être  tenu  de» 
dommages  et  intérêts,  tant  de  ces  propriétaires, que 
«les  marchands  chargeurs,  et  même  d'être  procédé 
cxlraordinaircmcnl  contre  lui,  selon  les  circonstan- 
ces. C'est  ce  qui  résulte  de  l'art,  ai  du  titre  du  Capi- 
tal nt. 

Il  n'y  a  que  l'interdic  tion  de  commerce  avec  les 
pays  pour  lequel  le  navire  était  destiné  qui  puisse 
dispenser  le  Capitaine  d'exécuter  la  convention.  Si 
le  voyage  n'est  que  suspendu ,  parce  que  le  port  est 
ferme,  ou  le  navire  arrêté  par  ordre  souverain,  le 
Capitaine  est  obligé  d'attendre  que  l'empêchement 
soit  levé,  et  de  faire  ensuite  le  voyage.  C'est  ce  que 
décident  ensuite  les  art.  7  et  8  du  titre  des  Chartes 
parties. 

XII.  Comme  il  est  de  la  plus  grande  importance 
que  le  bon  ordre  et  la  subordination  lèguent  sur  un. 
vaisseau,  le  Capitaine  est  autorisé  à  faire  donner  la 
cale,  à  mettre  à  la  boucle  et  a  faire  punir  d'autres 
semblables  peines  les  matelots  mutins,  ivrognes  et 
désobéissants,  ainsi  que  ceux  qui  maltraitent  leurs 
camarades  ou  qui  commettent  d'autres  pareilles  fau- 
tes ou  délits  durant  le  cours  du  voyage.  C'est  la  dis- 
position de  l'art,  aa  du  titre  du  Capitaine.  [[Mais  . 
r.l'artiole  Cale.]) 

L'art.  a3  concerne  les  crimes  graves,  et  voici  ce 
qu'il  porte  :  «  Et  pour  ceux  qui  seront  prévenus  de 
meurtres,  assassinats,  blasphèmes  ou  autres  crimes 
capitaux  commis  en  mer,  les  maître,  contre-maître 
et  quartier-maître  seront  tenus,  à  peine  de  100  liv. 
d'amende  solidaire,  d'informer  contre  eux,  de  se  sai- 
sir de  leur  personne,  de  faire  les  procédures  urgen- 
te* et  nécessaires  pour  l'instruction  de  leurs  procès, 
et  de  les  remettre,  avec  les  coupables,  entre  les  mains 
des  officiers  de  l'amirauté  du  lieu  de  la  charge  ou 
décharge  du  vaisseau  dans  notre  royaume.» 

L'ordonnance  suppose,  dans  cet  article,  que  le 
Capitaine  et  les  autres  officiera  qu'elle  désigne  ont 
les  connaissances  nécessaires  pour  instruire  une  pro- 
cédure criminelle  :  maiscomme  l'expérience  a  prouvé 
qu'ils  n'y  entendaient  rien ,  la  loi  ne  s'exécute  point 
à  cet  égard  :  on  se  contente  que  ces  officier*  fassent 
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arrêter  le  coupable,  et  qu'ils  so  saisissent  des  in- 
struments dont  il  sVst  servi  pour  commettre  i i  crime, 
afin  de  remettre  le  tout  aux  officiers  de  l'amirauté 
[[aujourd'hui  aux  juges  ordinaires]]  du  lieu  de  Par» 
mement  du  navire,  si  le  crime  a  clé  commis  avant 
le  départ  ou  durant  la  traversée  du  retour;  et  aux 
officiers  de  l'amirauté  [[aujourd'hui  aux  juges  ordi- 
naires]) de  la  colonie  dans  laquelle  le  navire  a  fait 
si  décharge  en  allant,  si  le  crime  a  rte  commis  dans 
la  traverser  de  l'aller,  ou  avaut  le  départ  du  navire 
)>our  le  retour. 

[[     la  loi  du  9  août  1791,  lit.  t,  art-  12.]] 

Comme  il  n'y  a  que  les  officiers  du  roi  qui  puis- 
sent faire  le  procès  à  ses  sujets,  si  le  navire  relâchait 
dans  un  port  étranger,  le  Capitaine  ne  pourrait  pas 
livrera  la  justice  du  lieu  ceux  qui  auraient  commis 
des  crimes  sur  son  bord. 

[[F.  la  loi  du  9  août  1791,  lit.  i,art.  ia;  et  l'ar- 
ticle Compétence,  $  a,  n°  10.  ]] 

Cependant,  s'il  y  avait  dans  ce  port  un  consul  de 
la  nation  française,  le  Capitaine  pourrait  lui  livrer 
les  coupables  pour  instruire  leur  procès,  a  la  charge 
de  les  envoyer  ensuite,  avec  la  procédure,  par  le 
premier  vaisseau  qui  retournerait  en  France,  afin 
d'être  jugés  par  les  officiers  de  l'amirauté  [[aujour- 
d'hui par  les  juges  ordinaires]]  du  lieu  où  ce  vais- 
seau ferait  sa  décharge,  11  faudrait  que  le  consul  en 
usit  ainsi  pour  se  conformer  aux  art.  i3  et  14  du 
tit.  9  du  liv.  1",  suivant  lesquels  il  ne  peut  juger  dé- 
finitivement en  matière  criminelle  que  les  affaires 
où  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  des  peines  afflicti- 
Tes.  F.  Consuls  français  dans  les  pays  étrangers. 

Mil.  11  est  défendu  aux  maîtres  ou  Capitaines, 
sous  peine  d'être  punis  exemplairement,  d'entrer 
sans  nécessité  dans  aucun  havre  étranger;  et  s'ils 
viennent  a  y  être  poussés  par  la  tempête  ou  chassés 
par  des  pirates,  ils  doivent  en  partir  au  premier 
temps  propre.  C'est  ce  que  porte  l'art.  34  du  litre  du 
Ctpitaine. 

Il  est  évident  qu'un  Capitaine  qui  s'écarte  de  sa 
route  et  allonge  son  voyage,  occasionne  des  dom- 
mages cl  intérêts,  tant  à  l'armateur  qu'aux  mar- 
chands chargeurs  :  il  se  met  d'ailleurs  dans  le  cas 
d'être  soupçonne  de  quelque  mauvaise  intention  ;  c'est 
pourquoi,  outre  la  privation  de  son  emploi  que  sa 
prévarication  peut  entraîner,  il  doit  aussi  répon- 
dre dus  dommages  et  intérêts  dont  on  vient  de 
parler. 

XIV.  L'art.  a5  enjoint  aux  maîtres  ou  Capitaines 
qui  font  des  voyages  de  long  cours,  d'assembler 
chaque  jour,  a  l'heure  de  midi ,  et  toutes  les  fois  qu'il 
sera. nécessaire,  les  pilotes,  les  conlre-maitrcs  cl  les 
autres  qu'ils  jugeront  experts  au  fait  de  la  naviga- 
tion, afin  de  conférer  avec  eux  sur  les  hauteurs  pri- 
ses, 1rs  routes  faites  et  &  faire,  et  sur  leur  estime. 

Comme  l'honneur  et  la  probité  exigent  qu'un  maî- 
tre eu  Capitaine  donne  tous  ses  soins  a  la  conserva- 
tion du  navire  et  des  marchandises  dont  la  conduite 
lui  a  été  confiée,  l'ait.  a6  lui  défend  d'abandonner 
son  bâtiment  pendant  le  voyage,  pour  quelque  dan- 
ger que  ce  soit,  sans  l'avis  des  principaux  officiers 
•t  matelots  :  et  s'il  est  forcé  de  céder  aux  circonstau- 
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ces,  le  même  article  lui  ordonne  de  sauver  avec  lui 
l'argent  cl  tout  ce  qu'il  pourra  des  marchandises  les 
plus  précieuses  du  chargement. 

Dans  le  cas  de  contravention  &  cette  loi,  le  Capi- 
taine coupable  doit  être  puni  eorporellement ,  et  con- 
damné aux  dommages  cl  intérêts  qui  peuvent  résul- 
ter de  sa  prévarication. 

Mais  lorsqu'il  n'a  fail  qu'obéir  à  la  loi  de  la  né- 
cessité, on  ne  peut  ni  le  poursuivre,  ni  lui  rien  im- 
puter. C'est  pourquoi  l'art.  37  porte  que,  si  les  ef- 
fets que  le  CâpilâSJlC  a  voulu  sauver,  lorsqu'il  a  été 
forcé  d'abandonner  le  navire,  viennent  à  être  per- 
dus par  quelque  cas  fortuit,  il  en  demeurera  déchar- 
gé. Cette  disposition  est  d'autant  plus  juste,  qu'on 
doit  présumer  qu'après  avoir  tiré  ces  effets  du  na- 
vire, la  perle  qui  en  est  survenue  a  été  une  suite 
nécessaire  des  causes  pour  lesquelles  le  Capitaine 
s'est  vu  obligé  d'abandonner  son  bâtiment. 

XV.  Lorsque  le  Capitaine  navigue  à  profit  com- 
mun, c'est-à-dire  comme  associé  avec  les  proprié- 
taires du  navire ,  ou  à  la  part  du  profit  avec  les. gens 
de  son  équipage,  il  ne  peut  faire  aucun  négoce  sé- 
paré pour  sou  compte  particulier,  sous  peine  decon- 
fiscation  de  ses  marchandises  au  profit  des  autres 
intéressés.  C'est  ce  qui  r.'sultc  de  l'art.  a8. 

Ou  conçoit  querctte  loi  n'a  voulu  parler  que  d'un 
négoce  particulier,  relatif  au  voyage  du  navire  en  so- 
ciété, et  nullement  du  commerce  de  terre  ou  de  mer 
qu'un  Capitaine  peut  faire  ailleurs  pour  d'autres  ob- 
jets que  ceux  qui  lui  sont  communs  avec  ses  associés. 

L'art.  39  défend  au  maître  ou  Capitaine  qui  navi- 
gue à  profit  commun,  d'emprunter  pour  son  voyage 
plus  d'argent  que  n'en  exige  le  fonds  de  son  charge- 
ment, sous  peine  de  privation  de  la  maîtrise  cl  de  sa 
part  au  profit. 

Valin  remarque  fort  bien,  sur  cette  loi,  que  la 
peine  qu'elle  prononce  ne  doit  avoir  lieu  que  dans 
le  cas  où  l'emprunt  a  été  fait  dans  la  vue  de  tromper 
la  société,  comme  cela  arriverait  si  le  Capitaine  rap- 
portait, dans  la  dépense  de  son  compte,  toute  la 
somme  empruntée,  comme  l'ayant  employée  pour  le 
profit  commun,  tandis  qu'il  n'y  aurait  réellement 
appliqué  qu'une  partie  de  celte  somme. 

Mais  si  le  Capitaine  ne  rapportait  dans  la  dépense 
de  son  compte  que  la  partie  de  l'emprunt  donl  il 
aurait  fait  usage  pour  l'utilité  commune,  on  ne  pour- 
rait alors  lui  imputer  aucun  délit ,  et  par  conséquent 
il  ne  serait  pas  dans  le  cas  de  la  peine  que  prononce 
l'art.  39. 

L'art.  3o  prononce  cette  même  peine  contre  le 
Capitaine  naviguant  a  profit  commun,  qui,  avant 
son  départ,  a  négligé  de  donner  aux  propriétaires 
du  bâtiment,  ses  associés,  un  compte  signé  de  lui, 
contenant  l'état  et  le  prix  des  marchandises  de  son 
chargement,  les  sommes  qu'il  a  empruntées,  cl  les 
noms  et  demeures  des  prêteurs. 

L'ordonnance  suppose,  dans  cette  occasion,  que 
c'est  IcCapitainc  qui  a  élé  chargé  défaire  la  cargaison 
et  d'acheter  les  marchandises;  car  si  c'étaient  les 
propriétaires  qui  eussent  fait  le  chargement,  ce  se- 
rait a  eux,  comme  le  remarque  Valin,  à  en  dresser 
la  facture  générale,  dont  ils  feraient  donner  simple 
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ment  une  reconnaissance  par  le  maître,  pour  leur  en 
compter  sur  le  double  qu'ils  lui  en  laisseraient. 

XVI.  Lorsque  les  victuailles  du  vaisseau  viennent 
à  manquer  durant  le  voyage,  le  Capitaine  peut 
obliger  ceux  qui  ont  des  vivres  en  particulier,  de  les 
mettre  en  commun,  à  la  charge  de  leur  en  payer  le 
prix.  C'est  la  disposition  de  l'art.  3 1.  Et  l'art.  3a 
défend  à  tout  maître  ou  Capitaine  de  revendre  les 
victuailles  de  son  vaisseau,  et  de  les  divertir  ou  re- 
celer, a  peine  de  punition  corporelle. 

Mais  l'art.  33  apporte  une  exception  a  cette  règle. 
Il  pdrmct  au  Capitaine  de  vendre  des  vivres  aux  vais- 
seaux qui  en  ont  un  besoin  pressant,  et  qui  se  trou- 
vent i<n  pleine  mer.  Celte  loi  est  d'autant  plus  juste, 
qu'elle  est  dictée  par  l'humanité;  cependant  cette 
vente  ne  peut  avoir  lieu  que  le  Capitaine  n'ait  pris 
pour  cet  effet  l'avis  des  ofiîciers  de  son- bord,  et 
qu'il  ne  lui  reste  des  vivres  en  suffisance  pour  ache- 
ver son  voyage.  Cette  restriction  ne  saurait  être  im- 
{trouvée,  parce  que  l'obligation  de  secourir  ceux  qui 
sont  dans  le  besoin,  ne  s'étend  pas  jusqu'au  point 
qu'on  doive  s'exposer  à  se  trouver  dans  les  mêmes 
circonstances qucoxi  Au  surplus,  lorsque  le  Capi- 
taine a  vendu  des  victuailles,  il  doit  en  tenir  compte 
aux  propriétaires.  (I  doit  pareillement,  selon  l'arti- 
cle 34.  leur  remettre,  après  que  le  voyage  est  Gui, 
tout  ce  qui  p;ut  rester  de  vivres  et  de  munitions. 

XML  Si  le  maître  ou  Capitaine  vient  a  commettre 
quelque  larcin,  ou  à  s'entendre  avec  ceux  qui  en 


«ommctlcnt  sur  son  bord,  ou 


m 


il  donne  frau- 


duleusement lieu  à  l'altération  ou  à  la  confiscation 
des  marchandises  ou  du  vaisseau,  il  doit  être  puni 
corporrllcmenL  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  35. 

W1II.  Lorsqu'il  s'est  fait  un  vol  sur  un  vaisseau  . 
et  qu'on  n'a  pas  pu  en  découvrir  les  auteurs,  l'usage 
est  d'en  faire  payer  la  valeur  au  Capitaine,  aux  autres 
ofticiers  et  aux  matelots,  à  proportion  des  gage»  que 
perçoit  chacun  d'eux. 

Cette  police  est  judicieuse;  car,  quoiqu'on  ne  pré- 
sume pas  que  le  Capitaine  et  les  autres  officiers 
soient  les  auteurs  du  larcin,  elle  leur  fait  prendre 
des  précautions  pour  empêcher  les  délits  de  cette 
espèce;  et  à  cet  effet,  ils  veillent  de  plus  près  sur  la 
conduite  des  matelots. 

Mais,  s'il  est  reconnu  que  le  Capitaine  soit  l'au- 
teur du  larcin,  les  particuliers  volés  sont-ils  fondés 
à  se  pourvoir  contre  l'armateur  ou  propriétaire  du 
vaisseau,  comme  responsable  civilement  des  faits  du 


trouva  dans  les  malles  et  coffres  du  sieur  le  Febvre; 
mais  aussitôt  qu'il  fut  arrivé  à  Painbceuf,  il  prit  la 
fuite,  sans  tenir  aucun  compte  ni  à  l'armateur,  ni  aux 
héritiers  des  décédés  :  ceux-ci  se  pourvurent  contre 
le  sieur  Guillet  (l'armateur),  pour  demander  compta 
des  successions  des  sieurs  le  Febvre  et  Thibault. 
Quelques  particuliers  qui  leur  avaient  donné  des  ef- 
fets en  pacotille  intervinrent  aussi  dans  le  procès. 

Par  sentence  de  l'amirauté  du  11  mars  i;5o.  le 
cieur  Guillet  fut  condamné,  sauf  son  recours  contre 
Lainé,  a  tenir  compte  aux  héritiers  le  Febvre  de  tout 
ce  qui  était  porté  dans  son  inventaire,  et  à  payer 
aux  créanciers  de  Thibault  le  montant  de  leurs  pa- 
cotilles, la  moitié  des  profits  avec  intérêts,  après 
l'épuisement  des  meubles,  hardes  et  nippes  de  ce- 
lui-ci. 

Le  sieur  Guillet  a  interjeté  appel  de  celte  sentence  ; 
sur  l'appel,  les  juges  et  consuls  de  Nantes,  repré- 
sentant le  commerce  de  cette  ville,  sont  intervenus 
pour  en  demander  la  réformation. 

Leurs  principaux  moyens  étaient  que  les  sieurs 
le  Febvre  et  Thibault  n'avaient  pu  s'entendre  pour 
charger  des  pacotilles  considérables,  évaluées  a  vingt 
tonneaux,  cl  faire  perdre  ainsi  à  l'armateur  prés  du 
neuvième  du  profit  qu'il  espérait  de  ce  voyage;  qu'il 
était  injuste  d'obliger  un  armateur  de  répondre  des 
pacotilles  chargées  sur  son  vaisseau,  sans  qu'il  y  en 
eût  des  connaissements;  que  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine défendait  aux  matelots  (ce  qui  s'applique  éga- 
leraent  aux  officiers),  de  charger  aucune  marchandise 
pour  leur  compte,  s'il  n'eu  est  fait  mention  dans 
leur  engagement;  que  leur  accorder  celte  liberté,  ce 
serait  ruiner  les  armateurs  et  anéantir  le  commerce. 

Les  intimés  convenaient  que  l'armateur  ne  devait 
pas  compter  des  pacotilles  mises  à  son  insu  dans  le 
vaisseau  ;  qu'il  n'avait  pas  traité  avec  les  pacotillcurs, 
et  qu'il  n'était  point,  en  cette  qualité,  oblige  envers 
eux;  mais  ils  soutenaient  qu'il  répondait  du  Capi- 
taine. La  succession  du  sieur  Thibault,  disaient-ils, 
a  été  spoliée  par  le  sieur  Laîné,  qui  a  pris  la  fuite; 
l'armateur  répond  des  spoliations  de  ses  officiers, 
ex  deliclis  nautarum  dominus  tenetur.  Qu'un  passa- 
ger décède  et  laisse  des  sommes  d'argent  dans  ses 
malles,  le  Capitaine  en  doit  compte,  et  à  son  défaut, 
l'armateur  en  est  responsable  :  celui-ci  alléguerait 
eu  vain  qu'il  n'y  avait  point  de  connaissement  des 
effets  de  ce  passager  et  qu'il  ignorait  absolument 
en  quoi  ils  consistaient.  Le  Capitaine  doit  représenter 


Capitaine?  Cette  question  a  été  agitée  et  jugée  au    les  effets  de  tous  ceux  qui  meurent;  et  s'il  est  insol 

vablc  et  prend  la  fuite,  l'armateur  est  obligé  de  les 
rendre,  soit  en  valeur,  soit  en  nature,  aux  héritiers 


parlement  de  Bretagne,  dans  l'espèce  suivante. 
Le  sieur  Guillet,  de  Nantes,  arma  en  174a,  pour 


Saint-Domingue,  le  navire  le  Saint-Paul ,  d'environ 
deux  cents  tonneaux  :  il  choisit  pour  Capitaine  le 
sieur  le  Febvre,  pour  second  le  sieur  Laîné,  et  pour 
lieutenant  le  sieur  TVibault.  Celui-ci  étant  mort  dans 
i'ile,  on  ne  trouva  point  l'inventaire  qui  avait  du 
être  fait  a  son  décès,  mais  seulement  un  état  de  ses 
oiïelS,  sans  signature,  daté  do  Ja  veille  de  ca  mort. 

Le  sieur  le  Febvre  mourut  dans  le  retour;  et  le 
sieur  l'Aîné  devint  Capitaine  et  maître  de  l'équipage, 
conséquemment  chargé  de  tout  ce  que  contenait  le 
vaisseau;  il  fit  un  inventaire  en  règle  de  ce  qui  se 


des  décédés:  ici,  on  ne  demande  compte  au  sieur 
Guillet  que  des  effets  du  sieur  Thibault,  dont  les 
pacotilles  font  partie  :  refuser  ce  compte,  c'est  com- 
battre contre  la  loi. 

Par  arrêt  du  aa  mai  1778,  rendu  au  rapport  de 
M.  Piquet  de  Montrcuil,  l'appel  du  sieur  Guillet  a 
été  mis  au  néant,  et  le  commerce  de  Nantes  déboulé 
de  son  intervention. 

XIX.  Le  maître  ou  Capitaine  convaincu  d'avoir 
livré  son  vaisseau  aux  ennemis,  ou  de  l'avoir  fait 
malicieusement  échouer  ou  périr,  doit  être  puni  du 
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dernier  supplice.  C'est  la  disposition  de  l'art.  36,  et 
elle  a  servi  de  base  à  un  arrêt  du  parlement  de  Bor- 
deaux, du  ig  octobre  i?5i,  par  lequel  le  Capitaine 
du  navire  le  Vigilant  a  été  condamné  à  mort  pour 
avoir,  de  dessein  prémédité,  fuit  périr  ce  navire. 

Cette  conviction  aura  lieu,  dit  Valin,  s'il  est 
prouvé  que  le  Capitaine  ait  conduit  son  vaisseau 
dans  un  port  du  pays  ennemi,  ou  trop  près  des 
gardes-côtes  ou  corsaires  de  ce  pays,  sans  être  en 
état  de  leur  résister. 

Il  est  certain  qu'en  cas  pareil ,  un  Capitaine  serait 
punissable  :  mais  s'il  n'y  avait  aucune  autre  preuve 
qu'il  eût  formé  le  projet  de  perdre  son  navire,  nous 
croyons  pas  que  le  délit  fût  suffisant  pour  le 
s  condamner  a  mort. 

i  faut  dire  la  meme  chose  du  cas  où  un  Capitaine 
n'a  pas  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  de  lui  pour  éviter 
un  vaisseau  ennemi  auquel  il  n'était  pas  en  état  de 
résister.  Il  doit  alors  être  puni  d'une  peine  moindre 
que  celle  de  mort. 

Il  sera  encore  dans  le  même  cas,  si,  n'ayant  pu 
empêcher  le  navire  ennemi  de  l'atteindre,  il  s'est 
rendu  sans  combattre,  parce  qu'une  telle  lâcheté  fait 
soupçonner  de  la  trahison. 

Un  maître  ou  Capitaine  est  pareillement  punissa- 
ble, lorsqu'après  s'être  mis  sous  l'escorte  d'un  vais- 
seau de  l'Eut,  il  s'en  sépare  ensuite  sans  cause 
légitime.  L'art.  38  du  tit.  a  du  liv.  4  de  l'ordonnance 
du  i5  avril  168g  voulait  qu'en  pareil  cas  il  fût 
condamné  aux  galères. 

Dans  la  suite,  cette  peine  fut  modérée  par  diffé- 
rente* lots;  et  l'ordonnance  du  1 mai  1745  avait 
réglé  que  la  peine  de  ce  délit  serait  une  amende  de 
1,000  livres,  un  an  de  prison,  et  que  le  coupable 
serait  déclaré  incapable  de  commander  1  l'avenir 
aucun  bâtiment  de  mer.  Cette  punition  devait  avoir 
lieu,  sans  distinguer  si  la  séparation  de  l'escorte 
avait  été  suivie  ou  non  de  la  prise  du  navire. 

Le  Capitaine  Corbun,  commandant  le  navire  la 
Sainte-Claire,  s'élant  séparé  d'une  flotte  qu'escor- 
tait M.  de  Macumara,  et  qui  avait  relâché  a  la  Co- 
rn g  ne  ,  fit  route  pour  la  Rochelle,  et  fut  pris  par 
l'ennemi.  On  le  poursuivit  en  conséquence  pour  le 
faire  condamner  aux  peines  portées  par  l'ordon- 
nance de  1745  ,  dont  on  vient  de  parler  :  il  se  dé- 
fendit en  soutenant  qu'il  n'avait  pas  eu  connais- 
sance que  la  flotte  eût  relâché  à  la  Corognc,  et  en 
effet  on  ne  pouvait  pas  le  convaincre  qu'il  l'eût  su 
positivement;  mais  il  avait  résisté  à  son  équipage, 
qui  le  sollicitait  de  regagner  ce  port,  dans  la  persua- 
sion que  la  flotte  y  avait  relâché.  Ces  considérations 
déterminèrent  les  officiers  de  l'amirauté  de  la  Ro- 
chelle à  condamner  ce  Capitaine  aux  peines  établies 
par  la  loi  citée.  L'appel  de  la  sentence  ayant  été 
portée  au  parlement  de  Paris,  elle  y  fut  confirmée 
par  arrêt  du  ig  juin  1747- 

Cependant,  comme  le  Capitaine  Corbun  n'avait 
été  qu'imprudent,  et  qu'il  était  reconnu  pour  un 
Capitaine  expérimenté,  monsieur  l'amiral  lui  fit  la 
remise  do  l'amende  de  1 ,000  liv.  ;  et  le  3 1  août  1 754, 
le  roi  lut  accorda  des  lettres  de  réhabilitation ,  avec 
la  faculté  de  commander  des  navires. 


Enfin,  l'ordonnance  du  a5  mars  1765 ,  qui  forme 
le  dernier  état  de  la  jurisprudence  sur  l'objet  dont 
il  s'agit ,  a  rétabli  la  peine  des  galères  qu'avait  pro- 
noncée l'ordonnance  du  1 3  avril  168g.  (M.  Ci  vot  )' 

[[  XX.  Les  différentes  dispositions  pénales  qui  sont 
retracées  dans  les  numéros  précédents,  sont  rempla- 
cées par  celles  que  contient,  sur  le  crime  de  fiir.i- 
terie,  la  loi  du  10  avril  t8a5. 

XXI  Les  Capitaines  dos  bâtiments  de  commerce 
sont-ils  assujettis  au  droit  de  patente?  V.  l'article 
Patente.]] 

[[  CAPITAINE  GÉNÉRAL.  On  appelait  ainsi , 
dans  les  colonies  françaises,  avant  la  restauration  de 
1814,  le  premier  et  principal  agent  du  gouverne- 
ment, qui  était  chargé  de  leur  défense  intérieure  et 
extérieure.  Sur  ses  attributions  et  ses  devoirs,  /'.  les 
arrêtés  du  gouvernement  des  ag  germinal  an  g,  (» 
prairial  et  11  messidor  an  10  et  ta  vendémiaire 
an  1 1. 

Et  sur  la  manière  de  le  juger  en  cas  de  prévari- 
cation et  d'abus  de  pouvoir,  f.  l'art.  101  du  séna- 
tusconsultc  du  28  floréal  an  1  a.]] 

•CAPITAINERIE.  C'est  l'étendue  de  la  juridic- 
tion d'un  capitaine  des  chasses. 

Sous  le  règne  de  François  l"  ,  on  a  commrncé  à 
ériger  en  Capitaineries  certains  cantons  mis  en  ré- 
serve. Le  nombre  de  ces  Capitaineries  a  été  aug- 
menté et  réduit  en  divers  temps .  tant  par  ce  prince 
que  par  ses  successeurs.  (M.  Glyot.)* 

[[  Par  l'art.  3  des  décrets  du  4  août  178g,  ■<  toutes 
Capitaineries,  même  royales,  et  toutes  réserves  dr 
chasse,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont 
abolies.  »  V.  l'article  Chasse.]] 

CAPITAL.  C'est  le  principal  d'une  dette  qui  pro. 
duit  des  intérêts.  V.  l'article  Intérêts. 

*  CAPITATION.  Taxe  par  tête,  ou  imposition  qui 
se  lève  annuellement  sur  chaque  personne,  selon 
son  rang,  son  état  et  ses  facultés. 

La  Capitation  était  connue  chez  les  Romains  : 
nous  voyons  qu'ils  étaient  assujettis  à  deux  sortes 
d'impôts,  l'un  purement  personnel,  qui  se  levait 
par  tête,  et  qui  était  souvent  désigné  par  le  nom  de 
cote-part  d'une  tète  de  citoyen  ;  l'autre  purement 
réel,  qui  se  percevait  sur  les  fonds,  et  qui  était 
connu  sous  la  dénomination  de  jureralio,  ou  ta  taxe 
par  arpent. 

Charles  II,  roi  d'Angleterre,  fit  un  règlement 
par  lequel  un  duc  devait  payer  100  liv.  de  Capita- 
tion ;  un  marquis.  80  liv.  ;  un  baronnet,  3o  liv.  ;  utt 
chevalier,  ao  liv.;  un  écuyer,  10  liv.;  et  tout  ro- 
luricr,  ta  deniers- 
La  Capitation,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  en 
France,  a  été  établie  pour  la  première  fois  par  une 
déclaration  du  t8  janvier  i6g5,  pour  subvenir  aux 
dépenses  considérables  qu'cntrnînnit  la  guerre  qui  a 
été  terminée  par  la  paix  de  Riswirk.  (M.  Gutot.)" 

[[  Elle  est  aujourd'hui  remplacée  par  lacontribn- 
tion  personnelle  cl  mobilière.  V.  l'article  Contribu- 
tions publiques.  ]] 

*  CAPITOUL.V  C'est  le  titre  que  porleri!,;t  Tou- 
louse, les  officiers  municipaux  qui  exercent  din* 
celte  ville  la  même  juridiction  que  les  échevins  excr- 
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cent  à  Paris,  les  jurais  à  Bordeaux,  les  conseillers 
des  Hôtcls-dc-Villc  en  Lorraine,  et  les  consuls  en 
Provence  et  en  Languedoc. 

Le  nom  de  Capiiouls  a  été  donné  &  ces  officiers , 
parce  qu'ils  ont  la  garde  de  la  maison  de  ville, 
qu'on  appelait  anciennement  le  Capitole. 

La  charge  de  Capiloul  est  honorable  ;  ellcattribuc 
la  noblesse  à  ceux  qui  en  sont  pourvus.  (M.Gt  »<u.)* 

[[Elle  a  été  supprimée  en  i;Hg,  tomme  tous  les 
offices  des  anciennes  municipalités.  V.  la  loi  du  14 
décembre  1789  et  celle  du  38  pluviôse  an  8.]) 

CAPITULAI  RE.  Ce  terme,  qui  désigne  en  général 
des  livres  divisés  en. plusieurs  chapitres  ou  capitules, 
«'est  appliqué  en  particulier  aux  lois,  tant  civiles 
ejue  canoniques,  et  spécialement  aux  lois  ou  règle- 
ments qtic  les  anciens  rois  de  France  faisaient  dans 
les  assemblées  des  cvêqurs  et  des  seigneurs  du 
royaume.  Les  évoques  rédigeaient  en  articles  les  rè- 
glements qu'ils  croyaient  nécessaires  pour  la  disci- 
pline ecclésiastique,  et  qu'ils  tiraient ,  pour  la  plu- 
part, des  anciens  canons  :  les  seigneurs  dressaient 
des  ordonnances  suivant  les  lois  et  les  coutumes;  le 
roi  les  confirmait  par  son  autorité,  et  ensuite  ils 
étaient  publiés  cl  faisaient  loi. 

L'exécution  des  Capitulaircs  qui  regardaient  Icj 
affaires  ecclésiastiques  était  soumise  aux  archevê- 
ques et  aux  évêques;  celle  des  Capitulaircs  qui  con- 
cernaient les  affaires  civiles,  aux  comtes  et  aux 
autres  seigneurs  temporels;  et  à  leur  défaut,  des 
commissaires  envoyés  par  le  roi ,  qu'on  appelait 
missi  dominid,  étaient  «  barges  d'y  veiller.  Ces  Ca- 
pitulaircs avaient  force  de  loi  dans  tout  le  royaume  : 
non-seulement  les  évêques ,  mais  les  papes  même 
s'y  soumettaient.  Cbildebcrt,  Clotaire,  Dagobcrt, 
(  irlumnn,  Pépin,  ctsurtuul  Charlcmagnc,  Louis-lc- 
Débonnaire,  Chailes-le-Chauve, Lolhaire  et  Louis  II 
ont  publié  plusieurs  Capitulaircs  :  mais  cet  usage 
s'est  aboli  sous  la  troisième  race  de  nos  rois. 

Ansegisc,  abbé  de  Lobbes,  selon  quelques-uns, 
ou  selon  Balaie,  abbé  de  Fontcnclles,  a  fait  le  pre- 
mier un  recueil  des  règlements  contenus  dans  les 
Capitulaircs  de  Charlcmagne  et  de  Louis-lc-Débon- 
naire;  ce  recueil  est  partage  en  quatre  livres,  et  a 
été  approuvé  par  Louis-le-Débonnaire  et  par  Charles- 
Je-Chauvc.  Après  lui,  Benoit,  diacre  de  Mayencc , 
recueillit,  vers  l'an  8 {5,  les  Capitulaires  de  ces 
deux  empereurs,  omis  par  Ansegisc,  et  y  joignit  le* 
Capitulaires  de  Carloman  et  de  Pépin.  Cette  collec- 
tion est  divisée  en  trois  livres,  qui  composent,  avec 
Ici  quatre  précédents,  les  sept  livres  des  Capitulaircs 
'  de  nos  rois  :  les  six  premiers  livres  ont  été  donnés 
par  du  Tillet  en  i5.{8,  et  le  recueil  entier  de  sept 
livres  par  MM.  Pilbou  ;  mais  on  a  encore  des  Capi- 
tulaires de  e  s  princes  en  la  manière  qu'ils  ont  été 
j.ulliés  :  il  y  en  a  eu  quelques-uns  imprimés  eu 
Allemagne,  eu  1 55^  :  on  a  imprimé  une  autre  col- 
Iwttion  plus  ample  à  13,11e.  Le  P.  Sirroon  a  fait  pa- 
railie  quelques  Capitulaires  de  Charles-le-Chauve  ; 
et  enfin  BjIuzc  nous  a  procuré  une  belle  édition  des 
Capitulaircs  do  nos  rois,  fort  ample,  et  revue  sur 
pl.iskurs  manuscrits,  imprimée  en  deux  volumes  in- 
io!;u,  »  l'jtfU,  eu  lt>77  :  cita  contient  les  Capitu- 
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la  ires  originaux  de  nos  rois,  et  les  collections  d'An- 
segisc  et  de  Benoit,  avec  quelques  autres  pièces. 

Lcsévêqucs  ont  aussi  donne,  dans  le  huitième  siècle 
et  dans  1rs  suivants,  le  nom  de  GtpituUs  et  de  Capitu- 
laires aux  règlements  qu'ils  faisaient  dans  leurs  assem- 
blées synodales,  sur  la  discipline  ecclésiastique,  qu'ils 
tiraient  ordinairement  des  canons  des  conciles  et  des 
ouvrages  des  saints  pères. Ces  règlements  n'avaient 
force  de  loi  que  dans  l'étendue  du  diocèse  de  celui 
qui  les  publiait,  1  moins  qu'ils  ne  fussent  approuvés 
par  un  concile  ou  par  le  métropolitain;  car  en  ce 
cas  ,  ils  étaient  observés  dans  toute  la  province;  ce- 
pendant quelques  prélats  adoptaient  souvent  les 
Capitules  publiés  par  un  seul  évêque.  C'est  ainsi 
qu'ont  été  reçus  ceux  de  Martin  ,  archevêque  de 
Prague,  de  l'an  5a5;  ceux  du  pflpc  Adrien  ,  donnés 
à  Angilram  ou  Knguerran,  évêque  de  Mcli ,  l'an 
785;  ceux  de  Théodolphe,  évêque  d'Orléans,  de 
l'an  797;  ceux  d'Ilincmar,  archevêque  de  Reims, 
en  85a;  ceux  d'Hérard,  archevêque  de  Tours,  en 
858  ;  ceux  d'Isaac,  évéque  de  Langrcs.(M.  Guïot.)* 

([CAPITULATION.  C'est  le  traité  qui  détermine 
les  conditions  sous  lesquelles  une  place  de  guerre  est 
abandonnée  au  commandant  de  l'armée  qui  en  fait 
le  siège. 

«  Les  places  de  guerre  étant  la  propriété  de  l'em- 
pire, dans  aucun  cas  les  habitants  ni  les  corps  admi- 
nistratifs ne  pourront  requérir  un  commandant  de 
place  de  la  rendre,  sous  peine  d'être  traites  comme 
des  révoltés  et  des  traîtres  à  la  patrie.  >>  Ce  sont  les 
termes  de  la  loi  du  26  juillet  1 792 ,  art.  a. 

La  loi  du  7  septembre  suivant,  art.  3,  ajoute  : 
«  Pourront,  les  commandants  des  places  assiégées, 
faire  démolir  et  raser  la  maison  de  tout  citoyen  qui 
aura  parlé  de  se  rendre  ;  et  s'il  ne  possède  point  de 
maison  ,  ses  meubles  seront  brûlés  publiquement. 
11  sera  saisi  pour  être  puni  conformément  a  la  loi 
du  ali  juillet  dernier.  » 

Toute  Capitulation  qui  n'est  pas  ,  en  quelque 
sorte,  arrachée  au  commandant  par  une  nécessité 
impérieuse  cl  irrésistible,  est  de  sa  part  un  crime 
grave,  et  contre  lequel  les  lois  se  sont  armées  d'une, 
grande  rigueur.  V.  lu  loi  du  26  juillet  179a,  art.  t 
et  3;  le  Code  pénal  militaire  du  ta  mai  1793  ,  lit. 
sect.  a,  art.  a;  la  lui  du  ai  brumaire  an  5,  lit.  3  , 
art.  a,  n*  8;  l'arrêté  du  directoire  executif  du  16 
messidor  an  7  ;  et  le  décret  du  1"  mai  1  81a.  JJ 

•  CAPTATOIRE.  Ce  terme  s'applique  à  toute  dis- 
position testamentaire  provoquée  par  l'artifice  d'un 
héritier  ou  d'un  légataire. 

V.  Institution  d'héritier,  Leg$,  Suggestion,  etc. 
(M.Gi;vot.)* 

CAPTURE.  C'est  ta  prise  au  corps  d'un  criminel 
ou  accusé,  ou  même  d'un  débiteur  arrêté  pour  Itre 
conduit  dans  les  prisons.  F.  Arrestation,  Asile. 
Ctiin,  Contrainte  par  corps,  Flagrant  délit,  &tuf- 
conduil  et  Vagabond. 

*  CARCAN.  C'est  un  cercle  de  fer  avec  lequel 
l'exécuteur  de  la  haute-justice  attache  par  le  cou,  à 
un  poteau,  celui  qui  est  deelaré  atteint  et  convaincu 
d'avoir  commis  certain  crime. 

I.  Le  Carcan  Cit  mis  au  rang  des  peines  corpo- 
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relies,  comme  le  justifient  les  déclarations  des  8 
janvier  1719  et  5  juillet  1733.  C'est  pourquoi  cette 
peine  ne  peut  étro  prononcée  qu'à*  la  suite  d'une 
procédure  instruite  par  récolementet confrontation, 
conformément  à  la  déclaration  du  ta  mai  1717. 

[(  L'art.  60a  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
du  3  brumaire  an  4>  qualifiait  la  peine  du  Carcan 
de  peine  infamante,  et  H  la  distinguait  des  peines 
tt/jlîclives.  L'art.  8  du  Code  pénal  de  1810  nous  pré- 
sente la  même  disposition.}] 

IL  Les  cas  pour  lesquels  on  prononce  ordinaire- 
ment la  peine  du  Carcau  sont  les  banqueroutes,  le 
crime  de  faux,  la  bigamie,  le  roaqucrcllagc,  l'escro- 
querie, les  friponneries  au  jeu ,  les  vols  de  fruits 
champêtres,  le  colportage  des  livres  défendus,  les 
insultes  faites  aux  maitres  par  leurs  domesti- 
ques, etc. 

[[  Il  n'j  a  plus  un  seul  de  ces  délits  qui  soit  ac- 
tuellement puni  du  Carcan.  Les  uns  sont  passibles  de 
peines  plus  graves,  les  autres  ne  le  sont  que  de  pei- 
nes correctionnelles  ou  de  simple  police.  V.  le  Code 
pénal  de  18 10. 11 

Souvent  on  joint  d'autres  peines  f  celle  du  Car- 
can, ainsi  que  deux  écriteaux  qu'on  attache  au  dos 
rt  sur  la  poitrine  du  coupable,  pour  indiquer  sou 
crime. 

[[Aujourd'hui,  la  peine  du  Carcan  accompagne 
toujours  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  des 
travaux  forcés  à  temps,  et  de  la  réclusion.  V.  le 
Code  pénal  de  1810,  art.  23.] j 

Suivant  la  déclaration  du  il  juillet  174g,  les 
condamnations  par  contumace  a  la  peine  du  Carcan 
•loivent  être  transcrites  sur  un  tableau  que  l'exécu- 
teur de  la  haute-justice  attache  ensuite  dans  la 
place  publique.  (M.  Guïot.)  * 

J;  Mêmes  dispositions  dans  l'art.  47a  du  Code  des 
ts  et  des  peines,  du  3  brumaire  an  4 >  et  dans 
l'art.  433  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808. 

Au  surplus,  V.  ConJamnnliun ,  Crime,  dégrada- 
tiens  civiques,  Effigie,  Exécution  des  jugements  cri- 
minels, Exposition,  Peine,  etc.  ]1 

*  CARDINAL.  C'est  le  titre  d'un  prince  ecclésia- 
stique qui  a  voix  active  et  passive  dans  le  conclave, 
lors  de  l'élection  du  pape. 

I.  Les  Cardinaux  composent  le  conseil  et  le  sénat 
du  pape.  Il  j  a  dans  le  Vatican  une  constitution  du 
]»ape  Jean,  qui  règle  les  droits  et  tes  titres  des  Car- 
dinaux, et  qui  porte  que,  comme  le  pape  représente 
Moïse,  ainsi  les  Cardinaux  représentent  les  soixante- 
dix  anciens  qui,  sous  l'autorité  pontificale,  jugent 
tt  terminent  les  différends  particuliers. 

Les  Cardinaux,  dans  leur  première  institution, 
n'étaient  autre  chose  que  les  prêtres  principaux  ou 
les  curés  des  paroisses  de  Rome.  Dans  la  primitive 
Kglisc,  le  prêtre  principal  d'une  paroisse,  qui  sui- 
vait immédiatement  l'évequc ,  fut  appelé  presbyter 
eardinali».  On  l<*  distinguait  par  la  des  autres  prê- 
tres moins  relevés  en  dignité,  qui  n'avaient  ni 
église  ni  emploi.  L'usage  de  cette  dénomination  a 
commencé  environ  l'an  i5o;  d'autre*  tiennent  que 
ce  fut  sous  le  pape  Sylvestre,  l'an  3oo.  Ces  prêtres- 
Cardinaux  étaient  les  seuls  qui  pussent  baptiser  et 
5'.  TOME  II. 
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administrer  les  sacrements.  Autrefois  les  prêtres- 
Cardinaux  étant  faits  évéques,  leur  cardinalat  va- 
quait, parce  qu'ils  croyaient  être  élevés  &  une  plus 
grande  dignité.  Saint  Grégoire  se  sert  souvent  de  ce 
mot  pour  exprimer  une  grande  dignité.  Sous  le  pape 
Grégoire,  les  Cardinaux-prêtres  et  les  Cardinaux- 
diacres  n'étaient  autre  chose  que  les  prêtres  ou  les 
diacres  qui  avaient  une  église  ou  une  chapelle  i 
desservir.  C'est  11  ce  que  le  mot  Cardinal  signifiait 
selon  l'ancienne  et  véritable  acception.  Léon  IV, 
dans  le  concile  de  Rome  tenu  en  853,  nomme  les 
Cardinaux  presbyteros  suce  cardinis,  et  leurs  églises 
parochia  cardinales. 

Les  Cardinaux  demeurèrent  sur  le  même  pied 
jusqu'au  onzième  siècle  :  mais  la  grandeur  du  pape 
s'élant  depuis  extrêmement  accrue,  il  voulut  avoir 
un  conseil  de  Cardinaux  plus  élevés  en  dignité  que 
les  anciens  prêtres.  Il  cet  vrai  que  l'ancien  nom  est 
demeuré;  mais  ce  qu'il  exprimait  n'est  plus.  Il  se 
passa  un  assez  long  temps  sans  qu'ils  prissent  le  pas 
sur  les  évêques,  ou  qu'ils  se  fussent  rendus  les  maî- 
tres de  l'élection  du  pape. 

Ducange  observe  qu'originairement  il  y  avait 
trois  sortes  d'églises;  que  les  vraies  églises  s'appe- 
laient proprement  paroisses;  les  secondes,  diaco- 
nies,  qui  étaient  jointes  &  des  hôpitaux  desservis 
par  les  diacres;  les  troisièmes,  de  simples  oratoires 
où  l'on  disait  des  messes  particulières,  et  qui 
étaient  desservis  par  des  chapelains  locaux  ;  et  que, 
pour  distinguer  les  églises  principales  ou  les  pa- 
roisses, des  chapelles  ou  oratoires,  on  leur  donna 
le  nom  de  cardinales.  Les  églises  paroissiales  don- 
nèrent en  conséquence  les  titres  aux  Cardinaux- 
prêtres,  et  quelques  chapelles  donnèrent  ensuite  le 
titre  aux  Cardinaux-diacres. 

Tous  les  Cardinaux  furent  distribués  sous  cinq 
églises  patriarcales,  savoir,  deSaiiit-Jean-dc-Latran, 
deSainte-Marie-Majeurc,  de  Saint-Pierre  du  Vati- 
can, de  Saint-Paul,  de  Saint-Laurent. 

D'autres  remarquent  qu'on  appelait  Cardinaux, 
non-seulement  les  prêtres,  mais  encore  les  diacres 
titulaires  et  attachés  a  une  certaine  église,  à  la  dif- 
férence de  ceux  qui  ne  la  servaient  qu'en  passant  et 
par  commission.  Les  églises  titulaires  étaient  des 
espèces  de  paroisses,  c'est-à-dire  des  églises  attri- 
buées chacune  à  un  prêtre-Cardinal,  avec  un  quar- 
tier fixé  et  déterminé  qui  en  dépendait,  et  des  fonts 
pour  administrer  le  baptême  dans  le  cas  où  il  ne 
pouvait  pas  être  administré  par  l'évêque.  Ces  Car- 
dinaux étaient  subordonnés  aux  évfiqaes.  C'est  pour 
cela  que,  dans  le*  ronrilcs,  par  exemple ,  dans  celui 
de  Rome,  tenu  l'an  868,  ils  ne  signèrent  qu'après 
les  évéques. 

Ce  n'était  pas  seulement  à  Rome  qu'ils  portaient 
ce  nom  ;  on  trouve  des  préires-Cardinaux  en  France. 
Ainsi,  le  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Jcan-dcs- 
Vigncs  est  nommé  Cardinal  de  cette  paroisse,  dans 
une  charte  de  Thibault,  évéque  de  Soissons,  où  ce 
pri-lat,  confirmant  la  fondation  dp  l'abbaye  de  Sain t- 
Jean-dcs-Vigncs ,  faite  par  Hugues ,  seigneur  de  Châ- 
teau-Thierry,  exige  que  le  prêtre-Cardinal  du  lieu, 
prtsbyter-Cardinalii  Mini  leci,  soit  tenu  de  rendre 

44 


Digitized  by  Google 


34r,  CARDINAL,  N°*  II— V.' 

raison  du  soin  qu'il  aura  eu  de  ses  paroissiens  â  et  enfin  que  le  reste  du  peuple  et  du  clergé  y  don- 
nera son  consentement.  C'est  par  suite  de  ce  décret 
et  d'autres  postérieurs,  que  les  Cardinaux  sont  au- 
jourd'hui les  seuls  électeurs  du  pape,  à  l'exclusion 
de  tous  ceux  qui  autrefois  avaient  part  à  l'élection. 

III.  Comme  il  n'y  a  que  les  Cardinaux  qui  créent 
le  pape,  il  n'y  a  aussi  que  le  pape  qui  crée  les  Car- 
cription  de  cette  ville  par  Piganiol  de  la  Force,  nous    dinaux.  Mais  l'usage  est  que  le  pape  ne  procède  à 


l'évêquc  de  Soissons,  ou  à  son  archidiacre, 
il  faisait  auparavant.  Lrs  mêmes  termes  se  trouvent 
employés,  et  dans  lo>nu'mc  sens,  dans  la  charte  du 
roi  Philippe  1",  en  1076,  portant  confirmation  de 
la  fondation  de  Saint-Jean-dcs-Vignes. 

L'histoire  abrégée  de  l'Eglise  de  Paris  et  la  des- 


ipprenncnt  qu'autrefois  l'évêquc  de  Paris  avait  des 
prêtres-Cardinaux  qui  devaient  l'assister  &  Noêi,  à 
Pâques  et  à  l'Assomption,  lorsqu'il  officiait  ponli- 
ficalcment.  Ces  Cardinaux  étaient  les  curés  de  Saint- 
Paul  ,  de  Saint-Jacques ,  de  SaintSeverin  ,  de  Saint- 
Benoit,  de  Saint  Laurent,  de  Saint-Jcan-cn-Grcve 
et  de  Charonnc,  ainsi  que  les  prieurs  de  Saint- 
Etienne-des-Grès,  de  Saint-Julien-le- Pauvre,  de 
Sa  i  nt-Mcrry  et  de  Notre- Dame-des-Champs. 

Les  curés  de  Sens,  de  ïroyes  et  d'Angers  sont 
même  encore  aujourd'hui  qualifiés  de  curés-Cardi- 
naux. 

On  a  aussi  donné  le  titre  de  Cardinal  1  quelques 
évoques  en  leur  qualité  d'évêques,  par  exemple,  i 
ceux  de  Maycnce  et  de  Milan.  D'anciens  écrits  ap- 
pellent l'archevêque  do  Bourges  Cardinal,  et  l'église 
de  Bourges  église  Cardinale.  L'abbé  de  Vendôme 
prend  le  titre  de  Cirdinal-nê. 

A  mesure  que  la  grandeur  du  souverain  pontife 
s'est  accrue,  les  Cardinaux  ont  augmenté  leurs  pri- 
vilèges. Il  s'était  néanmoins  écoulé  un  espace  de- 
temps  assez  considérable ,  comme  on  l'a  déjà  dit, 
avant  qu'ils  prissent  le  pas  sur  les  évéques;  mais, 
s'étant  rendus  les  maîtres  de  l'élection  du  pape,  ils 
obtinrent  bientôt  après  le  chapeau  rouge  et  la  pour- 
pre. Us  se  sont  enfui  élevés  au-dessus  des  évéques, 
archevêques  et  primats,  par  la  seule  dignité  de  Car- 
dinal. Urbain  VIII  leur  accorda  le  titre  à'Êminenee 
le  10  janvier  i63o.  Jusque-là,  on  les  appelait  iltus- 
trissimes,  nom  qu'on  donne  encore  aux  princes 
d'Italie  qui  n'ont  pas  le  litre  i' altesse. 

II.  Les  Cardinaux  sont  divisés  en  trois  ordres, 
si\  évéques,  cinquante  prêtres  et  quatorze  diacres. 

Les  Cardinaux-évêques ,  qui  sont  comme  les  vi- 
caires du  pape,  portent  les  titres  des  évéchés  qui 
leur  sont  attribués.  Ces  évêchés  sont  Oslic,  Porto, 
Sabine,  Palcstrine,  Frescati  et  Albe.  Il  est  d'usage 
que  les  anciens  Cardinaux  qui  sont  i  Borne  optent 
les  églises  d'évêques-Cardinaux ,  quand  elles  vien- 
nent a  vaquer.  La  bulle  de  Paul  IV  donne  au  plus 
ancien  Cardinal-évéquc  le  droit  de  faire  les  fonc- 
tions du  doyen  du  sacré  collège,  quand  le  doyenné 
est  vacant,  ou  lorsque  le  doyen  est  absent. 

A  l'égard  des  Cardinaux-prêtres  et  des  Cardinaux- 
diacres,  ils  ont  tous  un  titre  tel  qu'il  leur  est  assi- 
gné. Ce  titre  n'est  autre  chose  qu'une  de  ces  églises 
ou  diaconics  dont  les  anciens  Cardinaux-prêtres  ou 
diacres  étaient  simples  titulaires. 


cette  création  que  dans  plusieurs  consistoires,  do 
l'avis  et  du  gré  du  sacré  collège.  Le  cérémonial  de 
l'Eglise  romaine  règle  toute  la  procédure  de  cette 
création  :  on  y  voit  les  visites  qui  se  font,  les  céré- 
monies de  la  barctte  et  du  chapeau  rouge,  du  baiser 
de  paix ,  de  la  bouche  close  et  ouverte ,  la  concession 
du  titre  et  de  l'anneau,  et  enfin,  la  manière  d'envoyer 
la  barctte  aux  absents. 

IV.  La  barette  est  un  bonnet  que  le  pape  donne 
ou  envoie  par  un  de  ses  camériers  d'honneur  aux 
Cardinaux,  après  leur  nomination.  En  France,  le 
roi  donne  lui-même  la  barctte  aux  Cardinaux  de  sa 
nomination.  Mais  les  Cardinaux  sont  obligés  d'aller 
recevoir  le  chapeau  des  mains  de  sa  sainteté.  Ce  fut 
Innocent  1\  -qui  donna  aux  Cardinaux  le  ebapean 
rouge  dans  le  concile  de  Lyon,  en  ia65,  comme 
une  marque  de  l'obligation  où  ils  sont  de  perdre  la 
vie,  s'il  en  est  besoin,  pour  le  service  de  Dieu  et  de 
l'Eglise. 

Les  habits  de  Cardinaux  sont  la  soutane,  le  ro- 
chet,  le  mantclct,  la  moiclte  et  la  chape  papale  sur 
le  rochet,  dans  les  actions  publiques  et  solennelles. 
La  couleur  de  leur  habit  différente  selon  les  temps, 
est  de  rouge  ou  de  rose  sèche,  ou  de  violet  :  les  Car- 
dinaux réguliers  ne  portent  point  d'autres  couleurs 
que  celle  de  leur  ordre,  avec  une  doublure  rouge  ; 
mais  lo  chapeau  cl  le  bonnet  rouge  sont  communs  à 
tous. 

Les  Cardinaux  envoyés  par  le  pape  aux  princes 
souverains,  sont  décorés  du  titre  de  légat  a  latere. 
S'ils  sont  envoyés  dans  une  ville  de  la  domination 
du  pape,  leur  gouvernement  s'appelle  légation. 

Les  Cardinaux  ont  le  plivilégedes  autels  portatifs, 
en  vertu  desquels  ils  peuvent  avoir  des  chapelles 
domestiques. 

Barbosa  nous  apprend  qu'à  Borne,  on  punit 
comme  criminel  de  lèse-majesté,  quiconque  attente 
à  la  personne  d'un  Cardinal. 

Suivant  le  même  auteur,  les  maisons  des  Cardi- 
naux étaient  autrefois,  dans  la  même  ville,  des 
lieux  d'immunités;  et  ces  princes  de  l'Eglise  jouis- 
sent encore  du  privilège  de  sauver  du  supplice  le 
criminel  qu'ils  couvrent  de  leur  robe  ou  de  leur  cha- 
peau. 

Le  concile  dcTrcnte  dispense  les  Cardinaux  de  ré. 
sider  dans  leurs  évêchés. 

V.  Anciennement  les  Cardinaux  avaient  en  France 


Dans  un  concile,  composé  de  cent  treue  évéques,  la  préséance  sur  les  princes  du  sang.  Ou  voit  qu'aux 

ettcnuà  Rome  en  io5ç),  sous  le  pape  Nicolas  II ,  on  états  tenus  à  Tours , sous  Louis  XI ,  en  i4;o,  le Car- 

fit  deux  décrets,  dont  le  premier  porte  en  substance  dinal  de  Sainte  -  Suzanne,  évêque  d'Angers,  étaità 

q«ic,  le  pape  venant  à  mourir,  les  évêques-Cardi-  la  droite  du  roi,  et  le  roi  de  Sicile  à  la  gauche, 

uni  traiteront  ensemble  les  premiers  de  l'élection;  (M.  GiruiT.)  ' 

qu'ils  y  appelleront  ensuite  les  clercs-Cardinaux,  [[  Mais  les  princes  du  sang  curent  leur  revanche 
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états  tenus  à  Saint- Germain  - 
i56i. 

Voici  ce  qu'on  lit  i  ce  sujet  dans  le  Cérémonial 
f rinçais,  ton»,  a,  pag.  397  :  «  Il  y  eut  quelque  dif- 
férend en  la  séance,  pour  ce  que  les  princes  du  sang 
ne  voulurent  permettre  que  les  Cardinaux  fussent 
assis  au-dessus  d'eux,  excepte  le  Cardinal  de  Bour- 
bon, qui  se  mit  au-dessus  du  prince  de  Coudé,  son 
frère,  avec  déclaration  par  lui  faite,  que  c'était  en 
qualité  de  prince  aîné,  et  non  de  Cardinal.  l  es 
Cardinaux  de  Chastillon  et  d'Armagnac  se  conten- 
tèrent de  s'abaisser  au-dessous  des  princes  du 
sang.  m 

Deux  ans  après,  en  i563,  les  Cardinaux  cédè- 
rent encore  le  pas  aux  princes  du  sang,  dans  le  lit 
de  justice  tenu  par  Charles  IX  au  parlement  de 
Kouen,  pour  la  déclaration  de  sa  majorité.  (  Céré- 
monial  français,  tom.  i,pag.  a58.) 

Ils  en  usèrent  de  même  à  l'assemblée  des  notables 
tenue  i  Kouen  en  i5g6.  Le  duc  de  Montpensicr, 
prince  du  sang,  était  assis  à  la  droite  du  roi,  et  les 
Cardinaux  de  Gondy  et  de  Givrv  étaient  a  sa  gauche. 
(/i/J.,pag.385.) 

La  querelle  se  renouvela  en  1610.  Il  était  ques- 
tion de  recevoir  à  l'ordre  du  .Saint-lisprit,  le  prince 
de  Coudé  et  le  Cardinal  duc  de  Joyeuse.  Celui-ci 
voulait  être  reçu  avant  le  prince.  La  contestation  fut 
portée  devant  le  roi,  qui  prononça  contre  le  Cardi- 
nal. C'est  ce  qu'atteste  Amclot  dans  ses  mémoires, 
tom.  a,  pag.  137.  Cet  auteur  ajoute  que  le  Cardinal 
fut  si  irrité  de  celte  décision,  qu'il  «  refusa  l'hon- 
ucur  d'être  associé  à  l'ordre,  et  ne  le  fut  jamais. 
Cette  action  (continuc-t-il)  plut  infiniment  au  pape 
et  au  sacré  collège,  qui  prétendent  que  les  Cardi- 
naux sout  égaux  aux  rois,  u 

On  lit  encore  dans  les  mémoires  du  règne  de 
Louis  XIII,  que,  tous  les  grands  ayant  été  invités  à 
une  audience  publique  qu'il  donna  au  duc  de  Pas- 
tranc ,  les  Cardinaux  s'excusèrent ,  sous  prétexte  que 
leur  dignité  ne  leur  permettait  pas  de  se  placer  au- 
dessous  des  princes  du  sang.  La  reine,  qui  voulait 
que  les  Espagnols  vissent  la  cour  de  France  dans 
toute  sa  magnificence,  fit  réponse  qu'on  se  placerait 
comme  on  arriverait,  et  sans  distinction  de  rang; 
mais  les  princes  du  sang  avant  eu  grand  soin  d'arriver 
les  premiers,  et  s'étanl  ranges  a  la  droite  du  roi ,  les 
Cardinaux,  pour  ne  point  se  trouver  au-dessous 
d'eux,  allèrent  prendre  place  à  côté  de  la  reine-  La 
princesse  de  Condé  les  obligea  ensuite  de  quitter 
celte  place,  et  la  reine  les  laissa  sortir.  (  Moreau , 
Discours  sur  l'histoire  de  France,  tom.  »8,  page 
3o8.  ]] 

Dans  le  procès-verbal  de  la  prestation  de  serment 
que  Louis  XIII  fit  le  16  septembre  iGag,  dans 
l'église  de  Fontainebleau,  d'entretenir  la  paix  con- 
clue le  a4  avril  précédent  avec  le  roi  d'Angleterre, 
le  comte  do  boissons,  prince  du  sang,  précède  le 
Cardinal  de  Hichelieu;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  re- 
marquable encore,  ce  même  procès-verbal  qui  a  été 
dressé  par  trois  secrétaires  d'Ktat,  appelle  le  premier 
monseigneur ,  tandis  qu'il  ne  doanc  au  second  que  le 
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en-  Laye,  en    titre  de  monsieur. (Cérémonial  français,  tom.  a,  pag* 

C'est  cependant  au  Cardinal  de  Hichelieu  que  la 
pourpre  romaine  est  redevable  d'une  révolution 
opérée  sur  cet  objrt.  Ecoutons  Moreau  dans  son 
vingt-unième  discours  sur  l'histoire  de  France  (  à 
l'endroit  cité,  pag.  3og  et  suivantes.  ) 

«  Ce  rang  que  nos  rois  n'avaient  point  encore 
regardé;  ce  rang,  qui  ne  fui  jamais  ni  avoué  par  la 
législation  française,  ni  appuyé  sur  les  maximes  de 
notre  constitution,  fut,  il  faut  l'avouer,  accueilli 
par  l'orgueil  du  premier  ministre  de  Louis  XIII  : 
la  toute-puissance  de  Hichelieu  disposait  de  toutes 
les  grâces,  il  faisait  et  défaisait  toutes  1rs  fortunes. 
Est-il  étonnant  qu'il  ait  élé  en  France  l'arbitre  de 
toutes  les  distinctions  qui  ne  flattent  que  la  vanité? 
Lorsqu'il  était  entré  au  conseil,  en  16  •  j.  il  avait 
bien  prévu  le  rang  qu'il  y  tiendrait  un  jour;  et  dès- 
lors  il  avait  prétendu  prouver,  par  un  mémoire, 
que  la  pourpre  romaine  élevait  ceux  qui  en  élaieut 
revêtus  au-dessus  des  princes  de  la  maison  royale  : 
il  n'y  en  avait  point  alors  dans  le  conseil  de 
Louis  XIII;  Hichelieu  ne  prit  le  rang  que  sur  le 
connétable  et  vis-à-vis  du  Cardinal  de  la  Hoche* 
foucault. 

»  Pour  réaliser  ensuite  cette  prétention  dans 
toute  son  étendue,  il  fallait  être  le  maître  de  l'État, 
et  il  le  devint.  Tant  qu'il  gouverna  la  France,  les 
princes  de  la  maison  royale  lui  donnèrent  le  pas 
chez  eux,  cl  ne  le  reçurent  point chez  lui  :  ils  sou- 


tinrent, il  est  vrai,  qu'ils  ne  rendaient  ce  respect 
qu'à  la  religion,  el  non  au  ministre,  et  cette  excuse 
plaça  au  même  rang  tous  les  autres  Cardinaux;  il 
fallut,  ou  les  traiier  de  la  même  manière,  ou  éviter 
les  occasions  de  marquer  la  différence.  » 

Il  y  eut  même  à  ce  sujet  une  décision  expresse  du 
roi.  Voici  mot  pour  mot  comment  clic  est  rapportée 
par  Lit  ii  lu  n  .  dans  son  Dictionnaire  des  Arrêts,  au 
mot  Cardinal,  n"  46  :  «  Le  iC  avril  164a,  le  roi  or- 
donna qu'à  l'avenir  les  princes  de  son  sang  cédassent 
la  préséance  eu  lous  lieux  aux  Cardinaux,  soit  fran- 
çais ou  étrangers;  et  pour  le  particulier  de  M.  le 
prince  de  Condé,  dans  les  cérémonies  semblables  à 
celle  qui  se  faisait  pour  lors  à  Narbonne,  qui  était 
un  Te  Deum,  et  en  toutes  autres  occasions,  il  de- 
meura dans  le  même  rang  que  les  princes  du  sang 
ont  tenu  par  le  passé,  sans  rien  innover.  Ce  fut 
M.  le  duc  d'Eugbien  qui  fit  naître  cette  difficulté  à 
Xarbonne.  n 

Cette  décision  est-elle  rapportée  exactement?  Il  y 
a  lieu  d'en  douter.  Heprcnons  la  suite  du  passage  de 
Moreau  que  nous  avons  déjà  cité. 

n  Si  les  princes,  dit-il  (  en  cédant  sous  le  minis- 
tère de  Hichelieu,  la  prééminence  aux  Cardinaux  ), 
n'eussent  voulu  honorer  que  le  titre  ecclésiastique, 
pourquoi  crurent-ils  pouvoir  se  dispenser  des  mêmes 
égards  pour  Mazarin? 

»  Cependant,  après  la  mort  de  Richelieu,  ils  con- 
testèrent tout  au  nouveau  ministre,  également  re- 
vêtu de  la  pourpre  :  il  était  trop  tard  pour  recouvrer 
le  véritable  rang  qui  leur  était  dû.  Mazarin,  premier 
ministre  lui-même,  ne  consentit  qu'à  l'égalité;  et  les 


Digitized  by  Google 


348 


CARDINAL,  N°  V. 


princes  crurent  avoir  gagné  une  victoire,  lorsqu'ils  avoué,  et  par  «n  bref  qu'il  avait  écrit  au  roi ,  le  37 
lui  curent  oté  ce;te  supériorité  qui  les  humiliait.  Le  avril  1700,  avait  déclaré  que  les  Cardinaux  donne- 
réglcment  de  Louis  XIII,  qui  a  fixé  le  rang  dont  les    raient  désormais  la  main  aux  princes  du  sang.Ce  bref 


Cardinaux  ont  joui  sous  Louis  XIV,  prononça  qu'ils 
ne  précéderaient  les  princes  du  sang  que  dans  les 
églises  et  dans  les  cérémonies  religieuses;  et  que 
partout  ailleurs  ceux-ci  auraient  le  pas  sur  eux  ; 
mais  que,  dans  les  visites  réciproques,  ils  se  ren- 
draient mutuellement  les  mêmes  honneurs,  et  se 
conformeraient  exactement  aux  mêmes  étiquettes. 
Tel  est  encore  l'usage  qui  date  pour  nous  du  temps 
où  nos  très-grands  seigneurs  ne  purent  disputer  les 
restesd'nn  pouvoirdontilsavaient  trop  abusé,  et  ne 
disputèrent  peut-être  pas  assez  le  rang  qu'il  eût  été 
plus  juste  de  leur  conserver.  » 

Un  peu  plus  has,  Moreau  continue  ainsi  :  «  De- 
puis la  mort  de  Louis  XIII,  les  Cardinaux  ont  joui, 
à.  la  cour,  des  honneurs  du  pas  sur  les  plus  hautes 
dignités;  (  mais  )  entre  les  princes  du  sang  et  etix, 
il  ne  subsiste  plus  aucune  trace  de  l'égalité  de  rang 
que  dans  l'étiquette  des  visites;  et  cette  étiquette 
même  n'est  point  observée,  lorsque  le  princes  l'hon- 
neur d'être  fils  ou  petit-fils  de  France.  » 

Nous  devons  pourtant  observer,  d'après  Brillon. 
à  l'endroit  cité,  que  «  le  36  novembre  i653,  le  roi 
(Louis  XIV)  ordonna  que  les  Cardinaux  donneraient 
la  main  droite  çbez  eux  dans  leurs  palais  aux  princes 
du  sang,  et  que  partout  ailleurs,  sans  exception, 
les  Cardinaux  prendraient  la  main  droite,  et  au- 
raient rang  et  séance  avant  les  princes.  La  même 
<  hose  (continue  Brillon]  fut  ordonnée  par  un  autre 
brevet  du  mois  de  février  iC5t). 

Mais  ces  règlements ,  échappés  a  la  faiblesse  du 


cstrapportédansle  Cérêmon  iml  diploma  tique  des  cours 
de  l'Europe,  tont.  1,  pag.  3G. 

A  Home,  l'étiquette  s'est  maintenue  sur  le  ton 
qu'avait  voulu  introduire  en  France  le  Cardinal  de 
Richelieu.  Lorsque  le  comte  de  Charolais,  prince  du 
sang,  arriva  dans  celte  ville,  le  8  avril  1718,  le 
Cardinal  de  la  Tréinouillc  résolut  d'aller  au-devant 
de  lui  avec  une  nombreusesuile  pour  le  recevoirhors 
de  la  porte  de  la  ville  ;  mais  (dit  l'auteur  du  recueil 
que  nous  venons  de  citer,  lom.  3,  pag.  17a  ) 

«  Il  en  fut  empêché  par  le  pape  et  par  le  sacre  col- 
lège, qui  prétendirent  que  ce  serait  avilir  la  dignité 
de  Cardinal,  que  d'aller  recevoir  un  prince  qui 
n'était  pas  souverain;  le  Cardinal  fut  obligé  d'j 
acquiescer.  Cependant,  comme  il  souhaitait  de  té- 
moigner son  attachement  sincère  à  la  maison  rojale 
de  France,  il  se  contenta  de  charger  ses  deux  cou- 
sins, k  duc  de  Lanti  et  don  Friderigo,  d'aller  au- 
devant  du  prince  jusqu'à  la  première  station  hors 
de  la  ville.  Ils  le  conduisirent  ainsi  à  Rome  dans  un 
carosse  à  six  chevaux-  Le  Cardinal  de  la  Trémouilic 
le  reçut  au  milieu  de  l'escalier,  lui  donna  la  main 
droite,  et  le  mena  dans  son  appartement.  Le  collège 
des  Cardinaux....  n'était  point  ...  content  de  toute* 
ces  civilités  de  leur  confrère;  c'est  pourquoi  le  comte 
de  Charolais  changea  de  nom,  et  prit  le  titre  de 
comte  de  Dammartin. 

»  Le  9,  il  fut  visité  par  le  Cardinal  Gualtieri  5 
mais  le  Cardinal  Ottoboni  ne  put  pas  gagner  sur  lui 
de  pécher  contre  la  prétendue  prééminence  de  la 
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jeune  Age  de  Louis  XIV,  furent  anéantis,  dès  que    pourpre  ;  c'est  pourquoi  il  s'abstint  absolument 


les  années  eurent  mûri  et  élevé  son  caractère.  «  Ce 
grand  roi  (dit  l'auteur  des  Mémoires  de  la  régence  du 
duc  d'Orléans,  tom.  3,  p.  t5o)  rendit  aux  princes  de 
son  sang  le  rangque  les  Cardinaux  avaient  usurpésur 
eux,  et  a  conservé  à  la  première  dignité  de  son  Fiat 
la  préséance  qu'une  dignité  étrangère  avait  voulu 
lui  enlever,  » 

Brillon  lui-même  rapporte  un  trait  qui  sert  d'exem- 
ple et  tout  a  la  fois  de  preuve  de  ce  changement. 
Voici  comment  il  s'exprime,  n"  4g  :  «  L'oraisou  fu- 
nèbre de  M.  le  prince  de  Condé  fut  prononcée  en 
l'église  de  Notre-Dame,  a  Paris,  le  jeudi  39  août 
1709,  par  le  père  Gaillard,  jésuite;  et  la  cérémonie 
fut  faite  par  M.  le  Cardinal  de  Noailles,  archevêque 
de  Paris.  Monsieur  le  Cardinal  avait  prétendu  qu'en 
cette  qualité,  la  parole  devait  lui  être  adressée,  et 
non  à  monsieur  le  duc,  qui  n'était  pas  premier  prince 
du  sang;  le  roi  décida  en  faveur  de  monsieur  le  duc; 
il  eut  les  honneurs  de  l'église  et  de  la  cérémonie  ; 
mais  le  roi  permit  à  monsieur  le  Cardinal  de  se  re- 
tirer, ce  qu'il  fit;  en  sorte  que,  pendant  l'oraisou 
funèbre,  il  demeura  derrière  l'autel.  » 

Ce  trait  prouve  que  les  Cardinaux  ont  lutté  long- 
temps contre  la  règle  établie  par  Louis  XIV. 

On  avait  vu,  même  en  169g,  un  Cardinal  refuser 


de  faire  civilité  au  prince,  et  de  lui  faire  visite. 

»  Le  Cardinal  de  la  Trémouille  se  dispensa  de  le 
mènera  l'audience  du  pape,  parce  qu'il  ne  pouvait 
pas  lui  donner  la  main  droite. 

»  Le  pape  aurait  volontiers  souhaité  que  le  comte 
de  Charolais  eût  pu  se  résoudre  de  faire  la  première 
visite  au  doyen  du  sacré  collège;  le  comte  déclara 
aussi  qu'il  oc  ferait  aucune  difficulté  de  voir  tous 
les  Cardinaux,  pourvu  qu'ils  lui  accordassent  la  main 
chez  eux.  » 

Au  surplus,  l'attachement  de  la  cour  de  Rome  a 
son  étiquette  et  les  variations  qu'a  éprouvées  celle 
de  la  cour  de  France,  n'ont  jamais  influé  sur  les 
honneurs  de  la  séance  dans  les  lits  de  justice.  La, 
non -seulement  les  princes  du  sang,  mais  les  simples 
pairs  ont  toujours  primé  les  Cardinaux. 

Le  1*'  octobre  tf>i  on  agita  au  parlement  de 
Paris  ,  par  ordre  de  la  reine,  mère  de  Louis  XIII ,  U 
question  de  savoir  si ,  au  lit  de  justice  qui  devait  se 
tenir  le  lendemain  pour  la  déclaration  de  la  majo- 
rité du  roi ,  les  Cardinaux  que  la  reine  se  proposait 
d'amener  précéderaient  les  pairs  ecclésiastiques. 
Après  en  avoir  délibéré,  on  arrêta  <c  que  les  gens  dn 
roi  se  transporteraient  présentement  vers  la  reine, 
pour  lui  faire  entendre  que  cette  contestation  ne 
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hautement  de  donner  la  main  aux  princes  du  sang,  pouvait  pas  être  traitée  et  décidée  en  si  peu  qu'il 
en  les  recevant  dans  son  palais.  Ce  Cardinal  s'appe-  restait  de  temps  avant  le  jour  assigné  pour  la  J écla- 
tait Delphini.  Mais  le  pape  Innocent  XII  l'avait  dés-  ration  de  majorité;  que  cette  cérémonie  n'était  point 
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action  de  pnirs  et  un  jugement,  mais  une  simple  dé- 
claration de  volonté,  en  exécution  de  la  loi  du 
royaume,  et  que  le  roi  pouvait  s'y  faire  accompa- 
gner par  qui  il  lui  plaisait;  qu'en  conséquence,  la 
reine  serait  suppliée  de  leur  déclarer  sa  volonté,  et 
de  pourvoir  à  ce  que  l'action  se  fit  sans  débats  et 
querelle.  » 

En  conséquence,  le  lendemain  quatre  Cardinaux 
prirent  les  premières  places  à  la  gauche  du  roi.  Mais 
aucun  pair  ecclésiastique  ne  se  trouva  a  la  cérémo- 
nie. (Cérémonial  français ,  tora.  a,  pag.  a63  et  aG4) 

Au  lit  de  justice  du  iG  septembre  1616,  les  Car- 
dinaux voulurent  encore  précéder  les  pairs  d'église; 
mais  le  roi  Louis  XIII  et  la  reine  mère  arrêtèrent 
que  les  Cardinaux  ne  s'y  trouveraient  point,  parte 
que  c'était  uuc  action  de  pairie.  C'est  ce  que  nous 
apprend  l'auteur  du  Cérémonial  français,  lom.  a, 
pag.  G09. 

Précédemment  on  avait  vu ,  &  l'assemblée  des 
ibambrrs  du  a5  juin  1 50 1 ,  présidée  par  le  chance- 
lier de  l'Hôpital,  le  Cardinal  de  Tournon  ,  quoique 
doyen  du  sacré  collège,  assis  après  les  Cardinaux 
de  Lorraine  et  de  tbatillon,  l'un  archevêque  de 
Reims,  et  l'autre  évoque  de  Deauvais;  parce  que 
c'était  la  cour  des  pairs,  dit  le  même  auteur,  pag.  55 1 
du  même  volume. 

Précédemment  encore,  il  avait  été  décidé,  le  16 
janvier  i55a,  que  les  évéques  pairs  de  France  de- 
vaient précéder,  au  parlement,  les  nonces  du  pape. 

Toutes  ces  décisions  particulières  furent  confir- 
mées par  l'art.  7  de  la  déclaration  du  mois  de  sep- 
tembre 1G10,  et  par  l'art.  4"'  de  l'édit  de  iGg:ï, 
qui  maintinrent  les  pairs  ecclésiastiques  dans  le 
iang  dont  ils  avaient  joui  jusqu'alors  auprès  de  la 
personne  du  roi,  dans  le  conseil  et  dans  les  parle- 
ments. 

Enfin,  suivant  le  décret  du  a4  messidor  an  ta, 
art.  1,  les  Cardinaux  n'avaient  rang  en  France,  dans 
les  cérémonies  publiques,  qu'après  les  princes  fran- 
çais et  les  grands  dignitaires;  mais  ils  précédaient 
les  ministres. 

VI.  Le  décret  du  a6mars  181 1  déclarait  commune 
aux  Cardinaux  ,  la  disposition  de  celui  du  ao  février 
180G,  qui  affectait  l'église  de  Sainte-Geneviève  do 
P<<ris  à  la  sépulture  des  grands  officiers  de  la  légion 
d'bonncur. 

Le  même  décret  leur  déclarait  également  appli- 
cable l'art.  16  du  tit.  a6  de  celui  du  a4  messidor 
an  1a,  qui  ordonnait  que  «  les  corps  assisteraient 
en  totalité  aux  convois  des  princes,  des  grands  di- 
gnitaires, des  ministres,  des  grands  officiers  de 
l'empire,  des  sénateurs  dans  leurs  sénalorcries,  et 
des  conseillers  d'Etat  en  mission.  »  ]] 

*  CARENCE.  On  appelle  exploit  de  Carence,  pro- 
cès-verbal de  Carence,  un  exploit,  un  procès-verbal 
par  lesquels  il  parait  qu'on  n'a  trouvé  aucun  bien 
ou  effet  a  inventorier. 

Suivant  l'art.  a4  de  l'édit  du  mois  de  mai  171  fi, 
on  doit  alloueren  reprise  aux  collecteurs  des  amendes 
prononcées  en  matières  d'eaux  et  forêts,  les  sommes 
auxquelles  se  trouveront  monter  des  amendrs  dont 
le  recouvrement  n'aura  pu  être  fait;  mais  il  faut, 
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pour  cela,  que  ces  collecteurs  justifient  qu'ils  ont 
lait  les  diligences  convenables  pour  parvenir  a  l'em- 
prisonnement des  condamnés,  et  qu'ils  représentent 
les  certificats  de  Carence  de  biens,  et  les  sentences 
qui  auront  déclaré  les  insolvables  bannis  du  ressort 
de  la  maîtrise  où  les  délits  auront  été  commis.  La 
même  loi  veut  que,  dans  le  cas  de  falsification  com- 
mises par  un  collecteur  au  sujet  de  quelque  exploit 
ou  certificat  de  perquisition  ou  de  Carence  de  biens, 
son  procès  lui  soit  fait  et  parfait  en  la  manière  pre- 
scrite par  les  ordonnances  ;  et  que,  s'il  vient  à  être 
convaincu  de  ce  crime  de  falsification  ,  il  soit  con- 
damné aux  galères. 

Lorsqu'un  homme  décède  sans  laisser  aocun  effet 
dans  sa  succession  ,  la  veuve  qui  veut  renoncer  à  la 
communauté  peut  produire  un  procès-verbal  de 
Carence,  pour  tenir  lieu  de  l'inventaire  que  la  loi 
l'oblige  de  faire  en  cas  pareil.  Un  tel  aile,  fait  sans 
fraude,  valide  une  renonciation  comme  ferait  un  in- 
ventaire. 

Pareillement,  lorsqu'il  vient  à  échoir  à  des  mi- 
neurs ou  interdits  une  succession  qui  ne  mérite  pas 
un  inventaire,  le  tuteur  et  le  curateur  doivent,  pour 
se  mettre  à  l'abri  de  toute  recherche,  faire  faire  un 
procès-verbal  de  Carence  après  la  mort  du  défunt. 
(M.  GuroT.) * 

([L'art.  10  de  la  loi  du  6  mars  1791  attribuait  aux 
notaires  la  confection  de  ces  sortes  de  procès -ver- 
baux, à  l'exclusion  des  juges-de-paix  ,  rnSmedansles 
lieux  où  elle  avait  lté  jusqu'alors  attribuée  aux  juges 
ou  aux  greffiers.  Mais,  par  l'art.  91 5  du  Code  dr 
procédure  civile ,  il  est  dit  que,  s'il  n'y  a  aucun  effet 
mobilier,  le  juge-de-paix  appelé  pour  apposer  les 
scellés  ,  dressera  un  procès-verbal  de  Carence.  ]] 

•  CARGAISON.  Terme  de  jurisprudence  maritime 
par  lequel  on  exprime  la  charge  entière  d'un  navire. 

I.  Suivant  l'art.  1 1  du  tit.  4  du  iiv.  3  de  l'ordon- 
nance de  la  marine,  du  mois  d'août  1G81,  le  mate- 
lot qui  vient  à  être  blessé  en  combattant  contre  les 
ennemis  ou  les  pirates,  doit  être  pansé  aux  dépens 
des  propriétaires  du  navire  et  de  la  Cargaison.  Mais 
il  en  serait  différemment  si  le  matelot,  étant  descendu 
à  terre  sans  congé,  y  avait  été  blessé;  non-seulement 
il  n'aurait  pas  le  droit  d'être  pansé  eux  dépens  de 
ces  propriétaires,  on  pourrait  encore  le  congédier 
sans  qu'il  prit  prétendre  autre  chose  que  ses  loyers, 
è  prr.].ortion  du  temps  qu'il  aurait  servi.  C'est  ce 
qui  resuite  de  l'art,  la. 

L'art,  a  du  tit.  3  du  règlement  du  1a  janvier  1717, 
concernant  les  sièges  d'amirauté  dans  les  colonies, 
avait  ordonné  que  les  demandes  pour  le  paiement 
d'une  partie  ou  du  total  de  la  Cargaison  d'un  navire 
Prêt  a  faire  voile  pour  revenir  en  France  seraient 
jugées  fommaircmcnl,  et  exécutées  nonobstant  l'ap- 
pel et  sans  y  préjudieier;  que  les  détenteurs  des 
marchandises  seraient  contraints,  par  la  vente  de 
leurs  effets,  même  par  corps  s'il  en  était  besoin,  & 
en  acquitter  le  prix,  lorsqu'il  ne  s'agirait  que  d'un 
paiement  non  contesté;  et  que,  s'il  y  avait  quelque 
question  incidente,  la  sentence  de  l'amirauté  serait 
toujours  exécutée  par  provision,  nonobstant  l'apprl 
et  mus  y  préjudicicr,  en  donnant  caution. — Mais 
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ces  dispositions  ayant  été  entendues  différemment 
dans  les  différentes  colonies,  y  firent  naître  une  di- 
versité de  jurisprudence  sur  les  cas  auxquels  devait 
être  appliqué  le  privilège,  tant  du  jugement  som- 
maire et  de  l'exécution  provisoire  que  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  le  paiement  des  dettes  de 
Cargaison.  —  Dans  certaines  colonies,  on  accordait 
le  jugement  sommaire  et  l'exécution  provisoire, 
mais  sans  la  contrainte  par  corps,  aux  dettes  dont 
le  paiement  était  poursuivi  avant  le  départ  du  na- 
vire; mais  lorsque  le  navire  était  parti,  on  n'y  re- 
gardait plus  les  dettes  de  Cargaison  comme  dettes  de 
commerce  maritime;  et  l'on  y  prétendait  qu'elles  ne 
devaient  être  poursuivies  et  jugées  qu'aux  juridic- 
tions royales,  de  même  que  les  dettes  ordinaires. — 
Dans  d'autres  colonies,  les  dettes  de  Cargaison 
étaient  toujours  regardées  comme  dettes  de  com- 
merce maritime,  soit  avant,  soit  après  le  départ  des 
navires;  mais  ce  n'était  que  dans  le  premier  cas 
«ju  cllcs  y  étaient  soumises  au  privilège  du  jugement 
sommaire,  de  l'exécution  provisoire  et  de  la  con- 
trainte par  corps. 

Ces  considérations  déterminèrent  le  roi  à  rendre, 
le  13  juin  1745,  une  ordonnance  qui  contient  les 
quatre  articles  suivants: 

«  Art.  Les  dettes  de  Cargaison  seront  jugées 
sommairement  aux  sièges  d'amirauté  dans  nos  co- 
lonies, à  quelque  échéance  qu'elles  soient  payables, 
et  en  quelque  temps  que  le  paiement  eu  soit  pour- 
suivi, avant  ou  après  le  départ  du  navire  pour  venir 
en  France. 

»  a.  Les  jugements  qui  interviendront  sur  lesdites 
dettes  seront  exécutés  nonobstant  l'appel,  et  sans 
préjudice  d'icclui;  les  débiteurs  seront  contraints  au 
paiement,  soit  avant,  soit  après  le  départ  des  na- 
vires, par  la  vente  de  leurs  effets,  même  par  corps, 
si  besoin  est,  lorsqu'il  ne  s'agira  que  d'un  paiement 
non  contesté;  et  s'il  y  a  quelque  question  incidente, 
la  sentence  de  l'amirauté  sera  toujours  exécutée  par 
provision  ,  nonobstant  l'appel  et  sans  préjudice  d'i- 
celui.  en  donnant  caution. 

»  3.  Ne  seront  censées  dettes  do  Cargaison ,  et  ju- 
gées comme  telles,  que  celles  qui  seront  constatées 
et  fondées  sur  des  cumptes  arrêtés  ou  des  billets  con- 
sentis au  capitaine  du  navire  duquel  auront  été  ache- 
tées les  marchandises  pour  lesquelles  ils  seront  cau- 
sés, ou  au  négociant  gérant  la  Cargaison  pendant  la 
traite  dudit  navire  et  son  séjour  dans  la  colonie;  et 
tiéi  lirons  toutes  les  autres  dettes  qui  ne  seront  point 
ainsi  établies  par  des  comptes  arrêtés  ou  des  billets 
consentis  avant  le  départ  du  navire,  ne  devoir  point 
jouir  du  privilège  accorde1  par  ces  présentes  lettres 
aux  dettes  de  Cargaison. 

»  4-  N'entendons  néanmoins  déroger  ni  rien  chan- 
ger aux  règles  établies,  tant  sur  la  compétence  que 
sur  le  jugement  des  dettes  et  contestations  entre  les 
négociants  et  marchands  de  nos  colonies,  dont  la 
connaissance  appartiendra  toujours  aux  juges  de  nos 
juridictions  ordinaires,  lesquels  seront  tenus  de  se 
conformer,  dans  leurs  jugements,  aux  dispositions 
des  ordonnances  de  1667  et  1673,  et  autres  règle- 
ments m;  les  matières  de  commerce,  a 
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II.  Lapeyrère  enseigne  que  quand  plusieurs  mar- 
chands achètent  la  Cargaison  d'un  navire,  soit  par 
écrit  ou  verbalement,  tous  les  acheteurs  sont  soli- 
dairement obligés  au  paiement  du  prix,  a  moins 
qu'il  n'ait  été  fait  une  convention  contraire.  I.'usage 
et  la  jurisprudence,  dit  l'auteur  cité,  l'ont  ainsi 
établi  en  faveur  et  pour  la  sûreté  du  commerce. 
V.  Société  et  Solidarité,  §  1.  (M.  Gdyot.) 

CARNAVAL  Temps  de  plaisirs  et  de  dissipation 
qui  commence  le  premier  dimanche  d'après  l'Epi- 
phanie, et  dure  jusqu'au  mercredi  des  cendres. 

C'est  dans  ce  temps-là  que  les  cabarets,  les  spec- 
tacles et  les  lieux  publics  sont  le  plus  fréquentés,  et 
que  la  police  doit  particulièrement  veiller  au  bon 
ordre ,  surtout  pour  l'exécution  des  ordonnances  qui 
défendent  le  port  d'armes  aux  personnes  masquées. 
Ln  règlement  du  g  novembre  1730  fait  défenses! 
toutes  personnes  masquées ,  de  quelque  qualité 
qu'elles  soient,  de  porter  des  épées  ou  d'autres  ar- 
mes, ni  d'en  faire  porter  par  leurs  valets,  a  peine 
de  désobéissance  contre  les  maîtres,  et  de  prison 
contre  les  domestiques. 

Comme  les  masques  se  donnaient  autrefois  la  li- 
cence, à  Paris,  d'entrer  «ho?,  les  traiteurs,  aux  as- 
semblées et  aux  festins  des  gens  mariés,  malgré  les 
parents  et  les  convives,  le  lieutenant-général  de  po- 
lice rendit,  le  11  décembre  1742,  une  ordonnance 
par  laquelle  il  défendit  à  toutes  personnes  masquées 
ou  non  masquées  de  s'y  introduire  avec  violence,  à 
peine  d'être  arrêtées  et  d'être  punies  comme  pour 
trouble  au  repos  public.  V.  Assemblée,  §  5,  Attrou- 
pement et  Charivari.  (  M.  D.tnn.iu.)  * 

[[  CAUNET.  Petit  livre  dont  se  servent  les  négo- 
ciants, les  banquiers,  les  agents  de  changes  et  les 
courtiers  de  commerce  pour  inscrire  leurs  négocia- 
tions au  moment  même  où  ils  les  font.  Courtier. 

On  appelle  Carnet  de  reeette,  le  livre  dans  lequel 
un  receveur  de  deniers  publics  inscrit  ses  recettes 
au  moment  ou  il  les  fait,  et  d'après  lequel  il  les 
porte  sur  son  registre  de  recette.  /'.  le  plaidoyer  du 
10  juillet  180G,  rapporté  a  l'article  Faux,  sect.  1, 

S»*-]] 

•CAKIUEnii.  C'est  un  lieu  d'où  l'on  tire  de  la 
pierre  propre  pour  bâtir. 

I.  Tout  ainsi  que  les  arbres  de  haute-futaie  qu'un 
mari  fait  abattre  durant  le  mariage  n'entrrnt  pas 
dans  la  communauté  légale,  mais  appartiennent  à 
celui  des  époux  sur  l'héritage  duquel  ils  ont  été 
coupés,  de  même  les  pierres  d'une  Carrière  ouverte 
postérieurement  au  mariage,  appât  tiennent  à  l'époux 
propriétaire  du  fonds  où  cette  carrière  se  trouve  éta- 
blie. Ainsi,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'é- 
poux auquel  appartient  le  fonds  peut ,  dans  le  temps 
île  la  dissolution  de  la  communauté,  reprendre  les 
arbres  ou  les  pierres  en  nature,  si  l'on  n'en  a  pas 
encore  disposé,  ou  en  répéter  le  prix  a  la  commu- 
nauté, si  elle  l'a  reçu.  C'est  l'opinion  de  plusieurs 
auteurs,  et  particulièrement  de  l-ebrun. 

D'autres  pensent  au  contraire  qu'un  mari  peut 
ouvrir  une  Carrière  dans  l'héritage  de  sa  femme, 
sans  qu'on  puisse  l'obliger  a  faire  compte  du  prix 
des  pierres  qu'il  en  aura  tirées.  Tel  est  le  sentiment 
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de  Fcrrièrc;  et  Mornac  rapporte  un  arrêt  qui  a  jugé       Comme  ces  articles  ne  parlaient  point  expresse- 

qu'en  Anjou,  où  le  survivant  des  époux  a  l'usufruit  ment  des  Carrières  à  pierres,  plusieurs  particuliers 

des  conquêts,  une  femme  qui  avait  survécu  à  son  entreprirent  d'en  ouvrir  dans  l'étendue  et  aux  rives 

mari  avait  pu  disposer  des  fruits  d'une  ardoisière,  des  forêts  de  l'Etat  ;  mais  par  arrêt  du  conseil  du  33 

Quoique  cet  arrêt  appuie  l'opinion  de  Ferrièrc,  décembre  iGgo,  il  fut  fait  des  dt'fenscs  précises d'ou- 
il  faut  néanmoins  préférer  l'avis  de  Lebrun,  par  la  vriraucuocCarrièrc  deectte  espèce,  sans  une  permis- 
raison  que  les  pierres  qu'on  tire  d'une  Carrière  font  sion  expresse  du  roi  cl  l'attache  du  graod-mailrc  du 
parliedu  fonds  d'où  elles  sont  tirées,  et  que  par  ton-  département,  sous  peine  de  1,000  liv.  d'amende.  Il 
téquent  ce  fonds  diminue  en  raison  de  la  quantité  de  fut  en  même  temps  enjoint  aux  officiers  des  maîtrises 
pierres  qu'on  en  détache.  de  veiller  à  l'exécution  de  cet  arrêt,  sous  peine  d'in- 

II  en  serait  différemment  si  les  pierres  renaissaient  terdiction,  et  de  répondre,  en  leur  propre  et  privé 

à  mesure  qu'on  les  tire  :  on  pourrait  alors  les  regar-  nom,  des  dommages  et  intérêts  que  ces  Carrières 

der  comme  un  fruit  de  l'héritage.  pourraient  occasionner. 

Si  de  même  une  Carrière  se  trouve  ouverte  avant  Les  nommé»Garnicr,  Marchand,  et  Hubert,  entre- 
le  mariage,  sur  un  héritage  qui  ne  paraisse  point  preneurs  [des  ponts  et  chaussées,  avant  établi  un 
propre  à  produire  d'autre  revenu,  les  pierres  qu'on  grand  nombrcd'ouvricrselouvcrtplusieursCarrièrrs 
en  tire  pendant  le  mariage  peuvent  être  regardées  dans  la  forêt  de  Fontainebleau,  sans  en  avoir  de- 
comme  les  fruits  de  cet  héritage,  et  alors  elles  appar-  mandé  la  permission,  de  quoi  ils  avaient  cru  pou- 
tiennentilacommunauté.C'estropinion  de  Lebrun,  -voir  se  dispenser,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  adju- 
dePothicr  et  de  plusieurs  autres.  dicataircs  de  pavés  de  chemins  royaux,  ils  furent 

Un  usufruitier  n'a  pas  le  droit  d'ouvrir  une  Car-  condamnés  par  jugement  du  grand-raaitre  des  eaux 
ricredans  l'héritage  dont  il  a  l'usufruit,  parce  qu'en  et  forêts  de  Paris,  du  7  décembre  1738,  à  une  amen- 
général  les  pierres  tirées  d'une  Carrière  ne  peuvent  de:  l'affaire  ayant  ensuite  été  portée  au  conseil,  le 
point  être  considérées  comme  des  fruits  de  la  terre  roi,pararrêt  du4  janvier  1 739, déchargea,  pargruce 
où  la  Carrière  est  établie.  Et  même  si  une  Carrière  et  sans  tirer  à  conséquence,  ces  entieprcneurs  de 
était  ouverte  avant  que  l'usufruit  eût  commencé,  l'amende  prononcée  contre  eux;  mais  il  leurfut  fait 
l'usufruiter  ne  serait  pas  en  droit  d'en  tirer  des  défense,  et  à  tous  autres,  d'établir  à  l'avenir  des  ou- 
pierres  pour  les  vendre.  C'est  une  conséquence  de  ce  vriers  et  d'ouvrir  aucune  Carrière  dans  les  bois  et 
que  nous  avons  remarqué  tout  à  l'heure,  savoir,  que  forêts,  avant  d'en  avoir  obtenu  la  permission  de  sa 
le  fonds  diminue  en  raison  de  la  quantité  de  pierres  majesté  et  l'attache  du  grand-mailredu  département, 
qu'on  en  tire.  portant  indication  des  lieux  les  moins  dommagea- 

II  pourrait  toutefois  y  avoir  une  exception  à  cette  Lies, 
règle.  Tel  serait  le  cas  où  une  Carrière  serait  si  abon-  Depuis  cet  arrêt,  le  conseil  en  a  rrndu  un  autre, 
dante,  qu'on  la  regarderait  en  quelque  manière  le  7  septembre  1755,  portant  règlement  concernant 
comme  inépuisable.  Il  paraît  qu'alors  l'usufruitier  les  matériaux  à  prendre  dans  tous  les  endroits  non 
aurait  le  droit  de  se  laire,  d'une  telle  Carrière,  un  clos,  même  dans  les  boisdcl'Etat  et  des  communau- 
revenu  semblable  à  celui  que  s'çn  faisait  le  proprié-  lés  ecclésiastiques  ou  laïques,  de.;  seigneurs  ou  au- 
rai re  en  vendant  Ira  pierres  qu'il  en  tirait.  très  particuliers,  pour  l'usage  des  travaux  des  ponts 

tt  Toutes  ces  questions  sont  décidées  par  le  Code  et  chaussées.  Voici  dans  quels  termes  est  conçu  cet 

civil.  L'art.  5g8  porte  que  l'usufruitier  «jouit,  de  arrêt. 

la  même  manière  que  le  propriétaire,  des  mines  et       «  Le  roi  étant  informé  que  les  entrepreneurs  d.'s 

Carrières  qui  sont  en  exploitation  à  l'ouverture  de  ponts  et  chaussées  du  royaume  sont  quelquefois  trou- 

l'usufruit...  ;  (mais  qu')  il  n'a  aucun  droit  aux  mines  blés  dans  l'exécution  des  ouvrages  dont  ils  sont  ad- 

ct  Carrières  non  encore  ouvertes.»  L'art.  i4o3  judicataircs,  par  les  propriétaires  des  fonds  sur  les- 

ajoute  :  k  Les  produits  des  Carrières  et  des  mines  quels  ils  sont  obligés  de  prendre  les  matériaux  qui. 

tombent  dans  la  communauté  pour  tout  ce  qui  est  leur  sont  nécessaires,  ou  même  par  les  seigneurs  di- 

considére  comme  usufruit          Si  les  Carrières  et  rects  ou  justiciers  desdits  fonds;  comme  auisi  que, 

mines  ont  été  ouvertes  pendant  le  mariage,  les  pro-  lorsqu'ils  se  trouvent  obligés  de  prendre  lesdits  ma- 

duits  n'en,  tombent  daus  la  communauté  que  sauf  tériaux  dans  les  bois  et  forêts  appartenants  à  sa  ma- 

récompense  ou  indemnité  i  celui  des  époux  à  qui  jesté,  et  sur  les  bords  desdites  forêts,  ou  daus  les 

elle  pourra  être  due.  »]]  bois  appartenants  a  des  ecclésiastiques,  cotnmunnu- 

II.  L'art.  40  du  tit.  37  de  l'ordonnance  des  eaux  tés  laïques  et  autres  gens  de  main-morte,  il  se  forme 

et  forets  défend  de  tirer  du  sable  ou  d'autres  maté-  des  conflits  entre  les  officiers  des  maîtrises  des  eaux 

riaux  à  six  luises  près  des  rivières  navigables,  soi(s  et  forêts,  a  qui  la  police  des  bois  et  la  manutention 

peine  de  100  livres  d'amende.  El  l'art.  13  du  même  de  tout  ce  qui  concerne  leur  conservation  est  ntlri- 

titre  défend  pareillement  d'enlever,  dans  l'étendue  buée,  et  les  officiers  des  bureaux  des  finances  qui 

et  aux  rives  des  forêts  de  l'Etat,  des  sables,  terres,  ont  la  connaissance  de  ce  qui  concerne  les  ■djndkfe 

marnes  ou  argiles,  et  de  faire  faire  de  la  chaux  à  lions  des  ouvrages  des  ponts  cl  chaussées;  et  sa  ma- 

cent  perches  de  diâtanec,  saus  une  permission  ex-  jesté,  voulant  tout  à  la  fois  prévenir  les  inconvé- 

pressc  du  roi,  à  peine  de  5uo  livres  d'amende  et  de  nienls  ci-dessus ,  et  assurer  de  plus  en  plus  l'exécu- 

confiscation  des  chevaux  et  harnais.  [[P.  Restitution  tion  des  régi,  nients  précédemment  rendus  concer- 

pour  délits  forestiers,  aa  3.])  riant  l'cxcmptiou  de  tous  droits  pour  lesdits  maté- 
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riaus,  lors  de  leur  transport  pir  terro  ou  par  c.iu,  chemins  par  lesquels  ils  les  voilurcrnnt.  Voulant  sa 

clic  aurait  jugé  à  propos  d'expliquer  ses  intentions  majesté  que,  dans  le  cas  où  lesdits  officiers  auraient 

sur  cet  objet,  et  de  donner  de  plus  en  plus  des  mar-  quelque  représentation  à  faire  pour  la  conservation 

ques  de  sa  protection  à  des  ouvrages  dont  l'utilité  desdils  bois,  ils  en  adressent  sans  retardement  leur 

est  reconnus,  cl  qui,  en  facilitant  les  rommunici-  mémoire  au  sieur  contrôleur-général  des  finances, 


lions  et  le  commerce,  augmentent  lus  produits  des 
droits  mêmes  auxquels  on  voudrait  assujettir  ceux 

qui  les  construisent:  sur  quoi  ,  le  roi  étant  en 

son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

»  Art.  i,r.  Lcsarrêtsduconseil  des3ortobrc  16G7, 
3  décembre  167'jct  aa  juin  1706,  seront  exécutés 
selon  le.ur  forme  et  teneur;  en  conséquence  ,  les 
entrepreneurs  de  l'entretien  du  pavé-  de  Paris,  ainsi 
que  des  autres  ouvrages  ordonnés  pour  les  ponts, 
chaussées  et  chemins  du  royaume,  turcies  et  levées 
des  rivières  de  Loire,  Cher  et  Allier,  et  autres  y  af- 
lluentcs,  pourront  prendre  la  pierre,  le  grès,  le  sa- 
ble et  autres  matériaux  pour  l'exécution  des  ouvra- 
ges dont  ils  sont  adjudicataires,  dans  tous  les  lieux 
qui  leur  seront  indiqués  par  les  devis  et  adjudica- 
tions desdils  ouvrages;  sans  néanmoins  qu'ils  puis- 
sent les  prendre  dans  des  lieux  qui  seront  fermés 
de  murs  ou  autres  clôtures  équivalentes,  suivant  les 
usages  du  pays.  Fait  sa  majesté  défenses  aux  sei- 
gneurs ou  propriétaires  desdits  lieux  non  clos,  de 
leur  apporter  aucun  trouble  ni  empêchement,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  toute 
perte,  dépens,  dommages  et  intérêts,  même  d'amende, 
et  de  telle  autre  condamnation  qu'il  appartiendra, 
selon  l'cxigcnccdcs  cas;  sauf  néanmoins  auxdits  sei- 
gneurs et  propriétaires  à  se  pourvoir  contre  lesdits 
entrepreneurs,  pour  Icurdédommagcment,  ainsi  qu'il 
sera  réglé  ci-après.  Dans  le  cas  où  les  matériaux  in- 
diqués par  les  devis  ne  seront  pas  jugés  convenables 
ou  suffisants,  les  inspecteurs-généraux  ou  ingénieurs 
pourront  en  indiquer  à  prendre  dans  d'autres  lieux; 
mais  lesdites  indications  seront  données  par  écrit, 
et  signées  desdits  inspecteurs  ou  ingénieurs.  Veut 
sa  majesté  que  les  entrepreneurs  ne  puissent  faire 
aucun  autre  usage  des  matériaux  qu'ils  auront  ex- 
traits des  terres  appartenantes  aux  particuliers, 
que  de  les  employer  dans  les  ouvrages  dont  ils  sont 
adjudicataires,  a  peine  de  tous  dommages  et  intérêts 
•  envers  les  propriétaires,  et  même  de  punition  exem- 
plaire. 

»  a.  Lesdits  inspecteurs-généraux  et  ingénieurs 
indiqueront,  autantqu'ils  le  pourront,  pourprendre 
lesdits  matériaux,  les  lieux  où  leur  extraction  cau- 
sera le  moins  dédommage  :  ils  s'abstiendront,  au- 
tant que  faire  se  pourra,  d'en  faire  prendre  dans  les 
bois  ;  ctdans  les  cas  où  l'on  ne  pourrait  s'en  dispen- 
ser sans  augmenter  considérablement  le  prix  des 
o  uvrages,  veut  sa  majesté  que  les  entrepreneurs  ne 
puissent  mettre  des  ouvriers  dans  les  bois  apparie- 
liants  a  sa  majesté  ou  aux  gens  de  main-morte,  même 
dans  les  lisières  et  aux  abords  des  forêts  et  distances 
prohibées  parles  règlements,  sans  avoir  pris  la  per- 
mission des  grands-maîtres  des  eaux  et  forêts,  ou 
des  ofliciersdes  maîtrises  par  eux  commis,  qui  con- 
stateront les  lieux  où  il  sera  permis  auxdits  entre- 
preneurs de  faire  travaill-r,  et  la  manière  dont  se 
fera  l'extraction  desdita  matériaux,  comme  aussi  les 


pour  y  être  statué  par  sa  majesté;  et  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  lesdits  officiers,  exiger  desdils  entre- 
preneurs aucuns  frais  ni  vacations,  pour  raison, 
desdites  visites  et  permissions  ci -dessus  ordon- 
nées. 

ji  3.  Les  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels 
lesdits  matériaux  auront  été  pris  seront  pleinement 
et  entièrement  dédommagés  de  tout  le  préjudice 
qu'ils  auront  pu  en  souffrir,  tant  par  la  fouille  pour 
l'extraction  desdits  matériaux,  que  par  les  dégâts 
auxquels  l'enlèvement  aura  pu  donner  lieu.  Sera 
payé  leditdédommagement  auxdits  propriétaires  par 
les  entrepreneurs,  suivant  l'estimation  qui  en  sera 
faite  par  l'ingénieur  qui  aura  fait  le  devis  des  ou- 
vrages; et  en  cas  que  lesdits  propriétaires  ne  vou- 
lussent pass'en  rapportera  ladite  estimation,  il  : 
ordonné  un  rapport  de  trois  nouveaux  experts  1 
més  d'office,  dont  lesdits  propriétaires  seront  tenus 
d'avancer  les  frais.  Veut  sa  majesté  que  les  entrepre- 
neurs rejettent  en  outre,  à  leurs  frais  et  dépens,  dans 
les  fouilles  et  ouverturesqu'îlsauront  faits,  les  terres 
et  décombres  qui  en  seront  provenues.  » 

[[  y.  La  loi  du  ta  juillet  1791,  sur  les  mines,  ar- 
ticle a;  la  loi  du  16  septembre  1807,  rapportée  au 
mot  Marais,  §  6;  la  loi  du  ai  avril  1810,  sur  les 
mines,  art.  8,  sect.  1;  l'art.  4o  du  décret  du  18  no- 
vembre de  la  même  année,  concernant  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées;  le  décret  du  3  janvier  i8i3, 
relatif  à  l'exploitation  des  mines;  l'ordonnance  du 
roi  du  ao  novembre  i8aa,  concernant  l'exploitation 
des  Carrières  du  département  de  Loire-ct-Chcr;  celle 
du  a5  juin  i8a3,  concernant  les  ardoisières  du  dé- 
partement de  Mainc-et-Loirr,  et  les  articles  Chemin 
(grarul),  n"  13;  Grès;  Travaux  publics,  etc.  ]] 

111  Les  commissaires  du  pavéde  Paris  et  des  ponts 
et  chaussées  ayant  fait  au  conseil  un  rapport  par 
lequel  il  conslait  que  les  routes  royales  se  trouvaient 
souvent  endommagées,  surtout  aux  abords  de  Paris, 
par  les  voitures  employées  à  l'exploitation  des  Car- 
rières ouvertes  au  long  de  ces  routes,  parce  que  ces 
voitures,  qui  sont  très- pesantes ,  détruisaient,  en 
abordant  au  grand  chemin ,  les  berges,  les  fossés  et 
les  accottements,  outre  qu'elles  cassaient  souvent 
les  arbres  plantés  aux  dépens  de  l'Etat  pour  la  com- 
modité et  l'embellissement  des  chemins,  le  roi  ren- 
dit, sur  cette  matière,  le  5  avril  1773,  un  arrêt  de 
règlement  contenant  six  articles,  dout  nous  allons 
rapporter  les  principales  dispositions. 

Suivant  l'art.  1 ,  aucuneCarrière  de  pierre  de  taille, 
moellon,  grès,  etc.  ;  ne  peut  être  ouverte  qu'a  trente 
pieds  de  distance  du  pied  des  arbres  plantés  au  long 
des  grandes  routes  ;  de  plus,  les  entrepreneurs  d'une 
Carru  re  ne  peuvent  pousser  aucune  fouille  ou  gale- 
rie souterraine  du  côté  de  la  route,  qu'il  n'y  ait 
trente  toises  de  distance,  soit  de  la  planlalion,  soit 
du  bord  extérieur  de  la  route,  conformément  a  co 
qui  est  prescrit  par  l'arrêt  du  conseil  du  >4  mars 
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t~£i  et  par  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  du 
ag  mars  1754,  concernant  la  police  générale  des 
chemins. 

L'art,  a  défend  aux  propriétaires  ou  entrepreneurs 
des  Carrières, d'ouvrir  aucun  passage  entre  les  ar- 
bres sur  le»  fosses  des  routes  royales  ,  à  moins  d'a- 
voir obtenu  pour  cet  effet  une  permission  expresse 


CARRIÈRE  (voirie);  CARTE,  K°  I.  555 

La  coutume  de  Valois,  art.  195,  donne  a  la  Car- 
rière huit  pieds  de  large. 

Celle  de  Clermont  en  Bcauvoisis,  art.  aa6,  dit 
que  «  la  Carrière  est  de  huit  pieds  de  largo ,  où  il 
est  loisible  de  mener  charrette  et  bestial  en  cordclle 
et  non  autrement.  » 

Boulhillier  énonce  dans  sa  Somme  rurale,  tous  les 


et  par  écrit,  du  commissaire  du  conseil  chargé  de  ebemins  connus  de  son  temps;  il  j  comprend  la  Car- 
vcillcr  à  l'entretien  de  ces  routes.  rière,  et  dit  qu'elle  doit  avoirdix  pieds  de  large  pour 

A  l'endroit  indiqué  pour  former  le  passage,  le    (a  commodité  commune,  tant  des  gens  de  pied  que 


de  cheval,  et  des  charrettes  et  voitures. 

Il  paraît,  par  ce  que  dit  cet  auteur,  que  de  son 
temps  on  avait  déjà  reconnu  la  nécessité  de  donner 
un  peu  plus  de  largeur  à  la  Carrière  pour  faciliter  le 
passage  des  voilures  :  ce  n'est  pas  qu'elles  aient  or- 
dinairement plus  de  huit  pieds  de  largeur,  car,  au 
contraire,  la  plus  grande  longueur  de  leur  essieu  est 
déterminée  par  les  règlements  à  cinq  pieds  dix 


fossé  doit  Cire  comblé  jusqu'à  la  hauteur  des  berges, 
dans  la  largeur  de  douze  pieds  seulement  :  on  doit 
faire  au-dessus  un  bout  de  pavé  partant  de  la  bor- 
dure du  pavé  du  grand  chemin,  et  avançant  dans  la 
campagne  jusqu'à  six  pieds  au-delà  des  arbres  :  il 
faut  aussi  qu'à  l'extrémité  de  ce  bout  de  pavé,  on 
plante  deux  bornes  de  pierre;  enfin,  surie  pavé,  au 
milieu  du  fossé,  on  doit  pratiquer  une  pierrée,  ou 
au-dessous  un  aquéduc  pour  l'écoulement  des  eaux; 
c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  3. 

L'art.  4  veut  que  ces  ouvrages  soient  construits  et 
entretenus  par  les  entrepreneurs  des  routes  royales, 
aux  frais  des  propriétaires  ou  entrepreneurs  des  Car- 
rières voisines,  durant  tout  le  temps  que  ces  Carriè- 
res continuent  d 'être  exploitées. 

Suivant  l'art.  5,  les  mêmes  ouvrages  doivent  être 
payés  un  mois  après  qu'ils  auront  été  reçus  par  l'in- 
génieur et  le  commissaire  du  conseil  qui  auront 
dressé  et  visité  le  devis  relatif  à  cet  objet. 

L'art. 6  défend  aux  voituriersde  pierres,  moellons, 
grès  et  autres  matériaux  provenants  desCarrières,  de 
se  frayer,  pour  aborder  les  grands  chemins,  d'autres 
passages  que  ceux  qui  ont  été  préparés  pour  leur 
usage,  à  peine  de  confiscation  de  ces  matériaux, 
et  de  5oo  livres  d'amende,  dont  les  propriétai- 
res ou  entrepreneurs  des  Carrières  doivent  être  te- 
nus solidairement  avec  eux,  ainsi  que  des  dégrada- 
tions occasionnées  par  de  telles  contraventions,  aux 
berges,  fossés,  plantations  rt  nccottcmcnts  des  rou- 
tes. (  M.  CrvoT.  )  » 

*  CARRIÈRE  (voirie).  C'est  le  nom  que  l'on 
donne,  dans  quelques  coutumes,  à  un  chemin  de 
charroi  plus  large  que  les  sentiers  et  les  autres  che- 
mins les  moins  considérables,  mais  plus  petit  que  le 
chemin  appelé  voie,  et  que  les  chemins  royaux. 

Les  Romains  distinguaient  plusieurs  sortes  de  che- 
mins, qu'ils  appelaient  via,  iler,  aetus ,  semita,  cal-    coupé  en  carré  long,  sur  lequel  on  a  peint  des  ligu- 
ât, tramet ,  nmbiius,  divorlia  :  la  largeur  de  ces  chc-    res  de  diverses  couleurs  et  dont  on  se  sert  pour  jouer 
mins  était  différente.  à  différents  jeux. 

Nous  avons  aussi  en  France  plusieurs  sortes  de  L  Le  jeu  de  Cartes  fut  imaginé  du  temps  de  Char- 
cbemins  qui  reçoivent  différents  noms  selon  les  cou-  les  VU  ,  pour  l'égayer,  dit-on ,  dans  ces  moments  de 
tûmes.  tristesse  auxquels  il  devint  sujet  sur  la  fin  de  sa  vie. 

Les  plus  connus  sont  le  grand  chemin  ou  chemin  On  ne  se  doutait  pas  vraisemblablement  qu'une  in- 
royal,  le  chemin  de  traverse,  la  voie,  la  Carrière  et  vention  pareille  donnerait  lieu  dans  la  suite  à  des 
le  sentier.  droits  d'un  produit  considérable. 

Ce  terme  Carrière  vient  du  latin  carrera,  qui  si-  Lors  de  l'édit  de  février  i'<-~  portant  établisse- 
gnifie  un  chemin  de  charrette.  Quelques-uns  tirent  ment  des  traites  domaniales  pour  les  blés,  les  vins, 
son  étymologic  de  quadrariat  ou  qwidratariœ  a  qua-  les  pastels,  les  toiles  et  les  laines  qu'on  transportc- 
dris  velquadralit  Ltpidibus.  Borel  le  dérive  de  char-  rait  hors  du  royaume,  on  oublia  d'y  comprendre  les 
rière,  vieux  mot  français  qui  signifie  une  rue  par  où  Cartes  et  tout  ce  qui  servait  à  les  fabriquer.  On  sup- 
peut  passer  une  charrette,  et  qui  doit  avoir  pour  cet  pléa  a  cette  omission  par  une  déclaration  du  ai  fé- 
efiet  une  largeur  suffisante.  Trier  1 58 i,«tl'oa  établit  un  droit  d'un  dot  sou  pour 
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Mais  ce  n'est  pas  assez  pour  le  passage  des  voitu- 
res que  la  Carrière  ait  cinq  pieds  dix  pouces;  le  rou- 
lage n'est  jamais  si  droit  et  si  juste  qu'il  n'embrasse 
plus  de  six  a  sept  pieds  de  largeur. 

Il  faut  d'ailleurs  qu'un  homme  de  pied,  et  môme 
un  cavalier,  puisse  passer  en  sûreté,  à  cause  de  la 
charrette,  le  long  d'un  mur;  la  charrette  elle-même, 
chargée  de  foin,  paille  ou  autres  marchandises,  oc- 
cupe beaucoup  plus  de  huit  pieds  de  largeur;  et  dix 
pieds  ne  seraient  pas  de  trop. 

Il  est  vrai  qu'anciennement  les  charrettes  et-autres 
voitures  étaient  plus  étroites  qu'elles  ne  sont  présen- 
tement; on  les  a,  dans  la  suite,  un  peu  élargies, 
pour  leur  donner  une  base  plus  solide,  et  les  rendre 
propres  à  transporter  plus  d'objets. 

Ce  sont  apparemment  toutes  ces  différentes  cir- 
constances qui  ont  fait  dire  à  Bouthillier,  que  la  Car- 
rière était  de  dix  pieds;  cet  auteur  a  pensé  que  cette 
largeur  était  nécessaire,  mais  aucune  coutume  ne  la 
donne  à  la  Carrière. 

A  l'égard  des  différentes  autres  espèces  de  chemins, 
il  faut  suivre  la  largeur  déterminée  par  chaque  cou- 
tume ou  par  les  règlements.  V.  Chemin.  (  M.  DoucBCt 
n'A  agis  père.  )  * 

CARROSSE.  V.  Voiture. 

*  CARTE.  On  donne  ce  nom  à  un  petit  carton  fin 


Digitized  by  Google 


354 


chaque  caisse  de  Cartes  du  poids  de  aoo  livres,  et  de 
plus  ou  moins  à  proportion. 

Par  une  autre  déclaration  du  aa  mai  1 583,  on 
crut  devoir  étendre  ce  droit  sur  les  Cartes  mime  dont 
on  faisait  usage  dans  l'intérieur  du  royaume;  et  il 
fut  dit  qu'il  serait  perçu  un  sou  parisis  sur  chaque 
jeu  de  Cartes. 

En  i6o5,  on  supprima  le  droit  qu'on  faisait  payer 
pour  les  transports  des  Cartes  rhot  l'étranger;  et  par 
une  déclaration  du  14  janvier  de  la  méute  année, 
pour  y  suppléer,  on  porta  le  droit  sur  celles  qui  se 
consommaient  dans  le  royaume  à  i  sou  3  de- 
niers. Il  fut  dit  que  ce  produit  serait  destiné  à  l'en- 
tretien des  manufactures;  et  il  ne  fut  permis  de  fa- 
briquer des  Cartes  qu'à  Paris,  Houcn,  Lyon,  Tou- 
louse, Troyes,  Limoges  etThiers  en  Auvergne,  afin 
qu'on  eût  plus  de  facilité  pour  la  perception  du  droit 
imposé. Cependant,  quelque  temps  après,  on  permit 
encore  d'en  fabriquer  à  Orléans,  Angers,  liomans  et 


CARTE,  I. 


Comme  il  y  avait  des  Cartes  de  trois  qualités  dif- 
férentes, que  les  unes  étaient  fines,  1rs  autres  moyen- 
nes ctles  autres  pérîtes,  et  qu'il  ne  paraissait  pas  juste 
qu'elles  fussent  toutes  au  même  prix,  il  fut  réglé  en 
1IJ07,  que  celles  de  la  première  qualité  seraient 
taxées  à  3  sous  le  jeu,  les  moyennes  à  t  sou,  et  les 
dernières  à  6  deniers. 

On  fut  obligé  de  prendre  successivement  toutes 
sortes  do  précautions  pour  l'exactitude  et  la  fidélité 
dans  la  fabrication  dus  Cartes.  On  désigna  les  heures 
auxquelles  on  pourrait  travailler  ;  on  voulut  qu'il  ne 
fût  permis  de  le  faire  qu'à  boutiques  ouvertes  ;  qu'on 
tint  registre  des  opérations,  qu'on  déclarât  le  nom 
et  la  demeure  des  ouvriers  ,  etc.  —  Ou  ajouta  même 
à  ces  précautions ,  par  un  nouveau  règlement  qui  fut 
arrêté  au  conseil,  et  donné  à  la  suite  des  lettres-pa- 
tentes, en  forme  d'édit,  du  mois  de  septembre  1 06 1 . 
Par  ces  lettres-patcutcs  ,  ou  Cxa  le  dr*it  sur  les  Car- 
tes à  a  sous  6  deniers  pour  chaque  jeu,  sans  dis- 
tinction de  Cartes  fines  ou  autres;  et  de  ces  a  sous  (î 
deniers,  on  en  attribua  18  deniers  à  l'hôpital-géné- 
ral  de  Paris,  qui  avait  besoin  de  secours. 

Le  roi,  parunédit  du  mois  d'octobre  1701,  révo- 
qua toutes  les  concessions  qu'il  avait  faites  sur  les 
Cartes,  et  ordonna  qu'il  serait  perçu  au  profit  de 
l'Etat  18  deniers  sur  chaque  jeu  de  Cartes  qui 
se  débiterait  dans  le  royaume;  et  par  un  arrêt  du 
conseil  du  6  mai  de  l'année  suivante,  il  fut  dit  que 
ceux  qui  se  serviraient  de  moules  et  de  cachets  con- 
Orefaits,  seraient  punis,  la  première  fois,  d'une 
amende  de  1  ,oox>  livres  et  du  carcan,  et  qu'en  cas  de 
récidive,  ils  encourraient  la  peine  des  galères  à  per- 
pétuité. 

Comme  le  droit  de  18  deniers  était  pour  lors 
excessif,  par  rapport  à  la  valeur  des  Cartes  dont  il 
égalait  presque  le  prix,  et  qu'il  présentait  un  béné- 
fice considérable  pour  la  fraude,  ce  droit  fut  mo- 
déré à  ta  deniers  par  une  déclaration  du  17  mars 
1703-,  mais  il  fut  remis  à  18  deniers  par  une  dé- 
claration du  iC  février  1 745. 

Les  marchanda  carliers  de  la  ville  de  Rouen  ayant 


demande,  relativement  aux  Cartes  destinées  pour 
les  il**  et  les  colonies  françaises,  l'exemption  du  droit 
rétabli ,  ils  furent  déboulés  de  leur  demande  par  un 
arrêt  du  conseil  du  4  avril  1 74"  >  ct  '1  ful  dit  qu'ils 
seraient  tenus  d'acquitter  les  droits  de  toutes  les  Car- 
tes qu'ils  avaient  fuit  passer  dans  ces  îles  depuis  la 
déclaration  du  16  février  1745,  portant  rétablisse- 
ment du  droit. 

Il  est  défendu  par  l'art  g  d'une  déclaration  du  ai 
octobre  1746,  de  faire  entrer  dans  le  royaume,  et 
même  dans  les  principautés  qui  y  sont  enclavées,  des 
Cartes  fabriquées  dans  les  pays  étrangers.  Il  est  en- 
joint à  tous  commis  et  gardes  d'emprisonner  ceux 
qui  en  introduisent,  ct  l'amende  contre  ces  introduc- 
teurs est  de  3,ooo  liv.  L'usage  de  ces  Cartes  étran- 
gères est  défendu  à  tous  les  sujets  du  roi,  à  peine  de 
1,000  livres  d'amende  contre  ceux  qui  s'en  trouve- 
ront saisis.  Il  est  pareillement  défendu  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  autres 
que  les  maîtres  cartiers  ,  de  vendre,  débiter  ct  col- 
porter aucune  Carte  à  jouer,  même  dans  les  lieux  oû 
il  n'y  a  point  de  maîtres  cartiers,  sans  la  permission 
par  écrit  du  fermier,  à  peine  de  confiscation  et  de 
1,000  livres  d'amende;  ct  il  estajouté  que  le  fermier 
pourra  refuser  ou  révoquer  sa  permission,  comme 
bon  lui  semblera. 

L'exécution  de  cet  article  a  été  ordonnée  de  nou- 
veau par  un  arrêt  du  conseil  du  19  novembre  17  «S. 

Le  roi  ayant  établi ,  par  son  édit  du  mois  de  jan- 
vier 1 75 1 ,  une  école  royale  militaire  pour  l'éducation 
d'un  certain  nombre  de  jeunes  gentilshommes,  il 
jugea  à  propos  d'appliquer  au  soutien  de  cet  éta- 
blissement le  produit  qu  il  levait  sur  les  Cartes  :  en 
conséquence,  il  ordonna,  par  une  déclaration  du 
i3  du  même  mois,  que  le  droit  rétabli  sur  les  Cartes 
à  jouer  par  celle  du  16  février  1745  serait  levé  et 
perçu  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  sur  le  pied 
d'un  denier  par  chaque  Carte  dont  seraient  composés 
les  différents  jeux  qui  étaient  ou  qui  pourraient  être 
par  la  suite  en  usage. 

Le  a3  janvier  de  la  même  année  1751,  il  intervint 
un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  par  lequel  il  fut  dit  que 
les  contraventions  qui  pourraient  arriver,  tant  sur 
la  fabrication  des  Cartes  que  sur  la  perception  du 
droit  qui  y  était  attaché,  seraient  instruites  et  jugées 
sommairement;  savoir:dans  la  ville  et  les  faubourgs 
de  Paris,  par  le  lieutenant-général  de  police,  ct  dans 
les  autres  villes,  par  les  intendants  des  provinces. 
Le  roi  leur  attribua  la  connaissance,  non-seulement 
des  contraventions,  mais  encore  de  toutes  les  de- 
mandes ct  contestations  qui  pourraient  naître  au 
sujet  du  droit  en  question,  circonstances  et  dépen- 
dances, sauf  l'appel  au  conseil,  cl  il  fut  ajouté  que 
les  jugements  des  commissaires  seraient  exécutas 
nonobstant  toutes  oppositions  ou  appellations  quel- 
conques. 

Par  arrêt  du  conseil  du  3o  avril  suivant,  Léonard 
Maratray  fut  commis  pour  faire  la  régie  du  droit  sur 
les  Cartes  au  profit  de  l'école  militaire.  Il  fut  dis- 
pensé de  se  servir  de  papier  timbré  pour  l'adminis- 
tration de  sa  régie;  le  contrôle  de  chaque  captait 
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pour  raison  Je  la  perception  du  droit,  fut  fixé  à 
3  tous. 

Comme  les  précautions  qui  avaient  été  prises  jus- 
qu'alors ne  suffisaient  pas  pour  arrêter  les  fraudes 
qui  se  commettaient  à  l'occasion  des  Cartes,  le  roi 
crut  nécessaire  de  rendre  un  nouveau  règlement, 
qui,  en  rappelant  et  expliquant  les  dispositions  des 
anciens,  en  contint  des  nouvelles  pour  procurer  un 
recouvrement  plus  facile,  et  assurer  davantage  la 
perception  du  droit  déterminé.  Voici  quel  est  en 
substance  ce  règlement,  introduit  par  un  arrêt  du 
conseil  du  9  novembre  1751. 

On  ne  doit  employer  d'autre  papier  que  celui  qui 
est  a  la  marque  de  la  régie  pour  les  figures  et  pour 
les  points. 

Il  est  fait  défenses  de  contrefaire  la  marque  du  pa- 
pier du  régisseur,  à  peine  de  faux. 

Le  droit  de  1  denier  par  chaque  Carte  doit  être 
payé  comptant,  lors  de  la  livraison  du  papier,  outre 
le  prix  marchand  à  la  déduction  du  droit  de  dix 
feuilles  au-dessus  de  chaque  cent.  Et  dans  le  cas  où 
le  régisseur  aurait  fait  des  crédits,  il  peut  procéder 
par  voie  de  contrainte,  conformément  aux  règlements 
rendus  sur  le  fait  des  aides. 

On  est  obligé  de  faire  les  moulages  au  bureau  de 
la  régie,  avec  injonction  d'y  remettre  les  moules  a 
traits  étrangers. 

Il  est  défendu  de  recouper  les  Cartes  et  d'en  vendre 
de  réassorties  ou  recoupée*  :  il  est  défendu  pareille- 
ment à  toutes  personnes  de  prêter  leurs  maisons  pour 
la  fabrication  des  Cartes  et  pour  recéler  les  fraudes, 
a  peine  de  3,ooo  livres  d'amende.  Il  y  a  défenses, 
sous  la  même  peine,  d'en  fabriquer  dans  d'autres 
villes  que  celles  qui  sont  désignées  par  l'état  arrêté 
au  conseil. 

Les  cartiers,  ainsi  que  leurs  compagnons  et  ap- 

Srentis,  sont  obligés  de  se  faire  inscrire  au  bureau 
c  la  régie;  et  ils  ne  peuvent  fabriquer  ailleurs  que 
dans  leurs  maisons  et  domiciles  déclarés. 

Il  est  défendu  à  toutes  personnes,  autres  que  les 
maîtres  cartiers,  comme  nous  l'avons  observé  ci- 
dessus,  de  vendre  des  Cartes  sans  la  permission  du 
régisseur. 

Les  enveloppes  des  jeux  et  des  sixains  doivent 
être  collées  par  les  commis  du  régisseur,  avec  la 
bande  de  contrôle  a  sa  marque.  Ces  enveloppes  doi- 
vent porter  le  nom,  la  demeure,  l'enseigne  et  les 
bluteaux  des  maîtres  cartiers.  La  bande  de  contrôle 
ne  peut  être  apposée  qu'au-dessous  des  jeux  et  des 
sixains. 

Tous  ceux  qui  tiennent  académies,  cafés,  cabarets, 
tabagies,  jeux  de  paume,  de  billard  ou  de  boule,  les 
épiciers,  chandeliers,  grainetiers,  merciers,  regra- 
tiers,  ensemble  tous  ceux  qui  font  usage  de  vieilles 
Cartes,  sont  tenus  de  souffrir  les  visites  des  commis, 
a  peine  de  5oo  livres  d'amende.  Il  leur  est  défendu , 
et  à  toutes  autres  personnes  de  quelque  condition 
qu'elles  soient,  d'acheter,  de  vendre  et  de  tenir  dans 
leurs  maisons,  ou  de  souffrir  qu'il  y  soit  présenté 
aucun  jeu  de  Cartes  qui  ne  soit  pas  fabriqué  du 
papier  de  la  régie,  et  qui  ne  porte  pas  la  bande  de 
contrôle  du  régisseur,  a  peine  de  1 ,000  liv.  d'amende. 
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Les  commis  peuvent  faire  leurs  visites  dans  les  lieux 
privilégiés,  et  chez  tontes  sortes  de  personnes,  en 
prenant  une  ordonnance  ou  se  faisant  assister  du 
premier  juge  requis;  formalité  qui  n'est  pas  néces- 
saire, lorsqu'il  ne  s'agit  de  visiter  que  chez  les  car- 
tiers ou  les  débitants,  et  chez  ceux  qui  ont  été  em- 
ployés à  la  fabrication  des  Cartes. 

L'importation  et  le  commerce  des  Cartes  étrangères 
sont  prohibés;  il  est  même  défendu  d'exporter  celles 
qui  sont  de  la  fabrique  nationale,  sans  un  congé  du 
régisseur  ou  de  ses  préposés. 

Les  cartiers  doivent  s'abstenir  de  confondre  dans 
leurs  boutiques  les  différentes  natures  de  jeux  et  de 
papiers;  et  il  est  étroitement  défendu  à  tous  gra- 
veurs, tant  en  cuivre  qu'en  bois,  de  graver  aucun 
moule  ou  autre  planche  propre  à  imprimer  des  Cartes, 
sans  la  permission  par  écrit  du  régisseur;  de  même 
que  de  contrefaire  ses  filigranes,  timbres,  cachets  et 
autres  marques,  a  peine,  pour  la  première  fois,  du 
carcan  et  de  3.000  livres  d'amende,  et,  en  cas  de 
récidive,  de  pareille  amende,  et  de  neuf  ans  de  ga- 
lères. 11  est  permis,  en  pareil  cas,  au  régisseur  d« 
procéder  par  voie  d'information,  tant  contre  les 
contrevenants  que  contre  ceux  qui  les  favorisent. 

La  contrainte  par  corps  est  prononcéOcontrc  ceux 
qui  sont  condamnés  a  des  amendes  pour  rébellion, 
pour  fraude  et  contravention;  et  par  un  dernier  ar- 
ticle, il  est  dit  que  les  employés  de  la  régie  jouiront 
des  mêmes  immunités  que  celles  dont  jouissent  les 
commis  des  fermes. 

Un  arrêt  du  conseil  du  ai  avril  1776  a  confirmé 
les  différents  règlements  rendus  sur  la  fabrication 
des  Cartes  a  jouer,  et  a  fixé  les  villes  dans  lesquelles 
cette  fabrication  est  permise. 

Un  autre  arrêt  du  conseil  du  36  novembre  17-8 
a  ordonné  que  le  droit  sur  les  Cartes  et  les  sous  pour 
livres  en  sus,  seraient  perçus  et  régis  pour  le  compte 
de  l'Etat,  a  dater  du  1er  janvier  1779,  et  a  révoqué 
l'aliénation  qui  avait  été  faite  de  ce  droit  à  l'école 
militaire.  (M.  Dareau.  )* 

[[II.  Les  droits  sur  les  Cartes  ont  été  supprimés 
par  la  loi  du  a  mars  1791;  mais,  par  l'art.  56  de  la 
loi  du  9  vendémiaire  an  C,  les  Cartes  ont  été  assu- 
jetties a  un  droit  de  timbre  qui  subsiste  encore. 
V.  ce  qui  a  été  réglé  en  conséquence  par  les  arrêtés 
du  directoire  exécutif  des  3  pluviôse  et  19  fioréal 
suivant ,  par  celui  du  a  1  vendémiaire  an  7  ;  par  la  loi 
du  5  ventôse  an  ta,  art.  76,  80,  88,  89  et  90;  par 
les  décrets  des  1 1  et  3o  thermidor  de  la  même  an- 
née, 1"  germinal,  4  prairial  et  1 3  fructidor  an  i3, 
et  par  l'art.  170  de  la  loi  du  a8  avril  1816.  V.  aussi 
Déclaration  au  bureau  des  contributions  indirectes  et 
Procit-verbal,  $  4- 

III.  En  cas  de  découverte  d'une  fabrique  clandes- 
tine de  Cartes,  dans  une  maison  où  demeure  avec  son 
père,  un  fils  majeur,  exerçaut  un  état  indépendant 
et  pour  son  propre  compte,  le  fils  doit-il  être,  comme 
son  père,  condamné  à  l'amende  portée  par  l'art,  iti 
dr  l'arrêté  du  ig  floréal  an  6? 

Cette  question  s'est  présentée,  le  ta  avril  1800,, 
devant  la  cour  de  justice  criminelle  du  départemout 
de  l'Ourthe,  qui,  par  arrêt  du  même  jour,  l'a  jugéo 
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en  faveur  du  sieur  Vrankcn  fils,  sur  le  fondement 
qu'il  nYtait  point  le  cbef  du  nu-nage,  et  qu:il  ne 
demeurait  chez  son  père  qu'en  qualité  de  fils  de 
famille. 

Mais  l'administration  des  droits  réunis  s'étant 
pourvue  en  cassation,  il  est  intervenu,  le  a5  mai 
suivant,  au  rapport  de  M.  Bussihop,  un  arrêt  par 
lequel, 

«  Vu  l'art.  4-r)G  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
du  3  brumaire  an  4»  n<"  '  et  6;  vu  pareillement 
i'nrt.  16  de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  19  floréal 
an  6,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  9  vendémiaire 
de  la  même  année;  vu  aussi  l'art.  1"  ilu  décret  du  4 
prairial  an  i3; 

»  Considérant  que,  d'après  le  texte  de  l'art.  iG  ci- 
dessus  cité,  toute  personne  dans  le  domicile  de  la- 
quelle il  s'est  trouvé  une  fabrique  clandestine  de 
Cartes  à  jouer,  est  en  contravention  évidente  à  cet 
article;  que,  dans  l'espèce,  il  a  été  constaté,  tant 
par  le  procès-verbal  de  saisie  que  par  l'arrêt  dénoncé, 
que  la  maison  où  une  fabrique  illicite  de  Caries  a  été 
découverte,  était  le  domicile  commun  et  indivis  des 
sieurs  Vrankcn  pire  cl  fils;  que,  ledit  procès  verbal 
étant  régulier  à  l'égard  de  ce  dernier,  il  s'ensuit  qu'il 
11c  pouvait  éviter  la  peine  attar bée  à  la  contravention 
audit  art.  16;  que  le  fait  allégué  par  ledit  Vranken 
(ils.  que  son  père  était  seul  cbef  du  ménage,  cl  qu'il 
ne  demeurait  avec  lui  qu'en  qualité  de  simple  fils  de 
fjmille,  ne  pouvait,  dans  les  c  irconstances  particu- 
lières de  la  cause,  excuser  sa  contravention,  puisqu'il 
H  été  également  tenu  pour  constant  au  procès  que 
Vranken  fils  c^t  majeur,  qu'il  exerce  un  état  indé- 
pendant et  pour  son  propre  compte,  et  que  c'est  lui 
qui  a  conduit  les  préposés  dans  les  différentes  parties 
de  la  maison;  qu'ainsi,  il  se  trouvait  directement 
dans  le  cas  de  contravention  prévu  par  ledit  art.  iG 
de  l'arrêté  du  19  floréal  an  G;  que  néanmoins  la  cour 
de  justice  criminelle  dont  l'arrêt  est  attaqué,  a  mis 
ledit  Vranken  fils  hors  de  cause;  qu'en  l'exemptant 
ainsi  des  peines  dues  à  sa  contravention,  ladilecour 
.t  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  les  dispositions  pénales 
de  l'art.  1"  du  décret  du  4  prairial  an  i3; 

m  Par  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  au  pourvoi 
de  la  régie  des  droits  réunis,  et  à  l'égard  de  Vranken 
fils  seulement,  casse  cl  annulle  l'arrêt  de  la  rour  do 
justice  criminelle  du  département  de  l'Ourtbe,  du 
1 3  avril  1 809.  »]] 

[[CARTE  CIVIQUE  ,  CARTE  DE  CITOYEN, 
CARTE  DE  SURETE.  F.  les  lois  des  19  septembre 
179a,  ai  mars  1  jq3 ,  37  nivôse  et  19  pluviôse  an 
3,  le  décret  du  17  janvier  1806,  concernant  les 
assemblées  decantou;  et  le  plaidoyer  du  7  prairial 
an  |3  ,  rapporté  au  mot  Uéclinatoire. ,  §  2.]] 

CARTEL.  Ecrit  par  lequel  on  provoque  ù  un  com- 
bat singulier.  F .  Duel. 

[[  CARTEL   D'ECHANGE.  F.   Prisonnier  Je 
guerre.  ]] 

'CARTULAIRE.  Les  Cartulaires  ne  sont  autre 
chose  que  les  papiers  terriers  des  église*  ou  des  mo- 
nastères,  où  sont  décrits  les  commis  d'achat,  de 
vente,  d'échange,  les  privilèges,  immunilés  ,  exemp- 
tions et  autres  chartes.  Celte  définition  est  de  Jé- 


rôme d'Acosta,  dans  son  histoire  de  l'origine  et  des 
progrès  des  revenus  ecclésiastiques. 

Si  l'on  en  croit  les  annales  bénédictines,  l'usage 
de  ces  sortes  de  recueils  s'introduisit  dans  le  hui- 
tième siècle.  Mais  dom  Mabillon  ne  remonte  pas  si 
haut  :  il  fait  honneur  du  premier  Cartulaire  à  un 
moine  de  Saint-Berlin ,  qui  vivait  vers  la  fin  du 
dixième  siècle. 

Au  surplus,  quelle  que  soit  l'époque  de  cet  usage , 
l'invention  rn  appartient  incontestablement  aux 
moines.  El  comment  ne  pas  remarquer  que  le  temps 
où  ils  ont  imaginé  de  réunir  ainsi  les  litres  de 
leurs  monastères,  est  précisément  celui  où  presque 
personne  ne  savait  ni  lire  ni  écrire,  et  surtout  où 
il  était  extrêmement  rare  que  les  donations  aux 
églises  fussent  rédigées  par  écrit?  Cependant  ces 
Cartulaircs  les  plus  anciens  ,  comme  cenx  du  moyen 
âge ,  renferment  les  copies  d'une  multitude  de 
chartes,  de  donations,  de  privilèges,  etc. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  parut  si  commode  de  sub- 
stituer ainsi  les  copies  aux  originaux  ,  que  «  bien- 
tôt les  laies  et  les  c  hapitres  (  c'est  dom  Dcvaincs 
qui  parle),  imitèrent  l'exemple  des  moines.  Les 
églises  ct'les  monastères,  qui  sentirent  l'utilité  de  ces 
recueils,  en  firent  dresser  à  l'cnvi  ;  de  façon  qu'ils  se 
multiplièrent  bientôt  dans  tout  l'Occident.  Ils  con- 
tinuèrent d'être  en  vigueur  dans  le  douzième  siècle 
et  les  suivants,  u 

Quelle  que  soit  Yutilité  de  ces  recueils,  et  le 
prix  que  les  églises  y  attachèrent,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  Cartulaire  d'une  abbaye  n'est 
autre  chose  que  le  fruit  des  loisirs  de  quelque  soli- 
taire qui  voulait  tromper  l'ennui  du  cloître ,  et  don- 
ner à  la  maison  dont  il  était  membre  un  témoi- 
gnage de  son  zèle  pour  ses  intérêts. 

Quelle  confiance  peuvent  mériter  de  pareils  re- 
cueils, compilés  sans  choix,  sans  critique,  sans 
contradicteurs?  Quel  garant  peut-on  avoir  que  la 
vérité  a  conduit  la  plume  du  rédacteur,  que  les  illu- 
sions de  l'intérêt  personnel  n'ont  pas  fasciné  ses 
yeux ,  que  des  distractions ,  au  moins  involontaires , 
ne  l'ont  pas  écarté  du  texte  original?  Cet  original 
a-t-il  existé?  Etait-il  sous  les  yeux  de  l'écrivain? 
N'est-ce  pas  quelque  copie  informe,  tronqnée,  Un 
simple  projet  d'acte  qu'il  a  transcrit  dans  le  Cartu- 
laire? C'est  ce  qu'il  est  impossible  de  savoir.  Com- 
ment de  pareilles  compilations  pourraient-elles  ser- 
vir de  base  aux  décisions  de  la  justice?  Il  faut  les 
rejeter,  et  surtout  les  proscrire  des  tribunaux,  s'é- 
crient unanimement  les  historiens  et  les  juriscon- 
sultes qui  se  sont  occupés  des  anciens  monuments 
et  des  règles  de  la  diplomatique. 

CVsl  le  vœu  de  Simon ,  Histoire  de  l'origine  des 
revenus  -ecclésiastiques ,  tom.  1;  de  l'auteur  des  Mé- 
moires du  clergé,  tom.  6;  de  Langlet,  Méthode  pour 
étudier  l'histoire,  tom.  a;  du  père  Hirdouin  ^ 
M%.  Reg. ,  pag.  387  et  397  ;  de  Mi  nage,  Histoire  de 
Si/dé,  etc.  Tous  ces  auteurs  décident  que  les  Car- 
tulaircs ne  doivent  avoir  aucune  autorité,  et  ne  mé- 
ritent auiune  espèc  e  de  confiance. 

Les  motifs  de  cette  décision  Mutent  aux  yeux  : 
clic  est  fondée,  non-aculcmcul  sur  la  raison,  nuis 


Digitized  by  Google 


CAS,  S 

sur  le  fait  et  l'expérience,  n  11  y  a  (dit  Rousseaud  de 

la  Combe,  Recueil  de  Jurisprudence  canonique,  aux 
mots  Cartuliire  et  Exemption),  de  grandes  raisons 
tjui  obligent  de  douter  de  la  fidélité  de  ceux  qui  ont 
compilé  les  Cartuiaires,  parce  qu'on  j  trouve  une 
infinité  de  titres  manifestement  faux  et  corrompus.  » 

On  lit  dans  les  Mémoires  du  clergé  :  «  Ces  re- 
cueils contiennent  un  grand  nombre  de  pièces  mani- 
festement fausses,  soit  qu'elles  aient  été  supposées 
par  les  auteurs  de  ces  compilations,  ou  qu'ils  aient 
transcrit  celles  que  des  faussaires  ont  fabriquées  en 
très-grand  nombre....  Quoique  ces  Cartuiaires  pa- 
raissent anciens,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  soient  au- 
torisés. On  a  vu  que,  dès  le  onzième  siècle,  on 
avait  supposé  une  prodigieuse  quantité  de  faux 
litres,  n 

«  Il  y  a  (dit  Jérôme  d'Acosta)  de  grandes  raisons 
qui  obligent  de  douter  de  la  fidélité  de  ceux  qui  ont 
compilé  les  Cartuiaires,  parce  qu'on  y  trouve  une 
infinité  de  titres  manifestement  faux  et  corrompus. 
Premièrement ,  comme  la  ton  (finie  n'était  pas  encore 
introduite,  dans  les  commencements,  d'écrire  les 
titres  de  fondations  et  d'immunités  ou  privilèges , 
des  compilateurs  de  Cartuiaires  qui  ont  vu  qu'ils 
jouissaient  de  plusieurs  terres,  et  qu'ils  étaient  en 
possession  de  quelques  privilèges,  sans  en  avoir  au- 
cuns titres,  n'ont  pas  manqué  d'ea  faire,  et  de  les 
•nsérer  dans  leurs  Cartuiaires.  Je  crois  que  c'est 
pour  cette  raison  que  les  titres  qui  sont  attribués, 
dans  les  Cartuiaires,  à  nos  rois  de  la  première  rate , 
sont  presque  tous  faux  :  et  l'on  doit  aussi  ,  pour  la 
même  raison,  se  défier  des  premières  exemptions , 
qui  sont  d'autant  plus  suspectes  qu'elles  paraissent 
plus  anciennes.  Les  procès  que  les  évêques  ont  eus 
avec  les  abbés  des  monastères,  ont  encore  contri- 
bué à  augmenter  les  faux  titres  :  car  chacun,  pour 
rendre  sa  cause  meilleure,  n'a  rien  épargné  pour 
supposer  des  actes.  En  second  lieu,  les  compilateurs 
des  Cartuiaires  n'ont  pas  toujours  inséré  les  actes 
tels  qu'ils  étaient  dans  les  pièces  originales  j  ce  qu'il 
est  aisé  de  justifier,  en  comparant  les  originaux  avec 
les  copies  qui  sont  régi  Urées  dans  les  Cartuiaires  , 
ou  même  en  comparant  les  anciens  Cartuiaires  avec 
d'autres  plus  modernes;  car  plus  ils  sont  récents, 
plus  ils  sont  étendus  » 

Nous  supprimons  quantité  d'autres  témoignages 
de  cette  espèce  ,  et  surtout  plusieurs  faits  consignés 
dans  les  ouvrages  que  nous  venons  de  citer;  ces 
anecdotes  scandaleuses  ne  sont  déjà  que  trop  con- 
nues. Nous  croirions  commettre  une  injustice,  en 
les  répétant.  Les  successeurs  de  ces  anciens  faus- 
saires ont  expié  ces  délits  par  trop  de  services  et  de 
vertus.  Pourquoi  n'ont  ils  pas  le  courage  de  faire  en- 
core un  pas,  de  proscrire  eux-mêmes  ces  recueils  in- 
firmes, pour  ne  rien  dire  de  plus?  Mais  les  magis- 
trats en  feront  justice;  ils  rejetteront  les  Cartuiaires, 
ou  bien  il  faudra  briser  la  table  sur  laquelle  eut 
écrite  celte  grande  maxime  :  personne  ne  peut  se 
faire  des  titres  à  soi-même. 

Cependant,  les  Cartuiaires  ont  trouve  des  défen- 
seurs. On  se  doute  bien  que  ces  apologistes  Ti- 
raient dans  des  cloîtres  ;  effectivement  il  n'y  en  a 
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pas  d'autres.  Ce  mot  seul  écarte  lenr  suffrage' 

F.  Preuve,  «ect.  a,  %  a.  art.  a  il  3.  (  M.  H-....)' 

*  CAS.  Ce  terme  reçoit  en  jurisprudence  diffé- 
rentes épilhèles  qui  en  déterminent  le  sens.  11  y  a 
les  Cas  royaux,  les  Cas  impériaux,  les  Cas  prévô- 
taux ou  présidiaux,  [[  les  Cas  spéciaux,  ]]  les  Cas 
privilégiés,  les  Cas  provisoires  cl  les  Cas  fortuits. 
Nous  allons  successivement  donner  l'explication  de 
toutes  ces  espèces  de  Cas. 

§  I.  Des  Cas  royaux. 
On  appelle  en  général  Cas  royaux,  les  affaires 
qui  intéressent  le  roi,  soit  relativement  à  sa  per- 
sonne ou  a  son  domaine,  soit  en  ce  qui  concerne  la 
police  du  royaume  ou  des  droits  attachés  à  la  puis- 
sance souveraine,  et  desquelles  la  connaissance  est 
attribuée  aux  juridictions  royales ,  à  l'exclusion  de 
toute  autre. 

Il  suit  de  celte  définition,  que4es  Cas  royaux  n« 
s'étendent  pas  moins  aux  matières  civiles  qu'aux 
m.itières  criminelles. 

'[  Comme  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  justices 
seigneuriales,  la  distinction  des  Cas  royaux  d'avec 
les  Cas  ordinaires  est  devenue  sans  objet. 

§  II.  Des  Cas  impériaux. 
On  appelait  ainsi,  avant  la  révolution,  dans 
quelques  contrées  de  la  France,  un  droit  seigneurial 
qui ,  plus  communément ,  était  désigné  par  les  mots 
taille  aux  quatre  Cas.  V.  ces  mots.]] 

$  III.  Des  Cas  prévôtaux  ou  présidiaux. 

On  appelle  ainsi  certains  crimes  qui  par  leur  na- 
ture, ou  â  raison  de  la  qualité  de  ceux  qui  les  com- 
mettent ,  exigent  une  punition  prompte  et  sans  appel. 

Les  Cas  prévôtaux  ou  présidiaux  sont  aussi  du 
nombre  des  Cas  royaux. 

L'art,  ta  du  til.  de  l'ordonnance  criminelle  de 
1670 ,  et  les  suivants ,  traitent  des  Cas  prévôtaux  et 
des  juges  qui  en  doivent  connaître;  mais  les  dispo- 
sitions de  cette  ordonnance  ont  sur  cela  été,  à  bien 
des  égards,  changées,  augmentées  ou  développées 
par  la  déclaration  du  5  février  1731. 

Cette  déclaration  a  d'abord  mis  plus  d'ordre  que 
l'ordonnance  n'avait  fait,  dans  l'établissement  et  la 
distribution  des  Cas  prévôtaux.  Au  lieu  de  les  confon- 
dre, elle  en  distingue  de  deux  sortes  :  savoir,  les 
Cas  prévôtaux  par  la  qualité  des  personnes,  et  ceux 
qui  le  sont  par  la  nature  du  crime. 

Elle  réduit  à  trois  les  Cas  prévôtaux  pr  la  qua- 
lité des  personnes,  ce  sont  les  crimes  commis,  ou 
par  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  ou  par  les 
gens  repris  de  justice,  ou  par  les  gens  de  guerre. 

La  déclaration  de  1731  définit  en  premier  lieu  ce 
qu'on  doit  entendre  par  vagabonds  et  gens  sans 
aveu.  V.  Vagabonds. 

I-a  même  loi,  en  mettant,  ainsi  que  l'ordon- 
nance, les  crimes  commis  par  des  gens  repris  de 
justice  au  nombre  des  Cas  prévôtaux,  décide  néan- 
moins qu'à  l'égard  de  l'infraction  de  ban,  il  n'y  a 
que  ceux  qui  ont  prononcé  le  ban  qui  en  puissent 
connaître,  cl  cela  par  droit  de  suite. 

EnGn,  la  déclaration  de  t;3i  est  conforme  à  l'or- 
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donnancc,  lorsqu'elle  attribue  aux  prévôts  des  ma- 
réchaux  la  connaissance  de  tous  les  excès,  oppres- 
sions ou  autres  crimes  commis  par  des  gens  de 
guerre,  tant  dans  leur  marche  quo  dans  les  lieux 
d'étapes,  d'assemblée  ou  de  séjour  pendant  leur 
marche,  ainsi  que  du  crime  de  désertion  ;  mais  elle 


ajoute  à  l'ordonnance,  en  les  autorisant  à  juger  pa- 
reillement les  fauteurs  ou  complices  de  la  désertion, 
quand  bien  même  ils  ne  seraicnlpointgcnsdcgucrre. 
/'.  Délit  militaire  et  Désertion. 

La  déclaration  de  1731,  passant  ensuite  aux  Cas 
prévâtaui  par  la  nature  du  crime,  y  rappelle  pres- 
que tous  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  l'art.  13  de 
l'ordonnance,  à  l'exception  de  l'assassinat  prémé- 
dité. La  même  déclaration  particularise  aussi  davan- 
tage que  n'avait  fait  l'ordonnance,  les  crimes  qui 
doivent  entrer  dans  la  classe  des  Cas  prévôtaux  : 
ainsi,  la  déclaration,  en  mettant  les  vols  sur  les 
grands  chemins  dans  celte  classe,  décide  que  les 
rues  des  villes  ne  peuvent  être  censées  comprises  & 
cet  égard  sous  le  nom  de  grand  chemin.  Elle  n'attri- 
bue de  même  aux  prévôts  des  maréchaux  les  vols 
faits  avec  effraction,  que  lorsqu'ils  sont  aecompa- 
pagnés  de  port  d'armes  et  de  violence  publique,  ou 
lorsque,  sans  port  d'armes  ni  violence  publique, 
l  effraction  se  trouve  avoir  été  faite  dans  les  murs 
de  clôture  ou  aux  toits  des  maisons,  aux  portes  ou 
aux  fenêtres  extérieures. 

f  [  Les  Cas  prévôtaux  et  présidiaux  ont  disparu  de 
notre  législation  avec  les  juridictions  prévôtalcs  et 
présidialcs. 

Il  avait  cependant  été  créé  par  la  loi  du  ao  dé- 
cembre i8i5,  des  cours  privôtales  a  qui  était  attri- 
buée la  connaissance  de  certains  crimes.  Mais  leur 
existence  avait  été,  par  cette  loi  même,  limitée  à 
deux  ans;  et  elle  n'a  pas  été  prorogée  depuis. 

§  1\*  Des  Cas  spéciaux. 

A  l'exemple  des  Cas  prévôtaux  et  présidiaux,  les 
lois  des  18  pluviôse  an  9,  a3  Boréal  an  10,  a  et 
l3  floréal  an  1 1 ,  33  ventôse  an  la,  19  pluviôse 
an  t3  et  la  mai  1806  avaient  introduit  des  Cas  spé- 
ciaux dont  la  connaissance  était  déléguée  passagè- 
rement aax  cours  de  justice  criminelle  et  spéciale. 
/'.  Compétence,  %  a,  Contrebande,  Cour  spéciale, 
Faux,  Incendie,  Rébellion,  et  Récidive. 

Ces  Cas  furent  restreints  par  le  Code  d'instruction 
criminelle  de  1808,  art.  533  et  534,  aux  crimes 
commis  par  des  vagabonds ,  gens  sans  aveu ,  ou  con- 
damnés a  des  peines  afilictives  ou  infamantes,  au 
crime  de  rébellion  armée  à  la  force  armée,  à  celui 
de  contrebande  armée,  au  crime  de  fausse  monnaie 
et  aux  assassinais  préparés  par  des  attroupements 
armés;  et  des  cours  spéciales  furent  instituées  pour 
en  connaître  sans  jurés. 

Mais  ces  cours  ont  été  supprimées  depuis  la  res- 
tauration de  1814.  (F.  Cour  spéciale  el  Embauchage, 

7-) 

Lorsqu'avant  leur  suppression ,  une  chambre  d'ac- 
cu nation,  soit  par  erreur  de  droit,  soit  par  ignorance 
des  circonstances  caractéristiques  de  la  spécialité, 
reuvojait  un  Cas  spécial  à  une  cour  d'assises,  ccllc- 
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ci  pouvait-elle  prononcer  au  fond,  ou  était-elle  obli- 
gée de  s'abstenir?  V.  le  réquisitoire  et  l'arrêt 
du  s3  janvier  18 13,  rapportés  au  mot  Récidive, 
n°  la. 

£  V.  Des  Cas  privilégiés. 

On  donne  ce  nom  aux  crimes  ou  délits  que  com- 
mettent les  ecclésiastiques,  et  qui,  outre  les  peines 
canoniques,  méritent  des  peines  affliclivesque  le  juge 
d'église  ne  peut  pas  prononcer. 

On  appelle  quelquefois  Cti  mixte,  le  Cas  privilé- 
gié, à  cause  que  le  juge  ecclésiastique  el  le  juge  sé- 
culier en  connaissent  conjointement. 

[[  L'Église  n'ayant  plus  en  France  aucune  juri- 
diction cuntenlicusc  ni  extérieure,  les  délits  des 
ecclésiastiques  ne  différent  plus  en  rien  des  délits 
que  commettent  les  particuliers  :  les  régies  de  com- 
pétence, la  forme  de  procéder  et  celle  de  juger,  sont 
les  mêmes  pour  les  uns  que  pour  les  autres. 

Mais  les  délits  que  commettent  les  militaires, 
sont  encore,  dans  plusieurs  circonstances  .  réputés 
Cas  privilégiés.  V.  Délit  militaire. 

J  VI.  Des  Cas  provisoires. 

On  donne  ce  nom  aux  affaires  qui  requièrent  une 
prompte  décision,  a  cause  du  préjudice  que  le  relard 
pourrait  occasionner. 

Suivant  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  et  plu- 
sieurs autres  règlements,  ces  sortes  d'affaires  sont 
celles  où  il  s'agit  de  l'élargissement  des  personnes 
emprisonnées  pour  dettes;  de  la  main -levée  des 
marchandises  sujettes  à  dépérir,  ou  destinées  à  être 
envoyées  dans  quelque  endroit;  du  paiement  que 
des  aubergistes  ou  des  ouvriers  demandent  à  des 
étrangers  pour  aliments  ou  fournitures  d'habits;  de 
la  réclamation  d'un  dépôt,  d'un  gage,  etc.;  de  saisie 
de  fruits,  bestiaux,  équipages,  marchandises,  etc.; 
de  vente  de  meubles  ;  cl  en  général  de  toul  autre  ob- 
jet qui  requiert  célérité  et  où  il  y  a  péril  en  la  de- 
meure. 

Dans  ces  sortes  de  Cas,  le  juge  peut  abréger  les 
délais,  et  permettre  d'assigner  le  jour  même  ou  le 
lendemain,  selon  les  circonstances. 

[[  F.  le  Traité  de  li  procédure  civile  de  l'igeau, 
liv.  a,  part.  3,  lit.  3,  chap.  1,  sect  1.]] 

S  VIL  Des  Cas  fortuits. 

L  On  donne  ce  nom  5  des  événements  occasion- 
nés par  une  force  majeure  qu'on  ne  peut  pas  prévoir, 
et  à  laquelle  on  ne  peut  pas  résister.  Tels  sont  les 
débordements,  les  naufrages,  les  incendies,  le  ton- 
nerre, etc. 

IL  La  perte  d'une  chose  qui  périt  par  Cas  fortuit, 
doit  régulièrement  être  supportée  par  le  proprié- 
taire, suivant  la  règle,  res  périt  domino.  Personne 
ne  peut  par  conséquent  être  tenu  du  Cas  fortuit  par 
la  nature  d'aucun  contaat  :  mais  si  la  faute  ou  du 
débiteur,  ou  du  locataire,  avait  donné  lieu  au  Cas 
fortuit  qui  a  fait  périr  la  chose,  ce  serait  ce  débi- 
teur ou  ce  locataire  qui  en  répondrait.  Par  exemple, 
si  je  vous  ai  loué  une  voiture  pour  aller  en  Lorraine, 
et  qu'au  lieu  de  faire  ce  voyage,  vous  soyez  allé  à 
Lyon  où  le  tonnerre  est  tombé  sur  ma  voiturt  et  l'a 
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brisée,  tous  «rct  tenu  de  ce  Cas  fortuit,  parce  qu'il 
n'a  eu  lieu  que  par  votre  faute,  et  pour  avoir  fait  le 
vojage  de  Lyon,  tandis  que,  suivant  notre  conven- 
tion ,  vous  deviez  faire  celui  de  Lorraine. 

Il  en  serait  de  même  si,  avant  que  la  chose  fût 
péne.  le  débiteur  avait  négligé  de  la  rendre,  et  que 
le  propriétaire  l'eut  constitué  en  demeure  à  cette 
égard.  Par  exemple,  si  je  vous  fais  assigner  pour  me 
rendre  le  cheval  que  je  vous  ai  prêté,  et  que,  depuis 
l'assignation  qui  vous  constitue  en  demeure,  le  che- 
val vienne  &  périr  entre  vos  mains  par  Cas  fortuit, 
vous  serez  tenu  de  celte  perte,  a  moins  toutefois 
que  vous  ne  justifiiez  que  ce  qui  a  fait  périr  le  che- 
val entre  vos  mains,  l'aurait  également  fait  périr 
entre  les  miennes. 

Il  en  serait  encore  de  même  si ,  par  une  clause 
particulière  du  contrat,  le  débiteur  s'était  chargé  du 
risque  des  Cas  fortuits.  Cest  pourquoi,  si  un  graveur 
se  charge  de  graver  certaines  6gures  sur  une  pierre 
précieuse  qui  m'appartient,  et  que  cette  pierre 
vienne  à  se  rompre  sans  aucune  faute  de  la  part  de 
ce  graveur,  mais  par  le  vice  de  la  matière,  il  sera 
tenu  de  supporter  cette  perte,  si  par  la  convention 
qu'il  a  faite  avec  moi,  il  s'est  engagé  à  me  rendre 
ma  pierre  saine  et  entière,  et  sVst  chargé  des  ris- 
que/ auxquels  le  burin  de  l'ouvrier  pouvait  donner 
lieu. 

F.  le  Code  civil,  art.  1148,  i3oa,  i348,  i3;g, 
'7^91  >77°>  < 77 2 >  "7735  '784»  >8o; ;  et  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mots  Fait  du  Sou- 
verain, Prises  maritimes,  $  a,  et  fente.]] 

Ifl.  Suivant  l'art,  i  i  du  tit.  5  du  liv.  3  de  l'or- 
donnance de  la  marine,  les  contrats  à  la  grosse 
aventure  demeurent  nuls  par  la  perte  des  effets  sur 
lesquels  on  a  prèle,  pou  vu  que  cette  perle  arrive 
par  Cas  fortuit,  dans  les  temps  et  dans  les  lieux  des 
risques. 

Le  Cas  fortuit  comprend  toutes  les  pertes  qui 
arrivent  par  tempête,  naufrage,  echouement,  jet, 
feu,  prise,  pillage,  etc.,  selon  l'énumcration  faite 
dans  l'art.  36  du  litre  suivant  de  la  même  ordon- 
nance. 

Ou  11e  doit  pas  mettre  au  rang  des  Cas  fortuits, 
les  accidents  qui  u'ont  lieu  que  par  le  vice  propre 
de  la  chose  ou  par  le  fait  des  propriétaires,  maitres 
ou  marchands  chargeurs,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quel- 
que convention  contraire.  C'est  ce  que  porte  l'art.  1 3 
du  tit.  5  que  nous  venons  de  citer.  C'est  pourquoi, 
si  le  navire  vient  i  périr,  parce  que  ses  principaux 
membres  étaient  viciés,  cela  ne  sera  point  réputé  Cas 
furtuit.  Pareillement,  si  le  capitaine  du  navire  ou 
les  mariniers,  ayant  placé  des  marchandises  sèches 
sous  des  barriques  d'huile  ou  d'eau-de-vic,  ces  mar- 
chandises se  trouvent  détériorées,  la  perte  ne  sera 
pas  censée  l'effet  d'un  Cas  fortuit. 

Il  en  sera  de  même,  si  les  marchandises  chargées 
sur  un  vaisseau  viennent  à  se  gâter  ou  à  diminuer 
de  volume,  par  quelque  cause  qui  leur  soit  propre  : 
tels  sont  les  Cas  où  des  soirics  de  mauvaise  qualité 
viendraient  à  se  piquer,  et  où  des  tonneaux  de  vin 
viendraient  à  couler  :  les  pertes  qui  résultent  de 
pareils  accidents  ne  peuveut  cire  pour  le  compte 
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du  prêteur  à  la  grosse  aventure,  1  moins  qu'il  n'y 
ait  une  stipulation  particulière  pour  cet  effet. 

Quant  au  dommage  causé  par  le  dol  do  proprié- 
taire, c'est  lui  qui  doit  en  répondre,  et  une  con- 
vention contraire  serait  rejclée  comme  opposée  aux 
bonnes  mœurs.  Ainsi,  la  restriction  de  l'ordonnance 
ne  peut  pas  concerner  cet  objet.  (M.  Gutot.)  * 

((  V,  l'article  Grosse  (  P.-t:r  à  la  ).]] 

*  CASSATION.  Ce  terme  s'applique  a  une  décision 
émanée  de  l'autorité  souveraine,  et  par  laquelle  un 
arrêt  ou  un  jugement  en  dernier  ressort  est  an- 
nulé. 

[[  J  L  Origine  du  recours  en  Cassation.  De\'ant  qui 
seportet-d?]] 

I.  Par  les  anciennes  ordonnances,  le  seul  moyen 
de  se  pourvoir  contre  un  arrêt  du  parlement,  «tait 
d'obtenir  du  roi  la  permission  de  proposer  qu'il  y 
avait  des  erreurs  dans  cet  arrêt. 

Mais  comme  on  obtenait  souvent  par  importunité 
des  lettres  pour  attaquer  des  arrêts  sans  proposer 
des  erreurs,  et  que  ces  lettres  portaient  même  que 
l'exécution  des  arrêts  serait  suspendue  jusqu'à  un 
certain  temps, et  que  les  parties  plaignantes  se  pour- 
voiraient par-devant  d'aulres  juges  que  le  parle- 
ment, Philippe  de  Valois  ordonna,  en  1 33 1 ,  que 
dans  la  suite  la  seule  voie  de  se  pourvoir  contre  h>s 
arrêts  du  parlement,  serait  d'iropétrer  du  roi  d<-s 
lettres  pour  pouvoir  proposer  des  erreurs  contre  ces 
arrêts;  que  celui  qui  demanderait  ces  lettres,  don- 
nerait par  écrit  les  erreurs  qu'il  prétendrait  être  dans 
l'arrêt,  aux  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  ou  aux 
autres  officiers  du  roi  qui  ont  coutume  d'expédier 
de  pareilles  lettres,  lesquels  jugeraient ,  sur  la  simple 
vue,  s'il  y  avait  lieu  ou  non  de  les  accorder;  que, 
si  ces  lettres  étaient  accordées,  les  erreurs  proposées, 
signées  du  plaignant  et  contrc-scellées  du  sccl  royal, 
seraient  envoyées  avec  ces  lettres  aux  gens  du  par- 
lement, qui  corrigeraient  leur  arrêt,  supposé  qu'il 
y  eut  lieu  ,  en  présence  des  parties. 

11  ordonna  en  même  temps  que  ces  propositions 
d'erreur  ne  suspendraient  pas  l'exécution  des  arrêts  ; 
que  cependant ,  s'il  y  avait  apparence  qu'après  la 
correction  de  l'arrêt,  la  partie  qui  avait  gagné  son 
procès  par  cet  arrêt  ne  fût  pas  en  état  de  restituer 
ce  dont  elle  jouissait  en  conséquence,  le  parlement 
pourrait  y  pourvoir;  enfiu,  que  l'on  n'admettrait 
point  de  propositions  d'erreurs  contre  les  arréls  in- 
terlocutoires. 

Ceux  auxquels  le  roi  permettait  de  se  pourvoir 
par  proposition  d'erreur,  contre  un  arrêt  du  parle- 
ment, devaient,  avant  d'être  admis  à  proposer  l'er- 
reur, donner  caution  de  payer  les  dépens  et  les  dom- 
mages et  intérêts,  et  une  double  amende  au  roi,  dans 
le  cas  où  ils  viendraient  à  succomber. 

L'art.  i35  de  l'ordonnance  de  1  '<:<-,  ordonna  que 
les  propositions  d'erreurs  ne  seraient  reçues  qu'après 
que  les  maitres  des  requêtes  auraient  vu  les  faits  et 
les  inventaires  des  parties. 

Par  l'art.  i36dc  la  même  ordonnance,  il  fut  réglé 
que,  pour  les  propositions  d'erreur,  on  serait  tenu 
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déconsigner  a4o  livres  parisis  dans  Us  coora  souve- 
raiues. 

L'édit  d'ampliation  des  présidiaux  voulait  que 
l'on  consignât  4o  livres  aux  présidiaux  :  mais  l'or- 
donnance de  Moulins  défendit  de  recevoir  à  l'avenir 
les  propositions  d'erreur  contre  les  jugements  pré- 
sidiaux. 

L'ordonnance  de  Blois  régla  que  celui  qui  aurait 
obtenu  requête  civile,  ne  serait  plus  reçu  à  proposer 
erreur;  et  que  celui  qui  aurait  proposé  erreur,  ne 
pourrait  plus  obtenir  requête  civile. 

Enfin,  l'art.  4a  du  tit.35  de  l'ordonnance  de  1667 
a  abrogé  les  propositions  d'erreur. 

Il  n'y  a  donc  plus  aujourd'hui  que  deux  voies 
pour  se  pourvoir  contre  les  arrêts  ou  jugements  en 
dernier  ressort  dans  lesquels  on  a  été  partie  :  l'une 
est  la  requête  civile ,  et  l'autre  la  demande  en  Cassa- 
tion. 

II.  Les  arrêts  et  les  jugements  en  dernier  ressort 
peuvent  être  casses,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  criminelle. 

[[La  voie  de  Cassation  est-elle  toujours  nécessaire, 
pour  que  l'on  puisse  déclarer  nul  un  jugement  en 
dernier  ressort  auquel  manque  une  des  formes  essen- 
tiellement constitutives  des  jugements?  V.  les  con- 
clusions du  a 1  thermidor  an  g,  rapportées  dans  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit ,  au  mot  Appel,  $  9. 

Avant  la  réunion  de  Genève  à  la  France  ,  les  |ugo- 
ments  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux 
genevois,  étaient-ils  passibles  du  recours  en  Cassa- 
tion ?  F.  Pays  réunis.  ]] 

III.  Le  conseil  du  roi  peut  seul  casser  les  arrêts 
des  cours  souveraines. 

S Aujourd'hui,  ce  droit  est  délégué  i  une  autorité 
ncte  du  conseil  d'Etat.  Cette  autorité,  créée  par 
la  loi  du  37  novembre  1790,  sous  le  nom  de  tribu- 
nal de  Cassation,  et  maintenue  sous  la  même  déno- 
mination par  l'art.  65  de  la  constitution  du  33  fri- 
maire an  8 ,  est  actuellement  appelée  cour  de  Cassa- 
tion. Ainsi  l'a  réglé  l'art.  i36  du  sénatusconsultc  du 
a8  floréal  an  13.  V.  Cour  de  Cassation. 

Le  droit  de  casser  les  jugements  rendus  en  dernier 
ressort  est  tellement  réservé  &  la  cour  de  Cassation , 
que,  ni  les  cours  ni  les  autres  tribunaux  d'appel  ne 
peuvent  l'exercer,  même  pour  l'intérêt  de  la  loi,  à 
l'égard  des  jugements  rendus  en  première  instance, 
cl  dont  il  n'a  pas  été  appelé  dans  le  délai  faut. 

Le  ai  juillet  1808,  un  tribunal  correctionnel  or- 
donne, avant  faire  droit,  que  le  sieur  Cbalvidan, 
l'une  des  parties,  fera  preuve  par  témoins  des  faits 
qu'il  articule  pour  sa  défense. 

Cette  preuve  faite,  jugement  définitif  du  11  août 
suirant,  qui  prononce  en  faveur  du  sieur  Cbalvi- 
dan. 

La  partie  adverse  appelle  de  ce  second  jugement 
seulement. 

Par  arrêt  du  i3  janvier  1809,  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  la  Haute-Loire  le  ré- 
forme ;  et  en  même  temps  elle  annullc ,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  le  jugement  interlocutoire. 

Mais  le  ministère  public  s'étanl  pourvu  en  Cassa- 
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tion,  arrêt  est  intervenu,  le  i3  avril  suivant,  au 
rapport  de  M.  Baucbau  ,  par  lequel, 

a  Vu  l'art.  456,  d' 6,  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  4; 

m  Attendu  que  l'appel  de  Cbalvidan  n'ayant  eu 
pour  objet  que  le  jugement  du  1  1  août  ;  qu  aucun 
appel  n'ayant  été  interjetédu  jugement  du  ai  juillet, 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la 
Haute- Loire  ne  pouvant  connaître  de  ce  jugement 
dont  elle  n'était  pas  saisie;  que,  quelque  vice  qu'on 
pût  remarquer  dans  ledit  jugement,  il  ne  pouvait 
entrer  dans  les  attributions  d'une  cour  de  justice 
criminelle  de  le  casser  dans  l'intérêt  de  la  loi  seule- 
ment ; 

»  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annuité ,  dans 
l'intérêt  de  la  loi  seulement,  et  sans  que  Chalvidan 
puisse  aucunement  c'en  prévaloir,  la  disposition  de 
l'arrêt  dénoncé  qui  casse,  dans  l'intérêt  de  la  loi .  le 
jugement  du  ai  juillet.» 

$  II.  Dans  quel  casy  a-t-il  lim  au  recours  en 

Cassation?]] 

I.  Comme  la  ressource  de  la  Cassation  n'est 
qu'un  remède  extrême  qui  ne  peut  avoir  pour  objet 
que  le  maintien  de  l'autorité  législative  et  des  ordon- 
nances, on  ne  peut  pas  en  faire  usage  sous  le  simple 
prétexte  qu'une  affaire  a  été  mal  jugée  au  fond  (  1  )  : 
la  raison  en  est  que,  si  un  tel  prétexte  pouvait  suf- 
fire, les  requêtes  en  Cassation  deviendraient  aussi 
communes  que  les  appellations  des  sentences  des 
premiers  juges;  ce  qui  entraînerait  beaucoup  d'in- 
convénients. 

[[  Les  principes  sur  cette  matière  sont  parfaite- 
meut  développés  dans  un  avis  du  conseil  d'État  du 
18  janvier  1806,  approuvé  le  3i  du  même  mois. 
Voici  comment  il  est  conçu  : 

n  Le  conseil  d'Etat ,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  le  chef  du  gouvernement,  a  entendu  le  rapport 
de  la  section  de  législation,  sur  une  réclamation  du 
sieur  DurhStenct,  contre  des  jugements  qni  ont  dé- 
claré nul  le  testament  de  la  demoiselle  Letcllier; 

»  Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  ré- 
clamation ,  pour  les  motifs  qu'on  va  développer. 

»  La  demande  du  sieur  Duihittenct  doit  être  exa- 
minée d'abord  relativement  à  lui  et  dans  la  position 
où  il  se  trouve .'  on  l'examinera  ensuite  sous  un  point 
de  vue  plus  général  et  indépendamment  de  toute 
espèce  particulière. 

»  Le  testament  de  la  demoiselle  Letellier  a  été 
cassé,  faute  par  le  notaire  qui  l'a  reçu  d'avoir  fait 
mention  expresse  qu'il  a  écrit  cet  acte. 

»  Les  tribunaux  qui  ont  prononcé  se  sont  ap- 
puyés sur  l'autorité  do  l'art.  97a  du  Code  civil, 
ainsi  conçu  :  Si  le  testament  est  reçu  par  deux  no- 
taires, il  leur  est  dicté  par  le  testateur,  et  il  doit 
être  tcaiT  PAa  L'un  de  ces  notaires,  tel  qu'il  est 
dicté.  S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit  également  être 


(1)  Faut-il  en  ciceplcr  le  cas  où  l'alfuire  intrirtsmit  l'Etat 
r t  aurait  été  mal  jugée  à  sou  préjudice,  f .  le  |»bi<luyrr  du 
11  juillet  1810  ,  rapporté  aux  mut»  Enregùtremtntl  droit 
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dicté  par  le  testateur  et  tcarr  Ht  et  notai»*.  Dans  scandale  dont,  il  faut  l'espérer,  nous  ne  scrons.ja- 
l'un  et  l'autre  cas ,  il  doit  en  être  donné  lecture  au  tes-   mais  les  témoins 


taleur  en  présence  des  témoins,  il  est  fait  du  tout 


i»  Les  magistrats  ont  tu  dans  ce  texte  une  obli- 
gation positive,  de  la  part  du  notaire,  de  faire  men- 
tion expresse  que  le  testament  est  écrit  de  sa  main. 


a  Mais,  dit-on,  il  est  contre  la  justice  qu'un  défaut 
de  rédaction  entraîne  la  nullité  d'un  testament  et  la 
ruine  d'une  famille,  lorsque  ce  défaut  peut  Être  cou- 
vert par  une  vérification. 

n  Les  lois  ne  peuvent  pasprévoir  tous  lescaspar- 


»  On  n'examine  pas  dans  ce  moment  le  motif  de  ticuliers.  Il  est  possible  que,  dans  une  espèce  donnée, 
cette  disposition.  Les  tribunaux  ont  pensé  qu'elle  1  omission  d'une  formal.te  que  la  loi  a  dû  introduire 
était  textuelle  :  ils  l'ont  appliquée.  entraîne  l'anéantissement  d  un  acte  irréprochable, 

.  Le  sieur  Du.Uitenet,  légataire  universel  de  la   ,0"aWe  môm^  si  1  °n  veul>  dans  s"  ™uh>  ma,s 
demoiselle  Lctellier,  s'est  pourvu  en  Cassât 
demande  a  été  rejetéc.  (  F.  Testament,  sect. 
art  4,  n*  a.  )  C'est  dans  cet  état  qu'il  réclame 
torité  du  chef  du  gouvernement. 

■  Les  constitutions  n'ont  établi  que  deux  degrés 


de  juridiction.  Llles  ont  créé  les  cours  d'appel  pour 
juger  en  dernier  ressort;  mais  les  actes  émanés  de 
ces  cours  n'ont  le  caractère  de  décisions  souveraines, 
qu'autant  qu'ils  sont  revêtus  de  toutes  les  formalités 
requises  pour  constituer  un  jugement.  Si  les  formes 
ont  été  violées,  il  n'y  a  pas  de  jugement  à  propre- 
ment parler,  et  la  cour  de  Cassation  détruit  un  acte 
irrégulier.  Si,  au  contraire,  toutes  les  formes  ont 
été  observées,  le  jugement  est  réputé  la  vérité 


*  Deux  raisons  puissantes,  d'un  intérêt  général , 
ont  impérieusement  exigé  cette  maxime.  Des  juges 
supérieurs  sont  établis  pour  réparer  les  erreurs  d'une 
première  décision  :  s'il  était  encore  permis  de  re- 


rait  dû  écrire  et  qu'on  n'a  pas  écrit  dans  un  testa- 
ment. 

s  Le  sieur  DuchStenet  allègue  que  les  tribunaux 
sont  divisés  dans  le  sens  de  la  loi  ;  mais  la  jurispru- 
dence des  cours  paraît  au  contraire  uniforme  sur  ce 
point;  et  quand  il  serait  vrai  qu'elles  ont  été  divi- 
sées, le  sieur  Duchatenetncpourraiten  rien  conclure. 
La  cour  de  Cassation  annulerait  les  décisions  con- 
traires à  la  loi;  il  serait  toujours  constant  que  cette 
coura  rejeté  le  pourvoi  du  sieur  Duchâtcnet.  Il  ne  lui 
reste  donc  aucun  moyen  de  se  pourvoir  encore,  puis- 
qu'il a  déjà  épuisé  tous  les  recours  que  lui  offraient 
nos  lois  et  nos  constitutions,  a 

H.  De  ce  que  le  mal-jugé  n'est  pas  un  moyen  de 
Cassation,  s'cnsuit-ilque,  lorsqu'en  appliquant  l'ar- 
ticle 8  delà  loi  du  a8  août  179a,  une  coura  déclare 


mettre  en  question  ce  qui  aura.t  ete  juge  par  les  qu,un  bien  éuil  ancicnncmcnlpoucdé  par  une  corn 

cours ,  où  faudrait-il  arrêter  ces  examens  ultérieurs,  m       ft  qu.e|lc  a  en  conséquence,  réintégré  celle 

et  quelle  plus  forte  garantie  la  société  aurait-elle  d  dan's  ,apossWîion  dc  ceV^B}  U  courdc  cation 

contre  les  erreurs  de  troisièmes  ou  dc  quatrièmes  nc  peut  ^  sur  |c  recours  exCTCé  contre  cet  arrêt, 

)°8CS'  entrer  dans  l'examen  des  faits  et  des  actes  caracté- 

a  Cependant  la  stabilité  des  jugements  renduspar  rj5ljqucs  de  la  prétendue  ancienne  possession  de  la 

les  cours,  repose,  il  faut  en  convenir,  non  sur  la  cer-  commune?  V.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  au 

titude  acquise  qu'un  arrêt  est  juste,  mais  sur  la  pré-  mot  Communaux,  $  9. 


somplion  de  sa  justice,  quand  il  est  revêtu  des  formes 
qui  lui  donnent  le  caractère  d'un  jugement.  Or,  il 
est  de  la  nature  de  toute  présomption  dc  céder  a  la 
vérité  contraire,  quand  elle  est  démontrée  :  si  donc 
un  arrêt  se  trouve  en  opposition  formelle  avec  une 
disposition  textuelle  de  la  loi,  la  présomption  de 
aa  justice  disparait;  car  la  loi  est  et  doit  être  la  jus- 
tice des  tribunaux.  Aussi  la  cour  de  Cassation  a-t- 
clle  le  droit  d'annuler  encore,  dans  ce  cas,  les  actes 
des  cours. 

n  Voilà  les  seules  garanties  que  les  constitutions 
dc  l'empire  aient  données  contre  les  erreurs  des  ma- 
gistrats. On  ne  pourrait  s'écarter  dc  ces  principes 
conservateurs,  sans  tomber  dans  un  arbitraire  in- 
conciliable avec  le  droit  de  propriété  et  avec  la  li- 
berté civile. 


III.  Un  arret  est-il  sujet  &  Cassation, parcclaseul 
que,  pour  éluder  une  loi,  il  porte  une  décision  erro- 
née sur  le  point  de  fait  duquel  dépend  son  applica- 
tion? V.  Substitution,  Fidéicommissaire,  sect.  8, 
n°  7  ,  et  Témoin  judiciaire,  §  1 ,  art.  6. 

IV.  La  violation  d'un  contrat  donne-t-clle  ouver- 
ture à  la  Cassation?  V.  Société,  sect.  3,  5  3,  art.  a, 
n-  3.  ]] 

V.  Il  y  a  lieu  a  la  demande  en  Cassation,  lorsque 
deux  arrêts  directement  opposés  l'un  à  l'autre  ont 
été  rendus  entre  les  mêmes  parties  dans  deux  cours 
différentes.  [[  F.  l'article  Contrariété  d'arrêts;  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mots  Chose  jugée, 
(  3;  et  le  Code  de  procédure  civile,  art.  480  et 
5o4-  ]] 

VI.  Il  y  a  pareillement  lieu  de  demander  la  Cassa- 


a  Dans  l'espèce  actuelle,  on  ne  dit  pas  ouverte-    lion  d'un  arrêt,  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  la  dis- 


ment que  l'arrêt  attaqué  soit  en  opposition  avec  un 
texte  de  loi  ;  on  se  plaint  plutAt  d'une  application 
du  texte  qu'on  prétend  être  trop  scrupuleuse;  mais 
un  arrêt  de  la  courdc  Cassation  qui  détruirait  un 
jugement  pour  être  trop  littcralement  conforme  an 
texte  de  la  loi,  offrirait,  dans  l'ordre  judiciaire,  un 
5\  TOME  IL 


position  des  ordonnances  ou  des  coutumes  :  la  rai- 
son en  est  que  les  cours  souveraines  ne  sont  pas 
moins  assujetties  que  les  inférieures  à  l'observation 
des  lois  :  c'est  ce  qui  résulte  de  divers  articles  du 
lit.  1*'  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667. 
[[  Tell»  est  aussi  la  disposition  de  la  loi  du  37 
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novembre  1790  ,  de  l'art.  456  du  Code  des  délits  et 
des  peines  du  3  brumaire  an  4  i  et  de  t'art.  05  de  la 
constitution  du  aa  frimaire  an  8. 

Par  la  même  raisou,  il  y  a  lieu  à  Cassation  dans 
les  affaires  nées  avant  la  publication  du  Code  civil, 
ou  roulant  sur  des  matières  dont  le  Code  civil  ne 
l'occupe  pas,  lorsque  les  lois  romaines  ont  été  vio- 
lées dans  un  pays  où  ,  par  un  statut  spécial,  elles  ont 
une  autorité  véritablement  législative.  Mais  il  laut 
pour  cela  que  ces  lois  aient  conservé  toute  leur  force, 
et  qu'elles  n'aient  pas  été  abrogées  ou  modifiées 
par  ta  jurisprudence  ou  par  des  usages  soit  généraux, 
soit  particuliers.  F.  ■•  Autorités,  et  mon  Re- 

cueil de  Questions  de  droit,  au»  mots  Cassation,  §  i  4; 
Intérêt,  $  a;  Révocation  de  testament,  %  a;  et  Servi- 
tude, §  a. 

VIL  La  contravention  à  un  usage  peut-elle  former 
un  moyen  de  Cassation  ?  F.  Ibid.,  aux  mots  Signa- 
ture, $  i  ;  et  Testament  conjonctif,  §  a. 

VIII.  Le  vice  d'ultra  petita  peut-il  former  un 
moyen  de  Cassation?  Le  pouvait -il  avant  la  publi- 
cation du  Code  de  procédure  civile,  dans  ksroutrécs 
régies  par  le  droit  écrit?  Ibid.,  au  mot  &  station, 
%  îa.  F.  aussi  l'article  Enregistrement  (  drott  d' \, 
S  56,  n'a.]] 

IX.  On  ] u- Lit  encore  demander  la  Cassation  d'un 
arrêt,  lorsqu'une  cour  l'a  rendu  par  entreprise  do 
juridiction  sur  une  autre  cour,  ou  lorsque  la  procé- 
dure prescrite  par  les  règlements  n'a  pas  clé  sui- 
Tie. 

[[  Il  y  a  des  observations  essentielles  à  faire  sur 
les  deux  branches  de  cette  proposition. 

Ie  Ce  n'est  pas  seulement  pour  entreprise  de  juri- 
diction d'une  cour  sur  une  autre,  c'est  encore  et  gé- 
néralement pour  tout  excès  de  pouvoir,  qu'il  y  a  ou- 
verture à  Cassation.  Cela  résulte  des  art.  8o  et  88 
de  la  loi  du  37  ventôse  an  8.  F.  l'article  Excès  de 
pouvoir. 

a*  L'inobservation  ou  la  violation  des  formes  de  la 
procédure  ne  peutdonner  lieu  à  Cassation,  que  lors- 
que ces  formes  sont  prescrites  à  peine  de  nullité. 
C'est  ce  que  décident,  pour  les  matières  civiles,  la 
loi  du  4  germinal  an  a;  et  pour  les  matières  crimi- 
nelles, l'art.  456  du  Code  des  délits  et  des  peines  du 
3  brumaire  au  4  ,  renouvelé  par  l'art.  du  Code 
d'instruction  criminelle  de  1808. 

Pour  les  matières  civiles,  la  loi  du  4  germi- 
nal an  a  voulait  que  la  peine  de  nullité  fût  sous- 
entendue  de  plein  droit  dans  toutes  les  lois  émanées 
des  assemblées  nationales,  depuis  1789,  sur  la  for- 
me de  procéder.  Mais  le  Code  de  procédure  civile, 
en  abrogeant,  art.  104I,  toutes  celles  de  ces  lois 
dont  il  ne  conserve  pas  expressément  les  disposi- 
tions, veut,  art.  io3i,  que  désormais  aucun  acte  de 
procédure  ne  puisse  être  déclaré  nul  (  et  par  consé- 
quent donner  lieu  a  Cassation  ),  si  la  nullité  n'en  est 
pas  formellement  prononcée  par  la  loi{t). 

(  1  )  Ce ttc  disposition ,  qui  ne  frappe  «prrssrincnt  qne  sur 
'les  actes  de  prucédurc,  est -elle  applicable  aux  formes  de  ju- 
Bici!  F.  mon  Recueil  tte  Questions  d*  divit,  au  root 
Cotation,  J  38. 


Il  y  a  encore,  sur  tes  formes  de  la  procédure  ci- 
vile, une  disposition  bien  importante  à  remarquer 
d.  1  n >  l,i  loi  du  4  germinal  an  a;  c'est  celle  de  l'ar- 
tlde  4>  qui  est  ainsi  conçue  :  c  Si  c'est  par  le  fait  de 
l'une  des  parties  ou  de  fonctionnaires  publics  agissant 
à  M  requête,  qu'a  dé  omiseou  violée  une  forme  pres- 
crite... à  peine  de  nullité....,  cette  violation  ou  omis- 
sion ne  peut  donner  ouverture  à  la  Cassation  que 
lorsqu'elle  a  été  alléguée  par  l'autre  partiedevant  le 
tribunal  dont  celle-ci  préteud  faire  annuler  le  juge- 
ment pour  n'y  avoir  pas  eu  égard.  — F.  l'explica- 
tion donnée  à  cette  loi  par  celle  du  7  nivôse  an  5, 
et  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  au  mot  JV'ui/i'té, 
$3. 

Peut- on,  en  matière  correctionnelle,  employer 
comme  moyen  de  Cassation  une  nullité  de  forme 
qui  a  été  commise  en  première  instance  et  qu'on  n'a 
point  relevée  en  cause  d'appel?  V.  l'article  TVmoôt 
judiciaire,  §  a,  n"  10. 

X.  Le  défaut  de  condamnation  a  l'amende  de  fol 
appel  peui-il  former  un  moyen  de  Cassation,  soiten 
faveur  de  la  partie  à  qui  il  a  élé  mal  à  propos  fait 
remise  de  cetie  amende,  soit  en  faveur  de  la  partie 
contre  laquelle  cette  amende  a  «  té  mal  à  propos  pro- 
noncée? f.  mon  Recutil  de  Questions  de  droit,  aux 
mots  Mariage,  §  5,  et  Terrage,  ^  1. 

XL  l'cut-omasscr  des  jugemeuts  parle  motif  qu'ils 
sont  contraires  à  des  lois  interprétâmes  publiées 
depuis  qu'ils  ont  élé  rendus  ? 

F.  les  plaidoyers  et  les  arrêts  des  3o  pluviôse  an 
i3  et  aa  mars  1806,  rapportés  ci-après  sous  le  mot 
Diwrce,  §  10. 


S  HL  Contre  quels  jugements  la  voie  de  Cassation  est- 
elle  ouverte  ? 

I.  Elle  ne  l'est  en  général  que  contre  les  juge- 
ments eu  dernier  ressort. 

Cependant,  lorsqu'on  matière  civile,  les  jugements 
rendus  à  la  charge  de  l'appel,  et  même  les  simples 
actes  dcsjugcs  de  première  instance,  contiennent  des 
excès  de  pouvoir,  ou  lorsqu'eii  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police,  ils  violent  une  loi  quel- 
conque, ils  jHîiivent  être  annulés  par  la  cour  de  Cas- 
sation, mais  seulement  sur  lo  réquisitoire  du  procu- 
reur-général, et  pourl'intértide  la  loi.  Le  procureur- 
général  ne  peut  d'ailleurs  donner  de  pareils  réquisi- 
toires, qu'en  vertu  d'ordresexprès  du  gouvernement. 
F.  la  loi  du  37  ventôse  an  8,  art.  8o;  l'art.  44 1  du 
Code  d'instruction  criminelle  de  1808;  Bureau  de 
conciliation;  l'arrêt  du  6  prairial  an  1  o  rapportéaux 
mots  Main  morte  (gens  de  ),  $5;  et  mon  Recueil  de 
Questions  de  droit,  aux  mots  Excès  de  pouvoir. 

Peut.on  s«  pourvoir  en  Cassation  cootre  un  juge- 
ment rendu  en  matière  correctionnelle ,  qui  e«l  in- 
dûment qualifié  en  dernier  ressort? 

Le  37  avril  181a,  le  ff'atergraaf  (chef  des  eaux), 
et  les  membres  de  l'administration  de  la  rivière  do 
l'Ecm,csposcataux  enchères,  dans  la  ville  d'Utrecbt, 
la  ferme  du  péage  de  Soert,  pour  trois  années  qui 
commenceront  à  courir  le  1"  mars  suivant. —  Par 
le  cahier  des  charges,  il  est  dit  que  «  le  péage  devra 
se  régler  et  se  soumettre  à  l'ordonnante  faite,  pour 
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ce  péage,  lo  10  octobre  (760,  par  le»  watergraaf  et 
hoog-hemradcn  de  la  rivière  de l' Kern,  et  approuvée 
par  les  députés  des  Etats  de  la  province  d'Ltrecht, 
le  28  novembre  de  la  même  année.  » 

Guillaume  Van  Ommeren  se  rend  adjudicataire, 
moyennant  la  somme  annuelle  de  a3o  florins,  mon- 
naie de  Hollande. 

Le  ai  juillet  suivant,  procès-verbal  qui  constate 
que  le  infime  jour  la  nommée  Gerla,  domestique  de 
Guillaume  Van  Ommercn,  s'est  fait  payer,  au  nom 
de  son  maître,  par  un  voyageur,  8  sous  de  Hol- 
lande, au  lieu  de  a  qu'elle  pouvait  exiger  sui- 
vant ce  tarif. 

Ce  procès-verbal  est  remis  au  procureur  du  gou- 
vernement près  le  tribunal  de  première  instance 
d'Amersfoort. 

En  conséquence,  une  instruction  «'ouvre  tant 
contre  la  nommée  Geela,  comme  prévenue  du  délit 
de  concussion  caractérisé  par  l'art,  ri  Code 
pénal ,  que  contre  Guillaume  Van  Ommeren ,  comme 
responsable  civilement  des  faits  de  sa  domestique. 
Le  a6  août,  ordonnance  par  laquelle, 
«  Considérant  que  le  fermier  des  droits  de  bar- 
rière a  Soert  ne  peut  pas  être  compris  dans  la  classe 
des  personnes  désignées  dans  ledit  art.  174  du 
Code  pénal  ;  qu'en  effet  il  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  percepteur  de  deniers  publics,  puisqu'en  sa 
qualité  de  fermier  il  reçoit  lesdits  droits  pour  son 
propre  compte,  et  que  d'ailleurs  sa  personne  et  ses 
biens  sont  engagés  pour  le  paiement  du  pris  de 
l'adjudication;  qu'ainsi  il  doit  à  cet  égard  fitre  as- 
similé à  un  certain  propriétaire  de  Mont-de- Piété 
du  Havre  (Didier-Jourdeuil-Lcauty  ),  a  l'égard  du- 
quel la  cour  de  Cassation ,  par  arrfit  du  4  juin  1 8 1  a, 
annulant  un  arrêt  de  la  cour  de  Uoucn  qui  avait  mis 
ledit  propriétaire  en  accusation  pour  crime  de  con- 
cussion, comme  ayant  perçu  de  trop  forts  intérêts, 
a  décidé  que,  quoiqu'il  eut  été  maintenu  par  l'auto- 
rité  municipale  dans  la  possession  exclusive  de  son 
établissement  de  prêt  sur  gage,  il  ne  pouvait  pas 
néanmoins,  sous  ce  rapport,  être  considéré,  ni 
comme  fonctionnaire  public,  ni  comme  préposé  ou 
commis  à  la  recette  de  deniers  publics,  et  que  con- 
séquemment  il  ne  pouvait  être  accusé  de  concus- 
sion ; 

»  Vu  aussi  l'art  484  du  Code  pénal,  et  considé- 
rant que  le  règlement  de  1760,  relatif  aux  droits  de 
barrière  dont  il  s'agit,  et  dont  l'exécution  a  été 
maintenue  par  le  décret  du  18  octobre  1810,  porte, 
dans  son  article  dernier,  que,  dans  le  cas  où  le 
fermier  desdits  droits  exigerait  ou  percevrait  une 
plus  forte  taxe  que  celle  fixée  par  le  même  règle- 
ment, il  sera  tenu  d'en  restituer  le  quadruple  d'après 
la  décision  de  messieurs  les  administrateurs  de  la 
rivière  de  l'Eem; 

»  Le  tribunal,  assemblé  en  ebambre  de  conseil, 
déclare  que  Tiractje  Geela  et  Guillaume  Van  Om mè- 
re n  ne  sont  point  prévenus  du  crime  de  concussion, 
et  ordonne  que  la  première,  détenue  en  vertu  de 
mandat  de  dépôt,  sera  mise  en  liberté;  déclare  au 
surplus  que  la  connaissance  des  contraventions  au- 
dit règlement  de  1760  n'appartient  point  à  la  juri- 


diction de  ce  tribunal,  et  renvoie  l'affaire  devant 
l'administration  de  la  rivière  de  l'Eem.  » 

Le  procureur  du  gouvernement  forme  opposition 
à  cette  ordonnance;  et  le  38  septembre,  arrêt  de  la 
cour  de  la  Haye,  qui, 

n  Attendu  que  la  prévenue ,  chargée  par  son  maî- 
tre de  faire,  en  son  absence,  la  recette  de  deniers 
dont  unè  partie  appartient  a  l'administration  publi- 
que, en  exigeant,  sous  ce  rapport,  une  plus  forte 
taxe  que  celle  qui  était  duc,  a  commis  un  fait  prévu 
par  l'art.  174  du  Code  pénal,  qui  le  pnnit  d'une 
peine  correctionnelle;  que  dès-lors  les  dispositions 
de  l'art.  484  dn  même  Code  ne  peuvent  point  rece- 
voir d'application  à  l'espèce; 

»  Annulle  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  d'Amersfoort,  du 
a5  août  181  a,  et  renvoie  la  prévenue  au  trihuuai 
correctionnel  de  la  même  ville.  » 

Le  a5  octobre,  jugement  du  tribunal  correction- 
nel d'Amersfoort,  ainsi  conçu  : 

o  Considérant  que,  non-seulement  l'art.  174  du 
Code  pénal,  mais  la  section  entière  de  ce  Code,  sous 
laquelle  se  trouve  ledit  art.  174,  ont  uniquement 
pour  objet  de  punir  les  forfaitures  et  les  crimes  et 
délits  commis  par  des  fonctionnaires  publics  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  que  cela  résulte  d'ail- 
leurs clairement,  tant  de  l'intitulé  de  ladite  section, 
que  des  termes  mêmes  dans  lesquels  est  conçu  ledit 
art.  174;  que  les  qualités  personnelles  désignées 
dans  cet  article  ne  peuvent  point  être  appliquées  à 
Guillaume  Van  Omuiercn,  qui  ne  peut  être  consi- 
déré que  comme  un  fermier  particulier  qui  reçoit 
les  droits  de  barrière  de  Soert,  non  pour  le  compte 
de  l'Etat  ou  de  la  commune ,  mais  pour  son  compte 
propre  et  personnel  ;  que  ledit  art.  174  peut  encore 
moins  s'appliquer  a  la  servante  dudit  Van  Omrae- 
ren  5  que  telle  parait  être  aussi  l'opinion  de  la  cour 
suprême  de  l'empire  français,  ainsi  qu'il  résulte  de 
son  arrêt  du  4  juin  181  a,  cité  dans  l'ordonnance  de 
la  chambre  d'instruction,  rendue  dans  celte  affaire 
le  a5  août  dernier;  que,  quand  il  pourrait  y  exister 
auclquc  doute  sur  l'application  dudit  art.  174  a 
Pespèce  actuelle,  il  faudrait  encore  s'en  tenir  a  l'opi- 
nion la  plus  favorable  au  prévenu,  d'après  le  prin- 
cipe que  toute  disposition  rigoureuse  est  de  stricte 
interprétation; 

»  Vu  de  plus  l'art.  4^4  Code  pénal,  portant 
que,  dans  lotîtes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées 
par  le  présent  Code,  et  qui  sont  régies  par  les  lois  et 
règlements  particuliers,  les  cours  et  tribunaux  conti- 
nueront de  les  observer;  —  Vu  le  règlement  hollan- 
dais de  1760,  relatif  a  la  perception  des  droits  de 
barrière  de  Soert,  dont  l'exécution  provisoire  a  été 
maintenue  par  le  décret  du  i8octobrc  1810,  et  dont  - 
l'article  dernier  porte  qu'en  mi  d'exaction  au-delà  du 
tarif,  le  fermier  sera  tenu  à  la  restitution  du  quadru- 
ple; vu  eniin  l'art.  10a  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ainsi  conçu  :  Si  le  fait  n'est  qu'une  contraven- 
tion de  police,  et  si  la  partie  publique  ou  la  partie 
civile  n'a  pas  demanité  le  renvoi,  le  tribunal  correc- 
tionnel appliquera  la  peine,  et  statuera,  s'ilj  a  lieu, 
sur  les  dommigesinlérêls.  » 
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»  Le  tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort,  déclare  »  premiers  juges, 
la  prévenue  couvaincuc  de  contravention  au  règle- 
ment sur  les  droits  de  barrière  de  Socrt,  du  a8  no- 
vembre 1760,  la  condamne  à  la  restitution  du  qua- 
druple de  ce  qu'elle  a  perçu  de  trop  sur  lesdits  droits 
du  sieur  Bardewisch,  à  la  date  du  ai  juillet  181  a, 
montant  a  la  somme  de  1  florin  4  sous;  la  condamne 
également  aux  frais  du  procès  liquidé* àagfr.p^c; 
renvoie  la  prévenue  du  surplus  de  l'instance ,  et  or- 
donne qu'elle  sera  mise  en  liberté.  » 

Le  même  jour,  le  procureur  du  gouvernement  ap- 
pelle de  ce  jugement  par  acte  reçu  nu  greffe  et  no- 
tifié le  métnc  jour  à  la  nommée  Gcela.  —  Le  ig  du 
même  mois,  sans  se  désister  de  son  appel  et  sans  en 
parler,  il  fait  au  greffe  une  déclaration  de  recours 
eu  Cassation,  contre  le  même  jugement. 

«  Le  jugement  qui  vous  est  dénoncé  (ai-je  dit  à 
l'audience  de  la  section  criminelle,  le  a6  novem- 
bre 181a)  est-il  passible  de  recours  en  Cassation, 
par  cela  seul  qu'il  est  qualifié  en  dernier  ressort,  et 
même  dans  la  supposition  qu'il  n'ait  pu  être  rendu 
qu'à  la  charge  de  l'appel?  C'est  la  première  question 
qui  s'offre,  dans  cette  affaire,  à  l'examen  de  la  cour. 

»  Cette  question  n'eu  serait  pas  une,  ou,  si  l'on 
veut,  elle  serait  déjà  résolue  pour  la  négative,  si  le 
pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  était  encore 
interdit  aux  tribunaux  correctionnels,  comme  il 
l'était  sous  le  Code  du  3  brumaire  an  4- 

»  A  cette  hypothèse  en  effet  s'appliquerait  l'arrêt 


du  a3  messidor  an  ta,  par  lequel,  attendu  que  Us 
tribunaux  de  police  correctionnelle  ne  pouvaient  ja- 
mais juger  qu'A  la  charge  de  l'appel,  vous  avci  dé- 
cidé, au  rapport  de  M.  Minier,  m  cassant  un  arrêt 
de  la  cour  de  justice  criminelle  d-j  département  du 
Gard,  que  les  jugements  do  eus  tribunaux,  lors 
même  qu'ils  étjient  qualifiés  en  dernier  ressort, 
étaient  à  l'abri  du  recours  en  Cassati  on ,  et  que  la 
voie  de  l'appel  était  la  seule  qui  pût  les  atteindre. 

1»  Mais  la  base  sur  laquelle  reposait  cette  décision 
n'existe  plus.  L'art.  19a  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle l'a  détruite,  en  réglant  que,  toutes  les  fois 
qu'un  tribunal  correctionnel  se  trouvera  saisi  d'une 
contravention  de  police,  il  la  jugera  en  dernier  res- 
sort, a  moins  qu'il  n'y  ait  demande  en  renvoi,  soit 
de  la  part  du  ministère  public,  soit  de  la  part  de  la 
partie  civile. 

»  Et  par  la,  notre  question  se  trouve  réduite  à 
celle  de  savoir  si  c'est  par  appel  ou  par  Cassation 
que  doit  être  attaqué  un  jugement  mal  à  propos 
qualifié  en  dernier  ressort  par  un  tribunal  qui,  dans 


certains  cas,  peut  juger  en  dernier  ressort,  mais 
,  de  droit  commun,  ne  peut  juger  qu'à  la  charge 
c  l'appel. 

m  Celte  question  était  fort  controversée  avant  le 
Code  de  procédure  civile  ;  mais  l'art.  453  de  ce  Code 
a  fait  cesser  là-dessus  toute  controverse,  n  Seront 
»  sujets  à  l'appel  (  portc-t-il  ),  les  jugements  quali- 
fiés en  dernier  ressort,  lorsqu'ils  auront  été  1 


»  dus  par  des  juges  qui  ne  pouvaient  prononcer 
»  qu'en  première  instance.  Ne  seront  rcn-vahlcs  les 
»  appels  des  jugements  rendus  sur  des  matières  dont 
»  la  connaissance  en  dernier  ressort  appartient  aux 


qu'ils  auraient  omis  de 
»  qualiiier,  ou  qu'ils  auraient  qualifiés  en  premier 
»  ressort.  » 

»  Et  quoique  ces  règles  ne  concernent,  par  elles- 
mêmes,  que  les  matières  civiles,  on  ne  peut  douter 
qu'elles  ne  s'appliquent  aussi  aux  matières  correc- 
tionnelles et  de  simple  police. 

»  Car  ce  n'est  point  sur  des  motifs  particuliers 
aux  matières  civiles  qu'elles  sont  fondées:  elles  l« 
sont  sur  des  motifs  communs  à  toutes  les  matières. 

»  Ecoutons  l'orateur  du  gouvernement,  M.  Bigot 
Préamcneu,  présentant  au  corps-législatif  VExposi 
des  motifs  du  titre  de  l'appel  de  ce  Code  :  n  II  y  avait 
»  eu  quelque  variation  dans  la  jurisprudence,  sur  (• 
»  point  de  savoir  si  l'on  devait  se  pourvoir  au  tri- 
»  bunal  de  Cassation,  ou  si  on  pouvait  interjeté! 
»  appel,  lorsqu'un  jugement  qualifié  en  dernier  NO 
»  sort  avait  été  rendu  par  des  juges  qui  ne  pou- 
»  vaient  prononcer  qu'eu  première  instance,  ou  cn- 
»  core  lorsqu'un  jugement  qualifié  en  premier  res- 
»  sort,  ou  n'étant  point  qualifié,  avait  pour  objet 
»  une  contestation  sur  laquelle  le  tribunal  était  corn- 
»  pétent  pour  juger  sans  appel.  Ces  erreurs  dans  ta 
»  qualification  du  ressort  ne  sauraient  être  considé- 
»  rées  comme  abus  de  pouvoir  :  elles  ne  doivent  pas 
»  être  un  obstacle  au  droit  d'appeler,  si  le  juge- 
»  ment  a  été  mal  à  propos  qualifié  en  dernier  res- 
»  sort,  de  même  qu'elles  ne  doivent  pas  donner  la 
»  droit  d'appeler,  si  le  jugement  qualifié  en  premier 
»  ressort,  ou  non  qualifié,  a  été  rendu  par  un  tri- 
»  bunal  dont  le  devoir  était  de  juger  en  dernier 
»  ressort.  » 

»  L'orateur  du  tribun.". t  disait  également,  en  por- 
tant la  parole  sur  le  même  titre:  «La  compétence 
*  des  jugements  est  de  droit  public,  et  il  ne  leur  est 
»  pas  plus  loisible  de  la  restreindre  que  de  l'étendre; 
»  d'où  il  suit  qu'une  fausse  énonciation  de  premier 
»  ou  de  dernier  ressort  dans  un  jugement  ne  peut  ni 
»  le  soustraire  ni  le  soumettre  à  l'appel;  cl  l'on  doit 
»  s'étonner  que  la  chose  ait  pu  paraître  problcmati- 
»  que  à  quelques  tribunaux  d'appel.  » 

«Ces  motifs,  comme  vous  le  voyex,  messieurs, 
reçoivent  toute  leur  application  aux  matières  correc- 
tionnelle» et  de  simple  police.  La  disposition  du  Code 
de  procédure  civile,  qu'ils  ont  dictée,  doit  donc  aussi 
s'appliquer  à  ces  matières. 

«1  Et  dès-là,  il  est  clair  que  le  recours  en  Cassatioo 
qui  vous  est  soumis  doit  être  repoussé  sans  examen , 
si  le  jugement  qui  en  est  l'objet  n'a  pu  être  rendu 
qu'à  la  charge  de  l'appel. 

x  Ceci  nous  mène  naturellement  à  une  autre  ques- 
tion :  Est-ce  à  la  charge  de  l'appel,  est-ce  en  der- 
nier ressort  qu'à  dû  être  rendu  le  jugement  dont  il 
s'agit? 

alla  du  sans  contredit  être  rendu  en  dernier  res- 
sort, si  le  fait  imputé  à  la  nommée  Geela  n'est  qu'une 
contravention  de  police.  Mais  il  n'a  pu  être  rendu  qu'à 
la  charge  de  l'appel,  si  ce  fait  porte  le  caractère  d« 

délit. 

»  Or,  de  quoi  est  prévenue  la  nommée  Geela? 
»  D'avoir  exigé  d'un  voyageur,  à  litre  de  péage, 


Digitized  by  Google 


» 


CASSATION,  5  III.  565 

<5  tous  Je  Hollande,  ou  64  centimes  de  plus  que  no  »  Or,  il  est  très-constant  qn'un  tribunal  de  polkc 
devait  ce  particulier.  ne  peut  pas,  en  s'abslenant  de  prononcer  une  peine 

>»  Ht  de  quelle  peine  celte  exaction  est-elle  pas-  que  la  loi  lui  enjoint  de  prononcer,  acquérir  une 
siblc?  compétence  qu'il  n'aurait  pas,  s'il  Taisait  ce  que  la 

»  Si  nous  consultons  le  règlement  de  17G0,  auquel  loi  lui  prescrit;  et  comme  vous  l'avez  dit,  notan- 
te réfère  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  du  ment  par  un  arrêt  dcCassalion  du  1"  messidor  an  t3, 
aieur  Van  Omraereu,  nous  y  trouverons  un  article  au  rapport  de  51.  Carnot,  ce  n'est  pis  sur  l.t  condmu- 
ainsi  conçu  :  «  Et  en  cas  que  le  fermier  exigerait  ou 
•  percevrait,  pour  ledit  péage,  plus  qu'il  n'est  fixe 
»  par  le  tarif  ci-dessos,  il  serait  tenu  de  le  restituer 
a  quadruplcmcut,  et  serait  en  outre  corrigé  arbi- 
»  trairement  par  messieurs  les  bailleurs.  » 

a  Celle  disposition  est-elle  encore  en  vigueur,  en 
tant  qu'elle  attribue  aux  administrateurs  de  la  ri- 
vière de  l'Eem,  de  qui  le  sieur  Van  Otnmcrcu  tient 
sou  bail,  la  connaissance  et  la  punition  des  sur- 
eaactions  commises  par  le  fermier  du  droit  de  péage? 

a  L'examen  de  celle  question  serait  ici  d'une  haute 
importance,  si  nous  avions  à  nous  occuper  du  tond 
du  jugement  qui  vous  est  dénoncé. 

•  Mais  elle  est  inutile  pour  nous  déterminer  sur 
le  point  de  savoir  si  le  jugement  qui  vous  est  dé- 
noncé a  pu  <!trc  rendu  en  dernier  ressort. 


n.jiiun  prononcée  que  Ut  compétence  des  tribunaux  de 
police  doit  se  rêyler,  mais  sur  celle  qui  peut  et  gui  doit 
l'être. 

»  Du  reste,  l'incompétence  du  tribunal  correction- 
nel d'Amersfoort  pour  statuer  en  dernier  ressort  se- 
rait encore  bien  plus  évidente,  s'il  était  constant 
que  la  disposiliou  pénale  du  règlement  de  1760  lut 
abrogée  et  remplacée  par  l'art.  174  du  Code  pénal, 
puis  ju'alors  ce  ne  serait  plus  une  correction  arbi- 
traire, mais  un  emprisonnement  de  deux  ans  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  qu'il  y  aurait  lieu 
d'infliger  à  la  nommée  Geela. 

»  Mais  nous  n'avons  pas  besoin,  quant  à  présent, 
d'aller  jusque-là  :  tenons-nous,  pour  le  moment,  à 
ce  qu'a  jugé  le  tribunal  correctionnel  d'Araer.<.foorl , 
et  disons  que,  même  d'après  les  éléments  de  son  ju- 


•  En  effet,  pour  nous  flxcr  sur  ce  point,  nous  de-    gement  du  1 5  décembre  dernier,  il  n'a  pu  le  rendre 


Tons  supposer  que  le  tribunal  correctionnel  d'A 
nsersfoort  était  compétent,  ou,  en  d'autres  termes, 
que  la  connaissance  des  délits  commis  en  Hollande 
par  les  fermiers  des  droits  de  péage  dans  la  percep- 
tion de  ces  droits,  a  été  transférée,  par  les  lois  nou- 
velles, des  mains  de  l'administration  dans  celles  des 
tribunaux. 

a  Mais  en  supposant  que,  nonobstant  cette  dispo- 
aition,  le  tribunal  correctionnel  d'Amersfoort  fût 
compétent,  a-t-il  pu,  d'après  cette  disposition ,  ne 
condamner  la  nommée  Gecla  qu'à  la  restitution  du 
quadruple  do  ce  qu'elle  avait  reçu  de  trop,  et  par 
suite  juger  en  dernier  ressort? 

•  Non,  car  le  règlement  de  1760  ne  punit  pas 
seulement  de  la  restitution  du  quadruple  le  péager 
qui  élèvera  sa  perception  au-dessus  du  tarif,  elle 
l'assujettit  encore  à  être  corrigé  arbitrairement. 

a  Et  qu'est-ce  qu'une  correction  arbitraire?  C'est 
sans  contredit  une  peine  correctionnelle  que  l'auto- 
rité à  laquelle  appartient  le  droit  de  l'infliger,  peut 
aggraver  ou  adoucir  à  son  gré  et  d'après  les  circon- 
stances. C'e»t  sans  contredit  une  peiuequi  peut,  lors- 
que cette  autorité  le  juge  à  propos ,  excéder  le  mûri- 
muni  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police.  C'est 
par  conséquent  une  peine  que  les  tribunaux  correc- 
tionnels ne  peuvent  prononcer  qu'à  la  charge  de 
l'appel. 

»  Et  qu'on  ne  dise  pas  que,  dans  notre  espèce,  le 
tribunal  correctionnel  d'Amersfoort  n'a  point  infligé 
à  la  nommée  Geela  la  peine  arbitraire  dont  il  est  ici 


qu'a  la  1  barge  de  l'appel;  disons  que  la  voie  de  l'ap- 
pel est  la  seule  qui  soit  ouverte  contre  ce  jugcmeui  ; 
disons  que  le  recours  en  Cassation  dirigé  contre  eu 
jugement  est  non-rccevable,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'y  statuer.  C'est  à  quoi  nous  concluons,  a 

Par  arrêt  du  aC  novembre  181 3,  au  rapport  de 
M.  Busst  hop, 

u  Considérant  que,  d'après  les  dispositions  com- 
binées des  art.  18 1,  19a  et  199  du  Code  d'instruction 
criminelle,  les  tribunaux  de  police  correctionnel)»! 
ne  peuvent  juger  en  premier  et  dernier  ressort,  que 
lorsque  le  renvoi  de  l'affaire  n'ayant  été  demandé  ni 
par  la  partie  publique  ni  par  la  partie  civile,  le  fait 
;.r  lequel  lesdits  tribunaux  ont  à  prononcer  se  ré- 
duit à  une  contravention  de  police;  et  que,  dans 
tout  utre  cas.  les  jugements  qu'ils  rendeut  eu  pre- 
mière instance  sout  de  droit  sujets  à  l'appel;  que 
l'art.  du  Code  de  procédure  civile  qui,  par  l'i- 
detuité  !e|  motifs,  est  applicable  à  la  procédure  en 
natté'  '  de  police,  soumet  à  l'appel  les  jugements 
qui ,  q'ioiquc  qualifiés  endernier  ressort,  auraient  clo 
rendus  par  des  juges  qui,  d'après  la  loi,  ne  pou- 
vaient prononcer  qu'en  première  instance  et  à  la 
charge  de  l'appel;  d'où  il  suit  que  de  pareils  juge- 
ments ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  Cas- 
sation; 

»  Considérant,  dans  l'espèce,  qu'en  supposant 
même  que  le  fait  de  surcxaclion  dont  est  prévenue 
Timcljc  Geela  dut  encore  être  régi  par  le  rr'glerui  nt 
hollandais  de  1760  relatif  à  la  perception  des  droits 


question.  Qu'on  ne  dise  pas  qu'il  n'a  infligé  à  la  de  barrière  de  Soert,  ce  fait  ne  serait  point  une  sim- 
oommée  Gecla  qu'une  sorte  d'amende  qui  n'excède    pie  contravention  de  police,  mais  un  délit  de  police 


pas  le  taux  de  la  compétence  des  tribunaux  de  po- 
lice. 

a  Le  tribunal  correctionnel  d'Amersfoort  n'a  pas 
pu  faire ,  en  remplissant  les  fonctions  de  tribunal  de 
police,  ce  qu'un  tribunal  de  police  n'aurait  pas  pu 
faire  lui- 


correctionncllc,  puisque,  d'après  ledit  règlement, 
la  surexaction  des  droits  donne  lieu,  non-seulement 
à  un  dédommagement  civil  égal  au  quadruple  de  la 
somme  qui  a  été  perçue  au-delà  de  la  taxe  réglée,  mais 
encore  à  une  correction  arbitraire  qui  peut  con*é- 
qucotmeut  excéder  les  peines  de  simple  police;  qu'il 
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mit  de  ces  circonstances  que  le  tribunal  correction- 
nel d'Amcrsfoort  ne  pouvait  juger  dans  cette  affaire 
qu'en  premier  ressort  et  à  la  charge  de  l'appel,  et 
que  la  qualification  de  dernier  ressort  que  ce  tribunal 
a  donnée  a  son  jugement  ne  faisait  point  obstacle  à 
ce  qu'il  fût  sujet  à  l'appel;  d'où  il  suit,  par  une  con- 
séquence ultérieure,  que  le  pourvoi  en  Cassation 
dudit  jugement  ne  peut  être  reçu; 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour  déclare  le  procureur 
du  gouvernement  prés  le  tribunal  correctionnel  d'A- 
mcrsfoort non  rccevable  en  son  pourvoi,  » 

Doit-on,  relativement  à  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  ou  non  au  recours  en  Cassation  pour  cause 
d'incompétence,  considérer  comme  rendu  en  dernier 
ressort  un  jugement  dont  l'appel  n'est  pas  rccevable 
au  fond,  mais  dont  il  peut  être  appelé  comme  de 
juge  incompétent? 

V.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  a5  février  i8i3,  rap- 
portés au  mot  Appel,  sect.  a,  ,§  3,  n°  6. 

II.  Tous  les  jugements  en  dernier  ressort  ne  sont 
pas  soumis  au  recours  en  Cassation;  il  en  est  qui 
en  sont  exempts,  les  uns  à  raison  des  tribunaux  dont 
ils  sont  émanés,  les  autres  à  raison  de  la  nature  de 
leurs  dispositions. 


CASSATION,  §  ni. 

cle  S  i  lui  attribue  le  droit,  en  même  temps  qu'il  lui 
impose  le  devoir,  de  dénoncer  au  tribunal  de  Cassa- 
lion  tous  les  actes  par  lesquels  les  juget,  quels  qu'ils 
soient,  et  par  conséquent  les  juges  militaires  comme 
les  autres,  auront  excédé  les  limites  dans  lesquelles 
leurs  pouvoirs  sont  circonscrits  par  la  loi. 

»  Il  n'est  donc  pas  possible  de  contester  au  gou- 
vernement la  faculté  qu'il  exerce  en  ce  moment,  de 
requérir  l'annulation  du  jugement  de  la  cour  mar- 
tiale maritime  du  aa  germinal  dernier.  » 

Et ,  en  effet,  ce  jugement  a  été  cassé  par  arrêt  du 
19  prairial  an  10,  rendu  à  la  section  des  requêtes, 
au  rapport  de  M.  Muraire.  Voyez  Contradictoire  (  ju- 
gement. ) 

Depuis,  la  question  a  été  jugée  dans  le  même  sent 
par  une  foule  d'autres  arrêts. 

A  l'égard  des  jugements  que  les  tribunaux  mili- 
taires rendent  compétemment,  il  en  est  qui  sont  su- 
jets a  la  révision,  voie  qui  équipolle  à  celle  de  la 
Cassation,  mais  qui  s'exerce  devant  d'autres  tribu- 
naux de  la  même  nature,  f.  Révision  de  procès. 

Quant  à  ceux  de  ces  jugements  qui  ne  sont  pas  su- 
jets à  la  révision,  la  cour  de  Cassation  peut  les  cas- 
ser, mais  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  et  sur 


III.  Les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par    un  réquisitoire  dressé  par  le  proctireur-Rénéral,  da 


les  juges-de-paix,  en  matière  civile,  ne  peuvent,  en 
aucun  cas,  être  attaques  par  la  voie  de  Cassation. 
A  la  vérité,  la  loi  du  27  novembre  1790,  art.  4,  et 
la  loi  du  37  ventôse  an  8,  art.  77,  permettaient  de  les 
attaquer  par  cette  voie  pour  cause  d'incompétence. 
Mais  cette  voie  est  implicitement  interdite  par  l'ar- 
ticle 454  du  Code  de  procédure  civile,  lequel  sou- 
met les  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  à  l'ap- 
pel comme  de  juge  incompétent;  et  c'est  ce  qu'ont 
jugé  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  Cassation. 

Du  reste,  les  jugements  en  dernier  ressort  des  tri- 


l 'ordre  exprès  du  ministre  de  la  justice.  V.  l'arrêt  du 
1-9  juin  18 13,  qui  est  rapporté  dans  le  Bulletin  cri- 
minel de  la  cour  de  Cassation. 

Il  ne  faut  cependant  point  conclure  de  là  que  cet 
jugements  soient  à  l'abri  de  la  Cassation,  soit  dans 
l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  soit  dans  l'intérêt 
des  condamnés.  Le  roi  peut  les  déclarer  nuls;  et 
c'est  ce  qu'établit,  en  ces  termes,  un  avis  du  conseil 
d'Etat,  du  1 1  juin  i8i3,  approuvé  le  4  juillet  sui- 
vant : 

«  Le  conseil  d'Etat,  qui  a  entendu  le  rapport  de» 


bunnux  de  paix  peuvent  être  cassés  dans  l'intérêt  de  sections  de  législation  et  de  la  guerre  sur  celui  du 
la  loi.  V.  hequèle  civile,  Ç  3,  n°  1 1.  ministre  de  la  guerre  ayant  pour  objet  de  faire  pro- 
IV.  La  loi  du  27  ventôse  an  8  porte,  art.  77,  que  noncer  la  nullité  des  deux  jugements  de  condamna- 
les  jugements  rendes  en  matière  criminelle,  par  les  tion  rendus  par  un  conseil  de  guerre  spécial,  présidé 
tribunaux  militaires,  ne  peuvent  être  cassés  que  pour  par  un  capitaine;  vu  lesdits  jugements,  l'un  du  a5 
cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir,  proposé  novembre  dernier,  qui  condamne  à  trois  ans  de  tra- 
par  un  citoyen  non  militaire,  ni  assimilé  aux  militaires  vaux  publics  et  à  1 ,5oo  francs  d'amende ,  le  nommé 
par  les  lois,  à  raison  de  ses  fonctions.  Berlau  (  Pierre-Antoine),  du  troisième  régiment  de 
«  On  voit  { comme  je  le  disais  dans  un  réquisitoire  cuirassiers,  comme  prévenu  de  désertion  ;  l'autre,  du 
tendant  à  la  Cassation  d'un  jugement  de  la  cour  mar-  5  décembre  suivant,  qui  condamne  a  cinq  ans  de 
tialc  maritime  de  Brest,  du  aa  germinal  an  10,  qui  boulet  le  nommé  Forio  (Sebastien  ),  également  pré- 
avait acquitté  illégalement  un  accusé),  on  voit  que,  venu  de  désertion. 

par  cet  article,  la  faculté  de  dénoncer  au  tribunal  de       »  Vu  les  art.  17  et  4a  de  l'arrêté  du  gouvernement, 

Cassation  les  jugements  des  tribunaux  militaires  du  19  vendémiaire  an  la,  portant,  le  premier:  1* 

pour  excès  de  pouvoir,  est  restreinte  aux  citoyens  conseil  de  guerre  spécial  sera  composé  de  sept  mem- 

non  justiciables  de  ces  tribunaux.  bres,  savoir,  un  officier  supérieur...  ;  le  second  :  les  ju- 

»  Mais  cette  restriction,  faite  dans  la  seule  vue  gemenls  des  conseils  de  guerre  spéciaux  ne  seront  su- 

d'cmpêVher  que  les  militaires,  ou  les  citoyens  répu-  jets  ni  à  appel,  ni  à  Cassation,  ni  k  révision.. 


n  Considérant  que  le  conseil  de  guerre  spécial  qui 
a  rendu  les  jugements  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  lé- 
galement composé,  puisqu'il  a  eu  pour  président  un 
capitaine,  au  lieu  d'un  officier  supérieur;  que  c  est 
un  principe  constant  qu'il  n'y  a  pas  de  plut  grand 
défaut  que  le  défaut  de  pom-oir ,  et  que  ce  vice  doit 
»  Et  ce  qui  prouve  bien  clairement  que  le  gouver-  être  reproché  a  tout  tribunal  non  régulièrement  for- 
n'est  pas  lié  par  cet  article,  c'est  que  l'arti-    mé;  que  le  droit  de  surveiller  l'exécution  des  lois  et 


tés  tels,  ne  vinssent  assiéger  le  tribunal  de  Cassa- 
tion de  leurs  recours  contre  les  jugements  des  tribu- 
naux militaires  qui  les  auraient  condamnés;  cette 
restriction,  disons-nous,  ne  peut  pas  être  opposée 
au  ministère  public,  et  moins  encore  au  gouverne- 
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de  réprimer  les  infractions  qui  y  sont  faites,  est  in- 
hérent a  la  souveraineté,  et  ne  peut  jamais  cesser 
d'exister;  qu'ainsi,  dans  le  cas  où  le  prince  n'en  a 
s  délégué  l'exercice,  il  est  censé  se  létre  réservé  à 


»  Est  d'aris  que  les  deux  jugements  ci-dessus  men- 
tionnés doivent  être  considérés  comme  non-avenus, 
et  qu'il  y  a  lieu ,  dc  la  part  de  sa  majesté,  d'ordonner 
à  son  ministre  de  la  guerre  dc  faire  assembler  un  con- 
seil de  guerre  spéciul,  conformément  à  l'arrêté  du 
19  vendémiaire  an  13,  et  d'y  traduire  les  deux  mili- 
taires dont  il  s'agit;  et  que  le  présent  avis  soit  inséré 
au  Bulletin  des  Luis.  » 

V.  Les  arrêts  que  1rs  cours  spéciales  instituées  par 
les  lois  des  10  pluviôse  an  9  et  33  floréal  an  10  et 
par  le  Code  d'instruction  criminelle,  rendaient,  après 
avoir  prononcé  sur  leur  compétence,  n'étaient  pas 
soumis  au  recours  en  Cassation. Mais  la  courde  Cas- 
sation devait  réviser  ceux  par  lesquels  ces  cours  dé- 
claraient leur  compétence,  et  même  ceux  par  les- 
quels elles  se  reconnaissaient  incompétentes.  Voyez 
Compétence,  $  3;  Contumace,  §  3;  mon  Recueil  de 
Questions  de  droit,  aux  mots  Questions  d'État,  §  1; 
et  les  art.  568  et  5ga  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Mais  quoique  les  arrêts  des  cours  spéciales  ne  fus- 
sent sujets  au  recours  en  Cassation,  ni  dc  la  part 
des  coudaninés,  ni  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  pu- 
blique ,  ils  pouvaient  néanmoins  être  cassés  dans  l'in- 
térêt de  la  loi,  sur  un  réquisitoire  du  procureur-gé- 
néral, donné  de  l'ordre  exprès  du  ministre  de  la 
justice.  F.  l'arrêt  du  3o  avril  181 3,  rapporté  au  mot 
Souveraineté ,  $  8  ;  l'arrêt  du  33  novembre  1813,  rap- 
porté à  l'article  Monnaie,  §  a,  art-  a,  n°  a;  l'arrêt  du 
i3  novembre  de  la  même  année,  rapporté  à  l'article 
Ricidi.-e,  a'  ta;  cl  l'arrêt  du  ta  février  i8i3,  rap- 
porté au  même  endroit. 

Vi.  Les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par 
des  arbitres,  sont-ils  passibles  du  recours  en  Cassa- 
tion ?  Il  faut  distinguer. 

Si  les  arbitres  ont  été  nommes  volontairement 
(comme  ils  le  sont  toujours,  bors  le  cas  de  société 
commerciale,  depuis  l'abolition  de  l'arbitrage  forcé), 
la  voie  de  Cassation  ne  peut  pas  atteindre  leurs  ju- 
gements. 

J'ai  rapporté  dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  au  mot  Arbitre,  5  l  et  a,  deux  arrêts  des  at 
messidor  an  9  et  a3  nivôse  an  10,  qui  l'ont  ainsi  ju- 
gé, même  dans  le  cas  où  le  recours  en  Cassation  avait 
clé  réservé  par  le  compromis. 

En  voici  un  troisième  qui  conurme  de  plus  en  plus 
cette  jurisprudence. 

Los  sieurs  Benoit  et  consorts  demandaient  la  Cas- 
sation de  deux  jugements  rendus  en  dernier  ressort, 
le  3o  nivôse  an  il,  par  des  arbitres  volontaires 
nommés  par  un  compromis  qui  réservait  expressé- 
ment à  toutes  les  parties  la  faculté  de  se  pourvoir 
on  Cassation  contre  les  décisions  a  intervenir. 

Par  arrêt  du  16  prairial  an  i3,  au  rapport  de 
M.  Hrnrion  ,  il  a  été  prononcé  en  ces  termes  : 

«  Vu  les  art  Gi  et  C5  de  la  constitution  de  l'an 
8 ,  portant  :  En  matière  civile,  il  y  a  des  trUnuuuuc  de 


première  instance  et  des  tribunaux  d  appel  (art.  61  ); 
il  y  a  pour  toute  la  république  un  tribunal  de  Cassa- 
tion () ui  prononce  sur  les  demandes  en  Cusation  t  on- 
tre  les  jugements  vn  dernier  ressort,  rendus  par  les 
tribunaux,  et  sur  la  demande  eu  renvoi  d'un  tribunal 
à  un  autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime.  (Arti- 
cle 65); 

»  Attendu  que ,  dans  ces  deux  dispositions ,  le  mot 
tribunal  a  nécessairement  le  même  sens,  et  par  con- 
séquent désigne  des  institutions  bomogèiics;  que 
cette  expression,  dans  l'art.  61  et  dans  la  dernière 
partie  de  l'art.  65,  ne  s'applique  évidemment  qu'aux 
tribunaux  institués  par  1  autorité  publique  ;  que  par 
conséquent,  la  première  partie  dc  l'art.  65  parle  de 
ces  mêmes  tribunaux,  lorsqu'elle  dit:  La  cour  de 
Ctssation  prononce  sur  les  demande*  en  Cassation  con- 
tre les  jugements  en  dernier  ressort  rendus  pur  les  tri- 
bunaux ; 

u  Qu'ainsi,  la  cour  n'est  pas  instituée  la  régula- 
trice de  tous  1rs  actes  auxquels  on  a  pu  donner  la 
forme  et  la  qualification  dc  jugements;  niais  que  la 
loi  ne  lui  a  conGésa  défense  que  contre  les  atteintes 
qui  pourraient  lai  être  portées  par  les  tribunaux 
qu'elle-même  a  institués  ; 

»  D'où  il  suit  que  les  parties  sont  non-reccvables 
à  déférer  directement  à  la  censure  dc  la  cour  les  sen- 
tences arbitrales  dont  elles  peuvent  avoir  a  se  plain- 
dre, et  que,  toutes  les  fois  qu'elles  ont  renoncé  à 
l'appel,  seule  voie  pour  arriver  légalement  à  la  Cas- 
sation ,  il  ne  leur  reste,  pour  rentrer  dans  la  ligne 
des  tribunaux ,  d'autre  moyen  que  celui  de  demander 
au  tribunul  d'arrondissement  la  nullité  dc  la  sentence 
arbitrale; 

>»  La  cour  rejette  le  pourvoi...  » 

Celte  jurisprudence  est  érigée  en  loi  par  l'arti- 
cle io38  du  Code  de  procédure  civile. 

Mais  le  recours  en  Cassation  a  toujours  été  ouvert 
contre  les  jugements  rendus  en  arbitrage  forcé;  et  il 
peut  encore  être  exercé  contre  ceux  de  ces  jugements 
à  l'égard  desquels  les  délais  ne  sont  pas  expirés. 
Voyez  ci -après,  5  5,  n°  10,  et  Acquiescement ,  ^  1. 

Il  peut  même  encore  l'être  contre  les  jugements  en 
dernier  ressort  rendus  en  arbitrage  forcé  entre  asso- 
ciés commerçants.  V.  Société,  sect.  6,  $  3,  n°  3. 

VII.  Voyons  maintenant  quels  sont  les  jugements 
que  la  nature  dc  leurs  dispositions  met  à  l'abri  du 
recours  en  cassation. 

Ce  sont  d'abord  les  jugements  préparatoires  et 
d'instruction  :  l'art.  14  de  la  loi  du  3  btumaire 
an  4  porte  que  «  le  ret  ours  en  Cassation  contre  les 
jugements  préparatoires  cl  d'instruction,  ne  sera  ou- 
vert qu'après  le  jugement  définitif;  mais  l'cxéi  uliuu 
même  volontaire  de  tels  jugements  ne  pourra,  en 
aucun  cas ,  être  opposée  comme  fin  dc  non  •recevoir.  » 

Doit-on,  à  cet  <gard,  considérer  comme  prépara- 
toire un  jugenu-nl  qui  appointe  à  faire  preuve  sur 
des  fails  que  l'une  des  parties  soutient  n'eu  être  pas 
susceptible  ou  n'en  avoir  pas  besoin? 

On  trouvera  sous  le  mot  Testament,  sect.  a,  $  8, 
un  arrêt  de  la  cour  dc  cassation,  du  a8  vcnlôse  an  1 3, 
ijui  a  jugé  pour  l'afùimalivc. 
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En  voici  un  autre  qui  confirme  de  plus  en  plus 
cette  jurisprudence. 

Le  4  brumaire  an  10,  coutr.it  notarié  par  Icqunl 
le  sieur  DcberW  et  son  épouse,  rulti  valeurs  à  Proy.it, 
près  Bnpaume,  département  du  Pas-de-Calais,  vendent 
nu  sieur  Becq,  négociant  A  IVronne,  pour  en  jouir, 
maintenant  et  ii  toujours,  eu  toute  propriété,  cent 
soixante-sept  tuencaudies  de  terre  à  labour,  d'origine 
nationale,  moyennant  aS.ôoo  francs,  qu'ils  recon~ 
naissent  avoir  été  comptés  en  présence  du  notaire,  et 
dont  ils  quittent  l'acquéreur. 

Le  ao,  vendémiaire  an  i  i,  les  sieur  et  dame  Deberly 
font  signifier  au  sieur  B"cq  un  acte  par  lequel  ils 
exposent  qu'au  moment  de  la  passation  do  ce  contrat, 
il  a  été  fait,  entre  eux  et  le  sieur  Becq,  un  billet 
sous  seing-privé,  par  lequel  celui-ci  leur  a  accordé 
la  faculté  de  réméré  pendant  un  an;  que  ce  billet  a 
été  déposé,  du  consentement  dis  parties ,  entre  les 
Hi.iius  du  notaire  rédacteur  du  contrat  de  vente;  que 
néanmoins  ce  notaire,  a  qui  ils  en  ont  depuis  de- 
mandé une  expédition,  leur  a  répondu  ne  savoir  ce 
qu'ils  lui  voulaient  dire;  en  conséquence  ils  somment 
le  sieur  Becq  de  leur  représenter  ce  billet,  en  pro- 
testant contre  toute  déchéance  et  expiration  de  délai 
qu'il  pourrait  leur  opposer,  tant  qu'il  ne  les  aura 
pas  mis,  par  la  représentation  judiciaire  de  cet  acte, 
ii  portée  de  connaître  au  juste  le  terme  que  doit 
durer  leur  faculté  de  rachat. 

Le  sieur  Becq  ne  fait  aucune  réponse  à  cet  acte; 
mais  après  la  tentative  de  conciliation,  il  assigne 
les  sieur  et  dame  Deln-rly  au  tribunal  de  première 
instance  d'Arras,  pour  se  voir  condamner  au  dé- 
laissement des  cent  soixante-sept  mencaudics  de  terre 
qu'ils  lui  ont  vendues. 

Los  sieur  et  dame  Deberly  offrent  de  prouver, 
tant  par  titres  que  par  témoins,  les  faits  articulés 
dans  leur  sommation  du  ag  vendémiaire  an  1 1.  Le 
sieur  Becq  leur  oppose  l'art.  a  du  lit.  ao  de  l'ordon- 
uance  de  itiG^. 

Le  i3  nivùse  an  ta,  jugement  qui,  sans  avoir 
égard  à  la  preuve  offerte  par  les  sieur  et  dame  De- 
berly, les  condamne  à  se  désister  des  immeubles 
vendus  par  eux  au  sieur  Becq. — Appel. 

Par  arrêt  du  5  tberruidor  suivant,  la  cour  d'appel 
de  Douai,  se  fondant  sur  plusieurs  lettres  du  sieur 
Becq,  l'une  du  m  vendémiaire  an  10,  antérieure  au 
contrat  de  vente,  les  autres  postérieures  à  cet  acte, 
et  les  considérant  comme  des  commencements  de 
preuve  par  écrit,  «  avant  faire  droit  entre  les  parties, 
ordonne  à  Deberly  et  son  épouse  de  prouver  par 
témoins  les  faits  pareux  allégués,  par-devant  M.  Bau- 
mal,  juge,  nommé  commissaire  à  cet  effet,  le  sieur 
Becq  entier  en  preuve  contraire,  frais  réservés.  » 

Hrcours  en  Cassation  de  la  part  du  sieur  Becq. 
Contravention  à  l'art,  a  et  fausse  application  de 
l'art.  3  du  lit.  ao  de  l'ordonnaucc  de  1667,  tel  est 
«on  unique  moyen. 

«  Si  la  nature  de  l'arrêt  qui  vous  est  dénoncé 
(ai-je  dit  à  l'audience  de  la  section  des  requêtes,  le 
a4  floréal  an  i3),  ne  «'opposait  pas  à  l'examen  du 
moyen  de  Cassation  qu'on  lui  oppose,  pcul-ctre  ne 
serait-il  pas  difficile  d'établir  qu'en,  effet  la  cour 


d'appel  de  Douai  a  faussement  appliqué  la  disposition 
de  l'art.  3  du  lit.  30  de  l'ordonnance  de  1667,  et  que 
par  suite  elle  a  violé  l'art.  2  du  même  titre. 

»  On  ne  peut,  comme  la  cour  d'appel  de  Douai 
l'a  reconnu  elle-même,  qualifier  de  commencement  dv 
pretn's  par  écrit ,  qu'un  acte  émané  de  celui  contra 
lequel  est  formée  la  demande  en  permission  de  f air» 
preuve  par  témoins,  et  qui  rend  vraisemblable  It 
fait  allégué  par  la  partie  qui  forme  cette  demande. 

>  Or,  si  nous  examinons  la  lettre  du  sieur  Becq 
au  sieur  Deberly,  do  aa  vendémiaire  an  10,  telle 
qu'elle  est  retracée  dans  l'arrêt  de  la  cour  d'appel, 
qu'y  trouverons-nous?  «  Vous  save?.  que  les  délais, 
»  tant  des  obligations  que  des  billets,  échoient  an 
»  commencement  de  brumaire;  il  faut  nous  régler 
»  d'ici  i  ce  temps;  vous  pourrez  suivre  \<otre  projet 
»  pendant  votre  réméré;  et  faire  raccommoder  votrt 
»  ferme  qui  en  a  grand  besoin.  Voyez,  à  ra'indiquer 
»  un  jour  fixe  avant  la  fin  de  ce  mois.  Apportez-moi 
»  vos  titres  d'acquisition,  pour  que  mon  beau-pèn 
»  puisse  en  prendre  connaissance.  »  —  Il  résulte  Lieu 
de  cette  lettre,  qu'il  était  alors  question  d'une  vente 
avec  faculté  de  réméré;  mais  de  quelle  vente?  Do 
celle  qui  a  été  faite  le  4  brumaire  suivant  au  sieur 
Becq?  La  lettre  nous  parait  dire  tout  le  contraire. 
Apportez  vos  titres  d'acquisition ,  pour  que  mon  bean- 
pire  puisse  en  prendre  connaissance  :  il  nons  parait 
résulter  de  ces  termes,  que  ce  n'était  pas  le  sieur 
Becq,  mais  son  beau-père,  qui  devait  acquérir.  Et 
nue  devait-il  acquérir?  C'était  vraisemblablement  la 
ferme  du  sieur  Deberly  ;  et  c'est  ce  que  semblent  dé- 
signer ces  mots,  faites  raccommoder  votre  ferme  qui 
en  a  grand  besoin.  Or.  d'une  part,  ce  n'est  pas  le 
beau-père  du  sieur  Becq  qui  a  acquis  le  4  brumaire 
an  10,  c'est  le  sieur  Becq  lui-même;  de  l'autre,  ce 
n'est  pas  la  ferme  du  sieur  Deberly  qui  a  été  acquise 
le  même  jour;  le  sieur  Deberly  n'a  vendu  ce  jour-là 
que  cent  soixante-sept  mencaudics  de  terre  dépen- 
dant de  la  ferme.  La  lettre  du  aa  vendémiaire  an  10 
n'a  donc  pas  un  rapport  direct  avec  le  contrat  de 
vente  du  4  brumaire  suivant;  elle  ne  rend  donc  pas 
vraisemblable  le  fait  allégué  par  le  sieur  Deberly  el 
son  épouse;  elle  ne  forme  donc  pas  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 

»  A  l'égard  des  lettres  postérieures  au  contrat  de 
vente,  rien  de  plus  insignifiant  que  ce  qu'elles  con- 
tiennent. 

»  Par  celles  du  a3  brumaire  an  10,  le  sieur  Becq 
écrit  au  sieur  Deberly  :  «  Mon  notaire  m'a  dit  qu'il 
»  avait  été  obligé  de  faire  signifier  aux  personnes 
»  inscrites  aux  hypothèques,  nos  commentions  ;  et  il 
»  m'a  dit  que  cela  était  de  rigueur.  »  Ces  mots,  nos 
conventions,  ne  désignent  certainement  là  que  les 
conventions  exprimées  dans  le  contrat  de  vente  no- 
tarié. Lorsqu'on  fait  transcrire  un  contrat  de  vente, 
la  loi  veut  qu'on  le  fasse  signifier  aux  créanciers  qui 
ont  des  inscriptions  hypothécaires  sur  les  biens  ven- 
dus. Le  sieur  Becq  annonce  au  sieur  Deberly  qu'il 
s'est  conforme  à  la  loi;  el  assurément  ce  n'est  pas  à 
dire  pour  cela  qu'il  y  ait  eu  entre  eux  un  pacte  secret 
de  réméré.  Tout  ce  que  prouve  celte  lettre,  c'est  que 
le  sieur  Deberly  «'était  plaiut  de  la  publicité  que  le 


Digitized  by  Gc 


cassation  ,  s  ni. 


sieur  Becq  avait  donnée  &  la  vente ,  sa n s  doute  parte 
qu'il  craignait  qu'il  n'en  résultât  une  altération  dans 
son  crédit;  et  l'on  conçoit  a  s  ne*  qu'il  avait  pu  se 
flatter  que  cette  vente  demeurerait  en  quelque  sorte 
secrète,  au  moyen  do  la  promesse  que  le  sieur  Becq 
Mt  convenu  lui  avoir  faite  d'un  bail  do  vingt-sept 
ans.  Mais  conclura  do  là  que  le  sieur  Becq  n'avait 
acquis  que  sous  faculté  de  rachat,  c'est  ce  qu'on  ne 
pourrait  faire  qu'en  ajoutant  a  la  lettre  du  sieur 
Becq,  et  en  lui  faisant  dire  co  qu'elle  ne  dit  point. 

i»  tes  mêmes  observations  s'appliquenl  à  la  lettre 
du  7  nivôse  an  10  :  J'ai  écrit  à  M.  Imfumut,  je  lui 
ai  envoyé  copié  de  not  convention*.  Les  consent  ion  t 
dont  parle  tette  lettre  no  sont  encore  autre  chose 
que  le  contrat  de  vento.  Cette  lettre  ne  prouve  donc 
pas  plus  que  celles  du  a3  brumaire  précédent. 

»  Las  lettres  dos  1 1  et  a5  frimaire  et  1 1  nivôse 
•n  10,  annoncent  que,  postérieurement  au  contrat 
de  vente,  le  sieur  Deberly  avait  fait  des  demandes 
d'argent  au  sieur  Becq  ;  et  que  le  sieur  Becq  lui  avait 
effectivement  remis  différentes  sommes.  Mais  à  quel 
litre  le  sieur  Becq  lui  avait-il  fait  ces  remises?  Ce 
n'était  certainement  pas  pour  se  libérer  du  pris,  de 
son  acquisition,  puisque,  par  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel,  il  est  constaté  que  ce  prix  avait  été  soldé 
en  entier,  au  moyen  des  créances  que  le  sieur  Becq 
avait,  k  cette  époque,  sur  lo  sieur  Debcrly. 

»  Le  sieur  Becq  ne  pouvait  donc  avoir  fait  ces 
remises  qu'à  titre  d'avance.  Aussi,  par  la  dernière 
des  lettres  donl  il  s'agit  en  ce  moment,  le  sieur  Becq 
dit-il  expressément  au  sieur  Debcrly  :  Voici  bien  de 
l'argent  que  je  débourse;  et  me  voici  en  avance  avec 


»  Mais,  de  bonne  foi,  quel  rapport  cela  peut-il 
•voir  avec  le  prétendu  réméré  dont  le  sieur  Deberly 
a  demandé  à  faire  preuve? 

>  La  lettre  du  a{  germinal  an  lo  n'est  pas  plus 
concluante  :  Mon  conseil  (y  est-il  dit)  est  jaloux 
d'être  présent  aux  arrangements  que  nous  avons  à 
prendre.  Quels  étaient  ces  arrangements?  Ce  n'était 
ni  ne  pouvait  être  le  réméré  prétendu.  Car  s'il  eut 
été  précédemment  convenu  par  acte,  il  n'y  aurait 
plus  rien  eu  a  discuter,  rien  a  arranger  à  cet  égard. 
Mais  ce  qui  pouvait  être  encore  la  matière  d'arran- 
gement entre  les  parties,  c'étaient  les  avances  que 
le  sieur  Becq  avait  faites  au  sieur  Debcrly  depuis  le 
contrat  de  vente;  c'étaient  les  inscriptions  hypothé- 
caires qui  existaient  sur  les  biens  compris  dans  ce 
contrat,  et  qu'il  importait  au  sieur  Becq  de  faire 
rayer.  C'était  le  bail  de  vingt-sept  ans  que  le  sieur 
Becq  avait  promis  d'accorder  des  mêmes  biens  au 
sieur  Deberly. 

»  La  lettre  du  la  messidor  de  la  même  année  ne 
parle  que  d'un  restant  de  bail  en  vertu  duquel  le 
sieur  Drbcrlv  jouit  encore  de  ces  biens  :  elle  est  donc 
aussi  étrangère  que  les  précédentes  à  la  prétendue 
convention  d'un  rérm'ré. 

»  Ainsi,  de  toutes  1rs  lettres  que  U  cour  d'appel 
de  Douai  cite  dans  son  arrêt  comme  des  commence- 
ments de  preuve  par  écrit,  il  n'en  est  pas  une  seule 
qui  en  ait  la  plus  légère  apparence. 

>i  Quant  au»  faits  que  le  sieur  Deberly  présentait 
5'.  TOME  II. 


à  l'appui  de  ces  lettres,  comme  avoués  par  le  sieur 
Becq  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  la 
cour  d'appel  de  Douai  elle-même  les  a  jugés  si  peu 
concluants,  qu'elle- n'en  a  pas  parlé  dans  les  motifs 
do  son  arrft. 

»  El  cm  effet,  de  ce  que  le  sieur  Becq  avait  dit 
avoir  déchiré  la  promesse  de  bail  qu'il  avait  sous- 
crite en  faveur  du  sieur  Deberly  ,  que  s'ensuit-il? 
hien  autre  chose,  sinon  que  le  sieur  Becq  avait,  de- 
bonne  foi ,  reconnu  un  fait  dont  on  n'aurait  pas  pu 
le  convaincre,  et  que  d'ailleurs  la  promesse  de  bail 
n'avait  été  souscrite  par  lui  que  comme  un  projet 
subordonné  a  certaines  conditions,  puisqu'elle  était 
demeurée  entre  ses  mains. 

»  De  ce  que  le  sieur  Becq  n'avait  pas  conclu ,  de- 
vant les  premiers  juges,  au  paiement  du  fermage  do 
l'an  io,  que  s'ensuit  il?  Bien  autre  chose,  sinon 
que  le  sieur  Becq  n'avait  pas  voulu  ,  devant  les  pre- 
miers juges ,  compliquer  la  contestation  sur  la- 
quelle ils  avaient  a  statuer,  en  demandant  un  fer- 
mage qui  d'ailleurs  lui  aurait  été  aussi-bien  dû  dans 
le  cas  d'une  vonte  à  réméré  que  dans  lo  cas  d'une 
vente  absolue. 

»  De  ce  que  le  sieur  Bocrj  avait  soutenu,  devant 
le  bureau  de  paik  ,  qu'il  lui  était  du  par  le  sieur 
Deberly  une  somme  de  8,109  francs,  qu'il  a  ensuite 
reconnu  avoir  été  compensée  par  le  pris,  de  son  ac- 
quisition, que  s'ensuit-il  1  Bien  Sutre  chose,  sinon 
que  le  sieur  Becq,  porteur  d'un  titre  qui  le  rendait 
ostensiblement  créancier  d'une  somme  qu'on  ne  lui 
devait  plus,  avait  avoué,  dans  son  interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  que  celte  somme  ne  lui  était  plus 
due  en  effet,  et  qui  avait  d'abord  pu,  de  très-bonne 
foi,  soutcuir  le  contraire,  faute  d'avoir  bien  cal- 
culé, chose  qui  n'est  pas  extraordinaire  dans  un  né- 
gociant chargé  de  beaucoup  de  détails. 

»  1. 11  lin  ,  de  co  que  le  sieur  Berq  a  varié  dans  son 
interrogatoire  sur  la  qualité  des  terres  qu'il  avait 
acquises  du  sieur  Deberly,  que  s'ensuit-il?  rien 
autre  chose,  sinon  qu'il  pouvait  très-bien  ne  pas  se 
rappeler  au  juste  la  contenance  de  ce  qu'il  avait  ac- 
quis, et  que,  pour  la  connaître  exactement,  il  avait 
besoin  de  son  contrat.  Combien  d'acquéreurs  se- 
raient, en  cas  semblable,  aussi  embarrassés  que  lui? 
Et  où  en  seraient-ils,  si,  de  leur  embarras  sur  ce 
point,  on  allait  inférer  qu'ils  n'ont  pas  acquis  in- 
commutablement? 

»  Répétons-le  donc,  la  cour  d'appel  de  Douai  n'a 
eu  ni  raison  ni  prétexte  pour  admettre  la  preuve  dn 
prétendu  réméré  dont  il  s'agit;  et  si  elle  avait  jugé 
définitivement,  d'après  une  pareille  preuve,  que  ce 
réméré  a  été  effectivement  convenu  entre  les  parties, 
nous  n'hésiterions  pas  a  requérir  l'admission  de  la 
requête  du  demandeur. 

u  Mais  admettre  la  preuve  d'un  fait  quelconque, 
co  n'est  rendre  qu'un  jugement  préparatoire;  et  la 
loi  du  a  brumaire  an  4  nous  dit  que  les  jugements 
préparatoires  ne  sont  point  passibles  du  recours  ea 
Cassation,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  suivis  d'un  juge- 
ment définitif. 

»  Nous  devons  d'ailleurs  espérer  qne  la  coor 
d'appel  de  Douai ,  en  suunot  définitivement  sur 
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ci-ttc  affaire,  reconnaîtra  l'erreur  dans  laquelle  on    matière  de  police,  un  arrêt  du  10  frimaire  an  i3, 

rendu  au  rapport  de  M.  Vermeil  :  «  Attendu  (  porte 
celui-ci),  que  le  recours  en  Cassation  n'est  admissi- 


l'a  entraînée;  et  qu'encore  à  temps  pour  réparer 
cette  erreur,  elle  la  réparera  en  effet. 

>>  Nous  estimons  en  conséquence  qu'il  y  a  lieu  de 
déclarer  le  demandeur  non-rccevable,  quant  à  pré- 
sent, dans  son  recours,  et  de  rejeter  sa  requête 
comme  prématurée.  » 

Arrêt  du  34  floréal  an  |3,  au  rapport  de  M.  Lom- 
bard,  qui ,  «Vu  l'art,  i  4  de  la  loi  du  a  brumaire  an  4  ; 
Attendu  que  l'arrêt  rendu  parla  courd'appcldc  Douai, 


blc  quecontre  les  jugements  déGnitifs  qui  ne  peuvent 
plus  être  attaqués  par  les  voies  de  droit;  et  que, 
dans  l'espèce,  le  jugement  du  deuxième  jour  complé- 
mentaire an  la,  rendu  par  défaut  contre  la  veuve 
Imbert,  pouvait  être  attaqué  de  sa  part  par  la  voie 
de  l'opposition...;  la  cour  déclare  ladite  veuve  Im- 
bert non-reccvable  dans  son  pourvoi...  »  V.  mon 


le  5  thermidor  au  ia,  est  préparatoire  et  d'instruc-  Recueil  de  Questions  de  droit ,  au  mot  Serment,  J  i. 

tion  ,  déclare  Louis-François-Joseph  Becq  non-rece-  IX.  Pouvait-on,  sous  les  lois  du  18  pluviôse  an 

vable,  quant  à  présent,  en  son  pourvoi  en  Cassa-  g  et  du  a3  floréal  an  io,  se  pourvoir  en  Cassation 

tion  ,  et  le  condamne  en  l'amende  de  t5o  francs.  »  contre  l'écrit  par  lequel  le  procureur-général  d'une 

Le  Code  de  procédure  civile  a-t-il  dérogé  à  cette  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale,  après  avoir 

jurisprudence,  par  la  distinction  qu'il  établit  (  ar-  reçu  une  plainte  et  pris  les  renseignements  qu'il 

ticlc45a)  , quanta  l'appel,  entre  les  jugements  prépa-  avait  crus  nécessaires  sur  son  contenu,  déclarait 

ratoires  et  les  jugements  interlocutoires?  V.  Inter-  qu'il  n'j  avait  pas  lieu  à  de  plus  amples  poursuites 

locutoire ,  n°  3 ,  et  mon  Recueil  de  Questions  de  Droit,  de  sa  part  ? 

au  mot  Interlocutoire ,  %  5.  Non,  parce  que  cet  éerit  n'était  point  un  jnge- 
Au  surplus,  la  régie  établie  par  l'art.  1 4  de  la  loi  ment,  et  qu'on  oe  pouvait  y  voir  que  de  simples 
du  a  brumaire  an  4)  n'est  pas  limitée  aux  matières  conclusions.  Aussi  les  héritiers  Miroy  s'étant  pour- 
civiles  ;  elle  a  aussi  lieu  eu  matière  criminelle,  et  y  vus  en  Cassation  contre  un  écrit  semblable  que  le 
a  lieu  même  contre  le  ministère  public.  V.  le  Code  procureur-général  de  la  cour  de  justice  crimioelle  et 
des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  4,  art.  ag4,  spéciale  du  département  des  Ardcnnes  avait  signé 
et  le  Code  d'instruction  criminelle,  art.  4 iC.  et  mis  au  greffe,  arrêt  est  intervenu,  le  7  fructidor 
Il  ne  faut  pourtant  pas  conclure  de  là  que  la  voie  an  1  a  ,  au  rapport  de  M.  Vermeil ,  par  lequel,  «  Ai- 
de Cassation  ne  soit  pas  ouverte,  même  en  matière  tendu  que  l'acte  du  procureur-général  de  la  cour  de 
criminelle,  contre  un  jugement  qui,  avant  de  sta-  justice  criminelle  du  département  des  Ardcnnes, 
tuer  sur  le  fond  ,  rejette  une  exception  déclinatoirc.  contre  lequel  on  s'est  pourvu  en  Cassation,  ne  pré- 
V.  le  réquisitoire  du  a5  prairial  an  i3,  rapporté  à  sente  point  les  caractères  d'un  jugement  ni  d'une 
l'article  Appel'  «cet.  a  ,  $  3;  et  l'art.  4'6  du  Code  ordonnance,  la  cour  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer.» 
d'instruction  criminelle.  X.  Ln  arrêt  par  lequel  une  chambre  d'accusation 
La  voie  de  Cassation  est-elle  ouverte  contre  des  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusatien  contre  le 
jugements  préparatoires  émanés  d'un  tribunal  dont  prévenu,  non  faute  d'indices  suffisants  des  faits  qui 
l'incompétence  est  absolue?  V.  mon  Recueil  de  Ques~  lui  sont  imputés,  mais  parce  que  ces  faits  ne  consti- 
fi'ori»  de  droit,  aux  mots  Tribunal  de  commerce,  §  5.  tuent  pas  un  crime,  ou  parce  que  le  crime  qu'ils  ron- 
VIII.  Les  jugements  par  défaut  sont-ils,  pour  le  stituenl  est  couvert,  soit  par  la  prescription,  soie 
recours  en  Cassation  ,  assimilés  aux  jugements  con-  par  l'autorité  de  la  chose  jugée,  cst-il  passible  de  rc- 
tradictoires?  cours  en  Cassation  de  la  part  du  ministère  public? 

Pour  les  matières  du  grand  criminel,  V.  le  $  sui-  V.  Le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  j  juin  1811,  rap- 

vant,  n°  3.  portés  ci-après,  §  5,  n»  10  bis;  et  le  plaidoyer  ainsi 

A  l'égard  des  matières  civiles,  correctionnelles  et  que  l'arrêt  du  ta  octobre  de  la  même  année,  rap- 

de  police ,  l'art.  5  du  tit.  4  de  la  1"  partie  du  ré-  portés  aux  mou  Non  bis  in  idem,  n"  13. 
glement  de  1  7  38  et  l'art  1  "  de  la  loi  du  1 4  brumaire 
an  5  prouvent  clairement  que  les  jugements  par  dé- 
faut peuvent ,  en  ces  matières,  être  attaqués  par  la 


5  IV.  A  quelles  parties  la  voie  de  Cassation  est-ell» 
ouverte? 


voie  de  Cassation  ,  puisqu'ils  fixent  à  ?5  francs  l'a- 
mende que  doivent  consigner  ceux  qui  se  pourvoient 
en  Cassation  contre  ces  jugements;  et  c'est  ce  qu'a 
en  effet  jugé  un  arrêt  de  la  section  civile  ,  du  1"  fri- 
maire an  ta,  rendu  au  rapport  de  M.  Malcvillc, 
entre  la  commune  de  Monlmircy  cl  les  sieurs  Ha- 
tclot  et  la  Plante. 


I.  Il  faut,  à  cet  égard ,  distinguer  les  matières  ci- 
viles d'avec  les  autres. 

En  matière  civile ,  la  voie  de  la  Cassation  n'est 
régulièrement  ouverte  qu'aux  personnes  qui  ont  in- 
térêt ,  et  qui  ont  été  parties  dans  les  jugements  sujeti 
à  ce  genre  de  recours.  De  là  deux  conséquences. 
0  Les  procureurs  du  roi  et  les  procurcurs-géné- 


Mais  peut-on  prendre  cette  voie  contre  un  juge-  raux  ne  peuvent  se  pourvoir  en  Cassation  contre  les 
ment  en  dernier  ressort,  à  rïgard  duquel  la  voie  de  jugements  de  leurs  compagnies,  que  dans  les  af- 
l'opposition  est  encore  ouverte?  faires  où  ils  agissent  comme  partie  pour  l'ordre  pu- 
Non  ,  parce  que  le  recours  en  Cassation  étant  une  blic.  (  V.  le  plaidoyer  du  3  novembre  1806,  rap- 
voic  extraordinaire,  on  ne  peut  l'exercer  qu'à  défaut  porté  à  l'article  Chambre  des  avoués.)  Ils  ne  peuvent 
des  recours  ordinaires  que  la  lot  recorde.  C'est  co  conséquemraent  pas  prendre  celle  voie  sur  le  seul 
qu'ont  jugé,  en  matière  civile,  un  arrêt  du  a8  ni-  fondement  que  ces  jugements  sont  contraires  à  la 
vôse  an  8,  rendu  au  rapport  de  U.  Target;  et  en  loi;  et  t'est  ce  qu'a  jugé  uu  arrêt  de  la  cour  de  Ca» 
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sation  du  25  brumaire  an  1 1 ,  rapporté  dans  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit  aux  mois  Opposition 
aux  jugements  par  défaut,  §  7. 

Mais  le  procureur-général  de  ta  cour  de  Cassation 
peut,  pour  le  seul  intérêt  de  la  loi,  requérir  l'annu- 
lation des  jugement*  en  dernier  ressort  contre  les- 
quels les  parties  intéressées  ne  se  sont  pas  pourvues 
dans  le  délai  fatal.  Ces  jugements  sont  alors  cassés, 
s'il  y  a  lieu,  pour  l'exemple;  et  ils  conservent  tout 
leur  effet  entre  les  parties  intéressées.  F.  la  loi  du 
37  novembre  i;go,  art.  25;  celle  du  27  ventùsc  an 
8,  art.  8b';  et  le  Code  d'instruction  criminelle,  ar- 
ticle 442. 

a°  Ceux  qui  n'ont  pas  été  parties  dans  un  juge- 
ment en  dernier  ressort,  et  qui  n'y  ont  pas  été  ap- 
pelés ,  ne  sont  pas  reçus  à  en  demander  la  Cassation; 
ils  ne  peuvent  l'attaquer  que  par  une  tiertc-opposi- 
tion.  V.  mon  Recueil  Je  Questions  de  droit,  aux  mots 
Opposition  (tierce),  $  4- 

Un  associé  peut-il  poursuivre ,  en  son  nom  seul, 
la  Cassation  d'un  jugement  rendu  par  défaut  contra 
la  société  dont  il  fait  partie,  et  contradicloiremcnt 
avec  lui  comme  membre  de  cette  société?  V.  Ibid.  , 
aux  mots  Société,  §  5. 

Celui  au  profit  duquel  un  adjudicataire  sur  expro- 
priation forcée  a  fait  une  déclaration  decommaud, 
peut-il  se  pourvoir  en  Cassation  contre  l'arrêt  qui  a 
déclaré  l'adjudication  nulle?  V.  Ibid. ,  aux  mots  Ex- 
propriation forcée ,  §  3. 

Un  émigré  amnistié  pouvait-il,  en  vertu  de  l'ar- 
rêté qui  le  réintégrait  dans  ses  anciennes  propriétés, 
intervenir  dans  une  instauce  en  Cassation  d'un  juge- 
ment rendu  avec  la  république,  pendant  que  la  ré- 
publique exerçait  ses  droits?  f.  Ibid.,  au  mot  .Vufi'on, 

Sa- 
li. En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police,  le  recours  en  Cassation  est  ouvert,  tant  au 
condamné  (\u\m  ministère  public.  le  Code  des  dé- 
lits et  des  peines,  du  3  bru  ma  m-  an  4*  art.  63, 
2o5,  44o,  441  et  442;  et  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle, ait.  3a3,  4o8et4i3. 

xMais  que  doit-on,  dans  ces  matières,  entendre 
par  le  mot  condamné?  La  partie  plaignante  dont  la 
plainte  a  été  rejetée  peut-elle  se  pourvoir  en  Cas- 
sation contre  l'arrêt  qui  en  a  prononcé  le  rejet? 

Elle  le  pouvait  sous  le  Code  du  3  brumaire  an  4  1 
en  matière  correctionnelle  et  de  police.  (  F.  mon  Re- 
cueil de  Questions  de  droit ,  aux  mots  Cassation ,  $  1  ; 
et  Contrefaçon,  £  a.  ) 

Mais  elle  ne  le  pouvait  pas  régulièrement  en  ma- 
tière criminelle.  C'est  ce  que  j'ai  établi  et  expliqué 
dans  le  plaidoyer  suivant,  à  l'audience  de  la  section 
criminelle  du  18  thermidor  an  8. 

«  Joachim  Anglada,  espagnol,  capitaine  du  bâti- 
ment le  Canari  Stiinl- Antoine  de  Padoue,  vous  de- 
mande la  Cassation  d'un  jugement  du  tribuii.il  cri- 
minel du  département  de  l'Hérault,  du  9  Uoréal 
dernier,  par  lequel  a  été  rejetée  sa  requête  eu  per- 
mission de  prendre  à  partie  le  sieur  Couaix,  juge  de- 
paix  de  la  Commune  d'Agde. 

»  La  première  question  qui  se  présente  à  examiner, 


est  celle  de  savoir  si  le  recours  de  Joachim  Anglada 
est  admissible  ? 

it  Le  sieur  Couaix  soutient  la  négative,  sur  le 
fondement  que  le  recours  en  Cassation  n'est  ouvert 
par  les  art.  44°  »t  44 1  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  qu'à  l'accusé,  lorsqu'il  est  condamné ,  et  au 
commissaire  du  gouvernement;  qu'il  est  conséquem- 
ment  fermé  à  la  partie  plaignante  ;  que  le  sieur  Cuuaix 
aurait  bien  pu  se  pourvoir  par  celte  voie,  s'il  eût 
clé  condamné,  c'est-à-dire  si  le  tribunal  criminel 
eut  admis  la  requête  en  permission  de  le  prendre  à 
partie;  mais  que  cette  voie  est  absolument  interdite 
à  Juaehim  Anglada. 

»  Mais  est-ce  bien  dans  les  art.  44°  cl  44 1  1 
ne  sont  relatifs  qu'aux  matières  de  grand  criminel , 
et  qu'on  n'applique  aux  affaires  correctionnelles  et 
desimpie  police  qu'en  vertu  de  deux  autres  dispo- 
sitions expresses  du  Code  des  délits  et  des  peines; 
est-ce  bien  dans  ces  articles,  disons-nous,  que  l'on 
doit  chercher  les  règles  du  recours  en  Cassation, 
soit  contre  un  jugement  qui  admet,  soit  contre  un 
jugement  qui  rejette  une  demande  en  permission  de 
prendre  un  juge  à  partie?  Si  ces  articles  devaient 
seuls  servir  de  règle  à  cet  égard,  cl  si  les  consé- 
quences qu'en  tire  le  sieur  Couaix  contre  l'admissi- 
bilité du  recours  de  Joachim  Anglada ,  étaient  justes, 
il  faudrait  en  conclure  aussi  que  le  sieur  Couaix 
n'aurait  pas  pu  se  pourvoir  en  Cassation  contre  le 
jugement  dont  il  s'agit,  dans  le  cas  où  ce  jugement 
eut  admis  la  requête  de  son  adversaire,  au  lieu  de  la 
rejeter;  car,  dans  cette  hypothèse,  le  sieur  Couaix 
n'aurait  paj  pu  être  considéré  comme  accusé,  puis- 
qu'il u'y  a  pas  d'acte  d'accusation  dressé  contre  lui  ; 
il  aurait  encore  moins  pu  être  considéré  comme con- 
ilamné,  puisque  l'admission  d'une  requête  en  prise 
à  partie  n'emporte  pas  condamnation,  et  ne  donne 
lieu  qu'au  renvoi  du  juge  contre  qui  cette  requête 
est  dirigée ,  devant  le  tribunal  que  la  loi  charge  de 
juger  le  fond  de  sa  conduite. 

u  Cependant,  il  serait  bien  étrange  qu'un  juge  ne 
pût  pas  attaquer,  par  la  voie  de  Cassation  ,  le  juge- 
ment qui  a  permis  de  le  prendre  à  partie;  et  le  sieur 
Couaix  convient  lui-même  qu'il  le  peut. 

u  D'où  tirc-t-il  donc  ce  droit,  si  ce  n'est  pas  de 
l'art.  44o  du  Code  des  délits  et  des  peines? 

»D'uu  il  le  tire?  Du  principe  général  établi  par 
la  constitution,  et  répété  dans  la  loi  d'organisatiou 
judiciaire  du  27  ventôse  dernier,  que  le  tribunal  de 
Cassation  est  chargé  d'annuler  tous  les  jugements 
en  dernier  ressort  qui  renferment  quelque  contra- 
vention expresse  à  la  loi ,  soit  qu'ils  violent  les 
formes  essentielles  qu'elle  a  prescrites,  soit  qu'ils 
fassent  une  fausse  application  de  ses  dispositions 
pénales. 

»  Or,  si  ce  principe  général  suffit  pour  rendra 
admissible  le  recours  en  Cassation  contre  le  juge- 
ment qui  accorde  une  permission  de  prendre  le  juge 
à  partie,  pourquoi  ne  suffirait-il  pas  également  pour 
rendre  admissible  le  recours  en  Cassation  contre  le 
jugement  qui  refuse  cette  permission? 

»  Le  sieur  Couaix  prétend  assimiler  le  demandeur 
en  prise  à  partie  contre  un  juge,  à  une  partie  plai- 
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gnanteen  matière  de  .yr  un!  criminel  ;  et  de  ce  qu'en 
matière  de  grand  criminel,  la  partie  plnignante  ne 
peut  jamais,  suçant  lui ,  se  pourvoir  en  Cassation 
contre  le  jugement  qui  oequiltc  l'accuse",  il  en  con- 
clut qu'il  en  doit  être  de  mémo  du  demandeur  en 
prise  à  partie. 

»  Mais  d'abord,  il  n'y  a  ni  loi  ni  principe  qui 
puisse  justifier  la  similitude  qac  le  sieur  Couaix  pré- 
tend ici  établir. 

»  La  plainte,  en  matière  criminelle,  est  l'action 
intentée  devant  l'oflicicr  de  police  judiciaire,  pour 
obtenir  du  tribunal  criminel,  après  l'instruction 
prescrite  par  la  loi,  la  réparation  d'un  dommage 
causé  par  un  délit. 

»  La  requête  en  priseà  partie  n'est  qu'une  demande 
en  permission,  soit  de  rendre  plainte  contre  un  juge, 
si  le  fuit  qui  y  donne  lieu  est  prévu  par  des  lois  pro- 
nonçant des  peines  afllictivcs  mi  infamantes;  soit, 
dans  le  cas  contraire,  de  faire  assigner  un  juge  en 
dommages-intérêts  devant  le  tribunal  civil  ;  et  c'est 
pour  cela  que  tout  jugement  qui  permet  la  prise  à 
partie  doit,  aux  termes  de  l'art.  56g,  renvoyer 
pour  la  juger,  devant  un  tribunal  civil  ou  devant 
un  trilmnal  criminel,  suivant  la  nature  des  faits  et 
le  genre  de  condamnation  qui  peut  s'ensuivre. 

»  Ainsi ,  le  demandeur  en  prise  a  partie  n'est  point 
plaignant;  mais  il  peut  le  devenir,  s'il  obtient  l'effet 
de  sa  demande,  et  si  l'affaire  est,  par  sa  nature, 
susceptible  d'une  instruction  au  criminel. 

»  On  ne  peut  donc  pas  ici  assimiler  Joaibim  An- 
glada  a  une  partie  plaignante;  et  on  le  peut  d'autant 
inoins,  que  les  faits  sur  lesquels  Jo.nhim  Anglada 
fonde  sa  demande  en  prise  à  partie,  ne  pourraient, 
en  les  supposant  admissibles  et  prouvés,  donjier 
lieu  qu'a  une  condamnation  de  dommages  intérêts, 
condamnation  qui  ne  pourrait  être  obtenue  que  d'un 
tribunal  civil. 

»  En  second  lieu,  est-il  bien  vrai  que,  même  au 
grand  criminel,  une  partie  plaignante  ne  puisse 
jamais  se  pourvoir  en  Cassation?  Supposons  une 
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»  Il  est  donc  des  cas  où  la  partie  plaignante, 
même  dans  les  affaires  de  grand  (riminel,  est  trec- 
vable  a  se  pourvoir  en  Cassation. 

u  Elle  ne  le  serait  pas,  a  la  vérité,  contre  la  dis- 
position du  jugement  qui  acquitterait  l'accusé;  mais 
pourquoi?  Par  une  raison  absolument  étrangère  à 
notre  objet;  c'est  qu'en  matière  de  grand  criminel , 
tes  intérêts  civils  ne  forment  qu'un  accessoire  qui 
suit  nécessairement  le  sort  du  principal;  c'est  qu'eu 
matière  de  grand  criminel,  l'action  civile  est  entiè- 
rement, essentiellement  subordonnée  à  l'action  pu- 
blique; c'est  qu'en  matière  de  grand  criminel ,  l'ac- 
cusé qui  est  acquitté  de  l'action  publique,  l'est  né- 
cessairement aussi  do  l'action  civile;  c'est  qu'enfin 
la  partie  plaignante  ne  peut  pas  être  de  meilleure 
condition  pour  avoir  porté  son  action  civile  devant 
nn  tribunal  criminel ,  à  l'effet  d'y  être  jointe  a  l'ac- 
tion publique,  qu'elle  ne  le  serait  si  elle  avait  porté 
son  action  civile  devant  un  tribunal  civil,  auquel 
cas  cette  action  eût  dormi ,  d'après  l'art.  8  du  Code, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  définitivement  par  le 
tribunal  criminel  sur  l'action  publique;  de  mantèro 
que  le  jugement  du  tribunal  criminel  eût  indispen- 
sabk-ment  servi  de  règle  au  tribunal  civil,  tant  sur 
la  question  du  délit,  que  sur  celle  de  la  culpabilité. 

u  Hors  ce  cas,  la  partie  plaignante  est  recevable 
à  se  pourvoir  en  Cassation  ,  par  cria  seul  qu'une  loi 
générale  ouvre  cette  voie  contre  tous  les  jugements 
en  dernier  ressort,  et  qu'aucun  article  du  Code  des 
délits  cl  des  peines  n'en  excepte  les  jugements  ren- 
dus contre  des  parties  plaignantes. 

»  De  quel  droit,  après  cela ,  prétendrait-on  fermer 


cette  même  voie  au  demandeur  en  prise  a  partie, 
surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  la 
demande  en  prise  à  partie  ne  peut,  en  cas  de  réussite, 
aboutir  qu'a  un  renvoi  devant  un  tribunal  civil, 
pour  prononcer,  s'il  y  n  lieu,  une  condamnation  de 
dommages-intérêts,  et  qu'elle  ne  peut  conséquent 
ment ,  quoique  portée  devant  un  tribunal  criminel , 
partie  plaignante  condamnée  par  un  jugement  à  des  Ctre  considérée  que  comme  une  demande  purement 
dommages-intérêts  envers  un  accusé  acquitté;  ose-  dnb? 

rait-on  soutenir  qu'elle  fût  iion-reccvablc  a  vous  de-  »  Enfin,  quand  l'art.  4  {o  du  Code  des  délits  et 
mander  la  Cassation  de  ce  jugement?  Pour  le  sonte-  des  peines  devrait  réellement,  et  devrait  seul  régler 
nir  en  effet,  il  faudrait  aller  jusqu'à  prétendre  qu'un  le  recours  en  Cassation  contre  les  jugements  rendus 
tribunal  criminel  pourrait,  dans  une  condamnation  sur  les  demandes  en  prise  a  partie,  cet  article  même, 
de  ecttenature.  commettre  des  nullités  expressément  par  cela  seul  qu'il  accorde  le  recours  en  Cassation 
prononcées  par  la  loi,  sans  que  néanmoins  le  tribu-    au  condamné,  serait  censé  l'accorder  au  demandeur 


nal  de  Cassation  put  annuler  cette  condamnation. 

»  Imaginons,  par  exemple,  qu'après  avoir  acquitté 
nn  accusé,  le  tribunal  criminel  renvoie  a  une  autre 
audience  pour  statuer  surs*  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  la  partie  peignante,  et  que,  le  jour 
de  cette  audience  venu,  il  condamne  en  effet  la 
partie  plaignante  a  des  dommages-intérêts  envers 
l'accuse  :  dans  cette  hypothèse,  le  jugement  sera  ra- 
dicalement nnl,  aux  termes  de  l'art.  43a;  et  l'on 
refusera  a  la  partie  plaignante  le  droit  de  vous  le 
dénoncer,  de  vous  en  demander  la  Cassation!  Ce 
serait,  nous  osons  le  dire,  une  absurdité  que  vous 
vous  emprcsseriei  de  proscrire,  si  elle  vous  était 
proposée. 


rn  prise  a  partie  dont  la  requête  a  été  rejetée.  De 
deux  choses  l'une,  en  effet  :  ou  il  a  été  prononcé 
contre  le  demandeur  en  prise  i  partie  une  condam- 
nation de  dépens,  et  alors  il  est  bien  littéralement 
condamné,  ou  il  faut  que  l'on  nous  explique  ce  que 
le  mot  condamné  signifie;  ou  bien  il  n'a  point  été 
adjuge  de  dépens  contre  loi,  et  alors  il  n'en  est  pas 
moins  considéré  toujours  comme  condamné,  puisque 
son  action  est  rejett  e,  puisqu'il  perd  le  fruit  et  l'ob- 
jet de  ses  poursuites,  puisque  le  juge  qu'il  accuse 
de  prévarications  commises  an  préjudice  de  sa  li- 
berté, de  son  honneur  ou  de  sa  fortune,  se  trouve 
quitte  envers  lui,  puisqu'enfin ,  dans  le  langage  de 
toutes  les  lois,  comme  dans  celui  de  tous  les  pays  et 
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de  tous  les  temps,  la  partie  nnAamné*  etl  toujours 
celle  qui  succombe. 

»  P  artons  donc  la  fin  de  non-recevoir  du  sieur 
Couaix,  et  voyous  sur  quoi  Joachiro  Anglada  fonde 
sa  demande  en  Cassation   » 

Arrêt  du  1 8  thermidor  an  8,  au  rapport  de  mon- 
sieur Vicllalt,  qui  écarte  en  effet  la  fin  de  non-recc- 
roir;  et  statuant  au  fond,  rejette  la  demande  de  Joa- 
chim  Anglada. 

La  maii me  établie  dans  ce  plaidoyer,  que  soas  le 
Code  du  3  brumaire  an  4,  la  partie  civile  n'était  pus 
rcccvablc  à  se  pourvoir  en  Cassation  contre  le  juge- 
ment qui  acquittait  l'accusé,  a  été  depuis  confirmée 
par  un  arrêt  très-précis. 

Le  sieur  Bigot  avait  rendu  contre  le  sienr  Olivier 
one  plainte  en  faux,  qui,  d'après  la  loi  du  33  floréal 
m  io,  avait  été  portée  devant  la  cour  de  justice 
criminelle  cl  spérialc  du  département  de  la  Seine. 
Cette  cour  avait  en  cnuséqnrncc  commis  l'un  de  ses 
membre*  pour  procédrr  à  l'instruction.  Après  avoir 
recueilli  les  preuves  fournies  par  le  sieur  Bigot,  le 
juge-instructeur,  estimant  qu'il  n'en  résultait  point 
de  ebarges  contre  le  prûvcnu,  a  rendu  urne  ordon- 
nance par  laquelle  ila  miseclui-ci  en  liberté.  Le  sieur 
Bigot  s'est  pourvu  en  Cassation  contre  cette  ordon- 
nance. Elle  était  sans  contredit  entachée  d'excès  de 
pouvoir;  mais  devait-elle  être  cassée  dans  l'intérêt 
du  sieur  Bigot;  ou  ne  devait-elle  l'être  que  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  ?  Voici  comment  cette  question  a  été 
résolue  par  un  arrêt  du  ta  pluviôse  au  i3,  rendu  au 
rapport  de  M.  Vermeil  : 

««  Attendu  que  la  partie  civile  n'a  pas  reçu  de  la 
loi  le  droit  de  se  pourvoir  en  Cassation  envers  des 
actes  ou  arrêts  rendus  dans  la  procédure  de  grand 
criminel,  sans  l'intervention  de  la  partie  publique; 

■  La  cour  déclare Hobert  Bigot non-reeevabledans 
son  pourvoi  ;  et,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  da 
procureur-général...,  casse  et  annulle,  dans  l'intérêt 
de  la  loi  » 

Le  Code  d'instruction  criminelle  de  t8o8  main- 
tient, a  quelques  modifications  près,  toutes  tes  règles 
que  nous  venons  d'établir  d'après  celui  du  3  bru- 
maire  an  4- 

i°  Il  ouvre  la  voie  de  Cassation,  en  matière  cor- 
rectionnelle et  de  police,  tant  au  condamné  contre 
le  jugement  de  condamnation ,  qu'au  ministère  pu- 
blic et  ii  la  partie  civile  contre  le  jugement  do  ren- 
Toi.  (  Art.  177,  aiG  et  4*3.  ) 

a"  En  matière  criminelle,  il  l'ouvre  au  condamné 
et  an  ministère  public  contre  l'arrêt  de  condamna- 
tion, ctau  ministère publiccontre  V arrêt  d'absolution, 
c*  est-a-dire  contre  l'arrêt  qui,  en  tenant  pour  constants 
les  (ails  imputés  à  l'accusé  par  l'acte  d'accusation  , 
déclare  que  ces  faits  ne  sont  passibles  d'aucune  peine. 
(  Art.  4o8  et  410.  ) 

3°  Mais  il  ne  l'ouvre  au  ministère  public  contre 
l'ordonnance  d'acquittement  et  ce  qui  l'a  précédée  , 
que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sans  prêjudicier  k  lu 
p  irtie  acquittée.  (Art.  4°9-  ) 

4*  «  Dans  aucun  cas,  la  partie  civile  ne  peut 
poursuivre  l'annulation  d'une  ordonnance  d'ac- 
quittement ou  d'un  arrêt  d'absolution;  mais  si 


l'arrêt  a  prononcé  des  condamnations  civilrs  supé- 
rieures aux  demandes  de  la  partie  acquittée  ou  ab- 
soute, cette  disposition  de  l'arrêt  peut  être  annulée 
sur  la  demande  de  la  partie  civile.  »  (  Art.  4 1  a.  ) 

III.  Les  jugements  rendus  par  contumace  dans  1rs 
procès  de  grand  criminel,  ne  sont  passibles  du  re- 
cours en  Cassation  que  de  la  pan  du  ministère  pu- 
blic. C'était  la  disposition  expresse  de  l'art.  4;3  du 
Code  du  3  brumaire  an  4-  Mais  on  devait  y  sous- 
cn tendre  que  la  partie  civile  est  aussi  rccciablc  à 
les  attaquer  pour  la  même  cause  que  s'ils  avaient  été 
rendus  contradictoircmcnt;  et  c'est  ce  que  déclare, 
en  termes  précis,  l'art.  4;3  du  Code  d'iustruction 
criminelle  de  1808. 

Cctlcdisposition  est-elle  applicable  aux  jugements 
qu'ont  rendus  inrompétemment  les  cours  martiales, 
tant  ordinaires  que  maritimes,  pendant  qu'ellessub- 
sislaieut,  contre  des  accusés  absents  ? 

Non,  et  îl  y  en  a  uucraison  bien  simple  :  c'est  que 
devant  ces  tours,  1rs  accusés  absents  devaient  être 
défendus  par  des  curateurs  nommés  d'office,  et  assis- 
tésdeconseils  (  f.  Curateur,  ^H);  que  ces  curateurs, 
pouvant  et  devant  faire  valoir  en  faveur  des  accusés 
absents  tous  les  moyens  que  leur  fournissait  la  loi, 
le  recours  en  Cassation  devait  nécessairement  leur 
être  ouvert  ;  et  que  les  accusés  absents  pouvant  faire 
par  eux-mêmes  ce  qu'ils  étaient  admis  a  faire  par 
l'organe  de  leurs  curateurs,  il  n'y  avait  aucun  mo- 
tif pour  ne  pas  Icsadmeltre  à  se  pourvoir  eux-mêmes 
en  Cassation,  danslescasoù  les  curateurs  ne  l'avaient 
pas  fait.  —  La  cour  de  Cassation  l'a  ainsi  jugé  le  3o 
fructidor  an  i3.  en  cassant,  sor  la  demande  du  sieur 
Bclamy,  un  jugement  de  la  cour  martiale  maritime 
de  Brest,  rendu  contre  lui  parconlumace,  mais  tun- 
tradictoirement  avec  le  curateur  qui  lui  avait  été 
nomme,  et  qui  avait  négligé  de  se  pourvoircn  Cassa- 
tion. 

Au  reste,  celte  question  ne  peut  plus  se  présenter 
pour  les  jugements  émanés  des  tribunaux  qui  rem- 
placent les  cours  martiales  maritimes  ;  car  on  y  suit 
eu  tout  point,  &  l'égard  des  accusés  absents,  les  dis- 
positions générales  da  Code  d'instruction  criminelle. 
Tel  est  même,  pour  les  tribunaux  maritimes,  le  voeu 
formel  de  l'art.  4g  du  décret  du  ta  novembre  1806. 

IV.  Une  question  commune  aux  matières  crimi- 
nelles, correctionnellescldepolice,  est  cclledc  savoir 
si  le  recours  en  Cassation  est  ouvert  k  la  partie  plai- 
gnanterontre  un  jugement  qui  la  renvoie  à  se  pourvoir 
a  fins  civiles  :  elle  est  traitée  dansunplaidoyerdu  a8 
germinal  an  i3,  rapporté  à  l'articleF/iu*,  sect.  1,$  5. 

Voici  une  autre  question  commune  aux  mômes 
matières. 

Sous  le  Code  du  3  brumaire  an  4,  la  partie  civile 
était-elle  recevablc  k  se  pourvoir  en  Cassation  con- 
tre l'arrêt  qui  avait  statue,  dans  la  forme  déterminée 
par  la  loi  du  7  pluviôse  an  9,  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment rendu  sur  un  point  d'instruction  ou  de  compé- 
tence au  sujet  duquel  une  dissidence  d'opinions  s'é- 
tait élevée  entre  le  directeur  du  jury  et  le  ministère 
public. 

On  a  vu  I  l'article  Appel,  sect.  9,  $  a,  que  ces  sor- 
tes de  jugcmcuUn  cUicDtsusceplihlcsd'oppclqut  dc 
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la  part  du  ministère  public.  Il  n'y  avait  donc  aussi 
que  le  ministère  public  qui  pût  attaquer,  parla  voie 
de  la  Cassation,  les  arrêts  rendus  sur  l'appel  de  ces 
jugements. 

Les  héritiers  du  sieur  Dujardin  de  Rusé  ayantre- 
pris,  en  l'an  10,  une  plainte  en  spoliation  de  succes- 
sion, qu'ils  avaient  portée  en  178a,  contre  le  sieur 
Dalainarre,  il  s'est  agi  de  savoir  si  cette  plcinte  était 
ou  n'était  pas  prrscrite  par  le  défaut  de  poursuites 
pendant  sis  ans. 

Le  magistrat  de  sûreté  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  dit 
que  la  prescription  n'était  pas  acquise.  Le  directeur 
du  jury  en  a  décidé  autrement,  et  un  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Paris  a  confirmé  sa 
dérision. 

Les  plaignants  ont  interjette1  appel  dece  jugement; 
mais,  par  arrêt  de  U  cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  la  Seine,  du  l  u  avril  1806,  ils  ont 
été  déclarés  non-recevables  dans  leur  appel. 

lisse  sont  pourvus  en  Cassation  contre  cet  arrêt: 
cl  le  t3  juin  iHoti.  au  rappprt  de  M.  Barris, 

«  Attendu  que  l'art,  t  j  de  la  loi  du;  pluviôse  an 
9  confère  au  directeur  du  jury  le  droit  d'arrêter  ou 
de  continuer  les  poursuites  et  de  régler  la  compé- 
tente, et  que  sa  disposition  est  générale  et  absolue 
pour  tous  les  cas;  que  le  cas  de  la  prescription  du 
délit  n'étant  pas  excepté  de  cette  disposition,  il  peut, 
ainsi  que  celui  du  défaut  des  charges,  servir  démo- 
lit" pourautoriser  l'ordonnance  du  directeurdu  jury; 
que,  d'après  l'art.  i(i  de  cette  loi,  il  ne  peut  être 
«  levé  de  conllit  avec  le  directeur  du  jury  que  par  le 
substitut-magistr.it  de  sûreté;  que,  sur  ce  conflit, 
qui  est  porté  au  tribunal  de  première  instance,  le 
directeur  du  jury  et  le  substitut-magistrat  de  sûreté 
sont  seuls;  que,  dans  toute  la  procédure  qui  est  tra- 
cée par  les  art.  t5,  16,  17,  18  et  19  de  ladite  loi,  la 
partie  civile  n'est  jamais  admise,  ni  à  être  partie 
dans  l'instance-,  ni  a  appeler  du  jugement,  ni  à  se 
pourvoiren  Cassation  contre  l'arrêt  d*  la  cour  de  jus- 
lice  criminelle,  et  que  rctlc  action  est  expressément 
réservée  à  la  partie  publique;  d'où  il  suit  que  l'arrêt 
de  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
la  S  ine,  du  ta  avril  180G,  qui  a  déclaréles  héritiers 
Du  jardin  de  Rusé  non-recevables  en  leur  appel,  est 
conforme  à  ladite  loi,  et  que  lesdits  héritiers  sont, 
par  le  même  motif,  non-recevables  dans  leur  pour- 
voi en  Cassation  ; 

»  La  cour  déclare  les  héritiers  Dujardin  de  Rusé 
non-recevables  en  leur  pourvoi.  » 

Par  la  même  raison,  la  partie  civile  ne  peut  pas, 
sous  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  se 
pourvoir  en  Cassation  contre  l'arrêt  d'une  chambre 
u'aicusalion  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accu- 
sation contre  le  prévenu;  et  c'est  cc.qui  a  été  jugé 
dam  l'espèce  suivante. 

Le  1"  messidor  an  5,  les  sieurs  Line  et  Rames 
forment  ensemble  une  société  de  commerce  dont  ils 
établissent  le  siège  à  Paris. 

l  e  3o  frimaire  an  7,  ils  rompent  cette  société. 

Lu  l'an  11,  le  sieur  Rames  disparait. 

Le  1  !»  prairial  au  i3,  le  sieur  Lin»;  obtient ,  au  tri- 
b  iiul  de  commerce  de  Paris,  un  jugement  oui  Tau- 
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torisc  à  liquider  les  affaires  de  la  société  dissoute. 
—  Cette  liquidation  achevée,  il  part  pour  l'Amérique 
espagnole. 

En  1809,  le  sieur  Ram  es  reparait  avec  une  grande 
fortune,  fruit  d'un  commerce  qu'il  a  fait  à  Hambourg 
depuis  l'an  1  1 .  —  Des  poursuites  sont  a  l'instant  diri- 
gées contre  lui ,  tant  par  les  créanciers  de  sa  socii  lé 
avec  le  sieur  Line  que  par  ceux  de  la  compagnie 
Schunck,  chargée  du  service  des  charrois  militaires, 
dans  laquelle  la  société  Line  et  Rancès  avait  des  in- 
térêts.—  Parmi  ers  créanciers  figurent  principale- 
ment, i°  le  sieur  Sarraille,  de  Malaga,  réclamant 
une  somme  de  39,000  fr.  qu'il  prouve  avoir  prêtée 
ou  confiée  à  la  maison  Line  cl  Rancès;  ï°  les  sieurs 
Wal«  et  compagnie,  de  Paris,  porteurs  de  deux 
lettres  de  change  montant  ensemble  à  7 ,47G  fr'i  ct 
souscrites  en  l'an  7,  par  le  sieur  Rancès,  en  sa  qua- 
lité d'entrepreneur  de  la  compagnie  Schunck,  en 
mission  ;  3°  le  sieur  Rayard ,  ccssionnaLce  de  la  com- 
pagnie Ouin,  créancière  de  l'entreprise  Sihunck 
d'une  somme  de  1  1,097  ^'i  pour  fournitures  faites, 
en  l'an  6,  des  chevaux  et  charretiers  de  cette  entre- 
prise; 4"  lesieiir  Douin  ,  cessionnairc  des  sieurs  Lon- 
noy  et  Lesbre,  créanciers  de  la  même  entreprise  d'une 
somme  de  6,508  fr.  pour  des  fournitures  du  même 
genre.  Tous  ces  créanciers  représentent  des  juge- 
ments par  défaut  qu'ils  ont  obtenu  contre  le  sieur 
Rancés,  pendant  son  s<  jour  à  Hambourg. 

Le  sieur  Rancès  attaque  tous  ces  jugement*  romme 
surpris  sur  des  assignations  données  à  de  faux  do- 
miciles, et  comme  ayant  consacré  des  créances  qui 
n'avaient  jamais  existé  ou  étaient  éteintes. 

Le  37  juin  1810,  il  rend  une  plainte  en  faux  par 
laquelle,  en  se  déclarant  partie  civile,  il  expose  que 
des  homme»  pervers  onl  ourdi  une  coupable  traîne 
pour  le  dépouiller  de  sa  fortune;  que,  dans  cette 
vue,  ils  se  sont,  pendant  son  absence,  emparés  des 
livres  et  registres  de  son  ancienne  société;  qu'ils  y 
ont  fait  faire,  par  une  main  étrangère,  des  additions, 
dis  altérations  et  des  falsifications  considérables; 
qu'ilsom  soustrait  les  livresde  la  compagnie- Schunck 
et  des  titres  de  créances  qui  étaient  acquittés;  qu'ils 
ont  produit  des  borderaux,  des  marchés,  des  ces- 
sions, des  certificats  dont  les  signatures  sont,  ou 
fausses,  ou  données  après  coup,  ou  antidatées. 

Une  instruction  s'ouvre  sur  celte  plainte  et  sur  les 
additions  de  plainte  dont  elle  est  suivie. 

les  créanciers  inculpés  par  le  sieur  Rames  sont 
interrogés,  et  expliquent  les  faits  d'une  manière  qui 
détermine  le  juge  d  instruction  à  ne  décerner  contre 
eux  ni  mandat  de  dépôt  ni  mandat  d'arrêt. 

Le  9  mai  1 8 1  1 ,  sur  le  rapport  de  ce  magistrat ,  le 
tribunal  de  première  instance  du  déparleiueut  de  la 
Seine  rend  une  ordonnance  ainsi  conçue: 

«  Vu  les  pièces  du  procès  et  l'instruction  ; 

»  Attendu  qu'il  en  résulte  que  les  faux  imputés  à 
Line,  à  raison  de  ce  que,  postérieurement  à  la  dis- 
solution de  la  société  qui  a  existé  entre  lui  et  le  sieur 
Rancès,  le  premier  a  fait  ou  fait  faire  par  Vayre, 
son  commis,  des  ratures  et  additions  sur  les  registres 
de  la  compagnie; 

»  Attendu  que  la  société,  dissoute  depuis  l'an 
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ii  'était  point  encore  liquidée  en  l'an  1 1 ,  époque  à  la- 
quelle liantes  a  quitté  Paris;  que  Line,  qui  parait 
avoir  opéré  seul  cette  liquidation,  s'est  aperçu,  en 
y  procédant ,  de  plusieurs  omissions  et  incorrections 
commises  par  Rancès  lorsque,  pendant  le  voyage  de 
Line,  il  était  seul  chargé  de  l'administration  et  de  la 
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avant  les  additionj  et  dans  la  partie  non  contestée 
par  Rancès;  que  par  conséquent  il  ne  peut,  ni  di- 
rectement, ni  indirectement,  exister  de  faux  à  »oti 
égard; 

»  En  ce  qui  louche  Lesbre,  Lonnoy  et  Doin,  at- 
tendu que  les  transports  sous  seing-privé  fait*  par 


tenue  des  livres;  que  Line  devant  partir,  en  l'an  i3,  Lesbre  et  Lonnoy  au  profit  de  Doin  ne  présentent 

pour  l'Amérique,  a  pris  le  parti  de  clôturer  les  livres:  aucun  caractère  de  fausseté;  que  les  détails  de  l'af- 

qu'il  n'a  commis  aucune  altération  ni  falsification  faire  n'ont  laissé  apercevoir  ni  crime  ni  délit;  que 

sur  les  écritures  qui  y  ont  été  portées  pendant  la  tout  au  contraire  fait  présumer  que  lîancts  n'a 

durée  de  cette  société  ;  que  seulement,  dans  l'unique  imagine  les  inculpations  de  faux  et  de  soustraction 


vue  de  se  mettre  en  règle,  et  pour  remplir  les  omis-  de  pièces  que  pour  chercher  a  échapper  ou  a  suspen- 
sions et  réparer  les  corrections  qu'il  avait  rcmar-  dre  les  actions  civiles  qui  étaient  dirigées  contre  lui 
quées,  il  a  fait,  à  la  suite,  des  additions  dont  il  par  lia  yard  et  Doin ,  cessionnaires  des  anciens  créan- 
soutient  avec  confiance  la  sincérité,  et  qu'il  offre  de  ciersde  la  compagnie  Line- Rancès  et  de  la  compagnie 
justifier;  que  ces  seules  explications  éloignent  toute  Schunck; 

idée  de  faux  de  la  part  de  Line;  que  plusieurs  cir-  »  Déclarons,  conformément  à  l'art  ia8  du  Code 

constances  établissent  sa  bonne  foi,  et  montrent  que,  d'instruction  criminelle,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  suivre  ; 

dans  son  association  avec  Rancès,  il  a  été  plutôt  ordonnons  que  les  registres  qui  se  trouvent  au  greffe 

trompé  que  trompeur.  seront  remis  a  Line  ou  a  telle  autre  personne  qui  les 

a  En  ce  qui  touche  Schunrk,  attendu  qu'en  vi-  y  a  déposés.  » 

sant,  en  1810,  des  bons  de  fournitures  faites  en  Le  sieur  Rancès  forme  opposition  I  cette  ordon- 

l'an  7,  et  en  reconnaissant  qu'il  n'a  point  entendu  nanec,  et  l'affaire  est  en  conséquence  renvoyée  a  la 

obliger,  en  1810,  les  membres  de  la  compagnie  dis-  chambre  d'arcusation  de  la  cour  de  Paris. 


soute  plusieurs  années  auparavant;  attendu  que  ces 
signatures  n'ont  point  créé  un  nouveau  titre  pour  la 
compagnie  Oui  11,  puisque  les  bordereaux  étaient 
déjà  signes  et  ordonnancés  parles  commissaires-des- 
guerres;  et  qu'en  y  ajoutant  sa  signature  pour  visa, 
Schunck,  qui  par  là  n'a  fait  que  rendre  hommage  à 


Le  a5  du  même  mois,  l'un  des  substituts  du  pro- 
cureur-général, 

«  Attendu  que  le  droit  d'opposition  à  l'ordon- 
nance d'une  chambre  du  tribunal  de  première  in- 
stance n'est  accordé  à  la  partie  civile  que  par  l'ar- 
ticle 1 35  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  que  ce 


une  vérité  de  lui  connue,  n'a  pu  commente  aucun  droit  y  est  restreint  au  seul  cas  d'opposition  à  l'clar- 
faux;quc  l'allégation  de  Rancès  que  les  bordereaux    gissement  d'un  prévenu  dont  la  chambre  aurait  or- 


sont  faux  parce  que  la  compagnie  Shunck  n'a  jamais 
été  chargée  de  l'entreprise  des  équipages  d'artillerie, 
ni  i  Nice,  ni  à  Menton,  disparait  devant  la  repré- 
sentation seule  des  bordereaux  revêtus  de  la  signi- 
ture  non  contestée  des  commissaires-des-guerres; 
»  Attendu  que  ces  bordereaux  viennent  à  l'appui 


donné  la  mise  en  liberté;  que,  dans  l'espèce,  il  n'a 
point  été  ordonné  de  mise  en  liberté  par  la  cham- 
bre, puisqu'il  n'y  avait  point  de  prévenus  arrêtés; 
qu'ainsi ,  il  ne  peut  pas  être  question  d'opposition  à 
l'élargissement  d'un  prévenu  ; 

»  Requiert,  au  nom  du  procureur -général,  que 


du  fait  avancé  par  toutes  les  parties  opposées  à  Frédéric  Rancès  soit,  par  la  cour,  déclaré  non-reco 

Rancès;  que,  bien  que  la  compagnie  Schunck  ne  fût  vable  dans  l'opposition  par  lui  formée  à  l'ordon- 

pas  chargée  du  service  de  la  buitième  division  mi-  nance  de  la  quatrième  chambre  du  tribunal  de  pre- 

litaire,  dans  l'étendue  de  laquelle  se  trouvent  Nice  mière  instance  du  département  de  la  Seine,  en  date 

et  Menton,  cette  compagnie  y  a  eu  des  hommes  et  du  9  du  présent  mois;  et  qu'il  soit  dit  que  ladite 

des  chevaux  qui  ont  été  rationnés  par  la  compagnie  ordonnance  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur.  » 


Ouin,  pour  le  compte  delà  première; 

»  En  ce  qui  touche  la  compagnie  Ouin  et  les  sieurs 
Sarraillc  et  Bayard,  attendu  que  Bavard,  en  de- 
mandant &  Schunck  sa  signature,  n'a  jamais  pu  en- 
tendre se  constituer  un  nouveau  titre  contre  les  an- 


Le  a  H  du  même  mots,  arrêt  qui, 
«  Attendu,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  ta8,  199  et  1 35  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  que  la  partie  civile  est  autorisée  h 
former  opposition  a  l'ordonnance  qui  prononce  qu'il 


ciens  associés  de  Schunck,  puisqu'il  a  toujours  n'y  a  pas  lieu  i  poursuivre,  et  que  le  prévenu  doit 
avoué,  ainsi  que  Schunck,  qu'il  n'avait  demandé  et    être  mis  en  liberté,  soit  que  le  prévenu  ait  été  pré- 


cédemment arrêté  ou  non;  que,  d'autre  part,  les 
faits  vérifiés  par  l'instruction  ne  caractérisent  pas  le 
crime  de  faux  imputé  à  Vayrc,  Bayard,  Sarraillc, 
Doin,  Schunck,  Line,  Lesbre,  Lounoy  et  Ouin  et 
compagnie; 

d  Sans  s'arrêter  à  ta  fin  de  non -recevoir  proposée 
par  le  procureur-général,  sans  s'arrêter  non  plus  i 
l'opposition  de  Rancès; 

»  Confirme  l'ordonnance  du  tribunal  de  première 
cela  de  particulier  pour  Sarraille,  qu'il  affirme    instance  du  département  de  la  Seine,  en  date  du  9 
que  ce  qui  le  concerne  dans  les  registres  se  trouve    de  ce  mois.  » 


que  Schunck  n'avait  donné  le  visa  qu'en  1810;  qu'il 
est  très-présuroablc,  suivant  que  l'avance  Bayard, 
qu'il  n'a  sollicité  le  visa  de  Schunck  qu'afin  de  s'as- 
surer de  la  sincérité  des  fournitures  et  des  signatures 
descommissaircs-des-guerres;  que  d'ailleurs,  s'il  est 
décidé  qu'il  n'y  a  point  de  faux,  la  plainte  portée 
contre  bayard,  Sarraillc  et  la  compagnie  Ouin  reste 
sans  fondement,  parce  qu'ils  n'ont  pu  faire  usage  de 
pièces  fausses,  s'il  n'existe  point  de  faux;  qu'il  y  a 
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Le  sieur  Rancis  se  pourvoit  on  Cassation  contre  vile,  de  former  opposition  au  jugement  du  tribunal 
cet  arrêt,  de  première  instance  qui  ordonne  la  mise  en  liberté 
<•  Le  recours  en  Cassation  sur  lequel  vous  avez  à  du  prévenu,  et,  par  ce  moyen,  d'attirer  l'affaire  à 
prononcer  (ai -je  dit  à  l'audience  de  la  section  cri-  la  chambre  d'accusation  de  la  cour;  que  cette oppo- 
minelle,  le  17  octobre  181 1)  est-il  recevablc?  C'est  silion  équivaut  à  un  ajîpel  cl  en  a  tous  1rs  effets; 
la  première  question  qui,  dans  celte  affaire,  se  pré-  que  la  Cassation  et  l'appel  sont  nécessairement  cor- 
sente  à  votre  examen.  relatifs ,  et  qu'il  est  impossible  que  14  où  l'appel  est 
u  Cette  question  n'en  serait  p-ts  une,  si  le  recours  ouvert  contre  un  jugement  de  première  instance,  la 
en  Cassation  qui  la  fait  naître  avait  «  le  formé,  non  Cassation  ne  le  soit  pas  contre  l'arrêt  qui  confirma 


par  une  partie  civile,  mais  par  le  ministère  public. 

»  Car  vous  aves  déjà  jugé  plusieurs  fuis  quVn  ce 
ras  le  recours  en  Cassation  serait  reccvable;  et  vous 
l'avez  jugé  sur  le  fondement  que,  d'une  part,  l'ar- 
ticle 4 1 G  du  Code  d'instruction  criminelle  soumet 
au  recours  en  Cassation,  en  tout  état  de  cause,  les 
arrêts  rendui  sur  la  compétence  ;  et  que,  de  l'autre, 
c'est  nécessairement  sur  la  compétence  que  prononce 
tout  arrêt  qui  déclare,  non  d'après  le  défaut  de  char- 


ou  réforme  ce  jugement. 

u  Ces  raisons,  nous  devons  en  convenir,  sont 
Irés-spécicuscs  ;  mais  ne  doivent  elles  pas  céder  à 
des  raisons  plus  solides,  à  des  considérations  plus 
déterminantes? 

a  Un  grand  principe  doit  ici  nous  servir  de  bous- 
sole :  c'est  que,  pour  nous  servir  des  termes  de 
l'art.  Ie'  du  Code  d'instruction  criminelle,  l'action 
pour  l'application  dei  peine*  n'appartient  qu'aux  fonc- 


ges,  mais  d'après  la  nature  du  fait  imputé  au  pré-    tionnairts  attxqurit  elle  „t  confiée  par  la  loi,  c'est  à- 
u,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  celui-    dirc  aux  0rGCicrs  du  mini,  ■ 


3  par  l'art.  3  de  la  loi  du  a;  novembre  170,0, 
l'art.  6G  de  l'acte  constitutionnel  du  aa  tri- 


venu 

ci ,  puisqu'il  équivaut  a  un  arrêt  qui  déclarerait,  en 
termes  positifs,  que  le  fait  imputé  au  prévenu  n'est 
pas  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises  ou  de  la 
cour  spéciale,  et  que  la  connaissance  en  appartient, 
ou  au  tribunal  correctionnel,  ou  au  tribunal  de  po- 
lice, ou  au  juge  civil. 

»  Mais  la  partie  civile  doit-elle  être,  à  cet  égard, 
placée  sur  la  même  ligne  que  le -ministère  public? 

«  On  dit  pour  l'aflirmativc  que,  de  droit  com- 
mun, le  recours  eu  Cassation  est  ouvert  à  toute  par- 
tie intéressée  contre  les  jugements  en  dernier  ressort 
qui  sont  en  opposition  avec  la  loi;  que  celle  règle, 
établie 
rt  par 

maire  an  8,  doit  être  considérée  comme  maintenue 
en  matière  criminello,  aussi-bien  qu'en  matière  ci- 
vile, dans  toute  sa  généralité,  tant  qu'un  ne  mon- 
trera pas  une  loi  postérieure  qui  la  modifie  et  1a 
restreint;  que,  par  la  même  r-iison,  si  des  lois  pos- 
térieures l'ciBl  modifiée  ou  restreinte,  tel  raodilica- 
tions,  Ifs  restrictions  qu'elles  lui  ont  donmes,  doi- 
vent être  renfermées  dans  leurs  termes  précis,  et 
que,  bors  les  cas  pour  lesquels  ces  modifications, 
ces  restrictions  ont  été  faites,  la  généralité  de  la  rè- 
gle doit  reprendre  tout  son  empire;  qu'ainsi  il  im- 
porte que  la  partie  civile  ne  soit  admise  ni  par  l'ar- 
ticle 4 '9  du  Code  d'instruction  criminelle,  à  sa 
pourvoir  en  Cassation  contre  une  ordonnance  d'ac- 
quittement, ni  par  l'art.  4'J0>  a  exercer  ce  recours 


stère  public. 
»  Sans  doute  la  partie  lésée  par  un  crime  ou  par 
un  délit  a  le  droit  d'exciter,  de  mettre  en  mouve- 
ment, par  une  plainte,  l'action  de  ces  officiers. 

»  Sans  doute  ces  officiers  ne  peuvent  pas,  de  leur 
seule  autorité,  repousser  les  plaintes  qui  leur  sont 
présentées  par  les  parties  civiles  ,  et  ils  sont  obligés 
de  les  soumettre  à  une  première  instruction  que  di- 
rige un  juge  institué  à  cet  effet,  et  dont  il  doit  être 
rendu  compte,  d'abord  au  tribunal  de  première  in- 
stance, ensuite,  s'il  y  a  lieu,  à  la  chambre  d'accusa- 
tion de  la  cour  d'appel. 

»  Mais  lorsque  la  chambre  d'accusation  de  la  cour 
d'appel  a  décidé,  par  un  arrêt,  que  le  procureur- 
général  ne  doit  pas  poursuivre  l'effet  d'une  plainte, 
et  que  le  procureur-général  a  donné  son  acquiesce- 
ment à  cet  arrêt,  de  quel  droit  la  partie  civile  pré- 
trndrait-i'tlc  forcer  le  procureur-général  à  des  pour- 
suites qu'il  est  jugé,  et  qu'il  reconnaît  lui-même,  ne 
pouvoir  pas  faire?  Lui  attribuer  un  pareil  droit,  ce 
serait  évidumment  remettre  dans  sa  main  l'action 
pour  l'application  des  peines,  car  ce  serait  véritable- 
ment la  partie  civile  qui  agirait  à  celte  fin,  si  la 
procureur-général  n'agissait  à  celte  fin  que  malgré 
lui  et  comme  instrument  passif  de  la  partie  civile. 

H  Celle  seule  réflexion  nous  parait  répondre  à 
tous  les  arguments  sur  lesquels  estélayée  l'opinion 
contraire. 

»  Que  sert-il  en  effet  de  dire  que,  de  droit  com- 
mun, le  recours  en  Cassation  est  ouvert  contre  tout 


contre  un  arrêt  d'ahsolulioo;  et  que  l'art.  4>  a  ne 

l'admette  à  prendre  celte  voie  quo  contre  la  dispo-  jugement  en  dernier  ressort  qui  viole  la  loi,  et  que 

sition  de  l'arrêt  qui ,  à  la  suite  d'un  acquittement  celte  règle  n*e»t  limitée,  dans  le  Code  d'msiruction 

ou  d  une  absolution,  le  condamnerait  à  des  dom-  criminelle,  par  aucune  exception  relative  aux  arrêu 


mages-intérêts  supérieurs  i  la  demande  de  la  partie 
acquittée  ou  absoute;  que  ces  exceptions  au  droit 
général  de  recours  en  Cassation  ne  portent  que  sur 
1rs  arrêts  inlrrvenus  à  la  suite  d'un  débat  solennel , 
et  que,  par  conséquent,  on  ne  peut  pas  les  étendre 
aux  arrêts  qui,  en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à, 
accusation ,  ferment  précisément  la  porte  à  toute  es- 
père de  débats  ultérieurs;  qu'enfin  l'art,  1 35  dit 


dis  chambres  d'accusation  qui  déclarent  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  a  accusation  contre  les  prévenus? 

»  A  qui  le  recours  en  Cassation  esl-il  ouvert  de 
droil  commun,  contre  les  jugements  en  dernier  res- 
sort qui  violent  la  loi?  A  ceux-là  seul»  qui  y  ont 
iulérét.  Point  d'intérêt,  point  d'action,  voilà  la  rè- 
gle générale. 

»  Or,  quel  intérêt  la  partie  civile  pourrait-elle 


Code  d'instruction  criminelle  permet  à  1»  partie  ci-    avoir  à  faire  annuler  un  arrêt  qui  juge  que  le  pré- 
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•venu  du  fait  dont  elle  te  plaint  ne  doit  pas  être 
poursuivi  criminellement  à  raison  de  ce  fait? 

»  Elle  ne  peut  y  avoir  qu'un  intérêt  purement  ci- 
vil. Mais  cet  intérêt,  par  cela  seul  qu'il  est  pure- 
ment civil,  ne  pourrait  avoir  que  des  résultats  pé- 
cuniaires. On  ne  pourrait  donc  pas,  en  cassant  un 
pareil  arrêt,  ordonner  que  le  prévenu  fut  mis  en 
jugement  à  l'effet  d'être  frappé,  en  ras  de  convic- 
tion ,  d'une  peine  quelconque.  On  ne  pourrait  donc, 
en  cassant  un  pareil  arrêt,  qu'ordonner  la  mise  en 
jugement  du  prévenu,  a  l'effet  d'être  condamné,  en 
cas  de  conviction,  aux  dommages-intérêts  de  la  par- 
tie civile. 

»  Mais  on  le  demande,  pourrait-on,  avec  la  cer- 
titude que  le  prévenu  ne  devrait,  en  définitive ,  être 
condamné  qu'à  des  dommages -intérêts,  ordonner 
qu'il  fût  mis  en  jugement  dans  la  forme  particulière 
aux  procès  de  grand  criminel?  Pourrait-on,  avec 
cette  certitude,  déployer,  à  son  égard,  le  terrible 
appareil  d'un  débat  public? 

a  Non  assurément  :  on  serait  donc  forcé,  en  cas- 
sant l'arrêt  de  la  ebambre  d'accusation  attaqué  par 
la  partie  plaignante,  de  renvoyer  le  prévenu  devant 
un  tribunal  civil,  c'est-à-dire  de  faire  précisément 
ce  que  cet  arrêt  a  fait  d'avance. 

»  Quelle  induction  au  surplus  peut-on  tirer  de  la 
faculté  accordée  à  la  partie  civile,  par  l'art.  1 35  du 
Code  d'instruction  criminelle,  de  former  opposition 
au  jugement  du  tribunal  de  première  instance  qui 
ordonue  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  et  par  là 
d'attirer  l'affaire  à  la  ebambre  d'accusation? 

»  De  cette  faculté  à  celle  de  se  pourvoir  en  Cassa- 
tion contre  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  elle- 
même,  la  distance  est,  pour  ainsi  dire,  incommen- 
surable. 

»  En  accordant  cette  faculté  à  la  partie  civile,  en 
lui  permettant  de  l'exercer  même  à  défaut  du  pro- 
cureur du  gouvernement,  la  loi  a  considéré  que  l'ac- 
tion publique  ne  réside  dans  le  procureur  du  gou- 
vernement que  subordonnémcnl  au  proenreur-géné- 
ral;  que  le  procureur  du  gouvernement  n'a  pas  le 
droit  de  la  consommer  entièrement  et  de  l'éteindre 
par  son  silence;  et  qu'il  doit  y  avoir  une  sorte  de 
recours  du  silence  du  procureur  du  gouvernement, 
qui  n'est  réellement  que  le  substitut  du  procureur- 
général,  au  procureur-général  lui-même. 

»  Mais  lorsque  le  procureur-général  a  pris  per- 
sonnellement connaissance  de  l'affaire,  lorsqu'il  l'a 
exposée  dans  tous  ses  détails  à  la  chambre  d'accusa- 
tion, lorsque  la  chambre  d'accusation  a  décidé  qu'il 
ne  doit  point  agir,  lorsqu'il  reconnaît  lui-même,  par 
son  acquiescement  à  celte  décision ,  qu'il  n'y  a  lieu 
i  aucune  poursuite  de  sa  part,  tout  est  dit,  tout  est 
consommé;  il  n'y  a  plus  d'action  publique,  et  par 
conséquent  plus  de  voie  ouverte  contre  l'arrêt 
qui  déclare  que  l'action  publique  ne  doit  pas  être 
exercée. 

•  C'est  ainsi  que,  sous  le  Code  du  3  brumaire 
an  4 ,  et  avant  la  loi  du  7  pluviôse  an  9,  la  partie 
plaignante  pouvait,  sur  le  refus  du  juge-de-paix  da 
décerner  un  mandat  d'amener  ou  d'arrêt  contre  le 
prévenu,  s'adresser  au  directeur  du  jury  qui 
5'.  TOME  II. 


çait,dans  tonte  sa  plénitude,  la  police  judiciaire; 
et  que  néanmoins,  lorsqu'une  fois  le  directeur  du 
jury  avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  ni  au  man- 
dat d'amener,  ni  au  mandat  d'arrêt,  son  ordonnance 
était  à  l'abri  de  toute  espèce  de  recours  de  la  part 
du  plaignant. 

»  C'est  ainsi  que,  sous  la  loi  du  7  pluviôse  an  9, 
la  partie  plaignante  n'avait  aucune  espèce  de  re- 
cours, soit  contre  l'ordonnance  du  directeur  du  jury 
qui,  d'accord  avec  le  ministère  public,  la  renvoyait 
à  se  pourvoir  devant  les  juges  civils,  soit  contre  le 
jugement  du  tribunal  de  première  instance,  qui , 
dans  le  cas  où  le  ministère  public  et  le  directeur  du 
jury  se  trouvaient  divisés,  prononçait  \p  même- 
renvoi. 

»  Et  pourquoi  le  jngiez-vons  ainsi,  sous  le  Code 
du  3  brumaire  an  4 ,  sous  la  loi  dn  7  pluviôse  an  9? 
Vous  l'avez  dit  vous-mêmes  par  vos  arrêts  du  3  fri- 
maire an  1  a  et  du  9  frimaire  an  i3,  au  rapport  de 
MM.  Schwendt  et  babille,  dans  les  affaires  du  sieur 
Barbier  et  de  la  dame  Coutanceau  :  parce  que  «  l'ac- 
»  tion  publique  est  essentiellement  distincte  et  in* 
»  dépendante  de  l'action  civile,  et  ne  peut  être  pour- 
»  suivie  que  par  le  ministère  public;  que  dès-lors 
»  la  partie  civile  est  sans  qualité  pour  attaquer  une 
»  ordonnance  du  directeur  du  jury,  qui,  statuant 
»  sur  la  compétence,  le  renvoie  à  se  pourvoir  à  fins 
a  civiles.  » 

»  Or,  aujourd'hui,  comme  sous  le  Code  du  3  bru- 
maire an  4,  comme  sous  la  loi  du  7  pluviôse  an  9, 
l'action  publique  est  essentiellement  distincte  et  in<U- 
pendanie de  l'action  civile;  aujourd'hui,  comme  sous 
le  Code  du  3  brumaire  an  4,  comme  sous  la  loi  du 
7  pluviôse  an  9,  cette  action  ne  peut  être  poursuivie 
que  par  le  ministère  public. 

a  Donc,  de  même  que,  sous  le  Code  du  3  brumaire 
an  4,  sous  la  loi  du  7  pluviôse  an  9,  la  partie  civile 
était  sans  qualité  pour  attaquer  une  ordonnance  de 
directeur  du  jury,  qui,  statuant  sur  la  compétence,  la 
renvoyait  à  se pourwir  à  fins  eiwles;  de  même  aussi, 
sous  le  Code  d'instruction  criminelle,  la  partie  civile 
est  sans  qualité  pour  attaquer  un  arrêt  par  lequel  la 
chambre  d'accusation  qui,  en  tant  qu'elle  statue  sur 
la  compétence,  représente  parfaitement  le  directeur 
du  jury,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  la 
prévenu  en  jugement,  soit  devant  la  cour  d'assises, 
soit  devant  la  cour  spéciale. 

»  Enfin  est-il  bien  exact  de  dire  que  l'opposition 
de  la  partie  civile  au  jugement  da  tribunal  de  pre- 
mière instance  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  du 
prévenu,  équipolle  à  un  appel  de  ce  jugement?  Est- 
il  bien  raisonnable  de  partir  de  là  pour  approprier 
à  la  partie  civile  qui  a  formé  une  opposition  de  ce 
genre,  la  maxime  générale,  que  la  faculté  d'appeler 
d'un  jugement  emporte  celle  de  se  pourvoir  eu  Cas- 
sation contre  l'arrêt  qui  le  confirme? 

»  Si  le  législateur  avait  voulu  donner  à  l'opposi- 
tion dont  il  s'agit  tous  les  effets  d'un  appel  véri- 
table, non-seulement  il  l'aurait  dit  expressément, 
mais  ce  n'est  pas  du  mot  Opposition,  c'est  da  mot 
Appel  qu'il  se  serait  servi. 

»  En  ne  se  servant  pas  du  mot  Appel,  en  y  sub- 
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stituant  le  root  Opposition,  il  a  fait  assez  entendre 
qu'on  ne  doit  pas  appliquera  l'opposition  au  juge- 
ment qui  met  le  prévenu  en  liberté,  toutes  les  règles 
auxquelles  serait  sujet  un  appel  proprement  dit  de 
ce  jugement. 

u  Et  dans  le  fait,  on  convient  généralement,  il 
résulte  même  très-clairement  de  l'art.  i35  du  Code 
d'instruction  criminelle,  que  l'opposition  de  la  partie 
civile  profite  au  ministère  public,  comme  l'opposi- 
tion du  procureur  du  gouvernement  profite  à  la 
partie  civile.  Or,  il  est  très-certain  qu'il  en  serait 
tout  autrement,  si  cette  opposition  était  considérée 
comme  un  appel.  Car  l'un  des  principes  les  plus 
constants  de  l'ordre  judiciaire,  est  que  l'appel  ne 
profite  qu'à  la  partie  qui  l'a  interjeté  :  ainsi,  en 
matière  correctionnelle,  l'appel  du  ministère  public 
est  sans  effet  pour  la  partie  civile  qui  n'a  pas 
appelé  elle-même;  et  réciproquement,  l'appel  de  la 
partie  civile  est  sans  effet  pour  le  ministère  public, 
s'il  n'a  été  précédé  ou  suivi,  en  temps  utile,  d'un 
appel  de  la  part  du  procureur  du  gouvernement  ou 
du  procureur-général. 

»  Qu'est-ce  donc  que  l'opposition  au  jugement  qui 
met  le  prévenu  en  liberté?  Ce  n'est  pas,  quoiqu'elle 
en  porte  le  nom,  une  opposition  proprement  dite, 
puisque,  si  tel  était  son  caractère,  elle  ne  serait  re- 
ccvable,  ni  de  la  part  du  ministère  public,  ni  de  la 
part  du  plaignant,  qui  tous  deux  ont  été  entendus 
avant  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance. 
Ce  n'est  pas  non  plus  un  appel  véritable,  puisque, 
si  on  la  considérait  comme  tel ,  on  serait  nécessaire- 
ment forcé  d'en  restreindre  l'effet  à  la  partie  qui 
l'aurait  formée.  C'est  donc  un  acte  d'une  espèce  tout- 
à-fait  singulière,  un  acte  anomal,  et  par  conséquent 
un  acte  qui,  par  sa  nature,  repousse  autant  1  appli- 
cation des  règles  concernant  les  appels  que  l'appli- 
cation dos  règles  concernant  les  oppositions. 

»  Ainsi,  nulle  induction  à  tirer  ici  de  la  maxime 
qui  fait,  du  recours  en  Cassation,  le  corrélatif  de 
l'appel-,  et  dès-là,  plus  de  prétexte  pour  écarter  la 
fin  de  non-recevoir  qui  s'élève  contre  le  recours  des 
parties  civiles  en  Cassation  des  arrêts  des  chambres 
d'accusation ,  portant  que  1rs  faits  imputés  aux  pré- 
Tcnus  n'ont  ni  le  caractère  de  crimes,  ni  le  caractère 
de  délits.  • 

»  Inutilement,  au  reste,  le  sieur  Rancès  cherche- 
t-ii  a  ae  placer  ici  dans  un  cas  d'exception  ;  inutilement 
prétend-il  que,  si  cette  fin  de  non-recevoir  doit  être 
accueillie  eu  thèse  générale,  elle  ne  peut  pas  l'être 
dans  l'espèce  actuelle,  parce  que  la  cour  de  Paris,  en 
prononçant,  par  l'arrêt  quNl  attaque,  sur  la  moralité 
des  faits  imputés  à  ses  adversaires,  a  excédé  ses 
pouvoirs  et  violé  les  règles  de  la  compétence. 

»  Il  nous  serait  bien  facile,  s'il  en  était  temps  et 
s'il  y  avait  lien,  de  fa  ire  disparaître  cette  prétendue 
violation  des  règles  de  la  compétence,  ce  prétendu 
excès  de  pouvoir. 

»  En  effet,  où  a-t-on  tu  qu'en  examinant  s'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  un  prévenu,  la  chambre 
d'accusation  fut  obligée  de  s'arrêter  uniquement  au 
fait  matériel? 

n  Quoi!  s'il  résultait  de  l'instruction  qu'un  ho- 


)N,  S  IV. 

micide  a  été  commis  par  un  homme  en  démener,  la 
chambre  d'accusation  serait  obligée  de  renvoyer  le 
prévenu  devant  la  cour  d'assises? 

»  Quoi!  s'il  résultait  de  l'instruction  qu'un  offi- 
cier public  a  été  induit,  par  une  erreur  absolument 
involontaire,  à  commettre  un  faux  par  supposition 
de  personne,  la  chambre  d'accusation  ne  pourrait 
pas  ordonner  sa  mise  en  liberté? 

»  Quoi!  s'il  résultait  de  l'instruction  qu'un  faux 
en  écriture  privée  n'a  été  commis  que  par  badinage, 
la  chambre  d'accusation  ne  pourrait  pas  se  dispenser 
de  soumettre  le  prévenu  à  tout  l'éclat,  à  tous  les 
désagréments,  à  toutes  les  angoisses  d  un  débat 
public? 

»  Non,  non  :  l'art.  a3i  du  Code  d'instruction 
criminelle  n'ordonne,  n'autorise  même  la  mise  du 
prévenu  en  état  d'accusation ,  que  lorsque  le  fait  est 
qualifié  crime  par  la  loi,  cl  qu'il  y  a  des  charges  %n  :h  ■ 
santés.  Or,  la  loi  ne  reconnaît  de  crime  que  là  où  il  a 
intention  de  nuire,  soit  à  l'ordre  public,  soit  à  des 
particuliers.  11  faut  donc  que  la  ebambre  d'accusation 
trouve  dans  le  procès  des  preuves  suffisantes  de  cette 
intention ,  pour  qu'elle  puisse  renvoyer  le  prévenu, 
soit  devant  le  tribunal  correctionnel,  soit  devant  la 
cour  d'assises  ou  la  cour  spéciale. 

»  Mais  sans  nous  arrêter  à  cette  discussion,  et 
quant  à  présent,  il  sulïit  d'observer  que  le  cas  d'ex- 
ception dans  lequel  se  place  le  sieur  Rancès,  rentre 
précisément  dans  la  thèse  générale  que  nous  venons 
d'examiner.  Et  en  effet,  la  question,  en  thèse  gé- 
nérale, n'est  pas  de  savoir  si  un  arrêt  de  la  chambre 
d'accusation  qui  renvoie  expressément  ou  implicite- 
ment un  prévenu  devant  les  juges  civils  peut  être 
attaqué  par  la  voie  de  Cassation,  pour  toute  espère 
de  cause  :  elle  est  uniquement  de  savoir  si  un  pareil 
arrêt  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  Cassation, 
pour  cause  d'incompétence.  Ainsi ,  vouloir  que.  pour 
cause  d'incompétence,  la  partie  civile  puisse  pour- 
suivre la  Cassation  d'un  pareil  arrêt,  c'est  évidem- 
ment vouloir  décider  la  question  par  la  question 
elle-même. 

»  Nous  estimons  en  conséquence  qu'il  y  a  lieu  de 
déclarer  le  sieur  Rancès  non-reccvablc  dans  son 
recours  en  Cassation,  et  le  condamner  à  l'amende 
de  i5o  francs.  » 

Par  arrêt  du  17  octobre  18 II,  au  rapport  de 
M.  Busschop, 

o  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  des  arti- 
cles 1  et  3  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808, 
que  l'exercice  de  l'action  civile  qui  naît  d'un  rrirac 
est  essentiellement  subordonné  à  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique;  que  conséquent  ment  la  partie  privée 
ne  peut  poursuivre  son  action  devant  les  tribunaux 
criminels,  lorsque  le  ministère  public  n'agit  point, 
ou  acquiesce  aux  jugements  rendus  sur  dernières 
poursuites  ;  que  l'intérêt  de  l'ordre  social  est  en  effi  t 
l'objet  principal  de  la  juridiction  criminelle,  et  qi.e 
les  intérêts  privés  n'en  sont  que  l'objet  accidentel  et 
accessoire;  que,  si  l'art.  i35  du  Code  d'inslru.lina 
criminelle  autorise  la  partie  civile  à  se  pourvoir  par 
opposition  contre  les  ordonnances  des  chambres 
d'insu uction  dans  les  cas  et  dans  le  délai  portés  dans 
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ccl  article,  c'est  une  exception  au  droit  commun  qui 
doit  être  restreinte  dans  sa  disposition,  et  dont  on 
ne  peut  induire,  en  foreur  de  la  partie  civile,  aucun 
droit  d'action  directe  et  principale,  ni  par  conséquent 
le  droit  de  se  pourvoir  eu  Cassation  contre  des  arrêts 
définitifs  d'un  tribunal  supérieur  contre  lesquels  le 
ministère  public  ne  réclame  pas;  qu'aucun  des  arti- 
cles dudit  Code  d'instruction  criminelle,  relatifs  aux 
attributions  des  chambres  d'accusation,  ne 
aux  parties  civiles  le  droit  de  M  pourvoir  en 
tion  contre  leurs  arrêts;  que  ce  droit  des  parties 
civiles  doit  donc  être  apprécié  et  jugé  suivant  les 
principes  généraux  et  les  règles  particulières  fixées 
par  ledit  Code;  que,  d'après  les  principes  généraux , 
il  ne  peut  y  avoir  devant  les  tribunaux  criminels 
d'action  civile,  là  où  il  n'y  a  pas  d'action  publique; 
que,  d'après  les  règles  particulières  établies  dans  les 
art.  4°8  et  4>3  dudit  Code,  relatives  au  droit  de 
pourvoi  des  parties  civiles  en  matière  criminelle,  ce  . 
droit  de  pourvoi  n'est  accordé  aux  parties  civiles  que 
relativement  aux  condamnations  civiles  qui  pour- 
raient avoir  été  prononcées  contre  elles;  que  le  mi- 
nistère public  ne  s'est  point  pourvu  en  Cassation 
contre  l'arrêt  de  la  ebambre  d'accusation  de  Paris, 
contre  lequel  est  dirigé  le  pourvoi  du  demandeur; 
et  que  cet  arrêt  n*a  prononcé  contre  lui 


i  civile;  qu'il  suit  de  la  que 
rapport,  la  cour  n'est  légalement  saisie  du  droit  de 
connaître  dudit  arrêt; 

»  D'après  ces  différents  motifs,  la  cour  déclare  le 

demandeur  non-rccevable  en  son  pourvoi  » 

Mais  la  partie  civile  ne  serait-elle  pas  rcccvable  à 
se  pourvoir  en  Cassation  contre  un  arrêt  par  lequel 
une  chambre  d'accusation  se  bornerait  a  déclarer 
qu'elle  est  incompétente  pour  connaître  du  procès 
qu'elle  laisserait  d'ailleurs  entier?  f .  Faux,  sect.  a, 
}>a,  n«  3. 

V.  J'ai  dit  plus  haut  qu'en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police,  le  ministère  public 
est  admis,  comme  le  condamné,  à  se  pourvoir  en 
Cassation. 

Mais  suit-il  de  là  que  le  procureur-général  d'une 
cour  de  justice  criminelle  puisse  se  pourvoir  en  Cas- 
sation, pour  cause  d'incompétence,  contre  un  juge- 
ment rendu  par  un  conseil  de  guerre  sur  un  fait  dont 
la  loi  déferait  la  connaissance  à  cette  cour?  Non,  et 
en  voici  la  preuve. 

Le  a4  fructidor  an  ta,  jugement  du  premier  con- 
seil de  guerre  permanent  du  port  de  Lorient,  qui 
condamne  Joseph  Bunicourt ,  soldat  canonnicr  , 
:  coupable  d'un  vol  ;  et  renvoie  Nicolas  Buncl , 
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»  La  cour  déboute  le  procureur-général  de  la  rour 
de  justice  criminelle  du  département  du  Morbihan  ; 

»  Et  néanmoins  ,  vu  l'art,  a  de  la  loi  du  99  mes- 
sidor  an  4  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  du  conseil  de  guerre  a 
contrevenu  à  cet  article  ,  en  divisant  l'instruction...; 

»  La  cour,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur-général ,  casse  et  annuité,  dans  l'intérêt  de  la 
loi  seulement,  le  jugement  du  conseil  de  guerre, 
du  aa  fructidor  dernier,  sauf  son  exécution  en  ce 
qui  concerne  l'intérêt  des  parties.  » 

Mais  le  procureur-général  d'une  cour  do  justice 
criminelle  et  spéciale  ne  pouvait-il  pas,  sous  la 
Code  du  3  brumaire  an  4,  se  pourvoir  en  Cassation 
contre  l'ordonnance  d'un  directeur  du  jury  qui  ren- 
voyait devant  les  juges  ordinaires  une  procédure 
dont  la  connaissance  était,  par  la  loi,  réservée  à 
celle  rour? 

Cette  question  s'est  présentée  le  4  brumaire  an 
i4,  au  sujet  du  recours  exercé  contre  une  ordon- 
nance de  cette  nature,  par  le  procureur-général  de 
la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  départe- 
ment des  Dcux-Nèthcs  ;  et  le  même  jour,  par  arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  Scignctte,  cette  ordonnance 
a  été  cassée  comme  tendante  à  soustraire  les  accusés 
à  la  juridiction  de  la  cour  de  justice  criminelle  et  spé- 

dc 


La  raison  de  la  différence  entre  ce  cas  et  le  précé- 
dent est  que  les  conseils  de  guerre  sont  absolument 
indépendants  des  procureurs-généraux  des  cours;  au 
lieu  que  ces  magistrats  étaient,  sous  le  Code  du  3 
brumaire  an  4,  expressément  chargés  par  la  loi  de 
surveiller  toutes  les  opérations  des  directeurs  du 
jury  de  leur  ressort. 

Par  la  même  raison,  en  matière  c  riminelle  ordi- 
naire, les  procureurs-généraux  étaient  admis,  sous 


le  Code  du  3  brumaire 
tion  contre  I 


1  se  pourvoir  en  Cassa- 
ordonnances  des  directeurs  du  jury 
s  déclarations  illégales  de  jurys  d'ac- 
cusation. 

V  bis.  Dans  les  matières  criminelles,  correction- 
nelles et  de  police,  les  procurcur*-g<  néraux  des  cours 
et  leurs  substituts  sont-ils  rcccvablcs,  hors  le  cas 
rappelé  ci-dessus,  n°  3-3°,  à  se  pourvoir  en  Cassa- 
tion dans  l'intérêt  de  la  loi?  F.  Y article  Parricide , 
n«4. 

VI.  En  matière  civile,  comme  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police,  le  recours  en  Cas- 
sation est  fermé  à  toute  partie  qui  a  acquiesce  au 
jugement  sujet  i  ce  recours  (F.  Acquiescement  )  ;  et 
c'est  ce  qu'a  jugé  notamment  un  arrêt  de  la  section 
mon  militaire,  complice  de  celui-ci,  devant  les  tribu-    civile,  du  3  fructidor  an  i3,  rendu  au  rapport  de 

M.  Zangiacomi  : 

«  Considérant  (portc-t- il  )  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 5,  lit.  37,  de  t'ordonnance  de  1667,  on  ne 
peut  attaquer  des  jugements  auxquels  on  a  formelle- 
ment acquiescé;  que  Cante  a  formellement  acquiescé 
à  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Riom;  que  cet  acquies- 
cement résulte  de  ce  que  ,  sans  avoir  essaye  aucune 
contrainte,  et  long-temps  avant  la  signilication  do 
l'arrêt,  Cante  a  payé  à  Emelin  la  plus  forte  partie 
des  sommes  qu'il  était  condamné  à  lui  délivrer; 


ordinaires 
liccours  en  Cassation  contre  ce 


la 


jugement  de 

part  du  procureur-général  de  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  du  Morbihan. 

Par  arrêt  du  39  frimaire  an  i3,  au  rapport  de 
M.  Scignctte, 

«  Attendu  qnc  les  attributions  du  procureur-gé- 
néral d'une  cour  ordinaire  de  justice  criminelle  sont 
absolument  étrangères  aux  jugements  émanés  des 
conseils  de  guerre; 
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qu'il  est  prouvé  d'ailleurs  que  Cantc  n'entendait  se 
réserver  aucun  recours  en  Cassation;  car  peu  de 
temps  après  qu'il  eut  payé  Emclin,  il  soutint  contre 
celui-ci  un  nouveau  procès  devant  la  même  cour  de 
Iliom;  et  dans  le  cours  de  ce  procès,  il  signifia  un 
aile  intitule  causes  et  moyens  d'appel,  dans  lequel  il 
rendit  compte  du  paiement  fait  à  Emclin  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  dont  il  s'agit  maintenant,  et  déclara 
eu  propres  termes  que  tout  était  tern.iné  entre  eux  ; 

»  La  cour  déclare  le  demandeur  non  rccevahlc 
dans  son  pourvoi  ;  le  condamne  à  une  anirndc  de  3oo 
francs  envers  le  trésor  public,  a  une  indemnité  de 
1 5o  francs  envers  le  défendeur,  et  aux  dépens  li- 
quidés à 

Il  n'importe,  au  surplus,  que  l'acquiescement  ait 
précédé  ou  suivi  le  jugement  qui  en  est  l'objet  :  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  il  élève  une  fin  de  non- 
recevoir  absolue  contre  le  recours  en  Cassation. 

Et  voilà  pourquoi  le  recours  en  Cassation  contre 
nn  arrêt  confirmatif  d'un  jugement  de  première  in- 
stance est  fermé  a  la  partie  qui,  après  avoir  appelé 
de  ce  jugement,  s'était  désistée  de  son  appel  avant 
l'a  rrêt.  (  /'.  Désistement  d'appel.  ) 

Mais  de  11  s'ensuit-il  qu'un  procureur-général  ne 
peut  pas,  dans  les  matières  où  la  loi  l'oblige  d'agir 
pour  l'intérêt  public,  se  pourvoir  en  Cassation  contre 
un  arrêt  qui  n'a  fait  qu'adopter  ses  conclusions,  ou 
celles  de  l'un  de  ses  substituts  ? 

«  11  est  de  principe  (ai  jr  dit  sur  cette  question  ,  i 
l'audience  de  la  section  criminelle,  du  a5  février 
1 8 1 3 ,  dans  une  affaire  où  le  procureur-général  de  la 
ronr  d'appel  de  lu  .nie  attaquait  un  arrêt  de  la  cham- 
bre correctionnelle  de  crtle  cour,  jendu  en  faveur  de 
Joseph  Bianchini,  et  conforme  aux  conclusions  du 
premier  avocat-général  ),  il  est  de  principe  que  l'on 
ne  peut  opposer  au  ministère  public  d'autres  fins  de 
non-recevoir  que  celles  qui  sont  expressément  déter- 
minées par  la  loi.  Or,  la  loi  n'a  établi  contre  les  re- 
cours en  Cassation  du  ministère  public  qu'une  seule 
lin  de  non-recevoir  :  c'est  celle  qui  résulte  du  laps 
du  délai  fatal  dans  lequel  ces  sortes  de  recours  doi- 
vent être  exercés.  Le  ministère  public  peut  donc, 
d,ms  ce  délai,  se  pourvoir  en  Cassation  contre  les 
arrêts  qu'il  a  lui-même  provoqués  par  ses  conclu- 
sions. Et  c'est  effectivement  ce  que  la  section  civile 
a  jugé,  en  termes  exprès,  le  ao  novembre  iBlI, 
dans  l'affaire  du  notaire  Gaudy  (i);  c'est  effective- 
ment ce  que  vous  avez  vous  mêmes  jugé  implicite- 
ment, le  7  janvier  dernier,  en  prononçant  par  rejet 
sur  la  demande  en  Cassation  du  procureur-général 
de  la  cour  d'Agen  ,  contre  un  arrêt  de  sa  compagnie 
qui  avait,  conformément  aux  conclusions  prises  en 
son  nom  par  l'un  de  ses  substituts ,  renvoyé  un  ac- 
cusé de  faux  en  pièces  de  comptabilité  publique,  de- 
vant la  cour  spé-ciate  de  Paris. 

»  Nous  estimons  eu  conséquence  qu'il  j  a  lieu  de 
rejeter  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Bian- 
chini contre  le  recours  en  Cassation  du  procureur- 
général  de  la  cour  de  Rome.  » 


(i)  y.  l'article  .Votait*,  $  3,  n.  a. 
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Par  an-ét  du  ao.  février  1 8  ■  3  ,  au  rapport  de 
M.  Audicr-Massillon, 

«  Attendu  que,  d'après  la  loi,  il  n'existe  auenne 
fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi  du  ministère 
public,  dès  qu'il  est  exercé  dans  la  forme  et  dans  les 
délais  prescrits  ; 

»  La  cour  rejette  la  fia  de  non-recevoir  proposée 
par  Bianchini....  » 

VIL  Celui  qui  a  procédé  volontairement  devant 
un  tribunal  considéré  comme  juridiction  criminelle, 
et  qui  ne  pouvait  néanmoins  connaître  de  l'objet 
litigieux  que  comme  juridiction  civile,  peut-il  de- 
mander la  Cassation  de  tout  ce  qui  y  a  été  lait,  même 
à  sa  requête! 

.  V.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  a  prairial  an  i  a ,  rap- 
portés a  l'article  Incompétence,  n"  a. 

5  V.  Formalités  à  observer  dans  l'exercice  du  recours 
en  Cassation.  Délai  dans  lequel  il  doit  être  exercé. 
Consignation  d'amende.  A  quelle  autorité  appar- 
tient le  droit  de  déclarer  un  recours  en  Cassation 
non-recevable,  faute  d'avoir  été  formé  dans  le  délai 
et  de  ta  manière  déterminée  par  la  loi? 

I.  En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police,  la  demande  en  Cassation  se  forme  par  une 
simple  déclaration  au  greffe  du  tribunal  dont  est 
émané  le  jugement  contre  lequel  cette  demande  est 
dirigée.  /'.  le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  bru- 
maire an  4,  art.  iG3,  a<>5,  44°  et  44'  »  et  le  Code 
d'instruction  criminelle  de  1808,  art.  177  et  4 1 7- 

I  *,  Par  qui  doit  être  faite  la  déclaration  du  re- 
cours en  Cassation  ? 

Elle  doit  l'être,  suivant  l'art.  417  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  ou  par  la  partie  en  personne, 
ou  par  son  avoué,  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial ;  et  dans  ce  dernier  cas,  ce  pouvoir  spécial  doit 
être  annexé  à  la  déclaration. 

Que  faut-il,  en  celte  matière,  pour  qu'un  pouvoir 
soit  réputé  spécial?  V.  Procuration,  §  a. 

I  3.  Un  avoué  qui,  en  matière  correctionnelle,  ne 
s'est  point  constitué  pour  une  partie,  qui  n'a  point 
paru  pour  elle  à  l'audience,  mais  qui  a  signé  pour 
elle  une  requête  d'appel ,  a-t-il,  par  cela  seul,  qua- 
lité pour  former,  au  nom  de  cette  partie,  une  décla- 
ration de  recours  en  Cassation?  —  Que  devrait-on 
décider,  s'il  n'avait  figuré,  pour  cette  partie,  dans 
aucun  des  actes  de  procédure  antérieurs  i  l'arrêt,  et 
si  la  déclaration  du  recours  en  Cassation  était  le  pre- 
mier acte  dans  lequel  il  eut  figuré  comme  son  avoué? 

Le  1"  septembre  1 8 1 4 1  déclaration  de  re- 
cours en  Cassation  contre  un  arrêt  de  la  chambre 
correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Lyon,  du  i<j 
août  précédent,  est  formée  au  greffe  de  cette  cour 
n  par  M*  Chauchot,  aivuëen  la  cour,  occupant  pour 
le  sieur  Itclere,  M*  Durand-Drlorme ,  avoué  prés  le 
tribunal  de  première  instance  de  Lyon,  fondé  de 
pouvoir  dudit  Leclere  par  acte  reçu  Boulard,  no- 
taire, le  a8  décembre  181 1 ,  et  M*  Marmas,  avocat 
dudit  Leclere,  fondé  de  pouvoir  à  la  forme  d'une 
lettre  missive  du  a5  août  dernier,  enregistrée  au- 
jourd'hui, o 

Cette  déclaration  est  signifiée ,  le  même  jour,  à  ta 
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requête  du  sieur  Leclere,  aux  sieurs  Villcprend, 
Bru  net,  Savy,  ses  parties  adverses. 

L»  18  octobre  suivant,  les  sieurs  Villcprend, 
Brunei  rt  Savy  produisent,  devant  la  cour  de  Cassa- 
tion ,  une  requête  par  laquelle  ils  concluent  à  ce  que 
le  recours  en  Cassation  forme*  le  i*'  septembre,  au 
nom  du  sieur  Leclere,  soit  déclaré  nul  et  non-recc- 
vable,  attendu  i°  que  M»  Chauchot  ne  s'étant  pas 
constitué  pour  le  sieur  Leclere  devant  la  cour  royale 
de  Ljon  ,  ne  peut  pas  être  considéré  comme  l'ayant 
représente  devant  cette  cour,  en  sa  qualité  d'avoué; 
a"  que  la  procuration  donnée  par  le  sieur  Leclere  à 
.M"  Durand -Delorme,  n'autorisait  celui-ci  qu'à  le 
défendre  eu  première  instance,  à  appeler  en  son  nom, 
t'U  y  a  lieu,  et  généralement  faire  tout  ce  qui  con- 
tiendra; que  la  lettre  écrite  par  le  sieur  Leclere  à 
M*  Marmas,  le  a3  août,  six  jours  avant  la  pronon- 
ciation de  l'arrêt,  contient  seulement  ces  phrases  : 
«  Quel  que  soit  le  jugement,  vous  n'obligent  beau- 
coup de  me  l'envoyer  aussitôt  que  possible;  el  si  la 
cour  royale,  malgré  l'évidence  démontrée  dans  mon 
mémoire,  sanctionnait  l'iniquité  du  premier  juge- 
ment ,  ce  que  je  ne  puis  croire ,  très-certainement  je 
n'en  resterais  pas  là  :  je  me  pourvoirais  en  Cassa- 
tion. Je  me  repose  toujours  sur  vos  soins.  » 

«  La  fin  de  non  recevoir  que  les  défendeurs  op- 
posent au  sieur  Leclere  (  ai-jc  dit  à  l'audience  de  la 
srction  criminelle,  le  a  décembre  i  8  i  }  J ,  nous  pa- 
raîtrait devoir  être  accueillie  sans  dilliculté,  si  la 
déclaration  de  recours  en  Cassation  qui  a  été  formée 
au  nom  du  sieur  Leclere,  le  i"  septembre,  ne  l'avait 
été  que  par  M*  Durand-Dclormc  ,  son  avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance,  et  par  M«  Marmas  sou 
avocat. 

»  D'une  part,  en  effet,  l'art.  4 1 a  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ne  reconnaît  une  déclaration  de  re- 
cours en  Cassation  pour  régulière  et  valable  ,  qu'au- 
tant qta'clle  est  formée ,  ou  par  la  partie  condamnée 
en  personne,  ou  par  son  avoue,  ou  par  son  fundé 
de  pouvoir  spécial;  et  il  est  très-constant  que  si  la 
déclaration  de  recours  en  Cassation  formée  le  t**  sep- 
tembre au  nom  du  sieur  Leclere,  n'avait  pas  été 
formée  régulièrement,  le  sieur  Leclere  ne  pourrait 
pas,  en  la  ratifiant  aujourd'hui,  en  couvrir  la  nul- 
lité, et  par  la  priver  ses  adversaires  du  droit  qui 
leur  eût  été  acquis,  dès  le  a  du  même  mois,  à  l'irré- 
vocabilité  de  l'arrêt  du  39  août. 

»  D'un  autre  coté,  ni  M*  Durand  -  Delorme  ni 
M*  Marmas  ne  peuvent  être  censés  avoir  eu,  du  sieur 
Leclere,  un  pouvoirspécial  pour  former, en  son  nom, 
une  déclaration  de  recours  en  Cassation. 

»  M*  Durand  Delorme  avait  bien  une  procuration 
du  sieur  Leclere,  qui  l'autorisait  à  le  défendre  en 
première  instance,  et  à  attaquer  en  son  nom,  soit 
par  opposition,  soit  par  appel,  les  jugements  qui 
pourraient  être  rendus  à  son  préjudice ,  et  à  faire 
pour  lui  tout  ce  qui  conviendrait.  Mais  celte  procura- 
tion ne  contenait  pas  un  pouvoir  spécial  pour  for- 
mer une  demande  en  Cassation;  et  encore  une  fois, 
une  demande  en  Cassation  qui  n'est  pas  formée  par 
la  partie  en  personne,  ne  peut  l'être  que  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial. 
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»  Quant  i  M"  Marmas,  il  n'était  chargé  par  la 
lettre  du  sieur  Leclere,  du  a3  août,  que  d'envoyer 
à  celui-ci  l'arrêt  que  la  cour  de  Lyon  était  alors  inr 
le  point  de  rendre  ;  le  sieur  I.ccleic  annonçait  bien, 
par  cette  lettre,  l'intention  de  se  pourvoir  en  Cas- 
sation, si  l'arrêt  lui  était  défavorable;  mais  il  n'au- 
torisait pas  M*  Marmas  à  se  pourvoir  lui-même  ni 
son  nom.  11  ne  l'y  autorisait  pas ,  en  lui  disaut  :  Je. 
me  pourvoirai  en  Cassation;  car  dire  à  quelqu'un, 
je  suis  décidé  ri  faire  telle  chose ,  ce  n'est  pas  lui  dire  : 
faites  !  t  pour  moi.  Il  ne  l'y  autorisait  pus  davantage, 
en  lui  déclarant  qu'il  se  reposait  toujours  sur  tous 
ses  soins;  car  ce  n'était  là  qu'une  recommandation 
de  ne  rien  négliger  pour  le  sucrés  de  la  mission  qu'il 
Ini  avait  confiée  en  sa  qualité  de  défenseur;  rc 
n'etnit  pas  une  extension  des  pouvoirs  attachés  à 
cette  mission. 

»  Mais  la  déclaration  de  recours  en  Cassation  du 
i"  septembre  n'est  pas  seulement  signée  de  M"  Du- 
rand-Delorrac  et  de  M*  Marmas  ;  elle  l'est  encore  de 
M"  Chauchot,  avoué  à  la  cour  royale  de  Lyon;  et  il 
résulte  clairement  de  l'art.  417  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  que  l'avoué  de  la  partie  intéressée 
à  prendre  la  voie  de  Cassation,  est,  par  sa  seule 
qualité,  investi  du  pouvoir  de  faire  au  greffe  la  dé- 
claration nécessaire  à  cet  effet. 

a  Aussi  les  défendeurs  conviennent-ils  que  la  dé- 
claration de  recours  en  Cassation  du  1"  septembre, 
serait  d'une  régularité  au-dessus  de  toute  critique, 
si  M*  (  hauchot  eût  occupé  dans  la  cause  d'appel 
pour  le  sieur  Leclere.  Mais  ils  prétendent  que  le  sieur 
Leclere  n'a  point  été  représenté  dans  la  cause  d'ap- 
pel par  M'  Chauchot,  et  ils  le  prétendent  parce  que 
M*  Chauchot  ne  s'est  point  constitué  pour  le  sieur 
Leclere,  parce  qu'il  n'a  paru  comme  avoué  du  sieur 
Leclere  à  aucune  des  audiences  de  la  cause,  parce 
qu'il  n'est  pas  même  nommé  dans  l'arrêt. 

»  Cependant  il  est  certain  que  M' Chatu  liot  a  signé 
la  requête  à  la  cour  royale,  contenant  et  les  moyens 
d'appel  et  les  conclusions  du  sieur  Ici  1ère.  Or,  cette 
requête  n'était-elle  pas,  de  la  part  de  M'  Chauchot, 
un  acte  d'avoué?  Aux  termes  de  l'art.  94  de  la  loi 
du  •>-  ventôse  an  8,  les  avoués  ont  exclusivement  le 
droit  de  prendre  des  conclusions  devant  le  tribuniil 
pour  lequel  ils  sont  établis.  Tout  avoué  qui  prend  des 
conclusions  pour  une  partie  devant  un  tribunal, 
s'annonce  donc  nécessairement  comme  avoué  de  eclta 
partie.  Ces  conclusions  équivalent  donc  à  une  con- 
stitution expresse.  M' Chauchot  est  donc  censé  s'être 
constitué,  devant  la  cour  royale  de  Lyon,  pour  lu 
sieur  Leclere.  Il  a  donc  eu  qualité  pour  former,  au 
nom  du  sieur  Leclere,  une  déclaration  de  recours  en 
Cassation. 

»  Ce  n'est  pas  tout.  Quand  il  n'existerait  au  procès 
aucun  acte  par  lequel  M*  Chauchot  eût,  avant  la  dé- 
claration de  recours  en  Cassation  du  1"  septembre, 
prêté  son  ministère  d'avoué  au  sieur  Leclere ,  la  seule 
circonstance  que  M*  Chauchot  a  signé  cette  déclara- 
tion en  qualité  d'avoué  du  sieur  Leclere,  suffirait 
pour  la  valider,  parce  qu'un  avoué  est  un  officier 
public,  et  que  tout  ce  qu'il  fait  en  cette  qualité,  il 
est  censé  le  l'aire,  hors  le  cas  où  la  loi  en  dispose 
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autrement,  de  l'ordre  «près  de  la  partie  au  nom  do 
laquelle  il  le  fait. 

u  C'est  ce  que  vous  avez  jugé ,  même  sous  te  Code 
du  3  brumaire  an  4>  '("'  cependant  ne  parlait  pas 
des  avoues  relativement  aux  déclarations  de  recours 
en  Cassation. 

»  Dans  le  lait,  un  procès  correctionnel  en  contre- 
façon ,  dans  lequel  les  sieurs  Drujsset  et  compagnie 
figuraient  comme  parties  civiles,  avait  été  succes- 
sivement porté  au  tribunal  d'Avignon  et  à  la  cour 
de  justice  criminelle  du  département  de  Vaucluse; 
et  dans  l'une  comme  dans  l'autre  instance ,  les  sieurs 
Bruysset  et  compagnie  n'avaient  pas  eu  d'autre  re- 
présentant que  le  sieur  Boyer.  Cependant  les  sieurs 
Bruysset  et  compagnie  ayant  succombé  sur  l'appel , 
comme  ils  avaient  succombé  devant  les  premiers 
juges,  une  déclaration  de  recours  en  Cassation  avait 
été  formée  au  greffe,  en  leur  nom,  par  M*  Liotard, 
qui  y  avait  pris  la  qualité  d'avoué  et  défenseur  des 
sieurs  Bruysset.  L'affaire  portée  devant  vous,  le  dé- 
fondeur  a  prétendu  que  cette  déclaration  était  nulle, 
parce  que  .M'  Liotard  l'avait  faite  sans  pouvoir.  «  Cet 
»  avoué  (  disait- il  dans  une  requête  du  i5  juillet 
»  180G'  )  n'a  pas  déclaré  qu'il  filt  fondé  de  pouvoir 
»  des  sieurs  Bruysset  et  compagnie,  et  il  est  à  rc- 
»  marquer  qu'il  n'a  pas  postulé  pour  eux,  qu'ils 
»  n  ont  jamais  eu  d'autre  fondé  de  pouvoir  que  le 
M  sieur  Boyer,  avoué  a  Avignon ,  ainsi  qu'il  résulte 
»  d'une  procuration  autbenlique  du  17  brumaire 
m  an  i3,  lequel  a  signé,  en  cette  qualité,  tant  la  dé- 
»  claration  d'appel  du  4  prairial  suivant,  que  la  re- 
»  quête  contenant  les  moyens  d'appel.  Le  sicur  Lio- 
»  tard  n'ayant  eu  aucune  qualité  pour  signer  le 
n  pourvoi  en  Cassation  dont  il  s'agit,  il  en  résulte 
»  que  ce  pourvoi  n'est  pas  rcccvablc.  » 

»  Mais ,  par  arrêt  du  a3  octobre  1806,  au  rapport 
de  M.  Vergés,  vous  ave*  prononcé  en  ces  termes  : 

«  Considérant,  sur  la  fin  de  non-recevoir  ,  que 

»  Liotard  a  pris  ,  lors  de  la  déclaration  du  pourvoi, 
»  la  qualité  de  défenseur-avoué  de  Bruysset;  qu'il  a 
a  pris  la  même  qualité,  lors  de  la  consignation  d'à- 
»  monde  ;  la  cour  rejette  la  fin  de  non-recevoir.» 

■>  Tout  se  réunit  donc  pour  faire  proscrire  la  fin 
de  non-recevoir  que  les  sieurs  Villcprcnd ,  Brunct 
et  Savy  opposent  au  recours  en  Cassation  du  sieur 
Lcclere.  » 

Par  arrêt  du  a  décembre  18 1 4  >  »u  rapport  do 
M.  Anraont, 

«  La  cour  reçoit  l'intervention  de  Villcprcnd , 
Brunei  et  Savy;  et  statuant  sur  la  fin  de  non -rece- 
voir par  eux  proposée  contre  le  pourvoi  de  Leclere, 

»  Attendu  que  Chauchot ,  avoué  a  la  cour  royale 
de  Lyon,  est  l'un  des  signataires  de  la  déclaration 
de  pourvoi  faite  au  nom  de  Lcclere ,  et  qu'il  s'est  dit 
dans  cet  acte  occupant  pour  le  sieur  Leclere;  que  la 
requête  d'appel  de  celui-ci  est  au  dossier;  et  que 
celte  pièce,  qui  est  un  acte  d'avoué,  justifie  la  qua- 
lité d'avoué  de  Lcclere,  prise  par  ledit  Chauchot, 
contre  lequel  d'ailleurs  il  n'a  jamais  été  formé  d'ac- 
tion en  désaveu;  qu'aux  termes  de  l'art.  4»  7  du  Code 
d'instruction  criminelle,  la  déclaration  du  recours 
en  Cassation  peut  être  faite  par  l'avoué  de  la  parlic 
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condamner;  qu'ainsi,  la  déclaration  de  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  Lyon,  faite  au  nom  de  Lcclere  par 
Chauchot,  son  avoué  dans  l'instance  d'appel,  est  ré- 
gulière et  valable; 

»  Uejelle  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les 
intervenants  contre  le  pourvoi  de  leur  adversaire.  ■» 

1  Quel  est  l'effet  de  l'acte  par  lequel  l'avoué  de 
deux  parties  qui  ont  fait  cause  commune  dans  une 
affaire  correctionnelle,  déclare  au  greffe,  en  sa  qua- 
lité d'avoué  de  l'une  di  ces  parties  seulement,  que 
toutes  doux  se  pourvoient  en  Cassation? 

Le  a»  juillet  181  a,  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  qui 
statuant  sur  l'appel  interjeté  par  le  sicur  Vcrrion 
d'Esclan  ,  d'un  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Draguignan ,  condamne  solidairement  Quenil 
Clavel  et  Jean-Baptiste  Jourdan,  a  des  dommages- 
intérêts,  le  premier  pour  avoir  coupé,  le  second  pour 
lui  avoir  donné  l'ordre  de  couper  pour  son  comjite, 
vingt-sept  pins  dans  la  forêt  du  Ronct. 

Le  3 1  du  même  mois,  l'avoué  qui  avait  défendu 
Quenil  Clavel  et  Jean- Baptiste  Jourdan ,  se  pn  sente 
au  greffe  de  la  cour  d'Aix,  et  en  qualité  d'avoué  de 
Jean-Baptiste  Jourdan,  prenant  le  fait  et  cause  de 
Quenil  Clavel,  il  déclare  que  lesdits  Jourdan  et  Clavel 
se  pourvoient  en  Cassation  contre  l'arrêt  rendu  par 
ladite  cour,  le  a8  juillet  dentier. 

n  Avant  de  nous  occuper  des  moyens  qui  vous 
sont  proposés  dans  cette  affaire  (  ai-je  dit  a  l'au- 
dience de  la  section  criminelle,  le  ai  novembre 
18 1a  ),  nous  devons  examiner  si  le  recours  en  Cas- 
sation a  l'appui  duquel  on  vous  le  propose,  a  élé 
formé  régulièrement. 

»  Qu'il  soit  régulier  a  l'égard  du  sicur  Jourdan  , 
c'est  ce  qui  ne  nous  parait  pas  douteux.  L'avoué  du 
sicur  Jourdan  l'a  formé  au  nom  de  celui-ci ,  et  l'ar- 
ticle 417  du  Code  d'instruction  criminelle  lui  en 
donnait  le  droit. 

»  Mais  est-il  régulier  à  l'égard  du  nommé  Clavol? 
Nous  ne  le  pensons  pas. 

»  Sans  doute  l'avoué  du  sieur  Jourdan  était  en 
même  temps  celui  du  nommé  Clavel. 

n  Sans  doute  il  aurait  pu,  comme  avoué  du 
nommé  Clavel ,  faire  pour  lui  une  déclaration  de  re- 
cours en  Cassation  ;  et  s'il  l'avait  faite,  cette  décla- 
ration serait  régulière  pour  le  nommé  Clatcl, 
comme  elle  l'est  pour  le  sicur  Jourdan 

»  Mais  l'a-t-il  faite  réellement? 

m  11  a  bien  déclaré  au  greffe  de  la  cour  d'Aix, 
que  le  sieur  Jourdan  et  le  nommé  Clavel  se  pour- 
voyaient en  Cassation. 

»  Mais  en  quelle  qualité  l'a-t-il  déclaré?  L'a-t-il 
déclaré  comme  avoué  de  Clavel,  en  même  temps 
que  comme  avoué  du  sieur  Jourdan  ?  Non. 

»  Il  l'a  déclaré  eu  qualité  d'avoué  de  Jean-Baptiste 
Jourdan,  prenant  fait  et  cause  de  Quenil  Clavel. 

»  Il  ne  l'a  donc  déclaré  qu'en  qualité  d'avoué  du 
sicur  Jourdan? 

»  C'est  donc  le  sicur  Jourdan  qui,  par  l'organe 
de  son  avoué,  est  censé  avoir  fait  une  déclaration 
de  recours  en  Cassation,  tant  pour  Clavel  que  pour 
lui-même. 

a  Or,  si  le  sicur  Jourdan  eût  ainsi  fait  cette  de'- 
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rlaralion,  cette  déclaration  sertit-elle  valable  pour 
Clavcl?  Non  certainement.  Elle  ne  pourrait  l'être, 
aux  terme*  de  l'art.  4 17  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, qu'autant  que  Clavcl  eût  donnd  au  sieur 
Jourdan  un  pouvoir  spécial  pour  se  pourvoir  en  ion 
nom,  qu'autant  que  ce  pouvoir  eût  été  annexé  à  la 
déclaration  de  recours. 

»  Il  n'y  a  donc  point  ici  de  recours  en  Cassation 
de  la  part  de  Clavcl.  Vous  n'avez  donc  ici  a  vous 
occuper  que  du  recours  en  Cassation  du  sieur  Jour- 
dan. » 

Par  arrêt  do  ai  novembre  181a,  au  rapport  de 

M.  Basire, 

«  En  ce  qui  concerne  Quenil  Clavel ,  attendu  qu'il 
n'a  déclaré  se  pourvoir  ui  personnellement,  ni  par 
un  avoué  ou  un  fondu  de  pouvoir,  agissant  en  son 
nom  ;  d'où  il  suit  que  la  cour  de  Cassation  n'est 
point  légalement  saisie  a  son  égard.  » 

La  cour  déclare  n'y  avoir  lieu  à  statuer  relative- 
ment a  Qucuil  Clavcl. 

I  s-  Au  surplus,  nous  l'avons  déjà  dit,  c'est  au 
greffe  que  doit  être  faite,  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police,  la  déclaration  de  re- 
cours en  Cassation. 

Mais  qu'arriverait-il,  si  le  greffier  refusait  de  re- 
cevoir la  déclaration  ? 

Si  son  refus  est  constaté  par  lui-même,  nul  doute 
qu'il  n'équivaillc  à  une  déclaration  en  forme.  V.  le 
réquisitoire  et  l'arrêt  du  i5  novembre  1811,  rap- 
portés aux  mots  Faux  témoignage. 

Mais  si  le  greffier  ne  délivre  point  d'acte  consta* 
tant  son  refus,  il  faut  y  suppléer,  soit  par  une  som- 
mation d'huissier  de  recevoir  la  déclaration  ,  soit,  à 
défaut  d'huissier  qui  puisse  ou  veuille  prêter  son 
ministère  pour  sommer  le  greffier,  par  un  acte  passé 
devant  un  notaire,  ou  a  défaut  de  notaire,  devant 
un  officier  public  quelconque. 

Le  26  novembre  181 1,  arrêt  de  la  chambre  cor- 
rectionnelle de  la  cour  de  Paris,  qui  condamne 
Jean-Louis  Dervin  à  une  année  d'emprisonnement 
Le  39  du  même  mois,  Dervin  se  présente  au  greffe 
pour  faire  une  déclaration  de  recours  en  Cassation  ; 
le  greffier  refuse  de  la  recevoir.  Dervin  s'adresse  à 
plusieurs  huissiers  pour  faire  une  sommation  au 
greffier.  Tous  s'y  refusent,  par  une  mauvaise  crainte 
de  se  compromettre.  Un  seulement  va  jusqu'à  rédi- 
ger l'exploit  de  sommation  et  la  copie  ;  mais  au  mo- 
ment de  signifier  l'un  et  de  délivrer  l'autre  au  gref- 
fier, il  se  retire  sans  vouloir  achever  son  opération. 
Le  3o  du  même  mois,  Dervin  se  présente  chei  un 
notaire,  et  y  fait  un  acte  par  lequel,  après  avoir 
rendu  compte  des  refus  qu'il  a  éprouvés  la  veille, 
tant  de  la  part  du  greffier,  que  de  celle  des  huissiers, 
il  déclare  se  pourvoir  en  Cassation  contre  l'arrêt  du 
aG.  Cet  acte  est  mis  sous  les  yeux  de  la  cour  de  Cas- 
sation ;  et  par  arrêt  du  3  jaovicr  181a,  au  rapport 
de  M.  Audier-Massillon, 

«  Attendu  que ,  par  acte  reçu  par  M*  Massé,  no- 
taire à  Paris,  et  son  confrère,  Jean-Louis  Dervin  a 
déclaré  se  pourvoir  en  Cassation  contre  l'arrêt  rendu 
par  la  cour  de  Paris,  le  aG  novembre  dernier,  qui 
le  condamne  à  une  année  d'emprisonnement;  et 


qu'il  n'a  pris  cette  voie  que  sur  te  refus  du  greffier 
en  chef  de  ladite  cour,  de  recevoir  sa  déclaration  de 
pourvoi. 

u  La  cour,  sans  rien  préjuger  sur  le  pourvoi,  or- 
donne qu'à  la  diligence  du  procureur-général,  les 
pièces  de  la  procédure  instruite  contre  ledit  Dervin 
par  la  cour  de  Paris,  seront  rapportées  au  greffe  de 
la  cour.  » 

Le  même  principe  est  reconnu  par  l'arrêt  de  la 
mime  cour,  du  3o  octobre  t8aa,  que  nous  rappor- 
terons au  numéro  suivant. 

le.  Sous  le  Code  du  3  brumaire  an  4,  pour  que 
la  cour  de  Cassation  fût  valablement  saisie  par  la 
déclaration  dont  il  s'agit,  et  qu'elle  pût  y  statuer, 
il  fallait  que  celte  pièce  et  toute  la  procédure  lui 
fussent  transmises,  conformément  à  l'art.  45 1  du 
Code  cité,  par  te  grand-juge  ministre  de  la  justice. 

Les  nommés  Mcsscl,  Amscfael,  Bourguignon  et 
autres,  l'étant  pourvus  en  Cassation  contre  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  dé- 
partement du  Bas-Khin,  qu'ils  accusaieut  d'incom- 
pétence et  d'excès  de  pouvoir;  et  ayant  eux-mêmes 
déposé  leurs  requêtes  et  pièces  au  greffe  de  la  cour 
de  Cassation,  il  est  intervenu,  le  17  juin  180G,  au 
rapport  de  M.  Seigncttc  et  sur  mes  conclusions,  un 
arrêt  par  lequel, 

a  Attendu  que  des  art.  45o  et  45 1  du  Code  des 
délits  et  peines,  dont  les  dispositions  sont  rappelées 
par  l'art.  a5  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  9,  il  ré- 
sulte que  la  juridiction  de  la  section  criminelle  de 
la  cour  de  Cassation  ne  peut  être  mise  eu  mouve- 
ment, et  le  pourvoi  des  réclamants  ne  peut  parvenir 
à  cette  section,  que  par  l'envoi  qui  eu  est  fait  pur 
le  grand-juge  ministre  de  la  justice  ;  que  le  pourvoi 
exercé  par  Marc  Mcssel ,  Henri  Amschel,  les  frères 
Bourguignon  et  outres,  contre  l'arrêt  de  la  cour  de 
justice  criminelle  et  spéciale  du  Bas-Khin,  du  aa 
mars  dernier,  qui  rejette  la  récusation  de  l'un  d<s 
juges,  n'est  point  parvenue  à  la  cour  de  Cassati<  n 
par  la  voie  que  la  loi  prescrit;  mais  que  les  pièces 
et  les  requêtes  ont  été  remises  au  greffe  directement 
de  la  part  des  demandeurs  en  Cassation  ; 

»  La  cour  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  le 
pourvoi  desdits  Messcl,  Amschel,  les  frères  Bour- 
guignon cl  autres,  n 

Mais  on  ne  pourrait  plus  juger  de  même,  sous  le 
Code  d'instruction  criminelle  de  1808  :  l'art.  4^4  de 
ce  Code  porte  expressément  que  «  les  condamnes 
peuvent  transmettre  directement  au  greffe  de  la  o  ur 
de  Cassation,  soit  leurs  requêtes,  soit  les  expédi- 
tions ou  copies  signifiées,  tant  de  l'arrêt  ou  juge- 
ment, que  de  leurs  demandes  en  Cassation,  » 

Il  accorde  la  même  faculté  aux  parties  civiles, 
mais  à  la  charge  de  se  servir  du  ministère  d'un  avo- 
cat à  la  cour  de  Cassation. 

Mais  cette  faculté  ne  peut  tire  exercée  utilement 
qu'autant  qu'il  a  été  préalablement  formé  au  greffe 
de  la  cour  ou  du  tribunal  dont  on  attaque  le  juge- 
ment, une  déclaration  de  recours  en  Cassation.  Cela 
résulte  clairement  de  la  combinaison  de  l'art.  4'4 
atec  les  art.  177  et  417  ;  et  t'est  ce  qu'a  jugé  en  ces 
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termes  un  arrêt  de  la  cour  de  Cassation,  du  3o  oc-  tion  audit  greffe  ait  clé  faite;  que  non-seulement  il 
tobre  iBju  ■  B'eât  point  prouvé  ,  par  la  production  d  unaetc  de 

«  Vu  l'écrit  en  forme  de  requête,  intitult-  :  Con-  sommation  laite  par  un  officier  public,  qu'il  y  a.t 
elusions  pour  le  sieur  Augustin- Joseph  Caron,  signé    eu,  de  la  part  du  greffier  dudit  conseil  de  guerre, 


rendu ,  le  aa  septembre  dernier,  par  le  premier  conseil  force  aux  jeux  de  la  loi  ;  que  le  recours  en  Cassation 
de  guerre  permanent  de  la  cinquième  division  militaire,  qui  y  est  déclare  pour  le  sieur  Caron ,  ne  prut  inves- 
et  ordonner  qu'à  la  diligence  du  procureur-général ,  tir  la  courd'aucuuc  juridiction  sur  le  jugement  con- 
te*'/ jugement  et  antres  pièces  de  U  procédure  seront  ire  lequel  ce  recours  est  ainsi  légalement  fourni; 
apportés  au  greffe  de  la  cour,  pour  èire  ensuite  par  „  D'après  ces  motifs,  la  cour  déclare  qu'il  n'y  a 
elle  statué  ce  qu  il  appartiendra  ;  lieu  à  recevoir  la  demaude  irrégulièrement  qualifiée 
»  Ouï  la  lecture  dudit  écrit,  laquelle  a  été  faite  de  recours  en  Cassation  dans  ledit  écrit  rédigé  en 
en  audience  publique,  par  M.  le  conseiller  Chante-  forma  de  requête,  cl  par  suite,  qu'il  n'y  a  lieu  a  sla- 
rcyne,  commis  à  cet  effet  par  ordonnance  de  mon- 


tuer  sur  les  conclusions  accessoires  eu  rapport  du 
sieur  le  président,  sur  la  remise  qui  a  été  faite  dudit    jugement  du  premier  conseil  de  guerre  de  la  cin- 
;dit  M*  Isambert,  au  mo-    qUjemc  division  militaire  et  des  piè< 


écrit  à  son  bureau  par  leJi 


menl  de  l'ouverture  de  l'audience  de  ce  jour; 

a  Oui  aussi  ledit  M*  Isambert  dans  sa  plaidoirie 
à  l'appui  desdites  conclusions; 

u  Oui  enfin  M.  l'avocat-général  Hua  dans  ses  ré- 
quisitions, et  après  co  avoir  délibéré  en  la  chambre 
du  conseil; 


pièces  de  la  pro- 


cédure. 

I'.  En  matière  criminelle,  correctionnelle  el  de 
police,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration  de 
recours  en  Cassation  contienne  aucun  moyen. 

Mais  n'y  a-t  il  pas  à  cet  égard,  une  exception 
pour  le  cas  où  la  déclaration  de  recours  en  Cassa- 
»  Attendu  que  la  cour  n'est  saisie  d  une  demande    tjon  ejl  forméa  rontrc  un  arr5t  qui  m,t  un  prévenu 
en  Cassation ,  et  n'a  par  consé  quent  le  droit  de  rien    cn        d'accusation  ? 

ordonner  sur  le  jugement  et  les  pièces  de  l'affaire       y  ^    ..^        Ju         tefnWc  l8l3j  rapporté 
qu,  sont  I  objet  de  celte  demande  que »  lo«q«  e»«    aus  molJ  FailL  ct  Banqueroute,  «cet.  »,  $  ». 
■■si  fondée  sur  une  declaralion  de  recours  laite  uans  , 


les  formes  que  la  loi  a  fixées; 

»  Que  l'art.  4 17  du  Code  d'instruction  crii 
est  ainsi  conçu..... 

»  Que  la  forme  ordonnée  par  cet  article  pour  les 
déclarations  des  recours  eu  Cassation,  est  de  ri- 
gueur, et  qu'elle  ne  peut  êlrc  remplacée  par  aucune 
autre  forme; 

h  Que,  dans  le  cas  seulement  où  le  greffier  refu- 
serait de  recevoir  la  déclaration  de  pourvoi  d'un  con- 
damné, celui-ci  pourrait  suppléer  à  la  forme  pres- 
crite par  la  loi ,  par  un  acte  fait  cn  sou  nom  par  un 
officier  public  qui  constaterait  sa  sommation  au  gref- 
fier de  recevoir  sa  déclaration  de  recours  au  refus  de 
celui-ci; 

m  Que,  si  l'art.  4^4  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle! autorise  les  condamnés  a  transmettre  directe- 
ment au  greffe  de  la  cour  de  Cassation  ,  soit  leur  re- 
quête, soit  les  expéditions  ou  copies  signifiées  tant 
de  l'arrêt  ou  jugement,  que  de  leur  demande  en  Cas- 
sation, cet  article  suppose  nécessairement  qu'il  y  a 

eu  antérieurement,  de  leur  part,  une  déclaration  de    attaquer  par  la  voie  de  Cassation  un  jugement 


ticle  6. 

II.  En  matière  civile,  on  doit,  pour  demander  la 
Cassation  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  cn  dernier 
ressort,  observer  les  formalités  établies  par  le  tit.  4 
de  la  première  partie  du  règlement  du  conseil  du  a8 
juin  IJ38,  [[dont  l'exécution,  cn  tout  ce  a  quoi  il 
n'a  pas  été  dérogé  depuis,  est  encore  prescrite  à  la 
cour  de  Cassation  par  les  lois  des  17  novembre  1790 
et  iy  ventôse  an  8.]] 

III.  Suivant  celte  loi,  les  demandes  cn  Cassation 
d'arrêts  ou  de  jugements  rendus  en  dernier  ressort, 
doivent  être  formées  par  une  requête  contenant  Us 
mo)ens  de  Cassation. 

[[  L'irrégularité  d'une  requête  cn  Cassation  résul- 
tant de  ce  que  les  moyens  de  Cassation  n'y  sont  pas 
exposés,  peut-elle  «Ire  réparée  par  une  requête  d'am- 
plialion  présentée  dans  le  délai  falal? 

V.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  au  mot  Cas- 
sation ,  §  ao. 

IV.  Une  commune  peut-elle,  sans  autorisation, 


recours  dans  les  formes  du  susdit  art.  4'7> 

u  Que  la  remise  de  l'expédition  d'une  demande  en 
Cassation  suppose  en  effet  un  acte  original  de  cette 
demande,  inscrit  sur  les  registres  du  greffe,  confor- 
mément a  cet  article; 

i»  Attendu  qu'il  n'a  été  transmis  au  greffe  de  la 
cour  aucune  expédition  d'un  pourvoi  qui. eût  été  dé- 
claré par  Caron  au  greffe  du  conseil  de  guerre  per- 
manent de  la  cinquième  division  militaire; 

»  Que  l'écrit  signé  Isambert,  pour  lui  produit  de- 
vant la  cour,  n'énonce  même  pas  que  cette  déclara- 


ndu 

a  son  désavantage,  dans  une  instance  "pour  laquelle 
le  pouvoir  compétent  l'avait  autorisée? 
F.  Ibid.,  au  mot  Commune,  §6. 

V.  Peut-on,  cn  se  pourvoyant  en  Cassation  contre 
une  disposition  d'uu  arrêt,  se  réserver  le  droit  d'at- 
taquer, par  la  même  voie,  une  autre  disposition 
du  même  jugement?  Quel  est  l'effet  de  cette  r«5- 
serve  ?  • 

F.  Ibid,  au  mot  Triage,  $  a. 

VI.  Lorsque,  sur  une  même  affaire,  il  est  inter- 
venu deux  arrêts,  l'un  par  défaut,  l'autre  conlradio- 
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tolre,  peut -ou  ne  demander  la  Cassation  que  d'un 
aeul  de  ces  jugements. 

V .  ibid.,  au  mot  Cassation,  $  8.  ]] 

VII.  La  requête  en  Cassation  doit  être  signée  par 
l'aTocat  du  demandeur,  et  en  outre  par  deux  anciens 
avocats  au  conseil,  choisis  parai  les  syndics  en 
charge,  ou  parmi  les  trente  plus  anciens  avocats.  La 
requête  ne  peut  pas  être  admise,  que  celte  formalité 
ne  soit  remplie. 

Les  deux  anciens  avocats  qui  veulent  signer  une 
requête  en  Cassation,  doivent  se  faire  représenter  les 
preuves  des  faits  sur  lesquels  les  moyens  sont  fon- 
dés,  afin  qu'ils  soient  en  état  de  rendre  compte 
de  leur  avis,  s'ils  viennent  a  être  mandés  pour  cet 
efTct. 

{[  La  formalité  de  la  consultation  ou  signature  de 
deux  anciens  avocats,  a  été  abrogée  par  la  loi  du  iq 
août  1793.]] 

VIII.  Le  demandeur  en  Cassation  doit  joindre  a 
sa  requête,  la  copie  qui  lui  a  été  signifiée,  ou  une 
expédition  en  forme,  de  l'arrêt  contre  lequel  il  pré- 
tend se  pourvoir;  sinon,  sa  requête  ne  peut  être  re- 
çue :  et  par  l'art  i"  de  l'arrêt  du  règlement  du  19 
août  1769,  il  est  défendu  aux  greffiers  du  conseil  de 
recevoir  aucune  requête  en  Cassation  pour  être  pré- 
sentée au  committitur,  si  toutes  les  pièces 
dans  chaque  requête  n'y  sont  jointes. 
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{[IX.  Une  requête  en  Cassation  qui  a  été  reçue  au 
greffe,  ne  peut  pas,  par  la  suite,  être  déclarée  nulle, 
sur  le  fondement  qu'elle  n'énonce  pas,  comme  pièces 


jointes,  la  copie  signifiée  ou  l'expédition  du  juge- 
ment attaqué  et  la  quittance  de  consignation  d'a- 
ruende,  quoique,  dans  le  fait,  ces  pièces  y  soient 
jointes. 

y.  mon  Recueil  de  Question*  de  droit,  au  mot  Cas- 
talion,  $  ao. 

Les  agents  du  gouvernement  sont,  comme  les  par- 
ticuliers, assujettis  à  la  disposition  du  règlement  de 
ij38,  d'après  laquelle  aucune  requête  en  Cassation 
ne  peut  être  reçue,  si  le  demandeur  n'y  joint  une 
copie  signifiée  ou  une  expédition  du  jugement  qu'il 
attaque.  V.  ibid.,  au  mot  Cassation,  $  a3. 

Eu  employant,  dans  une  requête  en  Cassation,  la 
copie  signifiée  du  jugement  qui  en  est  l'objet,  est-on 
censé  approuver  la  signification  de  ce  jugement,  et 
en  couvre- t-on  par  la  les  irrégularités? 

V.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  13  frimaire  an  «4, 
rapportés  a  l'article  Acquiescement,  $  6.]] 

X'.  Aucune  requête  en  Cassation  ne  peut  être  ad- 
mise après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  présen- 
ter et  pour  faire  commettre  un  rapporteur. 

Ce  délai  est  d'un  an  pour  l'Eglise  et  pour  tous  les 
corps  ou  communautés,  soit  ecclésiastiques,  soit 
laïques;  et  on  le  compte  du  jour  de  la  signification 
de  l'arrêt,  soit  au  lieu  ordinaire  du  bénéfice,  soit 
aux  syndics  ou  autres  personnes  chargées  de  l'ad- 
ministration des  affaires  de  ces  corps  ou  commu- 
nautés. 

Le  délai  d'un  an  a  aussi  lien  en  faveur  de  ceux  qui 
sont  absents  du  royaume  pour  quelque  cause  publi- 
que :  ce  délai  se  compte  du  jour  de  la  signification 
de  l'arrêt  au  dernier  domicile  des  absents. 
5*.  TOME  IL 
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Quant  aux  particuliers  domiciliés  dans  les  colo- 
nies françaises,  du  ressort  des  conseils  supérieurs 
des  îles  de  Saint  Domingue,  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  etde l'Ile  Hojale,  ils  ont  de  même  un  an 
pour  se  pourvoir  en  Cassation  contre  les  arrêts  ou 
jugements  signifiés  à  leur  domicile  dans  ces  colo- 
nies; mais  les  habitants  des  autres  colonies,  telles 
que  les  iles  de  Bourbon  et  de  France,  ont  deux  ans. 

Le  règlement  du  conseil  porte  d'ailleurs  que  ces 
particuliers  pourront,  en  cas  d'in<uffisuncc  du  délai, 
être  relevés  du  laps  de  temps,  selon  les  circonstances. 

A  l'égard  des  autres  personnes,  même  des  ecclé- 
siastiques, lorsqu'il  ne  s'agit,  ni  des  droits  de  leurs 
bénéfices,  ni  de  leurs  fonctions  ecclésiastiques,  le 
délai  pour  se  pourvoir  en  Cassation  n'est  que  de 
six  moix.  Ce  délai,  pour  les  majeurs,  court  du  jour 
de  la  signification  de  l'arrêt  ou  du  jugement  en  der- 
nier ressort,  faite  à  leur  personne  ou  domicile;  mais 
pour  les  mineurs,  il  ne  court  que  du  jour  d'une  pa- 
reille signification  faite  après  qu'ils  ont  atteint  leur 
majorité. 

Les  héritiers,  successeurs  ou  ayants  cause  des  par- 
ticuliers décédés  durant  ces  six  mois,  doivent  aussi 
avoir  personnellement  un  pareil  délai  ;  et  l'on  doit 
de  même  observer  eovers  eux  les  formalités  dont  on 
vient  de  parler. 

Toutes  ces  dispositions  résultent  des  art.  1 ,  a ,  3 , 
4,  8,  9,  10,  11,  ia,  i3  et  14. 

[[Mais  il  y  a  été  fait,  par  les  lofs  nouvelles,  des 
dérogations  importantes. 

X'.  En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police,  le  délai  pour  se  pourvoir  en  Cassation  n'est 
que  de  trois  jours  francs  après  la  prononciation  de 
l'arrêt  ou  du  jugement  en  dernier  ressort.  Il  n'est 
même  que  de  vingt-quatre  heures  pour  le  ministère 
public,  lorsqu'il  s'agit  d'une  ordonnance  qui  acquitte 
un  accusé;  et  pour  la  partie  civile,  lorsqu'il  s'agit, 
d'un  arrêt  qui,  après  l'acquittement  ou  l'absolution 
d'un  accusé  de  crime,  le  condamne  i  des  réparations 
civiles  supérieures  aux  demandes  de  l'accusé  acquitté 
ou  absous. (  Code  d'instruction  criminelle,  art.  3;4 
et  375.) 

Mais  ce  délai  ne  court,  à  l'égard  des  jugements  et 
ordonnances  dont  la  prononciation  n'est  pas  publi- 
que, que  du  jour  de  leur  signification  ou  notification 
officielle.  V.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  a  janvier  1 807, 
rapportés  au  mot  Arrestation,  $  6,  ainsi  que  le  plai- 
doyer et  l'arrêt  du  ag  novembre  1810,  rapporté» 
aux  mots  Révision  de  procès,  $  3,  art.  4- 

X''.  Dans  quel  délai  le  ministère  public  doit-il  se 
pourvoir  en  Cassation  contre  un  arrêt  de  chambre 
d'accusation  qui  déclare  que  le  fait  imputé  au  pré- 
mu  ne  constitue  pas  un  crime  ? 
Le  ministère  public  est-il  déchu  de  son  recours  en 
Cassation ,  en  matière  criminelle,  faute  de  l'avoir  fait 
notifier  à  l'accusé  ou  a&  prévenu  dans  le  délai  fixé 
par  l'art.  4 1 R  du  Code  de  1808  ? 

Ces  dc.ux  questions  ont  été  agitées  et  jugées  (ave« 
celle  qui  est  indiquée  ci-dessus,  $  3,  n»  10),  dan» 
l'espèce  suivante. 

Le  7  mai  1 8 1 1 ,  la  chambre  d'accusation  de  La  cour 
d'Amiens  rend  un  arrêt  qui,  en  reconnaissant  pour 
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entièrement  prouvés  les  faits  dont  sont  prévenus 
Pierre  Balouchard,  Marie -Catherine  Caboche  et 
Adrien  Benoit,  déclare  que  ces  fait»  ne  constituent  ni 
crime  ni  délit,  et  ordonne  en  conséquence  que  ces 
trois  particuliers  seront  sur  le  champ  mis  en  liberté, 
s'ils  ne  sont  retenus  pour  autre  cause. 

Le  10  du  même  mois,  monsieur  le  procureur-gé- 
néral de  la  cour  d'Amiens  se  pourvoit  en  Cassation 
contre  cet  arrêt.  Le  i5,  il  fait  notifier  son  recours  à 
Pierre  Balouchnrd  et  Marie-Catherine  Caboche  en- 
core détenus;  mais  il  ne  le  fait  pas  notifier  a  Adrien 


cas  qu'il  survînt  des  preuves  nouvelles?  Et  peut-on 
concevoir  surtout  que  le  procureur-général,  auquel 
l'art.  3<)(j  attribue  le  droit  de  se  pourvoir  en  Cassa- 
tion contre  un  arrêt  qui  renvoie  à  la  cour  d'assises 
le  prévenu  d'un  fait  non  qualifié  crime  par  In  loi, 
n'aurait  pas  le  même  droit  contre  un  arrêt  qui  met- 
trait un  prévenu  en  liberté,  sous  le  prétexte  que  la 
loi  ne  qualifie  point  de  crime  un  fait  que  cependant 
elle  range  dans  la  classe  des  crimes  véritables? 

»  En  second  lieu,  de  ce  que  l'arrêt  de  la  chambre 
d'accusation  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  d'un 


Benoit,  qui  est  en  fuite.  —  L'affaire,  en  cet  état,  est  prévenu,  doit  être  exécuté  sur-le-champ,  est  il  bien 
rapportée  à  la  section  criminelle.  raisonnable  de  conclure  que  cet  arrêt  est  à  l'abri  du 

«  Quatre  questions  ( ai- je  dit  à  l'audience  de  cette  recours  en  Cassation? 
sertion,  le  7  juin  1811)  se  présentent,  dans  celte 
alfaire,  à  l'examen  de  la  cour  :  la  première,  si  l'arrêt 
contre  lequel  est  dirigée  la  demande  en  Cassation, 
qui  vous  est  soumise,  peut  être  attaqué  par  celte 
voie  ;  la  seconde ,  si  cette  demande  a  été  formée  dans 
le  délai  de  la  loi;  la  troisième,  si  le  procureur-gé- 
néral de  la  cour  d'Amiens  n'en  est  pas  déchu;  la 
quatrième,  si,  au  fond,  l'arrêt  que  vous  dénonce  ce 
magistrat  a  violé  quelque  loi. 

»  Pour  établir  que  la  Cassation  ne  peut  pas  at- 
tciudre  l'arrêt  dénoncé  par  le  procureur-général  de 
la  cour  d'Amiens,  on  peut  dire, 

»  Qu'aux  termes  de  l'art.  229  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  l'arrêt  par  lequel  une  cour  ordonne 
la  mise  en  liberté  d'un  prévenu,  sur  le  fondement 
que  la  loi  ne  qualifie  point  de  délit  le  fait  qui  a  mo- 
tivé son  arrestation,  doit  être  exécuté  sur-le-champ, 
si  le  prévenu  n'est  retenu  pour  autre  cause; 

«Que,  par. l'art.  4"7  du  même  Code,  il  est  dit 
que  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort ,  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  pourront 
i-lre  annulés  dins  les  cas  suivants,  et  sur  des  recours 
dirigés  d  aprls  les  distinctions  gui  vont  être  établies; 
et  que,  dans  aucun  des  articles  subséquents,  il  n'est 
parlédcsarrétsdcscbambres  d'accusation  qui  mettent 
en  liberté  des  prévenus  de  faits  que  ces  arrêts  jugent 
ne  pas  constituer  des  délits  ; 


»  L'art.  4^4  du  Code  du  3  brumaire  an  4  contenait 
une  disposition  du  même  genre  :  n  Lorsque  l'accusé 
»  (portait-il)  aura  été  déclaré  non  convaincu,  le 
»  président,  sans  consulter  les  juges  ni  entendre  le 
»  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  prononce  qu'il 
»  est  acquitté  de  l'accusation,  et  ordonne  gu'il  soit 
n  mit  sur-le-champ  en  liberté.  » 

»  Cependant  l'ordonnance  ainsi  rendue  par  le  pré- 
sident, pouvait  être  frappée  d'un  recours  en  Cassa- 
tion par  le  ministère  public,  lorsque  la  déclaration 
du  jury  qui  en  formait  la  base  était  nulle,  et  que  lo 
ministère  public  avait  conservé,  par  des  protestations 
antérieures,  le  droit  d'en  faire  valoir  la  nullité. 

>»  Quand  même  d'ailleurs  on  pourrait  inférer  de  la 
nécessité  établie  par  l'art,  229  du  Code  d'instruction 
criminelle, d'exécuter  sur  lechamp  l'arrêt  de  lâchant- 
bre  d'accusation  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  du 
prévenu,  que  le  recours  en  Cassation  dirigé  contre 
cet  arrêt  n'est  point  suspensif  de  son  exécution,  on 
ne  pourrait  du  moins  pas  pousser  la  conséquence 
jusqu'à  dire  que  le  recours  en  Cassation  n'est  pas 
ouvert  contre  cet  arrêt.  C'est  ainsi  qu'encore  que  la 
mise  en  liberté  du  provenu  acquitté  par  un  tribunal 
correctionnel ,  ne  puisse  pas,  suivant  l'art,  206,  être 
suspendue,  lorsqu'aucun  appel  n'a  été  déclaré  ou 
notifié  dans  les  dix  jours  de  la  prononciation  du  ju- 
gement, la  voie  de  l'appel  ne  laisse  pas  de  rester 


»  Que  les  chambres  d'accusation  des  cours  sont,    ouverte  au  procureur-général  pendant  un  ou  deux 


dans  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  ce 
qu'étaient  les  jurys  d'accusation  dans  le  Code  des 
délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  4ï  <]uc  les  dé- 
clarations des  jurys  d'accusation,  lorsqu'elles  dé- 
chargeaient les  prévenus,  n'étaient  pas  passibles  du 
recours  en  Cassation  ;  qu'il  en  doit  doncêtre  de  même 
des  arrêts  des  chambres  d'accusation. 

»  Voilà  des  raisons  très-spécieuses  pour  repousser 
le  recours  en  Cassation  du  procureur-général  de  la 
cour  d'Amiens;  mais  sont-elles  bien  concluantes? 

>  D'abord  ,  ne  serait-il  pas  étrange  que  la  loi  eût 
mis  a  couvert  de  toute  espèce  de  recours,  les  arrêts 
qui ,  sans  respect  pour  ses  dispositions  pénales,  trai- 
teraient comme  non  prohibés  des  faits^qu'elle  aurait 
elle-même  qualifias  de  crimes  ou  de  délits?  Peut-on 
imaginer  par  quel  motif  clic  aurait  ainsi  laissé  à  cinq 
magistrats  le  pouvoir  d'acquitter  irrévocablement, 
par  une  erreur  de  droit,  des  prévenus  qu'ils  ne  pour- 
raient renvoyer,  s'ils  s'y  déterminaient  p:ir  le  défaut 
de  preuve  du  fait,  qu'à  la  charge  de  les  reprendre  en 


mois,  d'après  les  distinctions  écrites  dans  l'art.  ao5. 

»  Troisièmement,  prétendre  que  l'art.  407  est  ex» 
clusif  du  recours  en  Cassation,  hors  des  cas  déter- 
minés par  les  articles  suivants,  c'est  ajouter  à  ses 
dispositions,  c'est  lui  faire  dire  plus  qu'il  ne  dit 
réellement,  et  c'est  le  lui  faire  dire  pjr  un  argument 
«  contrario  sensu;  car  c'est  bien  argumenter  a  ron- 
tr  irio  sensu  de  l'art.  4"7i  °,uc  dts  raisonner  ainsi  : 
l'art.  4"7  soumet  au  recours  en  Cassation  les  arréls 
rendus  en  matière  criminelle  dans  les  cas  déterminés 
par  les  articles  suivants  ;  donc  il  en  affranchit  le» 
arrêts  rendus  en  matière  criminelle  dans  les  cas  que 
les  article»  suivants  ne  prévoient  pas; 

»  Or,  1"  tout  le  monde  sait  que  l'argument  a  con- 
trario sensu  est  inadmissible,  toutes  les  fois  qu'il 
aurait  pour  résultat  de  faire  abroger  ou  modifier  par 
la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé  une  loi  précédente 
avec  laquelle  néanmoins  elle  est  compatible  (  1  ). 


(1)  K  l'article 


a  contrario  stmu. 
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»  a°  Quel  ferait  le  résultat  de  l'argument  a  con-  Mais  il  n'est  pas  Trai  que  les  chambres  d'accusation 
trario  sensu  que  l'on  voudrait  ici  tirer  de  l'art.  407  remplacent  le  jury  d'accusation  à  tous  égards, 
du  Code  d'instruction  criminelle?  C'est  que  cet  ar-  »  Elles  le  remplacent  «ans  doute,  lorsqu'elles  ap- 
ticlc  modifierait,  non-seulement  l'art.  3  de  la  loi  du  précient  les  charges  existantes  contre  un  provenu, 
37  novembre  1790,  institutive  de  la  cour  de  Cassa-  et  qu'en  supposant,  comme  le  jury  d'accusation 
tion,  mais  encore  l'art.  66  de  l'acte  constitutionnel  devait  toujours  le  faire  d'après  l'art.  a4t  du  Code 
du  aa  frimaire  an  b*.  lesquels  chargent  formellement  du  3  brumaire  an  4,  le  fait  qui  lui  est  imputé  pas- 
cette  cour  d'annuler  tous  les  jugements  en  dernier  sible  d'une  peine  afflictive  ou  infamante,  elles  déci- 
ressort,  sans  exception ,  qui  contreviennent  expressé-  dent  s'il  y  a  lieu  de  le  soumettre  &  un  débat  public; 
mentaux  lois;  c'est  que  cet  article  limiterait,  par  et  dans  ce  cas,  leurs  arrêts  sont  inattaquables,  comme 
une  exception  qu'il  n'établit  pas  d'une  manière  posi»  l'étaient  les  déclarations  du  jury  d'accusation. 


tive,  la  disposition  générale  de  deux  lois  antérieures; 
tandis  qu'il  est  si  simple,  si  naturel  de  reconnaître 
qu'en  renvoyant  aux  articles  subséquents  la  déter- 
mioalion  des  cas  où  il  y  a  ouverture  à  Cassation,  il 
n'empêche  pas  de  recourir  aux  lois  antérieures  pour 
les  cas  sur  lesquels  les  articles  subséquents  sont 
muets;  tandis  surtout  qu'il  est  de  principe  que  l'a- 
brogation d'une  loi,  et  singulièrement  d'une  loi    recours  du  ministère  pubîic,  casser  les  ordonnait» 


juryi 

»  Mais  elles  ne  le  remplacent  certainement  pas, 
lorsque,  faisant  abstraction  des  charges  existantes 
contre  le  prévenu,  elles  se  bornent  à  apprécier  la 
nature  du  fait  qui  lui  est  impute ,  et  qu'elles  déci- 
dent que  ce  fait  n'est  point  qualifié  délit  par  la  loi. 
Elles  ne  remplacent  alors  que  le  directeur  du  jury; 
et  qui  est-ce  qui  ignore  que  vous  pouviex,  sur  le 


constitutionnelle,  ne  peut  jamais  se  présumer. 

»  Mais  il  y  a  plus  :  parmi  les  articles  qui,  dans  le 
Code  d'instruction  criminelle,  suivent  l'art.  407,  il 
en  est  un  duquel  il  résulte  a  fortiori  que  le  recours 
en  Cassation  est  ouvert  dans  le  cas  prévu  par  la  pre- 
mière partie  de  l'art,  a  39. 

»  L'art.  4 10  porte  que  le  recours  en  Cassation  est 
ouvert  au  ministère  public,  non-seulement  dans  l'in- 
térêt de  la  loi,  mais  encore  à  tous  effets,  contre 
les  arrêts  d'absolution  mentionnés  en  l'art.  364,  si 
l'absolution  a  été  prononcée  sur  le  fondement  de  la 
non-existence  d  une  loi  pénale  qui  pourtant  aurait 
existé. 

»  Quoi!  après  qu'un  prévenu  a  subi  toutes  les 
épreuves  d'une  instruction  enntradirtoire,  après  qu'il 
a  été  mis  en  accusation  par  la  cour  d'appel,  après 
qu'un  acte  d'accusation  a  été  dressé  contre  lui  et  lui 
a  été  signifié,  après  qu'il  a  été  interrogé  par  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises,  après  qu'il  a  passé  par  le 
creuset  d'un  débat  public,  et  qu'il  y  a  enduré  toutes 
les  transes  nécessairement  attachées  à  une  position 


ces  des  directeurs  du  jury  qui  contrevenaient  à  la 
loi,  soit  qu'elles  vous  fussent  déférées  immédiate- 
ment, soit  qu'elles  ne  le  fussent  que  par  l'inter- 
médiaire des  arrêts  qui  les  confirmaient  à  la  suite 
des  référés? 

»  Enfin,  messieurs,  quand  nous  oublierions  tout 
ce  que  nous  venons  de  dire,  quand  nous  fermerions 
les  yeux  à  toutes  les  raisons  que  nous  venons  de  dé- 
velopper, il  nous  resterait  encore  un  moyen  suffi- 
sant pour  faire  admettre  le  recours  en  Cassation  du 
procureur-général  de  la  cour  d'Amiens;  et  nous  le 
trouverions  dans  l'art.  4*6  du  Code  d'instruction 
criminelle,  lequel  porte  expressément  que  Irl  arrêts 
ou  jugements  en  dernier  ressort,  rendus  sur  ta  com- 
pétence, peuvent  être  attaqués  par  recours  en  Cas- 
sation, à  toutes  les  époques  de  la  procédure;  car 
c'est  bien  visiblement  sur  la  compétence  qu'a  été 
rendu  l'arrêt  de  la"  cour  d'Amiens  du  7  mai.  En  ju- 
geant, par  cet  arrt't,  que  les  faits  imputés  aux  trois 
prévenus  ne  constituent  pas  un  crime,  en  ordon- 
nant par  cet  arrêt  la  mise  en  liberté  pure  et  simple 
des  trois  prévenus,  la  cour  d'Amiens  a  évidemment 


aussi  terrible;  s'il  n'a  été  absous  que  par  une  erreur  jUgé  que  "ces  faits  ne  sont  ni  de  la  compétence  des 
de  droit,  que  par  l'oubli  d'une  loi  que  ses  juges  ont  cour,  d'assises,  ni  de  la  compétence  des  tribunau-c 
cru  ne  pas  exister,  le  ministère  public  peut  encore    correctionnels ,  ni  de  la  compétence  des  tribunau* 


faire  annuler  son  absolution  et  le  remettre  en  juge- 
ment! Et  la  ebambre  d'accusation  pourrait,  en  arrê- 
tant une  instruction  à  peine  toinuencée,  par  uno 
décision  rrronémenl  motivée  sur  l'inexistence  d'une 
loi  pénale  applicable  au  fait  imputé  au  prévenu, 
lier  è  jamais  les  mains  au  ministère  public,  et  mettre 
le  prévenu  à  couvert  de  toutes  poursuites  ultérieures! 
Non,  cela  n'est  pas  possible,  parce  que  cela  serait 
contradictoire,  parce  que  cela  serait  absurde,  parce 
qu'on  ne  peut  pas,  sans  insulter  à  la  sagesse  du  lé- 
gislateur, lui  supposer  l'intention  de  se  montrer  plus 
indulgent  envers  un 
a  soustrait  à  la 


de  police;  elle  a  évidemment  jugé  que  ces  faits  ne 
peuvent  donner  lieu  qu'à  uno  action  civile;  elle  a 
évidtimmcnt  jugé  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  pour  en  connaiire;  et  dès-là,  plus  do 
prétexte  pour  soustraire  leur  arrêt  au  recours  en 
Cassation  dont  l'a  frappé  le  procureur  général. 

»  Mais  ce  recours  a-t-il  été  formé  dans  le  délai  de 
la  loi  ?  C'est  la  seconde  question  que  nous  avons  an- 
noncée. 

»  La  raison  de  douter  est  que,  dans  le  fait,  ce 
recours  n'a  été  formé  que  le  10  mai ,  tandis  que  l'ar- 
u  qu'une  erreur  de  droit    T^t  aTait  été  rendu  le  7  ,  et  que,  dans  le  droit,  l'ar- 
en  accusation,  qu'il  ne  l'est    ,jc|c 3^  du  Code  d'instruction  criminelle  n'accorde 
envers  un  accusé  qu  une  erreur  de  droit  a  fait  ab-    au  procureur-général  que  vingt-quatre  heures  pour 


soudre. 

»  Quatrièment,  il  est  vrai  que,  sous  le  Code  du 
3  brumaire  an  4,  les  déclarations  du  jury  d'accusa- 
tion n'étaient  pas  soumises  au  recours  en  Cassation. 


se  pourvoir  contre  les  ordonnances  d'acquittement. 

»  Mais  t°  il  n'y  a  rien  de  commun  entre  une  or» 
donnance  d'acquittement  et  l'arrêt  dont  il  est  ici  ques. 
tion.  Une  ordonnaucc  d'acquittement  est  rendue  par 
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le  président  seul,  â  la  suite  d'une  délibération  du 
jury  qui  déclare,  ou  que  le  crime  porté  dans  l'acte 
d'accusation  n'est  pas  consent,  ou  que  l'accusé  n'en 
est  pas  convaincu  ;  et  l'arrêt  dont  il  est  ici  question 
a  été  rendu  par  une  chambre  entière  de  la  cour 
d'Amiens,  sans  déclaration  préalable  du  jury.  Cet 
arrêt  pourrait  tout  au  plus  être  assimilé  aux  arrêts 
d'absolution  dont  parle  l'art  Jio  du  Code  d'in- 
struction criminelle;  et  il  est  certain  qu'à  l'égard 
de  ces  arrêts,  l'art.  3;  3  accorde  au  procureur-général 
trois  jours  francs  pour  en  demander  la  Cassation. 
Une  chose  d'ailleurs  bien  constante,  c'est  que  l'ar- 
ticle 3^4  nc  restreint  le  délai  du  recours  en  Cassa- 
tion à  TÏngt-quatrc  heures,  que  pour  les  cas  men- 
tionnés dans  les  art.  4°9  et  4la>cl  qu'on  ne  peut 
appliquer  ni  l'art.  409  ni  l'art.  41a  à  l'arrêt  qui 
vous  est  dénoncé  par  le  procureur-général  de  la  cour 
d'Amiens. 

»  a"  Il  est  vrai  que,  sous  le  Code  du  3  brumaire 
an  4>  vous  jugiez  constamment  que  le  ministère 
public  n'avait  que  vingt-quatre  heures  pour  se  pour- 
voir en  Cassation  contre  les  ordonnances  des  direc- 
teurs du  jury  qui  déclaraient  que  le  fait  imputé  au 
prévenu  n'était  qualifié  par  la  loi  ni  de  crime  ni  de 
délit.  Mais  pourquoi  le  jugiez-vous  ainsi?  Parce 
que  vous  assimiliez  ces  sortes  d'ordonnances  à  des 
arrêts  d'absolution  ;  et  que  l'art  44a  du  Code  du 
3  brumaire  an  4  n'accordait  au  ministère  public 


CASSATION,  §  V. 


deuxième  question  doit  donc  être  résolue, 
la  première,  en  faveur  du  recours  du  procureur- 
général. 

»  La  troisième  n'offre  pas  plus  de  difficultés  que 
la  seconde. 

»  L'art  418  faisait  un  devoir  au  procureur-géné- 
ral de  notifier  son  recours  en  Cassation  aux  pré- 
venus dans  le  délai  de  trois  jours;  et  comme  ce  délai , 
en  supposant  'qu'il  dût  être  de  trois  jours  francs , 
avait  commencé  à  courir  des  le  lendemain  du  jour 
où  le  recours  en  Cassation  avait  été  formé,  c'est-a- 
dire  du  10  mai,  il  expirait  nécessairement  le  14  du 
même  mois.  Cependant  ce  n'est  que  le  i5  que  le 
procureur-général  a  fait  notifier  son  recours  à  ceux 
des  prévenus  qui  étaient  en  arrestation.  Dès-lors 
n'en  est-il  pas  déchu  ? 

»  Nous  croyons  pouvoir  répondre,  sans  hésiter, 
que  non.  La  peine  de  la  déchéance  est  comme  celle 
de  la  nullité  :  elle  nc  peut  être  établie  que  par  la 
loi ,  les  juges  ne  peuvent  pas  la  suppléer. 

»  Mais,  dira-t  on  ,  si  le  détail"  de  notification  du 
recours  en  Cassation  dans  le  délai  fixé  par  la  loi 
n'opère  pas  la  déchéance  du  ministère  public,  il  nc 
produira  donc  aucun  effet?  Eh!  peut-on  supposer 
que  le  législateur  ait  voulu,  en  prescrivant  une  for- 
malité, qu'on  pùt  l'omettre  impunément? 

»  L'objection  est  spécieuse;  mais  est-elle  bien 


que  vingt-quatre  heures  pour  requérir  la  Cassation  î0,idc  ? 
de  ces  arrêts.  Or,  l'art  44a  du  Code  du  3  brumaire  »  Quel  est  le  but  de  la  loi,  en  imposant  au  mini- 
an  4  est  abrogé  par  l'art  3j3  du  Code  d'instruction  stcre  public  l'obligation  de  notifier  son  recours  en 
criminelle;  la  jurisprudence  que  vous  observiez  Cassation ,  dans  le  délai  qu'elle  détermine,  à  la  per- 
sous  le  Code  du  3  brumaire  an  4>  au  sujet  des  or-  sonne  contre  laquelle  il  est  dirigé!  C'est  évidem- 
donnances  des  directeurs  du  jury,  ne  peut  donc  plus  mvnl  de  mettre  cette  personne  à  portée  de  défendre 
recevoir  d'application  à  l'arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  devait  vous  le  jugement  attaqué  par  le  ministère 
sur  lequel  vous  avez  aujourd'hui  à  statuer.  public. 

»  3"  Sous  le  Code  même  du  3  brumaire  an  4,  les  »  Dés  lors,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  prévenu 
vingt-quatre  heures  nc  couraient  contre  le  ministère  à  qui  le  recours  en  Cassation  a  été  notifié  dans  te 
public,  relativement  aux  ordonnances  des  directeurs  d*  lai  sera  déchu,  s'il  ne  constitue  pas  un  avocat 
du  jury  par  lesquelles  des  prévenus  étaient  mis  en 
liberté,  que  du  moment  où  il  avait  été  officielle- 
ment informé  de  l'existence  ct  de  la  teneur  de  ces 
ordonnances;  et  vous  le  jugiez  ainsi  invariablement 
par  induction  des  art.  44o,  44 1  et  44a,  qui  fixaient 
à  la  prononciation  publique  du  jugement  le  point 
du  départ  du  délai  qu'ils  accordaient  à  l'accusé  ct 
au  ministère  public  pour  se  pourvoir  en  Cassation. 
Et  pourquoi  ne  jugeriez-vous  pas  de  même  aujour- 
d'hui ?  Les  art.  3;3  et  3; 4  d  u  ("ode  d'instruction 
criminelle  renouvellent  expressément  à  cet  égard  les 
dispositions  des  art  440,  441  et  442  du  Code  du  3 
brumaire  an  4  ;  vous  devez  donc  en  tirer  Ici  mêmes 
inductions.  —  Or,  dans  notre  espèce,  il  s'agit  d'un 
arrêt  qui  n'a  ni  été  ni  pu  être  prononcé  à  l'audience; 
d  un  arrêt  qui  n'a  été  ni  pu  être  rendu  en  présence 
du  procureur-général  ;  d'un  arrêt  que  rien  ne  prouve 


pour  défendre  devant  vous  le  jugement  attaqué,  du 
droit  de  former  opposition  à  l'arrêt  qui  cassera  ce 
jugement;  ou  il  conservera  ce  droit,  même  en  n'u- 
sant pas  de  la  faculté  qu'il  aura  eue  de  vous  proposer 
ses  moyens  de  défense,  avant  que  vous  annulassiez 
le  jugement  rendu  en  sa  faveur. 

»  Au  premier  cas,  le  défaut  de  notification  du  re- 
cours dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  emportera,  pour 
le  prévenu,  le  droit  de  former  opposition  &  l'arrêt 
de  Cassation  ;  cl  alors  le  but  de  la  loi  sera  rempli. 

»  Au  second  cas, ce  même  défaut  équipollcra  pour 
vous  à  un  avertissement  de  nc  pas  prononcer  sur 
le  recours  en  Cassation  avant  que  ce  défaut  ait  été 
réparé  ;  ct  alors  la  loi  aura  encore  atteint  son  but 

»  Inutile,  quant  à  présent,  d'examiner  quelle 
est,  de  ces  deux  hypothèses,  celle  qui  est  la  plus 
conforme  à  l'esprit  du  législateur;  il  nous  suffit 


avoir  etc  connu  du  procureur-général,  avant  le  jour    que,  dans  l'une  et  l'autre,  la  formalité  de  la  notiG- 
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ou  cet  arrêt  est  parvenu  à  sa  connaissance  —  Notre    l'accomplissement  de  cette  formalité,  une  peini 
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de  déchéance  qui  n'est  point  écrite  dans  le  texte  de 
la  loi. 

»  Ainsi,  point  de  fin  de  non-recevoir,  point  de 
déchéance  à  opposer  au  recours  en  Cassation  du 
procureur-général  de  la  cour  d'Amiens....  » 

Arrêt  du  7  juin  1 8 1 1 ,  au  rapport  de  M.  Busschop, 
qui  casse  celui  de  la  tour  d'Amiens,  et  par  consé- 
quent juge  i°  que  le  recours  en  Cassation  est  ouvert 
au  ministère  public  contre  les  arrêts  des  chambres 
d'accusation,  qui  déclarent  que  les  faits  imputés  au 
prévenu  ne  constituent  ni  crime  ni  délit;  3*  que  le 
délai  du  recours  n'est  point  limité  à  vingt-quatre 
heures,  a  compter  du  jour  où  l'arrêt  a  été  rendu; 
3*  que  le  dél'kut  de  notification  de  ce  recours  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  4 '8  du  Code  d'instruction  cri» 
mincllc,  n'emporte  pas  déchéance. 

Depuis,  il  est  intervenu  un  grand  nombre  d'ar- 
rêts qui  ont  expressément  proclamé  ces  trois  maxi- 
mes. 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer,  sur  la  seconde,  que 
le  délai  de  trois  jours  francs  ne  commence  a  courir, 
contre  le  ministère  public,  pour  demander  la  Cas- 
sation d'un  arrêt  de  l'espèce  dont  il  s'agit,  que  du 
jour  où  cet  arrêt  lui  a  été  communiqué  par  la  voie 
du  greffe  ;  et  contre  le  prévenu ,  pour  demander  la 
Cassation  d'un  arrêt  qui  le  renvoie  à  la  police  cor- 
rectionnelle, que  du  jour  ou  cet  arrêt  lui  a  été  si- 
gnifié par  un  huissier.  V.  les  plaidoyers  et  les  arrêts 
des  ag  octobre  1 8 1 a  et  18  mars  i8i3,  rapportés  au 
mot  Vol ,  sect.  I ,  n"'  4  et  5. 

X1.  Quel  est  le  délai  du  recours  en  Cassation  con- 
tre un  arrêt  qui  met  un  prévenu  en  état  d'accusa- 
tion? —  L'accusé  peut-il  exercer  ce  recours  avant 
l'époque  fixée  par  la  loi  pour  que  le  délai  fatal  com- 
mence à  courir  contre  lui?  —  Peut-il,  lorsqu'il  u'est 
pas  constitué  prisonnier,  l'exercer  encore  après  la 
publication  de  lui  -donnante  que  le  président  de  la 
cour  d'assises  a  rendue  contre  lui,  pour  le  forcer  à 
comparaître,  conformément  à  l'art.  465  du  Code 
d'instruction  criminelle? 

Ces  questions  sont  traitées  dans  le  plaidoyer  du 
Q  septembre  i8i3,  qui  est  rapporté  aux  mots  Fail- 
lite et  Bant/ueroute,  sect.  a,  §  a,  art.  6. 

X  4.  Dans  quel  délai  le  ministère  public  doit-il  se 
pourvoir  en  Cassation  contre  un  arrêt  de  la  cour 
d'assises  qui  acquitte  l'accusé? 

l.c  y  février  181a,  arrêt  de  la  cour  de  Limoges, 
qui  met  en  accusation  ,  pour  crime  de  banqueroute 
frauduleuse,  Pierre  L... ,  prévenu  de  divers  faits  ca- 
ractéristiques de  ce  crime. 

Le  7  avril  de  la  même  année,  arrêt  par  contumace 
lU  la  tour  d'assises  du  département  de  la  Haute- 
Vienne,  qui,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  {oa 
du  Code  pénal  et  des  ait.  437,  438  et  4  3g  du  Code 
de  commerce,  les  seuls  commerçants  peuvent  être 
poursuivis  comme  banqueroutiers  frauduleux  ;  qu'il 
n'est  point  prouvé  que  L..  ait  fait  la  profession  hi- 
fcituclle  d'exercer  des  actes  de  commerce;  qu'ainsi, 
il  n'est  point  commerçant;  le  détiare  non  coupable 
du  crime  de  banqueroute  frauduleuse  ;  en  conséquence, 
prononce  qu'il  demeure  acquitté  de  l'accusation  portée 
contre  lui. 


Le  io  du  même  mois,  le  procureur- général  de  la 
cour  de  Limoges  se  pourvoit  en  Cassation  contre 
cet  arrêt- 

a  Le  recours  en  Cassation  sur  lequel  vous  avci  à 
prononcer  (ai-je  dit  à  l'audience  de  la  section  cri- 
minelle, le  ai  novembre  1813),  est-il  recevable? 
C'est  la  première  question  que  celte  affaire  présente 
à  voire  examen. 

»  Ce  recours  en  Cassation  n'a  été  formé  que  le 
10  août;  et  l'arrêt  contre  lequel  il  est  dirigé,  avait 
été  rendu  le  7  du  même  mois. 

»  A  quelle  époque  aurait-il  dit  être  formé? 

»  La  règle  générale  est  que,  pour  le  ministi  rc 
public  comme  pour  l'accusé,  et  même  pour  la  partie 
civile,  le  délai  du  recours  en  Cassation  est  de  troit 
jours  francs  après  celui  où  l'arrêt  a  été  prononcé. 
Cela  est  écrit  en  toutes  lettres  dans  l'art.  373  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

1»  Mais  l'art.  374  limite  cette  règle  générale  par 
une  exception  :  et  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  409 
u  et  4<a  du  présent  Code  (y  est-il  dit),  le  procurrur- 
1)  général  ou  la  partie  civile  n'auront  que  vingt- 
»  quatre  heures  pour  se  pourvoir.  » 

»  Or,  les  cas  prévus  par  les  art.  409  et  4  «  3,  quels 
sont-ils  ? 

»  L'art.  41a  en  prévoit  deux  pour  la  partie  ci- 
vile :  celui  du  recours  en  Cassation  contre  une  or- 
donnance d'acquittement,  et  celui  du  recours  en 
Cassation  contre  un  arrêt  d'absolution;  cl  de  là  il 
résulte  clairement  que,  dans  le  deuxième,  comme 
dans  le  premier  de  ces  cas,  la  partie  civile  n'a  que 
vingt  quatre  heures  pour  se  pourvoir  en  Cassation. 

»  Mais  de  ces  deux  cas,  l'art  4  "9  n'en  prévoit 
qu'un;  il  ne  prévoit  que  le  premier,  pour  le  minis- 
tère public  :  u  Dans  le  cas  d'acquittement  de  l'accusé 
»  (  porte-t-il ),  l'annulation  de  l'ordonnanre  qui 
u  l'aura  prononcé,  et  de  ce  qui  l'aura  précédé,  ne 
»  pourra  être  poursuivie  par  le  ministère  public 
a  que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  sans  préjudicicr  à  la 
u  partie  acquittée.  » 

»  L'art.  374  est  donc  censé  dire,  en  se  référant  i 
l'art.  4°9>  que,  dans  le  cas  d'acquittement  de  l'accusé, 
le  ministère  public  n'aura  que  vingt-quatre  heures 
pour  se  pourvoir  en  Cassation  dans  l'intérêt  do  la 
loi,  et  que  ce  délai  courra  du  moroeut  où  aura  été 
prononcée  l'ordonnance  d'acquittement. 

u  Mais  qu'est-ce  qu'entend  l'art.  4"9  par  l'ordon- 
nance qui  prononce  l'acquittement  de  l'accusé? 

»  Il  entend,  et  il  entend  seulement,  l'ordonnante 
par  laquelle,  comme  l'explique  l'art.  358,  lorsque 
les  jurés  ont  déclaré  l'accusé  non  coupable,  le  pré- 
sident prononce,  sans  consulter  les  autres  juges,  </u'i/ 
est  acquitté  de  l'accusation. 

u  Ce  u'est  donc  que  dans  le  cas  où  l'accusé  a  été 
déclaré  non  coupable  par  le  jury  et  acquitté  par  le 
président  seul  ,  que  l'art.  3;4  restreint  à  vingt-quatre 
heures  le  délai  accordé  au  ministère  public  pour  M 
pourvoir  en  Cassation. 

»  On  ne  peut  donc  pas  restreindre  ce  délai  à 
vingt-qualrc  heure:.,  lorsque  l'accusé  a  ét-;,  non  pus 
dedoré  non  coupable  par  le  jury,  non  pas  acquitté 
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pir  le  président  seul,  mais  absous  pur 
cour  d'assises. 

a  Le  cas  de  l'absolution  par  arrêt  qui,  pour  la 
partie  civile,  est  assimile,  en  ce  qui  concerne  la 
délai  du  retours  en  Cassation,  au  cas  de  l'acquitte- 
ment, reste  donc,  à  cet  égard,  pour  le  ministère 
public,  sous  l'empire  de  la  lègle  gi  ni  raie;  et  encore 
une.  fois,  la  règle  générale  est  que  le  ministère  pu- 
blic a  trois  jours  francs  pour  se  pourvoir» 

»  G-la  posé,  est-ce  d'une  ordonnance  d'acquitte- 
ment, est-ce  d'un  arrêt  d'absolution,  qu'il  s'agitdans 
notre  espèce? 

»  Qu'est  ce  qu'un  arrêt  d'absolution  dans  le  sens 
du  Code  d'instruction  criminelle? 

»  L'art.  404  veut  que  la  torn  prononce  l'absolution 
de  l'accusé,  si  le  fait  dont  il  est  déclaré  coupable  n'est 
défendu  par  aucune  loi  générale;  et  l'art.  4«<)  ouvre 
au  ministère  public  la  voie  du  recours  en  Cassation 
«  contre  les  arrêts  d'absolution  mentionnés  en  l'ar- 
m  tiile  364,  l'absolution  a  été  prononcée  sur  le 
u  fondemeut  de  la  non-existence  d'une  loi  pénale, 
»  qui  pourtant  aurait  existé.  » 

u  II  7  a  donc  arrêt  d'absolution ,  dans  le  sens  du 
Code  d'instruction  criminelle,  lorsque  l'accusé  est 
déchargé  de  l'accusation,  non  par  le  président  seul, 
mais  par  la  cour,  et  qu'il  l'est  sur  le  fondement  de 
la  non-existence  d'une  loi  pénale  applicable  au  fait 
dont  il  est  déclaré  coupable. 

»  Dans  notre  espèce,  ce  n'est  point  le  président 
seul,  c'est  la  cour  qui  a  déchargé  l'accusé  de  l'accu- 
sation; et,  sou 5  ce  rapport,  la  demande  en  Cassation 
qui  vous  est  soumise  parait  être  dirigée  contre  un 
arrêt  d'absolution,  et  non  contre  une  ordonnance 
d'acquittement. 

u  Mais  d'un  autre  côté ,  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises n'absout  pas  l'accusé  de  la  manière  indiquée 
par  les  art.  30  \  et  4  1 0 ;  il  le  déclare  non  coupable  du 
crime  de  banqueroute  frauduleuse ,  et  prononce  en  con- 
séquence qu'il  demeure  acquitté  de  t'aecustition  portée 
contre  lui. 

»  Et  pourquoi  est-il  ainsi  conçu?  Parce  qu'aux 
termes  de  l'art.  4;o,  la  cour  d'assises  l'a  rendu  sans 
assistance  ni  intervention  des  jurés  ,  parce  que  les 
fonctions  de  jurés  ont  été  remplies  par  les  juges. 

»  Dès-là ,  quelle  différence  y  a-t -il  entre  cet  arrêt 
et  une  ordonnance  d'acquittement? 

»  Il  n'y  en  a  aucune,  quant  à  l'effet  qui  en  ré- 
sulte pour  l'accusé  acquitté  par  cet  arrêt;  l'accusé 
est,  d'après  l'art.  36o,  à  couvert  de  nouvelles  pour- 
suites pour  raison  du  même  fait,  ni  plus  ni  moins 
que  s'il  avait  été  acquitté  par  une  simple  ordon- 
nance du  président. 

»  Mais  est-ce  a  dire  pour  cela  que  le  procureur- 
général  n'a  eu  que  vingt-quatre  heures  pour  se 
pourvoir  en  Cassation  contre  cet  arrêt? 

»  Reportons-nous  aux  art.  3;3  et  3;4- 

»  L'art.  3^3  accorde  au  procureur-général  un 
délai  de  trois  jours  francs  pour  se  pourvoir  en  Cas- 
sation contre  l'arrêt  qui  a  prononcé  sur  son  acte 
d'accusation  :  il  ne  le  lui  accorde  pas  seulement  à 
l'égard  de  l'arrêt  qui  a  prononcé  l'absolution  de 
l'accusé  de  U  manière  déterminée  par  l'art.  3G4  :  il 
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arrêt  de  U  le  lui  accorde  purement  et  simplement,  il  le  lui  ac- 
corde en  termes  indéfinis;  il  le  lui  accorde  par  con- 
séquent à  l'égard  de  toute  espèce  d'arrêts. 

»  Que  l'ordonnancé  d'acquittement  prononcée  par 
le  président  seul  ne  soit  pas  comprise  dans  la  dis- 
position de  cet  article,  cela  est  tout  simple.  Cette 
ordonnance  n'est  point  un  arrêt  :  la  disposition  de 
cet  article  ne  l'atteint  donc  pas. 

»  Aussi  le  législateur  a-t-il  soin  de  faire  un  arti- 
cle à  part,  pour  régler  le  délai  dan*  lequel  l'ordon- 
nance d'acquittement  pourra  être  attaquée  par  la 
voie  de  Cassation.  Aussi  déclare-l-il ,  par  l'art.  374, 
qu'à  l'égard  de  l'ordonnance  d'acquittement,  le 
délai  du  recours  en  Cassation  ne  sera  que  de  vingt- 
quatre  heures. 

»  Nous  disions  tou!-\-l'heure  que  l'art.  374  pré- 
sente une  exception  à  l'art  3;3,  et  nous  devons  l'a- 
vouer, en  nous  exprimant  ainsi ,  nous  nous  servions 
d'un  terme  impropre. 

»  Non  ,  ce  n'est  point  une  exception  k  l'art.  373, 


qui  est  écrite  d 
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c'est  une  règle  parti- 


culière à  l'ordonnance  d'acquittement  ;  c'est  une  dis- 
position qui  était  nécessaire,  non-seulement  pour 
déterminer  le  délai  du  recours  en  Cassation  à  l'égard 
de  celle  ordonnance,  mais  même  pour  assujettir 
celte  ordonnance  au  recours  en  Cassation.  Si  l'arti- 
cle 374  n'existait  pas,  non-seulement  le  ministère 
public  n'aurait  pas  trois  jours  francs  pour  se  pour- 
voir en  Cassation  contre  cette  ordonnance,  mais  il 
n'aurait  même  pour  cela  ni  vingt-quatre  heures, 
ni  une  heure,  ni  une  minute;  cette  ordonnance  serait 
absolument  inattaquable. 

»  Peut-on  en  dire  autant  de  l'arrêt  d'acquittement 
qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  4"<N  est  rendu  par 
la  cour  d'assises?  Non,  évidemment  non.  L'arrêt 
d'acquittement  qui  intervient  dans  ce  cas,  par  cela 
seul  qu'il  a  le  caractère  cl  le  nom  d'arrêt,  est  compris 
dans  la  disposition  générale  de  l'art.  37.L  Le  pn»  u- 
rcur-géoéral  a  donc  trois  jours  francs  pourl  attaquer, 
»  Kt  quelle  violence  ne  faudrait-il  pas,  en  quelque 
sorte,  faire  à  l'art.  3;4,  pour  en  étendre  la  dispo- 
sition à  l'arrêt  d'acquittement  rendu  par  une  cour 
d'assises? 

»  Il  faudrait  d'abord  appliquer  à  un  arrêt  la  dé- 
nomination d'ordonnance  d'acquittement  ;  il  faudrait 
appliquer  une  dénomination  qui ,  par  elle-même,  est 
restreinte  a  l'acte  d'un  seul  juge,  à  un  acte  émané 
d'un  tribunal  entier. 

u  II  faudrait  ensuite  ajouter  dans  l'art.  374,  aux 
mots,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  4°9  *'  4'*i  'cl 
mots,  et  dans  les  cas  prévu  par  l'art.  4">^i  I11'  *,uvre 
au  ministère  public  la  voie  du  recours  en  Cassation 
contre  les  jugements  de  contumace. 

»  U  faudrait,  par  conséquent ,  faire  dire  au  légis- 
lateur, et  ce  qu'il  n'a  pas  dit,  et  ce  qu'il  n'a  pas 
voulu  dire. 

d  Des-là,  nul  doute  que  le  recours  en  Cassation, 
sur  lequel  vous  avez  a  statuer  n'ait  été  formé  en 
temps  utile  ;  mais  il  reste  à  savoir  s'il  est  fondé....» 

Par  arrêt  du  ai  novembre  1 81a,  au  rapport  do 
M.  llasire,  la  cour,  regardant  à  l'unanimit-;  la  dé- 
claration du  recours  en  Cassation  comme  formé» 
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dans  le  délai  de  la  loi,  sans  néanmoins  s'expliquer 
sur  ce  point,  a  maintenu,  au  fond,  l'arrêt  attaqué. 

X  K  En  matière  civile,  le  délai  de  recours  eu 
Cassation  n'est ,  pour  tous  ceux  qui  habitent  en 
France,  sans  aucune  distinction  quelconque,  que  de 
trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signification  du 
jugement  à  personne  ou  domicile.  Loi  du  37  no- 


vembre  1790,  art.  18.  —  Dans  ce  délai  ne  sont  com- 
pris, ni  le  jour  de  la  signification  du  jugement,  ni 
celui  de  l'échéance.  Loi  du  1"  frimaire  an  a,  art.  1. 
—  Du  reste,  ce  délai  court,  non-seulement  contre 
les  mineurs  et  les  communes,  mais  même  contre  le 
domaine  de  l'Etat.  V.  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  au  mot  Nation,  $  5. 

A  l'égard  de  ceux  qui  n'habitent  pas  en  France,  le 
délai  reste  le  même  que  l'avait  détermine  le  règle- 
ment de  1738.  Mais  /'.  Colonie,  §  a  ,  n°  5. 

Observer  seulement  que  la  loi  du  1 1  frimaire 
1793  accorde  si*  mois  pour  se  pourvoir  en  Cassa-    pire  desquelles  ils  ont  été  rendus.  V,  mon  Recueil 
tion  contre  les  jugements  rendus  dans  l'île  de  Corse,    de  Questions  de  droit  au  mot  Cassation,  §21. 

Obscrvct  encore  que,  par  la  loi  du  a  septembre       X  1,  Au  surplus,  la  signification  d'un  jugement 

en  dernier  ressort  ne  fait  courir  le  di'lai  du  recours 
en  Cassation,  qu'autant  qu'elle  est  régulière.  C'est 
ce  qu'ont  jugé  des  arrêts  sans  nombre  ,  notamment 
celui  du  ia  frimaire  an  4)  cité  plus  liant,  a"  g.  et 


pièces  authentiques,  qu'il  était  déjà  au  service  lor* 
île  la  déclaration  de  la  guerre;  qu'au  moment  de  la 
signification  du  jugement  attaqué,  et  plusieurs  mois 
après,  il  était  encore  employé  a  l'armée  active;  que. 
dans  le  cas  d'activité,  la  loi  ne  fait  aucune  distinc- 
tion entre  celui  qui  serait  momentanément  dans  ses 
foyers  et  celui  qui  se  trouverait  éloigné  : 

0  Le  tribunal ,  sans  s'arrêter  a  la  fin  de  non-rece- 
▼oir  opposée  pur  la  veuve  Lacan-,  passe  au  juge- 
ment du  fond....» 

X  '.  Les  différents  délais  dont  on  vient  de  parler 
d'après  les  lois  nouvelles,  ne  sont  relatifs  qu'aux 
jugements  en  dernier  ressort  signifiés  ou  rendus  de- 
puis la  publication  des  lois  qui  les  ont  fixés. 

A  l'égard  des  jugements  non  signifiés  avant  ni 
depuis  la  publication  de  tes  lois,  il  faut,  pour  dé- 
terminer le  délai  dans  lequel  ils  sont  passibles  du  re- 
cours en  Cassation  ,  se  reporter  aux  lois  sous  l'en- 


1793,  les  gens  de  mer,  absents  pour  cause  de  navi- 
gation, du  territoire  européen  de  la  France,  saus 
qu'ils  aient  acquis  ou  tixé  leur  domicile  dans  les  co- 
lonies françaises  ou  en  pays  étranger,  ont ,  pour  se 

pourvoir  en  Cassation  contre  les  jugements  rendus  à    celui  du  8  décembre  1806,  que  je  vais  rapporter 


leur  désavantage,  pendant  leur  absence,  un  délai  de 
trois  mois,  qui  ne  commence  que  du  jour  bien  con- 
staté de  leur  retour  en  France. 

Cette  loi  est  applicable  à  tous  les  gens  de  mer 
sans  distinction.  Celle  du  6  brumaire  an  5  va  plus 
loin  en  faveur  des  gens  de  mer  qui ,  en  temps  de 
guerre,  sont  employés  dans  les  armées  maritimes, 
et  des  militaires  qui,  dans  le  même  temps  ,  sont  em- 
ployés dans  les  armées  de  terre.  On  en  trouvera  les 
dispositions  dans  le  plaidoyer  du  a4  thermidor  an 
i3,  rapporté  à  l'article  Dù-orce,  §  9. 

Mais  nons  devons  ,  dès  i  présent,  remarquer  que 
la  suspension  du  délai  du  recours  eu  Cassation , 
qu'elle  accorde  aux  militaires  et  aux  marins  en  acti- 
vité de  service  dans  le  temps  de  guerre  ,  a  lieu 
même  dans  le  cas  où,  par  événement,  le  militaire  ou 


Le  délai  du  recours  en  Cassation  contre  les  juge- 
ments rendus  en  arbitrage  forcé ,  avant  la  loi  du  a  1 
prairial  an  4)  »u  sujet  des  biens  prétendus  commu- 
naux, a  t  il  été  suspendu  depuis  la  publication  de 
celte  loi  jusqu'à  la  publication  de  celle  du  9  ven- 
tûso  an  la?  l'at-il  été  à  l'égard  de  ceux  de  ces  juge- 
ments en  exécution  desquels  les  biens  adjugés  aux 
communes  n'avaient  pas  été  partagés  conformé- 
ment a  la  loi  du  10  juin  >793?  L'a-t-il  été  à  l'égard 
de  ceux  de  ces  jugements  en  exécution  desquels  les 
habitants  s'étaient  partagé  ces  biens? 

Ces  questions  et  plusieurs  autres  qui  sont  indi- 
quées a  l'article  Ajournement,  ont  été  agitées  dans 
l'espèce  suivante. 

Le  i*r  germinal  an  a,  jugement  rendu  en  arbi- 
trage forcé,  qui,  sur  la  réclamation  de  la  commune 


marin  se  trouve  dans  son  domicile  au  moment  où  s'y  de  Santés,  dictrict  de  Lille,  département  dir  Nord  , 

fait  la  signification  du  jugement  en  dernier  ressort  condamne  les  sieurs  Flament,  Vertegans  et  Coisne , 

contre  lequel  il  a  intérêt  de  se  pourvoir.  a  lui  délaisser  des  biens  communaux,  consistants  eu 

Le  5  pluviôse  an  3  ,  jugement  en  dernier  ressort  terres  à  labour,  en  bois  cl  en  prés,  qu'ils  avaient  at- 

qui  condamne  le  sieur  Cheuevièvc ,  officier  en  acli-  quis  en  1784  et  1 785,  du  sieur  Vantcllcr,  seigneur 

vité  de  service,  a  payer  une  pension  a  la  veuve  La-  du  lieu,  auquel  la  commune  1rs  avait  abandonnes 

catc.  Ce  jugement  lui  est  signifié  a  personne  dans  par  transaction  en  17G0,  pour  lui  tenir  lieu  du 

son  domicile,  le  a3  du  mime  mois.  Quelque  temps  triage  auquel  il  avait  droit,  d'après  l'ordonnance 

après,  il  en  demande  la  Cassation  ,  et  elle  est  pro-  des  eaux  cl  forêts  de  1669, 


noncée  par  défaut.  Le  a  germinal  an  10,  la  veuve 
Lac  aie  se  fait  restituer  contre  l'arrêt  de  Cassation  , 
et  soutient  que  le  sieur  Chcneviève  s'est  pourvu  trop 
tard  ;  que  la  disposition  de  la  loi  du  6  brumaire  au 
5  ne  lui  est  pas  applicable,  parce  qu'il  n'était  pas 
absent  a  l'époque  de  la  signification  du  jugement  ; 
qn'ainsi ,  il  doit  être  déclaré  non-recevablc. 

Par  arrêt  du  a6  pluviôse  an  1 1 ,  au  rapport  de 
M.  Kousscau, 

«  Vu  l'art,  ta  de  la  loi  du  6  brumaire  an  5; 

»  Attendu  que  le  citoyen  Chcneviève  justifie,  par 


Le  1a  floréal  suivant,  ce  jugement  est  signifié  au 
sieur  Vertegans  ,  par  un  exploit  dont  la  copie ,  lais- 
sée a  son  domicile,  est.  ainsi  conçue:  »  Le  1  a  do- 
it réal  an  a ,  à  la  requête  de  la  commune  de  Santés , 
»je,  huissier  soussigné,  ai  >  signifié  et  délivré  la 
u  présente  copie  de  jugement  au  citoyen  Vertegans, 
:>  en  son  domicile,  rue  de  Larce,  à  Lille,  en  parlant 
n  comme  dans  mon  exploit  original,  pour  qu'il  n'i- 
■>  gnore  du  contenu  dudit  jugement  et  ait  a  s'y  con- 
»  former,  donl  acte.  Signé  A.  T.  Garobier.  » 

Il  paraît  que  la  même  signification  a  été  faite , 
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dans  la  nW-me  forme ,  le  mt'mc  jour,  au  sieur  Fia- 
ment,  à  Lille,  et  le  lendemain  i3,au  sieur  Coisnc, 
à  Quesnoy. 

Le  3  floréal  an  ia,  tes  sieurs  Fin  ment ,  Vertegans 
et  Coisnc  se  pourvoient  en  Cassation  contre  le  juge- 
ment. Leur  requête  est  admise  par  arrêt  du  1 1  mes» 
sidor  an  i3,  et  l'affaire  est  en  conséquence  portée  à 
la  section  civile. 


du  s8  avril  1791  voulait  expressément  que ,  dans  les 
tribunaux  établis  dans  les  villes  où  l'ordonnance  J« 
16C7  n'avait  été  ni  publiée,  ni  exécutée,  les  juges  et 
les  avoués  se  conformassent,  pour  la  procédure,  ,:ux 
règlements  gui  y  étaient  usités. 

u  Or,  le  règlement  du  4  novembre  167a  contient- 
il  quelque  disposition  d'après  laquelle  on  puisse  an- 
Dulcr  les  exploits  que  la  commune  de  Santés  oppose 
Là,  les  habitants  de  Santés  opposent  aux  deman-    aux  demandeurs?  Il  faut  distinguer  les  différentes 


drurs  en  Cassation  une  Cn  de  non-recevoir,  qu'ils 
font  résulter  de  ce  que  leur  requête  n'a  pas  été  pré- 
sentée dans  les  trois  mois  des  significations  qui 
leur  ont  été  faites  respectivement  de  la  sentence  ar- 
bitrale, et  ils  produisent  les  exploits  originaux  de 
ces  significations. 

Le  premier  porte  qu'il  est  fait  au  domicile  du 
sieur  Flament  parlant  à  un  citoyen,  et  au  domicile 
du  sieur  Vertegans ,  parlant  à  un  citoyen. 

Il  est  dit,  dans  le  second  ,  que  l'huissier  a  parlé  à 
l>t  femme  du  sieur  Coisne,  dans  son  domicile,  à 
Qucsnoy. 

»  Pour  écarter  cette  fin  de  non-recevoir  (ai-jc  dit 
à  l'audience  de  la  section  civile ,  le  8  décembre 
i8o(j),  les  demandeurs  emploient  deux  moyens  : 
l'un  ,  qu'ils  tirent  de  la  nullité  dont  ils  arguent  les 
exploits  de  signification  du  jugement  dont  il  s'agit; 
l'autre,  qu'ils  puisent  dans  l'art.  8  de  la  loi  du  9 
ventôse  an  1a. 

u  Nous  avons  donc  d'abord  k  examiner  si  les  ex- 
ploits de  signification  du  jugement  arbitral  du  1" 
gei'minal  an  a ,  sont  effectivement  nuls. 

u  Ils  le  seraient  sans  difficulté,  si  l'on  devait  les 
juger  d'après  les  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1667  ;  mais  cette  ordonnance  n'a  jamais  été  publiée 
dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement  de  Flandre, 
ni  conséquemment  dans  les  communes  de  Lille  et  de 

Qoecnoj. 

»  Ce  n'est  donc  pas  à  cette  ordonnance,  c'est  uni- 
quement aux  lois  locales  des  communes  de  Lille  et 
de  Qucsnoy,  que  nous  devons  nous  attacher  ici. 

»  Ces  lois  locales,  quelles  étaient-elles  a  l'époque 
où  ont  été  faits  les  exploits  dont  il  est  en  ce  mo- 
ment question?  Il  n'en  existait  point  de  particu- 
lières pour  ces  communes;  ni  ces  communes  ni  le 
ci-devant  bailliage  de  Lille,  dont  elles  étaient  jus- 
ticiable, n'avaient,  sur  la  forme  des  exploits  et  des 
procédures,  aucune  loi  qui  leur  fût  propre  ;  et  dès- 
là,  on  devait,  en  cette  matière,  se  conformer,  dans 
ces  communes,  à  l'art.  5  de  l'édit  perpétuel  de  161 1, 
suivant  lequel  les  tribunaux  inférieurs  qui  n'avaient 
point  de  style  et  ordre  judiciaire  par  écrit  homologué 
par  le  souverain  ,  étaient  tenus  de  se  régler  selon  le 
style  des  sièges  supérieurs  de  leur  ressort. 

»  On  ne  pouvait  donc,  le  1  a  et  le  i3  floréal  an  a 
suivre  pour  la  forme  des  exploits  à  faire  à  Lille  et  a 
Qucsnoy,  d'autre  règlement  que  celui  du  ci-devant 
conseil  souverain  de  Tournay,  depuis  parlement  de 
Flandre,  du  4  novembre  167a,  concernant  les  huis- 
siers de  cette  cour. 

»  Mais  aussi  U  nécessité  de  s'y  conformer  était 
alors  d'autant  plus  impérieuse,  que  l'observation 
eu  avait  encore  été  prescrite  tout  récemment  :  la  loi 


irrégularités  que  les  demandeurs  reprochent  à  ces 
exploits. 

»  Un  premier  point  bien  constant,  c'est  que  ces 
exploits  ne  peuvent  pas  être  annulés  sur  le  fonde- 
ment que,  dans  la  copie  signifiée  de  chacun  d'eux, 
il  est  dit  que  l'huissier  a  parlé  comme  dant  son  ori- 
ginal. Il  n'y  a,  dans  le  règlement  cité,  aucune  dis- 
position qui  astreigne  les  huissiers  à  désigner  nom- 
mément ,  dans  les  copies  signifiées  de  leurs  exploits , 
les  personnes  à  qui  ils  les  ont  remises  ;  et  non -seu- 
lement, dans  l'usage,  on  a  toujours  regardé  comme 
valables  tous  les  exploits  dans  les  copies  signifiées 
desquels  les  personnes  à  qui  l'huissier  avait  parlé, 
n'étaient  désignées  que  par  relation  aux  exploits 
originaux;  mais  la  cour  elle-même  a  confirmé  cet 
usage  par  un  arrêt  rendu  le  a  nivôse  an  1 1 ,  au  rap- 
port de  M.  Aumont  (  1  ). 

»  Vue  autre  vérité  non  moins  constante,  c'est 
qu'avant  la  loi  du  39  nivôse  an  7,  il  n'y  avait,  dans 
le  ressort  du  ci-devant  parlement  de  Flandre,  au- 
cune loi,  aucun  règlement  qui  obligeât  les  huissiers 
d'exprimer  dans  leurs  exploits,  soit  leur  domicile  , 
soit  le  tribunal  auquel  ils  étaient  attachés  ou  dans 
le  ressort  duquel  ils  avaient  le  droit  d'instrumenter. 
—  Ainsi,  point  de  nullité  à  tirer  de  ce  que ,  dans 
l'exploit  de  la  signification  faite  aux.  sieurs  Flament 
et  Vertegans,  le  ta  floréal  an  a,  l'huissier  se  qua- 
lifie seulement  huissier  au  district  de  Lille ,  point  de 
nullité  à  tirer  de  ce  que,  dans  l'exploit  de  la  signi- 
fication faite  au  sieur  Coisne ,  le  1 3  du  même  mois  , 
l'huissier  ne  prend  pas  d'autre  qualité  que  celle 
d'huissier  soussigné. 

a  Mais  il  est  une  troisième  nullité  que  les  sieurs 
Flament  et  Vertegans  opposent  à  l'exploit  de  signi- 
fication qui  leurest  particulier:  c'est  celle  qu'ils  font 
résulter  de  ce  que,  dans  l'original,  l'huissier  n'a  pas 
désigné  nommément  les  personnes  auxquelles  il  » 
parlé;  et  en  effet,  il  y  est  simplement  dit  :  parlant 
à  un  citoyen. 

»  Il  est  certain  que,  dans  les  pays  gouvernés 
par  l'ordonnance  de  1667,  un  pareil  exploit  serait 
nul.  Vous  l'avez  ainsi  jugé  par  arrêta  des  ai  fructi- 
dor an  8,  ag  thermidor  an  10,  et  34  ventôse  an 
11  (aV  Et  pourquoi  l'avex-vous  ainsi  jugé?  Parce 
que  1  ordonnance  de  1667  veut,  tit.  a,  art.  3,  que, 
dans  lesexploits  d'aj  nu  moment  auxquels  l'art.  13  du 
tit.  37  assimile  les  exploit  de  signification  des  juge- 
ments ,  il  soit  fait  mention  en  l'original  et  en  U  copie, 
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des  personnes  auxquelles  ils  Auront  iti  laissés ,  à  peins  dus  en  arbitrage  forcé .  »ur  !ei  contestations  relatives 

de  nullité.  aux  biens  prétendus  communaux  ;  cl  c'est  par  celte 

a  Lh  bien  !  l'arrêt  de  règlement  du  parlement  Je  raison  que ,  par  la  loi  du  ta  prairial  an  4,  il  a  été 

FlanJr-,  du  4  novembre  167a,  exige  absuiument  accordé  un  délai  de  trois  mois  à  tous  ceux  qui ,  ayant 


la  même  mention  et  sous  la  même  peine  ;  et ,  ce  qu'il 
y  a  du  remarquable ,  il  l'exige  d'une  manière  beau- 
coup plus  précise  encore  que  ne  le  fait  l'ordonnance 
de  (667.  a  En  matière  de  signification  et  ajourne- 
>»  ment  (  porte- t-il,  art.  18),  las  huissiers  s'adresse- 
»  ront  en  personne  à  celui  qu'ils  auront  charge  de 
»  signifier  ou  ajourner....;  et,  on  caj  d'absence,  ils 
»  devront  laisser  un  mémoire  au  domicile  de  tel  si- 


été  précédemment  condamnes  par  des  jugements  de 
celte  nature ,  voudraient  les  attaquer  par  la  voie  de 


k  Mais  du  moins  le  sieur  Coisne  ne  doit-il  pas  être 
déclaré  non-recevable ,  pour  ne  s'être  pas  pourvu 
dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  publication  de  la 
loi  du  1  a  prairial  an  4  ? 

»  Celle  question  est  subordonnée  à  une  autre,  à 


»  gnifié  ou  ajourné,  contenant  à  la  requête  de  qui  celle  de  savoir  si  le  délai  qui  avait  commencé  de 
»  l'exploit  se  Tait,  pour  quelle  cause  et  devant  quel  courir  contre  le  sieur  Coisne,  a  compter  du  jour  de 
*  juge»..;  le  tout  i  peine  de  nullité....  Le  même  sera  la  publication  de  la  loi  du  ta  prairial  an  4»  n'a  pas 
a  observé  (  ajoute  l'art,  aa  )  en  toutes  autres  rela-  été  suspendu  par  la  loi  du  a  1  du  même  mois  ;  et  si , 
»  lions  des  exploits  desservis,  en  exprimant  par  nom  en  conséquence,  ce  n'est  pas  seulement  du  jour  de 
»  et  surnom ,  la  personne  h  qui  on  aura  parlé  et  délivré  la  publication  de  la  loi  du  9  ventôse  an  1  a  qu'il  a 
»  copie  telle  que  dit  est ,  à  peine  de  nullité.  »  de  nouveau  repris  son  cours. 

»  Il  n'est  donc  pas  douteux  que  l'exploit  de  la       »  La  loi  du  ai  prairial  an  4  porte,  comme  vous 

le  savez,  art.  1",  qu'il  est  sursis  provisoirement  h 
toutes  actions  et  poursuites  résultantes  del'exieulionde 
la  loi  du  1 0  juin  1 793 ,  sur  le  partage  des  biens  com- 


signification  faite  aux  sieurs  FL 
le  1  a  floréal  an  a ,  ne  soit  nul. 

»  Mais  en  est-il  de  même  de  celui  qui  a  été  fait  au 
sieur  Coisne,  le  1 3  du  même  mois?  Dans  cet  exploit, 
!  vous  l'avez  vu,  l'huissier  a  dil  parlant  à  su 


domicile.  Et  quoiqu'il  n'ait  exprime  ai    actuels  desdits  biens. 


munaux;  cl  elle  ajoute,  art.  a  :  sont  provisoirement 
maintenus  dans  leur  jouissance  tous  Us  j 


1  ai  le  surnom  de  la  femme  du  sieur  Coisne, 
quoique,  par  la,  il  n'ait  pas  satisfait  littéralement 
i  la  disposition  du  règlement,  nous  ne  croyons 
pas  pouvoir  vous  proposer  l'annulation  de  cet  ex- 
ploit. 

»  Quel  est  le  but  du  règlement  lorsqu'il  exige  que 
les  huissier»  expriment,  par  nom  et  surnom ,  la  per- 
sonne à  qui  Us  ont  parlé?  C'est  d'obtenir  d'eux  une 
désignation  tellement  claire,  tellement  positive, 
de  cette  personne,  qu'il  soit  impossible  de  s'y 
"lis  ce  hut  n "est-il  pas  suffisamment 


pli,  lorsque  les  huissiers  désigneot  la  personae  à  commencer. 


»  Quel  est  l'objet  de  cette  loi ,  et  quelle  étendue 
doit-on  donnera  ses  dispositions?  Au  premier  aspect, 
elle  semble  n'avoir  voulu  surseoir  qu'à  la  poursuite 
des  contestations  auxquelles  le  partage  des  biens 
communaux ,  commandé  par  la  loi  du  10  juin  1793  , 
avait  donné  lieu  entre  les  membres  individuels  de 
chaque  commune,  contestations  dans  lesquelles  il 
s'agissait  uniquement  de  savoir  si  tel  bien  communal 
devait  être  partagé  ou  rester  indivis ,  si  tel  habitant 
avait  droit  à  une  part  ou  non ,  si  tel  partage  avait 
été  fait  régulièrement,  ou  s'il  y  avait  lieu  de  le  re- 


laquelle  ils  ont)  parlé,  par  une  qualité  qui  la  signale 
individuellement ,  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à  elle, 
qui  ne  peut  laisser  aucune  inoertilude  sur  le  point 
de  savoir  si  c'est  à  elle  ou  à  un  autre  qu'ils  ont  re- 
mis leurs  exploits?  Et  n'est-ce  point  là  précisément 
ce  qu'a  fait,  dans  notre  espèce,  rhuissitrGsmbier, 
en  déclarant  qu'il  avait  parlé  à  la  femme  du  sieur 
Coisne? 

»  Vous  avec  jugé,  par  deux  arrêts  db  10  messidor 
an  1 1,  au  rapport  de  M.  Coffinkal,  et  du  18  nivAse 
an  ta ,  au  rapport  de  M.  Babille,  que,  par  les  mou 
parlant  à  sa  salariée,  à  sa  servante,  le  voru  de  l'or- 
donnance de  1667  était  suffisamment  rempli;  et  à 
combien  plus  forte  raison  celui  du  règlement  de  107a 
ne  l'esl-il  point  par  les  mots,  parlant  à  sa  femme? 
Car  en  fi  a.  un  homme  peulavoir  plusieurs  servantes, 
et  jasaais  il  ne  peut  avoir  qu'une  femme. 

»  Nous  devons  donc  regarder  comme  régulière, 


»  Cependant  remarquons  une  chose  bien  impor- 
tante :  ces  contestations  n'étaient  pas  de  nature  4 
être  portées  devant  les  tribunaux  ;  témoins  les  art.t 
et  a  de  la  cinquième  section  de  la  loi  du  10  juin 
1793  :  —  «  Les  contestations  qui  pourront  s'élever 
a  à  raison  du  mode  de  partage  entre  les  communes, 
u  seront  terminées,  sur  simples  mémoires,  par  le 
»  directoire  du  département,  d'après  l'avis  de  celui 
»  du  district.  —  Le  directoire  du  département, 
»  sur  l'avis  de  celui  du  district,  prononcera  pareil  le- 
»  ment  sur  simples  mémoires,  sur  toutes  les  récla- 
»  mations  qui  pourront  s'élever  à  raison  du  mode  de 
a  partage  des  biens  communaux.  » 

u  Or,  la  loi  du  ai  prairial  an  4  ne  surscoit  pas 
seulement  aux  poursuites  résultantes  de  l'exécution  de 
la  loi  du  10  juin  1793,  sur  le  partage  des  biens  corn- 


la  signification  qui  a  été  faite  au  sieur  Coisne,  le  3o 
floréal  an  a.  Mais  de  là  s'cnsuit-il  que,  dès  le  i3 


munaux;  elle  surscoit  encore  aux  actions  qui  ont  le 
même  objet  ;  et  si  le  mot  poursuite  est  un  terme  gé- 
nérique que  l'on  peut  aussi-bien-  adapter  aux  de- 
mandes formées  devant  les  autorités  administratives 
floréal  an  a ,  le  délai  du  recours  en  Cassation  a  com-    qu'à  celles  dont  les  tribunaux  peuvent  être  saisis , 
otencé  de  courir  contre  le  sieur  Coisne  ?  Non  ,  car  i    il  n'en  est  pas  de  même  du  mot  action  »■  on  a  toujours 
cette  époque  il  était  encore  incertain  si  le  recours    entendu  psr  action  la  droit  de  poursuivre  en  juge- 
en  Cassation  était  ouvert  contre  les  jugements  tan.    ment  ce  qui  nous  est  àà-.Jeti»  nihit  aliui  est,  dit 
5'.  TOME  II.  ^ 
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Justin!»,  ii .  dans  ses  Institules ,  li*.  4>  6,  quam 
juspersequendiinjudicio  quodsibidebetur.  Il  faut  donc 
reconnaître  que  le  sursis  prononcé  par  la  loi  du  ai 
prairial  an  4  n'est  pas  borné  aux  contestations  éle- 
vées entre  les  membres  individuels  de  chaque  com- 
mune, sur  les  partages  faits  ou  a  faire  entre  eut  de 
leurs  biens  communaux,  c'est-à-dire  aux  contesta- 
tions dont  l'autorité  administrative  était  seule  juge  ; 
mais  qu'il  s'étend  jusqu'à  un  genre  de  contestations 
qui ,  au  sujet  du  partage  des  biens  communaux  or- 
donné par  la  loi  du  io  juin  1793,  avaient  pu  s'éle- 
ver entre  chaque  corps  de  commune  et  des  tiers,  et 
que  l'art.  3  de  la  sect.  5  de  cette  dernière  loi  avait 
renvoyées  devant  des  arbitres- 

»  .Mais  quel  était  ce  genre  de  contestations?  Une 
chose  bien  certaine,  c'est  que  le  sursis  n'était  pas 
applicable  aux  contestations  qui  avaient  pour  objet 
des  biens  communaux  ou  prétendus  tels,  qui  n'étaient 
pas  encore  partagés  en  exécution  de  la  loi  du  io 
juin  ;  c'est  qu'il  ne  portait  nullement  sur  les  con- 
testations relatives  à  des  biens  prétendus  commu- 
naux que  les  communes  possédaient  encore  collecti- 
vement cl  en  état  d'indivision.  La  cour  Ta  ainsi  juge 
dans  l'espèce  suivante. 

»  La  lande  dite  du  Bosch  de  la  Haye  était  en  litige 
entre  les  communes  de  Surtauville,  bVaumont,  Pierre 
d'Arteglise,  Perques  etValdescie:  desarbitres  avaient 
été  nommés  en  l'an  a  pour  juger  le  procès,  et  ils  y 
avaient  statué,  par  une  sentence  du  19  fructidor  de 
la  même  année,  dont  les  trois  premières  communes 
demandèrent  la  Cassation.  La  commune  de  Valdcscie 
opposa  à  cette  demande  une  fin  de  non -recevoir, 
fondée  sur  le  sursis  ordonné  par  la  loi  du  a 1  prairial 
an  4-  Mais,  par  arrêt  rendu  le  17  fructidor  an  5,  au 
rapport  de  M.  Barris,  la  cour  a  rejeté  la  fin  de  noo- 
recevoir,  et  statuantau  principal,  a  cassé  la  sentence 
arbitrale. 

u  La  loi  du  ai  prairial  an  4  n'a  donc  pas  sursis  à 
toutes  les  actions  qui  avaient  pour  objet  des  biens 
prétendus  communaux  que  des  tiers  venaient  reven- 
diquer  sur  les  communes.  Mais  si  elle  n'a  pas  sursis 
à  toutes  ces  actions,  il  faut  du  moins  reconnaître 
qu'elle  a  sursit  à  quelques-unes;  car  on  ne  peut  pas 
rendre  sa  disposition  illusoire  ;  et  elle  le  serait  véri- 
tablement, si  elle  ne  pouvait  s'appliquer  à  aucune 
de  ces  actions.  Quelles  sont  donc,  parmi  ces  actions, 
celles  qui  ont  été  frappées  du  sursis  qu'elle  pro- 
nonce? En  y  réfléchissant  bien ,  on  voit  que  ce  sont 
les  actions  qui  avaient  pour  objet  les  fonds  que  les 
communes  avaient  partagés  entre  leurs  membres 
respectifs ,  et  dont  des  tiers  prétendaient  les  évincer; 
on  voit  que  le  but  de  la  loi  a  été  de  ne  pas  permettre 
qu'en  attendant  les  nouvelles  lois  que  l'on  se  propo- 
sait de  rendre  pour  faciliter  et  épurer  le  jugement  de 
ces  actions,  il  ne  fût  innové  en  rien  à  tout  ce  qui 
avait  été  fait  en  exécution  de  la  loi  du  10  juin  1790; 
on  voit  qu'elle  a  voulu  que,  jusqu'à  la  publication 
de  ces  nouvelles  lois,  les  choses  demeurassent  dans 
l'état  ou  chaque  partage  les  avait  placées,  et  que, 

rovisoirement,  les  possesseurs  actuels  des  biens 

ont  il  s'agissait  fussent  maintenus, 
w  £t  si ,  au  premier  abord .  on  peut  douter  que  tel 


soit  le  véritable  sens  de  la  loi  du  ai  prairial  an  4 
(quoiqu'elle  dise  en  toutes  lettres  que  Ici  possesseurs 
actuels  desdits  biens  sont  provisoirement  maintenus 
dans  leur  jouissance) ,  on  ne  le  peut  du  moins  plus 
lorsqu'on  fait  attention  à  la  manière  dont  le  sursis 
qu'elle  prononce  est  levé  par  la  loi  du  9  ventôse 
an  13. 

»  La  loi  du  9  ventôse  an  ta  commence  par  dé- 
clarer, art.  1  et  a,  que  les  partages  de  biens  commu- 
naux effectués  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  et 
dont  il  a  été  dkbsse  acte,  seront  exécutés  ;  et  qu'e» 
conséquence,  les  copartageants  sont  définitivement 
maintenus  dans  la  propriété  et  jouissance  de  la  por- 
tion qui  leur  est  échue  de  ces  biens. 

»  Elle  ajoute,  art.  3  :  <«  Dans  les  communes  ou 
»  des  partages  ont  eu  lieu  sans  qu'il  en  ait  été  dressé 
u  acte,  les  détenteurs  de  biens  communaux  qui  ne 
»  pourront  justifier  d'aucun  titre  écrit,  mais  qui  au- 
»  ront  défriché  ou  planté  le  terrain  dont  ils  ont 
»  joui...  sont  maintenus  en  possession  provisoire,  et 
u  peuvent  devenir  propriétaires  incomraulablcs...., 
»  à  la  charge  de  remplir,  dans  trois  mois,  les  con- 
»  ditions  suivantes.....  » 

»  Apres  avoir  prescrit  ces  conditions  et  avoir  dé- 
terminé, par  l'art.  4,  quel  en  sera  le  résultat,  la  loi 
vient,  art.  5,  aux  oient  communaux  possédés  à  l'épo- 
que de  la  publication  de  la  présente  loi  sans  acte  de 
partage,  et  qui  ne  seront  pas  dans  le  cas  précisé  par 
l'art.  3,  ou  pour  lesquels  les  conditions  prescrites 
par  le  même  article  a'auront  pas  été  remplies  dans 
les  trois  mois. 

Et  qu'ordonne-t-clle  à  l'égard  de  ces  biens?  Elle 
qu'ï/t  rent 
'habitants; 

qu'ils  ne  sont  plus  dans  les  mains  de  ces  commu- 
nautés, et  qu'ils  sont  possédés  par  des  particuliers, 
en  vertu  de  partagea  faits  par  suite  de  la  loi  du  1  o 
juin  1793,  mais  non  écrits. 

»  L'art.  6  renouvelle  l'attribution  faite  aux  auto- 
rités administratives  par  la  loi  du  1 0  juin  :  «  Toutes 
1»  les  contestations,  porte-t-il,  relatives  à  l'occupa- 
»  tion  desdits  biens  qui  pourront  s'élever  entre  les 
»  copartageants,  détenteurs  ou  occupants,  depuis  la. 
u  loi  du  10  juin  1793,  et  les  communes,  soit  sur  les 
»  actes  et  preuves  de  partage  de  biens  communaux , 
»  soit  sur  l'exécution  des  conditions  prescrites  par 
1»  l'art.  3  db  la  présente  loi,  seront  jugées  par  Io 
»  conteil  de  préfecture.  » 

u  Et  quant  aux  actions  que  des  tiers  pourraient 
avoir  à  intenter  sur  Us  mêmes  biens  ,  c'est-à-dire  non 
sur  les  biens  encore  possédés  en  commun  par  les 
habitants,  mais  sur  les  biens  que  les  habitants  se 
sont  partagés  avec  ou  sans  acte,  l'art.  7  lève  le  sur- 
sis prononcé  par  la  loi  da  ai  prairial  an  4.  «  En 
»  conséquence,  poursuit  l'art.  8,  toutes  personne* 
u  prétendant  des  droits  de  propriété  sur  les  biens 
»  communaux  partagés  ou  oeccupés  par  des  pa«ti- 
d  cuusas  comme  biens  communaux ,  pourront  se 


ordonne  qu'il*  rentreront  dans  les  mains  des  commu- 
nautés d'habitants;  ce  qui  suppose  nécessairement 


»  pourvoir  par  devant  les  tribunaux  ordinaires...». 
»  La  prescription,  la  péremption  d'instance  et  le 


»  délai  du  pourvoi  en  Cassation,  lorsqu'il  n'aura 
»  pas  été  échu  avant  le  a  1  prairial  an  4 ,  ne  courront 
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»  contre  elle  qu'à  dater  du  jour  de  la  publication  de  avait  mis  dans  l'impuissance  d'agir;  vous  avez  donc 
»  la  présente  loi.  »  justement  adopté  la  fin  de  nonrecevoir  que  lui  op- 

»  S'il  en  faut  croire  la  commune  de  Santés,  les  posaient  les  habitants.  Vous  n'avez  même  fait  en  cela 
dispositions  de  ces  deux  derniers  articles  ne  sont  pas  que  donner  a  la  loi  du  9  ventôse  an  ta  l'intcrprc- 
applicables  aui  actions  que  des  tiers  étrangers  aux  tationquelui  avait  déjà  donnée  l'orateur  du  gouver- 
communes  peuvent  avoir  pour  faire  déclarer  que  tels  nement  qui  en  avait  présenté  le  projet  au  corps-lé- 
fonds,  qui  ont  été  partagés  comme  biens  commu-  gitlatif:  —  «  Pour  dernière  observation  (avait-il  dit 
naux,  ne  le  sont  pas,  et  sont  au  contraire  leurs  pro-  »  dans  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi),  je  vous  pric- 
priétés  privées  ;  elles  ne  sont  applicables  qu'uux  ac-  »  rai  de  considérer  qu'il  ne  s'agit  absolument  que 
lions  tendantes  à  faire  admettre  au  partage  des  tiers  -  »  des  biens  communaux  partagés  ou  occupés  à  titre 

qui  y  avaient  droit  comme  habitants,  et  qui  cepen-    »  de  partage.  ;  que  le  sursis  prononcé  par  la  loi 

dant  n'y  ont  pas  été  appelés  dans  le  principe.  »  du  ai  prairial  an  4  ne  s'est  jamais  entendu  que 

»  Mais  qui  ne  voit  combien  cette  interprétation  »  des  actions  ou  poursuites  à  intenter  en  raison  des 
est  forcée?  Qui  ne  voit  qu'elle  mettrait  la  loi  en  ton-  »  biens  communaux  partagés,  et  non  de  ceux  gui  n'a- 
tradiction  avec  elle-même?  »  vaient  pas  été  partagés,  sur  lesquels  il  a  toujours 

»  Cette  interprétation  est  forcée:  car  la  loi  com-  »  été  libre  aux  tiers  intéressés  de  faire  valoir  leurs 
prend  dans  ses  art.  7  et  8  toutes  les  actions  que  des  »  droits,  soit  par  des  recours  en  Cassation  contre  des 
tiers  pourraient  avoir  à  intenter  sur  les  biens  pré-  »  sentences  arbitrales,  soft  devant  les  tribunaux  «rr 
tendus  communaux,  partagés  ou  possédés  comme    m  dinaires.  » 

partagés;  et  non-seulement  elle  ne  dit  pas  que,  par  «Maintenant,  qu'avons-nous  à  rechercher  ici 
ces  mots,  des  tiers,  on  doit  entendre  des  habitants  pour  savoir  si  le  recours  en  Cassation  du  sieur  Coisne 
qui  n'ont  pas  été  appelés  au  partage  de  ces  biens,  a  été  formé  en  temps  utile,  ou  s'il  doit  être  rejeté 
des  habitants  qui  ne  prétendent  à  ces  biens  d'autres  comme  tardif?  Un  seul  point:  les  biens  adjugés  à  la 
droits  que  ceux  de  copartageants;  mais  elle  dit,  et  commune  de  Santés  par  la  sentence  arbitrale  du  1" 
elle  dit  expressément  que,  partes  mots,  on  doit  en-  germinal  an  a  étaient-ils  encore  dans  les  mains  de 
tendre  toutes  personnes  prétendant  des  droits  de  pro-  cette  commune,  collectivement  et  en  corps,  à  l'é- 
priVfé  sur  les  biens  communaux  partages  ou  occupés  poque  de  la  publication  de  la  loi  du  ai  prairial  an 4, 
par  des  particuliers  comme  biens  communaux.  ou  étaient-ils  alors  distribués  entre  les  membres  de 

a  Cette  interprétation  mettrait  la  loi  en  contra-  cette  commune?  —  Au  premier  cas,  la  loi  du  ai 
diction  avec  elle-même  :  car  il  résulte  de  l'art.  G  que,  prairial  an  4  a  enebainé  l'action  du  sieur  Coisne  par 
conformément  à  ce  qu'avait  déjà  réglé  la  loi  du  10  un  sursis  qui  n'a  été  levé  que  par  la  loi  du  9  ventôse 
juin  1793,  les  habitants  qui  réclament  contre  un  an  13;  et  conséquemment  le  recours  du  sieur  Coisne 
partage  de  bienscommunaux,  sur  le  fondement  qu'il  a  été  formé  en  temps  utile. — Au  second  cas,  le 
ne  leur  a  pas  assigné  la  portion  qui  leur  était  due,  sursis  prononcé  par  la  loi  du  ai  prairial  an  4  est 
ne  peuvent  se  pourvoir  que  devant  l'autorité  admi-  étranger  à  l'action  du  sieur  Coisne;  et  conséquem- 
nftHrative.  Et  cependant ,  par  l'art.  8 ,  c'est  dwant  ment  le  sieur  Coisne  doit  être  considéré  comme  s'e- 
les  tribunaux  ordinaires  que  sont  renvoyés  les  tiers  tant  pourvu  trop  tard,  et  déclaré  non-reccvable, 
dont  il  est  parlé  tant  dans  cet  article  que  dans  le  pré-  ainsi  que  l'a  été  le  sieur  Delarue,  par  votre  arrêt  du 
cèdent.  11  faut  donc  nécessairement,  pour  accorder    ai  brumaire  an  14. 

l'art.  6  avec  les  art.  7  et  8,  appliquer  et  même  res-  »  Or,  sur  ce  point  de  fait,  les  pièces  que  vous 
treindre  ceux-ci  aux  personnes  qui  attaquent  des   avez  sous  les  yeux  nous  paraissent  lever  tous  les 

partages,  non  en  leur  qualhé  d'habitants,  non  doutes. 

comme  ayants  droit  à  des  portions  qui  leur  ont  été  »  i"  Le  maire  de  la  commune  de  Santés,  dans 
refusées,  mais  en  leur  qualité  de  propriétaires  ex-  des  observations  adressées,  le  i5  frimaire  an  10, 
rlusifs  des  biens  partagés,  mais  comme  ayants  droit  au  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Lille,  assure 
à  la  totalité  de  ces  biens ,  mais  parce  que  ces  biens  qu'en  exécution  de  la  sentence  arbitrale  du  1"  ger- 
ne  sont  pas  communaux.  minai  an  a,  cette  commune  a  partagé  individuelle- 

»  Et  vainement  la  commune  de  Santés  cherche-  ment,  conformément  aux  lois,  les  terres  à  labour,  et 
t-elle  à  je  prévaloir  de  l'arrêt  que  vous  avez  rendu  qu'elle  t'est  réservé  d'exploiter  en  commun  Us  bois 
le  37  brumaire  an  14,  au  rapport  de  M.  Kupcrou.      taillis  et  prairies  dans  la  possession  desquels  cette 

.»  Il  est  vrai  que  par  cet  arrêt  vous  aval  déclare  le  sentence  l'avait  réintégrée.  Il  est  donc  constaté  par 
sieur  Delaruc-Mareille  non-rtcovablc  dans  le  recours  là  que  tout  ce  qu'il  y  avait  de  terres  à  labour  dans 
en  Cassation  qu'il  avait  exercé,  après  la  publication  la  masse  des  biens  adjugés  a  la  commune  par  les  ar- 
ct  en  vertu  de  la  loi  du  9  ventôse  an  ta,  contre  une  titres  a  été  partagé  individuellement.  Or,  de  quelle 
sentence  arbitrale  de  l'an  a  :  mais  cette  sentence  n'a-  nature  sont  les  biens  dont  les  arbitres  ont  évincé 
vait  pas  été  suivie,  entre  les  habitants,  du  partage  le  sieur  Coisne?  Nous  l'apprenons  par  le  contrat 
des  biens  dont  clic  avait  évincé  le  sieur  Delarue  à  d'acquisition  de  celui-ci  i  ces  biens  consistent  tous 
leur  profit.  Le  sieur  Delarue  ne  pouvait  donc  pas  en  terres  à  labour  ;  ils  avaient  donc  tous  été  compris 
dire  qu'il  eût  été  sursis  à  son  action  par  la  loi  du  ai  dans  le  partage  fait  en. exécution  de  la  sentence  ar- 
prairial  an  4;  il  ne  pouvait  donc  pas  s'appliquer  le  bitrale. 

relief  de  laps  de  temps  que  la  loi  du  9  ventôse  an  1  a  »  a"  11  est  vrai  que,  dans  les  observations  dont 
n'accorde  qu'à  ceux  que  la  loi  du  31  prairial  an  4   nous  venoos  déparier,  le  nuire  de  la  commune  do 
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Santés  ne  précise  pas  l'époque  où  a  été  fait  le  par-  cer  les  sieurs  FUment  ^Vertegans  et  Coisne, 

Uge  des  terres  a  labour;  mais  on  voit  par  la  manière  obstanl  l'art.  3  de  la  loi  du  a8  août  179a,  qui  met 

dont  s'explique  la  commune  elle-même  dans  les  dé-  les  tiers-acquéreurs  des  biens  dévolus  aux  ci-devant 

fentes  qu'elle  a  fournies  devant  vous,  que  ce  par-  seigneurs  par  droit  de  triage,  à  l'abri  des  revendi- 

tage  avait  été  fait  avant  la  publication  de  la  loi  du  cations  des  communes. 

ai  prairial  an  |:«Efl  alléguant  (dit -elle)  qu'an-  »  Les  arbitres  ont  jugé  que  cet  article  avait  été 

»  térieurement  à  la  loi  du  ai  prairial  an  4,  les-ha-  abrogé  par  les  art.  8,o,et  10  de  la  quatrième  section 

»  hitants  de  Santés  avaient  procédé  au  partage  in-  de  la  loi  du  10  juin  1793;  et  considérant  tes  sieurs 

u  diriduel  des  objets  à  eux  adjugés  par  le  jugement  Fia  ment,  Vertegans  et  Coisne  comme  tiers-ac 


m  attaqué,  les  adversaires  ont  prétendu  que  c'en  était 
»  assez  pour  qu'aux  termes  de  la  loi  du  9  ventôse 


»  an  ta,  leur  pourvoi  fût  encore  admissible.  »  — 
El  qu'oppose-t-elle  a  cette  allégation?  Rien  qui  con- 
cerne les  terres  à  labour.  Elle  dit  bien  que  les  bois 
n'ont  pas  été  partagés  avant  la  loi  du  ai  prairial 
un  4;  mais  clic  se  tait  à  cet  égard  sur  les  terres  à 
labour;  elle  convient  donc  que  les  terres  à  labour 
ont  effectivement  subi  le  partage  individuel  dont 
exdpont  les  demandeurs;  et  elle  est  surtout  censée 
ra  convenir,  alors  que,  pour  écarter  l'exception  que 
les  demandeurs  tirent  du  partage,  elle  cherche  à 
donner  aux  lots  des  at  prairial  an  4  et  7  ventôse 
an  ta,  un  sens  qu'évidemment  elles  n'ont  pas. 

»  Ainsi,  nul  doute  que  le  sieur  Coisne  ne  se  soit 
pourvu  en  temps  utile,  aussi-bien  que  les  sieurs 
Flament  et  Verti  gans  ;  et  nous  n'avons  plus  à  nous 
occuper  que  de  leurs  moyens  de  Cassation. 

u  Us  consistent  a  dire  i°  que  la  commune  de  San- 
tés a  plaidé  devant  les  arbitres,  sans  y  avoir  été 
autorisée  par  l'administration  du  déparlement  du 
Nord,  et  que  par  là  il  a  été  contrevenu  aux  art.  54 


reurs  des  terres  vaines  et  vagues,  ils  les  ont 
damnes,  d'après  cette  dernière  loi,  au  délaissement 
de  leurs  acquisitions,  parce  qu'elles  ne  remontaient 
pas  au-delà  de  quarante  ans. 

»  Mais  comment  les  arbitres  ont -ils  pu  qualifier 
de  terres  vaines  et  vagues  les  biens  acquis  par  les 
sieurs  Flament,  Vertegans  et  Coisne,  du  ci-devant 
seigneur  de  Santés?  Os  biens  consistent,  suivant 
les  contrats  d'acquisition  qui  en  sont  représentés, 
en  bois,  en  prés,  en  terres  à  labour,  et  assurément 
ce  n'est  point  à  des  biens  de  cette  nature  qu'on  peut 
appliquer  les  dispositions  des  articles  cités  de  la  loi 
du  10  juin  1793. 

u  Inutilement  dirait-on  Que,  si  ces  biens  consis- 
taient en  bois,  en  prés,  en  terres  à  labour,  en  1784 
et  1785,  c'est-à-dire  aux  époques  où  he  ri-devant 
seigneur  de  Santés  les  a  vendus  aux  sieurs  Flament , 
Vertegans  et  Coisne,  ils  avaient  pu  ne  consister 
qu'en  terres  vaines  et  vagues  lorsque,  par  la  trans- 
action de  1760,  la  commune  les  avait  abandonnés  à 
son  ci-devant  seigneur  pour  lui  tenir  lieu  de  triage. 
»  Us  l'avaient  pu,  sans  doute;  mais  de  la  possi- 
et  56  de  la  loi  du  1 4  décembre  1789,  a"  qu'au  fond,  bilité  au  fait,  il  y  a  souvent  très-loin;  et  l'on  ne 
les  arbitres  ont  violé  l'art.  3  de  la  loi  du  a8  août  peut  pas  en  justice  argumenter  de  l'une  à  l'autre. 
179a.  La  commune  de  Santés  a-t-elle  prouvé  que  les  biens 

u  Au  premier  de  ces  moyens,  la  commune  de  dont  il  s'agit  n'étaient,  en  1760,  que  des  terres 
Santés  oppose  un  arrêté  de  l'administration  du  dé-  vaines  et  vagues?  Non,  et  il  s'en  faut  beaucoup**!! 
parlement  du  Nord,  du  i3  juillet  1793,  qui  l'auto-  résulte  au  contraire  de  la  transaction  de  1760,  que, 
rise  à  suivre  l'appel  interjeté  du  jugement  qui  Renvoie  parmi  les  biens  que  la  commune  de  Santés  a  cédés, 
en  possession  de  différentes  partie*  de  biens  eommu-  alors  à  son  ci-devant  seigneur,  il  y  en  avait  nne 
naux  qu'avait  usurpés  son  ei -devant  seigneur.  Mais  grande  quantité  en  pleine  valeur, 
cet  arrêté  est-il  applicable  à  l'instance  sur  laquelle  »  Far  ces  considérations  nous  estimons  qu'il  y  a 
est  intervenue  U  sentence  arbitrale  dont  il  est  ici  lieu  de  rejeter  la  (in  te  non-recevoir  opposée  par  la 
question?  D'une  part,  la  sentence  arbitrale  ne  pro-  commune  de  Sautes  aux  demandeurs  ;  et,  statuant 
nonce  point  sur  un  appel  ;  elle  prononce  sur  une  au  fond,  casser  et  annuler  le  jugement  arbitral  du 
contestation  que  rien  n  indique  ni  ne  fait  présumer    1"  germinal  an  a.  » 

avoir  été  précédemment  engagée  devant  un  tribunal  Arrêt  du  8  décembre  1806,  au  rapport  de  tnon- 
ordinaire.  De  l'autre,  l'arrêté  ne  désigne  ni  les  par-    sieur  Busschop,  par  lequel, 

lies  contre  lesquelles  la  commune  avait  obtenu  le  «  Considérant,  sar  la  fin  de  non-rreevoir  pro- 
jugeraentdont  il  fait  mention,  ni  les  biens  dans  la  posée  par  la  commune  de  Santés,  que,  quoique  l'or- 
possession  desquels  ce  jugement  l'avait  renvoyée.  U  donnance  de  1667  n'ait  jamais  été  publiée  ni  exé- 
n'j  a  donc  aucune  raison  d'appliquer  cet  arrêté,  soit  cutée  dans  le  département  du  Nord ,  dans  lequel  a 
aux  sieurs  Flament,  Vertegans  et  tioisne,  soit  aux  été  rendu  le  jugement  arbitral  dont  la  Cassation  est 
biens  dont  ceux-ci  ont  été  évincés  par  la  sentence  demandée;  néanmoins  les  exploits  d'ajournement 
arbitrale.  Et  ce  qui  doit  nous  déterminer  à  le  re-  et  de  signification  ont  dû  être  faits,  dans  le  même 
garder  comme  étranger  aux  uns  et  aux  autres,  c'est  département,  selon  les  formes  prescrites  par  les  au- 
que,  s'il  eût  eu  réellement  les  uns  et  les  autres  pour  très  lois  qui  jetaient  en  vigueur; 
objet,  rien  n'eût  été  plus  facile  à  la  commune  de  »  Que,  parmi  ces  lois,  se  trouvent  l'édit  prrpë- 
Santes  que  d'en  rapporter  la  preuve.  tucl  du  1a  juillet  1611,  et  le  réglemevit  du  conseil 


u  Quant  au  second  moyen  des  demandeurs,  la  souverain  de  Tournay,  du  4  novembre  1673,  ledit 

commune  de  Santés  le  laisse  absolument  sans  ré-  édit  perpétuel  portant ,  art.  5.. 

ponse.  Mais  nous  n'en  devons  pas  moins  examiner  portant,  art.  18  et  aa  ; 

par  quels  motifs  les  arbitres  se  sont  permis  d'évin-       u  Considérant  qu'il  n'existe 


;  et  ledit  règlement 
règlement  par- 


Digitized  by  Google 


■  de  procédures  pour  U  juridiction  à  laquelle 
i  l'huissier  qui  a  bit  la  signification  du 
i;  d'où  il  suit  que  cet  huissier  était 
obligé  de  suivre,  dans  sri  exploits,  1rs  formalités 
prescrites  par  ledit  règlement  du  conseil  souverain 
de  Tourna y;  et  que  par  conséquent  il  devait,  sous 
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en  Cassation.  Loi  du  07  nownbn  1790.  art.  »/.:  loi 
du  a  brumaire  an  4.  ««'t.  «  5. 

Au  surplus,  V.  les  articles  Délai  et  Prescription. 
XI  ».  Dans  quelles  circonstance»  les  avocat»  à  U 
cour  de  Cassation  sont-ils  responsables  envers  leurs 
clients,  pour  n'avoir  pas  formé  en  leur  nom,  dans  1rs 


8e  à  laquelle  il  a  parlé; 
a  Considérant  que  cette  formalité  n'a  pas  été 
plie  dans  l'exploit  de  signification  faite  aux  sieurs 
blâment  et  Vertegans;  et  qu'ainsi  le  délai  du  pour- 
voi en  Cassation  n'a  pu  courir  contre  eux; 

»  Que,  quoique  le  même  défaut  de  forme  ne  se 


inc  de  nullité,  y  désigner  d'une  manière  précise    délais  fataux,  1rs  recours  en  Cassation  dont  ils  s'é- 
taient chargé*  pour  eux? 

V.  l'article  Ai-orut  à  la  tour  de  Cassation. 
XI  K  Lorsqu'un  jugement  en  dernier  ressort  a 
été  rendu  contre  drux  parties  faisant  cause  corn- 
mune,  et  que  l'une  des  deux  seulement  s'est  pour- 
vue en  Cassation  dans  le  délai  fatal,  l'autre  peut- 
rencontre  pas  dans  l'exploit  de  signification  faite  au  elle ,  après  l'expiration  de  ce  délai ,  être  admise  a 
sieur  Coisne,  et  que,  sous  ce  rapport,  celui-ci  de-  adhérer  au  recours  en  Cassation  de  son  consort? 
vrait  être  déclaré  non-recevable  dans  le  pourvoi  en  f.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  a  janvier  181  l ,  rap- 
(-assalion  qu'il  n'a  fait  qu'à  la  date  du  3  floréal  an  1  a,  portés  aux  mots  faine  Vàlure,  $  5.  ] 
néanmoins,  s'agissant  d'un  jugement  d'arbitrage  XII.  Pur  l'art.  6a  du  règlement  de  la  procéduru 
forcé,  rendu  en  l'an  a ,  sur  une  action  en  revmUica-  du  conseil ,  du  3  janvier  1673 ,  il  fut  ordonné  que 
tion  de  biens  prétendus  communaux,  dont  le  par-  crin  qui  se  pourvoiraient  au  conseil  en  Cassation 
1  t./c  a  été  fait  en  exécution  de  la  loi  du  10  juin  1793,  d'arrêts  ou  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  se- 
ledit  pourvoi  doit  être  regardé  comme  fait  à  temps  raient  tenus,  en  présentant  leur  requête,  de  consi- 
utilc,  d'après  les  dispositions  combinées  des  lois  gner  pour  amende  ,!oo  liv.  envers  le  roi,  cl  i5oliv. 
des  ta  et  ai  prairial  an  4,  et  de  celle  du  9  ventôse  envers  la  partie,  si  les  arrêts  ou  jugements  avaient 
an  la  ;  été  contradictoires,  et  la  moitié  s'ils  avaient  été  ren- 

»  La  cour  rejette  la  fin  de  non-recevoir;  dus  par  défaut. 

»  Et  au  fond,  vu  les  art.  54  et  5G  du  décret  du  i{       Cette  consignation  d'amende  fut  ensuite  abroger, 


décembre  1789; 

»  Considérant  qu'il  résulte  évidemment  des  dis- 
positions desdits  articles  que,  pour  valablement  in- 
tenter un  procès,  les  communes  doivent  y  être  au- 
torisées par  une  délibération  du  conseil-général  de 
la  commune,  revêtue  de  l'approbation  du  directoire 
du  département; 

>'  Que  ,  dans  l'espèce,  rien  ne  justifie  que  la  com- 


par  le  règlement  du  37  octobre  1674  •'  tna'î  les  re- 
quêtes en  Cassation  ayant,  à  cause  de  cette  abroga- 
tion, paru  se  multiplier,  il  fut  fait,  le  3  février  1 7  ■  4t 
une  nouvelle  loi  par  laquelle  lu  consignation  d'a- 
mende fut  rétablie. 

Suirant  ce  dernier  règlement,  le  demandeur  en 
Cassation  devait  consigner,  en  présentant  sa  requête, 
i5o  liv.,  s'il  s'agissait  d'un  arrêt  ou  jugement  con- 


niunc  de  Santés  ait  obtenu  l'autorisation  susdite,  tradieloire;  et  7I  Ht. ,  si  l'arrêt  avait  été  rendu  par 
pour  intenter  le  procès  sur  lequel  a  été  rendu  le  ju-  •  " 

gement attaqué;  d'où  il  suit  que  toute  la  procédure 
i  cet  égard  est  nulle,  ainsi  que  le  jugement  arbitral 
qui  en  a  été  la  sait 


■  Par  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  sur  le 

pourvoi  des  demandeurs,  casse  et  annuité   u 

Le  même  jour,  deux  arrêts  semblables  ont  été 
rendus,  au  rapport  de  MM.  Busschop  et  Chasles, 
l'on  an  profit  des  sieurs  Flamcnt  et  Vertegans ,  con- 
tre la  commune  d'Ancoisne;  l'autre  au  profit  dit 
sieur  Mcngin,  contre  la  commune  de  Santés.  V.  Com- 
munaux, $  4.]] 

XI'.  Après  les  délais  dans  lesquels  la  faculté  de 
•e  pourvoir  en  Cassation  est  circonscrite,  les  gref- 
fiers du  conseil  ne  peuvent  plus  recevoir  aucune  re- 
quête en  Cassation ,  a  moins  qu'elle  ne  soit  jointe 
à  des  lettres  de  relief  de  laps  de  temps ,  obtenues 
par  la  partie  qui  a  laissé  écouler  le  délai.  Ces  lettres 
ne  peuvent  être  accordées  qu'elles  n'aient  été  por- 
tée* au  conseil  de  chancellerie,  pour  y  ôtre  statué 
dam  la  ferme  qui  y  est  usitée.  Cela  est  ainsi  réglé 
par  un  arrêt  du  conseil  du  9  novembre  1769,  qui 
a  dérogé  i  cet  égard  i  l'art.  1 5  du  til.  4  Je  l'a  pre- 
mière partie  du  règlement  de  1738. 

([  Il  ne  peut  plus,  tous  aucun  prétexte,  étr.  donné 
<k  lettres  de  relief  de  laps  de  temps  pour  s*  pourvoir 


défaut.  Il  fallait  que  la  quittance  de  consignation 
fût  jointe  à  la  requête  en  Cassation. 

Lorsque  cette  requête  était  admise,  le  demandeur 
devait  en  ontre,  avant  de  faire  assigner  sa  partie 
adverse,  consigner  une  nouvelle  somme,  qui,  avec 
la  première,  lurm.it  celle  de  3oo  liv.  pour  l'amende 
envers  le  roi,  et  de  i5o  liv.  pour  l'amende  envers 
la  partie,  si  l'arrêt  ou  le  jugement  dont  la  Cassation 
était  demandée  avait  été  contradictoire.  La  consi- 
gnation diminuait  de  moitié,  quand  il  s'agissait  d'un 
arrêt  ou  jugement  rendu  par  défaut. 

Enfin,  le  règlement  do  a8  juin  1738  a  fixé  la  ju- 
risprudence sur  cette  matière.  L'arl-  5  du  tit.  4  de 
la  première  partie  veut  que  le  demandeur  en  Cassa 
lion  consigne  i5o  lit.  pour  l'amende  envers  le  roi, 
lorsqu'il  s'agitd'un  arrêt  ou  jugement  contradictoire; 
et  75  liv.,  s'il  n'est  question  que  d'un  arrêt  ou  juge- 
ment par  défaut.  Il  faut  d'ailleurs  que  la  quittance 
de  consignation  soit  jointe  à  la  reqnêleen  Cassation, 
sinon,  cette  requête  ne  saurait  être  reçue. 

[[  L'art.  17  de  la  loi  du  a  brumaire  an  4  renou- 
velle cette  disposition  pour  les  matières  civiles;  et 
la  loi  du  t4  brumaire  an  5  la  déclare  commune  aux 
matières  correctionnelles  et  de  police. 

L'art.  4 19  du  Code  d'instruction  criminelle  porte 
que  la  partie  civile  est  tcuue,  même  en  matière  cri 
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nunello  proprement  dite,  de  consigner  une  amende 
de  t5o  fr. ,  ou  do  la  moiliti  de  cette  somme,  si  l'arrêt 
est  rendu  par  coutumace. 

Le  même  article  dispense  de  cette  consignation/es 
condamnés  en  matière  criminelle. 

\II  '«  Y  a-t-il  lieu  à  la  consignation  d'amende, 
de  la  part  d'un  témoin  qui,  assigné  dans  un  procès 
de  grand  criminel ,  pour  y  déposer  des  faits  dont  il 
aconnaissance,  et  prétendant  s'en  dispenser,  se  pour- 
voit en  Cassation  contre  un  arrêt  par  lequel  il  lui  est 
enjoint  de  déposer  en  effet? 

y.  le  plaidoyer  du  29  et  l'arrêt  du  3o  novembre 
1810,  rapportés  à  l'article  Témoin  judiciaire,  §  I, 
art.  6. 

XII  ».  Le  défaut  de  consignation  d'amende  doit-il 
faire  déclarer  purement  et  simplement  non-receva- 
ble,  même  le  demandeur  en  Cassation  à  qui  n'a  pas 
encore  été  signifié  le  jugement  qu'il  attaque,  et  con- 
tre lequel,  parcelle  raison,  ne  court  pas  encore  le 
délai  dans  lequel  il  lui  est  permis  de  se  pourvoir  en 
Cassation  ?  V.  mon  Recueil  de  Questions  île  droit ,  au 
mol  Cassation,  §  19. 

XII  i.  Lorsque  le  demandeur  en  Cassation  a  été 
déclare  non-recevable,  faute  d'avoir  joint  à  sa  re- 
quête: la  quittance  de  consignation  d'amende  pres- 
crite par  la  loi,  peut-il  se  faire  restituer  contre  l'ar- 
rêt, en  rapportant  cette  quittante  et  en  prouvant, 
par  $3  date,  qu'il  avaitconsignél'amcnde,  soitavint 
la  présentation  de  sa  requête,  soit  du  moins  avant 
qu'il  v  eût  été  statué? 

-Non;  et  c'est  ce  qu'a  jugé,  contre  Joseph  Martin, 
de  Digue,  un  arrêt  de  la  section  criminelle  du  39 
messidor  an  8,  reudu  au  rapport  de  M.Bayardetsur 
mes  conclusions  :  «  Attendu,  porte- t-il,  qu'aucune 
quittance  de  consignation  d'amende  n'avait  été  dé- 
posée au  greffe  du  tribunal  de  Cassation  avant  le 
16  germinal  an  8,  jour  auquel  Joseph  Martin  a  été 
déclaré  non-rcccvable  dans  sa  demande,  faute  d'a- 
voir consigne  l'amende  prescrite  par  la  loi;  le  tri- 
bunal rejette  la  demande  du  citoyen  Martin,  en  res- 
titution contre  le  jugement  du  16  germinal  der- 
nier. » 

Même  arrêt  à  la  mèine  section,  le 9  prairial  an  10, 
au  rapport  de  M.  Kattud,  contre  Jean-Louis  Voidct: 
i-  Attendu  qu'aucune  quittance  de  consignation  d'a- 
mende n'avait  été  déposée  au  greffe  avant  le  a6  ger- 
minal dernier,  jour  où  a  été  rendu  le  jugement  qui 
a  déclaré  Jean-Louis  Voidct  non-recevable  dans  sa 
demande  en  Cassation;  faute  par  lui  de  s'être  cou- 
formé  a  c«>  qui  est  prescrit  par  la  loi;  qu'en  consé- 
quence, la  fin  de  non-recevoir  a  été  régulièrement 
prononcée;  le  tribunal  rejette  la  demande  dudit  Voi- 
o>l  en  restitution  contre  ledit  jugement  du  39  ger- 
minal dernier.  » 

XII  '.Mais  il  est  nécessaire,  a  peine  de  déchéance, 
que  la  quittance  de  consignation  d'amende  soit  jointe 
à  la  requête  en  Cassation,  dans  les  matières  civiles, 
H  à  la  déclaration  de  recours ,  dans  les  matières  cri- 
minelles, correctionnelles  et  de  police?  Or,  peut-on 
la  produire  tant  que  les  choses  sont  entières,  c'est- 
à-dire  tant  qu'il  n'a  pas  été  rendu  d'arrêt  sur  la  de- 
mande en  Cassation? 


Le  sieur  Hache  avait  fait  au  gretTe  de  la  cour  de 
justice  criminelle  du  département  de  la  S«inc,  le  8 
germinal  an  8,  une  déclaration  de  recours  en  Cassa- 
tion contre  un  arrêt  de  ce  tribunal  qui  lui  infligeait 
des  peines  correctionnelles,  pour  contravention  a  la 
loi  du  tu  brumaire  un  5,  concernant  les 
dises  anglaises. 

Le  1  a  du  même  mois,  il  avait  consigné  l'a 
mais  il  n'en  avait  pas  fait  joindre  la  quittance  aux 
pièces  de  la  procédure.  — Ces  pièces  avaient  été  en 
conséquence  adressées  au  ministre  de  la  justice  et 
transmises  à  la  cour  de  Cassation  sans  quittance  de 
consignation  d'amende. 

Avant  que  l'affaire  fût  portée  i  l'audience  de  la 
Section  criminelle,  le  sieur  Hache  produisit  la  quit- 
tance au  greffe  de  la  cour  de  Cassation;  mais  la  régie 
des  douanes  n'en  soutint  pas  moins  qu'il  devaitétre 
déclaré  non-recevable;  et  ce  ne  fut  que  subsidiaire- 
ment  qu'elle  conclut  au  rejet  de  son  recours. 

Par  arrêt  du  6  fructidor  an  8,  rendu  au  rapport 
de  M.  Target,  et  sur  mes  conclusions,  il  a  été  pro* 
noncé  en  ces  termes  : 

h  Considérant  que  l'art.  1"  de  la  loi  du  1 4  brumaire 
an  5  ordonne  seulement  que  l'art.  5  du  tit.  4  Je  la 
1"  partie  du  règlement  de  17^8,  qui  assujettit  les 
demandeurs  en  Cassation  i  consigner  l'amende,  sera 
observé  tant  en  malièrecivilequ'en  matière  depolice 
correctionnelle  et  municipale; 

«  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  44°  * 1  449 
du  Code  des  délits  et  des  peines,  communs,  suivant 
l'art.  ao5,  aux  jugements  des  tribunaux  correction- 
nels, le  pourvoi  en  Cassation  doit  être  déclaré  au 
greffe  dans  1rs  trois  jours,  et  que  la  requête  du  de- 
mandeur doit  être  remise  dans  les  dix  jours  au  plus 
tard;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  la  quittance 
d'amende  doive  être  jointe  à  celle  requête,  à  peine 
de  déchéance,  ou  qu'elle  doive,  sous  la  même  peine, 
être  rapportée  dans  le  délai  de  dix  jours;  mais  qu'il 
suffit  que  celte  quittance  se  trouve  jointe  aux  pièces 
avant  le  jugement  de  la  demande  en  Cassation:  d'où 
il  suit  que,  dans  l'espèce,  la  quittante  d'amende 
présentée  par  le  demandeur  a  satisfait  à  la  loi  du  i4 
brumaire  an  5, 

u  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-r 
contre  la  demande  en  Cassation; 

»  Considérant  au  fond....  ; 

»  Le  tribunal  rejette  le  pourvoi  » 

On  trouvera,  aux  mots  Certificat  d'indigence,  un  ar- 
rêt du  1"  fructidor  an  9,  qui  prononce  de  même  en 
matière  civile.  ]] 

XII  '•.  Lorsque  le  demandeur  obtient  la  Cassation 
pour  laquelle  il  s'est  pourvu,  l'amende  consignée 
doit  lui  être  rendue  sans  délai ,  quand  même  on  au- 
rait omis  d'ordonner  que  cette  amende  lui  fût  re- 
mise ;  mais  si ,  sur  le  rapport  de  sa  requête  en  Cassa- 
tion ,  il  est  débouté  de  sa  demande  ou  déclaré 
reccvable,  l'amende  consignée  doit  être 
roi.  C'est  ce  qui  résulte  des  art.  18  eta5 
titre. 

XII'. La  consignation  d'amende  n'est  pas  nécessaire 
i  l'égard  des  requêtes  en  Cassation  présentées  en  ma» 
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ou  par  les  inspecteurs  du  domaine. 

[[il  n'y  a  plus  d'inspecteur  du  domaine,  et  les  pro- 
cureurs-généraux des  cours  royales  n'interviennent 
plus  dans  les  affaires  domaniales  que  comme  défen- 
seurs des  préfets  à  qui  en  appartient  la  poursuite. 
iMais  les  préfets  et  en  général  tous  ceux  qui  agissent 
pour  les  intérêts  du  gouvernement,  sont  dispensés 
de  la  consignation  d'amende.  Loi  du  3  brumaire  an 
4,  art.  1-;  Code  d'instruction  criminelle,  art.  4^0.1] 

XII*.  Les  requêtes  en  Cassation  des  procureurs- 
généraux  et  des  inspecteurs  du  domaine  peuvent 
d'ailleurs  être  présentées  après  le  délai  fixé  pour  les 
autres  affaire*. 

([Cette  disposition  du  règlement  de  i;38 
abrogée.  V.  mon  Recueil  de 
mot  Nation,  §  5 

Aussi  la  convention  nationale  a-t-elle,  par  décret 
du  39  pluviôse  an  3,  déclaré  nul  un  arrêt  de  la  cour 
de  Cassation  du  i5  frimaire  an  2,  qui  avait  admis 
une  requête  en  Cassation  présentée  par  la  régie  d« 
l'enregistrement  le  *jo  octobre  1791,  contre  un  ju- 
gement en  dernier  ressort  qui  lui  avait  été  signifié, 
au  domicile  de  son  receveur,  le  at  juillet  1791 .  Elle 
a  motivé  ce  décret  sur  l'art.  |J  d«  la  loi  du  a;  no- 
vembre 1790,  qui  lixe  le  délai  des  recours  en  Cassa- 
tion à  trois  moi  s  pour  tous  ceux  qui  résident  en  France, 
sans  aucune  distinction  quelconque.  JJ 

XII».  Les  dispositions  que  l'on  vient  do  rappeler 
du  règlement  de  vjdQ  ont  également  lieu  relative- 
ment aux  requêtes  en  Cassation  présentées  par  les 
procureurs-généraux  contre  les  arrêts  dans  lesquels 
ils  ont  été  parties,  ou  lorsqu'on  n'a  point  eu  d'égard 
aux  réquisitions  qu'ils  ont  prises  pour  l'intérêt  pu- 
blic. C'est  ce  que  portent  les  art.  16  et  17. 

Dans  les  autres  matières  ou  les  procureurs-géné- 
raux n'agissent  que  pour  soutenir  la  juridiction  et 
les  prérogatives  de  leurs  compagnies,  ou  telles  de 
leur  charge,  ils  peuveut  bien  présenter  leurs  requêtes 
en  Cassation  sans  qu'elles  soient  signées  d'anciens 
avocats,  et  sans  consignation  d'amende;  mais  ces 
requêtes  ne  doivent  être  admises  qu'autant  qu'elles 
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du  roi,  jugement  n  était  pas  sujet  à  l'appel,  on  est  dispensé 
de  consigner  une  amende.  C'est  ce  qui  résulte' de 
l'ait.  19. 

([11  est  encore  un  cas  ou  la  loi  dispense  de  la 
consignation  d'amende.  V.  Certificat  d'indiijence. 

XII".  Une  seule  consignation  d'amende  suffit-elle 
pou  r  une  requête  en  Cassation  présentée  par  plusieurs 
personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  jugement  contre 
lequel  cette  requête  est  dirigée? 

Il  faut  distinguer  si  ces  personnes  ont  des  intérêts 
dillercnts  ou  uon.  . 

Au  premier  cas,  il  faut  autant  de  consignation* 
d'amende  qu'il  y  a  de  demandeurs  en  Cassation;  et 
si  ceux-ci  ne  consignent  qu'une  seule  amende,  comme 
il  n'est  pas  possible  de  l'appliquer  à  l'un  plus  qu'à 
l'autre,  ils  doivent  tous  être  déclarés  non-reccvablc*. 
C'est  ce  qu'a  jugé,  le  1"  brumaire  an  «3,  un  arrêt  de 
la  cour  de  Cassation  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  les  frères  Michel,  ainsi  que  Durioux 
etLajard,  se  sont  pourvus  en  Cassation  contre  un 
arrêt  rvndu  contradictoire  mont,  et  que  l'amende  à 
consigner  par  chaque  partie  qui  se  pourvoit  1  outre 
un  tel  arrêt  doit  être  du  tûo  francs;  que  les  préten- 
tions de*  frères  Michel  sqni  absolument  distinctes  et 
séparées  de  celles  de  Durieux  et  Lajard;  que  tharua 
d'eux  demande  La  Cassation  du  jugement  dans  HOU 
intérêt  particulier;  que  de  même  que  les  frères  Mi- 
chel ont  été  condamnés  a  une  amende  de  Go  francs, 
et  Ourieux  cl  Lajard  à  une  amende  de  Go  francs, 
lorsqu'ils  ont  succombé  en  instance  d'appel,  ils  dc« 
vaient  aussi,  pour  se  pourvoir  en  Cassation,  consi- 
gner chacun  une  amende  de  i5o  francs;  et, que  ne 
l'ayant  pas  fait,  leur  requête  ne  doit  pas  être  iee.uo, 
sclou  l'art.  G  du  tit.  4  je  la  !,*?  partie  du  règlement 
de  173»; 

»  La  cour  déclare  les  demandeurs  non-rocevabict 
dans  leur  pourvoi  u 

.  Au  second  cas,,  une,, seule  consignation  d'amenda 
suffit  pour  tous  les  demandeurs. 

Le»  héritiers  collatéraux  du  sieur  de  la  Vacquerie, 
décédé  eu  l'an  5,  s'étaient  pourvus  en  Cassation ,  au 
moyen  d'une  seule  amende,  contre  un  arrêt  de  la 


ont  été  présentées  dans  le  délai  d'un  an,  a  compter  cour  d'appel  d'Amiens  du  4  germinal  an  10,  qui 
du  jour  que  les  arrêts  ont  été  signifiés  à  ces  officiers,    "ait  adjugé  toute  sa  succession  a  Josrph-.Aujguste, 


Telles  sont  les -dispositions  de  l'art.  18. 

[[  J'ai  déjà  dit  que  le  délai  n'est  plus  que  de  trois 
mois  pour  tous  ceux  qui  habitent  en  France  indis- 
tinctement. 

Du  reste,  les  procureurs-généraux  des  cours  royales 
ne  peuvent  plus,  régulièrement,  se  pourvoir  en  Cas- 
sation contre  les  arrêts  rendus  par  leurs  compagnies 
en  matière  civile.  V.  ci-dessus,  £  4- 

Mais  dans  les  affaires  civiles  où  cette  vote  leur 
est  encore  ouverte,  il  suffit  aujourd'hui  qu'ils  forment 
leur  recours  par  un  simple  acte  au  greffe,  et  queect  acte 
soit ,  dans  le  délai  fatal,  transmis  par  l'intermédiaire 
du  ministre  de  la  justice,  au  greffe  de  la  cour  de 
Cassation.  V.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  au 
mot  Cassation,  §  9.]] 

XII1*.  Lorsque  la  demande  en  Cassation  concerne 
:  qui  a  reçu  l'appel  d'un  jugement  des  consuls 

1  cas  où  ce 


son  fils  naturel;  et  leutnquête  avait  été  admise  sans 
difficulté.  A  l'audience  de  la  section  civile,  Joseph- 
Auguste  a  prétendu  qu'ils  étaient  non-rcccvahks, 
parte  qu'ils  n'avaient  pas  consigné  autant  d'amendes 
qu'ils  étaient  d'individus.  Mais,  par  arrêt  du  a  vco- 
tôse  an  1a, 

«  Considérant  que  les  demandeurs  éUnt  tous  par- 
ties dans  le  jugement  attaqué,  ont  pu  se  pourvoir 
conjointement,  et  n'ont  été  tenu*  qu'à  la  consigna- 
tion d'une  seule  amende,  avec  d'aqtantplus  de  raison 
qu'il  s'agissait  de  la  qualité  d'héritiers  qui  leur  était 
contestée ,  cl  à  l 'établissement  de  laquelle  ils  avaient 
le  même  intérêt; 

»  La  cour  rajeite  la  fin  de  nou-recevoir.....  » 
j  La  même  chose  a  été  jugée  par  un  arrêt  du  a  J  mars 
1807,  rapporté  â  l'article  Communaux,  $  4. 

La  consignation  que  plusieurs  colntéressés  ont 
faite  d'une  seules  auicudc  dcvieul-i/llc  insuffisante. 
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lorsque  rr.eWue.-u.,  de  ceux-ci  sont  déclare,  non-  4e  la  co-pé tente  r:;^^::^:: 
reS.blî.  dans  leur  recours  en  Cassation  et  que  ce    ét.U  exc  ^" lïrt  cSdTd. 

recour,  n'est  admi,  qu'en  laveur  de,  autre,?  de  Cassation ,  et  continu  à  k  art.  44«  *u  t-oae 

T.  le  placer  et  Warret  d-  ao  janvier  ,806,    3  „  ^  Ieidiu  jogcmcnU  dtt 

rapporte,  &  l'article  Kidiutê. 

Faut-il  deux  consignation,  d'amende  pour  atta- 
quer deux  arrêt»  dont  l'un  n'est  que  la  suite  et  le 
complément  de  l'autre? 

F.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  14  octobre  180b, 
r»pport«;,  à  l'article  Curateur,  $  a. 

XIII.  Au  surplus,  il  n'appartient  qu  à  U  cour  d» 
Cassation  de  déclarer  une  demande  en  Cassation  non- 
reccvable,  faute  d'avoir  été  formée  dan,  le  délai  e» 
de  la  manière  déterminée  par  la  loi. 

Le  3  décembre  1810,  jugement  par  défaut  du 
tribunal  de  police  du  canton  d'Audenardc,  qui  con- 
damne  la  nommée  Van  dccastellc,  fcmme  Roon,  à 
des  réparations  d'injures  envers  Caroline  Demerlicr. 

Le  3 1  du  même  moi,,  la  femme  Roon  forme  oppo- 
sition a  ce  jugement. 

Caroline  Demerlicr  soutient  que  cette  opposition 
est  non-reccvable.  ,         _  . 

Le  a8  janvier  1811,  jugement  qui  rejette  I»  hn  de 
non-recevoir,  et  renvoie,  sur  le  fond,  à  I  audience 
du  18  février. 

Le  3i  du  même  mois,  Caroline  Demerl.er  se ^pour- 
voit en  Cassation  contre  ce  jugement;  et  le  18  février, 
comparaissant  devant  le  tribunal  de  pol.ee,  elle  sou- 
tient qu'il  doit  être  sursis,  d'après  «on  recours,  * 
l'exécution  du  jugement  du  38  janvier. 

Par  jugement  du  même  jour,  le  tribunal  de  police, 
considérant  que  la  femme  Roon  n'a  pas  consigné 
l'amende  ni  déposé  la  requête  en  Cassation  au 
greffe,  et  qu'en  conséquence  son  recours  en  Cassation 
est  non-reccvable;,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  * 
l'instruction  de  la  cause. 

Et  le  même  jour,  second  jogement  qui  renvoie  la 
femme  Roon  de  le  demande  formée  contre  elle  par 

Caroline  Demerlicr.  «»:».-«-»«. 
Caroline  Demerlicr  se  pourvoiten  Cassation  contre 

ces  deux  jugements;  et  par  arrêt  du  a6  avril  suivaot, 
au  rapport  de  M.  Lîborcl, 

«  Vu  le,  art.  44<>  et  456  do  Code  du  î  br«ma,re 

"«^Attendu  que  la  déclaration  de  pourvoi  a  été  faite 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  ;  que,  malgré  le  sursis 
prescrit  pour  l'exécution  des  jugements  contre  les- 
quels le  pourvoi  est  exercé,  le  tribunal  du  canton 
d'Audcnarde  a  ordonné,  p»r  son  premier  jugement 
du  18  février,  que  la  cause  résultante  de  l'opposition 
formée  par  ladite  Vandccastelle  au  jugement  du  3 
décembre  1810,  serait  instruite;  et  que,  par  le  se- 
cond jugement  du  même  jour  18  février,  il  a  acquitte 
ladite  Vandecastelle  de  la  demande  de  lad.te  Caro- 
line Demcrlier; 

»  Attendu  encore  que  ce  jugement  a  été  détermine 
par  le  motif  que  ladite  Demcrlier  aurait  été  non-re- 
ccvable dans  son  pourvoi,  faute  d'avoir  consigne 
l'amende  et  déposé  sa  requûto  en  pourvoi  dans  le 

délai  de  dix  jour,;  '  "'Ti^Ilm^on  ou  U  réside  cette  requêW;  si  Ces» 


18 

Ç  Vf.  Manière  de  statuer  sur  la  demande  en  Cassation. 
—Arrêt  d'admission,— Signification.— Instruction 
qui  s  ensuit.- Effet  de  la.  demande  en  Cassation, 
quant  à  l'exécution  des  jugements  attaqués. — Dis- 
tinction, sur  tout  cela,  entre  le»  matières  civiles  et 
les  autres— Concours  de»  deux  parties  entre  Us- 
quelles  un  jugement  a  été  rendu ,  pour  en  demander 
la  Cassation.— Adhésion  de  tune  à  la  demande  de 
l'autre.^ 

I.  Dans  tous  los  cas  où  il  a  été  nommé  un  rappor- 
teur l'ordonnance  qui  l'a  commis,  la  «quête  es 
Cassation  et  les  pièces  joi-tes  doivent  lui  être  re- 
nises  incontinent  par  le  greffier.  C  est  ce  que  pres- 
crit l'art  ao  du  lit.  4  d«  1»  i*«  P«»«  d«  règlement 
de  1738. 

H.  Aucune  requête  an  Cassation  ne  peut  être  portée 
au  conseil,  qu'auparavant  elle  n'ait  été  communiquée 
aux  commissaire,  nommés  en  général  pour  l'examen 
des  demandes  en  Cassation.  S'il  s'agit  d  une  demande 
relative  au  domaine,  aux  aides  et  gabelles  ou  aux 
matières  ecclésiastiques,  elle  doit  être  communiquée 
aux  commissaires  nommé»  pont  l'examen  de  ces 
sortes  d'affaires. 

Si  une  requête  en  Cassation  n'avait  pas  été  corn- 
sauniquée  à  ces  commissaires  dans  trois  mois,  a 
compter  du  jour  que  le  rapporteur  aurait  été  cosa- 
mis,  elle  serait  regardée  comme  non  avenue,  et  la 
somme  consignée  pour  l'amende  serait  acquise  au 
roi,  sans  qu'il  fût  besoin  de  rendre  aucun  arrêt, 
par  Telles  sont  les  dispositions  des  art.  »i  et  aa. 

D'après  cette  jurisprudence ,  le  sieur  Dubois  d  11a- 
velny  a  été  débouté,  le  5  septembre  174a»  dosa  de- 
mande en  restitution  de  l'amende  qu'il  avait  consi- 
gnée pour  se  pourvoit  en  Cassation  d'un  arrêt  du 
parlement  do  Flandre,  quoique  sa  requête  a,  eût  pas 
été  rapportée»       •  I' 

Par  une  autre  décision  du  conatil,  du  lr»  f«*ner 
i756,  la  comtesse  de  la  GoubUyc  a  été  déboute  de 
ss  demande  en  restitution  d'un»  amende  de  »5olir. 
consignée  par  son  père  en  1 753 ,  pour  être  admis  s  se 
pourvoir  en  Cassation  d'un  arrêt  ^parlement  de 
Bretagne.  Ses  moyens  étaient  que  le  décès  de  son  pere 
avait  eu  lieu  arant  que  sa  requête  fût  communiquée, 
et  qu'elle  renonçait  à  suivre  I»  demande  M 
tion;  mais  on  jugea  l'amende  acquise,  d  apreaia  an- 
position  de  l'art,  aa.  •  • 

ff  La  forme  de  procéder  qui  a  donne  lieu  à  cet 
arrêt  et  au  précédent,  est  abrogée  par  la  »c*  du  27 
novembre  179».  Aujourd'hui,  chaque  requête  ea 
Cassation  est  -'distribuée»  nn  rapporteur^  et  dapr  s 
son  rapport,  si  c'est  en  matière  civile,  la  section  de» 
statue,  soitdans  les  troia  mois,  soit  après, 


Digitized  by  Google 


CASSATION,  S  VI.  401 

le  jugement   au  préjudice  de  François  Finetti;  et  elle  a  motivé  h 


attaqué.  V.  la  toi  du  i4  janvier  179a,  celle  du  37 
ventôse  an  8,  et  le  Code  d'instruction  criminelle, 
art-  4a6.  ]] 

III.  Les  requêtes  en  Cassation  d'arrêts  du  conseil 
ou  de  jugements  en  dernier  ressort,  rendus,  soit 

.  choisis  dans  le  conseil ,  soit  aux 
de  l'is û tel ,  doivent  être  communiquées  au 
leur  de  l'instance  sur  laquelle  est  intervenu 
l'arrêt  ou  le  jugement  dont  on  demande  la  Cassa* 
tion,  afin  qu'il  donne ,  avant  le  rapport  de  la  requête 
au  conseil,  les  éclaircissements  nécessaires  sur  les 
circonstances  et  les  raisons  qui  ont  pu  déterminer 
juges.  S'il  s'agit  d'une  afTaire  jugée  a  l'audience 
quêtes  de  l'hôtel,  c'est  à  celui  qui  a  présidé, 
que  la  requête  en  Cassation  doit 
C'est  ce  que  porte  l'art  a3. 

[(  Cet  article  est  aujourd'hui  sans  objet]] 

IV.  Lorsque,  sur  le  rapport  d'une  requête  en  Cas-   encore  en  vigueur  dans  les  pays,  aujourd'hui  étrun- 


Cassation  de  ce  jugement  sur  ce  «  que  le  tribunal  ci- 
vil du  département  du  Golo  avait  indirectement  ar- 
rêté l'exécution  de  son  jugement  du  1*'  jour  complé- 
mentaire an  5  (contre  lequel  l'adversaire  de  François 
Finetti  avait  déclaré  être  dans  l'intention  de  se 
pourvoir  en  Cassation),  en  ne  permettant  au  de- 
mandeur (François  Finetti)  de  l'exécuter  qu'apie* 
avoir  donné  bonne  et  valable  caution....;  que,  pur 
la,  il  avait  violé  la  loi  du  37  novcmbre-i"  décem- 
bre 1790,  et  commis  un  excès  de  pouvoir.  » 

Mais  cette  règle  admet,  dans  les  affaires  de  doua- 
nes, une  exception  qui  est  établie  et  déterminée  par 
la  loi  du  9  floréal  an  7,  tit.  4,  art  i5. 

L'art  aCi  du  Code  civil  fait  a  l'art.  16  do  la  loi  de 
1790  une  exception  pins  large,  qui ,  bien  que  rendue 
objet  en  France  par  l'abolition  du  divorce  pro- 
ée  par  la  loi  du  8  mai  1816,  ne  laisse  pas  fêta 


sation,  le  conseil  juge  à  propos  de  demander  les  ma 
tifs  de  l'arrêt  contre  lequel  la  requête  est  présentée, 
ses  motifs  doivent  être  envoyés  au  greffe  du  conseil 
par  le  procureur-général,  ou  par  les  juge*  qui  ont 
rendu  l'arrêt,  si  c'est  le  procureur-général  même  qui 
en  demande  la  Cassation. 

Ces  motifs  doivent  être  remis  cachetés  au  rappor- 
teur de  la  requête  en  Cassation.  U  est  défendu  au 
greffier  du  conseil  de  les  décacheter.  . 

[(Aujourd'hui,  tous  les  jugements  devant  être 


motivés  (Loi  du  a4  août  1790,  tit  5,  art.  i5;  Code  présentée. 


gers,  qui  sont  restés  soumis  à  ce  Code;  il  porte 
qu'en  matière  de  divorce,  U  pourvoi  en  Cassation 
sera  suspensif. 

Mais  de  M  s'ensuit-il  que  Pépoux  qui ,  dans  ces 
pays,  a  obtenu  le  divorce,  ne  peut  pas  en  requérir 
la  prononciation  avant  l'expiration  du  délai  du  re- 
cours en  Cassation,  quoique  d'ailleurs  l'époux  con- 
tre lequel  le  divorce  a  été  admis  ne  se  soit  pas  en- 
core pourvu  par  cette  voie  ? 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  cette  question  s'est 


de  procédure  civile,  art.  1 4  *  )>  la  cour  de  Cassation 
ne  peut  jamais  être  dans  le  cas  de  demander  les  mo- 
tifs des  arrêts  qui  lui  sont  dénoncés.]] 

V.  Quand  le  consetf,  en  ordonnant  l'envoi  des 
motifs,  ou  après  les  avoir  vus,  juge  que  la  demande 
eu  Cassation  mérite  d'être  instruite  contradictoire- 


Le  ao  avril  i8aa,  arrêt  de  la  cour  supérieure  de 
justice  de  Liège,  qui,  en  confirmant  un  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  même  ville,  per- 
met à  la  dame  N...  de  faire  prononcer  son  divorce. 

En  vertu  de  cet  arrêt,  et  munie  d'un  certificat  du 
greffier  de  la  cour,  constatant  qu'il  n'existait  pas  de 


avec  les  parties  intéressées,  l'arrêt  qui  in  ter-  recours  en  Cassation,  la  dame  N...  fait  assigner  son 
vient  ordonne  que  la  requête  en  Cassation  leur  sera  mari  devant  l'officier  de  l'état  civil ,  pour  y  être  pro- 
communiquée pour  y  répondre  dans  les  délais  du  cédé  a  la  prononciation  du  divorce, 
règlement;  mais  un  tel  arrêt,  non  plus  que  celui  qui  Le  sieur  N...  (lit  notiGer  a  l'officier  de  l'état  civil 
intervient  pour  demander  les  motifs,  ne  peuvent  qu'étant  encore  dans  le  délai  pour  se  pourvoir  en 
empêcher  l'exécution  de  l'arrêt  ou  jugement  en  der-  Cassation ,  il  proteste  contre  l'exécution  que  la  danse 
nier  ressort  dont  la  Cassation  est  demandée.  Il  ne  N...  veut  donner  à  l'arrêt,  et  s'oppose  a  la  pronon- 
peut  être  donné  à  cet  égard  aucune  défense  ni  sur- 
séance, que  ce  ne  soit  par  ordre  exprès  du  roi. 
f[  L'art  16  de  la  loi  du  37  novembre  1790  renou- 
tUt  et 


proiio 

ciation  du  divorce. 

La  dame  N  assigne  son  rosri  en  référé,  pour 

voir  dire  que,  sans  avoir  égard  à  sa  protestation  si- 
velTe  et  étend  ces  dernières  dispositions  :  «  En  ma*  gnifiée  a  l'officierde  l'état  civil,  il  sera  procédé  à  1» 
tière  civile  (y  est-il  dit),  la  demande  en  Cassation  prononciation  du  divorce  entre  elle  et  son  mari,  à 
n'arrêtera  pas  l'exécution  du  jugement;  et  dans  au-  moins  que  celui-ci  ne  fasse  constater  qu'il  s'est 
cun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  ac-    pourvu  en  Cassation. 


cordé  de  surséance. 

Par  la  même  raison,  la  partie  contre  laquelle  a  été 
rendu  un  jugement  en  dernier  ressort  ne  peut  pas, 
sous  le  prétexte  qu'elle  va  se  pourvoir,  ou  qu'elle 
s'est  déjà  pourvue  en  Cassation,  exiger  qu'avant  de 
l'exécuter,  son  adversaire  lui  donne  caution.  Elle  ne 
le  pourrait  pas  même  dans  le  cas  où  celui-ci  serait 
étranger,  et  se  disposerait  à  emporter  hors  de  France 
l'objet  du  litige. 

La  cour  de  Cassation  l'a  ainsi  jugé  le  4  prairial  an 
7,  en  cassant  un  jugement  du  tribunal  civil  du  dé-    tout  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  qui  autorise 
partement  du  Golo,  qui  avait  prononcé  le  contraire   le  divorce,  l'époux  qui  l'a  obtenu  soit  obligé  de  se 
5  TOME  II.  5» 


Le  3  juin  i8aa,  ordonnance  du  juge  tenant  les 
référés,  qui  déclare 

r  Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  quant  à  présent,  a  ta  pro- 
nonciation du  divorce. 

»  Attendu  que  la  loi  a  tracé  une  procédure  et  des 
formes  particulières  relativement  au  divorce  pour 
cause  déterminée,  et  que  ces  dispositions  spéciales 
doivent  seules  servir  de  règle  pour  décider  les  diffé- 
rends qui  naissent  dans  cette  matière  ; 

»  Que  l'art  a64  du  Code  civil  veut  qu'en  vertu  de 
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présenter,  dans  le  délai  de  deux  mois,  devant  l  olli- 
cier  de  l'état  civil  pour  l'aire  prononcer  le  divorce? 

»  Que  l"art.  aG5  statue  que  les  deux  mois  ne  com- 
menceront à  courir,  à  l'égard  des  jugements  contra- 
dictoires en  dernier  ressort,  qu'après  l'expiration  du 
délai  du  pourvoi  en  Cassation; 

u  Que  le  délai  de  trois  mois,  accordé  par  la  loi  au 
défendeur  pour  se  pouvoir  en  Cassation ,  n'étant  pas 
expiré,  il  a  pu  valablement  s'opposer  à  la  pronon- 
ciation du  divorce; 

»  Que,  si  l'art.  aG3,  qui  porte  que  le  pourvoi  en 
Cassation  sera  suspensif,  pouvait  donner  lieu  a  quel- 
que doute  sur  l'application  de  l'art.  a65  au  cas  où  le 
pourvoi  u 'est  pas  encore  formé,  il  faudrait  interpré- 
ter la  loi  dans  le  sens  qui  proroge  la  prononciation 
du  divorce  après  Prxpiration  du  délai  dudit  pour- 
voi, parce  que  le  divorce  est  odieux,  et  que  la  so- 
ciété gémit  toujours  de  l'admettre; 

»  Que  la  réconciliation  des  époux  est  le  but  prin- 
cipal de  la  loi  ;  que,  par  la  sage  lenteur  qu'elle  a  éta- 
blie, elle  a  voulu  donner  aux  passions  le  temps  de 
se  calmer,  a  l'époux  demandeur  celui  de  rélléchir 
m  il  renient  sur  les  résultats  de  sa  démarche;  et  que  la 
suspension  de  l'exécution  de  l'arrêt  en  dernier  res- 
sort pendant  le  délai  fixé  pour  se  pourvoir  en  Cassa- 
tion ,  fait  partie  des  moyens  qu'elle  emploie  pour  at- 
teindre à  ce  but.  n 

Appel  de  la  part  de  la  dame  N...,  qui  le  fonde  sur 
la  règle  générale  d'.iprès  laquelle  les  jugements  peu- 
vent être  exécutés  tant  que  l'exécution  n'en  est  pas 
suspendue  par  les  voies  légales,  et  sur  l'absence 
d'une  disposition  contraire  en  matière  de  divorce; 
de  cette  double  base,  dit-elle,  il  résulte  clairement 
que,  pour  arrêter  l'ex  Vution  d'un  arrêt  qui  admet 
le  divorce,  il  faut  qu'il  y  ail  un  recours  en  Cassa- 
tion. Le  siège  de  la  question  n'est  pas,  comme  l'a 
cru  le  premier  juge,  dans  l'art.  aG5,  mais  dans  l'ar- 
ticle a63,  qui,  par  exception  aux  règles  ordinaires, 
décide  bien  que  le  poun-oi  en  Cassation  sera  suspen- 
sif, mais  ne  dit  point  que  l'exécution  sera  suspen- 
due pendant  le  délai  du  pourwi;  si  le  législateur  l'eût 
ainsi  voulu,  il  l'aurait  dit,  comme  il  l'a  fait  dans 
l'art.  3;  3  du  Code  d'instruction  criminelle  ;  du  reste 
il  suflit  de  rapprocher  l'un  de  l'autre,  l'art.  a64  et 
l'art.  a65,  pour  sentir  que  celui-ci  n'a  pour  but  que 
de  susptmlre,  pendant  le  délai  du  pourvoi,  la  Aè- 
ckëatur  prononcée  par  celui-là  contre  l'époux  qui  a 
obtenu  le  divorce,  dans  le  cas  où  il  ne  le  ferait  pas 
prononcer  dans  les  deux  mois,  ce  qui  est  tout  autre 
chose  que  tte  suspendre  l'exécution  de  l'arrêt. 

Le  sieur  X....,  après  avoir  reproduit  les  motifs  du 
premier  juge,  ajoutait  que,  d'après  l'interprétation 
de  la  daine  N....t  il  y  aurait  contradiction  entre  l'ar- 
ticle ab\5  qui  arCordf  un  délai  de  trois  mois  pour  le 
recours  en  Cassation ,  et  l'art.  aG5  qui  statue  que  le 
d-  lai  de  dru*  mois  pour  faire  prononcer  le  divorce, 
ne  commencera  à  courir  qu'après  l'expiration  du 
d>  lai  du  recours,  pnisqu'au  mépris  de  ce  dernier 
article,  l'époux  contre  lequel  le  divorce  a  été  ob- 
tenu ,  se  trouverait  privé  du  délai  de  trois  mois,  s'il 
plaisait  4  l'autre  de  poursuivre  tout  de  suite  la  pro- 
nonciation du  divorce ,  qu'nbr-  g -r  ce  de!  li  dans  une 


matière  où  le  législateur  a  prescrit  de  sages  lenteurs 
pour  donner  aux  époux  le  temps  de  réfléchir  sur  leur 
sort  et  celui  de  leurs  enfants,  ce  serait  aller  directe- 
ment contre  son  intention. 

Le  ai  juin  i8aa,  arrêt  par  lequel, 

«  Attendu  qu'en  thèse  générale,  les  arrêts  rendus 
rontradictoirement  sont  exécutoire»  nonobstant  le 
pourvoi  en  Cassation  ; 

»  Attendu  que  l'art.  aG3  du  Code  civil ,  en  sta- 
tuant qu'en  matière  de  divorce,  le  pourvoi  sera  sus- 
pensif, n'a  l'ait  d'autre  dérogation  au  principe  géné- 
ral, que  de  défendre  la  prononciation  du  divorce 
pendant  la  durée  du  pourvoi  en  Cassation ,  et  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  ce  pourvoi  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  précité  et  des 
suivants,  le  pourvoi  est  suspensif,  et  non  le  délai 
de  trois  mois  accordé  pour  se  pourvoir; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  émendant,  déclare  que  la 
protestation  signifiée  à  l'officier  de  l'état  civil,  par 
exploit  du  18  mai  dernier,  ne  peut  arrêter  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  du  90  avril  précédent,  et  que  cette 
exécution  ne  peut,  dans  l'espèce,  être  suspendu* 
par  un  pourvoi  en  Cassation  légalement  signifié.  » 

Le  recours  en  Cassation  contre  un  arrêt  qui  fait 
main -levée  d'une  opposition  à  un  mariage  est-il 
suspensif,  comme  le  recours  en  Cassation  contre  un 
aifêt  qui  admet  le  divorce? 

La  négative  est  établie  à  l'article  Opposition  à  un 
m/triage;  et  l'on  en  sent  la  raison  :  la  règle  générale 
qui  ôtc  tout  clfet  suspensif  au  recours  en  Cassation , 
n'est  soumise  par  le  Code  civil  qu'à  une  seule  excep- 
tion dont  le  motif  est  dans  la  défaveur  du  divorce; 
et  il  est  de  principe  que  les'exceptions  ne  peuvent 
jamais  être  étendues  d'un  cas  a  un  autre. 

V I.  La  règle  dont  on  vient  de  parler,  n'a  lieu  qu'en 
matière  ciule.  En  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police,  le  recours  en  Cassation  emporte, 
de  plein  droit ,  sursis  à  l'exécution  des  jugements. 
Code  des  délits  et  des  peines,  du  3  brumaire  an  4f 
art.  63.  ao5  et  443;  Code  d'instruction  criminelle, 
art.3;3(i). 

De  là  deux  questions  :  —  i'  Le  recours  en  Cassa- 
tion contre  un  arrêt  qui ,  en  matière  correctionnelle, 
acquitte  le  prévenu  et  lui  adjuge  des  restitutions  ou 
des  dommages-intérêts,  est-il  suspensif  quant  a  ces 
dommages-intérêts  ou  restitutions?  —  a»  S'il  n'est 
pas  suspensif,  à  qui  appartient-il  de  déclarer  nulle 
l'exécution  donnée  provisoirement  à  l'arrêt  attaqué 
par  cette  voie? 

Voici  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  ces  questions. 

Le  la  thermidor  an  i3,  arrêt  de  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  de  la  Drômc,  qui, 
infirmant  un  jugement  rendu  en  police  correction- 
nelle par  le  tribunal  de  première  instance  de  Privas, 


(i)  Remarquer  cependant  qu'aux  termes  de  l'art.  4?t  du 

m  "'me  Code  ,  ••  l.-s  condamnés  .  même  en  matière  rorrrclion- 
uelle  ou  de  puliee ,  à  une  peine  emportant  ptivalion  de  li 
lit.  r'.é  ,  ne  v<nt  pat  alim*  a  -•  pourvoir  rn  (!a*<alinn  ,  Ion- 
qr-  iU  tir  «nul  pat  actuellement  en  état ,  nu  lir^qu'il»  n'out 
p'.î  il»,  n  i,  <u  litKrtU  »uu>  t-aulieu.  » 
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contre  le  sieur  Bcrqueut,  prévenu  de  contravention 
à  l'art,  (wj  de  la  lot  du  9  vendémiaire  an  6,  ordonne 
que  la  voilure  et  les  marchandises  saisies  sur  ce 
particulier,  a  la  requête  du  receveur  des  droits 
réunis  au  bureau  d'Aubcnas,  lui  seront  restituées; 
et  condamne  ce  receveur  par  corps  a  lui  en  faire  la 
restitution. 

Le  lendemain,  le  directeur  des  droits  réunis  du 
département  de  l'Ardèchc  fait  au  greffe  de  la  cour 
de  justice  criminelle  du  département  de  la  Dru  me , 
la  déclaration  de  recours  enCassation  contre  cet  arrêt. 

Le  1  a  vendémiaire  an  1 4,  Etienne  Kover,  huissier 
au  tribunal  de  Privas,  se  rend,  escorté  de  deux  gen- 
darmes, chez  le  receveur  du  bureau  d'Aubcnas;  et 
lui  fait  commandement,  en  vertu  de  l'arrêt  du  1a 
thermidor  an  1 3 ,  qu'il  lui  a  précédemment  signifié, 
de  lui  remettre  sur-le-champ  les  effets  dout  cet  arrêt 
ordonne  la  restitution. 

Le  receveur  répond  que,  cet  arrêt  étant  attaqué 
par  le  recours  en  Cassation  ,  l'exécution  en  est  sus- 
pendue; et  il  proteste  contre  tout  acte  qui  tendrait 
à  son  exécution,  quant  à  présent. 

L'huissier,  sans  avoir  égard  A  ce  dire,  arrête  le 
receveur  et  le  constitue  prisonnier. 

L'administration  des  droits  réunis  dénonce  cette 
exécution  à  la  cour  de  Cassation  ,  déjà  saisie  de  son 
recours  contre  l'arrêt  du  la  thermidor  an  i3;  et  de- 
mande qu'en  statuant  sur  ce  recours  ,  elle  statue  en 
même  temps  sur  la  contrainte  par  corps  exercée 
contre  le  receveur. 

Après  avoir  établi  que  l'arrêt  du  ta  thermidor 
an  i3  devait  être  cassé  ,  comme  l'avait  déjà  été  un 
arrêt  semblable  rendu  dans  la  même  affaire,  par  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  de  l'Ar- 
dethe,  j'ai  ajouté: 

«  Mais  en  cassant  cet  arrêt,  devez -vous  annuler 
aussi  l'emprisonnement  du  receveur  d'Aubcnas? 

»  Cette  question  en  renferme  deux  :  la  première, 
si  cet  emprisonnement  est  nul;  la  seconde,  si  c'est 
à  la  cour  qu'il  appartient  d'en  prononcer  l'annula- 
tion. 

«Sur  le  premier  point,  il  est  d'abord  à  remar- 
quer que  l'art.  iG  de  la  loi  du  37  novembre  1790, 
inslitulive  de  la  cour  de  Cassation  ,  limite  expressé- 
ment aux  matières  civiles  la  disposition  par  laquelle 
il  veut  qu'en  aucun  ces  la  demande  en  Cassation  ne 
puisse  suspendre  l'exécution  des  jugements.  C'est 
déjà  une  grande  présomption  que  les  matières  non 
civiles,  et  conséquemment  les  matières  correction- 
nelles, ne  sont  pas  assujetties  à  la  même  règle. 

*»  Mais  les  art.  44°  cl  443  du  Code  des  délits  et 
des  peines  ne  laissent  la-dessus  aucun  doute. 

»  L'art.  44°  porte  que  a  le  condamné  a  trois  jours 
»  francs,  après  celui  où  son  jugement  lui  a  été  pro- 
»  noncé,  pour  déclarer  au  greffe  qu'il  se  pourvoit 
»  en  Cassation;  et  que,  pendant  ces  trois  jours,  il 
»  est  sursis  à  l'exécution  du  jugement.  » 

»  L'art.  443  ajoute  que  «  la  condamnation  est 
»  exécutée,  ou  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
>»  vent  les  trois  jours  dont  il  vient  d'être  parlé,  s'il 
»  n'y  a  point  eu  de  recours  en  Cassation,  ou  dans 
»  les  viugt-quatrc  heures  de  la  réception  du  juge- 
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»  ment  du  tribunal  de  Cassation  qui  a  rejeté  la  de- 
»  mande.  » 

»  De  ces  deux  articles  combinés,  il  résulte  évidem- 
ment que  le  recours  en  Cassation  est, de  plein  droit, 
suspensif  de  l'exécution  des  jugements  qui  en  sont 
l'objet;  et  de  là  suit  nécessairement  la  nullité  de 
toute  exécution  d'un  jugement  pratiquée  nonobstant 
le  recours  en  Cassation. 

»  Inutilement  dirait-on  qu'il  ne  s'agit,  dans  ces 
deux  articles,  que  des  jugements  rendus  contre  des 
accusés  en  matière  de  grand  criminel. 

u  La  réponse  est  dans  l'art.  ao5  du  même  Code, 
qui  déclare  «  communes  au  recours  en  Cassation 
»  contre  les  jugements  des  tribunaux  criminels  ren- 
»  dus  sur  appel  des  tribunaux  correctionnels,  les  dis- 
»  positions  des  art.  44°>  44 >  1  44^,  443,  etc.,  rela- 
»  tives  au  recours  en  Cassation  contre  les  jugements 
»  des  mêmes  tribunaux,  rendus  sur  déclaration  des 
u  jurés.  » 

»  Plus  vainement  objecterait-on  que  les  art.  44° 
et  443  ne  disposent  qu'en  faveur  des  accusés  contre 
lesquels  il  est  intervenu  des  jugements  de  condam- 
nation ,  et  qu'on  ne  peut  pas  étendre  leurs  disposi- 
tions aux  parties  civiles  qui  ont  été  condamnées  , 
envers  les  accusés  déclarés  innocents,  soit  à  des  res- 
titutions, soit  à  des  dommages-intérêts. 

»  L'art.  44°  comprend,  dans  sa  disposition,  tous 
les  condamnés  indistinctement  ;  et  ce  mot  condamné 
embrasse,  dans  sa  signification,  toute  partie,  soit 
accusée,  soit  accusatrice,  contre  laquelle  il  a  été 
rendu  un  jugement  dont  elle  se  croit  fondée  a  de- 
mander la  Cassation.  Ce  n'est  même  que  parce  que 
tel  est ,  dans  cet  article ,  le  sens  de  cette  expression , 
que,  par  arrêt  rendu  ,  sections  réunies,  le  17  floréal 
an  1 1,  vous  avez  jugé,  d'après  cet  article  même ,  que 
les  parties  civiles  peuvent,  en  matière  correction- 
nelle, attaquer,  par  la  voie  de  la  Cassation,  les 
arrêts  qui ,  en  acquittant  les  prévenus  qu'elles  pour- 
suivaient, les  ont  condamnés,  envers  eux,  à  des 
dépens,  à  des  dommages-intérêts,  à  des  restitutions; 
et  c'est  encore  par  le  même  motif,  que,  par  arrêt  du 
7  prairial  de  la  même  année  rendu  dans  l'affaire  du 
Dictionnaire  de  l'Académie  française ,  la  section  cri- 
minelle a  jugé  les  sieurs  Bossangc ,  Masson  et  Besson 
redevables  dans  leurs  recours  en  Cassation  contre  un 
jugement  du  tribunal  criminel  de  Paris,  qui  avait 
rejeté  leur  plainte  avec  dépens:  «  Considérant  (  a- 
»  t-clle  dit),  que  les  procès-verbaux  de  saisie  et  de 
»  scellés  ayant  été  annulés ,  et  Moutardier  et  Leclerc 
»  ayant  été  renvoyés  de  la  plainte  contre  eux  pré- 
«  sentée,  Bossange,  Masson  et  Besson,  dont  toutes 
»  les  prétentions  ont  été  rejetées  oivc  dépens  ,  doi- 
1  vent  être  considérés  comme  parties  condam nées;  par 
»  ces  motifs ,  le  tribunal  rejette  la  fin  de  non-rece- 
»  voir  proposée  par  Moutardier  et  Leclere.  >» 

»  U  ne  peut  donc  pas  y  avoir  le  plus  léger  doute 
sur  la  nullité  de  l'emprisonnement  du  receveur  des 
droits  réunis  au  bureau  d'Aubenas;  mais  il  reste  a 
savoir  si  celte  nullité  peut  et  doit  être  prononcée  par 
la  cour  elle-même,  ou  si  vous  devez  en  renvoyer  la 
prononciation  au  tribunal  que  vous  commettrez,  en 
cassant  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  de  la 
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Drome,  pour  connaître  de  nouveau  du  fond  de 
affaire. 

»  It  csl  de  principe  que  toute  autorité  1  qui  une 
loi  délègue  la  juridiction  sur  certains  actes,  est  cen- 
sée investie,  par  cotte  loi  même,  de  -tout  le  pouvoir 
nécessaire  pour  maintenir  celte  juridiction  dans  son 
intégrité,  ©t  la  venger  de  toutes  les  atteintes  que 
l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi  pourrait  y  porter  : 
v*U  jurisdiclio  data  est  (dit  la  loi  a,  de  jurisdtctione , 
au  Digeste,  )  eu  quoque  contesta  esse  videntur  sine 
quibus  jurifdictio  expUcari  non  potest.  Et,  comme  le 
dit  encore  la  loi  5 ,  $  i ,  du  titre  précédent,  mandata 
jurisdietione  privato ,  etiam  imperiun„..videt\ir  man- 
darin quia  jurisdictio  sine  modica  coercitione  nuUa 
est. 

»  Or,  la  loi  vous  attribue,  sur  les  jugements 
frappés  du  recours  en  Cassation,  une  juridiction 
qu'elle-même  déclare  suspensive.  Vous  pouvez, 
vous  devez  donc  faire,  pour  le  maintien  de  cette 
juridiction,  tout  ce  que  les  circonstances  exigent; 
vous  pouvez,  vous  devez  donc  réprimer  tous  les 
attentats  que  cette  juridiction  peut  essuyer  de  la 
part  des  hommes  ignorants  ou  pervers  qui  osent  l'at- 
taquer. 

Permettez- nous  i  ce  sujet  une  question.  Si,  par 
une  voie  de  fait,  que  nous  ne  verrons  sans  doute 
jamais  te  réaliser,  mais  qui  est  dans  l'ordre  des 
choses  possibles,  une  personne  condamnée  a  mort 
était,  presque  sous  vos  yeux,  traînée  a  l'échafaud, 
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avant  que  vous  eussiez  prononcé 
Cassation  du  jugement  qui  aurait 
damnation,  et  que  cette  personne  vous  fît  parvenir 
sa  réclamation  contre  un  abus  d'autorité  aussi 
étrange,  pourriez-vous  hésiter  un  seul  instant  a  ve- 
nir  à  son  secours?  Et  douteriez-vous  que  vos  attri- 
butions s'étendissent  jusque-là?  Non,  assurément, 
non.  Eh  bien!  le  principe  est  le  même  pour  une 
contrainte  par  corps  que  pour  une  exécution  capi- 
tale; et  vous  ne  pourriez  empêcher  celle-ci,  sans 
proclamer  le  droit  qui  vous  appartient  d'annuler 
celle-là. 

»  Eh!  pourquoi  n'auriez-vous  pas,  sur  les  exécu- 
tions pratiquées  dans  les  matières  correctionnelles, 
au  mépris  du  recours  en  Cassation ,  la  même  auto- 
rité qu'ont  les  cours  de  justice  criminelle  sur  les 
exécutions  pratiquées  dans  les  mêmes  matières,  au 
mépris  de  l'appel?  Si,  contre  la  défense  expresse  de 
Tart.  f  94  du  Code  des  délits  et  des  peines,  une  par- 
tie s'avisait  de  faire  exécuter  un  jugement  correc- 
tionnel contre  le  condamné  qui  s'en  serait  rendu 
appelant,  très-certainement  la  cour  de  justice  cri- 
minelle devant  laquelle  serait  porté  l'appel  de  celui- 
ci,  aurait  le  droit,  il  serait  même  de  son  devoir,  de 
déclarer  l'exécution  nulle.  Vous  devez  donc,  par  la 
même  raison,  annuler  également  les  exécutions 
données  prématurément  aux  arrêts  attaques  devant 
vous  par  la  voie  de  la  Cassation. 


loi  qui,  dans  les  matières  correctionnelles  et  crimi- 
nelles ,  attribue  un  effet  suspensif  au  recours  en  Cas- 
sation. 

»  Nous  estimons  en  conséquence  qu'il  y  a  lieu,  en 
ce  qui  concerne  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  la  Drômc,  du  i  a  thermidor 
an  1 3,  de  le  casser  et  annuler;  renvoyer  les  prévenus  et 
la  procédure  dont  il  est  question ,  devant  l'une  des 
cours  de  justice  criminelle  les  plus  voisines;  en  ce  qui 
concerne  l'emprisonnement  du  receveur  des  droits 
réunis  au  bureau  d'Aubenas,  pratiqué  le  i3  vendé- 
miaire dernier,  par  l'huissier  Etienne  Royer,  porteur 
de  l'expédition  dudit  arrêt,  et  agissant  à  la  requête 
du  sieur  Berqueut;  faisant  droit  sur  nos  conclusions, 
déclarer  ledit  emprisonnement  nul  et  de  nul  effet, 
ordonner  que  ledit  receveur  d'Aubenas  sera  sur-le- 
champ  mis  en  liberté;  a  quoi  faire  le  gardien  de  la 
maison  d'arrêt  où  il  est  détenu,  contraint  par  toutes 
,  même  par  corps;  ce  faisant,  déchargé;  or- 
ledit  Etienne  Royer  sera  et  demeurera 
interdit  pendent  six  mois  de  ses  fonctions  d'huis- 
sier; et  qu'a  notre  diligence,  l'arrêt  à  intervenir  lui 
sera  signiGé,  et  qu'il  sera  en  outre  imprimé  et  trans- 
crit sur  tes  registres  de  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  de  la  Drome.  » 

Arrvt  du  3o  brumaire  an  1 4 .  au  rapport  de  mon- 
sieur Verges,  sections  réunies .  par  lequel, 

,<  Vu  les  art.  ao5,  44»  443  du  Code  des  délits 
et  des  peines....; 

»  Considérant  que  ces  articles  attribuaient  un  effet 
suspensif  au  pourvoi  formé  par  la  régie  contre  l'arrêt 
de  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
la  Drome. 

h  Que  néanmoins  Etienne  Royer,  huissier  au  tri- 
bunal civil  du  deuxième  arrondissement  du  départe- 
ment de  l'Ardèche,  s'est  permis  de  procéder,  en  exé- 
tion  de  cet  arrêt,  4  l'emprisonnement  du  sieur  Dau- 
treyant.  receveur  principal  ; 

a  Que  ce  meeveur  a  vainement  objecté  à  l'huis- 
sier Royer  que  la  régie  s'était  pourvue  contre  cet 
arrêt,  que  le  pourvoi  avait  été  notifié,  et  qu'il  y 
avait  lieu  par  conséquent  à  surseoir  à  l'exécution 
quelconque  de  l'arrêt; 

»  Que  l'huissier  Royer,  an  lieu  de  surseoir, 
ainsi  que  la  loi  le  lui  commandait,  de  laisser  aux  par- 
ties le  droit  de  faire  décider,  par  l'autorité  compé- 
tente, la  question  élevée,  s'est  permis  arbitraire- 
ment d'emprisonner  le  receveur  principal  et  de 
l'écrouer; 

»  Qu'on  procédé  aussi  illégal ,  aussi  vexatoirc,  et 
un  abus  aussi  étrange  de  pouvoir,  doivent  être  re- 
primés; 

m  La  cour  casso  l'arrêt  rendu,  le  ta  thermidor 
an  i3,  par  la  cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment de  la  DrÔme,  an  préjudice  de  l'administra- 
tion des  droits  réunis,  ainsi  que  tout  ce  qui  est  en- 
suivi; renvoie  la  cause  et  les  parties  sur  le  fond 


»  Mais  ce  n'est  pas  tout  d'annuler  l'emprisonne-  par-devant  la  cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
aient du  receveur  d'Aubenas  :  il  faut  encore ,  par  nn    temeat  du  Gard,  pour  être  statué  conformément  a 


exemple  sévère,  mais  nécessaire,  apprendre  à  tous 
officiers  charges  de  l'exécution  des  jugements. 


qu'ils  ne 


charges  de  l'exécution  des 
pas 


la  loi  : 

»  Et  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur-général pris  la  cour,  casse  et  annullc  spécia- 
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ent  le  procès-verbal  dressé  par  l'huissier  Royer, 
le  ig  vendémiaire  an  i4;  déclare  l'emprisonne* 
ment  du  receveur  principal,  ainsi  que  l'acte  d'écrou, 
nuls  et  de  nul  effet;  interdit  à  l'huissier  Royer 
l'exercice  de  ses  fonctions  pendant  nn  mois,  i 
compter  du  jour  de  la  notification  du  présent  ar- 
rêt      »  ]] 
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lité  de  son  assignation ,  arrêt  du  4  ventôse  an  1 1 ,  au 
rapport  de  M.  Audier-Massillon,  qui,  n  attendu 


que  Marguerite  Longuet  n'était  pas 
ment  en  qualité  dans  l'instance  pendante  au  tribu- 
nal de  Jonsac,  et  dans  laquelle  est  intervenu  le 
jugement  attaqué,  et  qu'ainsi,  elle  a  été  inutile- 


ment appelée  devant  le  tribunal  de  Cassation  ;  fai- 
VII.  Lorsqu'il  a  été  ordonné  que  la  requête  en    sant  droit  à  la  réquisition  de  ladite  Longuet , 
sera  communiqué,  le  demandeur  doit   la  renvoie  de  l'assignation  a  elle  donnée,  sans  dé- 
pens. 


faire  signifier  cette  ordonnance  à  son  adversaire,  à 
personne  ou  domicile,  dans  trois  mois  au  plus  tard, 
A  compter  du  jour  qu'elle  a  été  rendue;  sinon,  il 
demeure  déchu  de  sa  demande  en  Cassation,  sans 
qu'on  puisse  y  avoir  égard  dans  la  suite ,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit. 


Observez  toutefi 


VII  J.  Si  l'exploit  contenant  la  signification  de 
l'arrêt  d'admission  d'une  requête  en  Cassation,  est 
nul  par  défaut  de  forme  ou  par  l'incompétence  de 
l'officier  ministériel  dont  il  est  l'ouvrage,  la  signi- 
non-avenue;  et  si  elle  n'est  pas 


ois  que,  si  la  partie  contre  laquelle   valablement  réitérée  dans  ce  qui  reste  à  courir  du 


on  se  pourvoit  est  domiciliée  dans  les  colonies 
françaises,  le  délai  pour  signifier  une  telle  ordon- 
nance est  le  même  que  celui  qui  est  fixé  pour  se 
pourvoir  en  Cassation  contre  les  arrêts  signifiés  a 
domicile  dans  ces  colonies.  (Règlement  de  i;3«, 
paru  i,  tit,  5,  art.  3o.) 


délai  fatal ,  le  demandeur  en  Cassation  est  irrévoca- 
blement déchu.  V.  ci-après ,  $  8 ,  et  mon  Recueil  de 
Questions  de  droit,  aux  mots  Assignation,  Domicile 
élu  et  Exploit. 

Mais  la  déchéance  encourue  par  un  demandeur  en 
Cassation,  envers  les  parties  à  qui  il  n'a  pas  fait 


ff  Lorsque  la  partie  contre  laquelle  est  exercé  le    signifier  son  arrêt  d'admission  dans  le  délai  fatal, 


recours  en  Cassation ,  vient  a  mourir  avant  la  si- 
gnification de  l'arrêt  qui  a  admis  la  requête  ,  peut-on 
signifier  cet  arrêt  a  ses  héritiers ,  sans  en  avoir  préa- 
lablement obtenu  la  permission  sur  une  requête  nou- 


La  veuve  et  le  fils  du  sieur  le  Noble  ont  prétendu, 
en  soutenant  la  négative,  faire  déclarer  le  sieur 
Quête  déchu  de  la  demande  en  Cassation  qu'il  arvait 


ne  profile  pas  aux  autres  partie  auxquelles  cet'irrCt 
a  été  signifié  en  temps  utile.  V.  ibidtu  mot  Cassa- 
tion, §  aa. 

Lorsqu'un  arrêt  portant  admission  d'une  requête 
en  Cassation  présentée  par  un  préfet  au  nom  de 
l'État,  est  signifié  a  la  partie  en  faveur  de  laquelle  n 
été  rendu  le  jugement  attaqué,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'exprimer  dans  l'exploit  de  signification  que 


formée  contre  leur  mari  et  père,  et  sur  laquelle  il   le  procureur-général  de  la  cour  de  Cassation  occu 
avait  obtenu  ua  arrêt  d'admission  qu'ifleor  avait   pera  pour  le  préfet.  V.  ibid. ,  aux  mots  Frais  prèju- 
fait  signifier  après  la  mort  de  celui-ci.  Mais  le  dicianx. 

VII  *.  Nous  avons  dit  que  l'arrêt  d'admission 
doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile;  et  l'on 
•ent  asset  que,  par  ce  mot  domicile,  on  doit  enten- 
dre le  domicile  réel  de  la  partie  a  laquelle  est  faite 
la  signification. 

Mais  ne  doit-on  pas  aussi  entendre  par  ce  mot , 
le  domicile  élu  par  le  contrat  qui  a  donné  lieu  au 
jugement  contre  lequel  est  exercé  le  recours  en  Cas- 
sation? F.  l'article  Domicile  ilu,  §  a,  n°  io. 

Si ,  dans  le  cours  de  t'instance*sur  laquelle  est  in- 
tervenu le  jugement  attaqué,  le  défendeur  i  la  Cas- 
sation n'avait  nf  s  fait  connaître  son  véritable  domi- 
cile, pourrait-on  lui  signifier  l'arrêt  d'admission  au 
A  plus  forte  raison  ne  peut-on  pas  le  signifier  domicile  élu  par  lut  dans  l'instance  même? 
à  une  partie  qui  n'était  pas  en  quarikV  dans  le  juge-      Oui ,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  sat- 
inent contre  lequel  est  formé  le  recours  en  Cassa-  vante. 

tion.  On  ne  le  pourrait  même  pas  dans  la  rire  on-*  Le  sienr  Voyer  et  son  épouse ,  ci-devant  veuve 
stance  où  cette  partie  aurait  du  être  en  qualité  dans  Broglie,  assignés  devant  la  section  civile  de  la  cour 
ce  jugement.  de  Cassation,  en  vertu  d'un  arrêt  d'admission  ob- 

Jcan  Pelletan  avait  défendu ,  comme  exerçant  les 


i3  thermidor  an  ia,  il  est  intervenu  arrêt  au  rap- 
port de  M.  Babille,  par  lequel,  «  attendu  que,  le 
Noble  étant  mort  depuis  l'arrêt  d'admission,  la 
signification  de  cet  arrêt  a  été  légitimement  faite  a 
sa  veuve  et  i  son  enfant,  qui  le  représentent  natu- 
rellement, sans  qu'il  fût  besoin  d'un  nouvel  arrêt 
qui  permit  de  les  citer  sur  cette  admission;  la  cour 
rejette  la  fin  de  uon-recevotr.  » 

VII  •«  A  cette  exception  près,  qui  a  son  principe 
dans  l'identité  que  la  loi  feint  entre  le  défunt  et  ses 
héritiers,  il  est  de  règle  qu'un  arrêt  d'i 
signifié  qu'aux  parties  qui  y 


droits  de  Marguerite  Longuet ,  son  époni 
action  réelle  qu'avait  intentée  contre  loi  Jacques 
Lervoire;  et  un  jugement  en  dernier  ressort  du  tri- 
bunal civil  do  Jonsac,  du  i3  Boréal  an  9,  l'avait 
d •'■charge.  Lcrvoirc  s'est  pourvu  èn  Cassation  contre 
ce  jugement ,  et  ayant  obtenu  vn  arrêt  d'admission, 
l'a  fait  signifier  tant  à  Jean  Pelletan  qu'A  Margue- 
rite Lonjuet.  Mais  celle-ci  ayant  demandé  la  nul- 


tenu  contre  eux  par  le  sieur  Hazenforder,  ont  pré- 
tendu que  l'assignstion  était  nulle  parce  qu'elle  ne 
leur  avait  pas  été  donnée  dans  leur  domicile  aux 
Ormes,  département  de  la  Vienne;  et  sur  ce  fonde- 
ment, ils  ont  demandé  que  le  sieur  Hazcnfordcr  lût 
déclaré  déchu  de  son  recours  en  Cassation.  Mais  par 
arrêt  du  1 6  messidor  an  1 1 ,  au  rapport  de  M.  Baillr, 
«  Attendu  1'  que,  dans  la  citation  du  8  messidor 
an  3,  à  fin  de  conciliation,  la  dame  Voyer ,*alors 
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veuve  Brogiic,  a  déclin-  frire  son  élection  de  domi 
«.île  en  celui  fie  Françou-ThibaiitG.ist,  à  Bolvillcr  ;  et 
'iue  celte  élection  de  domicile?  a  été  répétée  dans 
l'exploit  introduisit'  ife  demande,  sans  que  ni  l'un 
ni  l'autre  de  ces  actes  ait  fait  mention  du  lieu  où 
cette  dame  «  tait  réellement  domiciliée  ;  a"  que,  dans 
le  jugement  de  première  instance  du  a6  nivôse  an 
.'i ,  les  défendeurs  à  la  Cassation  ont  été  simplement 
dénommés  Marc-René  foyer  et  Sophie  Rcsen ,  son 
épouse,  ci-devant  veuve  Broglie,  sans  nulle  indica- 
tion de  leur  demeure  ;  que  ce  jugement  leur  a  été 
signifié  de  même  sans  désignation  de  leur  domicile, 
en  ces  tennis,  au  domicile  du  citoyen  Gast ,  leur  rece- 
veur, pirlant  à  sa  servante;  et  que  rien  ne  justifie 
qu'ils  s'en  soient  plaints,  encore  que,  selon  le  cer- 
tificat par  eux  produit  au  tribunal  de  Cassation 
seulement,  ils  fussent  alors  domiciliés  aux  Ormes; 
que,  loin  d'avoir  élevé  une  question  de  domicile, 
toit  devint  les  premiers  juges,  soit  sur  l'appel,  ils 
ont  souffert  qu'on  les  qualifiât,  dans  le  jugement 
mène  du  tribunal  drs  Vosges,  du  5  floréal  an  8, 
dans  les  termes  suivants  :  Marc-René  Voyer,  demeu- 
rant a  tto\dogne,  et  Sophie  Rosen,  son  épouse,  appe- 
lant», sans  que  rien  même  indiquât  quel  était  le 
Boulogne  où  ils  demeuraient;  et  que  cette  indication 
ite  demeure  à  Boulogne  était  de  nature  à  éloigner 
toute  idée  qu'ils  fussent  néanmoins  domiciliés  aux 
<  >rmcs  ;  de  tout  quoi  il  résulte  que  c'est  à  eux  a  s'im- 
puter l'incertitude  dans  laquelle  Hazenforder  a  du 
«  :re  sur  leur  vr,ti  domicile  ;  ce  qui  a  suffi  pour  va- 
lider les  exploits  qu'il  leur  a  fait  notifier  au  domi- 
cile élu,  et  uon  révoqué,  chez  le  citoyen  Gast;  ce 
qui  suffit  aussi  pour  qu'ils  oe  soient  point  rccevables 
à  se  plaindre  de  ce  que  le  jugement  d'admission, 
qui  leur  a  été  notifié,  tomme  demeurant  à  Rolviller, 
en  parlant  au  citoyen  Gast  ,  receveur  du  citoyen 
foyer,  demeurant  au  domicile  du  citoyen  Foyer  (  ce 
sont  les  termes  de  l'exploit  ),  ne  leur  ait  pas  été  si- 
gnifié en  la  commune  des  Orme*  ; 

«  Le  tribunal ,  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  le  citoyen  Toyer  et  la  dame 
son  épouse,  passe  à  l'examen  de  la  demando  en 
Cassation....  » 

Au  surplus,  lr.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit , 
au  mot  Cassation,  §  34-  ; 

VII  '.  Dans  la  supputation  du  délai  de  trois  mois 
dans  lequel  l'arrêt  d'admission  d'une  requête  en 
Cassation  doit  être  signifié,  à  peine  de  déchéance, 
doit-on  compter  le  jour  mémo  dont  l'arrêt  porte  la 
date  et  le  jour  où  s'en  fait  la  signification? 

\A  i3  février  1810,  arrêt  de  la  section  des  re-  anus  adquem,  c'est-à-dire  le  Jour  où  le  délai  finit. 


«'  Il  n'y  a,  à  cet  égard  (ai -je  dit  à  l'audience  de 
la  section  civile ,  le  y  août  1811).  aucune  difficulté 
sur  le  principe  invoqué  par  les  défendeurs.  Oui,  le 
demandeur  serait  déchu  de  son  recours  en  Cassa- 
tion ,  s'il  n'avait  pas  fait  signifier,  dans  les  trois 
mois  de  sa  date,  l'arrêt  qui  l'a  admis.  L'arrêt  r"tr 
lequel  il  aura  été  ordonné  (porte  l'art,  ao  du  tit.  4  do 
la  première  partie  du  règlement  de  1  ;  i8)  «u*  U  re- 
quéte  en  Cassation  sera  communiquée  à  la  partie  qui 
a  obtenu  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort ,  sera 
signifié  à  sa  personne  ou  domicile;  et  ce,  dans  Taoïs 

VOIS  AL  PLUS  TAtD,  A  COMITE*  DU  JOUB  Dl  DIT  A«*ÉT  : 

et  faute  par  le  demandeur  en  Cassation  de  l  avoir  fait 
signifier  dans  le  temps  ,  il  demeurera  déchu  de  sa  de- 
mande en  Cassation.  Mais,  en  faisant  signifier,  le  14 
mai  1810,  l'arrêt  du  i3  février  précédeot,  le  lieu  r 
Barré  ne  l'a-t-il  pat  fait  réellement  signifier  dans 
les  trois  mois  de  sa  date? 

»  Cette  question  dépend  de  celle  de  savoir  com- 
ment doit  être  calculé  le  délai  de  trois  mois  dans  le- 
quel la  loi  veut  que  tout  arrêt  d'admission  d'un  re- 
cours en  Cassation  soit  signifié.  Doit-on ,  dans  la 
supputation  de  ce  délai,  compter  et  le  jour  même 
dont  l'arrêt  porte  la  date ,  et  le  jour  même  où  sVu 
fait  la  signification;  ou  ne  doit-on  y  comprendre  ni 
l'un  ni  l'autre  ? 

»  Si  l'on  s'en  tient  au  premier  parti,  la  significa- 
tion de  l'arrêt  du  i3  février  1810  est  évidemment 
tardive;  si  l'on  Au  tient  au  second,  elle  est  évi- 
demment faite  en  temps  utile. 

v  Mais  remarquons  bien  que,  pour  qu'elle  soit 
censée  faite  en  temps  utile,  il  ne  suffît  pas  que  l'on 
doive  déduire  du  délai  de  trois  mois,  soit  le  jour  de 
la  date  de  l'arrêt ,  soit  le  jour  de  sa  signification  ;  et 
qu'il  faut  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'y  doive  être  com- 
pris. Car,  d'un  côté,  si  vous  compreoex  le  i3  fé- 
vrier dans  les  trois  mois,  les  trois  mois  se  trouve- 
ront révolus  le  13  mai;  et  en  supposant  que  le  jour 
de  In  signification  ne  doive  pas  y  être  compris,  il 
faudra  du  moins  que  la  signification  se  fasse  le  i3. 
D'un  autre  coté,  si,  sans  comprendre  le  jour  de 
l'arrêt  dans  les  trois  mois,  vous  y  comprenei  le  jour 
de  la  signification ,  les  trois  mois  se  trouveront  ré- 
volus le  t3  mai ,  et  il  sera  trop  lard  le  1  4  pour  si- 
gnifier l'arrêt. 

»  Il  faut  donc ,  pour  repousser  la  (in  de  non-rece- 
voir  des  défendeurs,  juger,  non-seulement  que  le 
terminus  a  quo  ,  c'est-à-dire  le  jour  du  départ  du 
délai ,  n'est  fis  compris  dans  le  délai  même,  mais 
encore  que  l'on  ne  doit  pas  y  comprendre  le  termi 


qui  tes  qui  admet  un  recours  en  Cassation  formé  par 
le  sieur  Barré  contre  les  demoiselles  Barré,  le  sieur 
Julleau  et  le  sieur  Pelletereau. 

Le  i4  mai  suivant.  le  sieur  Barré  fait  signifier  cet 
arrêt  à  ses  adversaires,  avec  assignation  devant  la 
section  civile. 

Ceux-ci  se  présentent  sur  cette  assignation,  et 
demandent  que  le  sieur  Barré  soit  déclaré  déchu  de 
sou  recours,  parce  qu'il  n'a  pas  fait  signifier  l'arrêt 
qui  en  a  prononcé  l'admission  ,  dans  les  trois  mois 
jj.re»  le  jour  dont  il  porte  la  date. 


Or,  pouvei-vous  juger  l'un  et  l'autre? 
»  On  dit  communément  que  dies  termini  non  com- 
putantur  in  termino;  mats  ce  prétendu  axiome  de 
droit,  vrai  dans  certains  cas,  est  faux  dans  beau- 
coup d'autres.. ..(1)  »  i 

»  Inutile  de  le  discuter  ici  sous  tout  ces  rapports. 
Hcnfrrraons-nousdans  les  dispositions  du  règlement 
de  i;38,qui*ont  particulières  à  la  cour  de  Cassation. 
  .■ .  1 


(s)  V.  le  réqii.sitoire  du  ,  uiin  »6i3. 
st/T'l ,  »ec».  1 ,  )  5 ,  n.  18 ,  cl  l'article  Délai ,  seel.  1 ,  >  J. 
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»  L'art.  5  du  lit.  i"  de  la  seconde  partie  de  ce  ré-  ne  doit  excepter  de  cette  règle  aucun  des  délais  dont 

glement  porte,  comme  tous  le  savez,  que,  dans  les  il  est  parlé  dan»  ce  règlement;  c'est  par  conséquent 

délais  prescrits  par  les  articles  précédents  du  même  dire  que  cette  régie  s'applique  au  délai  dans  lequel 

titre,  ne  seront  compris  ni  le  jour  de  la  signifie*-  l'art.  3o  du  lit.  8  de  la  première  partie  de  ce  régie- 

tion,  ni  celui  de  l'échéance.  ment  veut  que  les  arrêts  d'admission  des  requîtes  eu 

n  Dans  les  premières  années  de  son  institution,  Cassation  soient  signifiés;  c'est  par  conséquent  dire 

la  cour  jugeait,  nonobstant  cet  article,  que  le  rc-  que  l'on  ne  doit  compter  dans  ce  délai  ni  le  premier 

cours  en  Cassation  ne  pouvait  plus  être  formé  le  ni  le  dernier  jour  des  trois  mois, 

lendemain  du  dernier  jour  des  trois  mois  qui  s'é-  »  Qu'importe  que  ce  délai  n'ait  pas  son  point  de 

taient  écoulés  depuis  le  jour  de  la  signification  de  départ  dans  une  assignation  ou  signification?  Il  rc- 

l'arrét;  et  elle  le  jugeait  sur  le  fondement  que,  dans  suite  bien  de  là  que  l'article  dont  il  s'agit  ne  lui  est 


son  opinion  ,  l'article  cité  ne  pouvait  s'entendre  que 
des  délais  dont  le  point  de  départ  dépend  d'une  assi- 
gnation  ou  signification  tendante  i  obliger  la  partie 
à  qui  elle  est  faite,  de  comparaître  ou  défaire  cer- 
tains actes. 

»  Cette  jurisprudence  a  été  condamnée  par  la  loi 
du  i"  frimaire  an  a;  et  pourquoi  l'a-t-elle  été? 
Parce  que  l'art.  5  du  tit.  1"  de  la  seconde  partie 
du  règlement  de  1^38  embrasse  dans  sa  disposition 
toua  les  délais  qui  courent  à  compter  d'une signi/Sea- 


pas  applicable  en  tant  qu'il  décide  que  le  jour  de 
l'assignation  ou  de  la  signification  ne  doit  pas  être 
compté  dans  les  délais  marqués  par  le  règlement;  il 
résulte  bien  de  laque,  pour  ne  pas  compter  dans  le 
délai  de  trois  mois  fixé  par  l'art.  3o  du  tit.  4  de  la 
première  partie,  le  jour  de  la  date  d'un  arrêt  d'ad- 
mission l'on  ne  peut  pas  s'étayer  de  l'art.  5  du  ti- 
tre 1"  de  la  seconde  partie,  et  qu'il  faut  recourir  au 
droit  commun  dont  cet  article  n'est  que  la  consé- 
quence, et  suivant  lequel  le  jour  du  terme  a  quo 


tion,  et  qu'il  ne  fait,  à  cet  égard,  aucune  distinction  n'est  jamais  compris  dans  le  délai  qui  part  de  ce 
entre  la  signification  qui  tend  à  obliger  une  partie    jour,  à  moins  que  la  loi  ne  veuille,  par  une  disposi- 


de  comparaître  ou  de  faire  certains  actes,  et  la  signi- 
fication qui  n'a  pour  objet  que  de  notifier  un  juge- 
ment à  cette  partie. 

»  Ce  motif  peut-il  s'adapter  au  délai  dans  lequel 
le  règlement  de  1738  veut  que  l'arrêt  portant  ad- 
mission d'un  recours  en  Cassation,  soit  signifié  à  la 
partie  contre  laquelle  ce  recours  est  formé I  Non, 
car  ce  délai  court  du  moment  où  est  prononcé  l'arrêt 
qui  admet  la  requête  en  Cassation.  Il  court  donc 
snns  signification  préalable;  il  n'a  donc  pas  le  point 


tion  spéciale,  qu'il  le 
nullement  que  l'art.  5  c 


t<(i);  mais  il  n'en  résulte 
lu  tit.  1"  de  la  seconde  partie 
n'est  pas  applicable  à  ce  délai,  en  tant  qu'il  décide 
que  le  jour  de  l'échéance  ne  doit  être  compris  dans 
aucun  des  délais  que  le  règlement  détermine.  Encore 
une  fois,  cet  article  est  général;  il  l'est  dans  la  dis- 
position qui  concerne  le  jour  de  l'éihéance,  comm>- 
dans  la  disposition  qui  concerne  le  jour  du  terme  a 
quo.  Il  exclut,  pour  l'une  comme  pour  l'autre,  tOUtn 
espèce  de  distinction,  touto  espère  d'exceptiou  :  Cè- 


de départ  que  paraît  supposer  l'art.  5  du  tit.  1"  de    qui  sera,  observé,  dit-il,  dans  tocs  les  délais  marqué* 


la  seconde  partie  du  règlement  de  t?38  a  tous  les 
délais  dont  il  s'occupe.  Cet  article  ne  paraît  donc 
pas  y  être  applicable.  Il  semble  donc  que  l'on  ne 
peut  pas  non  plus  y  appliquer  la  loi  qui ,  en  inter- 
prétant cet  article,  déclare  que  le  dernier  jour  des 
trois  mois  accordés  pour  se  pourvoir  en  Cassation 
ne  doit  pas  être  compté  dans  ce  délai. 

»  Mais  si  le  motif  de  la  loi  du  1"  frimaire  an  a 
est  étranger  au  délai  dans  lequel  doit  être  signifié 
un  arrêt  d'admission,  il  reste  à  examiner  si  ce  délai 
n'est  pas  compris  daos  la  disposition  de  l'art.  5  du 
tit.  1"  de  la  seconde  partie  du  règlement  de  1738, 
considérée  en  elle-même,  et  abstraction  faite  de  l'in- 
terprétation que  lui  a  donnée  la  loi  du  1"  frimaire 
an  3,  par  rf  pport  au  délai  du  recours  en  Cassation. 

»  L'article  dont  il  s'agit  vient  a  la  suite  des  deux 
autres  qui  déterminent  tes  délais  des  assignations  au 
conseil,  représenté  aujourd'hui  par  la  cour  de  Cas- 
sation ;  et  voici  ce  qu'il  porte  :  n  dans  tous  les  délais 
»  ci-dessus  marqués,  le  jour  de  l'assignation  ou  de 
»  la  signification,  et  celui  de  l'échéance  ne  seront 
»  point  comptés;  ce  qui  sera  pareillement  observé 
»  dan*  tous  les  délais  marqués  par  le  présent  régie* 
»  ment,  » 

»  Dire  que  la  règle  établie  par  cet  arti<£«f  t  com- 
mune à  tous  les  délais  marqués  par  le  riment  de 
1738,  c'est  assurément  dire  aussi  clairement,  aussi 
positivement  qu'il  est  possible  de  le  faire,  que  l'ou 


par  le  présent  règlement.  Donc  le  délai  dans  lequel  les 
arrêts  d'admission  doivent  être  signifiés  est  soumis 
à  la  règle  établie  par  cet  article,  que  le  jour  de  l'é- 
chéance n'y  doit  pas  être  compté.  Donc  l'inapplicahi- 
lité  a  ce  délai  de  la  règle  établie  par  le  même  article , 
que  le  jour  de  la  notification  ou  de  la  signification 
ne  doit  pas  être  compté  dans  les  délais  qui  ont  leur 
point  de  départ  dans  une  assignation  ou  significa- 
tion, ne  peut  pas  empêcher  qu'on  ne  lui  applique  la 
règle  établie  par  le  même  article  relativement  au 
jour  de  l'échéance. 

u  Sans  doute  on  ne  pourrait  pas  lui  appliquer 
cette  dernière  règle,  si  l'art.  5  du  tit.  1"  de  la  se- 
conde partie  limitait  expressément  sa  double  dispo- 
sition aux  délais  qui  ont  leur  point  de  départ  dans 
une  signification  ou  assignation.  Mais  c'est  ce  que 
cet  article  ne  fait  pas;  et  l'on  ne  peut  pas  y  sous- 
entendre,  l'on  ne  peut  pas  y  suppléer  une  restric- 

(1)  De  nouvelles  réflexions  m'ont  porté  depuis  à  penser, 
comme  on  le  verra  à  l'article  Délai,  sert,  s,,  J  3  ,  que  l<i 
n'eit  pas ,  il  beaucoup  prés ,  le  topu  <Iii  (irait  cnmo.uo.  J'aurais 
donc  dû  dire  ici  tout  simplement  que  le  régksitnt  tic  17^8 
dérogeant,  pour  le  jour  du  ternie  ad  quem  du  délai  de  la 
signilication  d'un  arrêt  d'admission ,  ii  la  règle  du  droit  com- 
mun qui  cumprenil  le  jour  de  l'cclu-atce  dans  le  «lélji  qu'il 
termine,  est  cessé,  par  la  même,  el  parer  <pfil  y  a  i<l<  nlilé 
de  raison  ,  déroger  aussi  à  la  règle  dn  droit  commun  ruitaut 
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tion  aussi  importante.  Qu'on  le  regarde  comme  a  Rousseaud,  puisqu'il  porte  que,  dans  tous  le» 

m  jet  sur  la  question  de  savoir  si  le  jour  du  terme  a  a  délais  prescrits  pour  des  procédures  mentionnées 

yw  est  compris  dans  le»  délais  qui  courent  sans  as-  a  dans  les  trois  titres,  le  jour  de  la  signification  ou 

signation  ou  signification  préalable,  à  la  bonne    a  de  l'assignation  n'j  sera  pas  compté        Par  con- 

heure.  Mais  certainement  il  n'est  pas  muet  su/  te  a  séquent  cet  art.  8  doit  être  entendu  de  trois  jours 

jour  du  terme  adquem  dans  tous  les  délais  possibles,  a  francs,  a 

il  bit  donc  loi,  pour  tous  les  délais  possibles,  par  a  Donc,  par  la  même  raison,  nous  devons  appli- 

rjpport  à  ce  jour;  il  fait  donc  loi ,  par  rapport  a  ce  quer  au  délai  dans  lequel  doivent  être  signifiés  les 

jour,  pour  le  délai  dans  lequel  doivent  être  signifiés  arrêts  d'admission  des  requêtes  en  Cassation,  la  dis- 

les  arrétl  d'admission.  position  do  l'art,  5  du  lit.  i"  de  la  seconde  partie 

»  Cette  vérité,  déjà  assez  sensible  par  elle-même,  du  règlement  de  1 7  J y  ,  qui  veut  que  le  jour  de  l'é- 
lu deviendra  encore  davantage  si  nous  nous  repor-  chéance  ne  soit  compté  dans  aucun  des  délais  mar- 
ions a  une  ordonnance  qui  a  été  rédigée  presque  en  qués  par  ce  règlement.  Donc  il  7  a  lieu  de  rejeter  la 
même  temps  et  par  le  même  ministre  que  le  régie-  fin  de  noo-recevoir  des  défendeurs.  » 
mont  de  t;38.  Nous  voulons  parler  de  l'ordonnance  Par  arrêt  du  7  août  18 1 1,  au  rapport  de  M.  Boycr: 
du  mois  de  juillet  1737,  concernant  le  faux  princi-  «  Attendu  que,  suivant  l'art.  5  da  tic  1",  part  a, 
j»al,  le  faux,  incident  et  la  reconnaissance  des  écri-  du  règlement  du  ci-devant  conseil  de  1738,  tous  les 
turcs,  ordonnance  qui  est,  comme  le  règlement  de  délais  fixes  par  ce  même  règlement  doivent  être 
1 738 ,  l'ouvrage  de  M.  le  chancelier  d'Aguesseau.  francs,  et  que,  ni  le  jour  a  partir  duquel  commence 

>»  D'une  part,  l'art  ao  du  tit  3  de  cette  ordon-  le  délai,  niceluioù  il  fijiit,  ne  doivent  être  comptés; 

nance  portait  :  r  Dans  tous  les  délais  prescrits  pour  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  de  la  sectioo  des  requêtes 

h  la  procédure  mentionnés  au  présent  titre  et  dans  qui  a  admis  le  pourvoi  du  sieur  Barré  étant  du  i3 

!»  les  deux  précédents,  ne  seront  compris  le  jour  de  février  1810,  et  ajant  été  signifié  le  14  mai  suivant, 

»  I  assignation  ou  signification,  ni  celui  de  l'é-  il  l'a  été  dans  le  délai  prescrit  par  le  règlement; 

»  chéanee.  »  a  La  cour  rejette  la  fin  de  non- recevoir.  » 

»  D'un  autre  côté,  il  était  dit  dans  l'art.  8  du  VIII.  La  déchéance  d'un  recours  en  Cassation, 

tit.  a  de  la  même  loi r  n  L'ordonnance  (rendue  sur  opérée  par  le  défaut  de  signification  de  l'arrêt  d'ad- 

•>  la  requête  en  permission  de  s'inscrire  en  faux)  mission  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  empêche- 

ii  portera  que  l'inscription  sera  faite  au  greffe  par  t-elle  la  partie  qui  l'a  encourue  de  se  pourvoir  de 

>■  le  demandeur,  et  qu'il  sera  tenu,  à  cet  effet,  dans  nouveau  en  Cassation?  V.  ci-après,  $  h", 

a  trois  jours  au  plus  tard,  de  sommer  le  défendeur  L  en  empéche-t-elle,  lorsque  ce  recours  était,  au 

»  de  déclarer  s'il  veut  se  servir  de  la  pièce  maintenue  moment  où  il  a  été  formé  et  admis,  non -recevante 

»  fausse;  ce  que  ledit  demandeur  sera  tenu  de  faire  quant  à  présent?  V.  Communaux  ,  54*]] 

>•  dans  ledit  terme  de  trois  jours,  à  compter  de  la-  IX.  Il  oe  peut  être  distribué  aucun  écrit  imprimé 

a  dite  ordonnance;  sinon,  sera  déclaré  déchu  de  sa  relativement  aux  demandes  en  Cassation  avant  qu'il 

>•  demande  en  inscription  de  faux.  »  ait  été  ordonné  que  ces  demandes  seront  communi- 

u  Le  délai  de  trois  jours  dont  parlait  oe  dernier  quées  :  c'est  pourquoi  il  est  défendu  aux  avocats  au 
article  courait,  comme  vous  le  voyet,  du  jour  de  la  conseil  de  signer  des  écrits  de  oe  genre.  Les  parties 
d.ite  de  l'ordonnance  portant  permission  de  s'in-  ou  leurs  défenseurs  peuvent  seulement  distribuer 
senre  en  faux;  il  courait,  par  conséquent,  sans  as*  aux  commissaires  ou  autres  juges  des  précis  manu- 
signation  ni  signification  préalable;  et  par  consc-  scrits  de  leurs  moyens.  Il  est  pareillement  défendu 
quent  encore  on  ne  pouvait  pas  lui  appliquer  la  dis-  aux  greffiers  du  conseil  et  aux  clercs  des  rapporteurs 
position  de  l'art,  ao  du  tit.  3,  d'après  laquelle  le  de  communiquer  les  requêtes  en  Cassation  avant 
jour  de  l'assignation  ou  de  la  signification  ne  devait  l'arrêt  de  soit  communiqué,  sous  peine  de  aoo  liv. 
pas  être  compté  dans  les  délais  fixés  par  les  divers  d'aumône  applicable  à  l 'hôpital-général,  et  sauf  à 
articles  de  cette  lui.  Cela  empêchait-il  qu'on  ne  lui  prononcer  une  punition  plus  forte,  le  cas  échéant, 
appliquât  la  disposition  du  même  article  qui  voulait  Telles  sont  les  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  du 
que,  dans  les  mêmes  délais,  on  ne  comptât  pas  le  18  décembre  1775,  qui,  en  cela,  déroge  aux  arrêts 
jour  de  l'échéance?  Non:  plusieurs  fois  nous  avons  des  ap,  août  et  4  novembre  1769,  pas»  lesquels  il 
vu  des  espèces  où  l'on  eut  pu  contester  cette  appli-  avait  été  permis  d'imprimer  et  distribuer  les  lo- 
cation; et  jamais  l'idée  n'en  est  venue  à  personne,  quêtes  en  Cassation  avant  l'arrêt  de  soit  communiqué. 
—  Il  est  vrai  que  housseaud  de  Lacombe,  dans  [[Cette  permission  a  été  rétablie  par  les  décrets 
5on  Commentaire  posthume  sur  l'ordonnance  de  de  l'assemblée  constituante  qui  ont  déclaré  la  presse 
1737  a  dit,  tit  a,  art  8:  «  Dits  lermini  eomputatur  libre;  et  elle  n'a  été  ni  révoquée  ni  modifiée,  soit 
n  in  termina  ;  et  par  conséquent  si  l'ordonnance  du  par  le  décret  du  5  février  1810,  qui  a  limité  la  li- 
>»  juge  sur  la  requête  est  du  premier  du  mois,  la  som-  berté  de  la  presse ,  soit  par  les  lois  postérieures  qui 
n  mation  doit  être  faite  le  3  au  plus  tard,  a  Mais  il  a  ont  eu  le  même  objet]] 

été  justement  repris  parSerpillon,  dans  son  Code  du  X.  Les  requêtes  en  Cassation  présentées  incidem- 

fnur.  sur  le  même  article:  n  Cet  auteur,  a  dit  Ser-  ment  i^SjH  instances  pendantes  au  conseil,  doivrnt 

»  pillon,  n'a  pas  fait  attention  à  l'art  ao  du  tit  3  être  renfles  au  rapporteur  de  l'instance  à  laquelle 

11  ci-après;  c'est  le  dernier  article  de  la  présente  or-  on  prétend  que  ces  requêtes  sont  incidentes. 

:i  donnante.  Il  est  en  tout  contraire  au  sentiment  de  Au  surplus,  ces  sortes  de  demandes  incidentes  ne 
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peuvent  être  jointes  que  par  arrêt  i  l'instance  prin-  V.  Le  plaidoyer  du  la  germinal  an  i3,  rapporté 
cipalc;  cl  l'on  doit  observer  à  cet  égard ,  à  peine  de  à  l'article  Conventions  matrimoniales,  §  a. 
nullité,  les  règles  prescrites  pour  les  autres  de-  III-  Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  lorsque, 
mandes  en  Cassation.  dans  le  tribunal  auquel  le  fond  est  renvoyé,  il  in- 
{[  XI.  Lorsque  deux  parties  entre  lesquelles  a  été  tervient  un  jugement  conforme  i  celui  qui  a  été  cassé, 
rendu  un  jugement  en  dernier  ressort  qui  ne  salis-  et  que  les  moyens  sur  lesquels  a  été  motivée  la  Cas- 
fait  ni  l'une  ni  l'autre  en  demandent  a  la  fois  la  Cas-  .  sation  du  premier  sont  encore  employés  pour  faire 
talion,  peut-on  le  casser  sur  la  seule  déclaration  de  annuler  le  deuxième,  que  doit  faire  la  cour  de  Cassa- 
l'une  des  parties,  qu'elle  consent  à  la  Cassation  de-  tion  ? 

mandée  par  son  adversaire?  Notre  législation  a  varié  surce  point. 

Un  arrêt  de  la  tour  de  justice  criminelle  du  dépar-  La  loi  du  27  novembre  1 790,  art.  a  1 ,  voulait  qu'en 

tement  du  Calvados,  du  aa  février  1806,  avait  sur  ce  cas,  4a  cour  de  Cassation  prononçât  de  nouveau 

la  demande  de  l'administration  des  douanes,  pro-  par  Cassation  ou  rejet,  dans  la  même  forme  et  sans 

noncé,  contreles  sicursBccnken,  Chaumont  et  Lecau-  plus  de  solennité  que  la  première  fois.  Mais  elle 


ajoutait  que,  si  le  jugement  étant  cassé  une  seconde 
fois,  un  troisième  tribunal  jugeait  encore  comme  les 
deux  premiers,  la  question  ne  pouvait  plus  être 
agitée  devant  la  cour  de  Cassation ,  qu'elle  n'eût  été 
1  au  corps- législatif,  lequel  alors  porterait  un 


chois,  la  confiscation  du  navire  le  Triverdrifs  et  de 
sa  cargaison,  mais,  attendu  la  nullité  des  procès- 
verbaux  de  saisie,  il  avait,  conformément  i  l'art.  a3 
du  lit  10  de  la  loi  du  aa  août  171)1,  déchargé  les 
sieurs  Beenken,  Chaumont  et  Lecaucbois  de  l'amende 
à  laquelle  ils  auraient  dû  être  condamnés,  si  ces  pro- 
cès-verbaux eussent  été  valables. 

Deux  demandes  en  Cassation  ont  été  fonnéescon- 
tre  cet  arrêt:  l'une,  par  l'administration  des  douanes; 
l'autre,  par  les  sieurs  Beenken,  Chaumont  et  Lecau- 
cbois. 

Ceux-ci  ont  d'à  bord  combattu  la  demande  de  l'ad- 
ministration des  douanes;  mais  à  l'audience,  ils  y 
ont  adhéré,  comptant  sans  doute  que  l'arrêt  serait 
en  conséquence  cassé  dans  tous  ses  chefs. 

Mais  après  avoir  prouve  que  l'arrêt  était  régulier 
et  avait  bien  jugé  a  l'égard  de  toutes  les  parties,  j'ai 

observé  que  l'adhésion  dessieursBeenkcn,  Chaumont  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la  question 
et  Lecaucbois  a  la  demande  en  Cassation  delà  régie  aera  portée  devant  toutes  les  sections  réunies  du 
des  douanes,  ne  pouvait  pas  porter  au  jugement  une    tribunal  de  Cassation.  » 

atteinte  dont  la  loi  le  garantissait  elle-même;  que  Celte  loi,  comme  l'observait  M.  Faure,  conseiller 
l'autorité  des  arrêts  est  de  droit  public,  et  qu'elle  ne  d'Etat,  en  présentant  au  corps-législatif,  le  8  sep- 
dépend  ni  de  la  volonté  ni  du  fait  des  particuliers,  tembre  1807,  le  projet  de  celledonl  il  va  être  parlé, 
J'ai,  d'après  cela,  conclu  au  rejet  des  deux  demandes  «Ne  dit  point  ce  que  deviendra  l'affaire,  si  la 
en  Cassation;  et  par  arrêt  du  a5  juillet  1806,  au 
rapport  de  M.  Audier-Masaillon ,  elles  ont  été  «je- 
tées toutes  deux. 

[[$  VII.  Effets  et  suites  de  la  Cassation  d'un  arrêt 
ou  jugement  en  dernier  ressort. 

I.  En  cassant  un  arrêt  ou  un  jugement  en  dernier 
ressort,  la  cour  de  Cassation  ne  peut  pas,  comme 
le  faisait  quelquefois  l'ancien  conseil  d'Etat,  évo- 


decret  déelaraloire  de  la  loi ,  que  la  cour  de  Cassa 
tion  serait  tenue  de  prendre  pour  règle  de  son  juge- 
ment. 

La  constitution  du  5  fructidor  an  3,  art.  a56.  ne 
fit  à  cette  manière  de  procéder  qu'un  seul  change- 
ment :  elle  voulut  que,  dès  la  première  fois  qu'un 
jugement  conforme  à  un  jugement  déjà  cassé  serait 
attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la 
question  fût  soumise  au  corps-législatif. 

Mais  par  l'art.  78  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8, 
il  est  dit  seulement  que,  «  lorsqu'après  une  Cassa- 
tion, le  second  jugement  sur  le  fond  sera  attaqué 


cour  de  Cassation  annuité  le  second  jugement,  et  que 
le  troisième  i  oit  encore  attaqué  parles  mêmes  moyen* 
que  les  deux  premiers. 

m  II  est  incontestable  qu'alors  on  ne  peut  plus  re- 
courir! la  cour  de  Cassation.  Dès  que  son  dernier 
arrêt  a  été  prononcé,  sections  réunies,  le  nouvel  ar- 
rêt serait  conforme  au  précédent  ;  et  si  les  cours  ou 
tribunaux  auxquels  le  fond  serait  renvoyé  persis- 
taient i  juger  de  la  même  manière  que  les  autres 
querlc  fond  et  le  juger;  elle  doit  le  renvoyer  a  l'un    cours  ou  tribunaux  dont  les  jugements  on  été  annu 


des  tribunaux  semblables  À  celui  dont  est  émané 
l'arrêt  ou  jugement  cassé.  V.  la  loi  du  37  novembre 
1 790,  art.  a  1  ;  celle  du  1 4  avril  1 79 1 ,  qui  rectifie  cet 
article,  le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire 
an  4,  art.  453  et  454;  la  loi  du  37  ventôse  an  8, 
art.  87;  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808, 
art.  439  et  43o,  et  Renvoi  après  Cassation. 

II.  Lorsque ,  dans  le  tribunal  auquel  le  fond  est 
renvoyé,  il  intervient  un  jugement  conforme  aux 
principes  qui  ont  motivé  l'arrêt  de  Cassation,  ce  ju- 
gement est-il  encore  susceptible  du  même  recours 
que  le  précédent,  et  peut-il  être  cassé  par  des  prin- 
cipes contraires  a  ceux  qui  ont  déterminé  l'annula- 
tion de  celui-ci  ? 
'5.  TOME  II. 


lés,  les  parties  seraient  réduites  a  la  nécessité  de 
plaider  successivement  devant  tous  les  tribunaux 
de  France  ,  au  grand  détriment  de  leur  fortune,  et 
sans  avoir  la  consolation  d'obtenir  un  résultat  dé- 
finitif. 

»  Le  projet  de  toi  prévient  cet  inconvénient  

»  Quand  il  existe  une  tcllccontrariété  de  décisions 
entre  la  cour  de  Cassation  et  deux  cours  d'appel  ou 
tribunaux  qui  ont  jugé  séparément  cl  n'ont  pu  se 
concerter,  il  est  naturel  de  penser  que  celte  contra- 
riété ne  provient  que  de  ce  que  la  loi  est  obscure. 

»  Sans  doute,  la  cour  de  Cassation  est  composée 
d'un  plus  grand  nombre  de  magistrats  qu'aucun  tri- 
bunal :  elle  offre  une  réunion  imposante  d'hommes 
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très-distingués  par  leur  expérience  et  leurs  lumières;  plus 
mais  la  décision  uniforme  de  plusieurs  tribunaux 
indépendants  les  uns  des  autres,  de  magistrats  qui, 
iar  leurs  connaissances  profondes  et  un  longue 
abitude  des  affaires,  ont  aussi  les  plus  justes  droits 
à  la  confiance  publique,  cette  décision,  dis-je,  ne 
peut  être  d'un  poids  léger  dans  la  balance  de  la  jus- 
tice. 

»  Le  partage  d'opinions  qui  existe  entre  la  cour 
de  Cassation,  d'un  côté,  et  ces  tribunaux,  de  l'autre, 
étant  un  signe  non  équivoque  de  l'obscuritéde  la  loi, 
il  en  résulte  qu'il  y  a  nécessité  d'interpréter. 

»  Or,  l'interprétation  de  la  loi  n'appartient  ni  à 
la  cour  de  Cassation  ni  aux  autres  tribunaux.  Ce 
droit  ne  peut  appartenir  qu'a  l'autorité  qui  a  l'ini- 
tiative de  la  loi,  et  qui,  ebargée  de  la  rédaction  et 


proposition  ,  connait  parfaitement  l'esprit  dans  le- 
quel toute  loi  est  conçue. 

>>  C'est  par  ce  même  motif  que  la  loi  du  37  no- 
vembre 1790,  qui  a  créé  la  cour  de  Cassation,  attri- 
buait au  corps-législatif,  après  deux  Cassations,  le 
décret déclaratoire  delà  loi.  A  cette  époque,  le  corps- 
législatif  avait  l'initiative  de  la  loi  

»  La  constitution  de  l'an  3  contenait  la  même  dis- 
position que  la  loi  de  1790,  avec  cette  seule  diffé- 
rence, que  le  décret  déclaratoire  avait  lieu  après  une 
premier»  Cassation. 

>•  L'interprétation  doit  donc  être  donnée  aujour- 
d'hui par  le  chef  suprême  de  l'£lat,  par  sa  majesté, 

séante  en  son  conseil  

»  Quelquefois,  la  cour  de  Cassation,  saisie  d'un 
second  pourvoi,  et  n'ayant  pas  encore  sut  né,  re- 
connaîtra que  la  question  est  réellement  probléma- 
tique r  elle  trouvera  qu'il  serait  plus  sage  de  deman- 
der une  interprétation,  que  de  rendre  nn  second  ar- 
rêt. —  Le  cas  est  prévu  par  le  projet.  —  La  cour  de 
Cassation  aura  l'alternative  d'en  référer  au  chef  de 
l'Etat,  ou  de  juger  sur-le-champ.  L'option  est  confiée 
à  la  sagesse  des  juges. — Si  la  cour  croit  devoir  pré- 
férer le  second  parti,  le  second  arrêt  sera  rendu  par 
les  sections  réunies  et  sous  la  présidence  du  grand- 
juge.  —  La  solennité  de  cet  arrêt  sera  la  preuve  cer- 
taine des  efforts  qu'on  aura  faits  pour  découvrir  le 
▼rai  sens  de  la  loi,  etparvenirenfin,  s'il  est  possible, 
i  terminer  la  contestation. 

»  Mais  si  cot  arrêt  solennel  ne  rejette  point  la  de- 
mande en  Cassation,  s'il  casse  le  second  arrêt  ou 
jugement,  et  renvoie  i  un  troisième  tribunal  dont  la 
jugement  soit  encore  attaqué,  l'interprétation  est  de 
«Iroit,  toute  procédure  est  suspendue;  la  cour  de 
Cassation  ne  peut  prononcer  jusqu'à  ce  qu'cHc  ait 
reçu  le  décret  interprétatif;  et  lorsque  la  connais- 
sance du  décret  lui  permet  de  juger,  elle  est  tenue  de 
s'y  conformer.  De  même,  le  nouveau  tribunal,  saisi 
du  fond,  ne  pourra  s'écarter  des  principe*  consacrés 
par  le  décret. 

j>  Au  moyen  de  l'interprétation,  toutes  les  diffi- 
cultés s'aplanissent ,  Us  nuages  se  dissipent,  les  ju- 
ges s'éclairent ,  les  parties  s'entendent,  et  l'affaire 
«  U  tu  miiu'e,  soit  par  des  jugements  qui  ne  peuvent 
plus  ''prouver  aucun  relard,  soit,  ce  qui  arrivera 


,  par  une  transaction  entre  les  par- 
ties, u 

Tels  sont  les  motifs  de  la  loi  du  16  septembre 
1807;  en  voici  les  termes  : 

«  Art.  1".  Il  y  a  lieu  à  interprétation  de  la  loi,  si 
la  cour  de  Cassation  annuité  deux  arrêts  ou  juge- 
mentsendernierressort,rendusdans  la  mêmeaffaire. 
entre  les  mêmes  parties,  et  qui  ont  été  attaqués  par 
les  mêmes  moyens. 

a  a.  Cette  interprétation  est  donnée  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique (1). 

»  3.  Elle  peut  être  demandée  par  la  cour  de  Cassa- 
tion, avant  de  prononcer  le  second  arrêt. 

"  4-  Si  elle  n'est  pa<:  demandée,  la  cour  de  Cassa- 
tion ne  peut  rendre  le  second  arrêt  que  les  sections 
réunies  ,  et  sous  la  présidence  du  grand-juge. 

»  5.  Dans  le  cas  déterminé  en  l'article  précédent, 
si  le  troisième  arrêt  est  attaqué,  l'interprétation  est 
de  droit,  cl  il  sera  procédé  corn  me  est  dit  à  Part.  a.  » 

IV.  Est-ce  devant  les  sections  réunies  que  doit  être 
portée  la  demande  en  Cassation  d'un  arrêt  dont  le 
dispositif  est  le  même  que  celui  d'un  arrêt  précé- 
demment cassé  entre  les  mêmes  parties,  mais  qui  est 
fondé  sur  d'antres  motifs,  et  qui  juge  une  question 
toute  différente?  Pour  qu'il  y  ait  lieu,  dans  ce  cas, 
au  renvoi  devant  les  sections  réunies,  suffit-il  que  le 
demandeur,  en  attaquant  I?  second  arrêt,  emploie, 
parmi  ses  moyens,  celui  qui  a  motivé  la  Cassation 
du  premier? — Lorsque,  dans  ce  même  cas,  la  section 
des  requêtes  a  renvoyé  aux  sections  réunies,  les 


sections  réunies  peuvent:elles  statuer,  sans  la  pn- 
sence  du  ministre  de  la  justice,  sur  l'incident  tendant 
à  les  dessaisir? 

Ces  questions  se  sont  présentées  dans  l'affaire 
dont  il  est  rendu  compte  sous  le  mot  Surenchère, 
n"  3  Kr. 

En  exécution  de  l'arrêt  de  Cassation  du  t5  mai 
1811  qui  y  est  transcrit,  l'appel  interjeté  par  les 
sieurs  Vignon  et  Guillaume,  du  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Héthel  qui  avait  déclaré 
valable  la  surenchère  du  sieur  Papillon,  cession- 
naire  du  sieur  Landragin ,  a  été  porté  i  la  cour  de 
Nancy. 

La,  le  sieur  Bajot  d'Argcnsol,  cessionnaire  du 
sieur  Papillon,  a  fait  valoir,  pour  défendre  la  sur- 
enchère de  son  cédant,  un  moyen  subsidiaire  et 
tout  nouveau  :  il  a  soutenu  que  les  sieurs  Vignon  et 
Guillaume  n'avaient  pas  fait  connaître  an  sieur  Lan- 
dragin, en  lui  faisant  ta  signification  prescrite  par 
l'art,  ai  85  du  Code  civil,  que  les  sommes  à  payer  à 
quelques  avoués,  d'après  le  cahier  des  charges  de 
l'adjudication  du  4  brumaire  au  14,  Gssent  partie  du 
prix  de  la  terre  de  Chaumont-cn-Porcien. 

Les  sieurs  Vignon  et  Guillaume  ont  répondu  que, 
de  l'aveu  même  du  sieur  Bajot  d'Argensol,  l'extrait 
du  jugement  d'adjudication  qu'ils  avaient  signifié, 
le  i3  février  i8oé,  au  sieur  Landragin,  contenait 
«  la  charge  de  payer,  dans  la  huitaine,  à  M*  Ducroc, 


(1)  Sur  celle  disposition  ,  V.  l'article  Interprétation,*.  3, 
cl  mon  Itecml  de  Question  de  droit ,  aux  nul*  Interpré- 
tation de  toi. 
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avoué  poursuivant ,  5  centimes  par  franc  de  principal 
pour  frais  de  poursuite ,  et  la  charge  de  payer  encore, 
au  par-dessus  du  prix  principal  et  des  charges  ci- 
dessus,  d'autres  frais  adjugés,  avec  distraction ,  par 
jugement  du  aa  messidor  an  1 3,  montant  à  5,o34  fr. 
il  centimes  »  qu'ainsi,  il  était  b.en  évident  qu'ils 
avaient  suffisamment  fait  connaître  au  sieur  Landra- 
gin ,  que  le  pris  de  l'adjudication  se  composait ,  non- 
seulement  du  principal  montant  à  100,000  francs, 
mais  encore  des  5  centimes  par  franc  et  des  5,o34  fr. 
3i  centimes. 

Le  a  i  décembre  1 8 1  a ,  la  cour  de  Nancy  s'explique 
ainsi  sur  ce  raoven  et  sur  la  question  décidée  par 
l'arrêt  de  Cassation  : 

«  Le  moyen  employé  par  Vignon  et  Guillaume 
pour  faire  tomber  la  surenchère,  résulte  Je  la  pré- 
tendue insuffisance  des  offres  de  Papillon,  qui  s'est 
borné  à  offrir  le  dixième  de  la  somme  principale  du 
montant  de  l'adjudication,  sans  étendre  ses  offres 
sur  les  charges  qui,  selon  eux,  faisaient  paftic  du 
prix  principal. 

■»  Si  le  point  de  difficulté  gisait  dans  cette  seule 
question  de  droit,  la  cour  descendrait  dans  l'examen 
de  tous  les  moyens  employés  respectivement  parles 
parties,  pour  fa  traiter,  et  se  prononcerait  ouverte- 
ment pour  ou  contre  l'opinion  émise  par  la  cour  de 
Cassation  à  cet  égard.  Mais  elle  regarde  cette  question 
comme  absolument  oiseuse  dans  les  circonstances  où 
se  trouvent  les  parties,  et  croit  devoir  l  'écarter  comme 
mutile  à  la  décision  de  la  cause,  parce  qu'à  supposer 
que  la  cour  de  Cassation  aurait  interprété  la  loi  dans 
le  vrai  sens  qu'on  voudrait  lui  donner,  il  resterait 
toujours  à  examiner  la  question  de  savoir  si  les 
sieurs  Vignon  et  Guillaume,  par  la  notification  qu'ils 
ont  faite  ù  Latidru^in,  l'un  des  créanciers  inscrits, 
pour  se  conformer  à  l'art,  ai 83  du  Code  civil,  ont 
mis  celui-ci  ou  son  cessionnaire  en  situation  de  con- 
naître la  disposition  qui  rangeait  les  charges  de  la 
vente  sur  la  même  ligne  que  le  principal,  et  qui 
l'assujettissait  a  offrir  le  dixième  de  celles-ci.  comme 
faisant  partie  du  prix  de  la  vente  :  car  si  les  sieurs 
Vignon  et  Guillaume  ont  induit  les  créanciers  en 
erreur  sur  cette  notification  aubrepticc,  ils  ne  peuvent 
aujourd'hui  profiter  de  cette  erreur  qui  est  leur 
propre  fait,  pour  faire  tomber  la  surenchère.  Telle 
est  la  seule  question  à  examiner.  » 

Et  effectivement  la  cour  de  Nancy  ne  juge  que 
rette  question;  mais  elle  la  juge  contre  les  sieurs 
Vignon  et  Guillaume.  Et  en  conséquence,  elle  con- 
firme le  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Rhétel. 

Les  sieurs  Vignon  et  Guillaume  se  pourvoient  de 
nouveau  en  Cassation  contre  cet  arrêt,  et  soutiennent, 
rntre  autres  choses,  qu'il  viole  l'art,  ai 83  du  Code 
civil,  comme  l'avait  violé  l'arrêt  d«  la  cour  d'appel 
de  Met*  du  aa  mars  1809. 

La  section  des  requêtes  admet  leur  demande  en 
Cassation,  et  leur  permet  de  citer  le  sieur  Bajot 
d'Argcnsol  devant  les  sections  réunies. 

LesieurBajotd'Argensol,dans  un  mémoire  adressé 
aux  sections  réunies,  propose  ses  moyens  de  défense,  qu 
soutient  qu'il  n'y  peut  être  statué  que  par  la  section  en 
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civile,  demande  le  renvoi  de  l'affaire  devant  cette 
section,  et,  &  cet  effet,  déclare  former  opposition  à 
l'arrêt  de  la  section  des  requêtes. 

Pour  prononcer  sur  cet  incident ,  les  trois  sections 
se  réunissent,  le  7  août  i8i3,  «ou»  la  présidence  de 
monsieur  le  premier  président 

a  Vous  avez  d'abord  à  examiner  (  ai -je  dit  à  cette 
audience)  si  vous  êtes  légalement  constitués  pour 
statuer  sur  la  question  qui  vous  est  soumise;  c'est-à- 
dire  si  vous  pouvez  statuer  sur  cette  question,  sans 
la  présidence  du  grand-juge  ministre  de  la  justice. 

»  La  raison  de  douter  est  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  vous  ne 
pouvez  rendre  que  sous  la  présidence  du  grand-juge, 
le  second  arrêt  que  nécessite  un  recours  en  Cassation 
formé  contra  un  arrêt  conforme  à  un  arrêt  précé- 
demment cassé. 

»  La  raison  de  décider  est  que  l'art.  4  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  n'exige  la  présence  du  grand- 
juge  que  pour  rendre  le  second  arrêt  dont  il  parle, 
c'est-a-dirc  pour  prononcer  sur  le  second  recours  en 
Cassation;  cl  qu'ici,  il  ne  s'agit  pas  de  prononcer 
sur  le  nouveau  recours  en  Cassation  des  sieurs  Vignon 
etGuillaumc,  mais  uniquementde  décider  dans  quelle 
forme  et  par  quelle  autorité  il  doit  être  prononcé  sur 
ce  nouveau  recours. 

»  Pourquoi,  par  exception  à  la  règle  générale,  la 
présence  du  grand-juge  est-elle  nécessaire  pour  pro- 
noncer, sections  réunies,  sur  le  nouveau  recours  en 
Cassation?  Parce  que  ce  nouveau  recours  annonce, 
par  cela  seul  qu'il  est  porté  devant  les  sections 
réunies,  qu'il  y  a,  sur  le  sens  de  la  loi  qui  doit 
régler  le  sort  des  parties,  quelques  doutes  foudés> 
et  qu'il  faut  un  grand  concours  de  lumières  pour 
lever  ces  doutes. 

»  Mais  cette  exception  ne  peut  pas  s'étendre  plus 
loin  que  le  motif  qui  l'a  fait  établir;  elle  est  donc 
sans  application  au  cas  où  il  n'y  a  point  d'arrêt 
a  rendre  sur  le  nouveau  recours  en  Cassation,  où  il 
n'y  a  d'arrêt  a  rendre  que  sur  le  mode  i  suivre  pour 
le  jugement  de  ce  nouveau  recours,  où  il  n'y  a  d'arrêt 
à  rendre  que  sur  la  question  de  savoir  si  les  seclioni 
doivent  se  réunir  sous  la  présidence  du  grand-juge, 
pour  participer  a  ce  jugement. 

»  Cette  première  difficulté  résolue,  il  s'en  présente 
une  seconde  :  pouvez-vous  recevoir  l'opposition  du 
sieur  Bafot  d'Argensol  à  la  disposition  de  l'arrêt  de 
la  section  des  requêtes  qui  renvoie  l'affaire  devant 
les  sections  réunies? 

»  En  thèse  générale,  toute  partis  qui  prétend  que 
ses  droits  sont  lésés  par  un  arrêt  rendu  sans  l'enten- 
dre peut  y  former  opposition;  et  cette  opposition  ne 
peut  être  jugée  que  par  l'autorité  do  laquelle  est 
émané  l'arrêt  qui  en  est  l'objet. 

»  Mais  il  n'en  est  pas,  a  cet  égard,  des  arrêt» de 
la  section  des  requêtes  qui  admettent  des  recours  en 
Cassation,  comme  des  arrêts  rendus  dans  les  autres 
matières.  La  section  des  requêtes  ne  peut  jamais 
prononcer  contradictoirement  sur  l'admission  d'un 
recours  en  Cassation  ;  elle  n'y  peut  jamais  prononcer 
qu'en  l'absence  de  la  partie  contre  laquelle  le  recours 
est  formé.  Cette  partie  ne  peut  donc 
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jamais  Être  reçue  opposante,  devant  la  section  des 
requêtes,  i  l'arrêt  qui  admet  le  recours.  Elle  ne  peut 
donc  jamais  être  reçue  opposante  devant  la  section 
des  requêtes,  à  la  disposition  de  cet  arrêt  qui  permet 
de  l'assigner,  soit  devant  la  section  civile,  soit 
devant  les  sections  n'unies. 

a  Et  de  là,  il  semblerait  résulter,  à  la  première 
vue,  que  l'opposition  du  sieur  Bajot  d'Àrgensol  doit 
être  rejetéc. 

»  Mais  si  vous  devez  l'écarter  comme  opposition , 
ne  pouvez-vous,  ne  devez-vous  pas  l'admettre  comme 
dc'clinatoirc? 

»  Pourquoi  non?  L'arrêt  de  la  section  des  requêtes 
qui,  en  admettant  un  recours  en  Cassation,  permet 


»  Sans  doute  si  cette  loi  annonçait  clairement 

l'intention  de  donner  a  son  dispositif  une  plus  grande 
étendue  que  ne  le  comporte  le  motif  qui  l'a  dictée, 
nous  devrions  écarter  son  motif,  et  ni 
littéralement  à  son  dispositif. 

»  Mais  cette  inteulion,  ils'en  faut  beaucoup  qu'i 
la  trouve  dans  la  loi  du  16  septembre  1807. 

»  A  côté  de  l'obligation  que  la  loi  du  1 6 1 
1807  impose  à  la  cour  de  Cassation,  de  juger,  sec- 
tions réunies  et  sous  la  présidence  du  grand-juge,  les 
recours  en  Cassation  fondés  sur  les  mêmes  moyens 
qui  précédemment  ont  fait  casser  des  arrêts  rendus 
dans  les  mêmes  affaires  et  entre  les  mêmes  parties, 
cette  loi  place,  pour  la  cour  de  Cassation,  la  faculté 


d'assigner,  soit  devant  la  section  civile,  soit  devant    de  demander  au  gouvernement  {'interprétation  de  la 


les  sections  réunies,  n'est  pas  définitivement  et  irré- 
vocablement attributif  de  juridiction,  soit  au»  sec- 
tions réunies,  soit  à  la  section  rivile.  Il  n'est,  i  cet 
égard,  qu'indicatif  de  la  compéteoce  de  celle-ci  ou 
de  celles-là.  Il  note  donc  pas  à  la  section  civile  le 
pouvoir  de  se  déclarer  incompétente,  si  elle  juge  que 


loi,  avant  de  prononcer  le  second  arrêt. 

■  Or,  dans  l'espèce  actuelle,  la  cour  pourrait-elle, 
au  lieu  de  statuer  sur  lu  nouveau  recours  en  Cassa- 
tion des  sieurs  Vignon  cl  Guillaume,  demander  au 
gouvernement  l'interprétation  de  l'art,  ai 83  du 
Code  civil?  Xon,  assurément.  Le  gouvernement  lui 
l'affaire  appartient  aux  sections  réunies.  Il  n'ôte  donc  répondrait  :  Vous  ne  pouvez  me  demander  l'iuter- 
pas  aux  sections  réunies  le  pouvoir  de  se  déclarer 
incompétentes,  si  elles  jugent  que  l'affaire  appar- 
tient à  la  section  civile. 

>»  Et  si,  d'après  cela,  vous  pouvez  d'office  vous 
déclarer  incompétents,  quelle  raison  y  aurait-il  pour 
que  vous  ne  le  puissiez  pas  également  sur  le  déclina- 
toirc  de  l'une  des  parties? 

»  Enfin,  messieurs,  l'opposition  du  sieur  Bajot 
d'Argensol,  réduite  aux  ternies  d'un  simple  déclina- 
toire,  est-elle  fondée?  C'est  la  troisième  et  dernière 
question  que  vous  avez  à  résoudre. 

u  La  négative  ne  serait  pas  douteuse,  si  nous  de- 
vions ici  nous  arrêter  judaïquement  à  la  lettre  de  la 
loi  du  16  septembre  1807.  Cette  loi  veut  qu'il  soit 
statué,  sections  réunies  et  sous  la  présidence  du  grand- 
juge,  sur  le  recours  en  Cassation  formé  contre  un 
arrêt  qui  est  attaqué  parles  mêmes  moyens  que  la  même 
partie  a  déjà  employés  avec  succès  contre  un  arrêt 
précédemment  rendu  dans  la  même  affaire;  et  dans 
l'espèce  actuelle,  il  est  certain  que,  parmi  les  moyens 
employés  par  les  sieurs  Vignon  et  Guillaume,  pour 
attaquer  l'arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  il  en  est  un 


prétation  d'une  loi,  que  lorsque  deux  cours  ont  1 
cessi ventent  donné  a  cette  loi  un  sens  contraire  à 
celui  dans  lequel  vous  l'avez  entendue  tous-mêmes* 
Or,  dans  l'espèce  que  vous  me  proposez,  je  vois  bion 
une  cour  en  opposition  avec  vous,  mais  je  n'en  vois 
qu'une  seule.  La  seconde  ne  s'est  pas  occupée  de  la 
question  sur  laquelle  votre  arrêt  diffère  de  celui 
qu'il  a  cassé.  Je  n'ai  donc  pas  d'interprétation  i 
vous  donner.  Et  à  quel  propos  vous  la  donnerais-jc? 
Elle  ne  pourrait  influer  en  rien  sur  la  mauière  dont 
vous  devez  statuer  sur  le  second  recours  en  Cassa- 
tion. 

»  Mais  si  la  cour  ne  peut  pas,  au  lieu  de  statuer 
sur  le  nouveau  recours  en  Cassation  des  sieurs 
Vignon  et  Guillaume,  demander  au  gouvernement 
l'interprétation  de  l'art.  ai83  du  Code  civil,  a  quel 
titre  connaîtrait-elle  de  ce  recours,  sections  réunies? 

»  Il  existe  une  corrélation  intime  et  nécessaire 
entre  l'obligation  de  statuer,  sections  réunies,  sur 
le  second  recours  en  Cassation ,  et  la  faculté  de  de- 
mander au  gouvernement  l'interprétation  de  la  loi; 
et  il  est  impossible  que  celle-là  ait  lieu  dans  les  cas 


qui  déjà  leur  a  procuré  la  Cassation  de  l'arrêt  de  la  où  celle-ci  ne  peut  pas  être  exercée, 
cour  de  Metz.  »  Qu'entend  donc  la  loi  du  16  septembre  1807, 

»  Mais  quel  est  le  motif  de  la  loi  du  16  septembre  quand  elle  dit  :  deux  arrêts  rendus  dans  la  même  a(- 

1807?  C'est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  et  comme  faire  entre  les  mêmes  parties,  et  gui  sont  attaqués  par 

l'avait  dit  avant  nous  l'orateur  du  gouvernement,  les  mêmes  moyens  ' 


en  présentant  te  projet  de  celte  loi  au  corps-législatif, 
que  le  partage  d'opinions  qui  existe  entre  la  cour  de 
Cassation  et  les  tribunaux,  est  un  signe  non  équivoque 
de  l'obscurité  de  la  loi. 

»  Or,  y  a-t-il,  dans  l'espèce  actuelle,  partage  d'o- 
pinions entre  la  section  civile  de  la  cour  de  Cassa- 
tion et  la  cour  de  Nancy?  Non,  puisque  la  cour  de 
Nancy  n'a  ni  jugé  ni  voulu  juger  la  question  qu'a- 
vait jugée  la  section  civile,  en  cassant  l'arrêt  de  la 


»  Elle  entend  deux  arrêts  qui  ont  été  déterminés 
par  les  mêmes  motifs,  et  qui  ont  jugé  la  même  ques- 
tion; elle  entend,  comme  l'art,  ai  de  la  loi  du  37 
novembre  1790,  dont  elle  n'est  presque  qu'une  ré- 
pétition ,  un  nouveau  jugement  conforme  à  celui  quia 
été  cassé,  cl  il  est  impossible  qu'elle  entende  autre 
chose. 

»  Donc  point  de  recours  aux  sections  réunies, 
lorsque  le  second  arrêt  est  motivé  autrement,  et  par 


rour  d'appel  de  Metz.  Le  motif  de  la  loi  du  16  sep-  suite,  juge  une  autre  question  que  l'arrêt  déjà  cassé 

tembre  1807  ne  peut  donc  pas  s'appliquer  à  l'es-  »  Donc  les  sections  réunies  sont  incompétente! 
pèce  actuelle;  et  comment,  des-lors,  l'espèce  ac- 
tuelle serait-elle  réglée  par  le  dispositif  de  cette  loi? 


pour  statuer  sur  la  demande  en  Cassation  des  sicurj 
Vignon  et  Guillaume. 
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"  Donc  il  y  i  lieu  de  renvoyer  celle  demande  à  la 
section  civile;  et  c'est  à  quoi  nous  concluons.  » 

Par  arrêt  du  7  août  181 3,  au  rapport  de  M.  Co- 
ebard, 

«  Attendu  1*  que  Lien  que  l'arrêt  de  la  cour  de 
Nincy  puisse,  au  premier coup-d 'œil ,  paraitru  s'être 
lise  sur  le  même  moyen  d'abord  adopté  par  la  cour 
de  M«U,  et  ensuite  rejeté  par  la  section  civile  de  la 
cour  de  Cassatioo,  moyen  résultant  de  la  suffisance 
et  validité  des  offres  faites  par  la  surenchère  du  dé- 
fendeur, néanmoins  il  est  certain  que  celle  de  Nancy 
a  étayé  sa  décision  sur  des  motifs  tout-à-fait  étran- 
gers a  ccus  admis  par  ladite  cour  de  Metz,  puisque 
celle-ci  ne  s'était  déterminée  que  sur  ce  qu'elle  avait 
pensé  que,  bien  que,  par  le  cabier  des  charges  rela- 
tives à  la  vente  i  faire  a  l'audience  des  criées  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  l'adjudicataire  fut  tenu  de 
payer,  indépendamment  du  prix  principal  de  la 
vente,  les  5  centimes  par  franc  dudil  prix  pour 
frais  de  poursuites,  et  la  somme  de  5,o34  fr.  3i  c. 
pour  frais  de  procédures  antérieures  à  ladite  vente, 
comme  faisant  partie  du  prix  principal;  cependant 
cette  clause  insérée  audit  cahier  des  charges  n'o- 
bligeait pas  ledit  créancier  inscrit  surenchérisseur  a 
ajouter  au  dixième  de  sa  surenchère,  celui  de  la  va- 
leur desdites  charges,  en  le  réunissant  audit  prix 
principal,  et  qu'il  suffisait,  pour  rendre  valable  sa- 
dite  offre  de  surenchère,  qu'elle  contint  la  soumis- 
sion par  lui  faite  de  les  comprendre  dans  le  cau- 
tionnement par  lui  offert,  lequel  comprenait  toutes 
les  charges  de  ladite  vente  indistinctement,  ainsi 
que  son  prix  principal; 

»  a*  Qu'il  résulte  des  motifs  de  la  cour  de  Nancy, 
que  cette  cour  n'a  pas  voulu  s'occuper  de  l'examen 
de  cette  question,  et  qu'elle  n'a  déclaré  la  suffisance 
et  la  validité  des  offres  de  surenchère  faite  par  le 
défendeur,  que  d'après  des  motifs  tout-à-fait  étran- 
gers et  indépendants  de  celui  qui  avait  déterminé 
l'opinion  qu'avait  prise  sur  cet  objet  ladite  cour  de 
Metz;  qu'en  effet,  le  motif  de  ladite  cour  de  Nancy 
résulte  de  l'ignorance  dans  laquelle  les  sieurs  Guil- 
laume et  Vignon,  adjudicataires,  ont  affecté  de  laisser 
le  créancier  surenchérisseur ,  par  leur  acte  de  notifi- 
cation de  l'adjudication  à  eux  donnée  de  ladite  terre 
de  Chaumont-cn-Porcicn  ,  notification  qui  était 
néanmoins  le  seul  acte  par  lequel  il  aurait  pu  en  être 
légalement  et  régulièrement  instruit;  que  le  cahier 
des  charges  delà  vente  de  cette  terre  imposait  à  l'udju- 
dicataire  l'obligation  de  payer,  comme  faisant  partie 
du  prix  principal  de  ladite  vente ,  les  5  centimes 
par  franc  dudit  prix  et  la  prédite  somme  de  5,o34  f. 
35  cent  pour  frais  de  procédures  ;  d'où  elle  a  conclu 
que  ledit  créancier  surenchérisseur  n'ayant  point 
connu  ni  pu  connaître  que  lesdites  charges  dusseut 
faire  partie  dudit  prix  principal,  ne  lui  ayant  été 
présentées  au  contraire  par  ledit  acte  de  notiGcation 
que  comme  des  charges  ordinaires  de  la  vente,  et 
non  comme  faisant  réellement  partie  dudit  prix 
principal  r  on  ne  pouvait  déclarer  insuffisantes  ses 
offres  de  surenchère,  sur  le  prétexte  qu'elles  ne 
renfermaient  pas  également  le  dixième  desdites 
thargps; 


»  Que  de  cette  différence  bien  marquée  dans  les 
motifs  des  arrêts  de  Metz  et  de  Nancy,  il  résulte  la 
tonséquence  nécessaire  qu'elles  ne  se  sont  pas  arrê- 
tes à  l'examen  de  la  même  question,  puisque 
l'arrêt  de  Metz  a  décidé  une  pure  question  de  droit 
jugée  en  sens  contraiie  par  la  section  civile,  tandis 
que  la  cour  de  Nancy  ne  s'est  attachée  qu'à  une  sim- 
ple question  de  fait  dans  laquelle  seule  elle  a  puisé 
les  motifs  de  son  arrêt;  de  tout  quoi  il  résulte  que 
le  pourvoi  en  Cassation  contre  ledit  arrêt  n'étant 
pas  relatif  à  la  même  question  déjà  décidée  par  U 
tour  de  Cassation,  section  civile,  les  sections  réu- 
nies de  la  même  cour  sont  radicalement  incompé- 
tentes, aux  termes  de  l'art.  78  de  la  loi  du  a;  ven- 
tôse de  l'an  8,  pour  connaître  d'un  semblable  pour- 
voi, puisque  les  demandeurs  ne  peuvent  leur  sou- 
mettre la  même  question  précédemment  jugée  par  lu 
section  civile; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  déclare  que  les  sections 
réunies  de  la  cour  de  Cassation  sont  incompétentes 
pour  connaître  de  l'objet  du  pourvoi  formé  par  les 
sieurs  Guillaume  et  Vignon  contre  l'arrêt  de  la  cour 
civile  de  Nancy,  du  a3  décembre  181 1,  admis  par 
arrêt  de  la  section  des  requêtes  de  ladite  cour,  du  2 
juin  181a,  et  renvoyé  par  elle  devant  les  section* 
réunies  de  la  même  cour;  en  conséquence,  faisant 
droit  sur  l'incompétence  proposée  par  le  défendeur, 
renvoie,  sur  ledit  pourvoi  admis  par  ladite  section 
des  requêtes,  la  cause  et  les  parties  devant  la  section 
civile,  pour  leur  être  fait  droit  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra, dépens  réservés,  sur  lesquels  il  sera  statué 
par  l'arrêt  à  rendre  par  ladite  section  civile.  » 

V.  Quel  est  l'effet  d'un  arrêt  qui  casse  un  juge- 
ment de  première  instance,  pour  avoir  été  mal  à 
propos  rendu  en  dernier  ressort?  Les  parties  doi- 
vent-elles, après  un  pareil  arrêt,  se  pourvoir  à  l.t 
cour  d'appel?  ou  doivent-elles  retourner  devant  le 
tribunal  de  première  instance? 

V.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mots 
Renie  foncière,  §  5. 

Mais  observez  que  cette  question  ne  peut  plus  se 
présenter  pour  les  jugements  mal  à  propos  rendus 
en  dernier  ressort  depuis  le  1"  janvier  180;;  car  le 
Code  de  procédure  civile,  art  453,  soumet  ces  ju- 
grments  à  l'appel,  et  les  affranchit  par  conséquent 
du  recours  en  Cassation. 

VI.  Un  arrêt  qui,  sur  le  réquisitoire  du  ministère 
public,  et  pour  le  seul  intérêt  de  la  loi,  a  cassé  un 
arrêt  d'une  cour  de  justice  criminelle,  comme  ayant, 
par  excès  de  pouvoir,  acquitté  un  prévenu  de  l'ac- 
01  talion  portée  contre  lui,  n'est  pas  susceptible 
d'opposition  de  la  part  de  ce  prévenu.  V.  mon  Rt- 
Cltetl  de  Questions  de  droit,  aux  mots  Opposition 
(tierce),  $  5. 

VII.  La  Cassation  d'un  jugement  entraîne  néces- 
sairement celle  des  jugements  postérieurs  auxquels 
il  a  servi  de  base.  /'.  ibid. ,  aux  mots  Frais  préjudi- 
ciaux,  §  1. 

VIII.  La  Cassation,  lorsqu'elle  est  motivée  sur  un 
moyen  que  le  demandeur  n'avait  fait  valoir,  ni  de- 
vant les  premiers  jugr-s,  ni  devant  la  cour  de  Cassa- 
tion, n'en  doit  pis  moins  être  prononcée  dans  l  in- 
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tcnitdu  demandeur  lui-même,  cl  non  pas  seulement 
dans  l'intérêt  de  la  loi.  F.  ibid.,  aux  mots  Faine 
pâture,  5 

IX.  Après  un  arrêt  de  Cassation ,  peut-on,  devant 
le  tribunal  auquel  cet  arrêt  a  rcnvojé  la  connais- 
sance du  fond  et  des  conclusions  respectives  des 
parties,  rétracter  les  conclusions  que  l'on  avait  pri- 
ses  devant  le  tribunal  dont  le  jugement  a  été  casse? 

Oui.  V.  ibid.,  aux  mots  Tribunal  d'appel,  5  5. 

X.  Lorsqu'on  cassant  un  arrêt  attaqué  par  plu- 
sieurs moyens,  la  cour  de  Cassation  en  improuve 
un  dans  ses  motifs,  sans  cependant  le  rejeter  par 
une  disposition  formelle,  le  moyen  ainsi  improuvé 
peut  encore  êtro  reproduit,  soit  devant  le  tribunal 
duquel  est  renvoyée  la  connaissance  du  fond,  soit 
devant  la  cour  de  Cassation  elle-même,  en  cas  de 
nouveau  recours.  F.  ibid.,  aux  mots  Biens  natio- 
naux, Ç  i. 

XI.  Lorsqu'un  arrêt  de  chambre  d'accusation  qui 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  le 
principal  prévenu  ni  contre  ses  prétendus  compli- 
<  es,  n'a  été  attaqué  par  le  procureur-général  qu'en 
ce  qui  concerne  le  principal  prévenu,  peut-on,  en 
le  cassant  à  l'égard  de  celui-ci ,  le  casser  égalemeut 
à  IVgard  de  ses  complices  prétendus? 

F.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  5  mars  i8i3,  rap- 
portés aux  mots  Faillite  et  Banqueroute,  sect.  a, 
jrt.  5. 

^  VIII.  Effets  et  suite  du  rejet  d  une  demande  en 
Cattatioa. 

I.  Lorsque  le  demandeur  eu  Cassation  vient  1 
perdre  sa  cause  après  un  arrêt  de  soit  communiqué, 
il  doit  être  condamné  à  3oo  liv.  d'amende  envers 
le  roi,  et  a  i5o  liv.  envers  la  partie,  y  compris  ce 
■  [ii i  a  été  consigné,  si  l'arrêt  ou  le  jugement  dont  il 
poursuivait  la  Cassation  a  été  rendu  contradictoi- 
rement  ;  mais  l'amende  ne  doit  être  que  de  la  moitié 
de  ces  sommes,  quand  l'arrêt  ou  le  règlement  a  été 
rendu  par  défaut  ou  par  forclusion.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art  35. 

L'article  suivant  porte  que  cette  amende  ne  peut 
litre  remise  ni  modérée  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit;  mais  les  juges  peuvent  l'augmenter,  en  sta- 
tu un  sur  la  demande  en  Cassation  ;  et  l'art.  a?  dé- 
clare l'amende  acquise  de  plein  droit,  en  quelques 
;.t  nie  s  que  soit  conçu  l'arrêt  qui  rejette  la  demande 
en  Cassation,  quand  même  il  ne  prononcerait  rien 
sur  cette  amende. 

IL  Lorsqu'une  demande  en  Cassation  d'un  arrêt 
ou  jugement  a  été  rejetéc,  la  partie  qui  l'a  formée 
ne  peut  plus  se  pourvoir  contre  le  même  jugement, 
m  contre  l'arrêt  qui  a  rejeté  sa  .demande,  quand 
même  elle  prétendrait  avoir  de  nouveaux  moyens. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  39.  (  M.  Gi  vot.)  * 

[[  Lt  non-seulement  elle  ne  peut  plus  revenir  par 
Cassation  contre  l'arrêt  qui  a  rejeté  sa  demande, 
mail  elle  ne  peut  même  plus  intenter  contre  cet  ar- 
r't,  soit  une  demande  en  contrariété  d'arrêts,  soit 
une  requête  civile.  F.  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  aux  mots  Contrariété  d'arrêt  et  Requête  civile. 

III.  Mais  de  là  s'ensuit-il  que,  lorsqu'un  créancier 
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«échoué  dans  un  recours  en  Cassation  qu'il  avait 
formé,  comme  exerçant  les  droits  de  la  succession 
de  son  débiteur,  l'héritier  ne  peut  plus  en  former  un 
nouveau  en  son  propre  nom,  —  surtout  si  le  créan- 
cier ne  s'est  pourvu  qu'après  en  avoir  obtenu  l'au- 
torisation en  justice,  pendant  le  délai  accordé  à 
l'héritier  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  —  sur- 
tout encore  si  l'héritier  n'a  pas  préalablement  fait 
réformer  le  jugement  qui  a  accordé  cette  autorisa- 
tion au  créancier? 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  cette  question  s'est 
présentée. 

Le  ag  floréal  an  \,  jugement  du  tribunal  civil  du 
département  de  Seine-et-Marne,  qni,  statuant  sur 
un  appel  interjeté  par  le  sieur  Lefournier  de  YYargc- 
mont,  contre  le  sieur  Hyacinthe  Dcpestre,  dit  qu'il 
a  été  bien  jugé. 

Le  sieur  Lefournier  de  Wargemont  était  mort 
dès  le  9  du  même  mois,  laissant  pour  héritiers  ap- 
parents Antoine  Decalonnc,  son  frère  utérin ,  Albert- 
François  Lefournier  de  Wargemont,  son  neveu,  et 
la  veuve  Gaudechard  de  Quérieux,  sa  sœur,  émi- 
grée,  et  représentée  par  la  république. 

Les  scellés  apposés  après  son  décès  sont  levés,  et 
l'inventaire  est  fait  en  présence  de  toutes  les  per- 
sonnes qualifiées  d'habiles  à  se  porter  héritiers,  et  de 
la  dame  Isabelle-Caroline  Robert ,  veuve  non  com- 
mune du  défunt. 

A  la  dernière  vacation  de  la  levée  des  scellés , 
celle-ci  remontre  «  que,  par  son  contrat  de  mariage , 
du  6  mai  1789,  elle  est  créancière  de  la  succession 
de  son  mari,  pour  des  sommes  considérables;  qu'il 
lui  est  dû  en  outre  une  indemnité  a  raison  des  det- 
tes auxquelles  elle  s'est  obligée  pour  lui  ;  qu'elle  est 
intéressée,  plus  que  qui  que  ce  soit,  à  suivre  les 
procès  qui  se  trouvent  dans  la  succession,  et  h  faire 
rentrer  tout  ce  qui  peut  être  dû  ;  qu'attendu  qu'au- 
cun des  habiles  a  se  porter  héritiers  du  défunt  n'a 
encore  pris  qualité  ;  elle  se  trouve  exposée,  ainsi  que 
les  autres  créanciers,  à  toutes  les  pertes  qui  pour- 
raient résulter  de  l'insolvabilité  des  débiteurs ,  des 
prescriptions  et  de  I  'écoulement  des  délais  fixés  par 
les  lois  :  en  conséquence,  «  elle  requiert  d'être  auto- 
risée, sans  néanmoins  qu'elle  entende  être  respon- 
sable d'aucun  événement,  ni  tenue  de  faire  d'autres 
poursuites  que  celles  qu'elle  jugera  nécessaires,  à 
interjeter  tous  appels,  a  défendre  à  toutes  assigna- 
tions et  demandes,  à  reprendre,  en  sadite  qualité  de 
créancière,  et  suivre  en  son  nom,  les  procès  existants 
dans  ladite  succession ,  notamment  celui  contre  le  sieur 
Depestre ,  dans  lequel  a  été  rendu  un  jugement  au 
tribunal  civil  du  département  de  Seine-et-Marne ,  le  ag 
floréal  an  4  ;  se  pourvoir  contre  ledit  jugement  au  tri- 
banal  de  Cassation...,  traiter,  composer,  tran-siger 
sur  le  tout,  poursuivre  tous  les  débiteurs  de  la  suc- 
cession ,  etc.  » 

Le  juge  de-paix  soumet  cette  réquisition  au  jupe 
des  référés  du  tribunal  civil  du  département  de  la 
Seine,  lequel, par  ordonnance  dn  a  thermidor  an  4i 
après  avoir  entendu  les  différentes  parties  (  sans  le* 
dénommer),  accorde  l'autorisation  demandée. 

En  vertu  de  cette  autorisation,  la  dame  Rohart, 
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veuve  de  Wargemont,  se  pourvoit  en  Cassation  con-  »  Quarante-huit  jours  avant  leur  expiration,  le  » 
tre  le  jugement  du  ag  floréal  an  4.  —  Son  recours  thermidor,  la  veuve  de  Wargemont  obtient  du  jug> 
est  rejeté  le  a 8  ventôse  an  5.  des  référés  au  tribunal  civil  du  département  de  In 

Le   prairial  suivant,  le  sieur  Decalonnc  ac-  Seine,  une  ordonnance  qui,  sur  le  vu  des  dires  con- 
cept*, tous  bénéfice  d'inventaire,  la  succession  de  signés  dans  la  dernière  vacation  du  proces-verbal 
son  frère.  —  Il  meurt  peu  de  temps  après.  d'apposition,  reconnaissance  et  levée  dos  scellés,  et 

Le  30  pluviôse  an  ta,  la  veuve  Gaudechard  de    après  avoir  entendu  tes  différentes  parties  par  ieur. 
Quérieux,  son  héritière,  présente  contre  le  juge-    fondés  de  pouvoir,  l'autorise  à  repremlre ,  comme  e.xn 
ment  do  ag  floréal  an  4)  U|le  nouvelle  requête  en    çant  tes  droits  de  la  succession  de  son  mari,  el  à  sui- 
Cassation,  qui  est  admise  par  arrêt  rendu  au  rap-    vre  tes  procès  et  contestations  qui  existent  dans  ladite 
port  de  M.  Target,  le  la  germinal  an  i3.  succession ,  notamment  celte  contre  te  citoyen  Iteyestr, 

L'affaire  portée  à  la  section  civile,  le  sieur  De-    et  consorts,  dans  laquelle  il  a  été  rendu  un  jugement 
pestre,  avant  d<»  défendre  au  fond,  oppose  à  la  dame    au  tribunal  civil  du  département  de  Seine -et  ■  Manu  . 
de  Quérieux  une  fin  de  non -recevoir  qu'il  lire  de    'e  afi  floréal  dernier;  se  pourvoir  contre  ledit  juge- 
l'art.  3g  du  tit.  4  de  la  première  partie  du  règlement   ment  au  tribunal  de  Cassation ,  etc. 
de  Ij38.  »  En  quelle  qualité  obtient-elle  cette  ordonnante' 

«  La  dame  de  Quérieux  (ai-je  dit,  en  portant  la  Ce  n'est  pas  comme  héritière;  elle  ne  l'est  ni  ne  peut 
parole  sur  cette  affaire,  i  l'audience  du  i5  avril  l'être  tant  que  tous  les  parents  de  sou  man  u'auruo; 
1806)  est-elle  recevante  dans  son  recours?  C'est  la  pas  renoncé.  Ce  n'est  pas  non  plus  comme  veuve 
seule  question  que  vous  avez  i  examiner  en  ce  mo-  commune;  elle  ne  l'est  pas  davantage  :  séparée  de 
ment.  Déjà  elle  a  été  agitée  devant  In  section  des  biens  par  son  contrat  de  mariage,  elle  n'a  rien  à  pré- 
requêtes,  qui ,  par  son  arrêt  d'admission  du  1  a  ger-  tendre,  par  droit  de  communauté,  dans  la  succession 
minai  an  i3,  l'a  décidée  pour  l'affirmative.  Mais  de  son  mari.  Ce  n'est  donc,  ce  ne  peut  donc  être  que- 
cette  décision,  purement  préparatoire,  ne  peut  pas  comme  créancière;  et  effectivement,  ce  n'est  que 
aujourd'hui  enchaîner  vos  suffrages;  et  il  vous  ap-  comme  créancière  pour  raison  de  ses  reprises  et  con- 
parlient  de  la  réviser  avec  toute  la  liberté,  avec  ventions  matrimoniales  et  autres  droits  dont  elte  jus- 
tonte  la  latitude  de  pouvoir  qui  réside  essentielle-  ti/iera,  que  nous  la  voyou  figurer  dans  l'inventaire 
ment  dans  la  section  de  Cassation.  dont  l'extrait  est  joint  aux  pièces.  Elle  p'oblient 

»  Que  la  dame  de  Quérieux  «oit  recevante  sous  le  donc  cette  ordonnance  que  par  .suite  de  la  règle  qui 
rapport  du  délai,  c'est  ce  qni  n'est  pas  contesté.  Le  permet  à  tout  créancier  d'exercer  les  droits  de  son 
jugement  du  ag  floréal  an  4  n'ayant  jamais  été  si-  débiteur,  lorsque  celui-ci  ne  les  exerce  pas  person- 
gnifié  a  la  personne  ni  au  domicile  d'aucun  des  re-  nettement. 

présentants  du  sieur  de  Wargemont,  les  choses  sont  »  Or,  quand  un  créancier  agit  au  nom  de  son  dc- 
encore  à  cet  égard  aussi  entières  que  le  jour  même  biteur,  peut-il  résulter  du  jugement  qui  intervient 
ou  ce  jugement  a  été  rendu.  s*ar  son  action  uue  exc  eption  de  1  liose  jugée  contre 

»  Mais  la  dame  de  Quérieux  n'cst-elle  pas  non-  le  débiteur  lui  même?  Comment  cela  se  pourrait-il  ? 
recevante,  en  tant  qu'elle  ne  se  présente  qu'après  le  Les  jugements  n'ont  l'autorité  de  la  chose  jugée  que 
rejet  prononcé  par  t'arrêt  du  38  ventôse  an  5,  du  contre  les  personnes  avec  lesquelles  ils  ont  été  ren- 
recours  intente  en  l'an  4,  parla  dame  Rohart,  veuve  dus,  leurs  successeurs  ou  ayants  cause;  et  puisque  le 
de  Wargemont?  La  question,  sous  cet  aspect,  re-  débiteur  n'est  pas  individuellement  Ja  méni«:  per- 
vient  à  celles-ci  :  la  dame  Rohart  veuve  de  Warge-  sonne  que  le  créancier  par  qui  ses  droits  ont  été 
mont,  avait-elle  qualité,  en  l'an  4,  pour  se  pour-  exerces;  puisqu'il  n'est  ni  son  successeur  ni  son 
voir  en  Cassation  ,  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  ayant  cause;  puisque  c'est  au  contraire  le  créancier 
succession  non  encore  acceptée  de  son  mari?  A  t-elle  qui  est  le  successeur  ou  ayant  causu  du  débiteur;  il 
consommé,  en  se  pourvoyant,  le  droit  qu'avait  la  n'y  a  évidemment  nulle  raison  pour  que  l'on  re- 
succession de  son  mari,  de  se  pourvoir  elle-même,  garde  comme  rendu  avec  le  débiteur,  le  jugement 
soit  par  l'organe  des  héritiers  appelés  à  la  recueillir,  qui  a  été  rendu  avec  le  créancier.  «  Quoiqu'un  juge- 
soit,  en  cas  de  répudiation  de  la  part  de  ceux-ci,  »  ment  (dit  l'otbier,  des  Obligations,  part.  4,  n°  ty) 
par  l'organe  du  curateur  qui  alors  eût  été  établi  i  »  soit  censé  rendu  avec  le  successeur,  lorsqu'il  l'a 
l'hérédité  vacante?  Enfin ,  la  dame  de  Quérieux  est-  h  été  avec  son  auteur,  ou  ne  peut  pas  dire  de  mime 
elle  ici  aux  droits  de  la  dame  Rohart,  veuve  de  »  que  celui  qui  est  rendu  avec  le  successeur  doive 
Wargemont,  cl  peut-elle  être  ici  considérée  comme  »  être  censé  rendu  avec  son  auteur.  C'est  pourquoi 
son  ayant  causer  »  le  jugement  rendu  avec  le  successeur,  ni  lYxcep- 

»  Vous  connaissez  les  faits  qui  doivent  vous  con-  »  tion  reijudicata;  qui  en  résulte,  ne  peuvent  être 
duire  à  la  solution  de  cette  difficulté  préliminaire.     »  opposés  contre  sou  auteur  ni  par  son  auteur.  Julia- 

»  Le  sieur  de  Wargemont  était  mort  le  9  floréal  »  mis  scribit  exceptionem  reijudicata  «  persona  auc- 
an  4,  dix-neuf  jours  avant  la  prononciation  du  ju-  »  torts  ad  emptorem  transire  toU  re  ;  rétro  vtro  ab 
gement  attaqué.  Ses  héritiers  avaient,  aux  termes  »  emptoread  auetorem  revtrti  non debere.  Loi  9,  §  a. 
de  l'ordonnance  de  1667,  un  délai  de  trois  mois  »  D.  de  Exceptione  dei  judicatœ.  1* 
pour  faire  inventaire,  et  un  autre  de  quarante  jours  »  Ainsi,  quoiqu'une  caution  puisse,  en  se  défen- 
pour  délibérer;  et,  comme  l'on  voit,  ces  doux  dé-  dant  personnellement  contre  le  créancier  qui  la 
lais  ne  devaient  expirer  que  le  ao  fructidor  an  4.       poursuit,  taire  valoir  les  exceptions  qui  appartien- 
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nont  au  débiteur  principal,  il  ne  faut  cependant 
point  conclure  èt  la  que,  si  un  jugement  rejette  ces 
exceptions,  le  débiteur  principal  soit  privé  du  droit 
de  les  proposer  de  son  ibef  et  dans  son  propre  in- 
ti  réf. 

*  Nous  venons  de  dire  qu'un  créancier  ne  peut 
Être  considéré  que  comme  Vayant  cause  de  son  débi- 
teur; et  c'est  une  vérité  qui  se  sent  d'elle-même. 
N'est-ce  p»s  en  effet  du  débiteur,  n'est-ce  pas  du 
contrat  qu'il  a  passé  avec  lui  que  le  créancier  tire  son 
droit?  Et  celui  qui  lire  son  droit  d'une  personne 
n'est-il  point,  par  cela  seul,  son  ayant  cause? 

»  Au  surplus,  ni  les  jurisconsultes  ni  les  arrêts 
n'ont  jamais  varié  là-dessus.  Jousse,  sur  l'art.  1" 
du  tit.  35  de  l'ordonnance  de  1667,  sur  ces  mots 
ayant  came,  dit:  Ayant  cause,  comme  sont  les  créan- 
ciers qui  exercent  les  droits  de  leur  débiteur.  Nous  li- 
sons dans  le  Journal  des  Audiences  que,  lors  d'un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  aa  février  I70I, 
M.  l'avocat-général  Joly  de  Fteury  disait  que,  dans 
le  même  article,  les  créanciers  sont  compris  sous  le 
nom  d'ayant  cause.  —  Le  12  fructidor  an  9,  au  rap- 
port de  M.  Kousscau  et  sur  nos  conclusions,  vous 
avez,  en  cassant  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Cacn , 
qui  avait  admis  la  tierce-opposition  du  sieur  Godet 
contre  un  jugement  en  dernier  ressort  rendu  au  dés- 
avantage du  sieur  Delessart,  son  débiteur,  motivé 
votre  détermination  sur  ce  que  Godet,  comme  rréan- 
rier  de  Delessart,  qui  avait  consenti  une  hypothèque 
envers  lui,  étnit  à  cet  égard  son  av*nt    m  m  - 

»  Nous  sommes  donc  bien  ici  dans  le  cas  de  la 
maxime  professée  par  Pothier  et  puisée  dans  les 
sources  les  plus  pures  du  droit,  que  la  chose  jugée 
contre  l'ayant  cause  est  sans  autorité  contre  son  au- 
teur, quoique  la  chose  jugée  contre  l'auteur  ait  un 
entier  effet  contre  son  ayant  cause. 

»  Dira-t-on  que,  dans  notre  espèce,  les  héritiers 
apparents  ont  consenti,  en  n'appelant  pas  de  l'or- 
donnance du  juge  des  référés,  à  ce  que  la  veuve  de 
Wargemont  exerçât  contre  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Seine-et-Marne  le  droit  de  recours  qui  était 
mquis  à  la  succession  ?  Dira-t-on  queconséquemmrnt 
ce  sont  les  héritiers  apparents  qui  sont  censés  avoir 
eux-mêmes  exercé  ce  recours  par  le  ministère  de  la 
veuve  de  Wargemont? 

m  Biais  les  héritiers  apparents  ne  peuvent  pas  être 
censés  avoir  fait,  par  le  ministère  de  la  veuve  de 
Wargemont,  ce  qu'ils  ne  pouvaient  pas  faire  eux- 
mêmes.  Or,  pouvaient-ils  se  pourvoir  eux-mêmes  en 
Cassation  sans  prendre  la  qualité  d'héritiers  effec- 
tifs? Pouvaient  -il  s  1  pourvoir  en  leur  seule  qualité 
d'héritiers  apparents?  Tous  les  auteurs  répondent 
que  les  héritiers  apparents  n'ont  aucun  droit  a  l'exer- 
cice des  actions  héréditaires ,  et  qu'ils  ne  peuvent  y 
être  admis  qu'en  se  portant  héritiers,  soit  purs  et 
simples,  soit  bénéficiaires  (1).  Le  sieur  Mullct  avait 
épouse"  la  demoiselle  Dubrulle.  Après  la  mort  des 
deux  époux ,  il  s'éleva  des  contestations  entre  leurs 
héritiers  respectifs  sur  le  partage  de  la  communauté. 
Mais  les  héritiers  du  sieur  Mullc 


(1)  y.  Upettére,  1.  a ,  p.  a8,  édit.  de  1807 
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repté  sa  succession,  et  refusant  de  prendre  d'à 
qualité  que  celle  d'héritiers  délibérants,  par  un  pre- 
mier arrêt  du  ta  août  1766,  le  parlement  de  Douai 
ordonna,  avant  faire  droit,  que  le  curateur  établi  à 
la  succession  vacante  du  sieur  Mullel  serait  mis  en 
cause;  et  le  4  décembre  suivant,  il  intervint  arrêt 
définitif  qui  déclare  lesdits  Mullet  non  -  recevables  en 
la  qualité  qu'ils  agissent  it  contester  les 
des  héritiers  de  la  dame  Mullet.  (  Voyez 
sect.  1,  $5,  n"  3.) 

u. Ce  u'wl  donc  pas  comme  fondée  de  pouvoirs 
des  héritiers  apparents  de  son  mari  que  la  veuve  de 
Wargemont  peut  être  censée  avoir  exercé  le  recours 
en  Cassation  qui  appartenait  a  l'hérédité;  elle  ne  l'a 
donc  exercé  que  comme  créancière;  elle  n'a  donc 
pas  nui,  en  l'exerçant,  au  droit  que  les  héritiers 
avaient  de  l'exercer  eux-mêmes  en  prenant  qualité. 

»  Mais,  va-t-on  objecter,  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Seine-et-Marne  se  trouvera  donc  exposé  à 
deux  recours  successifs  en  Cassation? 

u  Oui,  sans  doute  :  et  pourquoi?  Parce  que  le 
sieur  Depcstrc  a  négligé  de  faire  signifier  ce  juge- 
ment. S'il  l'eut  fuit  signifier  aux  héritiers  apparents, 
que  serait-il  arrivé?  Nécessairement  les  héritiers  ap- 
parents auraient  été  forcés,  ou  de  laisser  écouler  le 
délai  sans  se  pourvoir,  ou  de  prendre  qualité  pour 
être  admis  à  se  pourvoir,  ou  de  renoncer,  et  par  là 
de  faire  place  à  un  curateur  qui  aurait  eu  le  droit  d« 
se  pourvoir.  C'est  donc  par  sa  négligence,  par  sa 
faute,  que  le  sieur  Depcstrc  essuie  deux  recours  suc- 
cessifs; et  il  est  de  principe  en  droit,  que 
quod  quis  sua  eulpa  sentit,  non  intelligilur  senti, 
«Voilà,  messieurs,  mot  pour  mot,  ce  que 
avons  dit  sur  cette  question  à  l'audience  de  la  . 
tion  des  requêtes  du  la  germinal  an  i3-  Qu'y  op- 
pose-t  on  aujourd'hui  de  la  part  du  sieur  Depcstrc? 

»  On  vous  dit  d'abord  que  le  recours  en  Cassation 
n'est  plus  reccvable,  lotsi\u  appartenant  h  quelqu'un, 
il  a  été  légalement  exercé  par  un  autre;  et  cette  asser- 
tion est  évidemment  fausse  par  sa  trop  grande  géné- 
ralité. 

»  Sans  doute,  lorsque  l'individu  qui  a  légalement 
exercé  le  recours  en  Cassation  représentait  la  per- 
sonne de  l'individu  auquel  en  appartenait  le  droit, 
il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  un  nouveau  recours  de 
la  part  de  celui-ci. 

»  Mais  si,  quoique  exercé  légalement,  le  recours 
en  Cassation  l'a  été  par  un  individu  qui  ne  représen- 
tait pas  la  personne  du  condamné,  et  qui  seulement 
était  à  cet  égard  son  ayant  cause,  quelle  raison  y 
aurait-il  d'interdire  un  nouveau  recours  au  condamné 
lui-même? 

u  11  en  est  certainement  du  recours  en  Cassation 
comme  de  l'appel  :  or,  si  une  caution,  usant  de  la 
faculté  que  lui  attribue  la  loi  5,  D.  de  Appellattoni- 
bus,  appelle  d'un  jugement  rendu  contre  le  débiteur 
principal ,  et  dans  lequel  elle  n'a  pas  été  partie,  qui 
oserait  dire  que  par  là  elle  consomme  le  droit  qu'a 
personnellement  le  débiteur  principal  d'appeler  en 
son  propre  nom?  Qui  oserait  dire  que  le  débiteur 
principal  ne  pourra  plus  appeler  en  son  propre 
nom  après  que  l'appel  de  sa  caution  aura  été  rejeté? 


Met  n'  ayant  point  ac- 
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Pour  qu'un  pareil  système  fut  proposable,  il  fau- 
drait que  le  débiteur  principal  fiH  l'ayant  cause  de 
ln  caution  ;  et  c'est  au  contraire  la  caution  qui  est 
l'ayant  cause  du  débiteur  principal:  il  faudrait  que 
la  caution,  agissant  pour  son  propre  compte,  fut, 
aux  jeux  ue  la  loi,  une  scuieci  même  pjruc  avciie 
débiteur  principal;  mais  la  loi  ne  considère  la  cau- 
tion comme  une  seule  et  même  partie  avec  le  débi- 


teur priucipal  que  lorsque  celui-ci  agit  pour  son 
compte  personnel. 

»  Nous  n'avons  donc  pas  ici  a  examinerai  la  dame 
lluhart ,  veuve  de  Wargeraont,  a  eu  qualité  pour  se 
pourvoir  en  Cassation  :  rien  au  monda  n'est  plus 
indifférent  pour  la  décision  de  la  difficulté  qui  nous 
occupe.  Elle  a  eu  qualité,  sans  doute;  mais  elle  ne 
l'a  pas  eue  comme  représentant  la  succession  de  son 
mari  :  la  succession  de  son  mari  ne  pouvait  être  re- 
présentée que  par  ses  héritiers  ou  par  un  curateur. 
Elle  ne  pouvait  l'être  ni  par  un,  ni  par  plusieurs 
créanciers.  Les  créanciers  pouvaient  agir  de  leur 
propre  chef,  en  qualité  d'ayants  cause  de  leur  débi- 
teur décédé,  comme  un  acquéreur  peut  agir  de  son 
propre  chef  en  qualité  d'ayant  cause  de  son  vendeur; 
mais  en  agissant  ainsi,  ils  ne  consommaientpasplus 
le  droit  de  leur  débiteur  décédé  que  ne  consomme 
le  droit  de  son  vendeur  celui  qui  agit  en  vertu  du 
contrat  de  vente  que  ce  dernier  lui  a  passé;  mais  le 
jugement  rendu  cootre  eus  n'est  pas  plus  censé  ren- 
du contre  la  succession  de  leur  débiteur  décédé,  que 
le  jugement  renuu  contre  un  aiquercur  n  es»  censé 
rendu  contre  son  vendeur:  Julianus  scribit  exeplio- 
nem  rei judicatat  apertona  auctoris ab  emptorem  trans- 
ir* tolère  ;  rétro  vero  ab  emptore  ad  auctorem  res-erti 
uondebert.  Vous  vous  rappelez,  messieurs,  que  ce  sont 
les  termes  de  la  loi  9,  £  a,  D.  de  Exception*  rcijiulicata*. 

»  î»ana  doute,  lorsqu'un  créancier  se  présente  en 
justice  comme  exerçant  individuellement  les  droits 
de  son  débiteur,  lorsqu'un  acquéreur  se  présente  en 
justice  comme  exerçant  individuellement  les  droits 
du  vendeur  qu'il  remplace,  mais  qu'il  ne  représente 
pas,  la  partie  assignée  peut  demander  que  le  débi- 
teur, que  le  vendeur  soient  appelés  pour  voir  décla- 
rer commun  avec  eux  le  jugement  à  intervenir;  mais 
si  elle  néglige  cette  précaution,  si  elle  laisse  juger 
le  procès  sans  appeler  ceux  aux  droits  desquels  on 
le  lui  intente,  le  jugement  qu'elle  obtiendra  contre 
le  créancier,  ne  sera  d'aucun  effet  contre  le  dé- 
biteur; le  jugement  qu  elle  obtiendra  contre  l'ac- 
quéreur ne  sera  d'aucun  effet  contre  le  vendenr. 

»  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  sieur  Dcpestrc  n'a 
pas  pu,  |C'Q8  ventose  an  5,  demander  à  la  section 
des  requêtes  la  mise  en  cause,  soit  des  héritiers  du 
sieur  de  VVargemoiit,  soit  du  curateur  établi  ou  à 
établir  a  son  hérédité.  Non,  sans  doute,  il  n'a  pas 
pu  la  demander;  mais  la  section  des  requêtes  a  pu 
l'ordonner  d'office  par  un  avant  faire  droit;  et, 
faute  de  l'avoir  fait,  elle  a  nécessairement  laissé  la 
]>orte  ouverte  à  un  nouveau  recours,  soit  de  la  part 
des  héritiers ,  soit  de  la  part  du  curateur. 

»  Que  signifient,  d'après  cela,  tons  les  exemples 
dont  on  cherche  à  élayer  la  fin  de  non-recevoir  que 
l'on  oppose  a  la  dame  de  Quéricnx? 
b'.  TOME  IL 
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u  Si  un  tuteur,  dit-on ,  a  exercé  un  retours  en  Cas- 
sation appartenant  à  son  pupille ,  êt  si  le  recours  a  été 
rejeté,  le  mineur  émancipé  ou  devenu  w<T;>i(r  ne  sera 
pat  recevablt  à  en  exercer  un  nouveau.  —  Qui  peat 
en  douter?  Le  tuteur  représente  pleinement,  et  à 
tous  égards,  la  personne  du  pupille;  et  cela  dit 
tout. 

»  Si  un  mari,  dit-on  encore,  m  exercé  un  recours 
appartenant  il  ta  femme,  et  t'il  a  titecombé ,  ni  la 
femme,  ni  tes héritiers ,  ne  pourront,  après  la  dissolu- 
tion du  mariage,  renouveler  ce  retours.  Mais  d'où 
cela  vient-il?  Précisém  ent  de  ce  que  lu  mari  repré- 
sente son  épouse,  et  n'est,  devant  la  loi,  qu'une 
seule  et  même  personne  avec  elle. 

»  Si  la  république  avait  attaqué,  par  la  voie  de  la 
Cassation,  un  jugement  rendu  contre  un  émigré, 
avant  ton  émigration,  et  qu'elle  eût  été  déboutée  ou 
déclarée  non^recevable ,  l'émigré  amnistié  ne  serait  pas 
admit  à  se  pourvoir  de  nouveau.  Rien  de  plus  con- 
stant :  mais  l'émigré  était  pleinement  et  à  tous 
égards  représenté  par  la  république;  la  république 
était  son  héritière,  et,  en  reprenant  des  mains  de  ta 
république  les  droits  qu'elle  a  bien  voulu  lui  rendre, 
il  les  a  nécessairement  repris  comme  successeur  uni- 
versel de  la  république  elle-même. 

d  Si  des  parents ,  envoyés  en  possession  des  biens 
d'un  absent,  exercent  en  ton  nom  un  recours  en  Cas- 
sation, et  ti  ee  recourt  ett  rejeté,  Vabsent,  de  retour, 
ne  pourra  pas  le  réitérer.  —  C'est  encore  une  vérité- 
incontestable;  mais  aussi,  pendant  l'absence  de  leur 
parent,  les  possesseurs  de  ses  biens  sont  considérés 
comme  ses  héritiers;  ils  ne  font  qu'un  avec  lui;  et 
tout  ce  qu'ils  font  ponr  lui  et  en  son  nom,  il  est 
censé  le  faire  lui-même. 

»  Enfin,  ti  un  débiteur  est  en  état  de  faillite,  et  si 
les  syndics  de  ses  créanciers  exercent  en  ton  nom  un 
recourt  en  Catsation  dant  leouel  ils  tucrombent,  U 
débiteur,  revenu  à  meilleure  fort  Une,  nepourra  plut  U 
renouveler.  —  C'est  toujours  ra  même  raison.  Par 
l'effet  de  la  faillite,  il  s'opère  une  dévolution  de 
tous  les  droits  du  débiteur  a  la  masse  de  ses  créan- 
ciers :  la  masse  de  ses  créanciers  lui  succède  à  titre 
universel;  et  c'est  par  conséquent  aussi  I  titre  uni- 
versel qu'il  succède  lui-même  à  la  masse  de  ses  créan- 
ciers, lorsque,  revenant  a  meilleure  fortune,  et  les 
satisfaisant,  il  retire  de  leurs  mains  les  droits  dont 
la  loi  l'avait  dessaisi  en  leur  faveur.  Il  est  donc 
bien  impossible  qu'il  ne  soit  pas  lié  par  tes  juge- 
ments qui,  pendant  sa  faillite,  ont  été  rendus  avec 
eux. 

»  Mais  en  est-il  de  même  d'une  succession  dont 
un  ou  plusieurs  créanciers  ont  etercé  les  droits 
avant  que  les  héritiers  l'eussent  répudiée  et  qu'un 
curateur  y  eût  été  nommé  par  la  justice?  Non, 
certes  :  les  créanciers  qui  ont,  à  cette  époque,  exercé 
les  droits  de  la  surcession,  ne  la  représentaient  pas, 
ils  ne  pouvaient  pas  même  la  représenter;  les  juge- 
ments rendus  contre  eux  ne  peuvent  donc  pas  avoir 
contre  la  succession  ,  qui  n'y  a  été  ni  appelée  ni  pré- 
sente, l'autorité  de  la  chose  jugée. 

»  Enfin,  messieurs,  le  sienr  Depestrf-  vient  vous 
dire  que  la  dame  Rohart,  veuve  de  AVargemont, 
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et  de  Denise  -  Victoire  bleuet,  veuve  Luciot,  son 
'pousc,  un  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
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doit  ôtre  ici  considérée  comme  ayant  agi  en  qualité  par  l'effet  de  la  nullité  de  la  signification  qu'elle  en 
de  curatrice  de  la  succession  vacante  de  ton  ma  ri  :  a  fait  faire,  et  de  l'impossibilité  où  elle  est  de  réi- 
et  si  cette  assertion  était  exacte,  il  n'y  a  nal  doute  térer  cette  signification  en  temps  utile,  ne  peut  pas 
qu'elle  ne  vous  imposât  la  nécessité  d'accueillir  du  moins  être  reçue  à  se  pourvoir  de  nouveau  en 
la  Gn  de  non-recevoir  proposée  par  le  sieur  De-  Cassation ,  lorsque,  par  le  défaut  de  signilication  du 
pestre.  jugement  dont  elle  se  plaint,  elle  est  encore  dans  le 

u  Mais  cette  assertion,  sur  quoi  le  sieur  De-    délai  déterminé  pour  ce  genre  de  recours, 
peslre  la  fonde-t-il?  Uniquement  sur  ce  que,  dans       Le  i"  fructidor  an  8,  jugement  du  tribunal  d'ap- 
sa  première  requête  en  Cassation ,  la  dame  Hohart    pel  de  Paris,  qui  infirme ,  au  profit  du  sieur  Mésange 
s'est  dite  autorisée  par  la  justice  à  la  poursuite  des 
droits  et  actions  de  la  succession  de  son  mari. 

»  Oui,  elle  «'est  ainsi  qualifiée  dans  cette  re- 
quête; mais  a  quel  titre  avait-elle  été  autorisée  par 
justice  a  la  poursuite  dont  il  s'agit?  comme  cura- 
trice? non  assurément;  et  la  preuve  en  est  écrite 
dans  l'ordonnance  même  du  a  thermidor  an  4- 
D'une  part,  la  dame  Rohart,  veuve  de  Wargemont, 
n'a  demandé  et  obtenu  cette  autorisation  que  comme 
créancière  de  la  succession  de  son  mari  ;  de  l'autre, 
il  y  est  dit  formellement  qu'elle  ne  sera  tenue  de 
faire  d'autres  poursuites  que  celles  qu'elle  jugera  né- 
cessaires; ce  qui  certainement  ne  convient  ni  au  ca- 
ractère ni  aux  devoirs  d'un  curateur;  ce  qui  certai- 
nement ne  peut  convenir  qu'a  un  créancier  agissant 
pour  son  propre  intérêt. 

o  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y  a 
lieu  de  rejeter  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
le  sieur  Depestrc,  et  de  continuer  l'affaire  a  tel 
jour  qu'il  plaira  a  la  cour  de  fixer  pour  le  rapport 
du  fond.  » 

Arrêt  du  1 5  avril  1806,  au  rapport  de  M.  Bailly , 
par  lequel, 

u  Considérant  que  c'est  en  qualité  de  créancière 
et  d'exerçant  à  ce  titre  les  droits  de  la  succession 
Wargemont,  que  la  dame  Rohart,  sa  veuve,  non 
commune  en  biens ,  a  intenté  contre  le  jugement  dont 
il  s'agit,  du  ag  floréal  an  4>  le  pourvoi  qui  a  été 
rejeté  le  a8  ventôse  an  5;  que,  dans  son  mémoire 
ampliatif,  elle  s'est  qualifiée  agissante  tant  en  son 
nom  personnel,  que  comme  fondée  des  pouvoirs  des 
autres  créanciers;  qu'ainsi ,  elle  n'a  été  ni  pu  être  en 
cela  la  légitime  représentante  de  la  dame  deQuérietu, 
sa  débitrice,  et  que,  de  fait,  le  jugement  du  a8  ven- 
tôse an  5 ,  en  rejetant  le  mémoire  en  Cassation  de 
la  dame  Rohart,  veuve  de  Wargemont,  es  nom  quelle 
procédait,  a  clairement  manifesté  que  ce  rejet  n'avait 
nul  rapport  a  l'exercice  d'un  droit  appartenant  i  la 
personne  de  l'héritière  Wargemont;  de  tout  quoi  il 
résulte  que  la  dame  de  Quéricux  est  une  fout  autre 
partie  que  celle  dont  le  pourvoi  a  été  rejeté,  et  que 
l'art.  3g  du  tit.  4  de  la  partie  du  règlement  du  con- 
seil du  28  juin  1738,  n'est  point  applicable  \  la 
demande  en  Cassation  formée  par  la  dame  de  Qué- 
ricux contre  le  même  jugement  du  ag  floréal  an  4; 
»  La  cour  rejette  la  fin  de  non  •  recevoir  proposée 


stanec  du  département  de  la  Seine,  rendu  en  faveur, 
l'du  sieur  Joubcrt  et  d'Alexandrine  Moreau,  son 
épouse;  a°  du  sieur  Chalembert;  3°  du  ; 
cher;  4*  àe  Sophie  Chambcrt,  veuve 
5" d'André-Charles  Chambcrt;  6° du  sieur  Dubicr  et 
de  Françoise- Adélaïde  Guyard,  son  épouse;  70  du 
sieur  Villcdierct  de  Victoire  Chambcrt,  son  épouse; 
8°  du  sieur  Dcspoiumiers  et  de  Marie-Jcanne-Adé- 
laide  Janson,  son  épouse;  90  du  sieu 
Maurepare,  tous  héritiers  du 
11  i  se- Victoire  Bleuet. 

Le  18  du  même  mois,  ce  jugement  est  signifié 
au  sieur  Joubcrt,  er.  son  domicile,  à  Paris,  et  à  ses 
5,  au  domicile  élu  par  eux  dans  sa  de- 

Dans  les  trois  mois  de  cette  signification ,  une 
requête  en  Cassation  est  présentée  par  le  sieur  et  la 
dame  Joubcrt,  le  sienr  Chalembert,  le  sieur  Bou- 
cher ,  la  veuve  Dueassc ,  le  sieur  Chambert ,  le  tieur 
et  la  dame  Dubier,  le  sieur  et  la  dame  Villedier,  et 
autres  héritiers  et  représentants  de  Jean -François 
Luciot. 

Le  ai  germinal  an  g,  arrêt  qui  admet  cette  re- 
quête, et  permet  aux  demandeurs  de  faire  citer  le 
sieur  Mésange  et  sa  femme,  dans  le  délai  du  règle- 
ment. 

Le  ai  floréal  an  10,  la  cause  est  portée  à  l'au- 
dience de  la  section  civile,  et  là, 

«Vu  l'art.  4  du  tit.  4  de  la  1"  partie  du  règle- 
ment du  a8  juin  1738  ;  attendu  que,  dans  l'espèce, 
la  copie  de  la  signification  faite  aux  défendeurs,  du 
jugement  d'admission  obtenu  par  les  demandeurs} 
le  ai  germinal  an  g,  ne  prouve  point  qu'elle  lui  ait 
été  faite  dans  les  trois  mois  de  la  date, puisqu'il  n'y 
est  point  fait  mention  du  mois,  mais  seulement  du 
jour  et  de  l'année  ou  elle  a  été  faite,  et  que  la  copie 
d'un  exploit  tient  lieu  d'original  à  celui  contre  le- 
quel on  veut  en  faire  usage;  d'où  il  suit  qu'il  y  a 
lieu  4  prononcer  contre  les  demandeurs  U  dé- 
chéance énoncée  en  l'article  du  règlement  ci-dessus 
cité; 

1»  Le  tribunal,  par  ce  motif,  rejette  le  pourvoi 
des  demandeurs  et  les  condamne  h  l'amende...» 
Le  19  messidor  an  10,  nouvelle  requête  en  Cas* 


sieur  Joubert),  au 
ajoutés  ceux  du  s 


par  le  sieur  Depestrc  contre  cette  demande,  et  le  sation  de  la  part  des  mêmes  personnes  (moins  le 
condamne  aux  dépens  de  l'incident....  » 

IV.  Autre  question.  Il  a  été  dit  plus  haut  que  tout 
arrêt  portant  admission  d'une  requête  en  Cassation, 
doit,  sous  peine  de  déchéance,  être  signifié  dans  les 
trois  mois  de  sa  date;  et  à  ce  sujet,  l'on  a  demandé 
si  la  partie  qui  se  trouve  déchue  d'un  pareil  arrêt, 


desquelles  cependant  sont 
ajoutés  ceux  du  sieur  Despommiers,  de  Marie- 
Jcannc-Adélaïde  Janson,  son  épouse,  et  du  sieur 
Wathairc  de  Maurepare. 

Le  17  prairial  an  1 1 ,  arrêt  qui  admet  cette  re- 
quête. 
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Le  16  messidor  suivant,  cet  arrêt  est  signifié  au  10,  vous  avei  expressément  rejeté  la  demande  en 

sieur  et  &  la  dame  Mésange,  a  la  requête  de  tous  les  Cassation  des  héritiers  Luciot,  par  le  motif  qu'ils 

demandeurs  ,  hors  le  sieur  Despommiers  et  son  en  étaient  déchus. 

épouse,  qui  ne  sont  pas  nommés  dans  l'exploit.  »  Un  exemple  récent  vient  à  l'appui  de  cette  ob- 

Le  sieur  et  la  dame  Mésange,  comparaissant  sur  servation.  Les  habitants  de  Saint- Félin  s'étaient 

cette  citation  devant  la  section  civile,  soutiennent  pourvus  en  Cassation  contre  un  jugement  rendu  au 

que  le  nouveau  recours  en  Cassation  est  nou-rec©-  proGt  de  la  commune  de  Perpignan  :  leur  demande 

Table.  avait  été  admise  par  la  section  des  requêtes;  mais 

«  Les  parties  auxquelles  est  opposée  cette  fin  de  ils  avaient  laissé  passer  les  trois  mois  sans  signifier 
non-recevoir  (ai-jc  dit  à  l'audience  du  a5  thermidor  l'arrêt  d'admission.  En  conséquence,  ils  n'avaient 
an  ta),  doivent  être  divisées  en  deux  classes.  —  donné  aucune  suite  à  cette  demande,  mais  ils  cn 
Dans  la  première,  sont  ceux  des  demandeurs  qui  avaient  forme  une  nouvelle;  et  ils  soutenaient  jr  être 
étaient  en  nom  dans  l'instance  cn  Cassation  sur  la-  encore  redevables  ,  parce  que  le  jugement  dont 
quelle  il  a  été  statué  par  votre- arrêt  du  ai  floréal  ils  se  plaignaient  ne  leur  avait  pas  été  signifié  va- 
an  10.  —  Dans  la  seconde ,  sont  le  sieur  Dcspom-  lablement  Par  arrêt  du  19  fructidor  an  1 1 ,  au  rap- 
miers,  a  cause  de  son  épouse,  elle  sieur  Wathaire  port  de  M.  Cochard  ,  vous  aver  prononcé  en  ces 
de  Maurepare.  termes  :  «  Vu  l'art.  3o  du  tit.  4  de  la  t"  partie  du 

«Les  demandeurs  de  la  première  classe  étaient  u  réglcmentdc  i;38,  qui  veutque  le  jugement  d'ad- 

certainement  encore  dans  le  délai  du  recours  en  1»  mission  soit,  i  peine  de  déchéance  de  la  demande  cn 

Cassation ,  lorsqu'ils  ont  déposé  au  greffe  leur  nou-  »  Cassation  ,  signifié  dans  les  trois  mois  de  sa  date  , 

▼elle  requête;  puisque  le  jugement  du  tribunal  »  sans  qu'on  puisse  avoir  égard  à  celle  demande, 

d'appel  de  Paris,  du  1"  fructidor  an  8,  ne  leur  a  »  dans  la  suite,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit; 

jamais  été  signifié  à  personne  ni  à  domicile.  »  considérant  que ,  lors  même  que  la  signification  du 

m  A  la  vérité,  ce  jugement  leur  a  été  signifié  le  18  »  jugement  attaqué  serait  irrégulière,  et  que  ce  juge- 
fructidor  an  8,  au  domicile  qu'ils  avaient  élu,  pour  »  ment  devait  être  considéré  comme  non  signifié,  le 
l'instance  d'appel,  chez  le  sieur  Joubcrt,  i  Pari».  »  nouveau  pourvoi  serait  inadmissible  par  l'effet  de 
Mais  ce  n'est  point  par  une  pareille  signification  »  la  déchéance  absolue  du  premier  pourvoi  en- 
que  peut  courir  le  délai  dans  lequel  la  loi  circonscrit  »  courue  par  le  défaut  de  signification  du  jugement 
la  faculté  de  se  pourvoir  en  Cassation.  L'élection  »  d'admission  dans  le  délai  utile;  le  tribunal  dé-  • 
d'un  domicile  cesse,  de  plein  droit,  avec  l'instance  »  clarc  les  demandeurs  déchus  de  leurs  premier  et 
pour  laquelle  elle  a  été  faite  ;  et  de  même  que  la  si-  a  second  pourvois.  » 

gnification  d'un  jugement  rendu  par  des  juges  inCé-  »  Les  habitants  de  Saint-Felin  n'étaient  cependant 

rieurs,  au  domicile  que  la  partie  condamnée  avait  pas  dans  une  positiosy aussi  désavantageuse  que  les 

élu  avant  ce  jugement,  ne  fait  pas  courir  contre  sis  héritiers  Luciot  dont  nous  nous  occupons  en  ce 

celle-ci  le  délai  de  l'appel ,  de  même  aussi  le  délai  du  moment.  11  n'existait  pas  encore  contre  eux  d'arrêt 

recours,  en  Cassation  ne  peut  pas  courir  par  l'effet  qui  eût  rejeté  leur  première  demande  en  Cassation, 

d'une  signification  faite  a  un  domicile  élu  pendant  et  qui,  parla,  les  eût  précisément  placés  dans  le  cas 

et  pour  l'instance  d'appel.  prévu  par  l'art.  3g  du  règlement.  Si  donc  leur  sc- 

»  Mais  si  les  demandeurs  de  la  première  classe  conde  demande  a  été  repoussée  comme  non-rece- 

n'ont  pas  indouter  la  fin  de  non-recevoir  que  l'on  vable,  a  plus  forte  raison  celle  dont  il  est  aujour- 

tire  contre  eux  de  la  signification  du  18  fructidor  an  a  h  ni  question  doit-elle  éprouver  le  même  sort. 

8,  peuvent-ils  également  se  flatter  de  vaincre  celle  »  Et  nous  devons  dire  ici  que  cette  nouvelle  de- 

que  l'on  fait  résulter  de  votre  arrêt  du  ai  floréal  mande  ne  serait  point  parvenue  jusqu'à  vous,  nous 

an  10?  devons  dire  que  la  section  des  requêtes  l'eût  rejelée 

»  Vous  avei  entendu  toutes  les  raisons  qu'ils  cm-  unanimement,  si  aux  demandeurs  de  la  première 

ploient  pour  prouver  que  cet  arrêt  ne  forme  pas  un  classe  ne  s'étaient  pas  joints  ceux  de  la  seconde , 

obstacle  à  une  nouvelle  demande  en  Cassation  de  c'est-à-dire  les  sieurs  Despommiers  et  Wathaire;  la 

leur  part.  section  des  requêtes  ne  l'a  admise  qu'en  considéra- 

»  Mais  ces  raisons  viennent  toutes  se  briser  contre  tion  de  ceux-ci.  et  parce  qu'à  vous  seuls  appartient, 

le  texte  de  l'art.  3g  du  tit.  4  du  règlement  de  i;38  :  par  l'usage  constamment  observé  en  la  cour,  le  dé- 

«  Après  qu'une  demande  en  Cassation  (  porte-t-il  )  part  de  ce  qui ,  dans  une  demande  en  Cassation,  est 

»  aura  été  rejetée  par  arrêt  sur  requête  ou  contradic-  reccvable ,  d'avec  celui  qui  ne  l'est  pas. 

»  toire ,  la  partie  qui  l'aura  formée  ne  pourra  plus  »  Il  est  certain,  en  effet,  que  votre  arrêt  du  ai 

a  se  pourvoir  en  Cassation  contre  le  même  arrêt  ou  floréal  an  10,  considéré  cn  lui-même,  ne  peut  pas 

u  jugement;  ce  qui  sera  observé  à  peine  de  nullité.»  être  opposé  aux  sieurs  Despommiers  et  Wathaire  ; 

»  Et  vainement  vient-on  vous  dire  que  cette  dis-  ni  l'un  ni  l'antre  n'éuient  nominativement  parties 

position  n'est  pas  applicable  aux  déchéances  encou-  dans  cet  arrêt;  et  ce  serait  cn  vain  qu'on  voudrait  le 

rues  d'après  l'art  3o ,  pour  défaut  de  signification  faire  valoir  contre  eux,  sous  le  prétexte  que,  dans  la 

de  l'arrêt  d'admission  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  requête  sur  laquelle  il  est  intervenu,  ils  auraient  été 

»  Toute  déchéance  d'un  recours  en  Cassation  em-  désignés  sous  les  expressions  collectives,  et  autres  hé- 

porte  nécessairement  le  rejet  de  ce  recours;  et  cela  ritiers  et  représentants  de  Jean-Francois  Luciot; 

est  si  vrai,  que,  par  votre  arrêt  du  ai  floréal  an  ces  expression*  ne  peuvent  pas  avoir  plus  d'effet  à 
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leur  égard  que  te  mot  consorts;  elles  n'en  sont 
même  que  le  synonyme  amplifié.  Or,  dit  Joussc, 
sur  l'art,  a  du  tit.  a  de  l'ordonnance  de  rGG7,  «  une 
»  assignation  qui  serait  donnée  à  ta  requête  d'un  tel 
»  nommé,  en  y  ajoutant  ensuite  les  mots  et  consorts, 
»  serait  nulle  a  l'égard  de  ceux  qui  ne  seraient  dési- 
»  gnés  que  sous  la  qualité  de  consorts,  parce  qu'en 
»  France  on  ne  plaide  point  par  procureurs,  u 

«  Denisart,  a  l'article  consorts,  dit  littéralement 
la  même  chose  en  citant  Jonssc;  et  il  «joute  :  «  Il 
»  en  est  de  mCme  des  procédures  faites  contre  un 

»  particulier  et  ses  consorts        On  n'excepte  de 

a  cette  TCglc  que  les  assignations  qui  se  donnent  à 
»  un  des  intéressés  dans  une  société  de  commerce, 
»  tant  pour  lui  que  pour  sa  compagnie,  relativé- 
«  ment  i  la  société....» 

Arrêt  du  a5  thermidor  an  ta,  au  rapport  de 
M. Coffinhal,  par  lequel, 

a  Va  l'art,  ig,  tit.  4  du  règlement  de  i ^38  ; 

»  Considérant  que  Chalembert,  veuve  Ducasse, 
Boucher,  Villcdieret  son  épouse,  Chambcrt,  Dubier 
et  son  épouse,  sont  dénommés  dans  la  requête  en 
Cassation  rrjetée  par  l'arrêt  du  ai  floréal  an  io; 
qu'ainsi,  ils  ne  pouvaient  plus  se  pourvoir,  ou  re- 
produire la  même  demande  en  Cassation,  sans  con- 
trevenirà  l'article  cité  du  règlement  de  ij38; 

«Considérant,  à  l'égard  de  Despommiers,  qu'il 
est  inutile  d'examiner,  s'il  était  compris  et  dans  la 
première  requête  cl  dans  l'arrêt  du  rejet  du  ai  flo- 
réal an  io,  attendu  que  le  nouvel  arrêt  d'admission 
n'a  pas  été  signifié  en  son  nom  ;  qu'ainsi ,  il  r/y  a 
pas  d'instance  liée  avec  lui  ; 

»  Considérant  enfin,  en  ce  ifV  concerne  VVathairc, 
seul  héritier  paternel  de  Luciot,  qu'il  n'est  fait  men- 
tion de  lui  ni  dans  la  première  requête,  ni  dans  le 
premier  arrêt  ;  que  les  mots  et  autres  ,  qui ,  dans  la 
première  requête,  suivent  les  noms  des  sept  indi- 
vidus qui  y  figurent,  sont  des  expressions  équivo- 
ques qu'on  ne  peut  appliquera  personne,  et  dont 
les  art  7  du  tit.  1"  et  3  de  la  deuxième  partie  du 
tit.  3  du  règlement  de  1738  réprouvent  l'usage.. .  ; 

»  La  cour  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  nouvelle 
demande  en  Cassation  formée  aux  noms  de  Chalem- 
bert,  veuve  Ducasse,  Boucher,  Villedicr  et  sa  femme, 
Chamberl,  Dubier  et  sa  femme;  déclare  n'y  avoir 
lieu  de  statuer  a  l'égard  de  Despommiers;  rejette 
les  fins  de  non-recevoir  proposées  par  Mésange  et  sa 
femme,  veuve  Luciot,  contre  Wathairc  ;  et  ordonne 
qu'il  sera  passé  outre  contre  eux  à  l'instruction  et 
au  jugement  de  la  demande  en  Cassation....  >>]] 

Au  surplus,  V.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit, 
:u  mot  Cassation. 

$  IX.  Règles  particulières  au  royaume  des  Pays-Bts, 
tant  sur  U  manière  d'introduire,  d  instruire  et  de 
juger  Ut  demandes  eu  Cassation ,  que  sur  l'effet  des 


La  séparation  de  la  Belgique  d'avec  la  France  y 
ayant  fait  ccssct  ta  juridiction  de  h  cour  de  Cassa- 
tion, il  a  été  pris,  le  g  avril  181  4  •  pour  la  rempla- 
cer provisoirement,  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1".  En  matiore  du  simple  police,  la  con- 


naissance des  pourvois  en  Cassation  contre  les  juge- 
ments d'appel ,  portés  par  les  tribunaux  correction- 
nels, et  ceox  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tri- 
bunaux de  simple  police,  sera  attribuée  à  la  chambre 
de  mise  en  accusation  de  la  cour  supérieure  de  jns- 
tice  ;  cette  chambre  sera  composée ,  dans  ce  cas ,  de 
Sept  membres;  en  cas  de  Cassation  ,  elle  renverra 
le  fond  de  la  contestation  respectivement  à  un  attire 
tribunal  correctionnel  on  de  simple  police  du  res- 
sort 

»  a.  En  matière  criminelle,  proprement  dite,  le 
pourvoi  en  Cassation  sera  porté  s  la  chambre  des 
appels  correctionnels  de  la  mémecour;  cette  chambre 
sera  aussi,  dans  ce  cas,  composée  de  sept  membres; 
et  en  cas  de  Cassation ,  elle  renverra  la  cause  i  une 
autre  cour  d'assises  du  ressort. 

»  3.  La  connaissance  des  pourvois  en  Cassation 
contre  le*  arrêts  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion et  des  appels  de  police  correctionnelle  de  ta 
conr,  de  mémo  qnc  contre  les  jugements  rendus  en 
appel  correctionnel  par  k-s  tribunaux  de  première 
instance  de  quelques  chefs -lieux  de  d  é  par  terne  11 1  , 
sera  attribuée  à  la  première  chambre  civile  de  la 
cour;  cette  chambre,  en  cas  de  Cassation,  jugera 
aussi  le  fond,  mais  par  un  nouvel  arrêt  et  sans  re- 
cours ultérieur  en  Cassation. 

»  4-  Les  pourvois  contre  les  arrêts  rendus  par 
cette  première  chambre  dans  les  matières  correction- 
nelles ,  qui ,  d'après  l'art.  47g  dn  Code  d'instruction 
criminelle,  sont  de  sa  compétence,  seront  portes 
devant  une  antre  chambre  civile  à  désigner  par  le 
premier  président;  cette  autre  chambre  sera,  pour 
ce  cas,  renforcée  de  deux  membres  à  la  désignation 
du  premier  président,  en  suivant  l'ordre  du  ubleau 
autant  que  le  bien  du  service  le  permettra;  en  cas 
de  Cassation,  cette  même  chambre  ainsi  renforcée 
jugera  aussi  le  fond  par  un  nouvel  arrêt  et  sans  re- 
cours ultérieur  en  Cassation. 

»  5.  Les  pourvois  en  Cassation  contre  les  juge- 
ments des  juges-de-paix  dans  les  cas  où  ils  «ont  au- 
torisés par  la  loi ,  seront  portés  à  l'une  des  trois 
chambres  civiles  de  la  cour  i  désigner  par  le  pre- 
mier président;  en  cas  de  Cassation,  le  renvoi  du 
fond  sera  fait  devant  un  autre  juge-de-paix  du  res- 
sort. 

a  6.  Le  pourvoi  en  Cassation  contre  les  jugements 
rendus  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sera  également  porté  devant  l'une 
des  trois  chambres  civiles  à  désigner  par  le  premier 
président;  en  cas  de  Cassation,  le  fond  sera  renvoyé 
à  un  autre  tribunal  de  première  instance  du  ressort. 

»  7.  Les  pourvois  contre  un  arrêt  porté  par  l'uuc 
des  trois  chambres  civiles  de  la  cour  même,  seront 
portés  devant  les  deux  autres  chambres  civiles  réu- 
nies; en  cas  de  Cassation,  ces  mêmes  chambres 
réunies  jugeront  le  fond  par  un  nouvel  arrêt .  et  sans 
recours  ultérieur  en  Cassation  (1). 

»  8.  Les  questions  d'état  et  autres,  qui  doivent 
être  jugées  par  deux  chambres  réunies,  le  seront  do- 


(0  F.  d-a:.rês  la  note  sur  l'ait.  40  de  l'arrêté  du  1 5 
1S1S. 
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xcnavant  par  une  seule  chambre  renforcée  do  deux 
juges  à  la  désignation  du  premier  président  comme 
dessus. 

»  g.  Les  pourvois  en  Cassation  contre  les  arrêta 
rendus  dans  le  cas  et  d'après  U  prescrit  de  l'article 
précédent ,  seront  portés  devant  les  deux,  autres 
chambres  civiles,  reo forcées  de  deux  juges  à  la  dési- 
gnation du  premier  président  comme  ci-dessus;  en 
caa  de  Cassation ,  ces  deux  mêmes  chambres  ai  mi 
renforcées  jugcrontdc  nouveau  le  fond  par  un  nouvel 
arrêt,  et  sans  recours  ultérieur  en  Cassation, 

»  10.  En  toutes  matières  civiles,  les  chambres 
saisies  du  pourvoi  en  ordonneront  la  communica- 
tion du  la  requête  i  parties.  Après  les  procédures 
contradictoires  pratiquées  dans  les  formes  actuelle- 
ment existantes  r  elles  prononceront  par  un  seul  et 
même  arrêt,  tant  sur  l'admissibilité  delà  requête, 
que  sur  la  Cassation  même,  si  la  matière  y  est  dis- 
posée. 

»  1 1.  Dans  toutes  les  matières,  U  cour  supérieure 
de  justice  ne  connaitra  que  des  pourvois  contre  les 
arrêta  ou  jugements  en  dernier  ressort  rendus  entre 
ses  justiciables  par  les  cours  et  tribunaux  de  son 
ressort 

»  ao.  Aucun  avocat  ne  sera  qualiGé  a  poursuivre 
les  pourvois  en  Cassation ,  à  moins  qu'il  ne  soit  li- 
cencié en  droit  depuis  plus  de  six  ans,  ot  qu'il  ne 
soit  domicilié  à  Bruxelles,  et  inscrit  sur  le  tableau 
des  avoc<ts  de  la  cour(i).  » 

A  ce  règlement  provisoire  en  a  succédé  un  autre 
du  i  j  mars  i8i5,  quien  a  ainsi  réglé  le  mode  d'exé- 
cution : 

«  Art.  En  matière  civile,  comme  en  matière  cri- 
minelle ,  le  pourvoi  en  Cassation  ne  aera  aoumis  qu'i 
une  chambre  qui  prononcera  définitivement  par  un 
arrêt  de  rejet  ou  de  Cassation,  sans  arrêt  préalable 
d'admission. 

•  a.  Lorsque  les  deux  parties  attaqueront  le 
arrêt  par  la  voie  de  Cassation ,  chacune  sera 
d'observer  les  formalités  et  les  délais  prescrits  pour 
le  demandeur,  mais  la  jonction  des  deux  instances 
est  de  droit. 

•  3.  La  procédure  sera  instruite  par  écrit,  sauf 
aux  parties  qui  auraient  présenté  leurs  mémoires  en 
t<  rops  utile  de  faire  plaider  leurs  moyens  à  l'audience 
par  un  avocat  de  la  cour. 

»  Au  bas  du  chaque  mémoire,  on  transcrira  l'état 
des  pièces  i  l'appui ,  dans  le  même  ordre  dans  lequel 
il  aura  été  fait  dans  le  mémoire. 

>•  4«  Ln  matière  civile,  le  pourvoi  sera  introduit 
sans  autre  déclaration  préalable,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  qui  commencera  a  courir  du  jour  de  U 
signification  de  l'arrêt  ou  du  jugement  attaqué. 

•  5.  Le  demandeur  déposera  à  cet  effet  au  gre/Tc 
de  la  cour, 

•  i*  Un  mémoire  introductif; 
»  a°  La  quittance  constatant  la  consignation  d'<t- 

i,  ou  un  certificat  d'indigence  dans  les  formes 
prescrites  per  la  loi; 

»  3"  La  copie  signifiée  ,  ou  i  défaut  de  signiuca» 

(i;  JuuiualuSiri  Mu  royaume  des  Pa} i-trf,  t.  i",  y.  iq«. 
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tion ,  une  expédition  de  l'arrêt  ou  du  jugement  dont 
il  demande  la  Cassation;  le  tout  à  peine  de  déchéance 
qui  sera  prononcée  irrévocablement,  et  dont  le  de- 
mandeur ne  sera  relevé  dans  aucun  cas. 

u  6.  Les  administrateurs  qui  agissent  dans  l'inté- 
rêt du  gouvernement,  tels  que  l'administration  des 
eaux  et  forêts,  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
et  autres,  sont  dispensés  de  la  consignation  di  l'a- 
mende. 

»  y.  Lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué  ren- 
fermera plusieurs  dispositions,  la  requête  intro- 
ductive  d'instance  contiendra  l'indication  précise  de 
tous  les  chefs  contre  lesquels  le  pourvoi  est  dirigé; 
il  ne  sera  plus  permis  au  demandeur  de  revenir  sur 
les  autres. 

»  8.  La  requête  contiendra  également  un  exposé 
sommaire  des  moyens  que  le  demandeur  voudra  em- 
ployer, et  l'indication  des  lois  qu'il  prétendra  avoir 
été  violées,  faute  de  quoi ,  elle  sera  réputée  comme 
non  avenue. 

»  9.  La  cour  ne  pourra  connaître,  dans  l'intérêt 
des  parties ,  que  des  chefs  indiqués  dans  la  requélo 
introductive;  mais  il  appartiendra  toujours  au  mi- 
nistère public  de  discuter,  et  à  la  cour  d'apprécier 
les  moyens  de  droit  qu'on  aurait  pu  alléguer  contre 
les  chefs  qui  sont  l'objet  de  la  demande  en  Cassatioo, 
pourvu  que  le  demandeur  ait  satisfait  aux  disposi- 
tions de  l'article  précédent  

»  1 1.  Il  est  loisible  au  demandeur  de  joindre  è  sa 
première  requête,  ou  de  produire  dans  les  quinze 
jours  suivants,  un  mémoire  ampliatif  contenant 
les  faits  du  procès  et  le  développement  de  si* 
moyens. 

1»  1  a.  Faute  de  production  de  ce  mémoire  dans  le 
délai  ti  dessus  indiqué,  la  partie  sera  censée  y  avoir 
renoncé. 

»  Tout  développement  ultérieur  et  toute  réplique 
lui  seront  interdits. 

»  i3.  Quinze  jours  après  l'introduction  de  U 
cause,  le  premier  président  de  la  cour  ordonnera 
que  la  requête  et  le  mémoire  ampliatif,  s'il  y  en  a , 
seront  signifiés  au  défendeur,  pour  y  répondre  dana 
le  délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  si- 
gnification. Cette  signification  sera  faite  daos  un 
mois  à  dater  du  jour  de  l'ordonnance  ot  dans  1rs 
formes  prescrites  pour  les  exploits  d'ajournement  à 
peine  de  déchéance. 

m  i4-  Le  den**iidcur  lèvera  à  cet  effet  au  greffe 
une  expédition  du  mémoire  ampliatif,  s'il  y  en  a, 
ainsi  que  de  l'ordonnance  du  premier  président  qui 
sera  enregistrée. 

«  i5.  Les  pièces*  l'appui  ne  seront  pas  signifiées, 
sauf  au  défendeur  i  en  prendre  communication  au 
grelTe  dans  les  formes  ordinaires. 

»  16.  Dans  le  délai  mentionné  en  l'art.  i3,  le 
défendeur  pourra  produire  au  greffe  et  signifier, 
par  acte  d'avoué  a  avoué,  son  mémoire  en  dé- 
ni 17.  Passé  le  délai  prescrit  en  l'article  précédent, 
le  demandeur  rétablira  au  greffe  l'expédition  de  sa 
requête  avec  l'exploit  de  signification, 

»  18.  Si  aucun  mémoire  en  défense  n'a  été  dé- 


igitized  by  Google 


s 


4a*  CASSAT» 

posé  au  greffa  dans  le  délai  prescrit,  le  deman- 
deur en  justifiera  par  le  certificat  du  greffier  consta- 
tant le  défaut  de  production  de  la  part  du  défen- 
dour. 

»  19.  II  en  sera  de  môme  si  l'avoué  du  défendeur 
n'a  pas  justifié  de  la  signification  du  mémoire  dé- 
posé. 

9  Le  demandeur,  en  déclarant  que  la  signification 
ne  lui  a  pas  été  faite,  fera  certifier  par  le  greffier  que 
les  pièces  déposées  au  greffe  n'éublisscnt  pas  le 
contraire. 

»  ao.  Le  greffier  constatera  le  dépôt  par  une  note 
écrite  en  marge  de  chaque  pièce,  conçue  dans  les 
termes  suivants  :  déposé  au  greffe,  à  tel  ou  tel  jour, 
et  signée  de  lui  ou  du  commis  greffier. 

»  ai.  Aucune  pièce  n'est  censée  faire  partie  de  la 
procédure,  i  moins  que  le  dépôt  au  greffe  n'ait  été 
constaté  de  la  manière  prescrite  par  l'article  précé- 
dent. 

•  aa.  La  communication  du  mémoire  en  défense  se 
fait  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  lever  une  expédition 
au  greffe. 

m  a3.  Après  que  le  défendeur  aura  produit  et  fait 
signifier  son  mémoire  en  défense,  ou  que  le  deman- 
deur aura  levé  au  greffe  le  défaut  mentionné  dans 
l'art.  18,  le  premier  président  nommera  un  rappor- 
teur. 

»  Toute  production  ultérieure  de  mémoire  est  in- 
terdite. 

»  a4>  Le  jour  auquel  l'affaire  sera  portée  a  l'au- 
dience ,  sera  fixé  de  la  manière  indiquée  a  l'arti- 
cle 3o. 

»  a5.  Le  rapport  contiendra  un  exposé  des  faits 
qu'il  importe  de  connaître,  les  motifs  et  le  dispositif 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  attaqué,  et  une  indication 
précise  des  moyens  de  Cassation  ou  de  défense.  Les 
observations  que  le  rapporteur  fera  sur  les  uns  et  sur 
les  autres  n'auront  pour  objet  que  de  rectifier  les 
faits  qu'on  pourrait  avoir  dénaturés,  soit  de  la  part 
du  demandeur,  soit  de  celle  du  défendeur. 

«  Le  rapporteur  n'énoncera  son  opinion  sur  le  mé- 
rite du  pourvoi ,  que  lors  de  la  délibération. 

»  a6.  Aussitôt  que  le  conseiller  chargé  du  rap- 
port l'aura  terminé,  il  le  déposera  au  greffe  avec 
les  pièces  de  la  procédure. 

»  37.  Le  greffier  mettra  le  tout  sous  1rs  yeux  du 
procureur-général,  qui  s'en  chargera  lui-même,  ou 
désignera  l'un  des  avocats-généraux  pour  porter  la 
parole  dans  l'affaire. 

»  a8.  Il  fera  part  au  greffier  de  la  désignation  qu'il 
aura  faite;  et  le  greffier  adressera  les  pièces  avec  le 
rapport  aux  membres  désignés  du  parquet. 

»  09.  Immédiatement  après,  l'affaire  sera  portée 
au  tableau  des  causes  pendantes  devant  la  cour  ju- 
geant en  Cassation.  Ce  tableau  sera  affiché  au  greffe; 
et  lors  de  l'ouverture  de  la  session,  dans  la  salle  des 
audiences. 

»  Il  contiendra  les  noms  dos  parties,  des  avocats, 
des  avoués  et  du  membre  du  parquet,  chargé  de 
donner  ses  conclusions  dans  l'affaire. 

»  On  dressera  autant  de  tableaux  qu'il  y  aura  de 
membres  du  parquet  appelés  à  faire  le  service. 


»N,  §  IX. 

»  3o.  Lorsque  le  procureur-général  ou  l'avocat- 
général  aura  terminé  son  travail  dans  une  ou  plu- 
sieurs affaires,  il  en  préviendra  le  premier  préai- 
dent, qui  fixera,  de  concert  avec  le  ministère  pu- 
blic, le  jour  le  plus  convenable  pour  convoquer  ta 
cour  en  Cassation. 

»  3i.  Le  jour  de  la  convocation  sera  notifié  aux 
avocats  et  avoués  par  la  mention  qu'en  fera  le  gref- 
fier sur  le  tableau ,  au  moins  quinze  jours  avant  l'ou- 
verture de  la  session. 

»  3a.  Les  avocats  qui  prétendront  qu'ils  ne  sont 
pas  prêts  A  plaider  dans  telle  ou  telle  affaire,  pour- 
ront bien  en  obtenir  la  remise  d'un  jour  à  l'autre,  et 
s'adresseront,  a  cet  effet,  au  ministère  public  qui 
est  chargé  de  faire  la  liste  pour  chaque  audience; 
mais  les  affaires  portées  une  fois  sur  le  tableau  pour 
être  jugées  pendant  la  session,  ne  seront  jamais  re- 
mises à  l'une  des  sessions  suivantes. 

»  La  présence  des  avocats  ou  avoués  n'étant  pas 
indispensable™  m  nécessaire  pour  juger  une  affaira 
instruite  par  écrit,  et  les  plaidoiries  n'étant  que  fa- 
cultatives, la  cour  jugera  sur  le  rapport  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  tant  en  absence 
qu'en  présence  des  avocats  ou  avoués,  et  des  par- 
ties. 

»  33.  Les  mémoires  écriu  ou  imprimés  que  la 
partie  voudra  distribuer,  porteront  le  nom  et  la  si- 
gnature de  l'avocat.  Ils  seront  remis  au  rapporteur  et 
au  ministère  public  an  moins  trois  jours  avant  le 
rapport  de  l'affaire,  et  aua  autres  membres  de  la 
cour  au  plus  tard  i  l'ouverture  de  l'audience  a  la- 
quelle l'affaire  sera  rapportée.  • 

»  34.  La  discussion  commence  par  la  lecture  en 
audience  publique  du  rapport.  Seront  ensuite  enten- 
dus les  avocats  des  parties,  s'ils  se  trouvent  &  l'an- 
dfence;  d'abord  le  demandeur,  ensuite  le  défendeur, 
et  enfin  le  ministère  public  dans  ses  conclusions. 

»  35.  La  cour  n'ayant  à  juger  en  Cassation  que  les 
questions  de  droit,  et  devant  puiser  les  faits  dans  le 
jugement  on  l'arrêt  attaqué  dont  le  rapporteur  a 
donné  lecture,  et  qui  sera  mis  d'ailleurs  sous  les 
jeux  de  la  cour,  lors  de  la  délibération,  il  est  dé- 
fendu aux  avocats  de  résumer  les  faits  de  la  cause. 
Ils  se  renfermeront  strictement  dans  les  questions  de 
droit  que  les  moyens  de  Cassation  présenteront  à 
décider. 

»  Le  président  rappellera*  a  l'ordre  ceux  qui  s'é- 
carteront de  cette  règle,  ainsi  que  ceux  qui  s'aban- 
donneraient à  des  répétitions  inutiles,  ou  emploie- 
raient des  moyens  évidemment  mal  fondés. 

»  36.  Après  les  plaidoiries,  s'il  y  en  a,  le  minis- 
tère public  est  entendu. 

a  37.  Même  en  matière  criminelle,  le  procureur- 
général  prés  la  cour  ne  peut  être  considéré  comme 
partie;  il  ne  donne  que  des  conclusions,  &  moins  qu'il 
n'ait  demandé  lui-même  la  Cassation.  Dans  ce  cas,  il 
présente  son  réquisitoire  qui,  déposé  au  greffe,  est 
remis,  sans  autre  formalité,  au  rapporteur  désigné 
par  le  premier  président,  et  distribué  ensuite  avec 
le  rapport  entre  les  membre*  du  parquet. 

»  38.  Comme  rien  n'est  aussi  contraire  a  l'esprit 
de  justice  qui  doit  animer  les  avocats,  comme  les 
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,  que  le  désir  de  surprendre  la  ro-    tribunal  de  première  instance,  ou  tour  d'assises,  de- 

ls  il  ne  sera  plus  permis  de  plaider  que  les 


magistrats 

liginn  des  juges,  et  de  dissimuler  jusqu'au  dernier 
moment  une partiedes  moyens,  pour  n'en  faireusage 
qu'après  que  le  ministère  public  sera  entendu,  et 
qu'il  est  dans  l'intérêt  des  parties  d'éviter  les  incon- 
vénients d'une  instruction  secrète  par  laquelle  on 
s  attache  a  dénaturer  le  véritable  éUt  de  la  question, 
sans  que  la  partie  adverse  ait  les  moyens  de  se  défen* 
dre,  aucune  note  écrite  ni  imprimée  ne  sera  reçue 
après  que  le  ministère  public  aura  donné  des  conclu- 
sions, et  en  cas  qu'il  en  soit  adressé  d'une  manière 
quelconque  à  l'un  des  membres  de  la  cour,  l'avocat 
et  l'avoué  de  la  partie  que  cette  note  concerne,  pourra 
être  suspendu  de  tes  fonctions  pour  un  terme  d'un 
mois  a  neuf  mois,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public  qui  est  chargé  de  tenir  la  main  à  la  stricte  exé- 
cution de  cet  article. 

»  3g.  La  cour  jugera  autant  que  possible  séance 
tenante.  En  matière  de  Cassation ,  le  ministère  public 
a  le  droit  cLassister  à  la  délibération ,  lorsqu'elle  n'a 
pas  lieu  a  l'instant  et  dans  la  salle  même  d'audience  ; 
mais  il  n'a  pas  voix  délibérativr. 

»  4<>.  Quoique  le  défendeur  ait  fait  défaut,  le  mé- 
rite du  pourvoi  n'en  sera  pas  moins  examiné  avec 
la  même  exactitude.  La  cour  rejettera  toujours  lo 
pourvoi ,  lorsqu'elle  trouvera  que  les  moyens  de  Cas- 
sation ne  sont  pas  fondés. 

•»  1 .  Le  défendeur  qui  aura  succombe,  après  avoir 
fait  défaut,  sera  reçu  à  demander  la  restitution  en 
entier  contre  l'arrêt  qui  prononce  la  Cassation,  en 
justifiant  toutefois  du  remboursement,  ou  qu'il  a  fait 
«les  offres  réelles  des  frais  préjudiciaux ,  qui  seront 
taxés  dans  toutes  les  causes  a  80  francs. 

»  Le  remboursement  sera  fait  au  demandeur  ou  à 
sun  avoué,  a  personne  ou  domicile. 

*i  >.  La  restitution  en  entier  sera  ordonnée  par 
Ede  la  cour,  rendu  sur  requête  et  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public. 

»  43.  La  requête  sera  accompagnée  de  la  quittance 
constatant  le  remboursement,  ou  de  l'acte  établissant 
les  offres  réelles  des  frais  préjudiciaux;  l'expédition 
de  l'arrêt  qui  accorde  la  restitution  en  entier  sera 
aux  frais  du  demandeur  en  restitution. 

»  44-  Le  défendeur  qui  ne  présentera  pas,  ou  ne 
signifiera  son  mémoire  en  défense  qu'après  la  nomi- 
nation du  rapporteur,  ne  sera  entendu  en  ses  moyens 
de  défense,  qu'après  avoir  remboursé  au  demandeur 
la  moitié  des  frais  préjudiciaux.  11  sera  tenu  d'en  jus- 
tifier sans  autre  formalité,  par  la  quittance  ou  l'acte 
constatant  les  offres  réelles,  annexé  à  son  mémoire; 
faute  de  quoi,  il  ne  sera  pas  entendu  lors  du  rapport 
de  son  alTairc,  sauf  a  lui  à  demander  ensuite,  le  cas 
échéant,  la  restitution  en  entier. 

»  45.  Les  arrêts  de  la  cour  de  Cassation  seront  mo- 
tivés. 

»  46-  Ceux  qui  prononceront  la  Cassation,  juge- 
ront irrévocablement, entre  les  parties,  la  question 
de  droit,  et  auront,  sous  ce  rapport,  l'autorité  de  la 
1  bosc  jugée. 

»  Le  fond  sera  jugé  suivant  les  distinctions  éta- 
blies par  l'arrête  du  9  avril  dernier,  soit  devant  les 
mêmes  chambres,  soit  devant  un  autre  juge  dc-paix, 


vanl  lesquel: 

moyens  île  fait.  Le  jugement  ou  l'arrêt  qu'ils  rendront 
sur  les  nouvelles  plaidoiries  sera  inattaquable,  à 
moins  qu'il  ne  s'écarte  d'un  point  de  droit  déjà  établi 
par  l'arrêt  de  la  cour  de  Cassation,  ou  qu'il  n'en  juge 
un  nouveau  sur  lequel  la  cour  en  Cassation  n'a  pas 
encore  prononcé  dans  la  même  affaire. 

•  Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  pourvoi  sera 
porté  devant  la  même  chambre  que  le  premier  (t). 

»  47.  En  matière  civile,  le  pourvoi  n'est  suspensif 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  

»  5g.  Lorsque  le  procureur-général  demandera  la 
Cassation  d'un  arrêt,  il  fera  déposer  le  réquisitoire 
au  greffe.  Le  premier  président  nommera  le  rappor- 

(1)  On  a  prétendu  qu'il  avait  été  dérogé  par  cet  article 
à  la  di*|>usilion  de  l'arrêté  du  g  avril  1814  >  par  laquelle  il 
était  dit ,  art.  7,  que  les  arrêt*  rendu*  sur  le  fond  ,  après  Cas- 
sation prononcée  par  deux  cliambrrs  réuuies ,  ne  pourraient 
plus  rtre  attaqués  par  la  vuie  de  Cassation  ;  mais  celte  inter- 
prétation a  été  condamnée ,  en  ces  termes ,  par  un  arrêté 
royal  du  11  juillet  1824  : 

■  Attendu  qu'il  est  survenu  des  doutes  sur  le  véritable  sens 
de  l'art.  4*3  de  notre  ariclé  du  i5  mars  contenant  des 

régie»  a  suivre  dans  les  procédures  en  Cassation  devant  la 
cour  supérieure  de  justice  de  Lruiellet; 

»  Considérant  que  le  sens  littéral  d'une  partie  dudil  article 
a  pu  faire  naître  ces  doutes  et  donner  lieu  à  soutenir  que  le- 
dit art.  46  aurait  dérogé  à  l'art.  -  de  l'arrêté  du  gouverneur 
de  la  Belgique  ,  du  g  avril  181 4  <  et  autorisé ,  dans  certains 
Cas  ,  un  second  pourvoi  en  Cassation  contre  des  arrêts  rendus 
sur  le  fond  d'un  procès ,  après  Cassation  ,  par  deux  chambres 
réunies  de  la  cour  supérieure  de  justice  précitée ,  ce  qui  est 
f.miK  lleiiu  ut  prohibe  ,].in>  tuus  lis  ca,  ledit  .ni.  ;  île 
l'arrêté  du  g  avril  181  i  ; 

»  Considérant  que  l'ensemble  des  dispositions  dudit  ai  t.  I& 
et  surtout  leur  esprit  s'opposent  à  cette  interprétation  ;  que  la 
première  partie  de  cet  article  a  rrnforer  l'autorité  des  arrêts 
rendus  en  Cassation ,  en  imprimant  la  force  de  chose  jugée , 
entre  les  parties ,  à  la  question  de  droit  |s>géc  par  ledits  ar- 
rêts ;  cl  que  le  but  de  la  seconde  partie  dudit  art.  40  a  été  de 
restreindre  à  deux  cas  la  faculté  <.'e  se  pourvoir  de  nouveau 
en  Cassation  contre  les  jugements  ou  arrêts  rendus  après  Cas- 
sation ,  par  les  juges  délégués  à  qui  les  causes  sont  renvoyées 
par  ladite  cour  supérieure ,  conformément  aux  art.  1,3,  5  et 
6  de  l'arrêté  du  g  avril  1814  ,  sans  que  cette  (acuité  d'un 
nouveau  pourvoi  puisse  rtre  appliquée  aux  arrêts  sur  le  fond, 
rendus  par  la  cour  elle-même  après  Cassation  ,  conformément 
aux  art.  3,4,  7  et  9  de  l'arrêté  du  g  avril  181 4; 

»  Voulant  lever  toute  incertitude  pour  l'avenir,  relatise- 
roent  à  cet  cflcl  ; 

»  Sur  le  r*|»port  de  notre  ministre  de  |la  justice  ;  le  conseil 
d'État  entendu  : 

•  lotcrpiétaut ,  pouraiilant  qnc  de  besoin ,  le  susdit  art.  4C 
de  notre  arrêté  du  1 5  mars  1 8 1 5 ,  et  sauf  les  droits  qui  pour- 
raient être  acquis  en  vertu  de  jugements  on  d'arrêts  (tasses 
en  force  de  chose  juger  ,  nous  asous arrêté  de  déclatrr,  enimoe 
nous  déclarons  par  le*  présentes ,  que ,  par  l'art.  4<>  de  l'arrêté 
du  13  mars  i8i5,  notre  intention  n'a  pas  été  de  déroger  aux 
dispositions  contenues  dans  1rs  art.  3 ,  4 ,  7  •  I  9  de  l'arrêté 
auterieurdu  g  avril  1814,  cl  que oonséqm mm.nl  toutes  les 
cause*  qui ,  après  Cassation ,  «oui  jugées  ,  quant  au  fond  ,  par 
uue  ou  dsuv  cliaiiibrcs  réunies  de  la  cour  supérieure  de  jus- 
tice de  Uni  Jettes ,  conformément  auxdils  ait.  3,  {,  7  tt  g  de 
l'arrêté  du  g  avril  s 81 4  ,  domnl  être  considérée*  comme 
jugées  irrevocablrmrnt ,  sans  qu'il  puisse  v  avoir  Ken  a  1 
recours  ultérieur  en  Cassation,  a  (J 
dts  .....//,.<.  t.  ,y,  n.  43.) 
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i ,  et  on  procédera  an  surplus  dans  les  formes 
ci- dessus  prescrites,  après  avoir  entendu  le  ministère 
public. 

»  60.  Dans  tons  les  cas  non  prévus  par  le  présent 
règlement,  on  soivra  les  lois  qui  étaient  en  vigueur 
a  l'époque  de  l'occupation  de  la  Belgique,  notamment 
le  règlement  de  17  38. 

»  61.  Au  moyen  du  présent  régiraient,  toute*  les 
dispositions  de  l'arrêté  du  9  avril  dernier,  qui  y  sont 
contraires,  sont  et  demeurent  abrogées  '  >  1.  » 

il  existe  des  règlements  à  peu  près  semblables  pour 
le  ressort  des  cours  supérieures  de  justke  de  la  Haye 
ft  de  Liège. 

Aussi  est-ce  pour  ces  cours,  en  même  temps  que 
pour  celle  de  Bruxelles,  qu'a  été  rendu,  le  1"  no- 
vembre 181 5,  un  arrêté  qui  ordonne  qw,  «  lorsque 
les  chambres  des  cours  supérieures  de  justice  chargées 
de  juger  en  Cassation,  ne  pourront,  par  une  raison 
quelconque,  réunir  le  nombre  des  juges  exigé  par 
la  loi,  elles  seront  autorisées  à  les  suppléer  par  des 
membres  de  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle ou  de  la  chambre  de  mise  en  accusation,  à 
nommer  à  cet  eftét  par  le  premier  président  (3).  » 

Au  reste,  tous  ces  règlements  ne  sont  que  provisoi- 
res :  ils  cesseront  de  plein  droit ,  du  moment  qnc  sera 
organisée  la  haute  cour  créée  par  l'art.  iy5  de  la 
loi  fondamentale  du  royaume  des  Pays-Bas,  et  à  la- 
quelle l'art.  180  de  la  même  loi  confère  toutes  les  at- 
tributions de  la  cour  de  Cassation  de  France. 

CATTEL.  V.  Meilleur  Cuir!. 

CATTEUX.  Mot  dérivé  de  Otttel,  qui  signifie  un 
efTet  mobilier.  On  entend  proprement  par  Catteux, 
non  des  meubles  réels,  mais  des  objets  auxquels, 
bien  qu'ils  soient  immeubles  par  leur  adhésion  à  un 
funds,  l'on  donne  fictivement  les  mêmes  attributs 
qu'aux  meubles. 

Celte  troisième  classe  de  biens  n'est  guère  connue 
qtic  dans  les  coutumes  de  Bcauqucsne,  de  Montrcoil, 
de  Boulonnais ,  d'Artois ,  de  Lille,  de  Douai  et  quel- 
ques autres  de  la  Flandre  française  et  flamande. 

Les  CnUeux  sont  distingués  en  verts  et  en  sers. 
Les  premiers  sont  des  arbres,  les  autres  sont  des 
bâtiments. 

Nous  parlerons  d'abord  séparément  des  uns  et 
des  autres. 

Nous  retracerons  ensuite  les  règles  qui  leur  sont 
communes. 

Nous  finirons  par  examiner  s'il  y  a  des  Catteux 
dans  les  coutumes  de  Hainaut,  de  Mons  et  de  W 
lenrienncs, 

[[Et  s'il  y  en  a  encore  dans  les  pays  que  régissaient 
ci-devant  les  autres  coutumes  citées.]] 

Section  1.  Des  Catteux  verts. 

I.  Tout  ce  qui  lient  par  racines  à  un  fonds  ne  doit 
point  être  indistinctement  rangé  dans  la  classe  des 
Catteux  verts.  Un  passage  de  Beaumanoir ,  dans  ses 

Coutumes  de  Beauvoisis ,  chap.  33,  nous  mettra  a 
pr»rtt'e  de  distinguer  ce  qui  caractérise  les  Catteux 


CATTEL  ;  CATTEUX,  sect.  I. 

d'avec  les  biens  qui  ne  le  sont  pas  :  Héritages,  dit-il , 
sj  sont  choses  qui  ne  puent  être  mues,  et  qui  valent  par 
années  as  seigneurs  à  qui  ils  sont  :  sy  comme  terres 
gainables,  bois,  prés,  ele.  Ainsi ,  suivant  cet  auteur, 
pour  qu'une  chose  soit  réputée  immeuble,  il  ne  suf- 
fit pas  qu'elle  ne  puisse  pas  être  transportée  d'un  lieu 
a  un  autre;  il  faut  encore  qu'elle  produise  uo  reveuu 
annuel  et  ordinaire. 

C'est  d'après  cette  idée,  que  les  coutumes  citées 
ont  établi  une  distinction  entre  les  meubles  et  les 
immeubles.  Elles  ont  réputé  immeubles,  tous  les 
bois  taillis,  lea  arbres  fruitiers,  et  les  chênes  qui 
portent  des  glands  dont  se  nourrissent  les  porcs;  et 
elles  ont  réputé  Catteux  ou  meubles,  tous  les  arbres 
qui  ne  portent  point  de  fruits. 

Les  chênes  ne  portent  guère  de  glands  qu'à  l'Age  de 
soixante  ans;  aussi  sont-ils  jusqu'alors  réputés  Cat- 
teux; c'est  ce  qu*  décide  l'art  i*'dù  lit.  7  de  la  cou- 
tume de  la  chatellen  ie  de  Lille.  Après  avoir  spécifié  les  - 
partiesdebitimentsanxquelleselle  laissa  leur  qualité 
naturelle  d'immeubles ,  elle  y  ajoute  tous  arbres  ren- 
forcés (c'est-à-dire  greffés),  et  portant  fruits,  vignes, 
katotsà  têtes,  chênes  de  soixante  ans  et  en  dessous ,  bois  à 
taille  ordinaire,  haies  à  pied,  et  un  gausquier,  c'est-à- 
dire  un  noyer. 

La  coutume  de  Beauquesne  renferme  la  même  dis- 
position ;  Toui  arbres  non  portant  fruits  (dit-elle, 
art.  1 1  )  sont  réputés  Catteux ,  sauf  Us  chênes  Agés  de 
trois  coupes  qui  sont  réputés  immeubles ,  comme  sem- 
blablement  le  bois  à  coupes  ordinaires  est  réputé  im- 
meuble, s'il  n'est  ameubli,  c'est-à-dire  coupé. 

IL  Quand  on  dit  qu'un  arbre  qui  porte  des  fruits 
est  réputé  immeuble,  on  entend  des  fruits  dont  on 
puisse  faire  usage  :  ainsi,  un  arbre  fruitier  qui  n'a 
pas  été  greffé  est  réputé  Calleux,  parce  que,  hors 


1 1  )  Intimai  officiel  «lu 

M  Ibùt 


«  Grp  3; 


des  Psys-Dtf,  t.  \ ,  p  3,3. 


des  pays  à  cidre,  on  ne  peut  tirer  aucun  parti  de  ses 
fruits.  C'est  ce  que  décide  l'article  de  la  coutume  de 
la  chatellenie  de  Lille  qucrl'on  vient  de  citer;  et  c'est 
ce  qui'rèsulte  encore  d'un  passage  de  la  Somme  rurale 
de  Boutcillicr,  auteur  flamand,  très- instruit  des 
usages  de  sa  province  :  Des  arbres  de  bois,  dit-il, 
sachet  que  tous  arbres  portant  fruits,  sont  héritages  ; 
fors  cerisiers  qui  portent  cerises,  mespiliers  qui  ne  sont 
pas  entés,  sont  tenus  pour  meubles,  pommiers,  poiriers, 
cerisiers  qui  portent  cerises,  mespiliers  entés,  vignes, 
halots  h  coupes,  iceux  sont  déclarés  héritages;  et  tous 
antres  arbres,  soit  en  jardin  ou  dehors,  sont  tenus  pour 
meubles. 

III.  La  coutume  d'Artois  porte,  art.  1 43,  que  les 
bois-blancs  non-séants  h  coupe  ordinaire,  sont  réputés 
Cattettx.  Quoiqu'elle  ne  s'explique  pas  davantage 
sur  cet  objet,  il  ne  faut  pas  croire  qu'elle  n'attribue 
celle  qualité  qu'aux'  bois-blancs  :  il  sVffit  qu'elle  ait 
dit  dans  le  même  article,  que  les  bois  A  coupe  ordi- 
naire sont  réputés  immeubles,  pour  qut  l'on  en  con- 
clue que  tous  les  bois  qui  ne  sont  point  à  coupe 
ordinaire,  et  qui  ne  portent  point  de  fruits,  doivent 
être  réputés  i*tffeiur.  Aussi  l'usage  de  cette  province 
comprend-il  sous  le  nom  de  bois-blancs,  les  ormes, 
les  frênes,  etc.  On  en  trouve  la  preuve  dans  uns  sen- 
tence du  conseil  1 
texte  est  transcrit  1 


J\\  cil  tlT>u»c  la  pivuic  uaui  un»  a»  ■■- 

I  d'Artois,  du  3o  juin  ijrfi,  dont  lu 
rit  ci-après,  sect.  2,  n"  t. 
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CÂTTEUX,  sect.  I.  4^5 

IV.  II  s'est  élevé  dans  le  même  tribunal  une  ques-  quêtes  du  parlement  de  Paris,  le  aG  janvier  i;36, 

tion  qui  n'y  a  pas  été  décidée,  mais  que  les  vrais  au  rapport  de  M.  de  Salabcri,  il  a  été  jugé  que  les 

principes  décident  suffisamment.  Il  s'agissait  de  sa-  testars  qui  sont  dans  les  baies  sont  Catteux.  La 

voir  si  les  arbres  de  haute-futaie  qui  se  trouvent  même  chose  avait  été  jugée  par  une  sentence  du  con- 

dans  les  bois  a  coupes  ordinaires,  et  qui  ne  portent  seil  d'Artois,  du  3o  juin  1716,  doot  on  rapportera 

point  de  fruits,  doivent  être  réputés  Catteux.  les  termes  ci-après,  sect.  a,  n»  1. 

Les  juges  n'ont  pas  cru  devoir  prononcer  sur  la  V.  Les  coutumes  d'Artois,  de  Montreuil,  de  Beau- 


question,  sans  avoir  préalablement  ordonné  qu'il 
fût  informé  de  l'usage.  La  sentence  qui  a  été  rendue 
le  3o  juin  1716,  entre  le  sieur  du  Rietz  et  le  sieur 

Palisot,  est  conçue  eu  ces  termes  :  •  Nous  avant 

faire  droit  sur  la  qualité  des  ormes  et  frênes,  et  autres 
bois-blancs  et  tendres  en  dessous  de  trois  Ages, crois- 
sants dans  les  bois  à  coupes  ordinaires;  ordonnons 
qu'à  la  requête  du  procureur-général,  poursuite  et 
diligence  des  parties,  il  sera  informé  de  l'usage, 


quesne  et  de  Boulonnais,  différentes  en  cela  de  la 
plupart  de  celles  qui  admettent  aussi  des  Catteux, 
rangent  dans  celte  classe  les  blés  verts  et  autres  ad- 
vestures  après  la  mi-mai.  Avant  ce  temps,  elles  les 
réputent  immeubles.  • 

Cette  disposition  est-elle  bornée  au  cas  où  le  pro- 
priétaire exploite  par  lui-même  sa  terre,  et  ne  doit- 
elle  s'entendre  que  des  fruits  mêmes  que  produit  le 
fonds  ;  ou  doit-elle  être  appliquée  également  aux 


pour  savoir  s'ils  toot  immeubles  et  héritages,  ou  fermages  dus  par  celui  qui  occupe  le  bien  du  pro- 
réputés Catteux.  »  priétaire  qui  le  lui  a  donné  i  bail? 

s'accordent  pas  sur  celte 


Cette  information  n'a  point  été  faite;  le  sieur  du 
RicU  ayant  appris  que  l'usage  mettait  ces  espères 
d'arbres  au  rang  des  Catteux,  se  désista  de  ses  pré- 
tentions; et  il  lit  bien,  car  la  décision  de  cette  affaire 
ne  pouvait  lui  être  que  désavantageuse. 

En  effet,  les  coutumes  d'Artois,  de  Lille,  de  Beau 


Les  commentateurs 
question. 

Maillart,  sur  l'art.  1  4 1  de  la  coutume  d'Artois, 
dit  qu'après  la  mi  mai  1rs  advestures  sont  a  l'héri- 
tier mobilier,  quand  même  elles  seraient  affermées. 
Hébert,  daos  son  commentaire  non  imprimé,  et 


quesne.  etc. ,  réputent  Calleux  tous  les  arbres  qui  ne  néanmoins  fort  estimé  à  Arras,  et  déposé  dans  les 
produisent  point  de  fruits,  ni  des  revenus  ordinaires, 
sans  distinguer  s'ils  sont  plantés  dans  les  chemins, 
daoa  les  jardins  ou  dans  les  bois  taillis.  Pourquoi 
donc  irait-on  distinguer  lorsqu'elles  ne  le  font  pas? 
Quand  la  coutume  de  Beauqucsnc  dit,  tous  les  arbres 
non  portant  fruits,  elle  n'excepte  rien.  Quand  celle  de 
Lille,  après  1  voir  spécifié  les  espèces  d'arbres  plantés 
dans  les  jardins  et  les  bois  taillis  qui  sont  réputés 


archives  du  conseil  d'Artois,  tient  l'opinion  con- 
traire. Voici  ses  termes  :  «  Cet  article  s'entend  quand 
il  s'agit  de  succéder  à  une  personne  qui  possède  et 
occupe  des  immeubles  à  elle  appartenants,  adves- 
tlcs  de  grains,  laquelle  décédant  avant  la  mi-mai, 
ces  advesties  appartiennent  a  ses  héritiers  immobi- 
liers, comme  tenant  la  nature  du  fonds  sur  lequel 

ils  sont  croissants  Mais  quand  il  est  question  de 

,  ajoute,  et  le  surplus  des  bois  montants  et    succéder  à  un  propriétaire  qui  n'est  point  l'occupeur 

ine-  de  ce  fonds,  et  le  baille  à  ferme,  comme  il  n'y  a 
que  le  fermage  qui  appartient  à  sa  succession ,  il  faut 
considérer  si,  au  jour  de  son  trépas,  le  pied  est 
coupé,  et  les  fruits  sont  en  pleine  maturité,  auquel 
cas  le  fermage  appartient  à  l'héritier  mobilier,  quoi- 
que le  terme  et  échéance  du  rendage  ne  soit  point 
arrivé  ;  sinon ,  si  lesdites  advesties  ne  sont  ni  mûres 
ni  coupées,  le  fermage  appartient  a  l'héritier  immo- 
bilier.... » 

Roussel  de  Bourct,  autre  commentateur  de  la 
coutume  d'Artois,  dit  aussi  que  cette  distinction  des 
fruits  immeubles  avant  la  mi'mai ,  et  Catteux  après , 


croissants  sont  réputés  pour  meubles,  elle  a  certai 
ment  en  vue  les  arbres  croissants  dans  les  bois, au 
bien  que  dans  les  jardina. 

L'autorité  seule  de  Bouteiller  suffirait  d'ailleurs 
pour  décider  cette  question  :  c'est  dans  sa  Somme 
rurale  qu'est  déposé  l'esprit  des  coutumes  de  Flandre, 
car  il  n'a  écrit  que  d'après  l'usage  qu'il  avait  vu 
pratiquer  cent  ans  environ  avant  qu'on  les  rédigeât. 
Voici  comment  il  s'explique  sur  cette  matière,  tir.  1  ", 
tit.  74  1  H  Tous  estalons  en  bois  à  taille,  puisqu'ils 
ont  quarante-un  ans  ou  plus,  sont  meubles,  et  en 
dessous  ce  sont  héritages.  Bois  à  taille  ordinaire 
de  sept  ans,  comme  aunois,  haies  de  cinq  ans,  ca- 
pilles  de  halots  de  trois  ans,  chênes  de  glands,  sont 
héritages;  et  chênes  qui  ne  sont  de  glands  dessus 
cinq  ans  jusques  à  soixante  ans  sont  meubles;  et 
dessous  cinq  ans  et  en  dessus  soixante  ans,  sont 
héritages,  a 

0  y  a  plus  :  non-seulement  les  arbres  de  haute- 


ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
exploite  par  lui-même. 

Et  c'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  dont  voici  l'espèce. 
La  demoiselle  D  ,  propriétaire  d'un  bien  ru- 
ral situé  en  Artois,  et  qui  était  affermé,  est  morte 
en  minorité  le  7  juin  1779,  laissant  des  héritiers 
collatéraux  paternels  et  maternels,  savoir,  la  ba- 
futaie  qui  croissent  dans  les  bois  taillis  sont  réputés  ronne  de  Coupigny,  héritière  des  propres  paternels, 
Catteux;  les  bois  taillis  mêmes  le  sont  aussi,  lors-  et  le  marquis  de  Corduan  et  consorts,  héritiers  ma- 
qu'ils  ont  passé  le  temps  ordinaire  de  leur  coupe,  et  ternels,  les  plus  proches  de  tous  en  degré,  par  con- 
que le  propriétaire  Teut  les  laisser  parvenir  à  leur    séquent  héritiers  mobiliers. 

maturité.  Car  alors  ils  cessent  de  produire  un  revenu       Le  bien  de  campagne  affermé  était  un  propre  pa- 
ordinaire;  et  par  conséquent,  la  raison  qui  les  fai-    ternel ,  qui ,  comme  tel,  devait  revenir  à  la  baronne 
•ait  réputer  immeubles,  venant  à  cesser,  leur  qualité    de  Coupigny,  héritière  des  propres  paternels, 
d'immeubles  doit  cesser  également.  Mais  le  fermier  du  ce  bien  devait  a  la  succession 

Par  arrêt  rendu  a  la  cinquième  chambre  des  en-    les  fermages  de  l'année  jusqu'au  7  juin  ;  et  a  ce  sujet 
5'.  TOME  IL  54 
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il  s'est  élevé  une  contestation  entre  les  héritiers  mo- 
biliers et  l'héritière  des  propres  paternels,  pour  sa- 
voir à  qui  ils  devaient  appartenir.  La  baronne  de 
Coupigny  les  prétendait  immeubles;  les  héritiers 
mobiliers  les  réclamaient  comme  meubles. 

La  cause  portée  au  conseil  provincial  d'Artois, 
une  sentence  de  ce  tribunal  a  déclaré  le  marquis  de 
Corduan  et  consorts,  héritiers  mobiliers,  non-recc- 


I. 


payés,  serait  employé  en  fonds  qui  demeureraient 
substitués. 

Ce  curé  exploitait  quelques  pièces  de  terre  qui 
lui  appartenaient,  et  qui,  à  sa  mort,  étaient  ense- 
mencées en  froment. 

Les  héritiers  du  défunt  profitèrent  des  fruits  qui 
en  provinrent,  parce  que  l'antériorité  de  sa  mort  à 
la  mi-mai  leur  conservait  la  nature  d'immeubles 


vablcs  dans  la  demande  de  ces  fermages,  qui ,  par    qu'ils  tenaient  de  leur  adhérence  au  fonds. 


là,  ont  été  jugés  immeubles. 

Appel  de  la  part  du  marquis  de  Corduan  et  con- 
sorts. 

M.  Blondel,  avocat  des  appelants,  a  prétendu 
que  les  fermages  échus  jusqu'au  7  juin,  devaient 
appartenir  à  l'héritier  mobilier,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1 4 ■  de  la  coutume,  qui  déclare  formellement 
que  les  blés  verts  et  autres  aiveilures,  c'est-à-dire 
fruits  semés ,  sont  héritages  jusqu'à  la  mi-mai ,  après 
laquelle  ils  sont  Caltcux.  —  11  a  été  cité,  i  l'appui 
de  sa  proposition,  Maillart  et  un  arrêt  du  11  juil- 
let 1716,  qui  avait  jugé  dans  la  coutume  de  Niver- 
nais, semblable  sur  ce  point  a  celle  d'Artois,  les 
fruits  meubles  après  la  mi-mai. 

M.  Rimbcrt,  avocat  de  l'intimée,  a  soutenu  que 
la  sentence  avait  bien  jugé,  et  devait  être  confirmée. 
Ce  n'est  pas  ici,  disait-il,  le  cas  de  faire  l'applica- 
tion de  l'article  de  la  coutume  :  il  ne  doit  s'enten-  . 

dre  que  des  fruits  en  nature  que  produit  la  terre  ,  et    avec  les  profits  qu'ils  peuvent  produire  du  jour 


Les  exécuteurs  testamentaires  voulurent  cepen- 
dant obliger  les  héritiers  de  rapporter  a  la  succes- 
sion mobilière  les  labours,  fers  et  semences  de  ter- 
res dont  ils  recueillaient  les  fruits  ;  et  sur  leur  relus 
d'y  satisfaire,  ils  les  tirent  assigner  au  conseil 
d'Artois. 

«  Les  labours ,  fers  et  semences  (  disaient-ils  )  se 
tirent  de  la  succession  mobilière.  C'est  une  impenst 
qu'ctlc  fournit  à  la  succession  immobilière.  Il  faut 
donc  que  cette  impense  retourne  à  la  source  d'où  elle 
est  sortie.  Les  héritiers  des  immeubles  n'ont  que  des 
fonds  i  recueillir,  suivant  la  coutume  et  la  volonté 
du  défunt. 

»  Dans  l'espèce  présente,  si  le  défunt  eût  laissé 
comme  meubles  dans  sa  succession  les  fruits  crois- 
sants sur  les  terres  qu'il  labourait,  ses  héritiers  ne 
seraient  pas  admis  à  se  plaindre  :  ils  ont  donc  tout 
lieu  d'être  contents  lorsqu'ils  héritent  les  fonds 


qu'ils  leur  sont  dévolus,  et  ils  ne  sauraient  se  dis- 
penser de  faire  raison  i  la  succession  mobilière  des 
mises  sans  lesquelles  ils  n'auraient  pas  de  proGtsà 
espérer.  »  . 

Les  héritiers  mobiliers  répondaient  que,  de  droit 
commun,  et  suivant  Lebrun,  des  Successions ,  liv.  a, 
rhap.  7,  art.  1 1 ,  n*  34,  la  succession  mobilière  n'a 
point  d'action  contre  la  succession  immobilière 
pour  répéter  les  labours,  fers  et  semences;  que  cette 
jurisprudence,  fondée  sur  les  priocipes  que  les  suc- 
cessions se  partagent  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
Sur  ces  moyens  développés  fort  au  long  de  part  vent,  n'a  reçu  aucune  atteinte  par  les  dispositions 
et  d'autre,  arrêt  est  intervenu,  le  ao  avril  178a,  à  particulières  de  la  coutume  d'Artois,  et  qu'il  n'y  a 
l'audience  de  sept  heures,  qui  a conGrmé  la  sentence  pas  un  mot  dans  cette  coutume,  d'où  l'on  puisse 
du  conseil  provincial  d'Artois,  et  a  condamné  les  induire  qu'elle  ait  voulu  réputer  Calleux,  les  la- 
appelants  à  l'amende  et  aux  dépens.  bours,  fers  cl  semences  des  grains  qu'elle  regarde 

VI.  Doit-on,  dans  la  coutume  d'Artois,  ranger    comme  immeubles, 
dans  la  classe  des  Catteux,  et  attribuer  comme  tels       Ces  raisons  ont  déterminé  le  jugement 


que  perçoit  celui  qui  fait  valoir  lui-même  son  bi  *n; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  fermages  dus  par 
le  fermier  au  propriétaire,  et  c'est  précisément  ce 
dont  il  s'agit  dans  la  cause.  La  coutume  d'Artois  ne 
mobilise  point  les  fermages,  comme  elle  mobilise 
les  fruits.  Les  exceptions  sont  de  rigueur,  et  ne  doi- 
vent pas  s'étendre  d'un  cas  i  l'autre.  De  droit 
commun,  les  fruits  pendants  par  les  racines  sont 
immeubles,  sequuntur  naturam  fundi.  Toute  dispo- 
sition contraire  doit  donc  être  restreinte  dans  les 
termes  précis  de  la  disposition 


à  l'héritier  des  meubles,  les  labours,  fers  et  semen- 


ces des  grains  sur  pied,  lorsque  le  propriétaire  ex- 
ploitant est  décédé  avant  la  mi-mai? 

Hébert,  à  l'endroit  cité,  paraît  embrasser  l'affir- 
mative; mais  comme  il  ne  traite  pas  la  matière  ex 
professa,  on  ne  peut  pas  faire  grand  fond  sur  ce  qu'il 
en  dit. 

Aussi  la  question  a-t-ctle  été  jugée  différemment 
par  une  sentence  du  conseil  d'Artois,  du  a3  jan- 
vier 1744. 

Le  sieur  Brothart,  curé  de  Cravilliers,  décédé  le    moins  que  celui  qui  en  est  propriétaire  n'en 
3.3  novembre  1741»  avait  ordonné,  par  son  testa-  commerce. 

nient  du  9  août  1740 ,  que  tous  ses  meubles,  effets  VIII.  Les  bois  à  coupe  ordinaire,  les  arbres  frui- 
mobiliers  et  réputés  tels,  seraient  vendus  à  la  dili-  tiers,  les  grains  verts  après  la  mi-mai,  ne  sont  ré- 
gence de  son  exécuteur  testamentaire  ;  et  que  ce  qui  gardés  comme  immeubles  que  par  rapport  aux  pro- 
resterait du  prix,  ses  dettes,  legs  cl  funérailles    prictaircs.  Car,  à  l'égard  du  fermier,  on  les  partage 


a  ci-dessus  indiqué  la  date. 

Au  surplus,  il  est  bon  de  remarquer  avec  Mail- 
lart sur  l'art.  i4>,  que,  par  blés  verts  et  autres  ad- 
vestures,  la  coutume  n'entend  que  les  fruits  indus- 
triaux;  et  que  les  fruits  purement  naturels,  c'est-à- 
dire  les  fruits  des  arbres,  les  poissons  en  étang,  les 
foins,  sont  regardés  comme  immeubles,  même  après 
la  mi-mai ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  séparés  du  fonds. 

VIL  Suivant  le  même  auteur ,  les  ognons  de  fleurs 
ne  sont  jamais  Catien*,  même  après  la  mi-mai,  i 
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dans  sa  succession  comme  meubles,  en  quelque 
temps  que  ce  soit,  parce  que  le  droit  de  percevoir 
les  fruits  échus  et  A  échoir  est,  dans  le  fermier,  une 
propriété  séparée  et  principale,  qui  doit  être  regar- 
dée comme  mobilière,  suivant  la  nature  de  toutes 
les  actions  purement  personnelles  :  c'est  la  disposi- 
tion de  la  coutume  du  Carobrésis,  dont  l'art.  5  du 
tit.  »6  porte  :  bails  et  marchés  de  terre  à  censés,  de 
moulins,  près,  boit  ou  autres  héritages  à  fermes  on 
louage,  sont  tenus  et  réputés  meuble s.  On  trouve  la 
même  décision  dans  la  coutume  de  Lorraine,  et  dans 
ccHe  do  la  chàtellcnic  do  Lille. 

Section  II.  Des  Calleux  secs. 

I.  On  entend  par  Catteux  secs,  des  bâtiments  lé- 
gers qui  peuvent  aisément  se  détacher  du  fonds.  On 
ne  saurait  les  caractériser  plus  clairement  qu'en  rap- 
portant les  propres  termes  des  coutumes. 

Celle  d'Artois  s'explique  en  ces  termes. 

«  Art.  i.{.J.  Cran  établcs  et  maréchaussées  sont 
Cathculx;  mais  maisons manahles,  châteulx,  portes, 
fours  et  colombiers  sont  héritaiges. 

»  Art.  i.J"  La  croisée,  estathe,  arbre,  gniole  et 
le  gisant  d'un  moulin  à  vent,  sont  réputés  héritaiges; 
et  le  demeurant,  meuble;  et  en  moulin  à  eau,  la 
maison  et  bclfroi,  le  gisant  et  le  rayere  sont  réputés 
héritaiges,  et  le  demeurant  meuble.  » 

La  coutume  de  la  châtellcnic  de  Lille  contient  à 
peu  près  la  même  disposition.  «  La  maîtresse  cham- 
bre (dit-elle,  tit.  7,  art.  i"  ),  deuxcouples  (i)  en  la 
maison  manable,  et  la  porte  surquatre  exteulx  étant 
sur  héritage,  sortissent  telle  nature  que  l'héritage. 
Comme  aussi  les  colombiers,  porchil,  carin  et  four- 
nil, s'ils  sont  séparés  des  autres  édifices,  le  hurg  du 
puich....  pierre  de  grra....;  et  le  surplus  des  édifi- 
ces.... sont  réputés  pour  meubles.  >» 

L'arrêt  du  17  janvier  1736,  que  nous  avons  déjà 
cité,  a  aussi  jugé,  si  l'on  en  croit  Maillart,  que  tou- 
tes les  porta,  grandes  ou  petites,  étaient  Catteux, 
sans  distinction  de  la  principale  d'avec  les  autres. 

Il  faudrait  connaître  les  circonstances  de  l'affaire 
sur  laquelle  est  intervenu  cet  arrêt,  pour  savoir  si 
c'est  vraiment  la  ce  qu'il  a  déridé.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  la  coutume  d'Artois,  dans  laquelle 
il  a  été  rendu,  décide  expressément  le  contraire: 
portos,  dit-elle,  sont  héritaiges. 

Néanmoins,  cette  disposition,  quelque  générale 
qu'elle  soit,  doit  admettre  nne  restriction;  et  l'on 
doit  réputer  Catteux  les  portes  des  bâtiments  aux- 
quels la  coutume  attribue  celte  qualité,  l'accessoire 
étant  toujours  de  la  même  nature  que  le  principal. 

Unesentencc  rendue  parle  conseil  provincial  d'Ar- 
tois, le  3ojuin  1716,  contient  une  énumération  fort 
étendue  des  biens  qui  doivent  être  réputés  Calleux 
verts  et  secs  :  «  Nous....  déclarons  CnHeu.rct  parta- 
geables dans  la  succession  mobilière,  les*  étables, 


(0  L'n  ancirn  praticien  explique  ainsi  ce  terme  «Uns  des 
noies  manu>critrs  fur  cette  coutume  ;  «  Deux  couples ,  c'est- 
à-dire  ,  deux  pièces  de  comble»  à  prendre  en  la  cheminée  de 
sa  chambre  maîtresse,  pour  garnir  la  cheminée  de  ladite 
chambre  contre  les  «cnl»  et  les  pluies.  » 
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écuries,  bergeries,  remises  de  chariots,  hangars, 
granges,  maréchaussées,  ormes,  ormeaux,  peupliers, 
frênes  et  autres  bois-blancs  et  tendres  croissants  dans 
les  allées,  avenues  de  châteaux,  chemins,  fiégards, 
voirie,  manoirs  et  dans  les  haies  :  ordonnons  qu'à  la 
succession  immobilière  appartiendront  les  châteaux, 
jardins,  murailles  garnies  d'arbres  à  fruits,  portes 
de  fer,  maisons,  pigeonniers,  grandes  portes  de  fer- 
mes..., et  les  arbres  à  têtes  situés  dans  les  haies  des- 
dits manoirs,  pour  être  partagés  conformément  à  la 
nature  des  fonds  et  coutumes  des  lieux  sur  lesquels 
ils  sont....  » 

Une  sentence  du  1 1  février  1717,  rendue  par  b 
même  siège,  porte  :  «La  cour....  déclare  héritages 
toutes  les  grandes  portes  qui  servent  d'entrée  és 
maisons  et  fermes  dont  il  s'agit.  » 

II.  Le  mot  hangar  employé  dans  la  première  sen- 
tence,  signifie  un  endroit  destiné  à  mettre  à  couvert 
les  harnais,  les  charrues,  les  chariots.  Il  est  plus 
connu  dans  les  Pays-Bas  sous  le  nom  de  charterie. 

III.  Le  mot  maréchaussée ,  dont  se  sert  la  même 
xentffticc,  ainsi  que  les  coutumes  d'Artois,  de  Saint- 
Pol,  de  Beauqucsnc,  de  Montrcuil,  etc. ,  11e  paraît 
pas  avoir  toujours  été  bien  entendu. 

Les  rédacteurs  de  la  coutume  de  Montrcuil  l'ont 
expliqué  en  ces  termes  :  maréchaussées  gui  sont  ma- 
dères assemblées  pour  bâtir.  Si  c'était  là  le  sens  de  ce 
mot,  il  ne  faudrait  pas  s'étonner  que  les  coutumes 
des  Pays-Bas réputassent  lcsmurécAfliixsé'esmcobles; 
elles  seraient  en  cela  conformes  au  droit  commun. 
La  loi  17,  §  5,  D,  deavlionibus  empli,  y  est  formelle. 
Il  n'y  a  peut-être  que  les  chartes  générales  de  Hai- 
naut  qui  réputent  héritages  toutes  pierres,  briques, 
sommiers,  autres  bois  et  matériaux  préparés,  étant 
appropriés  sur  le  lieu  pour  mettre  en  œuvre  à  l'édifice 
encommencé.  Ce  sont  les  termes  deecs  lois,  chap.  1 32, 
art.  6.  Si  donc  le  sens  du  mot  maréchaussée  était  ce- 
lui que  paraît  lui  attribuer  la  coutume  de  Montreuil, 
il  s'ensuivrait  que  cette  coutume  n'a  fait,  en  ran- 
geant cette  sorte  de  biens  dans  la  classe  des  meubles, 
que  décider  ce  qui  l'était  déjà  de  manière  à  écarter 
tous  les  doutes.  Mais  il  faut  dire  avec  Maillart,  que 
ce  mot  vient  de  marcauh,  expression  tudesque,  qui 
signifie  cheval,  et  qu'il  désigne  une  écurie  et  untra- 
vail  où  l'on  ferre  les  chevaux.  Du  reste  V.  Maré- 
chaussée. 

IV.  Quoiqu'originairementonn'aitréputé  Calleux 
secs  que  les  bâtiments  légers,  aujourd'hui  on  ne 
laisse  pas  de  réputer  tels  les  granges  bâties  de  bri- 
ques ou  de  grès ,  et  couvertes  de  tuiles.  C'estce  qu'a 
jugé  la  sentence  du  conseil  provincial  d'Artois,  du 
So  juin  1716,  dont  nous  avons  rapporté  quelques 
fragments.  La  même  chose  a  encore  été  jugée  depuis 
par  le  même  tribunal ,  et  sa  sentence  a  été  confirmée 
au  parlement  de  Paris  par  un  arrêt  dont  j'ignore  la 
date,  mais  dont  l'existence  est  notoire  en  Artois:  il 
s'agissait  des  granges  du  château  d'Olhin. 

Section  III.  Des  règles  communes  aux  Catteux  verts 
et  aux  Catteux  secs. 

Il  se  présente  ici  plusieurs  questions  à  examiner. 
»•  Quelles  sont  les  conditions  sous  lesquelles  les 
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coutumes  qui  admettent  des  Calleux,  les  défèrent  aux 
héritiers  mobiliers? 

2"  Lorsque  le  défunt  n'avaitpassondomiciledans 
les  coutumes  où  les  Catteux  sont  situés,  quelle  est 
la  loi  qui  régit  ces  biens  dans  sa  succession  ? 

3°  Les  Catteux  de  la  châtellcnic  de  Lille  entsent- 
ils  dans  le  ravestis  sèment  faitentredeux  époux  domi- 
ciliés dans  l'échevinage  de  Lille  ? 

4»  Les  Catteux  se  reglcnt-ils  comme  meubles  dans 
tous  les  cas  ? 

5  I.  Quelles  sont  Us  conditions  sous  lesquelles  les  cou- 
tumes qui  admettent  des  Catteux,  les  défèrent  aux 
héritiers  mobiliers  ? 

I.  Les  coutumes  qui  admettent  des  Calleux,  les 
déférent  à  l'h  éritier  des  meubles  ;  mais  elles  accor- 
dent à  l'héritier  qui  succède  à  l'héritage  sur  lequel 
ils  sont  situés,  la  faculté  de  les  retenir,  à  la  charge 
d'en  payer  la  valeur.  Telle  est  la  disposition  des  cou- 
tumes d'Artois,  art.  147;  de  Boulonnais,  art.  73;  de 
Beauqucsoe,  art.  ia;  deMontrcuil,art.  46;  deSainl- 
Pol,  lit.  t9,  art.  5;  de  lachàtellenie  de  Lille,  tit.  i", 
art.  56.  Cette  disposition  doit  être  étendue  aux  au- 
tres coutumes  qui  ne  décident  rien  sur  ce  point,  parce 
que  le  droit  commun  permet  à  tout  propriétaire  du 
Tonds  de  retenir  ce  qui  y  est  attaché,  lorsqu'il  veut  en 
payer  l'estimation. 

L'héritier  mobilier  ne  peut  donc  rien  démolir, 
abattre  ou  emporter,  que  préalablement  il  n'ait  fait 
signifier  auxdits  héritiers  (  du  fonds  )  s'ils  U  veulent 
entretenir  ou  non.  Ce  sont  les  termes  de  la  coutume 
de  la  chatellenie  de  Lille. 

II.  L'héritier  du  fonds  ne  peut  pas  diviser  la  fa- 
culté qui  lui  est  accordée:  il  faut  qu'il  l'exerce  en 
entier,  ou  qu'il  y  renonce  tout-à-fait;  il  ne  peut  pas 
retenir  quelques  arbres,  sous  l'oITre  d'en  payer  la 
valeur,  et  laisser  abattre  les  autres;  ainsi  l'a  jugé 
l'arrél  du  a6  janvier  1736  que  nous  avons  déjà  cité, 
et  c'est  une  suite  du  principe  général  qu'une  obliga- 
tion alternative  ne  souffre  point  de  division  dans 
l'un  de  ses  membres,  et  qu'elle  doit  £tre pleinement 
exécutée  dans  l'un  ou  dans  l'autre.  Ce  principe  est 
fondé  sur  différentes  lois  du  Digeste. 

Le  même  arrêt  du  a6  janvier  1736  a  encore  jugé 
que  les  intérêts  de  l'estimation  des  Catteux  étaient 
dus  à  cinq  pour  cent,  depuis  la  demande  judiciaire, 
quoique  l'estimation  y  fut  postérieure. 

[[  Mais  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  demande  judiciaire 
de  la  part  de  l'héritier  des  meubles,  celui-ci  aurait- 
il  droit  aux  intérêts  à  compter  du  jour  de  l'estima- 
tion faite  à  l'amiable? 

Cette  question  s'est  élevée  dans  la  succession  du 
sieur  Van  Bockstal,  ouverte  en  1790,  et  dans  laquelle 
su  trouvaient,  entre  autres  immeubles,  diverses  mai- 
sons régies  par  la  coutume  du  pays  de  Waes,  qui,  à 
l'iusurde  presque  toutes  celles  de  Flandre,  deiérait 
les  Calleux  verts  et  sees  a  l'héritier  des  meubles,  sauf 
à  l'héritier  des  immeubles  à  les  retenir  en  payant  la 
valeur  à  laquelle  ils  seraient  estimés,  comme  s'ils 
(/Usaient  par  terre. 

Les  héritiers  des  immeubles,  usant  de  cette  facul- 
té, avaient  faitprocedur,  decoucett  avec  les  héritiers 
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des  meubles,  à  l'estimation  des  matériaux  dont  se 
composaient  ces  maisons;  etla  liquidation  de  la  suc- 
cession ayant  entrai  né  des  longueurs,  ceux-ci  ont 
prétendu  que  les  intérêts  du  montant  de  cette  esti- 
mation devaient  leur  être  bonifiés  à  compter  du  jour 
où  elle  avait  été  arrêtée. 

Par  l'effet  de  cette  estimation  (disaient-ils),  nous 
sommes  censés  vous  avoir  vendu  les  matériaux  dont 
il  s'agit.  Or,  suivant  les  lois  romaines  qui  nous  ré- 
gissent dans  les  cas  non  réglés  par  la  coutume,  le 
vendeur  a  droit  aux  intérêts  du  prix  de  la  vente,  du 
moment  que  l'acheteur  a  été  mis  en  possession  de  la 
chose  vendue. 

Le  a3  novembre  1 8 1 3  ,  arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles,  qui,  en  confirmant  un  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  d'Àudenarde ,  rejette  la 
prétention  des  héritiers  des  meubles ,  attendu  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  vente  ni  cession  des  bâtiments  faits 
par  eux  aux  héritiers  du  fonds  :  mais  que  leur  droit, 
comme  héritiers  des  Catteux,  doit  se  réduire  à  la  va- 
leur des  matériaux  considérés  comme  s'ils  étaient  à 
terre,  sans  s'attacher  à  ce  qu'il  peut  en  avoir  coûté 
pour  les  travaux. 

Les  héritiers  des  meubles  se  pourvoient  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt,  et  leur  demande  est  portée, 
suivant  la  forme  établie  provisoirement  dans  lu 
royaume  des  Pays-Bas,  devant  deux  chambres  réu- 
nies de  la  même  cour. 

Mais  par  arrél  du  i4  octobre  1 8 1 5  ,  sur  tes  con- 
clusions et  de  l'avis  de  M.  le  procureur-général  Da- 
niels, ce  recours  est  rejeté, 

Attendu  que  les  demandeurs  u'ont  aucune  part 
quelconque  dans  le  fonds  ni  dans  les  édifices  y  con- 
struits ; 

«  Que ,  d'après  l'art.  28  de  la  rubrique  a  des  cou- 
tumes des  pays  de  Waes,  leur  droit  se  borne  à  unn 
simple  indemnité  à  fixer  d'après  la  valeur  des  maté- 
riaux considérés  comme  abattus  et  gissanU  sur  lu 
fonds  ; 

»  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  ,  en  n'adjugeant 
pas  aux  demandeurs  les  intérêts  postérieurs  a  l'esti- 
mation ,  n'a  violé  aucune  disposition,  ni  de  la  cou- 
tume locale  ,  ni  du  droit  écrit  sur  la  matière.  (  1  )  »  ]\ 
III.  Les  coutumes  de  Lille  ,  de  Douai ,  et  plusieurs 
autres  ne  s'expliquent  point  sur  la  manière  dont  les 
Catteux  doivent  être  estimés.  Il  faut  donc,  pour  eu 
avoir  une  juste  idée,  cousuller  les  coutumes  voi- 
sines. C'est  le  moyen  de  cou  naître  l'esprit  général 
des  dispositions  qui  concernent  ces  sortes  de  bicus. 

La  coutume  de  Saint- l'ol ,  tit.  4,  art.  5,  porte  que 
la  prisée  des  maréeltaussées  se  doit  faire ,  comme  bon 
étant  en  un  mont,  sans  faire  prisée  de  l'ouvrage t  et 
ce  pour- le  regard  des  bois  et  non  des  autres  maté* 
riuux.  Celle  restriction  n'est  point  admise  dans  l<  s 
autres  coutumes  :  on  y  estime  les  bois  cl  les  autres 
matériaux,  sans  avoir  égard  a  lu  main  d  œuvre. 
C'est  ce  qu'a  jugé  la  sentence  déjà  citée  plusieurs 
fois  du  3o  juin  1716. 

La  coutume  d'Artois ,  art.  147  ,  dit  que  la  vaUmr 


(i  )  Juriqn  udeuce  de  la  cour  supéiicuM  de  Unix.  Uc-,  1 5  :  ">, 
t.  i,  p. 
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et  pris? rit:  des  Catteux  se  doit  estimer  comme  iilé  tout 
était  démoli  en  un  mont. 

Celle  de  Bcauquesne,  art  ia,  dit:  et  Vhériiier 
succédant  èsdits  manoirs,  peut  avoir  et  retenir  Us- 
dites  maréchaussées,  en  payant  à  qui  elles  pourraient 
appartenir,  la  valeur  et  prisée  raisonnable  «ficelles, 
comme  si  le  tout  était  démoli  en  un  monceau. 

Celle  de  Monireuil,  art.  46,  renferme  la  même 
disposition  en  d'autres  termes  :  et  se  doivent  partir 
par  appréciation  qui  se  fait  tout  ainsi  que  si  lesdites 
granges,  étables ,  maréchaussées  et  blancs  bois  étaient 
à  terre  et  non  dressés. 

On  voit,  parla  conférence  de  ces  coutumes,  que 
l'estimation  des  Catteux  secs  doit  se  faire  sans  avoir 
«:gard  a  la  main-d'œuvre  qui  est  nécessaire  pour  en 
faire  des  bâtiments;  et  il  est  si  vrai  que  cette  dispo- 
sition doit  s'étendre  aux  autres  coutumes,  que  Bou- 
teiller  en  fait  une  règle  générale  :  «  Sachez,  dit-il, 
que  celai  qui  a  le  gros  de  la  maison ,  c'est-à-dire  le 
fonds  de  l'héritage,  doit  avoir  tous  les  héritages  qui 
sont  tenus  pour  meubles,  pour  au  tel  prix  qu'où- 
Triera  a  ce  connaissants  le  priseraient  en  râleur 
pour  emporter  hors,»  c'est-à-dire  suivant  ce  qu'ils 
pourraient  valoir,  si  on  les  employait  a  d'autres  bâ- 
timents. 

La  raison  pour  laquelle  on  n'estime  pas  la  main- 
d'œuvre  est  sensible.  L'héritier  mobilier  n'est  pas 
propriétaire  de  celte  main-d'œuvre;  clic  appartient 
au  fonds ,  par  la  règle  des  accessoires.  Les  Catteux 
seuls  appartiennent  à  l'héritier  mobilier;  et  l'excep- 
tion en  vertu  de  laquelle  ils  lui  appartiennent,  ne 
peut  pas  rire  étendue  au-delà  de  ses  termes  précis. 

IV.  A  l'égard  des  Catteux  verts,  on  doit  lej  esti- 
mer de  la  même  manière,  c'est-à-dire  d'après  l'usage 
que  l'on  peut  en  faire  suivant  leur  destination  na- 
turelle. Ainsi,  les  bois  dont  on  se  sert  ordinairement 
pour  bâtir,  doivent  être  estimés  plus  cher  que  ceux 

S 'on  emploie  à  brûler;  car,  l'estimation  devant  se 
re  comme  si  le  tout  était  en  un  monceau,  il  est  clair 
que  l'on  doit  considérer  la  valeur  intrinsèque  de 
chaque  chose;  or,  si  les  bois  étaient  abattus,  l'hé- 
ritier mobilier  pourrait  en  faire  tel  usage  que  leur 
qualité  lui  permettrait,  c'est-à-dire  les  brûler  ou  les 
employer  en  bâtiment;  et  comme  le  prix  doit  rem- 
placer la  chose,  il  est  juste  que  l'héritier  mobilier 
retrouve  dans  l'estimation  que  fait  faire  l'héritier 
du  fonds,  les  mêmes  avantages  que  lui  auraient  pro- 
curés les  arbres  en  nature;  autrement,  les  coutumes, 
en* permettant  à  l'héritier  du  fonds  de  les  retenir, 
auraient  porté  atteinte  au  droit  de  propriété  qu'elles 
donnent  à  l'héritier  mobilier  sur  les  Catteux. 

Ccst  conformément  à  ces  principes  qu'ont  été 
rendus,  au  Conseil  provincial  d'Artois,  deux  sen- 
tences dont  la  première,  du  3o  juin  1716,  porte  : 
«  Seront  les  Cttteux  estimés  comme  bois  abattus  en 
un  mont  ou  en  corde,  et  les  bois  de  charpente  et 
maréchaussées  sans  aucune  main-d'œuvre,  sciage, 
ni  autre  façon,  mais  selon  leur  bonté  intrinsèque , 
comme  étant  en  uu  mont;  et  les  grès  ,  pierres  blan- 
ches et  briques  au  pied,  sans  façon  de  croquetage, 
taille  ni  autrement  ;  m  la  seconde ,  qui  a  été  rendue 
te  1 1  février  1;  17,  est  ainsi  conçue  :  sur  les  diffi- 
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cultés  élevées  dans  l'exécution  de  la  première,  a  La 
cour  a  ordonné  et  ordonne...,  en  expliquant  et  in- 
terprétant son  jugement  du  3o  juin  dernier,  que  If.» 
Catteux  verts  seront  estimés  comme  bois  abattu» 


par  rapport  à  leur  bonté  intrinsèque  et  valeur.  » 

L'arrêt  do  36  janvier  1736,  déjà  cité  ci-dessus  , 
a  décidé  également  que  les  Catteux  secs  et  verts  doi- 
vent être  estimés  suivant  leur  valeur  intrinsèque. 

Il  a  aussi  jugé  que  le  propriétaire  du  fonds  ne 
peut  pas  déduire  de  cette  valeur  la  dépense  qu'au- 
rait dû  faire  l'héritier  mobilier,  pour  démolir  les 
Catteux  secs  et  pour  abattre  les  verts. 

5  IL  Lorsque  le  défunt  n'avait  pas  son  domicile  dam 
In  coutume  où  Us  Catteux  sont  situés,  quelle  est  la 
Uiqui  régit  ces  biens  dans  sa  succession  ? 

Pour  savoir  si  des  arbres  ou  édifices  sont  Catteux , 
ce  n'est  point  à  la  coutume  du  domicile  dn  proprié- 
taire qu'il  faut  s'en  rapporter,  c'est  à  celle  du  lieu 
où  ils  sont  situés. 

Mais,  dans  le  cas  où  l'une  et  l'autre  coutume 
s'accordent  à  réputer  Catteux  ces  arbres  ou  édifices, 
laquelle  doit-on  consulter  pour  régler  toutes  les 
difficultés  qu'ils  peuvent  occasionner?  Par  exemple, 
la  coutume  de  la  châteltenie  de  Lille  accorde  au  sur- 
vivant des  deux1  époux  avec  enfants,  la  propriété  du 
tous  les  meubles  et  Catteux  de  la  communauté.  La 
coutume  de  la  châteltenie  de  Cassel  ne  lui  en  accord* 
que  la  moitié.  Si  de  deux  époux  domiciliés  dans  la 
châtellcnie  de  Lille,  l'un  meurt  laissant  des  enfants, 
l'autre  pourra-t-il  prétendre  la  totalité  de  tous  le» 
Catteux  situés  dans  la  châtellcnic  de  Casse!? 

On  dira  pour  l'affirmative  que,  par  la  coutume 
de  la  châtelleoie  de  Lille,  tit.  3,  art.  9,  il  est  or- 
donné que  les  biens  meubles  et  réputés  pour  meubles 
suivent  U  oorps,  et  se  partissent  selon  la  coutume  d\L 
lieu  de  la  maison  mortuaire. 

On  dira  pour  la  négative  que  l'on  ne  doit  point 
donner  à  cette  disposition  un  sens  trop  étendu;  que 
l'empire  de  chaque  coutume  est  borné  par  son  ter- 
ritoire; que  celle  de  Lille  peut  bien  ordonner  que 
les  objets  réputés  mcùblcs  ou  Catteux  situés  dans 
son  ressort  se  règlent  sur  une  coutume  étrangère; 
mais  qu'elle  ne  peut  pas  elle-même  faire  loi  à  ceux 
qui  sont  situés  dans  un  autre  territoire;  que,  si  une 
coutume  attribue  à  quelques  immeubles  la  qualité 
fictive  de  meubles  ou  Calleux ,  c'est  pour  certains 
effets  qui  lui  sont  particuliers,  et  non  pour  les  assu- 
jettir à  une  coutume  étrangère. 

De  ces  deux  opinions,  la  seconde  est  sans  contre- 
dit celle  qui  s'accorde  le  mieux  avec  les  vrais  prin- 
cipc.«. 

Le  parlement  de  Flandre  s'y  est  conformé  par 
arrêt  du  3  décembre  1700,  rendu  de  l'avis  de  toutes 
les  chambres,  et  rapporté  par  Dcsjaunaux,  tom.  3, 
S  393. 

Il  en  a  été  jugé  dé  même  au  parlement  de  Paris , 
dans  l'espèce  suivante. 

Le  duc  deMelun,  mort  sans  enfants,  le  3i  juillet 
1734  ,  et  laissant  pour  héritiers  les  enfants  mineur., 
de  la  princesse  de  Soubisc,  sa  sœur,  avait  institué 
son  légataire  universel  le  comte  de  Mcluo,  avec  U 
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clause  expresse  que  les  dettes  qui  se  trouveraient 
dues  au  jour  de  sa  mort  seraient  payées  sur  la  tota- 
lité de  «es  Liens,  et  que  son  légataire  universel  n'en 
supporterait  que  ce  dont,  suivant  la  coutume  des 
lieux,  il  ne  pourrait  être  dispensé.» 

Parmi  les  biens  de  ta  succession,  il  s'est  trouvé: 
de  grandes  terres  régies  par  les  coutumes  d'Artois 
et  de  la  (h.itellcnic  de  Lille,  et  qui  contenaient 
beaucoup  de  Cattcux  verts  et  secs. 

Sur  ces  CattfUI ,  il  s'est  élevé  une  difficulté  dans 
le  procès-verbal  de  liquidation  du  legs  universel. 

Les  héritiers  du  duc  de  Melun  ont  soutenu  que, 
par  rapport  au  paiement  des  dettes,  ces  Calleux, 
qui  avaient  une  situation  fixe  et  locale,  ne  pou- 
vaient être  gouvernés  que  par  les  coutumes  de  leur 
situation,  et  devaient  dire  placés  dans  la  masse  gé- 
nérale des  biens  régis  par  les  coutumes  d'Artois  et 
de  la  chAtellcnic  de  Lille. 

Le  légataire  universel  a  prétendu,  au  contraire, 
que  ces  Cattcux,  étant  expressément  déclares  meu- 
bles par  les  coutumes  d'Artois  et  de  la  chJStcllcnic 
de  Lille,  devaient  être  compris  dans  la  masse  des 
biens  de  Paris ,  où  le  duc  de  Melun  avait  son  do- 
micile. 

Sur  cette  contestation,  le  commissaire  des  re- 
quêtes du  Palais,  qui  présidait  aux  opérations  du 
partage,  a  ordonné  un  référé  ;  et  sur  le  référé,  il  e*t 
intervenu,  le  3i  octobre  t;33,  une  sentence  qui  a 
renvoyé  à  l'audience. 

A  l'audience,  toute  la  difficulté  s'est  réduite  a  un 
seul  point.  Comme  il  était  déji  jugé  entre  les  par- 
ties, par  sentence  du  37  janvier  1729,  que  le  léga- 
taire universel  devait  seul  payer,  à  la  décharge  des 
héritiers  immobiliers,  la  portion  des  dettes  qui  tom- 
berait, par  la  répartition  ,  sur  les  biens  d'Artois  et 
de  lachAtcllenic  de  Lille,  il  ne  s'agissait  plus  que  de 
savoir  si  tes  Calleux  situés  dans  les  coutumes  d'Ar- 
tois et  de  la  châtcllcnie  de  Lille ,  devaient  être  placés 
dans  la  masse  des  biens  régis  par  ces  coutumes;  ou 
si ,  au  contraire,  étant  réputés  meubles  en  matière 
de  succession,  ils  devaient,  par  rapport  aux  opéra- 
tions du  partage  de  la  succession  et  au  paiement  des 
dettes,  dire  confondus  avec  le  reste  du  mobilier,  et 
être  placés  dans  la  masse  des  biens  régis  par  la  cou- 
tume de  Paris,  où  le  testateur  était  domicilie. 

M.  Aubry,  défenseur  du  légataire  universel,  a 
soutenu  ce  dernier  parti  avec  tout  l'art  possible. 

Après  avoir  discuté  les  art.  146,  147  et  i5a  de  la 
coutume  d'Artois,  et  les  art.  8  et  g  du  chap.  2,  et  1 
du  chap.  7  de  la  coutume  de  la  châtellcnie  de  Lille, 
et  en  avoir  tiré  des  inductions  qu'il  regardait  comme 
favorables  à  son  système,  il  ajoutait  : 

«  Ces  coutumes  ne  sont  pas  les  seules  qui  mobi- 
lisent des  objets  vraiment  immobiliers.  L'art.  5o5 
de  la  coutume  de  Normandie  réputé  meubles,  après 
la  Saint- Jean,  les  fruits,  grains,  foins  étant  sur  terre, 
encore  qu'ils  tiennent  par  les  racines,  et  ne  soient 
coupés  ni  sciés.  Sur  cet  article,  Dasnage  agite  la 
question  de  savoir  si  un  homme  domicilié  à  Paris, 
qui  possédait  des  héritages  situés  en  Normandie, 
étant  mort  après  la  Saint- Jean,  les  fruits  de  ses 
héritages  pendants  par  les  racines  seront  meubles 
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dans  sa  succession.  Voici  comment  CC  célèbre  com- 
mentateur de  la  coutume  de  Normandie  résout  cette 
question  :  //  faut  donc  répondre,  h  mon  avis,  indistinc- 
tement, que  tant  «  l'égard  des  légataire*  que  drs  hé- 
ritiers, ion  doit  suivre  la  coutume  du  lieu  où  les  fruits 
sont  excrus.  Il  est  bien  vrai  que  LES  meubles  se  doi- 
vent PARTAGE*  SELON  LA  COU Tl  ME  DU  LIEU  OV  LE  TjE- 

fl'kt  avait  établi  sa  DEMEURE;  mais  quand  il  s'agit 
de  déterminer  si  les  fruits  dou  ent  être  censés  meubles 
ou  immeubles,  ion  doit  suivre  la  coutume  de  la  situa- 
tion des  héritages  sur  lesquels  ils  sont  excrus;  de  sorte 
que,  si  le  défunt  demeurait  à  Parit  lors  de  son  décès, 
quoique,  par  la  coutume  de  Paris,  les  fruits  ne  soient 
estimés  meubles  s'ils  ne  sont  coupés,  néanmoins  la 
coutume  de  Xormantlie  les  réputant  meubles  après  la 
Saint- Jean,  leur  nature  ne  doit  pas  être  réglée  par  la. 
coutume  de  Paris ,  mais  par  celle  de  la  situation  des 
héritages  qui  ont  produit  ces  fruits.  Le  domicile  fait 

BIEN  LA  RÈGLE  DL'  PARTAGE,  ET  PAR  ClTTE  RAISON,  Cl 
OUI  EST  RÉPUTÉ  MEUBLE  EU  TOUS  LIEUX  DOIT  ÊTRE  PAR- 
TAGÉ SELON  LA  LOI  DV  DOMICILE;  MAIS,  IL  NE  REGLE 
PAS  LA  SATIRE  ET  LA  QUALITÉ  DES  BIENS. 

»  Rien  n'est  plus  judicieux  que  la  distinction  de 
Dasnage  :  s'agit-il  de  déterminer  la  qualité  mobilière 
ou  immobilière  de  fruits  attachés  par  les  racines  au 
fonds  qui  les  a  produits?  Cette  détermination  appar- 
tient à  la  coutume  de  la  situation  du  fonds;  et  par 
celle  raison,  quand  un  homme  domicilié  a  Paris 
meurt  après  la  Saint-Jean ,  laissant  dans  sa  succession 
des  héritages  situés  en  Normandie,  les  fruits  produits 
par  les  héritages  normands  sont  meubles  en  exécu- 
tion de  la  disposition  de  la  coutume  de  Normandie, 
quoique,  »uivant  la  disposition  de  la  coutume  de 
Paris,  les  fruits  ne  soient  réputés  meubles  que  quand 
ils  'ont  coupés  et  détaches  du  fonds  ;  mais  ces  mêmes 
fruits  réputés  meubles  par  la  coutume  de  Normandie, 
11e  se  partagent  pas  dans  la  succession  suivant  la 
coutume  de  Normandie,  mais  suivant  la  coutume  de 
Paris,  où  le  défunt  avait  son  domicile  lors  de  sa 
mort,  parce  que,  dit  Basnage,  le  domicile  fait  la  règle 
du  partage,  et  par  cette  raison  ce  qui  est  réputé  meuble 
en  tous  lieux  doit  être  partagé  selon  la  loi  du  domicile; 
mais  il  ne  règle  pas  la  nature  et  la  qualité  des  biens. 
— Voila  précisément  notre  cas;  il  se  trouve  dans  la 
succession  de  monsieur  le  duc  de  Melun,  qui  avait 
son  domicile  a  Paris  au  moment  de  sa  mort,  des 
terres  situées  dans  les  coutumes  d'Artois  et  de  Lille. 
Sur  ces  terres  il  y  avait  des  édifices  et  des  bois,  que 
ces  coutumes  appellent  Catteux,  et  qu'elles  réputopt 
meubles.  Suivant  la  disposition  de  ces  coutumes  qui 
r-putent  les  Cattcux  meubles,  ces  Catteux  appar- 
tiennent a  son  légataire  universel,  cl  ne  lui  sont 
point  contestés;  mais  il  s'agit  de  procéderait  partage 
de  la  succession  de  monsieur  le  duc  de  Melun,  enirc 
ses  héritiers  et  son  légataire  universel.  Ces  Catteux 
réputés  meubles  par  les  coutumes  de  leur  situation, 
doivent-ils,  dans  les  opérations  du  partage,  être 
réglés  par  les  coutumes  de  leur  situation,  ou  par  la 
coutume  de  Paris,  qui  était  celle  du  domicile  de 
monsieur  le  duc  de  Melun?  Cette  question  est  dis- 
sertemeot  décidée  par  les  coutumes  d'Artois  et  de 
Lille,  qui  disent  que  ces  Cattcux  suivent  le  corps  et 
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rttn principal  domicile,  et  se  partissent  selon  la  coutume 
du  lieu  de  la  maison  mortuaire.  Malgré  une  décision 
si  claire  et  ai  précise,  les  héritiers  insistent  et  pré- 
tendent s'y  soustraire  à  la  faveur  d'une  distinction 
entre  les  réputés  meubles  adhérents  à  un  fonds,  et 
les  réputés  meubles  non  adhérents  à  un  fonds.  On 
leur  répliquo  :  votre  distinction  est  chimérique;  elle 
n'est  point  écrite  dans  les  coutumes  d'Artois  et  de 
Lille,  et  elle  n'y  peut  être  suppléée,  parce  que  les 
«outumes  d'Artois  et  de  Lille  ne  défèrent  ces  Cal- 
leux au  légataire  universel  qu'en  les  envisageant 
comme  détaches  du  fonds  :  comme  si  le  tout  était  dé- 
moli en  un  mont,  comme  à  porter  en  voie;  et  pour 
rendre  encore  plus  sensible  l'illusion  de  votre  dis- 
tinction, il  ne  faut  que  vous  renvoyer  aux  coutumes 
qui  déclarent  meubles,  après  un  certain  temps  de 
l'année,  les  fruits  pendants  par  les  racines,  et  au» 
commentateurs  de  ces  coutumes  qui  disent  que  ces 
fruits  déterminés  meubles  par  la  coutume  de  la  si- 
tuation des  héritages  qui  les  ont  produits,  se  par- 
tagent cependant  suivant  la  coutume  du  domicile, 
parce  que,  s'il  appartient  à  la  coutume  de  la  situation 
de  ces  fruits  de  déterminer  leur  qualité  mobilière  ou 
immobilière,  c'est  le  domicile  qui  fait  la  règle  du  par- 
tage, et  par  cette  raison,  ce  gui  est  réputé  meuble  en 
tous  lieux  doit  être  partagé  telon  la  loi  du  domicile. 

»  Veut-on  se  convaincre  de  plus  en  plus  de  la 
vérité  du  principe  établi  nar  Basnage,  sur  l'art.  5o5 
de  la  coutume  de  Normandie,  que  le  domicile  fait  la 
règle  du  partage,  et  que  ce  gui  est  réputé  meuble  en 
tout  lieux,  doit  être  partagé  telon  la  loi  du  domicile? 
11  n'y  a  qu'a  consulter  trois  articles  de  la  coutume 
de  Rhcims,  dont  les  dispositions  sont  conformes  à 


a  coutume,  sont  censés  pour  meubles,  suivent  tou* 
>i  jours  les  coutumes  des  lieux  où  ils  sont  assis.  » 
Donc,  suivant  cet  article,  il  n'y  a  que  les  véritable* 
immeubles  qui  suivent  la  coutume  du  lieu  où  ils  tout 
assis;  mais  les  immeubles  qui ,  par  une  lictiou  légale, 
sont  réputés  meubles,. quoiqu'ils  aient  constamment 
une  situation  réelle,  ne  suivent  point  la  coutume  du 
lieu  où  ils  sont  assis,  mais  suivent  les  coutumes  dit 
lieux  où  était  le  domicile  de  ceux  par  le  trépas  desquels 
ils  ont  élè  délaissés. 

»:  Rien  n'est  donc  plus  chimérique  que  la  distinc- 
tion imaginée  par  nos  adversaires,  entre  les  réputés 
meubles  adhérents  au  fonds,  cl  les  réputés  meubles 
non  adhérents  au  fonds.  Cette  distinction  est  for- 
mellement condamnée  par  le  texte  même  des  cou- 
tumes d'Artois  et  de  Lille,  qui,  dans  le  progrés  de 
la  fiction  légale  par  laquelle  elles  réputeul  meubles 
Ks  Gatteux  verts  et  secs,  ne  considèrent  point  ces 
Calleux  en  tant  qu'adhérents  aux  fonds;  mais  au 
contraire,  les  envfsagent  comme  actuellement  déta- 
illés du  fonds;  et  s'il  reste  encore  quelque  obscurité 
et  quelque  incertitude  par  rapport  au  texte  des  cou- 
tumes d'Artois  et  de  Lille,  rien  n'est  plus  naturel 
que  de  les  interpréter  par  les  dispositions  de  la  cou- 
tume de  Kheims,  qui  est  une  coutume  locale  de 
Vermandois,  et  voisine  des  coutumes  d'Artois  et  de 
Lille,  et  qui  nous  apprend  qne  des  immeubles  adhé- 
rents à  uo  fonds,  tels  que  des  bois  taillis  non  coupé», 
réputés  meubles  quand  le  temps  de  leur  coupe  ordi- 
naire est  passé  ,  ne  suivent  poinl  la  coutume  des  lieux 
où  ils  sont  assis,  mais  suivant  la  coutume  du  domicile 
de  ceux  par  le  trépas  desquels  ils  ont  été  délaistèt.  » 
Voilà  Comment  argumentait ,  dans  celte  cause  im- 


cellcs  de  Normandie  et  d'Artois,  dans  ce  point  de    portante,  le  célèbre  défenseur  du  comte  de  Melun 
jurisprudence,  qui,  après  un  certain  temps  de 
l'année,  répute  meuble  les  fruits  pendants  par  les 
racines. 

»  L'art.  1  g  de  la  coutume  de  Rhcims  porte  :  Foins 
à  couper,  la  mi-mai  passée,  raisins  aussi  à  couper,  la 
mi-septembre  passée,  et  tous  les  fruits  pendants  par 
les  racines,  la  fête  de  la  nativité  de  Saint-JeanJ}aptitte 

aussi  passée  ,  et  bois  taillis,  le  temps  de  leur  coupe 

ordinaire  passé,  sont  aussi  censés  et  réputés  meubles. 
Voila  une  disposition  bien  singulière  ;  elle  va  jusqu'à 
réputer  meubles  des  bois  qui  sont  encore  sur  pied , 
quand  le  temps  de  leur  coupe  ordinaire  est  passé. 
Ces  bois  sur  pied  qui  son  t  cependant  réputés  meubles, 
ressemblent  fort  à  nos  Cattcux  d'Artois  et  de  Lille, 
à  ces  édifices,  à  ces  arbres  montants  et  croissants, 
que  les  coutumes  d'Artois  et  de  Lille  déclarent 
meubles. 

•  Ces  bois  étant  sur  pied,  que  la  coutume  de 
Kheims  mobilise,  suivent-ils,  suivant  (a  coutume  de 
Rheims,  la  coutume  de  leur  situation?  Voici  com- 
ment s'explique  l'art,  ai  :  Par  ladite  coutume  de 
nheimt,  tout  les  biens  meubles,  ou  censés  et  réfutés 
meubles,  comme  dit  ett,  suivent  Ut  coutumes  des  lieux 
où  était  le  domicile  de  ceux  par  le  trépat  desquels  ils 
ont  été  délaistèt,  ores  qu'ailleurs,  au  contraire,  lesdits 
biens  luttent  ditt,  censés  et  réputés  immeubles. 

»  L  art.  a  a  qui  suit  immédiatement,  ajoute  :  «  Mais 
»  les  biens  immeubles,  autres  que  ceux  qui ,  par  celte 


El  il  ajoutait  à  tout  cela  une  foule  de  consulutious 
de  Douai,  d'Arras,  de  Lille,  de  Cand,  d'Ypresel  de 
Malines,  qui  toutes  étaient  en  sa  faveur. 

Les  héritiers  répondaient  que  le  comte  de  Melun 
ne  pouvait  diviser  la  disposition  des  coutumes  d'Ar- 
tois et  de  la  cbâtellenie  de  Lille. 

«  S'il  adopte  (disaient-ils)  la  disposition  qui  mo- 
bilise les  Catleux,  et  s'il  profite  de  cette  disposition 
pour  faire  comprendre  dans  son  legs  universel  des 
biens  qui  sont  réellement  immeubles,  et  qui  ne  sont 
réputés  meubles  que  par  fiction,  il  ne  doit  pas  être 
le  maître  de  rejeter  une  autre  disposition  des  mêmes 
coutume*  qui  reporte  put  lui  seul  tout  le  poids  des 
dettes,  à  la  décharge  de  l'héritier  immobilier  et  patri- 
lunnial.  D'ailleurs,  il  est  impossible  que  deux  cou- 
tumes agissent  sur  le  même  bien;  que  la  coutume 
de  la  situation  des  Cattcux  produise  l'effet  de  les 
réputer  meubles,  et  que  la  coutume  du  domicile 
agisse  pour  régler  de  quelle  manière  celui  qui  re- 
cueille ces  Cattcux  comme  meubles,  doit  contribuer 
au  paiement  des  dettes.  » 

On  pourrait  ajouter  que  si  la  coutume  de  Rhcims 
en  dispose  autrement,  c'est  une  décision  particulière, 
qui  ne  peut  pas  faire  loi  hors  de  son  territoire.  11  est 
bien  libre  à  une  coutume  de  soumettre  à  une  lot 
étrangère  les  biens  qu'elle  réputé  meubles  ;  mais  il 
faut  qu'elle  dise  clairement  que  telle  est  son  iuten- 
tion.  La  coutume  de  Rhiioi*  s'en  explique  dam  les 
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termes  tes  plus  précis;  et  c'est  pourquoi,  s'il  s'agis- 
sait de  Catteux  ou  meubles  fictifs  situés  dans  cette 
coutume,  il  n'est  point  douteux  qu'ils  ne  suivissent 
la  loi  domiciliaire  du  défunt;  mais  les  coutumes 
d'Artois  et  de  la  châtellcnie  de  Lille  ne  disent  rien 
de  semblable;  il  faut,  è  leur  égard,  s'en  tenir  aux 
principes  généraux,  qui  ne  permettent  pas  que  l'on 
fasse  dépendre  d'ane  loi  étrangère  des  biens  qui 
unt  une  assiette  fixe  et  locale. 

Les  héritiers  du  duc  de  Melun  appujaient  leur 
défense  sur  l'autorité  de  Pollct/part.  a,  chap.  i"; 
sur  l'arrêtdu  parlement  de  Flandre  de  1 700, que  nous 
avons  rappelé  ci-dessus;  et  sur  le  suffrage  de  Mail- 
lard, qui  alors  avait  publié  depuis  peu  la  première 
édition  de  son  commentaire  sur  la  coutume  d'Artois. 

Cette  défense  ,1  triomphé  de  celle  de  M.  Aubry.  Mes- 
sieurs des  requêtes  du  Palais  ont  ordonné,  par  une 
sentence  de  i?34,  que  les  Catteux  d'Artois  et  de  la 
cbâtelleaie  de  Lille  seraient  censés,  dans  la  répar- 
tition des  dettes,  faire  partie  des  tfieas  de  l'une  et  de 
l'autre  province;  et  qu'en  conséquence,  le  comte  de 
Melun  serait  tenu,  en  prenant  ces  Catteux,  d'ac- 
quitter, garantir  et  indemniser  les  héritiers  immo- 
biliers de  la  portion  des  dettes  qui  serait  régalée  sur 
les  biens  d'Artois  et  de  la  châtellenie  de  Lille. 

i«  comte  de  Melon  a  interjeté  appel  de  cette  sen- 
tence, mais  inutilement.  Elle  a  été  confirmée  par 
arrêt  rendu  a  la  grand'chambre,  le  ta  août  1734, 
sur  les  conclusions  de  M.  favocat-généralCbauvelin 

Un  jurisconsulte  contemporain  (iioullenois,  Traité 
des  Htatutt  personnels  et  réels,  ton.  a,  pag.  63),  as- 
sure que  l'affaire  fut  parfaitement  discutée. 

La  question  s'est  représentée  depuis  dans  le  ressort 
■lu  parlement  «le  Flandre.  Il  s'agissait  de  savoir 
comment  les  Catteux  que  le  sieur  de  Coign  y,  avocat, 
décédé  en  1 780 ,  a  Armeotiére,  ville  de  la  châtellcnie 
de  Lille,  avait  laissés  dans  différentes  coutumes  par- 
ticulières delà  Flandre  flamande,  devaient  contri- 
buer aux  dettes  ;  si  l'on  devait,  à  cet  égard,  s'atta- 
cher uniquement  à  la  coutume  du  domicile  du  dé- 
funt, ou  s'il  fallait  prendre  pour  règle  chacune  de 
celles  de  leur  situation. 

Cette  contestation ,  après  avoir  été  instruite  assez 
légèrement  au  parlement  de  Flandre,  a  été  mise  en 
compromis;  et  par  sentence  du  a  juillet  1784,  suivie 
"le  même  jour  d'une  transaction  conforme  a  son  dis- 
positif, six  arbitres,  du  nombre  desquels  j'étais,  ont 
nnanimement  décidé  que  les  Catteux  de  la  Flandre 
flamande  ne  devaient  pas  suivre,  pour  la  contribu- 
tion aux  dettes,  d'autres  lois  que  celles  de  leurs  si- 
tuations respectives. 

5  III.  Les  Catteux  de  la  châtellenie  de  Lille  entrent- 
Ut  dans  un  entravestissement  fait  entre  deux  époux 
dans  l'éehevinage  de  Lille? 

L'entravestiisement  (F",  ce  mot)  a  lieu  entre  époux 
dans  l'éehevinage  de  Lille,  mais  non  dans  la  châtel- 
lcnie. Les  Catteux  delà  châtellcnie,  qui  appartien- 
nent |  deux  époux  domiciliés  dans  l'éehevinage,  en- 
trent-ils dans  V entravestissement? 

D'après  les  principes  que  nous  venons  d'établir, 
et  les  décisions  qui  les  ont  confirmés,  il  semblerait 


m,  §  m  et  iv. 

que  non.  Mais  il  faut  se  rappeler  la  disposition  par- 
ticulière de  la  coutume  de  la  châtellcnie  de  Lille: 
l'art.  9  do  tit.  a  porte  que  les  réputés  pour  meubles 
doivent  se  régler  sur  la  loi  du  domicile,  de  même 
que  les  meubles  réels;  ainsi,  dans  l'espèce  que  nous 
venons  de  proposer,  les  CatUux  situés  dans  le  res- 
sort de  cette  coutume  doivent  entrer  dans  I  entra- 
veatissnmcnt.  C'est  ce  qu'a  jugé  le  conseil  provincial 
de  Gand,  par  une  sentence  du  7  octobre  t4'7> citée 
par  M.  Pollet,  dans  la  seconde  partie  de  son  Recueil 
des  Arrêts  du  Parlement  de  Flandre,  chap.  1". 

5  IV.  Les  Catteux  se  règlent-ils  comme  meubles  dois 
tous  les  cas? 

1.  Les  Catteux  ne  sont  considérés  meubles  que 
dans  les  cas  marqués  par  les  coutumes.  Celle  il" Ar- 
tois, art.  146,  dit  simplement  qu'en  matière  de 
succession,  ils  sortissent  nature  de  meubles;  et  delà 
il  suit  nécessairement  qu'en  tout  autre  cas  la  fiction 
cesse,  et  que  les  CatUux  sont  regardés  comme  de 
vrais  immeubles;  ainsi,  dans  cette  coutume,  ils 
n'entrent  point  en  communauté. 

Dans  ta  châtellenic  de  Lille  et  dans  la  plupart  des 
coutumes  de  Flandre;  ils  sont  réputés  meû>les,  Unt 
pour  la  communauté  conjugale  que  pour  les  succes- 
sions; de  sorte  que  le  survivant  a  sur  ces  sortes  de 
biens  les  mômes  droits  que  sur  les  meubles  réels  ; 
mai*  cette  fiction  ne  souffre  pas  la  moindre  extension. 
Dans  la  coutume  de  Douai,  le  survivant  de  deux 
éponx  qui  se  sont  entra vestis  l'un  l'autre  par  sang 
ou  par  lettres,  est  propriétaire  incommutablede  tous 
les  meubles  de  la  communauté;  il  l'est  aussi  des 
immeubles  qui  étaient  propres  au  prédécédé,  mais 
c'est  à  la  charge  de  les  laisser  aux  enfants  qu'il  a  eus 
de  lui,  en  cas  qu'il  se  remarie  ;  et  dans  cette  réserve 
sont  compris  les  Catteux  comme  formant  des  im- 
meubles réels,  ce  que  la  coutume  décide  elle-même, 
chap.  1",  art.  4- 

Par  la  même  raison  on  doit  décider  qu'un  legs 
universel  de  meubles  ne  comprend  pas  les  Catteux; 
et  c'est  ce  qu'a  jugé  une  sentence  de  la  gouvernante. 
d'Arras,  rapportée  par  Maillart,  pag.  854. 

C'est  par  suite  du  même  principe  qu'a  été  rendu 
au  parlement  de  Flandre  un  arrêt  fort  remarquable. 

La  comtesse  d'Ilalenoee,  après  la  mort  de  son 
mari ,  demanda  son  douaire,  tel  qu'il  était  réglé  par 
la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille. 

La  comtesse  de  Zwegkcm,  héritière  immobilière 
du  comte  d'Halennes,  consentit  à  le  lui  délivrer; 
mais  elle  soutint  qu'il  ne  devait  pas  s'étendre  aux 
Catteux,  situés  sur  les  héritages  qui  y  étaient  assu- 
jettis ,  et  qu'elle  avait  rachetés  de  l'héritier  mobilier 
du  défunt.  Elle  se  fondait  sur  ce  que,  le  douaire  ne 
comprenant  point  les  meubles  réels  qui  se  trou- 
vaient sur  ces  héritages,  il  en  devait  être  de  même 
des  meubles  fictifs;  que,  parla  mort  du  propriétaire 
du  fonds,  les  Catteux  avaient  passé  a  l'héritier  mo- 
bilier; que  la  douairière  ne  peut  avoir  sur  ces  sortes 
de  biens,  plus  de  droit  que  le  propriétaire  même  du 
fonds;  et  que  les  dépenses  faites  parle  propriétaire 
pour  les  racheter,  ne  doivent  pas  rendre  meilleure 
la  condition  de  la  douairière. 
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Par  arrêt  rendu  le  i  a  avril  1704,1e  parlement  de 
Flandre  ordonna  que  les  Calleux  seraient  compris 
dans  le  douaire. 

M.  Pollct,  qui  le  rapporte,  en  rend  raison  en  ces 
termes  : 

«  L'usufruitier  a  droit  de  jouir  de  tous  les  fruits 
du  fonds,  naturels  ou  civils,  et  de  toutes  les  com- 
modités qui  en  proviennent.  La  fiction  de  la  cou- 
tume touchant  1rs  arbres,  édifices  et  autres  choses 
adhérentes  au  fonds ,  est  bornée  i  la  matière  des  suc- 
cessions.... 

»  Le  seigneur  qui  jouit  du  fief  tenu  de  lui,  faute 
de  relief,  en  jouit  sans  exception  des  réputés  meu- 
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de  Douai,  qui  régissait  le  domicile  matrimonial,  et 
celle  de  la  ch.'ilcllenie  de  Lille,  dans  laquelle  étaient 
situés  les  biens,  s'accordaient  à  réputer  les  Catteux 
meubles,  non-seulement  pour  les  successions,  mais 
encore  pour  la  communauté  conjugale;  que  l'on  ne 
pouvait,  par  conséquent,  douter  qu'ils  ne  fussent 
compris  dans  la  clause  du  contrat  de  mariage  qui 
faisait  entrer  en  communauté  tous  les  biens  meubles 
et  réputés  tels  des  futurs  époux. 

La  contestation  portée  a  la  gouvernance  de  Douai, 
il  y  fut  ordonné,  j'ignore  par  quel  motif,  que  le 
sieur  Defontaines  tiendrait  compte  au  sieur  Des- 
mons,  du  prix  des  Caltcux  de  la  châtcllcnie  de  Lille, 


bles.  Le  droit  de  l'héritier  mobilier  ne  peut  faire  de    quoiqu'il  fût  de  toute  évidence  que  celui-ci  ne  pou 


conséquence  pour  celui  de  la  douairière.  Si  l'héritier 
féodal  consent  qu'il  retire  les  réputés  meubles,  le 
douaire  demeure  sur  le  fonds;  s'il  aime  mieux  les 
retenir  en  payant  l'estimation ,  comme  ils  font  partie 
du  fonds,  ils  demeurent  naturellement  assujettis  au 
douaire.  » 


vait  au  plus  en  prétendre  que  la  moitié. 

Surl'appel  de  celte  sentence  au  parlement  de  Flan- 
dre, je  fus  chargé  de  la  défense  du  sieur  Defontaines, 
et  je  fis  un  mémoire  dans  lequel  je  cherchai  &  établir 
que  les  Cattcux  ne  sont  meubles  que  dans  les  dispo- 
silions  de  la  coutume  qui  les  feint  tels ,  etquc  la  sli- 


II.  De  ce  que  les  Calleux  ne  sont  réputés  meubles   pulation  contractuelle  de  communauté  des  biens 


suite  que,  si  l'on  vend  un  héritage  sur  lequel  se 
trouvent  des  arbres  ou  des  édifices  de  cette  qualité, 
le  seigneur  peut  prétendre  les  droits  de  lods  cl  ventes 
du  prix  entier,  sans  que  l'on  puisse  en  déduire  la 
valeur  de  ces  meubles  fictifs.  Il  s'est  fait  à  Lille, 
dans  le  dix-septième  siècle,  une  enquête  par  turbes, 
où  tous  les  praticiens  ont  déposé  unanimement  que 
tel  était  l'usage. 

Il  résulte  encore  du  principedéja  rappelé,  que  les 


que  dans  les  cas  désignés  par  les  coutumes,  il  ré-    meubles  et  réputés  tels,  ne  devait  s'entendre  que  de 

cette  espèce  de  biens  incorporels,  qui,  sans  être  im- 
meubles par  leur  nature,  sont  mobilisés  par  fiction, 
tels  que  les  dettes  actives,  les  rentes  constituées  dans 
la  plupart  des  coutumes  des  Pays-Bas,  etc. 

Dans  le  cours  de  la  procédure,  le  sieur  Desmons 
restreignit  sa  prétention  à  la  moitié  des  Calleux.  L'a- 
vis de  l'un  des  conseils  du  sieur  Defontaines  fut 
d'accepter  cette  offre  et  de  passer  condamnation:  le 
mien  fut  de  persister,  et  en  conséquence  je  conti- 
Cattcux  peuvent,  être  saisis  réellement , "et  décrétés ,  nuai  de  soutenir  qu'il  fallait  distinguer  la  commu- 
qu'ils  sout  sujets  à  la  mise  de  fait  et  au  retrait  li-  nauté  introduite  par  la  coutume,  d'avec  celle  qui 
gnager.  était  introduite  par  la  convention  des  parties;  que 

H  y  a  plus  :  on  a  jugé,  même  par  rapport  à  la  l'une  se  réglait,  à  la  vérité,  par  la  coutume;  mais 
communauté,  que  les  Calleux  n'y  sont  réputés  meu-  que  l'autre  ne  dépendait  que  des  stipulations  des 
bles  que  lorsqu'elle  est  réglée  par  la  loi  ;  et  qu'ils  y  époux  ;  et  que,  par  conséquent,  les  biens  de  ceux-ci, 
conservent  le  caractère  d'immeubles,  lorsqu'elle  est  dégagés  des  fictions  légales,  devaient  y  reprendre 
stipulée  par  un  contrat  de  mariage.  leur  véritable  nature. 

Le  sieur  Defontaines  et  la  demoiselle  Douay  Ces  raisons  l'ont  emporté,  et  par  arrêt  du  18  dé- 
liaient convenus,  en  se  mariant  dans  la  coutume  de  cembre  1776,  rendu  a  la  première  chambre,  au  rap- 
Douai,  que  tous  leurs  biens  meubles,  effets  mobi-  port  de  M.  YVarenghien  de  Flory,  la  sentence  de  la 
lurs  et  réputés  tels,  entreraient  en  communauté,  et  gouvernance  de  Douai  a  été  infirmée,  le  sieur  Des- 
appartiendraient, en  totalité,  au  survivant,  i  la  mons  a  été  débouté  de  sa  demande,  et  tous  les  Catteux 
charge  néanmoins  d'en  rendre,  après  sa  mort,  et  ont  été  adjugés  au  sieur  Defontaines. 
dans  le  cas  de  remariage  seulement,  la  moitié  aux  Monsieur  le  rapporteur  m'a  dit  que  l'arrêt  n'avait 
héritiers  du  prédécédé.  point  passé  de  toutes  voix;  et  en  effet  ne  pouvait-on 


La  dame  Defontaines,  étant  devenue  veuve,  a 
épousé,  en  secondes  noces,  le  sieur  Desmons.  Sa 
m«yt,  arrivée  en  177a,  fit  naître  plusieurs  contes- 
tations entre  ce  dernier  et  le  sieur  Ferdinand  De- 
fontaines, oncle  et  héritier  du  premier  mari. 

Celui-ci  demandait,  entre  autres  choses,  la  moitié 
de  tous  les  meubles  de  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  le  sieurcl  la  dame  Defontaines;  le  sieur 
Desmons  prétendaiteompenser  une  partie  decc  qu'il 


pas  dire  que  deux  contractants  sont  toujours  censés 
se  conformer  à  la  coutume;  qu'en  stipulant  que  les 
réputés  meubles  entreraient  en  communauté,  les 
sieur  et  dame  Defontaines  avaient  entendu  y  com- 
prendre tous  les  biens  auxquels  la  coutume  impri- 
mait par  fiction  la  qualité  de  meubles;  et  qu'il  eût 
fallu,  pour  écarter  cette  présomption,  qu'ils  eussent 
déterminé  eux-mêmes  la  nature  et  l'espèce  do  biens 
auxquels  ils  appliquaient  la  dénomination  vague  et 


devait,  &  cet  égard ,  par  la  moitié  des  Cattcux  inhé-  générale  de  réputés  meubles. 

rents  aux  propres  du  défunt,  et  dont  il  soutenait  Ces  réflexions,  qui  avaient  été  omises  parle  sieur 

que  le  sieur  Defonlaines  devait  lui  tenir  compte.  Desmons ,  furent  faites  par  quelques-uns  des  juges; 

Ainsi,  ta  question  était  de  savoir  si  ces  Catteux  et  si  elles  n'ont  pas  entraîné  la  pluralité  des  voix, 

avaient  fait  partie  de  la  première  communauté.  c'est  que  l'on  a  considéré  que  naturellement  on  nu 

vOn  disait,  poux  le  sieur  Desmons,  que  la  coutume  pense  pas,  lorsque  l'on  contracte,  que  des  objets  in- 
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bércnts  aux  fonds,  soient  meubles  ni  réputés  tels; 
que  tout  homme  est  porté,  comme  par  un  sentiment 
intérieur,  à  restreindre  l'expression  de  meubles  fictifs 
à  ce  qui,  par  sa  nature,  n'est  ni  meuble  proprement 
dit,  ni  héritage;  et  qu'enfin  on  ne  doit  jamais,  en  ces 
sortes  de  matières,  perdre  de  vue  ce  passage  de  Du- 
moulin (  sur  la  coutume  de  Paris,  lit.  3,  art.  94, 
gl.  I,  aux  mots  Rentes  constituées,  n"  36):  consuetudo 
in  dubio  non  videtur  imponere  legem  ad  modum  intel- 
ligendi  vel  ad  interpretationem  pertinentem  ad  actus 
privatorum ,  sed  suis  tantum....  ;  ideo  dispositions 
privatorum  in  hoc  rémanent  in  suis  terminis. 

Au  surplus,  V.  l'article  Meubles  (  legs  dé  ),  n*  8, 
ff  et  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  au  mot  Meu- 
ble,  C  a.  ]] 

IU.  Nous  avons  dit  que  les  Catteitx  entrent  en 
communauté  dans  la  plupart  des  coutumes  de  la 
Flandre;  mais  il  faut  remarquer  qu'on  déroge  sou- 
vent à  ces  coutumes  par  les  contrats  de  mariage;  et 
dans  ce  cas,  on  demande  si  au  moins  l'accroissement 
que  produisent  \i:s  Catteux  verts  pendant  le  mariage 
n'entre  point  dans  la  communauté. 

On  peut  dire,  pour  l'affirmative,  que  la  commu- 
nauté comprend  tous  les  fruitsqui,  chez  les  Homains, 
appartenaient  au  mari  pour  la  dot.  Or,  l'accroisse- 
ment que  prennent  les  fruits  d'un  fonds  dotal  pen- 
tiant  le  mariage,  appartient  au  mari,  puisque,  suivant 
la  loi  7,  D.  solutomatrimonio,  silemariage  durconze 
mois,  le  mari  prend  la  onzième  partie  des  fruits, 
quoiqu'ils  soient  encore  pendants  par  les  racines  au 
temps  de  la  dissolution  du  mariage. 

On  peut  dire,  pour  la  négative,  que  tout  cela  est 
vrai  a  l'égard  dos  choses  qui  produisent  des  fruits,  et 
faux  à  l'égard  des  autres.  Le  contrat  de  mariage  rend 
aux  Catteux  verts  la  qualité  d'immcublesque  la  cou- 
tume leur  avait  ôtéc;  or,  les  immeubles  n'entrent 
pointen  communauté;  les  fruits  qui  en  proviennent, 
peuvent  seuls  y  entrer.  Il  reste  donc  à  savoir  si  l'ac- 
croissement des  arbres  de  haute-futaie  peut  passer 
pour  fruits  de  ces  arbres;  et  il  est  certain  que  non: 
cela  résulte  a  contrario  de  la  loi  7,  §7  et  1  a,  D.  so- 
lulo  matrimonio. 

Cette  dernière  opinion  est  suivie  au  parlement  de 
Flandre.  Pollct,  aux  mots  Communauté  et  Substitu- 
tion, en  rapporte  plusieurs  arrêts. 

IV.  La  substitution  d'un  fonds  affecte  aussi  les 
Cnfieu-r  qui  s'y  trouvent  au  temps  de  la  mort  du 
testateur;  quoique  la  coutume  les  répute  meubles, 
l'accroissement  qu'ils  ont  pris  durant  la  vie  de  l'hé- 
ritier fiduciaire  entre  dans  la  substitution,  et  passe 
avec  le  fonds  à  celui  qui  y  est  appelé,  sansque  l'hé- 
ritier du  fiduciaire  y  puisse  rien  prétendre.  Le  parle- 
ment de  Flandre  l'a  ainsi  jugé  par  arrêt  du  16  jan- 
vier i(k)2,  rapporté  par  Pollet,  et  par  un  autre  du 
a8  juin  1709,  rapporté  par  Desjaunaux. 

Section  IV.  Y  a- 1- il  des  Catteux  dans  les  coutumes  de 
Hainautet  du  chef-lieu  de  Fatenciennes  >  [[  Yen  a- 
t-il  encore  dans  les  pays  qui  étaient  ci-devant  régis 
par  les  autres  coutumes  ?  ]] 

I.  Quelques  jurisconsultes ,  s'arrétant  à  IVcorcc 
des  mots,  ont  cru  qu'il  y  avait  des  Catteux  daBS  les 
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coutumes  du  Hainautet  du  chef-lieu  de  Valencienucs; 
mais  c'est  une  erreur  manifeste. 

Il  est  vrai  que  ces  coutumes  parlent  d'une  espèce 
de  biens  qu'elles  appellent  Cattels;  mais  ces  Catlcls 
ne  sont  pas  des  Catteux  véritables,  c'est-à-dire  des 
meubles  fictifs;  ce  sont  des  meubles  réels.  Dans  ces 
coutumes,  Caltel  et  meuble  soûl  exactement  synony- 
mes. 11  ne  faut,  pour  s'en  convaincre,  que  jeter  les 
yeux  sur  les  textes  de  ces  lois  municipales. 

Les  chartes  générales  du  Hainaut,  chap.  133,  ar- 
ticle 1 1 ,  disent  que  les  arbres  croissants,  advestures 
de  blés,  d'avoine,  et  d'autres  grains  en  terre,  n'ayant 
pied  coupé,  seront  tenus  pour  héritages. 

La  coutume  du  chef- lieu  de  Valcncieones  ren- 
ferme la  même  disposition  : 

«  Art.  3t.  Toutes  advestures  et  autres  choses  et 
varisons  étant  sur  les  héritages,  terres  et  prés,  sont 
réputées  devoir  tenir  la  condition  du  très-fonds,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  coupés  ou  cueillis,  que  lors  ils 
sont  tenus  pour  meubles. 

»  3a.  Toutes  choses  tenantes  &  la  maison  ou  héri- 
tage, à  clou,  fer,  chevillcou  maçonnement....,  seront 
réputées  immeubles,  n 

Puisque,  dans  ces  deux  coutumes,  toutes  les  es- 
pèces de  fruits,  d'arbres  et  d'édifices  suivent  la  con- 
dition du  fonds,  il  est  clair  que  les  Calleux  propre- 
ment dits  y  sont  inconnus. 

[[  IL  Le  Code  civil  ne  reconnaît  plus  de  Catteux. 
Tousles  objets  quedésignaient  sous  ce  nom  les  cou- 
tumes qu'on  vient  de  passer  en  revue,  sont  aujour- 
d'hui considérés  comme  immeubles.  V.  Biens,  j) 

•  CAVE.  Lieu  souterrain  faisant  partie  d'un  bAli- 
.  ment. 

I.  Le  propriétaire  d'un  fonds  est  maître  d'y  faire 
les  Caves  qu'il  juge  à  propos,  pourvu  que,  si  elles 
joignent  l'héritage  du  voisin,  il  ait  l'attention  d'y 
faire  un  contre-mur. 

Ce  contre-mur  n'est  pas  nécessaire,  quand  le  mur 
voisin,  qui  sert  de  pignon  à  une  voûte  faite  en  ber- 
ceau, sert  pareillement,  de  l'autre  coté,  de  pignon  à 
une  autre  Cave;  parce  qu'alors  il  est  sensible  que 
ce  mur  ne  souffre  nullement  de  part  ni  d'autre.  Mais 
si,  du  côté  du  voisin,  il  n'y  avait  point  de  Cave,  le 
propriétaire  qui  ferait  creuser  de  son  côté,  serait  tenu 
de  l'aire  un  contre-mur  pour  appuyer  ce  mur  voisin, 
cl  le  garantir  de  la  poussée  des  terres  de  la  partie 
opposée  à  la  nouvelle  Cave.  Au  surplus,  ce  contre- 
mur  ne  s'exige  ordinairement  pas,  quand  te  mur  mi- 
toyen est  d'une  certaine  épaisseur,  et  qu'il  est  évi- 
dent que,  soutenu  et  buté  par  la  voûte,  il  résistera 
suffisamment  à  la  poussée  des  terres:  on  ne  le  juge 
nécessaire  que  quand  la  voûte  est  d'une  très-grande 
élévation  ;  parce  qu'alors,  il  se  trouve  une  trop  grande 
partie  du  mur  à  découvert. 

Lorsque  le  mur  mitoyen,  au  tieu  de  servir  de 
pignon  à  la  Cave,  doit  recevoir  le  cintre  de  celte 
même  Cave,  on  examine  si,  du  côté  du  voisin,  il  y 
a  une  autre  Cave,  ou  s'il  n'y  en  a  pas.  S'il  7  a  une 
Cave,  il  faut  savoir  encore  si  le  mur  mitoyen  reçoit 
le  cinlredc  tcttcCave,  ou  s'il  ne  sert  que  de  pignon  : 
s'il  reçoit  le  cintre,  ce  n'est  pas  le  fatiguer  que  de 
lui  faire  recevoir,  de  l'autre  coté,  leciutrede  lanou- 
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velle  Care;  au  contraire,  i!  se  fortifie  en  se  trouvant 
ainsi  buté  des  deux  côtés  :  mais  si  ce  mur  ne  servait 
<!*-'  •  de  pignon  à  la  Cave  du  voisin,  on  serait  obligé 
de  cintrer  la  nouvelle  Cave  sur  un  contre-mur;  sans 
quoi,  le  mur,  qui  ne  sert  que  de  pignon  à  la  Cave 
voisine,  serait  exposé  à  souffrit  de  la  poussée  de  la 
voûte.  Si,  au  contraire,  il  n'y  a  point  de  Cave  du 
côté  du  voisin,  il  ne  parait  pas  qu'il  soit  besoin  d'un 
contre-mur,  parce  qu'alors  les  terres  opposées  con- 
trebalancent suffisamment  la  poussée  de  la  voûte. 

Si  celui  qui  a  la  surface  d'un  terrain  n'a  pas  le 
dessous,  et  que  le  voisin  y  ait  des  Caves,  ce  voisin 
est  obligé  d'en  entretenir  les  murs,  les  contre-murs 
et  les  voûtes;  et  si  le  propriétaire  de  celte  surface 
▼eut  bâtir  au-dessus,  il  peut  se  servir  des  murs  des 
Caves,  en  payant  moitié  de  la  valeur  de  ces  murs; 
mais  il  ne  doit  rien  supporter  de  la  dépense  des  con- 
tre-murs ni  des  voûtes,  qui  demeurent  à  la  charge  du 
propriétaire  des  Caves. 

Quand-lc  propriétaire  de  la  surface  a  un  passage 
sur  la  voûte  de  la  Cave  de  son  voisin,  il  doit,  sui- 
vant Desgod  cts,  réparer  et  entretenir  à  ses  frais  le 
pavé  de  son  passage;  mais  Goupy,  dans  ses  notes 
sur  les  lois  des  bdliments,  observe  que  cela  n'est  vrai 
que  quand  le  passage  conduit  a  une  cour,  a  un  chan- 
tier ou  à  une  place  vague  dont  les  eaux  sortent  par 
ce  passage;  et  que,  quand  ces  eaux,  au  lieu-de  sortir 
par  le  passage,  s'imbibent  dans  les  terres,  ce  pro- 
priétaire n'est  pas  tenu  de  faire  paver  sur  la  voûte, 
s'il  ne  le  veut;  mais  qu'il  y  est  obligé,  s'il  a  une  cui- 
sine au-dessus,  de  crainte  que  les  eaux  de  cette  cui- 
sine ne  pénètrent  la  voûte  et  ne  l'endommagent. 

Lorsque  celui  qui  a  le  dessus  et  le  dessous  d'un 
passage,  y  fait  faire  des  Caves,  c'est  à  lui  i  payer 
seul  la  plus  basse  fondation  pour  les  enfoncements, 
le  contre-mur,  la  voûte  et  les  reins  de  ses  Caves,  de 
sorte  que  les  voitures  puissent  passer  dessus,  si  le 
passage  est  à  porte  cochère;  et  celui  à  qui  est  le  pas- 
sage doit  en  entretenir  le  pavé  de  façon  que  l'eau 
ne  puisse  endorarifcger  la  voûte  de  ces  Caves.  (  M.  Da- 
«EAir.J»  [[Payes  le  Code  civil,  art.  55a,  664  et 

II.  Le  décret  du  5  mai  1806,  concernant  l'impôt 
établi  sur  les  boissons,  par  la  loi  du  a4  avril  précé- 
dent, portait,  art.  17,  que  «  les  boissons  qui  arrive- 
ront chex  le  vendant  en  détail,  pendant  le  cours  du 
débit,  ne  pourront  être  introduites  dans  leurs  domi- 
ciles, Caves  ou  celliers,  qu'en  vertu  de  congés  et 
passavants,  qui  seront  représentés  lors  des  visites  et 
exercices.  »  Et  l'art.  a5  ajoutait  :  «  Il  est  défendu... 
à  tous  propriétaires  ou  principaux  locataires ,  de  lais- 
ser entrer  chez  eux  des  boissons,  appartenantes  aux 
débitants,  sans  qu'il  y  ait  bail,  par  acte  authentique 
pour  les  Caves,  celliers,  magasins  et  autres  lieux  où 
seront  placés  lesdites  boissons.  Toutes  portes  de 
communication  entre  les  Caves  ou  maisons  voisines 
sont  interdites;  les  commis  sont  en  conséquence  au- 
torisés à  exiger  qu'elles  soient  scellées.  » 

Ces  deux  dispositions  sont  renouvelées  par  les 
art.  53  et  61  de  la  toi  du  ao  avril  1816;  et  voici  une 
espèce,  i  laquelle  la  seconde  a  donné  lieu. 

Le  a5  juillet  1807,  les  préposés  de  l'admtnistra- 
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lion  des  droits  réunis,  en  exercice  chez  le  sieur  Pi- 
gnies,  débitant  de  boissons  i  Saint-Dolay,  trouvent 
dans  une  de  ses  Caves  une  quantité  de  vins  non  dé- 
clarée. Interpellé  sur  celte  contravention,  il  déclare 
que  la  Cave  dans  laquelle  existent  les  vins  dont  il 
s'agit  n'est  pas  à  son  usage;  qu'à  la  vérité,  elle  com- 
munique par  une  porte  à  son  cellier;  mais  qu'il  l'a 
louée  a  un  autre  marchand.  Les  préposés  n'en  saisis- 
sent pas  moins  les  vins;  mais  ils  commettent,  dans 
leur  procès-verbal,  des  nullités  qui ,  d'après  l'art.  34 
du  décret  du  1"  germinal  an  i3,  doivent,  en  cas  de 
condamnation  du  sieur  Pigaies,  restreindre  la  peine 
à  la  confiscation  des  objets  saisis. 

La  cause  portée  a  l'audience  de  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  du  Morbihan ,  arrêt  du  1 1 
septembre,  qui  déclare  le  procès-verbal  nul,  et  sta- 
tuant au  fond,  donne  main-levée  de  la  saisie,  «  at- 
tendu que  la  porte  de  communication  entre  le  cellier 
du  prévenu  et  laCave  attenante,  qu'il  dit  avoir  louée 
à  un  autre  marchand,  ne  peut  pas  donner  lieu  a  une 
contravention  à  l'art.  a5  du  décret  du  5  mai  1806, 
parce  que  les  commis  de  la  régie  n'avaient  point, 
jusqu'alors,  fait  usage  de  l'autorisation  que  leur 
donne  ledit  art.  a5,  d'exiger  la  fermeture  de  sembla- 
bles portes.» 

L'administration  des  droiu  réunis  se  pourvoit  en 
cassation  contre  cet  arrêt;  et  le  a3  octobre  1807,  au 
rapport  de  M.  Busschop, 

«Vu  l'art.  34  du  décret  du  i"  germinal  an  i3, 
l'art.  37  de  la  loi  du  a4  avril  1806,  les  art.  17.  a5  et 
34  du  décret  du  5  mat  1806; 

a  Considérant  que,  si  la  nullité  du  procès-verbal 
de  saisie  du  a5  juillet  1807,  a  été  légalement  pro- 
noncée par  l'arrêt  attaqué,  soit  parce  que  ce  procès- 
verbal  ne  fait  aucune  mention  des  noms  et  qualités 
du  gardien  entre  les  mains  de  qui  les  vins  saisis  ont 
été  déposés,  soit  parce  qu'il  n'énonce  pas,  au  désir 
de  la  loi,  que  copie  en  a  été  donnée  au  prévenu, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  art.  ai  et  a4  du  décret 
du  irr  germinal  an  i3;  néanmoins,  il  est  constaté  au 
procès,  tant  par  l'aveu  de  la  partie  saisie  que  par 
l'arrêt  attaqué  lui-même,  i"  qu'il  a  été  trouvé  ao  do- 
micile du  prévenu,  débitaatde  boissons,  une  quan- 
tité de  vins  dont  celui-ci  n'avait  point  fait  la  décla- 
ration ;  a"  qu'il  existait  une  porte  de  communication 
entre  le  cellier  dudit  prévenu  et  une  Cave  voisine, 
qu'il  prétend  avoir  louée  à  un  tiers; 

h  Considérant  qu'il  résulte  du  premier  de  ces  faits, 
une  contravention  i  l'art.  1 7,  et  du  second  une  contra- 
vention i  l'art.  a5  du  décret  du  5  mai  1806;  que  la 
contravention  a  ce  dernier  article  ne  saurait  être  ex- 
cusée par  la  considération  que  les  commis  n'ont  pas 
exigé  préalablement  la  suppression  de  ladite  com- 
munication des  Caves,  puisque  la  défense  que  fait 
ledit  art.  a5,  d'avoir  des  portes  de  communication, 
est  positive  et  absolue;  et  que  l'autorisation  qu'il 
donne  ensuite  aux  commis,  d'exiger  la  fermeture  de 
semblables  portes,  n'estqu'unpur  mode  d'exécution  ; 
qu'il  y  avait  donc,  dans  ces  circonstances,  lieu  à 
prononcer  la  confiscation  des  vins  saisis,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit,  par  la  deuxième  disposi- 
tion de  l'art.  34  du  décret  du  1"  germinal  an  i3  ; 
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d'où  il  suit  qu'en  ne  prononçant  pas  cette  confisca- 
tion ,  l'arrêt  attaqué  a  contrevenu  audit  art.  34)  ainsi 
qu'aux  art.  17,  a5  et  3i  du  décret  du  5  mai  1806; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuité... » 

V,  les  articles  Congé  (  Contributions  indirectes  )  et 
Vin. 

•  CAVEGIER  ou  KÀVEGIER.  C'est  un  homme 
sujet  de  son  seigneur. 

Ce  terme  vient  de  cavagium  ou  Kievagium ,  tous 
deux  synonymes  de  capitagium,  qui  signifie  un  im- 
pôt sur  chaque  tête  ou  personne.  Ces  mots  cavagium 
ou  capitagium ,  se  trouvent  souvent  dans  les  anciens 
titres  des  seigneurs  et  des  églises;  ils  désignent  l'état 
de  dépendance  et  de  servitude  dans  lequel  un  sujet 
est  à  l'égard  de  son  maitre. 

De  cavagium  on  a  fait  cavagiarius  ou  komo  de  ca- 
vagio,  et,  en  vieux  gaulois,  Kavegier,  ou  Cavegier, 
homme  Cavegier. 

C'était  être  le  Cavegier  d'un  seigneur,  que  d'être 
ce  qu'on  appelait  son  homme,  ou  de  relever  de  lui. 

Cette  dépendance  était  attachée  aux  personnes  et 
les  suivait  partout  :  elle  s'étendait  d'un  père  a  sa 
postérité:  de  sorte  qu'un  seigneur  ou  un  proprié- 
taire, i  qui  cette  dépendance  se  rapportait,  avait  un 
droit  de  suite  sur  ceux  qui  étaient  premièrement  ses 
hommes,  et  sur  ceux  qui  en  étaient  procréés. 

A  raison  de  cette  dépendance,  les  seigneurs  et  pro- 
priétaires avaient  droit  d'exiger  de  leurs  Cavegiers 
quelques  rentes  annuelles  en  argent,  au  paiement 
desquelles  ces  Cavegiers  ne  pouvaient  se  soustraire. 

Chaque  seigneur  tenait  une  liste  de  ses  Cavegiers, 
et  les  rappelait  vers  lui  do  tous  les  lieux  qu'ils  habi- 
taient, eussent-ils  quitté  celui  de  leur  première  ori- 
gine où  ils  avaient  primitivement  contracté,  par 
leurs  ancêtres,  cette  dépendance. 

Les  filles  et  femmes  n'étaient  pas  mêmes  exemptes 
des  redevances  ducs  pour  le  cavage;  mais  elles 
payaient  moins  que  les  garçons  et  les  hommes. 

Un  pupille  qui  n'était  pas  encore  devenu  maître 
de  ses  actions,  était  le  seul  qui  n'y  fût  pas  sujet. 

Cet  usage  était  un  reste  de  la  servitude  dans  la- 
quelle naissaient  et  vivaient  les  premiers  serfs  des 
seigneurs. 

Ces  droits  se  sont  éteints  peu  à  peu,  ou  par  la 
franche  libéralité  des  maîtres  qui  les  ont  remis  i 
leur*  Cavegiers,  ou  par  les  rachats  qu'en  ont  fait 
les  Cavegiers  à  prix  d'argent. 

Présentement  tout  Français  en  général  est  libre; 
il  n'y  a  plus  d'esclaves  en  France  :  il  n'y  a-plus  de 
serfs  que  dans  un  très- petit  nombre  de  coutumes;  ce 
qui  est  encore  un  reste  d'esclavage. 

Vojex  les  Mémoires  pour  sen'ir  à  l'histoire  du  Ver~ 
manilois,  par  M.  Colliette,  tom.  1,  pag.  4«4;  <l  c>* 
après  les  mots  Mortailbxble  et  Serf.  (  M.  Bouche» 
c'Ancis.  )  *  • 

[[Ce  qui  restait  en  1789  de  l'ancienne  servitude, 
a  été  aboli  par  les  décrets  du  4  août  de  cette  année, 
et  par  celui  du  i5  mars  1790.  V.  Main-morte.]] 

'  CAUSE.  C'est  un  procès  qut  se  plaide  et  qui  se 
juge  à  l'audience. 

Les  Causes  se  distinguent  les  unes  des  autre»,  rela- 
tivement  aux  tribunaux  devant  lesquels  elles  se  dis- 


cutent, aux  formes  par  lesquelles  elles  sont  diri- 
gées, et  aux  différentes  matières  qui  en  sont  les 

objets. 

C'est  de  là  que  dérivent  les  dénominations  de  Cause 
principale,  Cause  d'appel,  Cause  intidente,  Cause 
d'intervention ,  Causé  sommaire,  Cause  provisoire, 
Cause  possessoire,  etc.  Reprenons  chacun  de  ces 
mots. 

Cause  principale.  C'est  celle  qui  s'instruit  et  qui 
doit  se  juger  par  le  premier  juge  devant  lequel  elle 
est  portée.  On  l'appelle  principale,  par  opposition  à 
une  Cause  d'appel  où  à  une  Cause  incidente. 

Cause  d'appel.  C'est  celle  qui  est  pendante  par  ap- 
pel dans  un  tribunal  supérieur,  pour  faire  réformer 
le  jugement  rendu  par  le  premier  juge.  C'est  la 
même  Cause,  en  quelque  sorte,  que  la  Cause  princi- 
pale, parce  qu'il  ne  s'agit  que  de  savoir  si  celle-ci 
a  été  bien  ou  mal  décidée  dans  la  première  juridic- 
tion. V.  Appel. 

Cause  incidente.  C'est  une  demande  particulière 
qui  survient  dans  le  cours  d'une  contestation  de  la 
part  de  l'une  des  parties  ;  demande  qu'on  appelle 
incidente,  parce  qu'elle  a  quelque  connexilé  avec  la 
demande  principale.  V.  Incident. 

Cause  d'intervention.  C'est  celle  qui  a  lieu,  lors- 
que, sur  une  contestation  formée  entre  deux  parties, 
il  intervient  une  tierce  personne,  ou  pour  revendi- 
quer ce  que  ces  deux  parties  se  disputent,  ou  pour 
venir  au  secours  de  l'une  d'elles,  et  faire  valoir  ses 
prétentions.  J'apprends,  par  exemple,  que  deux 
particuliers  se  disputent  une  succession  ,  je  sais  que 
je  suis  le  seul  habile  a  la  recueillir;  j'interviens 
dans  leur  contestation ,  et  je  demande  que  cette 
succession  me  soit  adjugée.  Cette  demande  forme  à 
mon  égard  uncCause  d'intervention  :  tout  comme  co 
serait  une  Cause  de  la  même  nature,  si  je  me  mon- 
trais dans  une  contestation  pour  garantir  et  faire 
valoir  des  droits  que  j'aurais  cédés  i  quelqu'un. 
V.  Garantie  et  Intervention. 

Cause  sommaire  est  celle  qui  «ioit  être  prompte- 
ment  traitée  dans  un  tribunal ,  c'est-à-dire  sans  tou- 
tes ces  formes  et  ces  procédures  qui  ont  lieu  pour 
les  Causes  ordinaires.  F.  Matières  sommaires. 

Cause  provisoire  est  celle  qui  est  formée  pour  voir 
dire  qu'en  attendant  le  jugement  du  fond  de  la  con- 
testation, il  sera  ordonné  telle  ou  telle  chose  par 
provision,  soit  parce  que  le  demandeur  est  fondé  en 
titre,  soit  parce  qu'il  y  aurait  du  péril  a  laisser 
plus  long  temps  en  souffrance  la  chose  qui  fait  l'ob- 
jet de.sa  demande. 

Les  Causes  provisoires  participent  beaucoup  de 
la  nature  des  Causes  sommaires  :  aussi  l'ordonnance 
de  1667  les  range- t-elle  sous  le  même  litre.  V.  Pro- 
vision et  Provisoire. 

Cause  pétitoire  est  celle  qui  tend  a  revendiquer 
la  propriété  d'un  immeuble  ou  d'un  droit  réel.  Cette 
Cause  ne  diffère  de  la  possessoire  qu'en  ce  que,  par 
celle-ci ,  on  s'attache  uniquement  à  obtenir  une 
jouissance  perdue,  sans  entrer  pour  cela  dans  le 
fond  du  droit  de  propriété;  au  l«-u  que,  par  l'action 
pétitoire,  on  demande  et  le  fonds  et  le  revenu  tout 
ensemble.  P.  Pétitoire. 
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Cause  posstssoire.  Apres  avoir  vu  ce  que  c'est 
qu'une  Cause  pétitoire,  on  voit  aisément  qu'une 
Cause  possessoire  est  celle  qui  roule  sur  un  fait  de 
possession,  abstraction  faite  du  dayit  de  propriété. 
Je  suppose  que  je  sois  en  possession  d'un  certain 
héritage,  et  que  mon  voisin  vienne  m'en  dépouiller 
de  sou  autorité;  si  je  demande  a  être  réintégré  dans 
cette  possession,  ma  Cause,  sur  cet  objet,  sera  une 
Cause  possessoirc;  et  je  serai  réintégré,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'examiner  si,  au  foud,  l'héritage 
m'appartient  ou  non  ;  parce  qu'il  suffisait  que  j'eusse 
la  possession  de  l'objet  qui  m'a  été  ravi,  pour  qu'il 
fût  défendu  de  m'en  dépouiller  autrement  que  par 
justice  :  c'est  sur  cette  considération  que  l'ordon- 


Pour  traiter  cet  arlicle  avec  méthode,  nous  par- 
lerons , 

1°  Du  Cautionnement  en  général  [[des  obliga- 
tions pour  lesquelles  il  peut,  doit  ou  est  censé 
avoir  lieu  ]],  et  des  différentes  sortes  de  Caution- 
nements ; 

a*  Des  personnes  qui  peuvent  se  cautionner,  et 
de  celles  pour  lesquelles  on  peut  se  cautionner; 

3°  De  la  manière  dont  se  forment  les  Cautionne- 
ments ; 

4°  De  l'effet  qu'ils  produisent  ; 
5°  De  la  manière  dont  ils  finissent  ; 
6"  De  l'action  à  laquelle  ils  donnent  ouverture 
contre  les  personnes  pour  lesquelles  on  s'est  obligé  ; 
[[  7"  Des  droits  d'enregistrement  dus  pour  les  ac- 


de  1667,  tit.  18,  veut  qu'il  soit  prononcé  sur 

le  fait  de  ma  possession ,  et  que  le  jugement  en  soit  tes  de  Cautionnement.]] 

même  exécuté  avant  de  passer  au  pélitoire  concer-  ,  ,  Du  Cltutionnement  tn  général 

h  propriété  da  la  chose.  V.  Complète  et  Mfe.  ^  UtqaMn     peut/doit  ou  e,t 

lieu  ]],  et  des  différentes  sortes  de  Cautionnements. 


pour 
obliquions 


I.  En  général,  on  peut  se  rendre  Caution  pour 
toutes  sortes  d'engagements  qui  n'ont  rien  de  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  :  toute  promesse  qui  est 


On  appelle  Cause  des  pauvres,  relie  ou  il  s'agit 
des  intérêts  des  hôpitaux  et  des  pauvres  d'une  pa- 
roissc.  Booiface  rapporte  un  arrêt  du  ij  février 
1673,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  les  Causes  des  pau- 
vres devaient  être  portées  eu  première  instance  aux 
cours  de  parlement. 

{[  Elles  n'ont  plus  ce  privilège.  V.  Pauvre.]]  Le  Cautionnement  participe  en  tout  de  la  nature 

Un  appelle  Cause  grasse,  une  Cause  amusante  de  l'obligation  principale  ;  c'est  un  accessoire  qui 
qu'on  avait  coutume  de  plaider  autrefois  dans  quel-    en  a  tous  les  traits  et  toutes  les  qualités;  de  sorte 


niblc 


'cution  est , 


tible  d'un  Cautionnement. 


contredit, 


ques" sièges  et  même  dans  quelques  parlements,  l'un 
des  derniers  jours  du  carnaval.  Cet  usage  ne  sub- 
siste plus.  (M.  DiAE.it'.)* 

[[CAUSE  D'UNE  DEMANDE.  F.  l'article  Chose 


qu'au  moment  où  cette  obligation  principale  s'a- 
néantit, le  Cautionnement  s'évanouit  avec  elle. 

Il  est  aussi  de  U  nature  d'un  Cautionnement,  de 
n'avoir  pas  plus  d'étendue  que  l'obligation  pour  la- 
quelle il  est  donné;  de  sorte  qu'on  ne  peut  pas  plus 
exiger  de  la  Caution  que  du  débiteur  principal. 
[[Code  civil,  art,  aoi3.J] 

Quoique  nous  venions  de  dire  que  le  Cautionne- 
ment ne  subsiste  pins  aussitôt  que  l'obligation  qui 
en  est  l'objet  est  évanouie,  il  est  pourtant  des  eas 


jugée,  $  1  bis,  n»  i  l] 

CAUSE  D'UNE  OBLIGATION.  V. 

S  > 

•  CAUSES  ET  MOYENS  D'APPEL.  Ce  sont  les 
écritures  qu'on  produit  pour  établir  les  raisons  et 
les  moycos  en  vertu  desquels  on  s'est  cru  fondé  à 

interjeter  appel  de  la  sentence  sur  le  bien  et  le  mal  où  cette  obligation  subsiste  contre  lâ  Caution  ,  quoï- 

jugé  de  laquelle  il  s'agit  de  statuer.  (  M.  Daaeau.)  *  qu'elle  ne  subsiste  plus  contre  le  débiteur  priori* 

*  CAUTION,  CAUTIONNEMENT.  La  Caution  est  pal  :  on  prête,  par  exemple,  sous  mon  Cautionne- 
la  personne  qui  répond  de  l'exécution  d'une  pro-  ment,  une  somme  a  un  mineur;  il  parvient  à  se 
messe  contractée  par  une  ou  par  plusieurs  autres  faire  relever  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  par 
personnes.  —  On  l'appelle  aussi  quelquefois  fdi-  cet  emprunt;  et  quoiqu'on  ne  puisse  plus  rechercher 
jusseur,  dénomination  qu'elle  tire  des  deux  mots  ce  mineur,  on  n'en  est  pas  moins  en  droit  de  s'a- 
latins  /Me  jubere,  qui  signifient  qu'elle  veut  qu'on  dresser  &  moi  qui  l'ai  caotionné,  comme  on  le  verra 
prenne  confiance  en  elle  sur  la  promesse  qu'elle  plus  particulièrement  par  la  suite. 

donne  de  la  solvabilité  du  débiteur.  [[  V.  le  Code  civil,  art.  2013.I] 

Le  Cautionnement  est  l'acte  par  lequel  la  Caution       Quels  sont  donc  les  cas  où  la  Caution  cesse  d'être 

s'oblige  de  remplir  l'obligation  de  la  personne  en-  obligée,  du  moment  que  le  débiteur  revient  contre 

gageo,  dans  le  cas  où  celte  personne  manquerait*  son  obligation?  C'est  lorsque  celui-ci  est  fondé  en 

sa  promesse.  moyens  tires  du  fond  même  de  l'obligation,  pour 

Nous  n'avons  presque  pas  de  lois  en  France  sur  la  faire  résoudre,  comme  dans  l'espèce  que  voici  : 

ce  qui  concerne  les  Cautionnements;  ainsi  nous  em-  Pieire  s'était  oblige  envers  Paul  au  paiement  d'une 


prunterons  du  droit  romain  ce  que  nous  avons  à 
dire  de  plus  essentiel  sur  celte  matière,  sauf  à  faire 
remarquer  ca  que  l'usage  a  pu  introduire  de  parti- 
culier dans  notre  jurisprudence. 


certaine  somme,  pour  demeurer  quitte  envers  lui  de 
différents  objets  qu'on  lui  assurait  avoir  été  légués 


par  le  testament  de  ion  père  en  faveur  de  Paul,  et 
je  m'étais  rendu  garant  de  l'obligatic 


ation.  Le  testament 


[[  Le  Code  civil  s'explique  avec  beaucoup  de  de-  s'est  trouvé,  et  il  a  été  reconnu  que  Paul  n'avait 

taîïs  sur  cette  matière.  On  en  trouvera  les  disposi-  rien  &  prétendre;  en  conséquence,  Pierre  a  demandé 

tions  intercsllées  dans  tout  ce  qui  va  être  dit  d'après  la  résolution  de  sa  promesse;  s'il  a  été  décharge  de 

l'ancien  droit-]]  son  obligation ,  il  est  certain  que  je  l'ai  été  en  même 
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temps  Ju  Caution oement,  parce  que  je  n'ai  entendu 
m'obliger  pour  Pierre  qu'autant  que  Pierre  serait 
lui-même  obligé.  \ 

C'est  la  même  chose  dans  l'espèce  suivante  :  Pierre 
a  vendu  un  héritage,  et  je  me  suis  rendu  Caution 
que,  quand  même  il  y  aurait  lieu  a  des  lettres  de 
rescision  pour  cause  de  lésion,  Pierre  n'en  ferait 
point  usage:  cependant,  au  bout  de  trois  ans, 
Pierre  se  pourvoit  en  lettres  do  rescision,  et  il  par- 
vient à  les  faire  entériner  ;  suisjc  garant  de  ses  dé- 
marches en  vertu  de  mon  Cautionnement?  La  néga- 
tive est  la  seule  opinion  accréditée  :  elle  est  fondée 
sur  cette  raison  ,  que  l'obligation  que  l'on  fait  con- 
tracter à  quelqu'un  de  ne  pas  réclamer  contre  le  tort 
qu'on  lui  fait, «est  une  obligation  contre  les  bonnes 
mœurs;  ainsi,  comme  le  vendeur  est  toujours  en 
droit  de  réclamer,  quelque  promesse  qu'il  ait  faite 
par  le  contrat  de  n'en  rien  faire,  celui  qui  a  été  ga- 
rant qu'il  ne  réclamerait  pas  n'est  point  obligé 
d'empêcher  cette  réclamation,  et  n'est  point  par 
conséquent  responsable  des  suites  qu'elle  peut  avoir; 
en  un  mot,  il  n'est  pas  plus  obligé  que  le  vendeur 
dont  il  est  la  Caution,  parce  qu'il  est  également 
contre  les  bonnes  mœurs  de  faire  rejaillir  sur  une 
Caution  le  tort  qu'elles  ne  permettent  pas  que  l'on 
fasse  a  un  principal  obligé.  [[F.  le  Code  civil,  ar- 
ticle 1674.  ]] 

Il  en  serait  de  même  si  Pierre  avait  vendu  avec 
promesse  de  garantir  de  toute  éviction  en  retrait  li- 
gnager,  et  que  je  me  fusse  rendu  Caution  de  cette 
promesse.  Comme  une  promesse  semblable  serait 
une  sorte  d'extravagance,  parce  que  l'on  ne  doit 
point  chercher  à  obliger  les  autres  sur  des  faits  et 
des  événements  qui  ne  dépendent  pas  d'eus,  je  ne 
pourrais  pas  plus  être  recherché  à  cette  occasion, 
que  Pierre  ne  pourrait  l'être  lui-même. 

M  est  donc  constant  qu'excepté  quelques  cas  par- 
ticuliers, dont  il  sera  question  par  la  suite,  un  Cau- 
tionnement quelconque  ne  saurait  produire  un  effet 
plus  étendu  que  l'obligation  principale,  et  que.  toutes 
les  fois  que  l'obligation  ne  peut  subsister,  le  Caution- 
nement cesse  de  plein  droit. 

II.  L'obligation  de  ta  Caution  ne  peut  pas  être, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  plus  furie  que  celle 
du  principal  oblige;  mais  rien  n'empêche  qu'elle  ne 
soit  moindre.  [[Code  civil,  art.  qoi3.]] 

On  peut,  par  exemple,  n'être  Caution  que  pour 
un  temps,  tandis  que  le  débiteur  peut  rester  encore 
obligé;  on  peut  ne  l'être  que  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme,  tandis  que  le  débiteur  peut 
l'être  pour  davantage  :  tout  te.  1  dépend  des  clauses 
qu'on  est  maître  de  stipuler  lors  du  Cautionnement, 
pourvu,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'il  ne  se  passe 
rien  contre  les  bonnes  mœurs;  car  en  fait  de  délits, 
par  exemple,  non-seulement  celui  qui  s'obligerait  de 
les  commettre  serait  coupable,  mais  encore  celui 
qui  se  rendait  Caution  des  événements  envers  le 
délinquant. 

Une  seule  et  même  obligation  est  susceptible  de 
différents  Cautionnements  à  la  fois  par  plusieurs 
personnes.  Celles-là  peuvent  être  Cautions  pour  une 
partie,  et  celles-ci  pour  une  autre;  chacune  d'elles 


peut  l'être  pour  le  tout,  et  chacune  est  censée  l'être 
ainsi ,  à  moins  qu'on  ne  s'en  soit  autrement  expliqué. 
[[Code  civil,  art.  aoa6.]] 

III.  Lorsqu'on,  se  rend  Caution  pour  quelqu'un, 
l'engagement  ne  va  pas  au-delà  de  la  somme  ou  de 
la  cause  exprimée;  de  sorte  que,  si  la  somme  produit 
des  intérêts,  la  Caution  ne  sera  point  responsable  de 
ces  intérêts,  à  moins  que  le  Cautionnement  ne  soit 
général.  On  n'est  point  responsable  non  plus  des 
dommages- intérêts  qui  peuvent  naître  d'ane  cause 
étrangère  au  Cautionnement.  Si,  par  exemple,  on  a 
répondu  d'un  administrateur  de  revenus  publics,  et 
que  cet  administrateur  prévarique  dans  sa  gestion, 
on  sera  bien  tenu  du  remboursement  des  deniers 
détournés;  mais  on  ne  le  sera  pas  des  amendes  qui 
pourront  en  être  la  suite. 

[[L'art.  2016  du  Code  civil  porte  que  «  le  Cau- 
tionnement indéGni  d'une  obligation  principale  s'é- 
tend à  tous  les  accessoires  de  la  dette,  même  aux  frais 
de  la  première  demande,  et  à  tous  ceux  postérieurs 
à  la  dénonciation  qui  en  est  faite  à  la  Caution.  » 

Doit-on  considérer  comme  accessoire  de  la  dette, 
le  droit  d'enregistrement  auquel  donne  lieu  l'obliga- 
tion qui  la  constitue?  Le  doit-on  surtout  lorsque  la 
dette  est  contractée  envers  le  trésor  public,  et  que 
c'est  au  trésor  public  que  le  Cautionnement  est 
fourni? 

La  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  avait 
adjugé  au  sieur  Sabonardièrc  les  salins  de  Pecquais; 
et  après  avoir  réglé,  par  les  treite  premiers  articles 
du  bail,  les  obligations  de  l'adjudicataire,  elle  l'avait 
chargé,  par  l'art.  14,  de  fournir  un  Cautionnement. 
Ensuite,  par  un-quinzième  article,  elle  avait  stipulé 

Sue  l'adjudicataire  serait  tenu  de  payer  les  droits 
'enregistrement  et  de  timbre  résultants  de  son  ad- 
judication et  du  rapport  d'experts,  l'acte  du  Cau- 
tionnement et  le  coût  des  expéditions;  et  que  tous 
ces  objets  seraient  à  sa  charge  personnelle. 

Le  sieur  Sabonardièrc  fournit  pour  Cautions  les 
sieurs  Archinard,  et  acquitta  le  droit  d'enregistre- 
ment, suivant  la  liquidation  qui  en  fut  faite  par  le 
préposé  de  la  régie.  Quelque  temps  après,  la  régie 
reconnut  que  son  préposé  n'avait  pas  perçu  le  mon- 
tant entier  du  droit;  et  le  8  prairial  an  g,  elle  dé- 
cerna, pour  le  supplément,  une  contrainte  à  la  charge 
du  sieur  Sabonardière  et  des  sieurs  Archinard. 

Les  sieurs  Archinard  y  formèrent  opposition,  sur 
le  fondement  qu'ils  ne  s'étaient  pas  rendus  Cautions 
du  droit  d'enregistrement. 

Le  1"  messidor  an  la,  jugement  en  dernier  res- 
sort du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Nimes, 
qui  les  déboute  de  leur  opposition,  et  les  condamne 
&  payer  la  somme  portée  dans  la  contrainte. 

Recours  en  cassation ,  et  le  6  octobre  1806,  arrêt , 
au  rapport  de  M.  Gandon,  par  lequel, 

o  Vu  l'an.  3 1  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7; 
n  Considérant  que  les  Cautionnements  sont  de 
droit  étroit;  que  la  régie  du  domaine  national  n'a 
stipulé  de  Cautionnement  que  pour  l'exécution  des 
obligations  imposées  par  elle,  comme  bailleur,  dans 
les  treite  premiers  articles  du  cahier  des  charges; 
qu'après  ce  Cautionnement  stipulé  par  l'art.  1 4 ,  elle 
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a,  dans  l'art.  i5,  exprimé  que  les  frais  d'enregistre- 
ment du  bail  et  autres  demeureraient  personnelle- 
ment a  la  charge  du  preneur;  en  sorte  que  les  droits 
d'enregistrement  du  bail  ne  sont  exigibles  parla  régie 
de  l'enregistrement  envers  les  Cautions  de  ce  bail, 
ni  aux  termes  d'une  disposition  de  la  loi ,  ri  en  con- 
séquence d'une  stipulation  particulière;  d'où  il  ré- 
sulte qu'en  les  soumettant  au  paiement  de  ces  droits, 
le  tribunal  de  Nîmes  a  fait  une  fausse  application  de 
la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  fausse  application  qui, 
en  matière  d'impôts,  est  une  contravention  môme 
a  la  loi; 

»  La  cour  casse  et  annuité  »]] 

IV.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  un  débiteur  prin- 
cipal qu'on  peut  se  rendre  Caution;  on  peut  cau- 
tionner également  la  Caution  même,  lorsque  le  créan- 
cier ne  la  trouve  pas  suffisamment  solvable;  et  l'on 
appelle  certificateur  de  Caution ,  celui  qui  répond 
ainsi  de  la  solvabilité  de  cette  Caution.  [[Code  civil, 
art.  aoi  4  ]] 

Il  7  a  cette  différence  entre  le  fidéjusscur  et  le 
ccrlificateur,  que  le  premier  répond  directement  de 
la  dette,  au  lieu  que  l'autre  n'étant  point  lui-même 
Caution,  ne  fait  que  certifier  la  solvabilité  du  ré- 
pondant :  au  moyen  de  quoi,  il  ne  peut  être  recher- 
ihé  qu'autant  que  le  défaut  de  solvabilité  du  répon- 
dant est  suffisamment  constaté,  quand  même  il  s'agi- 
Tait  d'un  objet  qui  aurait  trait  aux  fermes  du  roi, ainsi 
que  l'a  jugé  la  cour  des  aides  de  Paris,  par  deux 
arrêts  des  a  juillet  et  6  août  1  ;  5.  Elle  avait  jugé  le 
contraire  par  un  arrêt  du  a  juillet  1733.  Ces  diffé- 
rents arrêts  sont  imprimés;  mais  la  jurisprudence  des 
deux  derniers  est  la  seule  qu'on  suive  aujourd'hui. 

V.  Voilà  ce  que  nous  avions  à  dire  sur  les  Cau- 
tionnements en  général  :  voyons  maintenant  quelles 
sont  les  différentes  espèces  de  Cautionnements  en 
particulier. 

On  en  distingue  de  trois  sortes;  il  y  a  ce  qu'on 
appelle  Cautionnements  volontaires, Cautionnements 
nécessaires  et  Cautionnements  judiciaires. 

VI.  Les  Cautionnements  de  la  première  espèce 
sont  ceux  qui  n'ont  pour  principe  que  la  bonne  vo- 
lonté d'obliger  ceux  des  promesses  desquels  on  se 
rend  garant.  Ces  sortes  de  Cautionnements  se  mettent 
au  nombre  des  contrats  de  bienfaisance. 

VII.  Les  Cautionnements  nécessaires  sont  ceux  que 
la  loi  exige  dans  certaines  occasions,  avant  de  pou- 
voir commencer  une  entreprise. 

Elle  exige,  par  exemple,  que  les  étrangers  don- 
nent Caution  de  payer  les  dépens  et  tes  autres  con- 
damnations auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu  en 
drmandant;  et  c'est  celte  espèce  de  Cautionnement 
qu'on  appelle  Caution  judicatum  solvi.  f.  ces  mots. 

([  La  loi  exige  pareillement  qu'un  usufruitier 
donne  Caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille. 
V.  Usufruit. 

Elle  exige  qu'un  créancier  hypothécaire  donne 
Caution,  pour  être  admis  a  surenchérir.  V.  le  Code 
civil,  art.  ai 85,  et  Surenchère. 

Elle  exige  qu'un  armateur  en  course  donne  Cau- 
tion avant  d'obtenir  sa  lettre  de  marque.  la  loi 
du  a3.  thermidor  an  3 ,  et  Lettre  de  marque. 


Elle  exige  que  certains  fonctionnaires  publics  et 
employés  consignent  des  sommes  plus  ou  moins 
fortes,  pour  sûreté  de  leur  gestion.  V.  Cautionnement 
des  employés  et  fonctionnaires  publics.]] 

VIII.  Les  Cautionnements  judiciaires  sont  ceux  qui 
sont  exigés  en  justice,  sur  la  demande  de  l'une  des 
parties,  ou  qui  sont  ordonnes  par  le  juge.  Ces  sortes 
de  Cautionnements  ont  lieu,  par  exemple,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  sus- 
ceptible d'appel,  qui  ordonne  le  paiement  d'une 
certaine  somme.  Des  motifs  de  sagesse  ont  fait  exiger 
des  Cautionnements  en  pareil  cas,  afin  que  si,  sur 
l'appel,  le  jugement  est  réformé,  celui  qui  a  payé 
par  provision  puisse  exiger  de  la  Caution  ce  qu'il  a 
été  contraint  de  débourser. 

[[On  ne  doit  pas  considérer  comme  Caution  ju- 
diciaire, le  fidéjusseur  qui  s'est  obligé  devant  un 
tribunal,  sans  jugement  préalable  qui  ordonnât  au 
débiteurprincipal  de  donner  Caution.  F.  mon  Recueil 
de  Questions  de  droit,  au  mot  Fclléien.]] 

Le  tit.  a8  de  l'ordonnance  de  1667  renferme  ce 
qui  a  rapport  aux  Cautions  judiciaires.  Il  est  dit,  par 
cette  loi,  que  les  jugements  qui  ordonneront  de 
bailler  Caution,  feront  mention  du  juge  devant  lequel 
les  parties  se  pourvoiront  pour  la  réception  de  la 
Caution;  que  cette  Caution  sera  présentée  par  acte 
signifié  à  la  partie,  ou  au  procureur,  et  que,  si  elle 
est  agréée,  elle  fera  sa  soumission  au  greffe;  sou- 
mission qui  établit  contre  elle  la  contrainte  par 
corps.  Si  la  Caution  est  contestée, on  doit,  suivant  la 
même  loi,  donner  copie  de  la  déclaration  de  ses 
biens  (1),  et  en  communiquer  les  pièces  justificatives 
sous  le  récépissé  du  procureur  de  la  partie  adverse; 
ensuite,  sur  la  première  assignation  donnée  à  com- 
paraître devant  le  juge,  on  procède  sur-le-champ  â 
la  réception  ou  au  rejet  de  la  Caution  :  si  elle  est 
reçue,  elle  fait  alors  sa  soumission  au  greffe.  Cette 
soumission  est  un  acte  par  lequel  clic  s'oblige,  sous 
les  peines  ordinaires  portées  contre  ceux  qui  con- 
tractent envers  la  justice,  de  restituer  la  somme 
portée  par  la  condamnation  provisoire,  au  cas  que, 
dans  la  suite,  la  restitution  en  soit  ordonnée. 

Jr.  ce  que  prescrit  sur  tout  cela  le  Code  de  pro- 
re  civile,  savoir,  pour  les  tribunaux  de  com- 
merce, liv.  3,  tit.  a3;  et  pour  les  tribunaux  ordi- 
naires, liv.  5,  lit.  I".  ]] 

La  modicité  de  la  somme  dont  il  s'agit,  ou  d'au- 
tres circonstances  déterminent  quelquefois  le  juge  i 
n'obliger  le  créancier  qu'à  donner  Caution  juratoirc: 
en  ce  cas,  celui-ci  se  présente  au  greffe,  y  fait  ser- 
ment de  rendre  la  somme,  si  cela  est  ainsi  ordonné 
en  définitive,  et  l'on  en  dresse  un  acte  que  l'on  si- 
gnifie ensuite  à  la  partie  condamnée. 

[[  Le  Code  de  procédure  civile  détermine  les  cas 


(1)  Dans  les  juridictions  consulaires,  si  celui  qui  se  pré- 
fente  pour  Caution  c»t  un  marchand  ou  négociant  notoire- 
ment solvable ,  00  ne  l'oblige  point  de  donner  une  tlcelara- 
lion  de  ses  biens.  Cela  a  été.  vins!  réglé  pour  la  conter 
de  Lvon,  par  un  arrêt  >lu  conseil  du  a3  août  1G67. 

[[L'art.  44°  du  Code  de  procédure  civile  parait  ab 
cela  a  la  prudence  des  tribunaux  de  commerce.]) 
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où  le  jugc-de-paix  (art.  i;),  Ici  tribunaux  ordi- 
naires (art.  1 35} ,  et  les  tribunaux  de  commerce 
(art.  4^9))  peuvent  ordonner  l'exécution  provisoire 
de  leurs  sentences  sans  Caution,  j] 

Observei  qu'en  matière  de  tutelle,  les  Cautionne- 
ments ne  peuvent  être  reçus  que  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  à  cause  de  l'intérêt  des  mi- 
neurs, suivant  qu'il  résulte  de  l'art,  ta  d'un  éditdu 
mois  de  décembre  173a,  adressé  au  parlement  de 
Bretagne. 

Le  procureur-général  du  roi  au  parlement  de 
Paris  ayant  été  informé  que,  nonobstant  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance,  divers  huissiers  s'ingé- 
raient de  recevoireux-mémes  les  Cautions  qui  avaient 
été  ordonnées  par  des  jugements  de  la  juridiction 
consulaire  de  la  même  ville  de  Paris ,  et  de  prendre 
les  soumissions  de  ces  Cautions  par  des  actes  sous 
signatures  privées,  sans  que  toutes  les  parties  inté- 
ressées eussent  été  appelées  a  cet  effet,  et  eussent 
discuté  ou  consenti  les  Cautions;  d'où  il  arrivait  que 
le  créancier  ne  pouvait  avoir  de  sûreté  dans  de  pa- 
reils actes,  ni  diriger  ses  poursuites  contre  la  Cau- 
tion ,  comme  contre  le  débiteur  principal  ;  ce  magis- 
trat ,  pour  empêcher  a  l'avenir  ces  sortes  d'abus,  a 
présenté  un  réquisitoire,  sur  lequel  le  parlement  a 
rendu  ,  le  16  janvier  1781 ,  un  arrêt  qui  u  ordonne 
que  les  art.  a  et  4  du  tit.  ad  de  l'ordonnance  de 
1667  seront  exécutés  :  ce  faisant,  que  quand,  par 
des  jugements  des  juges-consuls,  il  aura  été  ordonné 
que  les  parties  donneront  Caution ,  les  Cautions  se- 
ront présentées  par  acte  signifié  aux  parties;  et  que 
les  Cautions  étant  reçues  par-devant  les  juges-con- 
suls, et  l'acte  signifié  aux  parties,  les  Cautions  fe- 
ront leurs  soumissions  au  greffe  desdits  juges-con- 
suls ;  fait  défenses  a  tons  huissiers ,  sous  telles  peines 
qu'il  appartiendra ,  même  d'interdiction ,  de  recevoir 
les  Cautions  qui  auront  été  ordonnées  par  les  juge- 
ments desdits  juges-consuls  ,  ni  de  recevoir  pareil- 
lement les  soumissions  et  engagements  desdites 
Cautions,  a  peine  de  nullité  de  ce  qui  aura  été  fait 
>ar  lesdits  huissiers,  et  d'être  garants  et  responsa- 
les  de  toutes  pertes,  dépens,  dommages  et  inté- 


rêu  envers  toutes  les  parties.  Ordonne  que  le  pré- 
sent arrêt  sera  imprimé,  lu  et  publié,  l'audience  te- 
nante des  juges-consuls,  inscrit  sur  les  registres 
d'audience  de  ladite  juridiction,  et  signifié,  à  la  re- 
quête du  procureur-général  du  roi,  à  qui  il  appar- 
tiendra ,  etc.  » 

Les  Cautionnements  judiciaires  ont  lien  quelque- 
fois en  matière  criminelle  ainsi  qu'en  matière  civile. 
Lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  condamnations  pécu- 
niaires portées  par  une  sentence,  et  que  ces  condam- 
nations, outre  les  dépens,  n'excèdent  pas,  dans 
les  justices  des  seigneurs,  4°  livres  envers  la  partie, 
et  ao  livres  envers  le  seigneur;  dans  les  prévôtés  ou 
châtcllcnics  royales,  5o  livres  envers  la  partie,  et 
a5  livres  envers  le  roi  ;  et  dans  les  bailliages  et  du- 
chés-pairies,  100  livres  envers  la  partie,  et  5o  li- 
vres envers  le  roi;  l'art.  5  du  tit.  a5  de  l'ordonnance 
de  1670  veut  qu'elles  soient  exécutées  par  manière 
de  provision  et  nonobstant  l'appel,  en  donnant  Cau- 
tion ;  mais  pour  ce  qui  est  des  sentences  de  provi- 


sion pour  aliments  et  médicaments  qui  s'adjugent 
dans  le  cours  de  l'instruction ,  l'art.  6  du  tit.  la  de 
la  même  ordonnance  porte  qu'elles  seront  exécutées 
sans  donner  Caution. 

[[  Aujourd'hui,  les  jugements  rendus  en  matière 
correctionnelle,  ne  sont  plus,  en  aucun  cas,  exécu- 
toires nonobstant  l'appel.  Cela  résulta  de  l'art.  194 
du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  4 , 
et  de  l'art.  ao3  du  Code  d'instruction  criminelle, 
V.  Blessé.^ 

Quand  un  accusé  demande  son  élargissement  pro- 
visoire, on  ne  le  lui  accorde  qu'en  donnant  Caution. 
V.  Élargissement  provisoire. 

Nous  observerons  que ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  Cau- 
tionnement pour  l'exécution  d'une  sentence  ,  ce 
Cautionnement  doitse  donner,  quand  même  la  partie 
condamnée  ne  paraîtrait  point  l'exiger  ;  autrement, 
les  poursuites  que  l'on  ferait  sans  cela  dégénére- 
raient en  vexation  :  la  chose  a  été  ainsi  jugée  par  un 
arrêt  du  la  juillet  1 5 1  g ,  dont  il  est  fait  mention 
dans  des  notes  sur  VEnehiridion  d'imbert.  Ce  Cau- 
tionnement est  surtout  nécessaire  avant  de  pouvoir 
faire  aucune  saisie  mobilière  avec  déplacement,  en 
vertu  d'une  telle  sentence;  un  arrêt  du  a  août  1696 
semble  devoir  le  faire  penser  ainsi.  Mais  pour  une 
simple  saisie-arrêt  entre  les  mains  d'un  tiers,  rien 
n'empêche  qu'on  ne  puisse  la  faire  sans  Caution 
reçue  :  il  suffit  qu'on  sache  qu'une  simple  saisie  ne 
met  pas  dans  le  cas  de  restituer,  pour  qu'on  puisse 
la  faire  sans  un  Cautionnement  préalable. 

5  II.  Des  personnes  qui  peuvent  cautionner,  et  de 

I.  Pour  pouvoir  se  rendre  valablement  Caution,  il 
faut  être  habile  i  contracter,  être  maître  de  sa  per- 
sonne et  de  ses  biens  [[art.  aoi8  du  Code  civil]]; 
de  sorte  que  ceux  qui  sont  sous  la  puissance  d'au- 
trui,  et  qui  n'ont  point  la  liberté  de  disposer  de 
leurs  biens ,  ne  sauraient  contracter  a  cet  égard 
aucun  engagement  solide.  Ainsi,  les  esclaves,  les 
femmes  en  puissance  de  mari,  les  mineurs,  les  in- 
terdits, les  furieux  et  les  imbéciles  ne  peuvent  point 
être  Cautions. 

A  l'égard  des  femmes  non  mariées,  ou  même  ma- 
riées, mais  non  en  puissance  de  mari,  V.  Senatus- 
consulte  FeUéien. 

Nous  avons  dit  que  les  mineurs  ne  peuvent  pas 
valablement  se  rendre  Caution;  et  cette  maxime  est 
vrai ,  quand  même  ils  seraient  émancipés ,  parce  que 
le*  mineurs,  par  leur  émancipation,  n'ont  d'autre 
pouvoir  que  celui  d'administrer  leurs  biens ,  et 
qu'un  Cautionnement  pour  autrui  ne  fait  point 
partie  de  cette  administration.  Par  une  suite  de  ce 


_  s,  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  se  rendre  Cau- 
tions pour  des  marchands,  dans  des  affaires  où  ils 
n'ont  aucun  intérêt,  quand  même  ces  affaires  au- 
raient trait  au  commerce.  Un  mineur  ne  peut  s'obli- 
ger que  pour  ce  qui  regarde  son  négoce  particulier. 
V.  Autorisation  maritale ,  sect.  7 ,  n"  6. 

Remarque!  toutefois  que  les  mineurs  ne  peuvent 
se  faire  relever  d'un  Cautionnement  par  eux  donné 
pour  sûreté  des  deniers  royaux.  Il  y  a  à  ce  sujet  un 
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arrêt  du  conseil,  du  18  février  1696,  qui,  en  1 
Mftt  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen,  fait  dé- 
fenses de  décharger  a  l'avenir  aucun  adjudicataire 
dis  bois  du  roi,  leurs  Cautions  et  leurs  cerlifica- 
tcurs,  de  la  contrainte  par  corps,  sous  prétexte  de 
minorité. 

[[Ou  ne  pourrait  plus  aujourd'hui  juger  de  même. 
Lu  trésor  public  ne  peut  exercer  que  les  privilèges 
qui  lui  sont  attribués  par  des  lois  cipresses.il 

Un  mineur  peut  cependant  se  rendre  Caution 
pour  tirer  son  père  de  prison ,  lorsque  celui-ci  n'a 
jus  la  voie  de  la  cession  de  biens  pour  en  sortir. 
li.isnage  prétend  qu'il  faut  que  le  fils  soit  pour  lors 
âgé  de  dix-huit  ans ,  époque  de  la  puberté  complote 
à  laquelle  la  novellc  1 15  obligeait  les  enfants,  sous 
peine  d'exherédation  ,  de  racheter  leur  père  captif; 
il  cite  même  un  arrêt  qui  semble  avoir  annulé  un 
Cautionnement  fait  en  pareille  occasion  par  un  mi- 
neur de  seize  ans;  mais  on  trouve  d'autres  arrêts 
dans  Louct  et  Brodeau  qui  ne  s'accordent  point 
avec  cette  jurisprudence;  ainsi,  l'on  peut  toujours 
dire  que  le  fils,  en  s'obligeant  pour  délivrer  son 
père,  ne  fait  que  remplir  un  devoir  prescrit  par  la 
nature,  et  que  l'engagement  pris  à  cet  égard  doit 
être  exécuté. 

[f  Le  Code  civil  ne  décide  rien  sur  cette  question  ; 
et  H  semble,  par  son  silence,  condamner  la  doc- 
trine que  l'on  vient  d'établir.  Vojci  d'ailleurs  ce 
qu'il  dit,  art.  1  4^7-  des  obligations  contractées  par 
les  femmes  pour  tirer  leurs  maris  de  prison.]] 

II.  Il  ne  suffit  pas  d'être  libre  de  sa  personne  et 
de  ses  biens,  pour  contracter  un  Cautionnement;  il 
fuut  encore  quelquefois  être  dans  une  situation  pro- 
pre à  être  reçu  pour  Caution.  Pour  expliquer  ce  que 
nous  avons  &  dire  à  ce  sujet,  il  faut  rentrer  dans  la 
distinction  établie  précédemment  entre  les  Caution- 
nements volontaires,  les  Cautionnements  nécessaires 
et  les  Cautionnements  judiciaires. 

Pour  ce  qui  est  des  Cautionnements  volontaires , 
quoique  la  solvabilité  de  la  Caution  soit  ce  qu'il  y 
a  de  plus  essentiel  a  considérer,  cependant ,  dès  que 
le  créancier  a  volontairement  accepté  un  particulier 
ur  Caution ,  il  est  à  présumer  qu'il  l'a  trouvé  suf- 
t  solvable;  au  mojen  de  quoi ,  ce  créancier 
nn  peut  se  plaindre  du  défaut  de  solvabilité ,  quand 
même  la  Caution  n'aurait  pas  d'ailleurs ,  du  coté  de 
l'Age  ou  des  autres  qualités,  quelques-unes  des  con- 
ditions requises  pour  former  un  Cautionnement  so- 
lide ;  et  cette  Caution  venant  a  manquer  par  mort  ou 
autrement,  le  principal  obligé  n'est  pas  tenu  d'en 
donner  une  nouvelle.  —  [[  C'est  ce  qui  résulte  du 
5  a  de  l'art,  aoao  du  Code  civil.]] 

Mais  dans  les  Cautionnements  nécessaires,  c'est- 
i-dire  dans  ceux  qui  sont  exigés  par  la  loi,  il  faut 
que  la  Caution  ait  de  quoi  répondre  des  engagements 
qu'elle  contracte.  Lorsqu'elle  n'a  que  du  mobilier, 
sa  solvabilité  est  contestable ,  parce  qu'on  sait  qua 
le  mobilier  peut  facilement  s'évanouir;  cependant, 
quand  la  dette  est  modique,  on  ne  refuse  point  d'ad- 
mettre pour  Caution  des  marchands  qui  ont  un  com- 
merce bien  établi,  quoique  leur  fortune  ne  consiste 
qu'en  mobilier.  Les  Cautions  qui  n'ont  que  des  im- 
5\  TOME  IL 


meubles,  ou  litigieux,  ou  d'une  discussion  trop  dif- 
ficile a  cause  du  lieu  ou  ils  sont  situés,  sont  encore 
dans  le  cas  d'être  contestées.  Il  faut  de  plus  que  la 
Caution  soit  domiciliée  dans  l'étendue  de  la  juri- 
diction où  elle  doit  être  ordonnée;  cependant,  lors- 
qu'il y  a  trop  de  difficultés  à  cet  égard ,  et  qu'on  pré- 
sente d'ailleurs  une  Caution  solvable  ,  il  dépend  de 
la  sagesse  du  juge  de  la  recevoir. 

[[  fojn  sur  tout  cela  les  art.  aot8  et  3019  du 
Code  civil.  ]] 

Observez  qu'on  doit  mettre  au  nombre  des  Cau- 
tionnements nécessaires  ceux  qu'une  partie,  en 
contractent,  s'est  obligée  de  fournir.  On  convient, 
par  exemple,  qu'on  ne  pourra  toucher  une  certaine 
somme  dans  le  temps,  qu'en  donnant  bonne  et  suf- 
fisante Caution.  Pour  que  cette  Caution  soit  telle 
qu'on  l'a  promise,  il  faut  qu'elle  le  soit  à  la  rigueur, 
suivant  que  nous  venons  de  le  dire  pour  les  Cau- 
tionnements nécessaires.  Nous  disons  à  la  rigueur, 
parce  que  celui  qui  a  promis  de  la  donner  s'est 
obligé  de  donner  une  Caution  qui  ne  laissât  aucun 
doute  sur  sa  solvabilité.  Au  surplus,  cette  rigueur 
n'est  pas  telle  qu'elle  ne  soit  susceptible  de  tous  les 
tempéraments  que  l'équité  peut  y  apporter,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  Cautionnement  pour  recevoir  une 
dot;  car,  suivant  le  droit  romain ,  ces  sortes  de  Cau- 
tionnements sont  prohibés  comme  indécents;  celui 
qui  est  capable  de  devenir  maître  de  la  personne, 
est  habile  a  recevoir  ce  qui  lui  appartient;  mais  dans 
notre  droit  français,  on  les  tolère  :  il  faut  néanmoins 
que  le  mari  soit  notoirement  réputé  dissipateur, 
pour  qu'on  soit  difficile  sur  les  personnes  qui  se  pré- 
sentent comme  Cautions  pour  lui. 

A  l'égard  des  Cautionnements  judiciaires,  on  est 
en  droit  d'exiger  de  plus  que  la  personne  que  l'on 
présente  soit  sujette  aux  contraintes  par  corps  : 
c'est  pourquoi,  en  pareil  cas,  on  peut  rejeter  les 
femmes  et  les  septuagénaires.  Mais  ces  personnes, 
en  s'offrantpour  Cautions,  ne  dérogent-elles  pas  ta- 
citement à  leur  exemption  de  la  contrainte  par  corps? 
Non,  dès  que  leur  qualité  est  reconnue,  il  est  i 
présumer  qu'elles  n'engagent  alors  que  leur  bien. 

[[C'est  ce  que  décide  l'art,  ao.40  du  Code  civil. 

lai 


ivoué  peut-il  être  Caution  en  justice  pour  1 
client?  V.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  au  mot 
Caution, 

Observez  qu'en  faitde  Cautionnements  nécessaires 
et  judiciaires,  lorsque  la  Caution  reçue  tombe  dans 
l'indigence,  ou  qu'elle  vient  à  mourir,  on  est  obligé 
d'en  donner  une  nouvelle,  suivant  qu'il  résulte  de 
différentes  lois  du  Digeste  et  de  divers  arrêts.  Ceci 
est  fondé  sur  la  sûreté  que  le  créancier  doit  conti- 
nuellement avoir  du  paiement  ou  de  la  restitution 
de  ce  qui  lui  est  dû.  Il  n'en  est  pas  de  même,  comme 
nous  l'avons  dit,  des  Cautionnements  volontaires  : 
la  personne  qu'on  a  donnée  une  fois,  ou  qu'on  a 
promis  de  donner,  suffit. — [[Cette  distinction  est 
consacrée  par  l'art,  aoao  du  Code  civil.  ] J 

III.  Nous  venons  de  voir  quelles  sont  les  per- 
sonnes qui  peuvent  être  Cautions;  voyons  mainte- 
nant quelles  sont  celles  qu'on  peut  cautionner. 

Il  est  d'abord  de  maxime  qu'on  peut  se  rendre 
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44»  CAUTION, 

Caution  de  tout  ceux  qui  peuvent  valablement  s'o- 
bliger, et  ral-me  des  absents  qui  sont  déjà  obligés. 

[[  V.  le  Code  civil,  art.  3014.  ]] 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  sont  maîtres  ni  de  leur 
personne  ni  de  leurs  biens,  on  peut  aussi  les  cau- 
tionner valablement  dans  les  choses  pour  lesquelles 
ils  peuvent  être  légitimement  recherchés.  C'est 
pourquoi,  si  je  me  suis  rendu  Caution  pour  des 
fournitures  nécessaires  faites  à  un  mineur,  à  une 
femme  mariée,  etc.,  mon  Cautionnement  est  vala- 
ble a  cet  égard. 

Mais  dans  le  pays  où  une  femme  mariée  ne  peut 
contracter  aucune  obligation  sans  l'autorité  de  son 
mari,  peut-on  se  rendre  valablement  Caution  des 
engagements  qu'elle  souscrit?  V.  Autorisation  ma- 
ritale, sect.  3. 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  de  l'obligation  d'un 
mineur? 

L'obligation  d'un  mineur  n'est  pas  nulle  comme 
celle  de  la  femme.  La  voie  de  la  restitution  que  les 
lois  lui  accordent,  suppose  au  contraire  qu'il  est 
obligé  :  ainsi,  celui  qui  se  rendrait  Caution  pour  le 
remboursement  d'une  somme  qu'on  prêterait  à  ce 
mineur,  serait  valablement  engagé,  quand  même  le 
mineur  parviendrait  a  se  faire  relever  de  son  obliga- 
tion. La  Caution  ne  serait  dégagée  qu'autant  que  la 
restitution  obtenue  par  le  mineur  porterait  sur  un 
vice  inhérent  au  contrat,  comme  sur  le  dol,  l'erreur, 
la  violence,  etc.,  et  non  simplement  sur  la  qualité 
de  mineur,  qui  serait  censée  avoir  donné  lieu  au 
Cautionnement. 

[[  F.  le  Code  civil ,  art  20 j  a. 

IV.  Est-il  vrai,  comme  le  dit  Olivier  Etienne, 
dans  son  Traité  des  Hypothèques ,  que  le  perc  ne  peut 
cautionner  un  de  ses  enfants,  du  moins  à  l'effet  que 
son  Cautionnement  oblige  ses  biens  au-delà  de  la 
portion  héréditaire  de  l'enfant  qu'il  cautionne?  — 
Est- il  vrai,  comme  l'avance  Denisart,  au  mol  Cau- 
tion, qu'on  le  juge  ainsi  pour  la  dot  et  les  conven- 
tions matrimoniales  de  la  bru,  cautionnées  par  le 
père  du  mari  ? 

Non;  ce  sont  deux  erreurs  dont  on  trouvera  la  ré- 
futation  daus  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux 
mots  Transfert  et  Avantages  aux  héritiers  présomp- 

"AS?-]] 

§  UL  De  la  manière  dont  se  forment  Us  Caution- 


On  peut  s'engager  comme  Caution  de  la 
manière  qu'on  s'engage  par  une  obligation  person- 
nelle, c'est-à-dire  que  le  Cautionnement  peut  se 
former  par-devant  notaires,  sous  signature  privée, 
par  lettre  missive,  et  même  verbalement.  11  n'est 
pas  nécessaire  que  l'acte  portant  ce  Cautionnement 
soit  de  la  nu"  nu-  nature  que  celui  de  l'obligation 
principale;  cette  obligation  peut  être  devant  no- 
taire», et  le  Cautionnement  n'être  que  sous  signa- 
turc  privée;  il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  qu'il 
coit  de  la  même  date.  Je  puis  me  rendre  Caution 
d'avance  pour  mon  frère,  d'une  somme  qu'il  se  pro- 
pose d'emprunter,  ou  je  puis 
meut  après  l'emprunt  bit. 


S  III  ET  IV. 

Nous  ne  connaissons  point  de  Cautionnement  li- 
cite :  il  faut  que  ceux  que  l'on  recherche  comme 
Cautions  se  soient  réellement  obligés  comme  tels. 
[[Le  Cautionnement  ne  se  présume  point,  dit  l'art.  30 1 5 
du  Code  civil,  il  doit  être  exprès.]]  Ainsi,  la  simple 
recommandation  que  je  ferais  auprésd'une  personne, 
pour  mon  ami,  ne  suffirait  point  pour  me  rendre 
garant  des  services  qu'il  aurait  reçus  de  cette  per- 
sonne. C'est  sur  ce  principe  qu'un  arrêt  rapporté  par 
Papon  a  jugé  qu'une  lettre  conçue  en  ces  termes  : 
Un  tel  doit  mettre  son  fils  en  pension  chez  vous  ;  c'est 
un  homme  de  probité  oui  vous  paiera  bien,  ne  formait 
aucun  engagement  :  autre  chose  est  d'annoncer  qu'on 
croit  un  homme  solvable,  autre  chose  est  de  se 
rendre  Caution  pour  lui. 

On  n'est  pas  non  plus  réputé  Caution ,  pour  avoir 
payé  nne  partie  de  la  dette  de  quelqu'un  ;  on  peut 
lui  faire  ce  plaisir  pour  une  partie  de  la  créance, 
sans  être  garant  du  surplus. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ont  des  commis  ou  des  pré- 
posés pour  leurs  recettes  ou  pour  leurs  affaires,  ils 
sont  tu»  itrmciu  responsables  des  faits  et  des  obliga- 
tions qui  ont  trait  aux  affaires  confiées  à  ces  commis 
ou  préposés;  mais  ils  en  sont  moins  responsables 
comntu  Cautions,  à  proprement  parler,  que  comme 
obliges  eux-mêmes  par  le  fait  de  leurs  commis  ou  de 
leurs  mandataires. 

Les  pères  de  famille  sont  de  même  responsables 
de  leurs  enfants, et  les  maîtres  de  leurs  domestiques, 
si  les  engagements  contractés  par  ces  enfants  ou  par 
ces  domestiques  ont  rapport  à  l'administration 
qu'on  est  dans  l'usage  de  leur  confier. 

Il  y  a  une  exception  pour  les  armateurs  de  vais- 
seaux, introduite  par  l'art,  a  du  tit.  8  du  liv.  a  de 
l'ordonnance  de  la  marine  :  ces  armateurs  peuvent 
être  déchargés  des  engagements  contractés  par  le  ca- 
pitaine qu'ils  ont  préposé  à  la  conduite  d'un  vais- 
srau,  en  abandonnant  aux  créanciers  le  bâtiment  et 
le  fret.  [[F.  l'article  Narire.]] 

$  IV.  De  l'effet  que  produisent  Us  Cautionnements. 

I.  L'effet  d'un  Cautionnement  est  que  celui  qui 
s'est  obligé  pour  autrui  doit  payer  la  dette  con- 
tractée par  le  principal  débiteur,  "lorsque  celui-ci  ne 
l'acquitte  point  lui-même.  Mais  comme  l'objet  du 
Cautionnement,  dans  l'intention  des  parties  et  dans 
la  nature  même  des  Cautionnements ,  est  de  ne  payer 
u'autant  que  le  principal  débiteur  n'est  pas  en  état 
e  le  faire,  on  accorde  à  la  Caution  un  bénéfice  qu'on 
appelle  de  discussion,  c'est-à-dire ,  la  faculté  d'exiger 
que  le  créancier,  avant  de  la  contraindre ,  discute  la 
solvabilité  du  débiteur. 

Ce  bénéfice,  qui  n'était  point  connu  dans  le  droit 
ancien,  a  été  introduit  par  la  quatrième  novcllcdc 
Justioicn,  qu'on  suit  parmi  nous.  V.  Discussion, 
n"  a. 

Le  créancier  qui  n'est  point  payé  dans  le  terme 
convenu  par  le  principal  débiteur,  peut  s'adresser 
directement  à  la  Caution ,  sans  même  que  le  refus  du 
débiteur  de  payer  soit  constaté  par  un  commande- 
ment, parce  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  terme 
dans  u:ic  obligation,  ce  terme  veut  une  interpella- 
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CUJTION,  S  IV.  445 

tion,  suivant  la  maxime  dies  interpellai  pro  homine;  le  requiert.  Mais  la  section  de  législation  du  tribu- 

néanmoins ,  dans  l'usage,  on  ne  laisse  pasde  faire  nat  y  a  fait  l'observation  suivante  :«  La  section  pro- 

faire  un  commandement,  quoique  cet  acte  ne  soit  pose  d'ajouterces  mots:  sur  Us  premières  poursuites 

pas  absolument  nécessaire.  dirigées  contre  elle.  Si  en  elTct  différentes  poursuites' 

Lorsque  la  Caution  est  attaquée,  il  dépend  d'elle  ont  eu  lieu  contre  la  Caution,  sans  qu'elle  ait  requis 

alors  de  demander  la  discussion;  car  cette  discussion  la  discussion  des  biens  da  débiteur,  elle  est  censée 

n'est  due  que  quand  elle  est  exigée  par  la  Caution  :  avoir  renoncé  à  la  faculté  que  la  loi  lui  donne.  Le 

le  juge  même  ne  peut  l'ordonner  d'office,  suivant  créanciernedoilpasétrelejouetducapricc  delà  Cau- 

que  le  décide  un  arrêt  du  1"  septembre  1705,  cité  tion;  il  doit  pouvoir  achever  la  route  dans  laquelle 

par  Bretonnicr  sur  Henrys.  [[F.  le  Code  civil,  le  silence  de  la  Caution  l'a  laissé  avancer,  u — Celle 

art.  aoat  et  aoaa.l]  observation  a  été  adoptée  par  le  conseil  d'Etat  :  les 

Mais  si  la  Caution  a  contesté  au  fond  sur  la  de-  mots,  sur  les  premières  poursuites  dirigées  contre  elle, 

mande,  sans  requérir  la  discussion,  elle  ne  peut  ont  été  ajoutés  à  l'art,  aoaa;  et  c'est  avec  celte  addi- 

plus  faire  usage  de  ce  bénéfice,  suivant  l'opinion  de  tion  que  le  corps-législatif  a  décrété  cet  article. 

t»uy-Pape  et  des  docteurs  par  lui  cités;  c'est  une  Mais,  on  le  voit  clairement,-  il  ne  résulte  pas  de 

exception  qui  doit  se  proposer  d'entrée  de  cause.  Il  cette  addition  que  le  Code  civil  refuse  la  discussion 

y  a  pourtant  un  cas  où  l'on  pourrait  encore  la  pro-  au  fidéjusseur,  lorsqu'il  ne  l'a  pas  proposée,  comme 

poser,  celui  où ,  pendant  la  contestation,  il  serait  il  a  été  dit  plus  haut,  d'entrée  de  cause;  on  doitseu- 

survenu  des  biens  au  principal  débiteur,  parce  que,  lement  en  conclure  qu'il  ne  peut  plus  en  exciper, 

si  auparavant  la  Caution  a  négligé  de  demander  la  lorsqu'il  a  élevé  des  contestations  propres  a  faire 

discussion,  il  est  à  présumer  qu'elle  ne  l'a  fait  que  présumer  qu'il  a  renoncé  à  cette  exception.  C'est 

par  ta  certitude  où  elle  était  que  le  débiteur  n'avait  dans  ce  sem  que  le  tribunat  a  proposé  l'addition 

point  alors  de  quoi  payer,  présomption  dont  l'effet  dont  il  s'agit;  et  les  mots,  sur  les  premières  pour' 

cesse  aussitôt  que  la  fortune  du  débiteur  s'est  accrue,  suites,  qui  évidemment  ne  sont  pas  synonymes  de 

[[  Disons  plus  :  il  n'est  pas  exactement  vrai,  en  ceux-ci,  d'entrée  de  cause,  ne  présentent  pas  une  au- 

thèse  générale,  que  la  discussion  ne  puisse  plus  (Ire  tre  idée. 

proposée  après  lesdéfenscs  au  fonds.  Ainsi,  nul  doute  qu'après  avoir  excipé  sans  succès 

En  effet,  l'exception  de  discussion  est  bien  dila-  de  la  nullité  du  Cautionnement,  et  avoir  essuyé  un 

taire  en  ce  sens,  qu'elle  tend  i  faire  suspendre  les  jugement  qui  l'a  déclaré  obligatoire,  la  Caution  ne 

poursuites  dirigées  contre  la  Caution,  jusqu'àceque  puisse  encore  invoquer  le  bénéfice  de  la  discussion.  ]] 

le  débiteur  principal  ait  été  discuté;  mais  elle  est  Quand  le  créancier  est  dans  le  cas  de  subir  la  dis- 

aussi  péremptoire  en  ce  que,  si  le  débiteur  prin-  cussion,  cette  opération  n'est  pas  bien  difficile  :  il 

cipal  a  de  quoi  payer,  elle  amène  la  décharge  de  lui  suffit  de  poursuivre  son  principal  débiteur  dans 

la  Caution.  Aussi  Baldc,  sur  la  loi  dernière,  C.  si  son  mobilier,  et  cette  discussion  se  constate  par  un 

certum  petatur;  Paul  de  Castres,  sur  la  loi  panât,  simple  procès-verbal  de  carence. 

§  dernier,  D.  de  condictione  indebiti;  Zangcrus,  de  Si,  après  ce  procès-verbal  de  défaut  de  mobilier, 

exceptionibus ,  part  a,  ch.  16,  n*  5;  et  Ferrière  sur  la  Caution  prétend  que  le  débiteur  a  des  fonds  en 

Guy-Pape,  J  94,  enseignent-ils  que  cette  exception  valeur  suffisante  pourpayer,  elle  est  encore  en  droit 

peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause;  et  d'Olive,  de  les  indiquer  au  créancier  pour  les  faire  vendre  ; 

liv.  4i  chap.  aa,  rapporte  un  arrêt  da  parlement  de  mais,  de  crainte  que  le  paiement  de  celui-ci  ne  soit 

Toulouse,  du  a  juillet  i636,  qui  l'a  ainsi  jugé,  sur  reUrdé  par  des  indications  successives,  la  Caution 

le  fondement  que  «  cette  exception  est  irrégulière;  est  obligée  de  comprendre  tous  ceux  qui  sont  a  sa 

qu'il  dépend  de  l'événement  de  la  discussion  qu'elle  connaissance,  dans  une  seule  et  même  indication, 

aoit  jugée  ou  dilatoire  ou  péremptoire;  qu'on  ne  Ceci  fait  le  sujet  d'un  des  arrêtés  du  président  de 

doit  donc  pas  la  considérer  comme  purement  dila-  Lamoignon.  La  chose  a  même  été  ainsi  jugée  par  un 

toire,  mais  plutôt  comme  un  remède  et  un  bénéfice  arrêt  du  ao  janvier  1701,  rapporté  par  Bretonnicr 

du  droit,  auquel  il  est  permis  de  recourir  en  tout  sur  Henrys.  Mais  comme  une  discussion  immobi- 

temps  et  en  chaque  partie  du  procès;  enfin,  que  la  liçrc  demande  des  avances  considérables,  la  Caution 

condition  des  fidéjusscurs  est  si  favorable,  que,  non-  est  obligée  de  fournir  des  deniers  suffisants  à  cet 

obstant  toutes  les  subtilités  du  droit,  la  justice  doit  effet.  U  ne  faut  pas  non  plus  que  les  biens  qu'on  io- 

tou  jours  être  en  état  de  les  protéger,  lorsqu'ils  ré-  dique  i  discuter  soient  litigieux  et  tropehargés  d'hy- 

clament  son  secours.  »  pothèques,  ni  qu'ils  soient  situés  hors  du  royaume, 

Salviat,  pag.  394,  atteste  qu'on  le  jugeait  ainsi  ou  d'une  discussion  longue  et  difficile.  An  surplus, 

au  parlement  de  Bordeaux;  et  il  en  cite  notamment  lorque  cette  discussion  se  fait,  c'est  tonjours  aux 

un  arrêt  du  mois  d'août  1761.  risques  de  la  Caution  qui  est  dans  le  cas  de  suppor- 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  Serres,  dans  ses  fiutf>  ter  tous  les  frais  que  cette  opération  demande. 

luttons  au  droit  français,  liv.  3,  tit.  a  1 ,  §  4>  [[  F\  'e  Code  civil,  art.  aoa3.  ]] 

Mais  il  faut  convenir  qu'elle  est  un  peu  modifiée  Une  question  qu'agite  ici  Potnier,  est  de  savoir 

par  le  Code  civil.  si  le  créancier  qui  a  négligé  la  discussion  est  tenu 

L'art,  aoaa  de  ce  Code  avait  d'abord  été  ainsi  ar-  de  l'insolvabilitédu  débiteur,  depuisque  cette  excep- 

rêté  au  conseil  d'État  :  le  créancier  n'est  obligé  de  tion  a  été  proposée.  L'arU  19a  de  la  coutume  deBre- 

discuter  le  débiteur  principal  que  lorsque  la  Caution  tagne  porte  formellement  l'affirmative;  mais  nous 
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pensons  avec  Pothicr  que  la  disposition  de  celte  cou- 
tume doit  être  bornée  i  son  territoire.  Dés  que  le 
créancier  a  une  Caution,  il  ne  doit  s'inquiéter  que 
de  la  fortune  de  cette  même  Caution  ;  et  c'est  à  celle- 
ci  à  veiller  à  ce  que  le  débiteur  dont  elle  est  garante 
soit  toujours  en  état  de  faire  face  à  son  obligation. 
Henrys  est  de  ce  sentiment,  et  il  l'appuie  d'un  arrêt 
rendu  dans  une  espèce  approchante:  il  atteste  d'ail- 
leurs que  c'était  de  son  temps  l'opinioncommunedu 
barreau  de  Paris.  lien  serait  autrement,  si  l'on  n'é- 
tait Caution  que  de  ce  qui  manquerait  au  créancier, 
après  avoir  épuisé  le  débiteur;  on  pourrait  repro- 
cher à  ce  créancier  de  n'avoir  point  fait  tout  ce  qui 
dépendait  de  lui  pour  se  faire  payer. 

[[  L'art.  aoa4  du  Code  civil  condamne  formelle- 
ment l'opinion  de  Henrys  et  de  Pothicr,  et  érige  en 
loi  générale  la  disposition  de  l'art.  19a  de  la  cou- 
tume de  Bretagne.]] 

Il  y  a  des  cas  où  le  bénéfice  de  discussion  n'a  point 
lien. 

C'est  |«  lorsqu'on  y  a  renoncé.  ([  Code  civil,  ar- 
ticle 20a  1.  ]]  Mais  il  faut  que  la  renonciation  a  ce 
privilège  soit  formelle;  on  l'induirait  vainement  de 
ces  expressions  de  style,  promettant,  obligeant,  re- 
nonçant, que  les  notaires  sont  dans  l'usage  d'insérer 
au  bas  de  leurs  actes  :  on  sait  que  ce  sont  des  termes 
d'habitude  qui  s'emploient  indifféremment  dans  tou- 
tes sortes  d'actes,  sans  savoir  souvent  ce  qu'ils  si- 
gnifient; c'est  pourquoi  on  a  sagement  adopté  cette 
maxime,  que  ce  qui  est  purement  de  style  ne  pro- 
duit rien.ea  g uirsunt  styli,  nonoperantur  [[  C'est 

ce  qui  aurait  lieu  même  dans  le  cas  où  le  notaire,  en 
expédiant  l'acte  dont  la  minute  ne  contient  que  ces 
termes  de  style ,  aurait  consigné  en  toutes  lettres, 
dans  la  grosse,  la  renonciation  au  bénéfice  de  discus- 
sion. Le  parlement  de  Toulouse  l'a  ainsi  jugé  par  un 
arrêt  du  mois  de  janvier  i5?4,  rapporté  dans  le  re- 
cueil de  Maynard,  liv.  8,  chap.  3i.  Dumoulin,  de 
Usuris,  part.  7,  vers  la  fin,  assure  avoir  fait  juger  la 
même  chose  au  parlement  de  Paris.  On  trouve  dans 
le  recueil  de  Lapeyrèrc,  1"  édition,  lettre  D,  n«  41, 
un  arrêt  semblable  du  parlement  de  Bordeaux,  en 
date  du  ao  février  1670.  F.  Abréviation.  ]] 

a*  Le  bénéfice  de  discussion  cesse  de  plein  droit 
au  sujet  des  Cautions  judiciaires  :  si  le  principal  dé- 
biteur ne  se  libère  point,  il  faut  que  celui  qui  a  ré- 
pondu paie  pour  lui ,  saufson  recours.  [[  Code  civil, 
art.  ao4a.  ]] 

3»  Il  cesse  pareillement  à  l'égard  de  ceux  qui  ont 
cautionné  des  billets  de  commerce,  en  y  mettant  leur 
aval,  ou  en  les  endossant.  F.  Aval  et  Endossement. 

H.  Nous  avons  dit  que  plusieurs  personnes  peu- 
vent se  rendre  Caotions  pour  un  seul  et  même  débi- 
teur; lorsque  cela  arrive,  toutes  ces  personnes  sont 
responsables  solidairement  et  de  plein  droit  de  l'en- 
gagement qu'elles  ont  contracté;  c'est  ce  qui  résulte 
du  5  4  du  litre  de  FidejussoributS  aux  Institutes,  [f  et 
de  l'art.  aoa5  du  Code  civil.  ]] 

Mais  l'empereur  Adrien  a  apporté  une  modifica- 
tion i  cette  solidarité,  en  permettant  aux  fidéjus- 
seurs,  lorsqu'ils  sont  solvables,  d'exciper,  envers  le 
créancierd'un  autre  bénéfice  qu'on  appelle  de  4mi«n, 


CAUTION,  §  IV. 

c'cst-i-dire  d'i 


de  la  faculté  de  répartir  entre  eux 
la  dette,  pour  n'en  payer  chacun  qu'une  portion. 

L'effet  de  ce  bénéfice  est  tel,  que,  lorsque  lecréan- 
cicr  recherche  un  des  fidéjusseurs  pour  le  paiement 
de  sa  dette  entière,  ce  fidéjusseur  peut  se  contenter 
de  payer  sa  portion,  «en  demandant  que  le  surplus 
soit  payé  par  les  autres  fidéjusseurs.  Ce  créancier 
est  dès -lors  obligé  de  discuter  les  autres  fidéjus- 
seurs [[  Code  civil,  art.  aoa6  ]],  et  même  leurs  cerii- 
licatcurs,  s'ils  en  ont. 

Mais  si  l'un  d'eux  n'est  pas  solvable,  la  Caution 
attaquée  supporte  une  partie  de  cette  insolvabilité, 
pour  les  frais  comme  pour  le  reste. 

[[  Cela  est  vrai  pour  les  insolvabilités  qui  ont  été 
constatées  avant  que  la  division  fùtprononcée.  mais 
faux  pour  les  insolvabilités  survenues  depuis.  Code 
civil,  art.  aoaG,  $  a.  1] 

Le  bénéfice  de  division  profite,  non-seulement  1 
la  Caution  et  à  ses  héritiers,  mais  encore  a  son  cer- 
tificateur,  parce  que  celui-ci  est  présumé  n'avoir 
certifié  la  solvabilité  du  fidéjusseur  que  parce  qu'il 
a  vu  qu'il  y  en  avait  d'autres  sur  lesquels  la  créance 
pouvait  se  répartir. 

Mais  ce  bénéfice  ersse  1°  lorsque  l'une  des  Cau- 
tions, ou  toutes  ensemble,  y  ont  expressément  re- 
noncé[[Codecivil,  art.  aoa6]];  a*  lorsquecelui  avec 
lequel  on  s'est  rendu  Caution  est  incapable  de  s'o- 
bliger, comme  si  je  me  suis  rendu  Caution  avec  une 
femme  qui  n'était  point  autorisée  de  son  mari ,  ou 
même  avec  un  mineur,  parce  que  j'ai  dù  sentir  que 
le  Cautionnement  de  l'un  ou  de  l'autre  n'était  point 
solide,  etquele  créanciern'exigeaitlemien  que  pour 
une  plus  grande  sûreté;  3»  dans  le  cas  où  la  solida- 
rité est  de  droit,  comme  à  l'égard  des  endosseurs 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre. 

Nous  avons  dit,  en  parlant  de  la  discussion,  qu'elle 
ne  peut  plus  être  proposée  après  qu'on  avait  contesté 
au  fond  sans  avoir  fait  usage  de  cette  exception; 
doit-il  en  être  de  même  de  la  division?  Pothicr  pense 
fort  bien  qu'il  y  a  de  la  différence  entre  l'une  et 
l'autre,  et  que  la  division  peut  être  proposée  en  tout 
état  de  cause,  même  sur  l'appel.  La  raison  qu'il  en 
donne,  est  que  la  division  est  une  exception  pé- 
remptoire,  et  que  les  exceptions  de  ce  dernier  genre 
sont  recevablcs  en  tout  état  de  cause  :  il  cite  les  luis 
romaines  qui  appuient  son  opinion. 

Au  surplus,  qu'il  s'agisse  de  discussion  ou  de  di- 
vision, remarquez  que  ces  deux  bénéfices  cessent, 
lorsque  les  Cautions  se  sont  obligées  solidairement 
avec  le  principal  débiteur,  ou  quelles  se  sont  sim- 
plement rendues  solidaires  entre  elles-mêmes.  L'ex- 
pression de  la  solidarité  vaut  une  renonciation  for- 
melle à  tous  les  avantages  qui  peuvent  résulter  de  la 
loi  à  cet  égard. 

[[Telle  est  l'opinion  de  Pothier,  des  Obligations, 
n°  4'6,  et  elle  est  adoptée  par  le  Code  civil;  les  ar- 
ticles iao3et  loai  la  consacrent  expressément,  l'un 
pour  la  division ,  l'autre  pour  la  discussion.]] 

III.  Nous  observerons  que,  si  le  débiteur  avait 
des  moyens  suffisants  pour  écarter  l'action  et  qu'il 
les  négligeât,  le  fidéjusseur  serait  en  droit  de  les 
opposer,  parce  que  la  Caution  ne  demeure  obligée 
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qu'autant  que  l'obligation  principale  peut  subsister. 

[[C'est  la  disposition  du  Code  civil,  art.  ao36. 
Ainsi,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  ty  fructidor  an  ta,  rapporté  dans  mon  Re- 
cueil de  Questions  de  droit,  au  mol  Tmntfert,  la 
Caution  qui  a  plaidé  conjointement  avec  le  principal 
obligé,  et  qui  a  été  condamnée  avec  lui ,  peut  attaquer 
le  jugement,  soit  par  appel,  soit  parca»salion ,  quoi- 
que le  principal  oblige  y  acquiesce;  et  elle  peut  em- 
ployer, pour  griefs  ou  pour  ouverture  de  Cassation  , 
des  moyens  que  le  principal  obligé  avait  seul  fait 
valoir  avant  le  jugement. 

Par  la  même  raison,  le  jugement  rendu  en  faveur 
du  principal  obligé  est  censé  rendu  en  faveur  de  la 
Caution;  et  si  l'on  condamuait  celle-ci  après  avoir 
déchargé  celui-là  ,  il  y  aurait  contravention  a  l'au- 
torité do  la  chose  jugée.  La  cour  de  Cassation  l'a 
ainsi  décidé,  en  cassant,  le  39  brumaire  an  ta,  au 
rapport  de  M.  Cochard,  tin  jugement  de  la  justice 
de  paix  du  deuxième  arrondissement  de  Marseille, 
rendu  contre  les  Cautions  des  sieurs  Amalrie  et 
compagnie,  et  qui  se  trouvait  en  opposition  avec 
deux  jugements  précédemment  rendus  en  faveur  de 
ces  derniers  par  le  tribuual  de  première  instance  de 


finissent  Us  Caution- 


S  v. 


De  la  manière  dont 
ri  :  ment 


Les  Cautionnements  finissent  lorsque  les  obliga- 
tions pour  lesquelles  ils  sont  donnés  s'éteignent; 
et  ces  obligations  peuvent  s'éteindre  de  différentes 


i"  Lorsque  le  créancier  a  reçu  le  paiement  de  sa 
dette  en  argent  ou  autrement;  et  supposé  qu'il  eut 
été  payé  par  la  tradition  d'un  fonds,  la  Caution  n'en 
demeurerait  pas  moins  déchargée,  quand  le  créancier 
souffrirait  dans  la  suite  une  éviction,  parce  que,  dès 
le  moment  que  le  fidéjusseur  a  vu  la  dette  payée ,  il 
n'a  plus  dû  s'inquiéter  de  la  solvabilité  du  débiteur. 
[[Code  civil,  art.  ao38.]] 

Il  en  serait  différemment,  si  le  créancier  n'avait 
accordé  qu'un*  prorogation  de  délai  à  son  débiteur; 
une  prorogation  n'empêche  pas  que  la  dette  ne  sub- 
siste, et  que  la  Caution  ne  prenne  ses  mesures,  ou 
pour  contraindre  le  débiteur  a  s'acquitter,  ou  pour 
veiller  a  sa  solvabilité.  D'ailleurs  on  peut  dire  que 
la  prorogation  doit  faire  autant  de  plaisir  a  la  Cau- 
tion qu'au  débiteur  lui-même.  [[Code  civil ,  arti- 
cle ao  lo,.  ]  ] 

a»  Lorsqu'il  y  a  une  compensation  •  opposer  :  car 
il  est  de  maxime  qu'on  ne  peut  être  créancier  et  dé- 
biteur tout  ensemble  à  l'égard  de  la  même  personne. 
La  compensation  opère  de  plein  droit  l'extinction  de 
la  dette;  et  lorsqu'une  fois  la  dette  a  été  éteinte  de 
cette  manière,  on  ne  peut  plus  écarter  les  causes  de 
la  compensation,  pour  faire  revivre  la  créance  au 
préjudice  de  la  Caution. 

3»  Lorsqu'il  y  a  une  novation  :  car  si,  au  lieu 
d'exiger  3,ooo  livres  que  me  doit  mon  voisin ,  je  me 
suis  arrangé  avec  lui  pour  qu'il  me  fournisse  un 
certain  nombre  de  muids  de  froment  ou  de  vin,  je 
ne  puis  plus  rechercher,  pour  cette  fourniture,  le 
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fidéjusseur  qui  n'avait  répondu  que  pour  les  3,ooo 
livres.  Cependant,  si  j'avais  stipulé  que  1'extiucliou 
de  la  première  dette  n'aurait  lieu  qu'autant  que  la 
fourniture  me  serait  faite,  la  Caution  ne  serait  libérée 
qu'au  moment  de  cette  fourniture;  clic  ne  serait  pas 
obligée,  à  la  vérité,  de  la  faire  elle-même,  mais  elle 
pourrait  être  contrainte,  ou  a  la  faire  faire,  ou  à 
payer  les  3, 000  livres  de  l'obligation  originaire. 

4"  Lorsqu'il  y  a  une  remise  de  la  dette  :  parce  que 
cette  remise  opère  l'extinction  de  la  créance,  tant  en 
faveur  de  la  Caution  que  du  débiteur. 

5"  Lorsqu'il  y  a  une  fin  de  non- recevoir  survenue 
depuis  le  Cautionnement.  J'ai  répondu,  par  exemple, 
cher,  un  marchand,  des  fournitures  qu'il  a  faites  a 
mon  ami  pour  un  vêtement.  Ce  marchand,  au  lieu 
de  se  faire  payer  dans  le  temps  que  la  loi  lui  accor- 
dait, a  laissé  acquérir  contre  lui  la  fin  de  non-rece- 
voir;  il  est  certain  que,  quoiqu'il  puisse  bien  encore, 
suivant  l'usage,  demander  à  mon  ami  sou  serment 
sur  le  paiement  de  ce  qui  a  été  fourni  à  ce  dernier, 
l'affirmation  que  celui-ci  fera  de  devoir  ne  pourra 
point  me  nuire,  parce  qu'il  est  à  présumer  que  je 
n'ai  pas  entendu  que  mon  Cautionnement  durât  plus 
que  le  temps  qu'on  avait  pour  exercer  l'action  prin- 
cipale. Au  moment  même  où  la  tin  de  non-recevoir  a 
été  acquise,  j'ai  du  penser  que  le  marchand  était 
payé,  et  ne  plus  m'inquiéter  de  la  solvabilité  de 
mon  ami. 

V.  mon  Recueil  de  Question!  de  droit,  au  mot 
Garantie,  $  7.]] 

6"  Lorsqu'on  parvient  à  découvrir  que  la  créance 
n'est  point  légitime,  et  que  c'est  par  erreur  qu'on 
l'a  contractée,  comme  lorsque  le  débiteur  s'est  pourvu 
en  lettres  de  rescision  et  qu'il  est  parvenu  à  les  faire 
entériner.  —  Mais  il  faut  que  le  motif  de  ces  lettres 
de  rescision  parte  d'un  vice  inhérent  au  contrat/, 
comme  la  lésion,  l'erreur,  le  dol,  la  violence,  etc.; 
car  si  le  principal  obligé  ne  revenait  contre  ses  en- 
gagements que  par  des  moyens  tirés  de  l'éut  des 
personnes,  ces  engagements  pourraient  cesser  pour 
lui,  sans  cesser  pour  ceux  qui  se  seraient  rendus  ses 
Cautions,  comme  nous  l'avons  expliqué  précédem- 
ment en  parlant  des  mineurs.  [[C'est  d'ailleurs  ce 
qui  résulte  des  art.  ao  1  a  et  ao36  du  Code  civil.]] 

J*  Enfin ,  lorsque  le  créancier  s'est  mis  hors  d*état 
de  faire  à  la  Caution  une  cession  ou  une  subroga- 
tion utile  de  ses  droits  et  de  ses  hypothèques,  comme 
quand  il  a  pris  des  arrangements  avec  son  débiteur 
ou  avec  des  personnes  tierces,  de  façon  qu'en  re- 
cherchant la  Caution,  celle-ci  ne  pût  agir  contre  le 
débiteur  cautionné,  que  l'action  ne  refluât  contre  le 
créancier.  A  quoi  bon  serait-il  alors  qu'un  créancier 
eût  exercé  un  Cautionnement  dont  il  ne  pourrait  plus 
tirer  aucune  utilité?  [[Code  civil,  art  ao3?.]] 

5  VI.  I>e l'action  à  laquelle let  Cautionnements  donnent 
ouverture,  contre  ceux  pour  lesquels  on  s 'est  obligé. 

Lorsqu'un  fidéjosaeorapayé la créancedontilavait 
répondu,  il  est  juste  qu'il  puisse  répéter  contre  celui 
qui  a  cautionné,  le  principal,  les  intérêts  et  les  frais 
qu'il  a  pu  débourser,  avec  l'intérétde  tout  ce  qui  forme 
a  son  égard  un  principal.  [[Code  civil,  art.  aoa8.]] 
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Pour  cet  effet,  il  est  fondé  à  demander  d'être  su-   les  mains  du  subrogé,  comme  entre  celles  du  créan- 
:l  auxliroothèauesducréancier;    cicr  originaire. 

Il  faut  encore,  pour  que  la  Caution  puisse  excr- 
répétition  légitime,  que  le  débiteur  se  trouve 
libéré  envers  son  créancier  par  le  paie- 
ment qu'elle  a  fait  ;  car  si ,  au  lieu  de  payer  au  vrai 
créancier,  elle  avait  payé  a  une  personne  qui  n'avait 
ni  droit  ni  qualité  pour  recevoir,  il  ne  serait  pas 
naturel  qu'elle  put  exercer  un  recours  contre  le 
principal  obligé,  dès  que  celui-ci  serait  encore  ex- 
posé à  être  recherché  par  son  vrai  créancier. 

Si,  après  le  paiement  fait  par  la  Caution  au  vrai 
créancier,  celui-ci  était  assez  de  mauvaise  foi  pour 
dissimuler  ce  paiement  a  son  débiteur,  cl  exiger  de 
lui  la  même  créance,  comme  si  elle  n'avait  point  été 
acquittée,  le  paiement  que  ferait  ce  débiteur  mettrait 
la  Caution  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  plus  exercer 
de  recours  contre  lui  :  on  lui  imputerait  de  n'avoir 
point  fait  connaître  ce  premier  paiement  au  débi- 
teur, pour  l'empêcher  de  payer  a  d'autre  qu'a  elle  : 
la  Caution  n'aurait  de  répétition  a  faire  alors  que 
contre  le  créancier  originaire.  [[Code  civil,  arti- 
cle ao3i.  ]] 

Si  le  même  Cautionnement  a  été  en  même  temps 
en  faveur  de  plusieurs  débiteurs,  la  Caution  a  un 
recours  pour  exercer  la  répétition  du  total  de  cha- 
cun d'eux,  quand  l'obligation  des  débiteurs  a  été 
solidaire.  [[Code  civil,  art.  ao3o.l]  Mais  s'il  n'y  a 
point  eu  de  solidarité  entre  eux,  il  est  tout  simple 
que  la  Caution  n«  puisse  pas  avoir  plus  de  privilège 
à  cet  égard  que  le  créancier  originaire  lui-même. 

Observez  que,  si  la  Caution  avait  payé  le  créan- 
cier avant  le  terme  accordé  au  débiteur,  elle  ne  pour- 
rait exercer  son  recours  qu'après  le  délai  expiré, 
parce  qu'il  ne  doit  pas  dépendre  d'elle  de  rendre  te 
sort  de  ce  débiteur  plus  dur  qu'il  ne  l'était  aupara- 
vant; cependant,  si  le  dernier  était  dans  le  cas  de 
faillir,  rien  n'empêcherait  la  Caution  de  prendre  ses 
sûretés  :  elle  pourrait  s'opposer  a  la  levée  des  scel- 
lés mis  sur  les  effets  de  ce  débiteur,  et  à  la  vente  de 
ses  biens,  s'ils  étaient  saisis,  quoique  le  terme  du 
paiement  ne  fût  pas  encore  échu.  [[Code  civil,  ar- 
ticle ao3a,  n*  a.]] 

Une  grande  question  est  de  savoir  si  la  Caution 
d'une  rente  constituée  dont  le  remboursement  est 
indéfiniment  facultatif,  peut  obliger  le  débiteur  & 
la  racheter? 

Cette  question  se  décide  suivant  les  cas  différents 
qu'elle  présente. 

S'il  est  dit  par  le  contrat  que  le  débiteur  sera 
oblige  de  faire  cesser  le  Cautionnement  en  payant 
dans  un  certain  temps,  nous  pensons,  avec  Dumou- 
lin et  Pothier,  que  la  convention  est  valable;  car, 
quoique  le  débiteur  ne  puisse  pas  être  forcé  par  le 
créancier  a  rembourser  la  rente,  rien  n'empêche 
qu'il  ne  puisse  y  être  forcé  par  un  tiers  ;  et  s'il  y  a 
un  inconvénient  en  ce  qu'à  la  faveur  d'un  Caution- 
nement, le  créancier  a  l'espérance  d'être  remboursé 
plus  tôt  qu'il  ne  le  serait  sans  ce  Cautionnement, 
ce  remboursement  n'est  toujours  qu'en  espérance; 
et  il  y  aurait  un  bien  plus  grand  inconvénient  à  vou- 
loir que  des  Cautions  demeurassent  perpétuellement 


brogéaux  privilèges  et  aux  hypothèques  du  créancier; 
subrogation  qui  est  de  droit,  quand  même  elle  ne  se- 
rait point  formellement  exprimée  par  la  quittancedu 
paiement.  [[Code  civil,  art.  aoag.J] 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  exercer  valablement 
cette  répétition,  que  le  paiement  ait  été  forcé,  parce 
qu'une  Caution,  pour  éviter  des  frais,  ou  pour 
sa  plus  grande  tranquillité,  peut  prévenir  les  dé- 
marches du  créancier;  il  suffit  que  la  chose  ait  été 
due  lorsqu'on  l'a  payée,  pour  que  la  Caution  soit 
dans  le  cas  d'exercer  son  recours.  Mais  si,  lors  du 
paiement  offert,  le  créancier  faisait  une  remise  de  la 
dette  en  tout  ou  en  partie,  cette  remise  profiterait  au 
débiteur,  parce  qu'en  pareil  cas,  la  Caution  étant 
censée  traiter  pour  le  débiteur  dont  elle  serait  re- 
gardée comme  mandataire,  il  ne  paraîtrait  pas  juste 
qu'elle  profitât  d'un  bénéfice  qu'il  serait  plus  naturel 
d'appliquer  au  débiteur. 

Au  reste,  quoique  la  Caution  puisse  libérer  le  dé- 
biteur sans  sa  participation,  néanmoins,  pour  que 
la  répétition  soit  légitime,  il  faut  que,  lorsqu'elle 
est  exercée,  le  débiteur  ne  puisse  pas  plus  se  défendre 
du  paiement  de  la  dette  qu'il  ne  le  pourrait  si  le 
créancier  lui-même  le  demandait;  de  sorte  que,  si, 
lors  du  paiement  fait  par  la  Caution,  il  y  avait  une 
tin  de  non-recevoir  acquise  au  débiteur  contre  le 
créancier,  on  pourrait  objecter  avec  succès  a  cette 
Caution  d'avoir  inconsidérément  acquitté  une  dette 
qui  n'existait  plus.  [[Code  civil,  art,  ao3i.]j 

Mais  que  doit-on  penser  de  l'espèce  que  voici? 
Mon  père,  en  t?35,  s'est  rendu  Caution  envers  un 
particulier  de  la  somme  de  3,ooo  livres  pour  un 
ami;  en  1760,  cette  somme  étant  encore  à  payer,  et 
mon  père  craignant  que  cette  somme  n'occasionnât 
des  frais  au  débiteur,  en  a  fait  de  son  propre  gré  le 
paiement  au  créancier,  qui  lui  a  accordé  quittance 
avec  toute  subrogation  pour  la  répéter.  Je  trouve 
aujourd'hui  et  le  Cautionnement  et  la  subrogation 
dans  la  succession  de  mon  père  ;  je  m'adresse  a  l' hé- 
ritier du  débiteur  pour  être  remboursé  :  cet  héritier 
m'objecte  qu'il  y  a  plus  de  trente  ans  que  la  dette  a 
été  contractée,  et  que  par  conséquent  elle  est  pres- 
crite. Je  lui  fais  observer  que,  lorsque  mon  père  l'a 
acquittée,  en  1760,  elle  n'était  pas  encore  prescrite; 
qu'au  moment  où  il  l'a  payée  avec  subrogation ,  il  a 
eu  une  action  ouverte  qui  devait  durer  trente  ans; 
que  depuis  i;6o  jusqu'à  présent,  ne  s'éUnt  écoulé 
que  seize  ans,  il  n'y  a  point  de  fin  de  non-recevoir 
à  m'opposer. 

Malgré  cette  observation ,  il  faut  décider  que  l'hé- 
ritier du  débiteur  est  fondé,  à  persister  dans  sa  fin 
de  non-recevoir.  La  subrogation  acquise  par  mon 
père  n'a  point  renouvelé  la  créance  en  elle-même  ; 
"elle  n'a  fait  que  passer,  par  ce  moyen ,  d'une  per- 
sonne a  une  autre.  Il  en  est,  dans  ce  cas,  comme 
d'uuc  cession,  d'un  transport:  un  acte  pareil  ne 
prolonge  nullement  la  durée  de  l'action;  le  subrogé 
n'est  jamais  que  l'image  du  subrogeant;  au  moyen 
de  quoi,  si,  avec  la  subrogation,  on  n'a  pas  le  soin 
d'empêcher  le  cours  de  la  prescription  par  des  actes 
utiles,  la  créance  est  dans  le  cas  de  s'éteindre  entre 
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obligées  pour  un  étranger.  [[  Code  civil,  art.  ao3a, 

Lorsqu'il  n'y  a  aucune  convention  à  cet  égard  en- 
tre la  Caution  et  le  principal  débiteur,  la  question 
souffre  plus  de  difficulté.  Dumoulin  pense  que  la 
Caution  qui  connaissait  la  nature  d'une  rente  con- 
stituée, et  qui  a  bien  voulu  la  garantir,  s'est  sou- 
mise à  un  engagement  d'aussi  longue  durée  que  ce- 
lui  du  principal.  Mais  d'autres  pensent  différem- 
ment, et  décident  que,  si  le  Cautionnement  dure 
depuis  un  temps  considérable,  comme  de  dix  ans  au 
moins,  le  fldéjusscur est  bien  fondé  a  demander  au 
débiteur  qu'il  ait  à  le  faire  cesser,  en  payant  ou  en 
rapportant  une  décharge  du  créancier.  Car,  dit  Po- 
thicr,  l'un  des  partisans  de  cette  opinion ,  quoique 
le  débiteur  ne  puisse  être  contraint  à  un  rembourse- 
ment par  le  créancier,  il  est  néanmoins  de  la  nature 
des  rentes  constituées  d'être  toujours  remboursa- 
bles ;  et  comme  il  est  très-ordinaire  de  les  voir  rem- 
bourser dans  un  certain  temps,  il  est  à  présumer 
que  la  Caution ,  en  s'obligeant,  a  compté  que  le  dé- 
biteur la  rembourserait,  et  que  Son  Cautionnement 
ne  serait  pas  éternel. 

On  trouve  à  ce  sujet,  dans  le  Journal  des  Audien- 
ces, un  arrêt  du  4  décembre  1 634, qui  condamne  le 
débiteur  à  racheter  une  rente  dans  deux  ans;  la 
Caution  était  poursuivie  pour  une  année  d'arré- 
rages. 

[Il  a  été  rendu  un  arrêt  semblable  en  173g.  L'es- 
pèce en  est  remarquable. 

Le  sieur  Bcsson  fils  avait  fait  des  entreprises 
considérables,  et  la  dame  de  Crosny  l'avait  cau- 
tionné. La  dame  Besson  mère  avait  passé  une  procu- 
ration qui  la  soumettait  à  tous  les  engagements  et 
emprunts  faits  par  sou  fils. —  Ces  engagements  et 
ces  emprunts  étaient  de  l'année  l'ii- 

En  1729,  la  dame  de  Crosny  s'est  pourvue  contre 
la  dame  et  contre  le  sieur  Besson ,  pour  les  obliger 
à  lui  rapporter  acquit  et  décharge  de  son  Caulion- 

Ceux  envers  lesquels  la  dame  de  Crosny  s'était 
obligée  comme  Caution  étaient  presque  tous  créan- 
ciers de  rentes  constituées;  ils  ne  la  poursuivaient 
point  pour  élre  payés  de  leurs  capitaux  ;  elle  avait 
été  simplement  sommée  par  un  d'eux  de  payer  les 
I  qui  étaient  dus  ;  il  n'y  avait  pas  même  eu 


entre  les  créanciers  et  le  principal  débiteur,  do 
poursuites  qui  eussent  pour  effet  do  l'obliger  i  rem- 
bourser leurs  principaux.  Mais,  d'un  autre  côté,  en 
considérant  l'état  des  affaires  de  la  dame  Besson, 
il  ne  paraissait  pas  une  sûreté  entière  pour  la  dame 
de  Crosny. 

On  disait  pour  celle-ci,  n  qu'il  n'est  pas  juste 
qu'une  Caution  qui  ne  profite  point  de  l'engagement 
contracté  entre  le  créancier  et  le  débiteur  soit  por- 
pétuellementengagée;  que  rien  n'est  plus  onéreux  à 
une  famille  qu'un  Cautionnement  ;  que ,  lorsque  l'on 
s'engage  pour  un  autre ,  c'est  pour  lui  prêter  secours 
dans  un  besoin,  pour  lui  donner  le  moyeu  de  pro- 
fiter d'une  occasion  ;  mais  que  l'on  ne  peut  pas  pré- 
sumer qu'une  Caution  s'attende,  en  contractant,  à 
être  toujours  engagée;  qu'uu  office  d'ami  ne  doit 


point  exposer  celui  qui  le  rend  à  craindre  pour  sa 
fortune;  qu'il  est  vrai  qu'il  n'y  avait  point,  de  la 
part  des  créanciers,  de  certaines  poursuites  qui  le 
missent  en  droit  d'exiger  le  capital,  ni  de  la  part 
du  débiteur  une  dissipation  qualifiée  ;  mais  que  ce- 
pendant l'état  des  affaires  de  la  dame  Besson  était 
incertain  ;  que  la  crainte  de  la  dame  de  Crosny  était 
fondée  sur  des  motifs  raisonnables,  et  qu'enfin  il  y 
avait  assez  long-temps  que  le  Cautionnement  du- 
rait. ■> 

«  Par  ces  motifs  (dit  Lépinc  de  Grainville, 
page  37  ),  on  ordonna  que  la  dame  Besson  apporte- 
rait acquit  et  décharge  à  la  dame  de  Crosny.  u  L'ar- 
rêt a  été  rendu  de  grands  commissaires,  le  ai  mai 
'7^9-] 

La  même  chose  a  cneore  été  jugée,  le  1 5  juin 
1764,  au  parlement  de  Paris,  en  faveur  du  sieur 
Lallemand  de  Bctz,  contre  les  sieurs  Tourbilly  et 
Tourtain ,  pour  lesquels  il  s'était  rendu  Caution. 

[  Il  existe  aussi  sur  ce  point  deux  arrêts  du  par- 
lement de  Flandre. 

Le  premier,  du  aa  octobre  1 G74 ,  a  jugé,  dans  la 
coutume  de  Courtrai,  que  la  Caution  peut,  après 
dix  ans,  obliger  le  débiteur  à  lui  rapporter  sa  dé- 
charge. Il  n'y  avait  de  difficulté  que  sur  l'interpré- 
tation de  la  coutume,  qui  permet  a  celui  qui  a  été 
long-temps  Caution,  d'agir  pour  se  faire  libérer.  La 
cour  a  jugé  que  le  mot  long-temps  était  rempli  par 
un  espace  de  dix  années.  (  Deghewict ,  Institutions 
au  droit  belgique,  part,  a ,  tit.  5  ,  §  a  ,  art.  1  5-  ) 

L'autre  arrêt  a  été  rendu  dans  une  coutume 
muette.  Voici  comment  il  est  rapporté  par  Pollet , 
part.  t»,$3: 

a  Pierre  et  Guillaume  le  Franc  avaient  levé  à 
rente  la  somme  de  18,000  florins,  pour  faire  la  ban- 
que en  la  ville  d'Ypres,  et  ils  s'étaient  associés. 
Quelques  mois  après,  ils  s'étaient  départis  de  la  so- 
ciété :  l'argent  de  la  banque  était  demeuré  à  Pierre, 
et  Guillaume  avait  pris  de  lui  une  promesse  de  le 
décharger  et  de  l'indemniser  des  18,000  florins. 
Pierre  meurt;  le  tuteur  de  ses  enfants  vend  la  par- 
tic  la  plus  considérable  de  leurs  biens  :  Guillaume 
en  étant  averti,  le  met  en  justice,  et  demande  qu'il 
soit  condamné  a  le  décharger  de  l'obligation  de 
18,000  florins. 

a  Par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Visart ,  le  aa 
avril  1690,  la  cour  a  condamné  le  tuteur,  confor- 
mément aux  conclusions  du  demandeur.  L'arrêt  a 
été  fondé  sur  ce  que  la  vente  faite  par  le  tuteur 
était  une  marque  de  dérangement  dans  les  affaires 
de  ses  mineurs;  et  que,  parcelle  vente,  Guillaume 
se  trouvait  exposé  aux  poursuites  du  créancier,  et 
dans  un  danger  imminent  pour  son  indemnité,  u  ] 

Cependant,  comme  le  fait  remarquer  l'annotateur 
de  la  Collection  de  jurisprudence,  si  la  demande  du 
fîdéjusseur  était  absolument  sani  objet  réel  ou  ap- 
parent, que  le  débiteur  de  ha  rente  fut  plus  que  sol- 
vable,  que  le  gage  du  Cautionnement  existât  tou- 
jours et  ne  pût  échapper  ni  au  créancier  de  la  rente 
ni  à  la  Caution,  sans  le  remboursement  même  de  la 
rente,  le  Gdéjusseur  pourrait  alors  être  débouté  de 
sa  demande,  sauf  à  venir  à  son  secours  dans  un  au- 
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trc  temps.  Cest  ce  qu'a  jugé  an  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  le  4  avril  1767,  dans  une  espèce  où  le  de- 
mandeur ne  montrait,  pour  appuyer  son  action, 
qu'une  mauvaise  humeur  déplacée.  » 

[Voici  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  qui  juge 
la  même  chose.  Nous  le  rapportons  d'après  Follet, 
part.  3: 

«  Le  vicomte  de  Sebourg  s'était  rendu  Caution 
pour  le  sieur  du  Fay  ,  son  frère,  dans  une  constitu- 
tion de  rente.  Sa  veuve  demandait  que  la  vicomtesse 
de  Vlicringhe ,  sa  fille  et  héritière  du  sieur  du  Faj  , 
filt  condamnée  à  la  décharger  du  Cautionnement ,  se 
fondant  sur  ce  qu'il  v  avait  plus  de  vingt  ans  que 
son  mari  s'y  était  engagé,  et  que  la  vicomtesse  de 
Vlicringhe  négligeait  encore  de  racheter  la  rente. 
Elle  en  fut  néanmoins  déboutée. 

»  11  faut  faire  différence  entre  une  rente  et  une 
simple  dette.  Le  débiteur  abuse  du  plaisir  que  la 
Caution  lui  a  fait,  quand  il  néglige  de  payer  la 
dette  pendant  dix  ans.  On  ne  peut  pas  dire  la  même 
chose  du  débiteur  de  la  rente  qui  ne  la  rachète  pas. 
L'équité  qui  donne  lieu  à  l'exception  en  faveur  de 
celui  qui  a  cautionné  pour  une  simple  dette  payable 
a  une  fois,  ne  se  rencontre  pas  en  celui  qui  a  cau- 
tionné pour  une  rente  :  il  n'ignorait  pas  ,  quand  il 
a  cautionné,  que  le  débiteur  ne  pouvait  être  obligé 
de  racheter  la  rente  :  en  un  mot,  il  ne  peut  avoir 
plus  de  droit  qu'il  n'en  aurait,  s'il  avait  pris  cession 
de  la  rente. 

»  On  trouve  dans  le  recueil  de  Louet,  lettre  C, 
5  9,  nouvelle  édition,  un  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse,  du  1 H  avnl  166g,  qui  a  pareillement  jugé 
que  la  Caution  d'une  rente  constituée  ne  peut  con- 
traindre le  principal  débiteur  a  racheter  la  rente, 
pendant  qu'il  en  paie  les  arrérages.  »] 

[[Il  résulte  de  celte  diversité  d'arrêts,  et  plus  en- 
core  de  ceux  que  j'y  ai  ajoutés  dans  mon  Recueil  de 
Questions  de  droit ,  au  mot  Caution ,  $3,  qu'avant  le 
Code  civil,  la  jurisprudence  n'était  nullement  fixée 
iur  cette  question.  Mais  enfin  le  Code  civil  a  fait 
cesser  là-dessus  tous  les  doutes,  en  déclarant,  article 
so5a,  que  «  la  Caution,  même  avant  d'avoir  payé, 
peut  agir  contre  le  débiteur  ,  au  bout  de  dix  an- 
nées ,  lorsque  l'obligation  principale  n'a  point  de 
terme  fixe  d'échéance.  »]] 

Si  la  Caution  avait  fait  elle-même  le  rachat  de  la 
rente,  elle  aurait  le  droit  d'exercer  son  recours 
contre  le  débiteur;  et  si  elle  t'était  fait  subroger  aux 
droits  du  créancier,  elle  pourrait  demander  en  sa  fa- 
veur la  continuation  de  la  rente;  mais  en  ce  cas, 
elle  ne  pourrait  pas  forcer  le  débiteur  au  rembour- 
sement, en  vertu  du  Cautionnement  porté  par  le 
contrat  de  constitution. 

[[V.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  au  mot 
Caution,  $  4. 

Au  surplus,  il  est  clair  qu'aujourd'hui,  d'après 
l'art.  3o3a  du  Code  civil,  le  débiteur  pourrait ,  au 
bout  de  dix  ans,  être  forcé,  même  en  ce  cas,  au  rem- 
boursement de  la  rente.  1] 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  Caution  a  l'é- 
gard du  débiteur,  s'applique  au  certificateur  contre 
la  Caution  elle-même;  car  le  certificateur  étant,  en 


quelque  sorte ,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la 
Caution  de  la  Caution  même,  il  peut  agir  contra 
elle,  tout  comme  celle-ci  peut  le  faire  contre  le  dé- 
biteur pour  lequel  il  s'est  obligé.  Les  principes  et  les 
règles  sont  les  mêmes  dans  1rs  deux  cas. 

V.  Certificateur,  Discussion,  Dot,  Subrogation, 
Usufruit,  etc.  (  M.  Dabeai.)* 

[[  §  VII.  Des  droits  d'enregistrement  dus  pour  les 
actes  de  Cautionnement. 

La  loi  du  33  frimaire  an  7 ,  art.  69  ,  J  1 ,  n*  8  , 
assujettit  au  droit  de  5o  centimes  par  100  francs 
l'enregistrement  des  Cautionnements  de  sommes  et 
objets  mobiliers,  mais  suivant  la  même  loi,  art.  68  , 
5  1  ,  n°  16,  il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  1  franc 
pour  l'enregistrement  des  certifications  de  Cautions 
et  Cautionnements. 

De  ces  deux  dispositions  est  née  la  question  de  sa- 
voir si  le  Cautionnement  fourni  pour  l'exécution 
provisoire  d'un  jugement  portant  une  condamnation 
mobilière,  est,  indépendamment  du  droit  perçu  sur 
le  jugement  qui  prononce  cette  condamnation,  sujet 
au  droit  proportionnel  de  5o  centimes  par  too 
francs ,  ou  s'il  ne  doit  que  le  droit  fixe  de  1  franc. 

Jacques  Expert  obtient  au  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement de  Pamiers,  un  jugement  qui  con- 
damne Jean  Expert  a  lui  payer  une  somme  de 
37,000  francs.  Sur  ce  jugement,  le  receveur  de  l'en- 
registrement perçoit  un  droit  proportionnel. 

Jean  Expert  appelle  de  ce  jugement;  mais  Jacques 
Expert  se  fait  autoriser  à  le  faire  exécuter  moyen- 
nant Caution. 

Il  offre  pour  Caution  Jean-Baptiste  Expert ,  qui 
est  accepté.  Le  procès-verbal  d'acceptation  est  pré- 
senté à  l'enregistrement,  et  il  est  enregistré  moyen- 
nant le  droit  fixe  de  1  franc. 

Jean-Baptiste  Expert  fait  en  conséquence  sa  sou- 
mission au  greffe  du  tribunal  de  Pamiers;  et  le  re- 
ceveur, en  enregistrant  cette  soumission ,  se  fait 
payer  un  droit  de  5o  centimes  par  100  francs  du 
montant  de  la  condamnation. 

Jacques  Expert  forme  une  demande  en  restitution 
de  ce  droit,  et  il  se  fonde  sur  le  n*  16  du  §  1" ,  de 
l'art.  68  de  la  loi. 

Le  7  floréal  an  1 1 ,  jugement  qui  ordonne  cette 
restitution,  «attendu  que  le  droit  proportionnel  a 
déjà  été  perçu  sur  le  jugement  portant  condamna- 
tion de  37,000  francs;  que  les  actes  judiciaires  sont 
désignés  dans  la  loi  du  33  frimaire  an  7,  comme 
étant  des  certifications  de  Cautions  et  Cautionnements; 

Îue  celte  loi  n'assujettit  ces  actes  qu'a  un  droit  fixe 
e  1  franc  ;  et  que  l'art.  69,  $  3 ,  n*  8 ,  de  celte  loi , 
ne  peut  s'entendre  que  des  Cautionnements  nota- 
riés. » 

Recours  en  cassation  contre  ce  jugement;  et  le 
4  prairial  an  ta,  arrêt,  au  rapport  de  M.  Rousseau, 
qui, 

«Vu  l'art.  68,  $  i",nM  t5  et  16,  de  la  loi  du  33 
frimaire  an  7 ,  qui  assujettit  au  droit  fixe  de  1  franc 
les  Cautionnements  des  personnes  à  représenter  en  jus- 
tice ,  les  certifications  de  Cautions  et  Cautionnements  ; 
vu  aussi  l'art.  69,  $  3 ,  n"  8,  qui  porte  ce  qui  suit  : 
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Sont  sujets  au  droit  d»  5o  centimes  par  i  oo  francs  , 
les  Cautionnements  de  sommes  et  objets  mobiliers ,  les 
garanties  mobilières  et  les  indemnités  de  même  nature. 
Le  droit  sera  perçu  indépendamment  de  celui  de  ta 
disposition  que  le  Cautionnement,  la  garantie  ou  l'in- 
demnité aura  pour  objet,  mais  sans  pouvoir  lex- 


d  Et  attendu  qu'il  n'est  question,  dans  l'espèce , 
ni  de  Cautionnement  de  personnes  a  représenter,  ni 
de  certifications  de  Cautions,  assujettis  par  l'art.  68 
au  simple  droit  fixe  de  i  franc;  mais  qu'il  s'agit  d'un 
Cautionnement  pour  le  montant  d'une  condamna- 


damnations  qu'il  essuiera,  si  sademandeest  rejetée. 
Mais  si,  au  lieu  de  demander,  il  ne  fait  que  se  dé- 
fendre, si,  au  lieu  de  venir  troubler  le  repos  des 
Français,  il  se  borne  a  repousser  leurs  attaques;  si , 
au  lieu  du  rôle  toujours  défavorable  d'agresseur,  il 
n'emploie  que  la  faculté  si  juste  et  si  naturelle  d'é- 
carter, par  ses  réponses,  la  condamnation  que  l'on 
provoque  contre  lui,  alors  plus  d'obligation  pour 
lui  de  tranquilliser  son  adversaire  sur  le  recouvre- 
ment de  ses  frais ,  plus  de  Caution  judientum  solvi. 

Cette  vérité  n'a  pas  besoin  de  preuves  :  la  loi  na- 
turelle l'a,  pour  ainsi  dire,  gravée  dans  tous  les 
tion  mobilière  déterminée;  que  ces  sortes  d'actes    coeurs,  et  chacun  de  nous  en  porte  avec  soi  la  con- 
sont  sujets  a  un  droit  proportionnel  de  5o  centimes   riction.  Gpeodant  ou  la  voit  établie  par  tous  les 

auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  matière ,  et  plusieurs 
arrêts  l'ont  confirmée,  [[  avant  que  les  articles  cités 
du  Code  civil  et  du  Code  de  procédure  la  consacras- 
sent.]] 

Bacquct,  Traité  du  droit  d'aubaine,  part,  a,  cha- 
pitre t6,  n9  3,  s'explique  là-dessus  en  ces  termes: 
«  L'étranger  qui  intente  procès  en  France  est  tenu 

de  bailler  Caution  ;  ce  qui  se  doit  entendre  de 

l'étranger  demandeur,  et  non  pas  de  l'étranger  dé- 
fendeur :  quia  actor  votuntarie  agit,  reus  autem  ex 
5  i4>  un  arrêt  rendu  sur  une  autre  question  relative    necessitate  se  défendit  ;  et  ainsi  aété  jugé  pour  Raould 
à  cette  matière.  PirarJ,  demeurant  en  Artois,  défendeur,  par  arrêt 

Au  surplus,  F.  l'article  suivant.  ]]  donné  en  plaidoirie  le  i3  février  i58i,  par  lequel 

CAUTION  JUDICATUM  SOLVL  On  a  déjà  dit,  i  fut  dit  qu'il  ne  serait  tenu  de  bailler  Caution  de 
l'article  Caution,  que  les  étrangers  non  naturalisés   parer  le  jugé.  » 

ne  sont  pas  admis  i  plaider  en  demandant,  sans  [[III.  On  doit,  à  cet  égard,  considérer  comme 
donner  Caution  de  payer  les  dépens  et  les  autres  défendeur  l'étranger  qui  se  pourvoit  en  nullité 
condamnations  auxquelles  les  procès  qu'ils  inten-  d'une  saisie  pratiquée  contre  lui  en  France,  parce 
trnt  peuvent  donner  lieu  ;  et  quelques-uns  préten»  qu'en  effet  c'est  le  saisissant  qui  est 
dent  qu'il  en  est  de  mtae  des  faillis.  originaire. 

C'est  cette  Caution  que  l'on  appelle  en  droit       Dclfosse  et  Hastelart  ajant  pratiqué 


par  ioo  francs,  d'après  l'art.  69,  §  a,  n»  8,  qui  est 
général  et  sans  exception  ,  et  veut  que  ce  droit  soit 
perçu  indépendamment  de  celui  de  la  disposition 
que  le  Cautionnement  a  pour  objet ,  pourvu  qu'il  ne 
l'excède  pas;  qu'ainsi,  le  tribunal  de  Pamiers  a  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  68  de  la  loi  du  aa 
frimaire  an  7,  $  1  ,  V  ifi,  et  a  contrevenu  a  l'ar- 
ticle 69 ,  $  a ,  n"  8  de  la  loi  ci-dessus  citée  ; 
M  Casse  et  annuité....  » 

On  trouvera  aux  mots  Enregistrement  (droit  a"  ) 


judicatum  solvi 

Reprenons,  le  plus  succinctement  qu'il  sera  pos- 
sible, les  différents  points  de  jurisprudence  qui  sont 
relatifs  a  cette  matière. 

%  I.  De  la  Caution  judicatum  solvi ,  par  rapport 
étrangers. 

I.  On  ne  connaît  aucune  loi  en  France  qui  ait  dé-  4  janvier  177a,  au  rapport  de  M.  Wacrenier.]] 
claré  les  étrangers  incapables  de  plaider  dans  le  Par  la  raison  contraire,  si  c'est  un  étranger  qui 
royaume,  sans  donner  la  Caution  judicatum  solvi;  est  le  saisissant,  la  partie  saisie  peut  exiger  de  lui 
mais  ce  n'en  est  pas  moins  une  maxime  constante  et  qu'il  donne  Caution  pour  les  dépens  et  dommages- 
universelle,  intérêts  auxquels  il  pourra  être  condamné,  en  cai 

Elle  était  aussi  reçue  dans  la  Lorraine ,  avant  la  que  la  saisie  vienne  i  être  déclarée  irrégulière  ou 

réunion  de  cette  province  à  la  couronne  :  témoin  mal  fondée. 

l'ordonnance  du  duc  Léopold,  du  mois  de  novembre       Et  il  ne  paraît  pas  qu'il  puisse  s'élever  la-dessus 

1707,  tit.  a,  art.  18.  de  difficulté,  lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie-arrêt- for- 

f[  Aujourd'hui  elle  est  érigée  en  loi  pour  toute  la  mée,  soit  en  vertu  d'un  titre  non  exécutoire,  soit 

France,  par  l'art.  16  du  Code  civil,  et  par  l'article  sans  titre,  en  vertu  de  la  permission  du  jnge. 
166  du  Code  de  procédure.]]                     •  Mais  il  en  serait  autrement,  s'il  s'agissait  d'une 

II.  H  y  a  pourtant  quelques  exceptions  i  cette  saisie  pratiquée  en  vertu  d'un  titre  exécutoire;  et  la 
maxime.  raison  en  est  qu'encore  que,  dans  ce  cas,  le  sa  1  sissant 

La  première  est  pour  l'étranger  qui  plaide  en  dé-  étranger  fiU  réellement  demandeur,  la  partie  saisie 
fendant.  On  conçoit  très-bien  que  le  sujet  d'une  do-  étant  légalement  présumée  débitrice,  serait  censée, 
mination  étrangère  qui  vient  dans  nos  tribunaux  hors  le  cas  dont  il  sera  parlé  ci-après,  n*  ta,  avoir, 
former  une  demande  contre  un  de  nos  concitoyens .  dans  ses  propres  mains,  un  gage  suffisant  pour  rê- 
ne doit  pas  être  écouté,  tant  qu'il  n'a  pas  donné  à  pondre  des  condamnations  qu'elle  pourrait  obtenir, 
•elui-ci  des  sâretés  pour  le  recouvrement  des  con-  C'est  un  des  motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  de  « 
5'.  TOME  IL  57 


je  une  saisie- 
arrêt  sur  les  biens  appartenants ~a  Colmant,  dont  ils 
se  prétendaient  créanciers,  ce  dernier  consigna  ce 
qu'ils  lui  demandaient,  et  se  pourvut  en  main-levée 
de  la  saisie  ;  mais  on  soutint  qu'il  devait,  avant  tout , 
donner  Caution  pour  les  dépens,  parce  qu'il  était 
étranger.  Le  premier  juge  le  décida  de  la  sorte;  mais 
sa  sentence  fut  infirmée  par  arrêt  rendu  a  Douai,  le 
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tion,  du  g  avril  1 807  ;  dans  l'espèce  sur  laquelle  il  a 
été  rendu,  il  s'agissait  de  savoir  si  le  sieur  Sabatier, 
débiteur  français,  poursuivi  en  expropriation  forcée 
par  ses  créanciers  suisses,  pouvait  exiger  d'eux  la 
Caution  judicalum  soUn  La  cour  d'appel  de  Paris 
avait  jugé  que  non,  et  son  arrêt  a  été  maintenu, 
11  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  point,  dans  l'espèce, 
d'une  condamnation,  mais  de  l'exécution  d'un  titre 
paré  et  exécutoire;  qu'aux  termes  des  capitulations, 
et  par  réciprocité,  les  Suisses  ne  sont  point  sujets  à 
la  Caution  judicalum  solvi;  qu'enfin,  Sabatier  avait 
la  garantie  de  ses  frais  dans  le  montant  de  l'obligation 
dont  il  t  tait  débiteur.  »]] 

IV.  Un  étranger  qui  a  plaidé  en  cause  principale 
comme  défendeur,  et  qui  le  fait  en  cause  d'appel 
1  omme  appelant,  doit-il,  en  cette  dernière  qualité, 
«'■tre  considéré  comme  demandeur,  et  est-il,  en  con- 
séquence, obligé  de  donner  la  Caution  judicalum 
iotvif 

lirillon,  au  mot  Caution,  n°  aa5,  rapporte, d'après 
une  note  de  Maillart,  un  arrêt  de  la  grand'chambre 
du  parlement  de  Paris,  du  16  janvier  1710,  qui  a 
jugé  pour  la  négative. 

Par  la  raison  contraire,  un  intimé  qui  est  deman- 
deur originaire,  conserve  celte  qualité  en  cause 
d'appel;  et  si  sa  partie  adverse  n'a  point  perdu,  en 
1  untestant  au  fond  en  première  instance,  le  droit  de 
lui  demander  la  Caution  judicalum  soU'i,  il  sera  tenu 
de  la  lui  donner.  C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  par- 
lement de  Flandre,  du  ia  janvier  1784,  au  rapport 
de  M.  l'abbé  de  Wéry. 

La  demoiselle  Carton,  veuve  du  sieur  Galicr,  do- 
miciliée dans  le  Tournesis  autrichien ,  avait  en  partie 
prêté  et  en  partie  donné  a  rente  une  somme  d'environ 
iG,ooo  livres  à  la  veuve  d'A**',  de  Douai,  qui  s'était 
rnsuite  remariée  a  un  sieur  M***,  se  disant  gendarme. 
Celle-ci ,  surchargée  de  dettes  contractées  par  intri- 
gues, avait  acheté  un  hôtel  à  Douai,  sans  en  payer 
le  prix,  et  y  avait  fait  des  embellissements  considé- 
rables. Comme  elle  ne  payait  personne,  elle  était  de 
temps  en  temps  poursuivie  et  même  exécutée.  La 
veuve  Galicr  en  prit  enfui  l'alarme.  Pendant  qu'elle  se 
disposait  à  agir,  la  débitrice  essuyait  de  nouvelles 
poursuites,  qui  l'obligèrent  de  disparaître,  après 
avoir  distrait  ses  effets  et  vendu  jusqu'au  plomb  de 
ses  bâtiments.  La  veuve  Galicr  obtint  donc  la  per- 
mij.sion  de  faire  apposer  gardiens  &  ses  risques  et 
périls,  et  en  même  temps  clic  fît  assigner  la  dame 
M"",  sans  son  mari,  pour  voir  dire  qu'elle  serait 
tenue  de  lui  rendre  les  sommes  qu'elle  lui  avait 
prêtées,  et  de  lui  donner  hypothèque  pour  la  rente, 
sinon  en  rembourser  le  capital. 

Il  y  eut  sur  celte  demande  un  procès  considérable. 
La  dame  M"*  prétendit  que  la  veuve  Galicr  s'était 
rendue  coupable  d'usure  :  elle  soutint  aussi  que  le 
contrat  de  constitution  était  nul,  parce  qu'en  effet 
le  sieur  M*",  au  lieu  d'autoriser  sa  femme  à  em- 
prunter, ne  lui  avait  donné  qu'un  pouvoir  de  vendre 
l'hôtel.  Mais  les  manœuvres  des  deux  époux  ayant 
été  éclaircies,  il  intervint  sentence  conforme  aux 
conclusions  de  la  veuve  Galicr,  et  il  fut  ordonné  que 
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les  pièces  du  procès  seraient  «  remises  au  procureur 
du  roi  pour  par  lui  faire  les  fonctions  de  son  office.  » 

En  vertu  de  celte  sentence ,  la  veuve  Galicr  fit 
d'abord  vendre  les  meubles  et  effets;  ensuite,  de 
concert  avec  trois  autres  créanciers  hypothécaires, 
elle  fît  mettre  l'hôtel  en  vente,  d'après  1  abandonne- 
ment  qu'en  avait  fait  la  dame  .M"*,  en  obtenant  des 
lettres  de  cession ,  quoique  son  mari  ne  l'y  eût  point 
autorisée;  et  elle  s'en  rendit  adjudicataire. 

Près  de  deux  ans  après,  le  sieur  M***,  qui  s'était 
retiré  à  Arras,  interjeta  appel  de  la  sentence,  et 
demanda  que  les  contrats  fails  par  sa  femme  au  profit 
de  la  veuve  Galicr,  la  saisie  et  vente  des  meubles,  la 
vente  de  l'hôtel,  fussent  déclarés  nuls  avec  domma- 
ges-intérêts. 

La  veuve  Galicr,  en  se  présentant  sur  cet  appel  et 
ces  demandes,  a  prétendu  que  le  sieur  M"*,  n'étant 
plus  domicilié  dans  le  ressort  du  parlement  de  Flan- 
dre, devait,  comme  appelant  et  demandeur,  lui 
donner  Caution  de  dépens  avant  d'être  admis  à 
plaider.  [[Alors,  en  effet,  dans  ce  ressort,  tout 
Français  qui  n'y  était  pas  domicilié  était  tenu, 
pour  y  plaider  en  demandant,  de  donner  Caution 
pour  les  dépens.]] 

Le  sieur  M***  a  répondu  :  Je  ne  vous  dois  point  de 
Caution  de  dépens,  parce  que  ma  qualité  d'appelant 
n'a  pas  éteint  en  moi  celle  de  partie  saisie,  et  que, 
par  conséquent  je  ne  puis  être  considéré  que  comme 
défendeur  originaire;  mais  vous,  qui  êtes  étrangère 
du  royaume,  vous,  qui  vous  êtes  constituée  demande- 
resse, tant  par  la  saisie  de  mes  meubles  que  par  voire 
requête  à  la  gouvernance  de  Douai,  je  soutiens  que 
vous  me  devex  Caution ,  non-seulcmcnt  pour  tous  les 
dépen«,mais  même  pour  tous  les  dommages-intérêts 
qui  pourront  m'étre  dus. 

La  veuve  Galier  a  eu  beau  se  récrier  sur  la  mau- 
vaise foi  de  sieur  M*"  et  de  son  épouse,  et  soutenir 
que  celle-ci  n'ayant  pas  demandé  la  Caution  judica- 
tam  solvi  en  première  instance,  son  mari,  qui  ne 
faisait  que  reprendre  ses  errements,  n'était  pas  rece- 
vable  à  la  demander  en  cause  d'appel. 

Par  l'arrêt  cité,  le  parlement  de  Flandre  a  débouté 
la  veuve  Galicr  de  sa  demande  en  Caution  de  dépens, 
et  lui  a  ordonné  de  fournir  au  sieur  M"'  la  Caution 
judicalum  solvi,  telle  qu'il  y  avait  conclu. 

[[F.  encore  la-dessus  mon  Recueil  de  Question*  d* 
droit,  aux  mots  Caution  judicatum  solvi,  §  3.]] 

V.  La  deuxième  exception  a  la  règle  qui  oblig* 
tout  demandeur  étranger  de  donner  Caution,  est  en 
faveur  du  commerce. 

On  trouve  dans  le  recueil  de  Duperricr.  tome  3, 
page  5a5,  édition  de  1759,  deux  arrêts  du  parlement 
de  Provence,  des  1"  juin  et  aa  octobre  1617,  qui  ont 
jugé  qu'un  étranger  plaidant  en  Franr«  comme  de- 
mandeur pour  fait  de  commerce  ou  de  banque,  n'est 
pas  tenu  de  donner  Caution  pour  les  dépens. 

Il  en  a  été  décidé  de  même  en  faveur  d'un  Hollan- 
dais, par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  1  a  aoiH 
1758,  rapporté  par  l'annotalcur  de  Bourjon,  lonic 
1",  page  86,  édition  de  1770. 

[[C'est  ce  qu'a  encore  jugé,  le  1"  mars  1777.  un 
auét  du  parlement  de  Bordeaux,  qu'on  trouvera 
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ment)  (1),  il  faut,  en  se  reportant  au  motif  de  cet 
article,  obliger  le  demandeur  étranger  à  fournir  ta 
Caution  judicatum  solvi,  parce  que,  sans  cela,  le 
détendeur,  tout  étranger  qu'il  est  également,  n'au- 
rait aucune  garantie  pour  le  paiement  des  dépens, 
dommages  et  intérêts  qu'il  pourrait  obtenir  contre 
son  adversaire  en  faisant  rejeter  son  action.]] 

La  qualité  plus  ou  moins  relevée  des  parties  est 
indifférente  en  cette  matière.  Le  noble  comme  le  ro- 
turier, le  prince  comme  le  simple  particulier,  est 
soumis  à  la  règle,  parce  qu'elle  est  générale,  et  que 
ses  motifs  ne  peuvent  pas  admettre  de  restriction  eu 
faveur  de  l'un  plutôt  qu'en  faveur  de  l'autre. 

Un  arrêt  du  7  juillet  157G  a  jugé  qu'un  gentil- 
homme franc-comtois,  qui  voulait  plaider  eu  France, 
ne  pouvait  pas  se  prévaloir  de  sa  naissance,  pnur 
éviter  de  donner  la  Caution  judicatum  solvi.  (Biblio- 
thèque de  Bouchel,  aux  mots  Judicatum  solvi.) 

Lors  d'un  arrêt  du  6  février  i63o,  M.  l'avocat- 
général  Talon  cita  un  arrêt  tout  récent  qui  avait  dé- 
cidé la  même  chose  contre  un  chevalier  de  .Malte. 
(Journal  des  Audiences,  tom.  1,  liv.  3,  chap.  66.) 

Le  11  janvier  1777,  un  jugement  contradictoire 
des  requêtes  de  l'hôtel  au  souverain,  condamna  le 
prince  d'Hohenlohe,  demandeur,  h  fournir  au  prince 
de  Nassau-Siegcn ,  défendeur,  la  Caution  judicatum 
solvi.  Le  prince  d'IIohculohe  se  prévalait  de  sa  qua- 
lité de  souverain  ;  mais  il  ne  fut  pas  écouté.  Le  prince 
de  Nassau  lui  opposait  un  arrêt  assez  récent,  par 
lequel  il  avait  été  jugé  (jue  l'ambassadeur  d'une 
cour  étrangère  i  celle  de  r  rance  est  obligé,  comme 
tout  autre  étranger,  lorsqu'il  plaide  en  demandant, 
de  donner  la  Caution  dont  il  s'agit. 

[[Ou  verra,  dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  aux  mots  Caution  judicatum  solvi,  §  3,  quelles 
ont  été  les  suites  de  cette  décision.]] 

IX.  On  a  quelquefois  voulu  excepter  les  étran- 
plorer  en  France,  n'auraient  pas  plus  de  moyens  de  gers  qui  sont  originaires  des  pays  avec  lesquels  il 
se  faire  payer  et  d'exercer  des  contraintes  l'un  contre    existe  des  traités  d'abolition  du  droit  d'aubaine. 

Mais  ce  système  n'a  été  accueilli  que  dans  quelques 
circonstances  où  des  raisons  d'Etat  et  de  réciprocité 
ont  paru  l'exiger. 

que  ceux  qui  ont  ete  pronqpces  dans  ces  pays  n'ont  Le  6  février  i63o,  arrêt  du  parlement  de  Paris 
de  force  et  d'exécution  en  France  :  ces  étrangers  qui    qui  juge  qu'un  Genevois  est  tenu  de  donner  la  Cnu- 

tioo  judicatum  solvi,  lorsqu'il  plaide  en  demandant. 
M.  l'avocat-général  Talon,  qui  portait  la  parole, 
dans  cette  cause ,  rapporta  un  arrêt  semblable,  rendu 
contre  une  dame  de  Flandre,  quoiqu'elle  eût  en 
[[A  la  vérité,  l'art.  16  du  Code  civil  parait,  par  France  un  douaire  qui  lui  tenait,  en  quelque  sorte. 
1  liaison  avec  l'art.  i5,  ne  porter  que  sur  le  cas  où    lieu  de  Caution  réelle.  (Journal  des  Audiences,  toc. 

cit.  ) 

Le  u8  juillet  1649,  le  parlement  de  Dijon,  les 
chambres  assemblées,  «  a  arrêté  que,  dans  ton» 


dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit, 
Caution  judicatum  solvi,  §  1 . 

Enfin,  l'art.  16  du  Code  civil  fait  de  cette  juris- 
prudence une  loi  expresse  et  générale.]] 

VI.  Il  y  a  une  troisième  exception  pour  les  causes 
d'aliments;  et  c'est  sur  ce  fondement  que,  par  arrêt 
du  3  février  1730,  le  parlement  de  Toulouse  a  jugé 
que  le  sieur  Rossel,  natif  de  Gironnc  en  Catalogne, 
n'était  pas  tenu  de  donner  la  Caution  judicatum  solvi, 
pour  le  procès  qu'il  avait  en  demandant,  au  sujet 
d'une  bourse  d'étudiant  dans  la  faculté  de  médecine 
de  Montpellier.  Cet  arrêt  est  rapporté  par  Serres, 
Institutions  au  droit  français,  liv.  4,  til.  1 1  ■ 

Lapeyrère,  page  196,  édition  de  1735,  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  du  9  janvier 
1703,  par  lequel  il  a  été  jugé  (et  ceci  forme  une 
quatrième  exception  )  qu'un  médecin  spagirique  qui 
avait  des  lettres-patentes  du  roi  pour  débiter  certains 
remèdes  dans  tout  le  royaume,  pouvait,  sans  donner 
la  Caution  judicatum  solvi,  plaider  en  dcman4ant 
ontre  les  pévenus  de  contravention  à  son  pri- 
vilège. 

[[La  preuve  que  ni  cette  exception,  ni  la  précé- 
dente, ne  sont  admises  par  le  Code  civil,  c'est  qu'il 
dit,  art.  tfi  :  a  En  toutes  matières,  autres  que  celles 

de  commerce,  l'étranger  demandeur  sera  tenu  de 

donner  Caution  »  ]] 

VIL  On  a  prétendu  aussi  excepter  le  cas  où  deux 
étrangers  plaident  l'un  contre  l'autre;  mais  par  arrêt 
du  a3  août  1571,  le  parlement  de  Paris  a  jugé  que 
celui  des  deux  qui  était  demandeur,  n'en  devait  pas 
moins  donner  Caution  à  l'autre.  Cette  décision  se 
trouve  dans  le  recueil  de  Papon,  liv.  8,  tit-  1",  n°  7. 
Voici  la  raison  qu'en  donne  Kaviot  sur  Pcrrier, 
quest.  303,  n  ■  \  «  Les  étrangers,  auxquels  on  doit 
toute  justice  et  protection,  lorsqu'ils  viennent  l'ira- 


l'autre,  qu'un  Français  qui  aurait  obtenu  des  adju- 
dications contre  eux  :  les  jugements  rendus  en  France 
ne  sont  pas  plus  exécutoires  dans  les  pays  étrangers, 
lue  ceux  qui  ont  été  prono/icés  dans  ces  pays  n'ont 
ie  force  et  d'exécution  en  France  :  ces  étrangers  qui 
plaident  l'un  contre  l'autre,  peuvent  èlre^sujets  de 
différents  Etats;  il  n'est  donc  pas  juste  que  l'un  ni 
l'autre  risque  les  frais  d'une  défense  légitime  et 
nécessaire,  n 

A  la  vérité,  l'art.  16  du  Code  civil  parait,  par 
sa  liaison  avec  l'art.  1 5 ,  ne  porter  que  sur  le  cas  où 
l'action  est  intentée  par  l'étranger  contre  un  Fran- 
çais. Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  son  silence  sur 
le  cas  où  le  procès  est  entre  deux  étrangers,  que  le 
demandeur  soit  dispensé  de  donner  Caution.  Son 
silence  sur  ce  cas  n'a  d'autre  came  que  celui  que- 
garde  le  Code  civil  sur  les  procès  que  deux  étran- 
gers peuvent  avoir  l'un  contre  l'autre  devant  un 
tribunal  français;  et  lorsque  ce  cas  se  présente  en 
matière  non  commerciale  (ce  qui  arrive  toutes  les  fois 
qu'un  étranger  non  domicilié  en  France  vient  s'y 
pourvoir  contre  un  autre  étranger  qui  y  est  domi- 
cilié saus  l'autorisation  expresse  du  gouverne- 


procès  qui  seraient  intentés  par  ceux  de  la  ville  de 
Genève,  contre  les  sujets  de  ce  ressort,  soit  au  par- 
lement ou  autres  juridictions  dépendantes  d'icclui . 
ils  seront  tenus  et  obligés  de  donner  la  Caution  ju- 
dicatum solvi,  au  cas  qu'elle  leur  soit  demandée.  >» 

Le  1 1  septembre  1678,  arrêt  du  même  parlement, 
chambre  des  vacations,  qui  ordonne  i  un  Genevois 

(1)  y.  l'article  Domicile,  $  i3. 
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plaidant  comme  demandeur,  de  donner  Caution 
pour  le  jugé.  (Ravivt  sur  Perrier,  quest-  aoa.) 

Cette  rour  en  avait  précédemment  décidé  de 
même  contre  un  Savoisien;  l'arrêt  est  du  4  janvier 
.638. 

Serres,  Institutions  au  droit  français,  lir.  4,  lit.  1 t, 
en  rapporte  un  semblable  du  parlement  de  Toulouse, 
rendu  le  it  février  i;i3,  contre  le  comte  des  Ar- 
moises, lorrain. 

Voilà  la  règle  générale.  Des  raisons  de  réciprocité 
ont  introduit  une  rxceptiou  en  faveur  des  étrangers 
nés  dans  les  pays  qui  non- seulement  ont  fait  avec  la 
Franc*  des  traités  d'abolition  mutuelle  du  droit 
d'aubaine,  mais  où  l'on  est  dans  l'usage  et  d'exé- 
cuter, sur  un  simple  paréatis,  les  jugements  rendus 
dans  le  royaume,  et  d'admettre  les  sujets  du  roi  à 
plaider  sans  Caution. 

Ainsi ,  deux  arrêts  du  parlement  de  Dijon,  des  8 
août  1679  et  8  juillet  1697,  ont  déchargé  les  Gcne- 
Tois  de  donner  Caution  pour  plaider  en  France , 
parce  que  «  les  arrêts  rendus  en  ce  ressort  sont 
exécutoires  à  Genève,  de  même  que  ceux  rendus  à 
Genève  sont  mis  à  exécution  dans  ce  ressort,  sur  un 
simple  paréatis;  et  que,  si  quelques  juges  subal- 
ternes, à  Genève,  faisaient  alors  prêter  la  Caution 


pays. 

La  disposition  du  premier  de  ces  articles  est',  au 
reste,  un  des  motifs  par  lesquels  l'arrêt  déjà  cité  de 
la  cour  de  cassation ,  du  9  avril  1807,  a  jugé  qoe  le» 
sieurs  Blanc-Mavit  et  Matthieu,  Suisses,  n'étaient 
pas  tenus  de  donner  en  France  la  Caution  judieatum 
nW(i), 

C'est  sur  le  même  fondement  qu'un  arrêt  de  la 
cour  de  Colmar,  du  28  mars  1810,  a  infirmé  un  ju- 
gement qui  avait  ordonné  à  deux  négociants  de  Baie 
de  fournir  la  Caution  judieatum  tolvi  pourêtre  admis 
a  plaider,  comme  demandeurs,  contre  deux  habi- 
tants de  Belfort,  département  du  Haut-Rhin  (a). 

X.  Au  surplus,  il  est  a  remarquer  qu'en  cette  ma- 
tière, comme  en  toute  autre,  on  réputé  étranger  le 
Français  qui  s'est  expatrié,  et  sjesl  établi  hors  du 
royaume- 11  a  été  jugé  (dit  Basset,  lom.  a,  liv.  a, 
til.  ai,  chap.  i),  «par  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Grenoble,  le  5  mai  1G49,  que  la  Caution  du  jugé 
devait  être  prêtée  par  les  originaires  dgjpays,  quand 
ils  sont  habitants  ailleurs,  aussi-bien  que  par  les 
étrangers.  » 

Mais,  suivant  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du 
17  juin  1G08,  rapporté  par  Bouvot,  lom.  2,  au  mot 


judieatum  solvi  aux  Français,  c'était  par  un  abus    Fidéjusseur,  «un  homme  né  en  France,  qui  va  de 

«lin  I n  ï..»-.    c    ,  —A  -  .  .  -,  ,  ,  ~c    >'.iirqiitnl  n-ir    a  n>*  .  '•         mmirnp  un        ■.  t    r  .   t  -  ■ .  i  .  ,1 r      ni    nui    nn.Àf   r.i-intAf       r.  V.  « 


que  les  juges  supérieurs  n'auraient  pas  approuvé,  si 
on  leur  eu  eût  porté  les  plaintes.  »  (Raviot,  toc.  cit.) 

C'est  par  des  raisons  semblables  que,  le  24  février 
1675,  M.  de  Châteauneuf,  ministre  et  secrétaire 
d'État,  a  mandé  à  M.  Millotct,  avocat-général  du 
parlement  de  Dijon,  que  usa  majesté  n'avait  point 
trouvé  juste  que  les  juges  de  Saint-Lambert  eussent 
exigé  de  la  dame  de  Saumière,  habitante  de  Savoie, 
la  Caution  judieatum  solvi.  »  (Ibid.) 

[[La  raison  s'en  fait  sentir  d'elle-même.  D'où 
vient  la  nécessité  de  la  Caution  judieatum  solvi,  lors- 
qu'un étranger  se  constitue  demandeur  devant  un 
tribunal  français?  De  ce  qu'en  thèse  générale  les 
jugements  des  tribunaux  français  sont  sans  effet  en 
pays  étranger,  comme  les  jugements  rendus  en  pays 
étranger  sont  sans  effet  en  France.  Or,  ce  motif  cesse 
absolument,  lorsque,  par  un  traité  entre  la  France 
et  la  nation  a  laquelle  appartient  le  demandeur 
étranger,  le  jugement  qui  peut  intervenir  contre 
celui-ci  en  France  est  susceptible  d'exécution  dans 
son  pays. 

C'est  donc  bien  surabondamment  que,  par  l'arti- 
cle 14  du  traité  conclu  le  4  vendémiaire  an  ta  entre 
la  France  et  les  Cantons  helvétiques,  il  est  dit  .  qu'il 
ne  sera  exigé  des  Français  qui  auraient  à  poursuivre 
une  action  en  Suisse  et  des  Suisses  qui  auraient  une 
action  it  poursuivre  en  France,  aucun  droit ,  Caution 
ou  dépôt  auxquels  ne  seraient  pas  soumit  les  nationaux 
eux-mêmes,  conformément  aux  lois  de  chaque  endroit; 
car  cela  résulte  suffisamment  de  l'art.  i5  du  même 
traité,  lequel,  en  renouvelant  ceux  des  l"juin  i658, 
28  mai  1777  et  a  fructidor  an  6,  déclare  que  les  ju- 
gements définitifs  en  matière  civile  ayant  force  de 
chose  juqée,  rendu*  par  les  tribunaux  français,  se- 
ront exécutoires  en  Suisse,  et  réciproquement ,  après 
qu'ils  auront  été  visés  par  Us  envoyés  respectifs,  ou, 


meurcr  en  pays  étranger,  et  qui  après  revient,  n'est 
pas  tenu  de  donner  Caution  pour  agir  en  délaisse- 
ment de  ses  héritages  ou  en  reddition  de  compte  de 
l'administration  de  ses  biens,  parce  que  son  retour 
fait  présumer  qu'il  n'a  jamais  eu  l'intention  de  re- 
noncer à  sa  patrie.» 

On  a  été  quelquefois  plus  loin.  Lapeyrérc , 
lettre  A,  n*  85,  édition  de  1725,  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Bordeaux  du  a  juillet  1(197,  *  rn 
la  cause  de  Catherine  Moret,  femme  d'un  nommé 
Bridon,  perruquier  de  l'électeur  de  Brandebourg, 
absent  du  royaume  depuis  vingt-ci  nq  ans,  et  le  nommé 
Peyneau,  du  lieu  de  Duras,  qui  décharge  ladite 
Moret  de  la  Caution  judieatum  solvi ,  ordonnée  par 
appointement  du  sénéchal  de  Doras,  parce  que  ledit 
Bridon  et  ladite  Moret  n'ayant  point  pris  de  lettres 
de  naturalité,  étaient  censés  avoir  encore  l'esprit  de 
retour.  » 

Long-temps  avant  cet  arrêt,  le  a8  août  iG3o,  le 
parlement  de  Paris  en  avait  rendu  un  antre  qui  ju- 
geait qu'une  «  Française  mariée  avec  un  Anglais  qui 
l'avait  emmenée  en  Angleterre,  pouvait  néanmoins 
plaider  en  France  (pour  une  succession  d'immeubles 
qui  lui  était  échue),  sans  donner  Caution  judieatum 
solvi.  a  M.  l'avocat -général  Talon,  qui  portait  la 
parole  dans  cette  affaire,  a  dit  :  <•  Il  ne  se  faut  point 
arrêter  aux  clauses  du  contrat  de  mariage,  mais 
aux  lois  du  royaume,  par  lesquelles  un  étranger 
n'y  peut  plaider  sans  donner  Caution.  A  l'égard  de 
l'appelante,  quoiqu'elle  soit  mariée  a  un  étranger, 
néanmoins  elle  n'est  point  étrangère,  ni  par  consé- 
quent tenue  de  donner  Caution  pour  la  recherche  de 
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ses  droits  immobiliers;  il  en  serait  autrement  pour 
des  droits  mobiliers  qui  seraient  entrés  dans  la 
communauté,  cl  dont  le  mari  aurait  été  le  maître 
absolu.  » 

[[  On  ne  pourrait  pins  juger  de  même  aujour- 
d'hui d'après  l'art.  19  du  Code  civil,  qui  déclare 
étrangère,  et  soumet  par  conséquent  aux  disposi- 
tions de  l'art.  16,  toute  Française  qui  épouse  un 
étranger. 

A  l'égard  des  Français  établis  en  pays  étranger, 
pour  déterminer  s'ils  sont'  tenus  de  donner  la  Cau- 
tion judicatum  solvi,  il  faut  se  reporter  aux  condi- 
tions requises  par  l'art.  17  du  Code  civil,  pour  que, 
pur  cet  établissement,  ils  aient  perdu  leur  qualité 
de  Français.  V.  l'article  Français.  ]] 

XI.  Observez  que  les  étrangrrs  ne  sont  pas  obli- 
gés de  fournir  un  cautionnement  indéfini,  et  qu'ils 
peuvent  le  faire  limiter  à  une  certaine  somme,  qui 
se  détermine  par  la  qualité  du  procès.  Après  l'arrêt 
du  parlement  de  Toulouse,  du  11  février  1713,  dont 
il  a  été  parlé  plus  haut,  le  comte  des  Armoises  ne 
trouvant  pas  de  Caution,  offrit  de  consigner  la 
somme  de  3,ooo  livres,  sauf  a  augmenter,  le  cas 
échéant,  et  s'il  était  ainsi  ordonne:  la  partie  ad- 
verse  s'y  opposa;  mais  par  un  autre  arrêt  rendu  à 
l'audience  de  la  même  cour,  le  17  mars  17 14,  le  sei- 
gneur lorrain  fut  reçu  à  consigner  suivant  son  offre. 
(Serres,  loc.  cit.) 

[[L'art.  167  du  Code  de  procédure  civile  con- 
firme celte  jurisprudence. 

Le  même  article  et  le  Code  civil,  art.  16,  affran- 
chinent  de  la  Caution  judicatum  solvi,  l'étranger 
qui  possède  en  France  des  immeubles  d'une  valeur 
suffisante  pour  assurer  le  paiement  des  frais  et  dom- 
mages-intérêts résultants  du  procès.]] 

[[Cetle  exception  a  sa  racine  dans  le  droit  ro- 
main. 

F.n  effet ,  dans  le  droit  romain ,  toot  demandeur, 
quoique  jouissant  des  droits  de  cité,  était  tenu,  en 
intentant  sou  action ,  de  donner  Caution  pour  l'exé- 
cution de  la  sentence,  en  cas  qu'elle  lui  frit  défavo- 
rable; mais  le  possesseur  d'immeubles  en  était 
exempt  :  Sciendum  est  possetsores  immobilium 
satùdare  non  compelli,  disait  la  loi  1 5 ,  D.  qui  salis- 
d.tre  coguntur. 

La  même  loi  entrait ,  à  cet  égard ,  dans  des  déve- 
loppements qui  peuvent  servir  de  commentaire  à 
l'art.  16  du  Code  civil. 

On  doit,  disait-elle,  considérer  comme  posses- 
seur d'immeubles,  à  l'effet  d'être  dispensé  de  four- 
nir la  Caution  judicatum  solvi,  celui  qui  possède  en 
tout  ou  en  partie,  soit  un  domaine  rural,  toit  une 
propriété  foncière  dans  une  ville.  Posstssor  autan 
if  accipiendus  qui  in  agro  vel  civitaterem  possidet  aut 
exasse  autpro  parte.  L'cmpbytéotc,  continuc-t-clle, 
est  réputé  possesseur  :  Sed  et  qw'  vectigalem,  id  est, 
emphyteuticum  agrum  possidet ,  postessor  intelligitur. 
Il  en  est  de  même,  dit-elle  encore,  de  celui  qui  n'a 
que  la  nue-propriété  d'un  fonds.  Item  qui  solam  pro- 
prietalem  habet  possessor  intelligitur.  Mais  le  simple 
usufruitier  ne  peut  pas  être  rangé  su 


qui  tantum  usumfruclum  habet,  possesso- 
m!M  non  esse  Ulpianus  scripsit. 

Du  reste,  l'art.  16  n'exige  pas,  pour  dispenser  de 
la  Caution  judicatum  solvi,  l'étranger  demandeur 
qui  possède  des  immeubles  en  Frauce,  qu'il  passe 
devant  notaire  un  acte  ,  ou  qu'il  consente  un  juge- 
ment en  verlu  duquel  le  défendeur  puisse  le  frapper 
d'une  inscription  hypothécaire;  et  l'on  ne  voit  pas 
sur  quel  fondement  M.  le  professeur  Delvincourt  a 
enseigné  le  contraire  dans  un  ouvrage  destiné  à 
renseignement  des  jeunes  gens,  tom.  1",  pag.  ig, 
not.  a.  //  ne  faut  pas  (  dit  avec  raison  M.  Toullier, 
liv.  1,  tit.  1,  chap.'  1 ,  n-  aia)  ajouter  à  la  rigueur 
de  la  loi. 

XII.  L'étranger  qui  poursuit  en  France  l'exécu- 
tion d'un  titre  authentique  peut-il  être  dispensé  de 
la  Caution  judicatum  solvi,  par  la  considération  que 
le  montant  de  la  dette  constituée  par  ce  titre  forme 
entre  les  mains  du  défendeur  un  gage  suffisant  pour 
le  recouvrement  des  dépens  qui  pourraient  lui  être 
adjugés? 

L'affirmative  a  été,  comme  on  l'a  vu  plus  haut , 
n'  3,  adoptée  par  un  arrêt  de  la  tour  de  tassation, 
du  9  avril  1807. 

Mais  c'était  dans  une  espèce  où  le  défendeur  ne 
niait  ni  n'avait  aucun  prétexte  pour  nier  que  le  ti- 
tre dont  il  s'agissait  ne  fût  obligatoire  pour  Tui.  Kt 
c'est  assez  dire  qu'il  en  serait  autrement,  si  le  dé- 
fendeur n'ayant  pas  été  personnellement  partie  dans 
le  titre,  soutonait  qu'il  lui  est  étranger. 

Après  l'arrêt  (rapporté  ci-dessus,  n»  4  )  du  la 
janvier  1784,  qui  avait  ordonné  a  la  veuve  Gali.  r 
do  donner  au  sieur  M***  la  Caution  judicatum  solvi, 
la  veuve  Galicr  a  soutenu  que  le  sieur  M***,  au 
moyen  des  sommes  qu'elle  avait  prêtées  a  sa  femme, 
avait  en  mains  de  quoi  se  répondre  a  lui-même  des 
dommages-intérêts  qu'il  prétendait  lui  avoir  été 
occasionnés.  Mais  le  sieur  M*"  ayant  répondu  que, 
d'une  part,  il  ne  reconnaissait  pas  pour  obligatoires 
les  contrats  souscrits  par  sa  femme,  en  faveur  de  la 
veuve  Galier,  et  que,  de  l'autre,  on  ne  pouvait  pas 
encore,  dans  l'état  des  choses,  savoir  a  quoi  mon- 
taient les  dommages-intérêts;  arrêt  est  intervenu  au 
it  de  juillet  1784  ■  rapport  de  mon- 
sieur l'abbé  de  Wery,  qui  a  ordonné  a  la  veuve  Ga- 
lier de  satisfaire  a  celui  du  la  janvier,  dans  le  mois 
péremptoirement,  à  péril  de  droit,  el  l'a  condamnée 
aux  dépens. 

5  H.  De  la  Caution  judicatum  solvi,  par  rapport  à 
ceux  qui  ont  fait  cession  de  biens. 

Bacquct,  Traité  du  droit  d'aubaine,  chap.  1 7 ,  n*  5, 
enseigne  qu'un  régnicole  qui  a  fait  cession  de  biens, 
n'est  pas  tenu  pour  cela  de  donner  Caution  du  jugé, 
lorsqu'il  veut  plaider  en  demandant. 

Son  avis  a  été  adopté  par  Serres,  Institutions  du 
droit  français,  liv.  .\,  tit.  1 1. 

Il  a  même  été  confirmé  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Grenoble,  que  Basset  rapporte  ea  ces  ter- 
mes :  «  Les  consuls  de  Moncenis  en  Bourgogne, 
étant  poursuivis  en  procès  par  Philibert  Talut,  de- 
mandèrent par  requête  qu'il  eût  a  bailler  Caution 


Digitized  by  Google 


454  CAUTIONNEMENT  DES  EMPLOYÉS  ET  FONCTIONNAIRES  PUBLICS. 

du  juge,  parca  qu'il  avait  fait  cession  misérable  :  la  que,  si  l'ordonnance  de  itj;.'5  défi  :.d  au  cessionnaire 

tour  les  débouta  par  arrêt  du  10  mai  i6a5,  jugeant  d'aspirer  aux  honneurs  municipaux,  et  de  posséder 

par  là  qu'il  n'y  a  que  les  étrangers  et  les  dévolu-  les  charges  publiques,  cette  disposition  était  une 

taires  qui  fussent  tenus  de  donner  cette  Caution.  »  loi  pénale  que  la  justice  ne  permettait  ni  d'étendre, 

Mais ,  ni  cet  arrêt ,  ni  le  sentiment  de  Bacquet,  ni  d'aggraver,  en  y  ajoutant  la  peine  du  caution  n«- 

n'ont  fait  jurisprudence,  au  moins  dans  les  parle-  ment  des  frais  :  qu'on  le  pouvait  d'autant  moins 

ments  de  l'aris,  de  Dijon,  de  Hennés  et  de  Douai.  dans  l'espèce  présente,  que  les  sieurs  D***  et  D'" 

I  Papon,(iv.  8,  tit.  I ,  n°  j ,  rapporte  trois  arrêts  avaient  atermoyé,  et  que  l'ordonnance  du  com- 

«le  la  première  de  ces  trois  cours,  des  i4  avril,  a5  merte  rangeait  le  cessionnaire  et  le  débiteur  attr- 

Juùt  1598  et  26  juillet  1607,  par  lesquels  il  est  moyé  dans  la  même  classe. 

juge  que  toute  audience  doit  être  déniée  à  celui  qui  MM.  Kohinct  et  GohieT  répondaient,  pour  les 

a  fait  cession  de  biens,  lorsqu'il  plaide  en  drman-  sieurs  D""  et  D*",  qu'à  la  vérité  il  n'y  avait  au- 

dant,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fourni  la  Caution  jiuiica-  cune  loi  qui  assujettit  le  cessionnaire  à  donner  Cau- 

tum  solii.  tion  judicutum  solvi,  mais  que  c'était  la  jurisprn- 

Kaviot  sur  Perrier,  quest.  aoa,  dit  que  le  parle-  dence  constante;  que  tous  les  auteurs  se  réunissaient 

ment  de  Dijon  a  jugé  la  même  chose  »  par  arrêt  du  pour  lui  imposer  cette  obligation,  et  assuraient 

to  décembre  1720,  au  profit  de  Claude  Machureau,  qu'elle  était  de  droit  commun  et  d'un  usage  général 

contre  Antoine  Alibert,  qui  avait  fait  faillite;  par  en  France;  que  Papon,  llouchcul,  Kaviot  sur  Per- 

un  autre  arrêt  contre  le  nommé  Tainturier,  notaire  rier,  Joussc,  Scrpillon,  Denisart  rapportent  des  ar- 

royal  à  Pottilljj  en  faveur  de  la  veuve  du  procureur  réts  de  différentes  cours  souveraines,  qui  l'ont  ainsi 

Hubert,  le  a  août  ija3;et  encore  par  autres  arrêts  jugé.  Les  défendeurs  ajoutaient  que  l'exemple  de 

des  10  décembre  rja5  et  1"  avril  ij3o,en  faveur  l'aubain  qui  donnait  Caution ,  sans  y  être  contraint 

des  héritiers  du   notaire  Baudot,  contre  Jean-  autrement  que  par  la  jurisprudence  des  tribunaux , 

Baptiste  Viard,  qui  avait  fait  cession  de  biens.,  »  prouvait  que  la  volonté  du  législateur  pouvait  être 

Voici  un  arrêt  plus  récent  du  parlement  de  Bre-  suppléée  en  cette  partie;  qu'il  y  avait  une  différence 

tat;ne,  qui  adopte  la  même  opinion.  notable  entre  le  débiteur  atermoyé  et  le  cessionnaire; 

Le  sieur  M"*,  négociant  à  Bennes,  fait  cession  :  que  l'un  jouit,  et  que  l'autre  est  dépouillé;  que 

ses  créanciers  l'acceptent.  Les  sieurs  D***  et  1)"*  l'édit  des  quatre  mois  ne  pouvait  balancer  l'intérêt 

sont  du  nombre,  et  affirment  leurs  créances  sans  public,  qui  exige  que  l'insolvable  soit  écarté  des 

éprouver  d'opposition.  Le  sieur  M***  ayant  ensuite  tribunaux;  sans  quoi,  il  pourrait  impunément  porter 

dressé  le  compte  courant  de  ses  affaires  avec  les  le  trouble  dans  les  familles,  alarmer  les  citoyens,  et 

sieurs  D*"  et  D'*»,  se  persuade  que,  loin  d'être  les  ruiner  par  des  procédures  sans  fin. 

leur  débiteur,  il  se  trouve  leur  créancier.  Il  1rs  ap-  Ces  raisons  ont  prévalu,  et  par  arrêt  rendu  le  a4 

pelle  en  conséquence  au  présidial,  et  leur  notifie  le  décembre  1777,  sur  les  conclusions  de  M.  Bourg- 

dépôt  du  compte  et  des  pièces  qui  en  appuient  le  Blanc,  avocat-général,  la  sentence  du  présidial  d« 

résultat.  Au  lieu  de  répondre  à  son  action,  les  sieurs  Bennes,  du  8  février  précédent ,  qui  avait  condamne 

D"*  et  D*"  soutiennent  que  M**'  ayant  fait  ces-  le  sieur  M***,  cessionnaire,  à  fournir  la  Caution  ju- 

sion  de  biens,  ne  peut  être  admis  à  plaider,  qu'il  dientum  solvi,  a  été  confirmée, 

naît  préalablement  cautionné  le  jugé.  A  l'égard  du  parlement  de  Douai,  son  arrêt  de 

M.  Drouin  fils,  qui  plaidait  pour  le  sieur  M"**,  régie  nu  nt  pour  les  procédures,  du  10  septembre 
dit  que  le  débiteur  cessionnaire  pouvait,  même  1G7  1,  porte,  chap.  1",  art.  19,  que,  si  le  demandeur 
après  la  cession,  recevoir  un  legs,  accepter  une  do-  venait  à  s'absenter  du  pays,  tomber  en  insolvence ,  ou 
nation ,  tester,  témoigner  en  justice,  y  affirmer  par  être  suspect  de  fuite,  après  que  le  défendeur  aura  dé- 
serment; ce  qui  prouvait  qu'il  n'était  pas  mort  civi-  fendu  au  fond,  celui-ci  pourra  encore  exiger  Caution 
lement  ;  qu'étant  citoyen,  on  ne  pouvait  le  dépouil-  pour  les  dépens;  et  il  résulte  clairement  de  là  qu'à 
1er  d'aucune  des  facultés  dépendantes  de  cette  qua-  plus  forte  raison,  le  demandeur  tombé  en  insolvente 
lite,  ni  par  conséquent  du  droit  de  réclamer  les  lois  avant  que  son  action  soit  portée  en  justice,  ne  peut 
et  l'autorité  des  magistrats  ;  qu'il  n'était  pas  permis  pas  éviter  de  donner  Caution  pour  1rs  dépens,  si  le 
de  suppléer  à  la  volonté  du  législateur,  qui  peut  défendeur  le  requiert  avant  toute  exception  ou  dé- 
seul mettre  des  bornes  aux  règles  générales  qu'il  fensc. 

établît  :  stult  1  est  sapientm  quie  vult  lege  tpsa  s.i-  [[Mais  ce  règlement  est  abrogé  par  l'art.  io4i  du 

yientior  vitleri  (dit  d'Argentréc  )  ;  que  l'autorité  des  Code  de  procédure  civile:  et  il  en  est  de  même  de  lu 

.irrêts  se  joignait,  en  faveur  de  cette  thèse,  aux  jurisprudence  établie  par  les  arrêts  desparlenu'ntsd* 

principes  du  droit  public;  il  citait  Bacquet,  Louet  Paris,  de  Dijon  et  de  Bennes,  ci-dessus  rappelés. jj 

et  d'autres  auteurs;  il  ajoutait  que  la  )ustice  ne  dis-  [[CAUTIONNEMENT    DES    EMPLOYÉS  ET 

tinguait  point  entre  le  riche  et  le  pauvre,  pour  ac-  FONCTION X AI BES  PUBLICS.  C'est  uue  somme 

cueillir  l'un  et  repousser  l'autre;  que  les  tribunaux  que  certains  employés  et  fonctionnaires  publics 

étaient  ouverts  à  tous,  même  au  mendiant  et  au  dé-  sont  obligés  de  consigner,  pour  servir  de  garanti*, 

biteur  obéré  et  saisi .  sans  qu'il  fut  permis  de  leur  tant  contre  les  divertissements  de  deniers  que  contre 

demander  Caution  des  frais,  à  cause  de  Vêdit  des  les  abus  de  (onctions  qui  peuvent  compromettre 

>fiV\tre  mois,  qui  ordonne  que  le  plaideur  insolvable  l'intérêt  publie  et  exciter  de  justes  réclamations.  Il 

sera  mis  en  prison  jusqu'au  paiement  des  dépens  ;  a  même  été  un  temps  ou,  indépendamment  des  Cau- 
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tionnements  en  argent,  certains  comptables  fournis- 
saient aussi  des  Cautionnements  en  immeubles. 

I.  Avant  la  révolution,  les  Cautionnements  des 
employés  des  fermes  du  roi  avaient  été  assujettis  à 
différentes  règles  établies  par  divers  arrêts  du  con- 
seil, des  3o  avril  i?5o,  16  septembre  1760,  3  mars 
17G1,  a<>  décembre  176a,  8  mars  1771  et  17  février 

';79-  1 

Ce  dernier  arrêt  avait  étendu  aux  autres  parties 
des  finances  du  roi  les  précautions  prises  précédem- 
ment contre  les  employés  des  fermes;  et,  comme  il 
formait  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  à  cet 
«;gard ,  il  est  bon  d'en  rappeler  ici  les  principales  dis- 
positions. 

L'objet  de  chaque  Cautionnement  était  fixé  par  un 
rôle  arrêté  au  conseil.  Il  était  défendu  aux  commis, 
préposés  et  receveurs  d'employer,  au  paiement  de 
leurs  Cautionnements,  aucun  denier  de  leurs  re- 
cettes, à  peine  de  révocation  et  d'être  poursuivis 
comme  retentionnaixes  des  deniers  royaux.  Art.  1 
et  a. 

Les  commis  qui  empruntaient  pour  payer  leur 
Cautionnement  pouvaient  faire  insérer  dans  les  ré- 
cépissés de  caisse  la  déclaration  de  leur  emprunt, 
afin  de  conserver  le  privilège  des  prêteurs;  mais  ce 
privilège  ne  pouvait  être  exercé  qu'après  ceux  du 
roi  et  de  ses  fermiers,  administrateurs  et  régisseurs 
généraux.  Art.  3.  - 

Ces  employés  qui  avaient  consigné  les  fonds  de 
leurs  Cautionnements  devaient  percevoir  les  intérêts 
de  ces  fonds  au  denier  vingt,  sans  aucune  retenue  de 
dixième  et  autre  imposition,  quelle  qu'elle  pût  être. 
Art.  5. 

Les  fertniers,  administrateurs  et  régisseurs  géné- 
raux étaient  tenus  de  remettre  le  montant  de  ces 
Cautionnements  au  trésor  royal,  où  l'on  devait  leur 
fournir  une  quittance  de  finance,  portant  intérêt  au 
denier  vingt,  sans  aucune  retenue;  et  ils  étaient  au- 
torisés a  prélever  les  intérêts  sur  le  prix  du  bail,  ou 
sur  le  produit  des  droits  régis.  Art.  6. 

Il  devait  être  délivré  à  chacun  des  commis  ou  em- 
ployés, au  pied  de  l'extrait  de  l'état  du  conseil  et 
d'une  copie  de  la  quittance  de  finance,  une  recon- 
naissance des  fermiers,  administrateurs  et  régisseurs 
généraux,  de  la  somme  pour  laquelle  cet  employé 
avait  contribué  à  la  finance  totale  :  il  devait  être  fait 
mention,  dans  cette  reconnaissance,  tant  des  décla- 
rations d'emprunt  exprimées  dans  les  récépissés  de 
caisses,  que  de  l'obligation  d'en  payer  l'intérêt  sans 
retenue,  indépendamment  des  appointements,  re- 
mises, émoluments  et  autres  bénéfices  attachés  à  la 
commission  de  l'employé.  Art.  7  et  8. 

Lorsque  l'emploi  d'un  commis  venait  i  vaquer 
par  retraite,  décès  ou  autrement,  le  remboursement 
du  Cautionnement  devait ,  si  ce  commis  n'était  point 
comptable,  être  effectué  en  produisant  la  reconnais- 
sance de  finance  dûment  déchargée;  mais  s'il  était 
comptable,  le  remboursement  ne  pouvait  avoir  lieu 
qu'après  les  comptes  rendus  et  les  débets  payés;  et 
si  le  comptable  ou  ses  héritiers  ou  ayants  cause 
étaient  en  retard  sur  cet  objet,  les  intérêts  du  Cau- 
tionnement devaient  cesser  de  coorir  à  leur  profit, 
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après  un  mois  révolu  .  à  compter  du  jour  du  décès, 
destitution  ou  retraite.  Art.  g. 

Les  sommes  consignées  pour  les  Cautionnements 
des  employés  comptables  devaient  servir  à  payer, 
jusqu'à  duc  concurrence,  les  débets  de  ces  employés  : 
c'est  pourquoi  il  devait  être  fait  conversion  des  re- 
connaissances qui  leur  avaient  été  délivrées,  en  ré- 
cépissés à  valoir  sur  leurs  débets  ;  et  si ,  dans  le  délai 
de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  vacance  des 
emplois,  les  comptes  n'étaient  point  apurés,  ni  les 
reconnaissances  représentées  pour  opérer  cette  con- 
version, on  pouvaitla  fairç,  et  régler  définitivement 
les  comptes,  comme  si  la  représentation  des  recon- 
naissances avait  eu  licix  Art.  10. 

Les  successeurs  aux  emplois  qui  venaient  à  vaquer 
par  le  décès,  la  retraite  ou  la  destitution  des  commis, 
étaient  tenus,  avant  de  pouvoir  s'immiscer  dans  au- 
cune gestion,  de  déposer  a  la  caisse  des  fermes,  ad- 
ministrations ou  régies  générales,  la  même  somme 
que  celle  pour  laquelle  les  pourvus  de  ces  emplois 
avaient  été  compris  dans  les  rôles  arrêtés  au  conseil. 
L'intérêt  de  cette  somme  ne  devait  d'ailleurs  Courir 
&  leur  profit  qu'après  qu'il  s'était  écoulé  un  mois  de- 
puis leur  installation.  Art.  1 1. 

Les  contestations  qui  pouvaient  survenir  relati- 
vement aux  Cautionnements  dont  il  s'agit ,  entre  les 
fermiers,  administrateurs  et  régisseurs-généraux,  et 
les  employés,  leurs  prêteurs  et  les  autres  créanciers 
de  ces  employés,  circonstances  et  dépendances,  de- 
vaient être  portées  directement  au  conseil.  Art.  1». 

IL  Toutes  ces  dispositions  sont  devenues  sans  ob- 
jet par  la  suppression  des  compagnies  de  finance  et 
de  tous  les  emplois  de  l'ancien  régime;  et,  en  con- 
séquence, il  a  été  rendu  le  aa  septembre  1791,  une 
loi  pour  le  remboursement  de  tous  les  Cautionne- 
ments des  employés  comptables  et  non  comptables 
de  la  ferme  et  de  la  régie  générale. 

Le  14  pluviôse  an  a,  une  loi,  renouvelée  par  une 
autre  du  7  floréal  suivant,  avait  ordonné  qu'il  ne 
serait  plus  exigé  de  Cautionnements  des  receveur* 
des  deniers  publics. 

Mais  la  loi  du  i5  germinal  an  4  a  rapporté  cette 
disposition,  quant  aux  receveurs  des  impositions 
directes  de  déparlement,  et  a  ordonné  que  ceux -ci 
fourniraient  un  Cautionnement  en  immeubles. 

Celle  du  6  frimaire  an  8  leur  a  de  plus  impose  l'o- 
bligation de  fournir  un  Cautionnement  en  espèces 
métalliques,  dont  elle  a  ordonné  le  versement  dai.s 
la  caisse  d'amortissement. 

La  loi  du  7  ventôse  an  8  assujettit  k  verser  dans 
la  même  caisse  des  Cautionnements  en  numéraire, 
aux  divers  taux  qu'elle  détermine,  les  régisseurs, 
administrateurs  et  employés  des  régies  et  adminis- 
trations de  l'enregistrement,  des  douanes,  des  postes 
et  de  la  loterie,  et  les  notaires. 

La  loi  du  37  ventôse  suivant  place  sur  la  même 
ligne  les  greffiers,  les  avoués  et  les  huissiers. 

Loii  semblables,  —  le  14  germinal  de  la  mena- 
année,  pour  les  payeurs  du  trésor  public;  —  le  -j- 
vcntùsc  an  9,  pour  les  coromissaires-priseurs  ;  —  le 
98  du  même  mois,  pour  les  agents  de  (bauge  et 
courtiers  de  commerce;  — le  5  ventôse  an  12,  pour 
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les  percepteurs  des  contributions  directes  dans  les 


communes. 

Les  receveurs  des  hospices  et  des  autres  établisse* 
raents  de  charité  sont  aussi  assujettis  à  un  Caution- 
nement en  numéraire,  par  l'arrêt  du  gouvernement 
du  16  germinal  an  13. 

Les  directeurs,  receveurs  et  principaux  employés 
de  l'administration  des  contributions  indirectes  le 
sont  également  par  l'art.  34  de  celui  du  5  du 


Il  a  été  rendu,  pour  la  fiiation  définitive  et  le 
mode  de  versement  de  ces  divers  Cautionnements  en 
espèces,  plusieurs  lois,  arrêtés,  décrets  et  ordon- 
nances que  l'on  peut  voir  dans  le  Bulletin  des  lois, 
sous  les  dates  des  18  et  a3  ventôse,  a4  germinal, 
a;  floréal,  18  et  28  prairial  et  7  thermidor  an  8,  9 
et  i3  frimaire,  17  pluviôse  et  30  germinal  an  9,  a5 
ventôse ,  a6  prairial  an  1 1  ;  —  il  est  surtout  à  remar- 
quer que  la  loi  du  a8  avrt  1  tf  itia  introduit,  en  cette 
matière,  deux  grands  changements  : 

D'une  part,  elle  a  voulu ,  tit  9,  art  9a ,  que  la 
totalité  des  Cautionnements  fût  désormais  fournie 
en  numéraire,  même  par  ceux  des  fonctionnaires , 
employés  et  comptables  qui  pouvaient  ou  devaient 
les  fournir  précédemment  en  immeubles  ou  en  rentes 
sur  l'Etat. 

D'un  autre  côté,  en  exigeant,  même  titre,  ar- 
ticle 9a,  que  les  Cautionnements  fussent  versés  au 
trésor,  elle  a  subrogé,  eu  cette  partie,  le  trésor 
royal  à  la  caisse  d'amortissement,  et  c'est  ce  qu'a 
expliqué  et  réglé  l'ordonnance  du  roi  du  8  mat  de  la 
mémo  année. 

III.  Mais  ce  qui ,  sur  cette  matière ,  intéresse  le 
plus  les  jurisconsultes,  c'est  la  disposition  de  l'ar- 
ticle a3  do  la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1,  sur  te  Cau- 
tionnement des  notaires.  —  Ce  Cautionnement  (  y 
est-il  dit)  «sera  spécialement  affecté  i  la  garantie 
des  condamnations  prononcées  contre  eux,  par  suite 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Lorsque ,  par  l'effet 
de  cette  garantie,  le  montant  du  Cautionnement 
aura  été  employé  en  tout  ou  en  partie,  le  notaire 
sera  suspendu  de  ses  fonctions,  jusqu'à  ce  que  le 
Cautionnement  ait  été  entièrement  rétabli;  et,  faute 

Îar  lui  de  rétablir,  dans  les  six  mois,  l'intégralité 
u  Cautionnement,  il  sera  considéré  comme  démis- 
sionnaire, et  remplacé.  » 

IV.  La  loi  du  a5  nivôse  an  i3  étend  la  première 
partie  de  cette  disposition  aux  Cautionnements  four* 
nis  par  les  agents  de  change,  les  courtiers  de  com- 
merce, les  avoués,  les  greffiers,  les  huissiers  et  les 
commissaires-priseurs. 

Ces  Cautionnements  (  porte-t-elle ,  art.  1)  «sont, 
comme  ceux  des  notaires ,  affectés ,  par  premier  pri- 
-vilége,  a  la  garantie  des  condamnations  qui  pour- 
raient être  prononcées  contre  eux  par  suite  de  leurs 
fonctions;  par  second  privilège,  au  remboursement 
des  fonds  qui  leur  auraient  été  prêtés  pour  tout  ou 
partie  de  leur  Cautionnement;  et,  subsidiairement 
au  paiement,  dans  l'ordre  ordinaire,  des  créances 
particulières  qui  seraient  exigibles  sur  eux.  >• 

Les  articles  suivants  déterminent  les  mesures  a 


employer,  par  les  créanciers  dénommés  dans  le  pre-  tement 


mier,  pour  la  conservation  de  leurs  privilèges  ou 
droits  sur  les  Cautionnements,  et  les  formalités  aux- 
quelles sont  astreints ,  pour  en  obtenir  le  rembourse- 
ment, les  fonctionnaires  et  ofliciers  compris  dans  le 
même  article,  lorsqu'ils  cessent  leurs  fonctions,  et 
leurs  héritiers,  après  leur  décès. 

La  loi  du  6  ventôse  de  la  même  année  déclare  les 
art.  1,  a  et  4  de  celle  du  a5  nivôse  communs  aux 
Cautionnements  des  receveurs  généraux  et  particu- 
liers, et  de  tous  les  autres  comptables  et  préposés 
des  administrations. 

Il  a  été  rendu,  sur  le  mode  d'exécution  de  ce» 
lois,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  à  remplir  pour 
l'acquisition  d'un  privilège  de  la  part  des  préteurs 
de  fonds  pour  Cautionnement  ,  un  décret  du  a8 
août  1808,  auquel  il  est  dérogé  en  quelques  points, 
par  l'ordonnance  du  roi  du  a5  septembre  1816. 

V.  Les  formalités  a  remplir  par  tout  fonctionnaire 
ou  employé,  ou  par  ses  héritiers,  en  cas  de  démis- 
sion, destitution  ou  décès,  pour  obtenir  le  rem- 
boursement de  son  Cautionnement,  sont  réglées, 
indépendamment  de  ce  que  prescrit  i  cet  égard  la 
loi  du  a5  nivôse  an  i3,  par  un  dicret  du  18  sep- 
tembre 1806. 

Au  surplus ,  V.  Privilège  de  créance ,  sect.  3 ,  $  a , 
n'  i3. 

VI.  On  a  douté  si  les  titulaires  des  Cautionne- 
ments versés  à  la  caisse  d'amortissement,  aujour- 
d'hui remplacée  par  le  trésor,  étaient  sujets,  quant 
aux  intérêts  des  sommes  qui  les  composent,  a  la 
prescription  de  cinq  ans;  mais  le  doute  a  été  levé 

'  par  un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  i  \  décembre 
1808,  approuvé  le  a4  mars  1809,  et  ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  or- 
donné par  sa  majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la 
section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  dé- 
partement, tendant  a  faire  statuer  sur  les  réclama- 
tions proposées  par  les  titulaires  des  Cautionne- 
ments, pour  leurs  intérêts  arriérés,  rentrés  a  la 
caisse  d'amortissement  ; 

»  Vu  l'art.  3377  du  Code  civil ,  par  lequel  il  est 
établi  que  les  intérêts  de  tout  ce  qui  est  payable  par 
année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts ,  se 
prescrivent  par  cinq  ans; 

»  Est  d'avis  que  la  caisse  d'amortissement  doit 
rejeter,  à  l'avenir,  toute  demande  d'intérêts  qui  re- 
monteraient au-delà  de  cinq  ans,  si  la  prescription 
n'a  été  interrompue,  * 

VII.  La  loi  du  33  frimaire  an  7,  art.  69,  J  a,  n#8, 
fixe  le  droit  d'enregistrement  des  Cautionnements 
des  comptables  emtrs  la  république,  à  la  moitié  du 
droit  dil  pour  les  Cautionnements  de  sommes  et  objet* 
mobiliers,  c'est-à-dire  à  35  centimes  par  100  francs 
du  capital  cautionné. 

Ce  droit  était-il  dû ,  avant  la  loi  do  38  avril 
1816,  sur  l'acte  de  Cautionnement  en  immeuble 
fourni  personnellement  par  un  comptable? 

Cette  question  s'est  élevée  dans  l'espèce  suivante: 
Par  acte  notarié ,  du  9  nivôse  an  10,  le  sieur  Si- 
bert ,  receveur-général  des  contributions  du  dépar- 
nt  de  l'Oise,  affecte  des  immeubles  à  l'État 
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CÉDULE; 

pour  lui  tenir  lieu  da  Cautionnement  que  la  loi  du 
1 5  germinal  an  4  l'oblige  de  fournir. 

Il  paie,  comme  contraint,  un  droit  de  a5  cen- 
times par  mo  francs,  pour  l'enregistrement  de  cet 
acte;  et  il  se  pourvoit  en  restitution. 

Le  2g  nivôse  an  1 1 ,  le  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement de  Bcauvais  ordonne  que  ce  droit  lui  sera 
restitué  ,  «  attendu  qu'un  Cautionnement  est  un 
acte  par  lequel  un  tiers  se  rend  garant  de  la  gestion 
d'un  comptable ,  et  affecte  ses  biens  &  celte  garantie  ; 
que  l'acte  du  9  nivôse  an  10  ne  présente  donc  pasl» 
caractère  d'un  véritable  Cautionnement;  qu'il  n'est 
et  ne  peut  être  que  la  déclaration  d'affectation  spé- 
ciale de  quelques  immeubles  a  la  sûreté  do  la  ges- 
tion du  sieur  Sibert ;  et  qu'une  pareille  déclaration 
n'est  soumise  par  aucune  disposition  delà  loi  du  aa 
frimaire  an  7,  à  un  droit  proportionnel.  » 

La  régie  de  l'enregistrement  se  pourvoit  en  cassa- 
tion contre  ce  jugement;  et,  le  14  frimaire  an  ta  , 
arrêt,  au  rapport  de  M.  Vasse,  par  lequel, 

«Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  a4  novembre  1790,  le 
n*  a  de  la  1"  section  du  tarif  annexé  à  celle  du  5 
décembre  de  la  même  année,  et  les  lois  des  i5  ger- 
minal an  4  et  ta  frimaire  an  7  ; 

»  Attendu  que  ces  lois  ne  font  aucune  distinction 
entre  les  Cautionnements  fournis  par  les  receveurs 
sur  leurs  immeubles  personnels,  et  ceux  fournis  sur 
les  immeubles  d'un  tiers  qui  y  consent  ;  que,  de  quel- 
que manière  que  soit  fournie  cette  garantie  imposée 
par  la  loi  aux  receveurs  de  deniers  publics,  sous  le 
nom  de  Cautionnement  en  immeubles,  elle  tend  au 
même  but  et  satisfait  aux  mêmes  dispositions  ;  et 
qu'ainsi,  aucun  motif  ne  permet  de  distinguer  là  où 
'  sat  lot  n'a  point  distingué;  que  la  loi  du  aa  frimaire 
au;,  ;irt.  69,  §  a,  n"  8,  prononce  cette  disposition  : 
Il  ne  sera  perçu  qu'un  demi-droit  pour  le  Cautionne- 
ment des  comptables  em-eri  la  république,  c'est  à-dire 
seulement  a5  centimes  par  100  francs,  quotité  qui 
se  raccorde  avec  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  5  décem- 
bre 1790,  où  on  lit,  1"  classe,  1"  section  :  Actes 
sujets  au  droit  de  5  sous  pour  1 00  livres ,  1  *. . ..  a"  les 
Cautionnements  des  trésoriers,  receveurs  et  commit, 
pour  sûreté  des  deniers  qui  leur  sont  confiés  ;  qu'il  est 
impossible  d'appliquer  au  Cautionnement  dont  il 
s'agit,  la  disposition  de  l'art.  68  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  ;  ,  qui ,  après  avoir  dénoncé,  sous  5o  nu- 
méros successifs,  les  divers  actes  qui  sont  tarifés  au 
droit  fixe  de  t  franc,  ajoute,  n°  5i  :  Et  générale- 
ment tous  actes...  qui,  ne  se  trouvant  dénommés  dans 
aucun  des  paragraphes  suivants,  ni  dans  aucun  ar- 
ticle de  la  présente  loi ,  et  qui  ne  peuvent  donner  lieu 
au  droit  proportionnel  ;  puisque  loin  que  les  Caution- 
nements des  comptables  soient  omis  dans  les  articles 
de  cette  loi ,  ils  se  trouvent  expressément  compris 
au  nombre  des  actes  qui  sont  soumis  au  droit  pro- 
portionnel par  l'art.  69 ,  qui  suit  immédiatement 
cet  art.  68  ; 

»  Le  tribunal  casse  et  annuité....» 

VIII.  Les  créanciers,  pour  fait  de  charge  d'un 
employé  ou  fonctionnaire  public, sujet  a  Cautionne- 
ment, peu  vent- ils,  en  vertu  de  titres  exécutoires, 
faire  saisir  et  arrêter  son  Cautionnement  entre  les 
5».  TOM.  IL 
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mains  des  administrateurs  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, ou  sont-ils  tenus  de  procéder  par  saisie-exé- 
cution? 

[[  V.  l'article  Susie-arrèt ,  57.]] 

*  CEDULE.  Ancien  terme  de  pratique,  qui  signifie 
une  reconnaissance  donnée  sous  signature  privée, 
relativement  a  quelque  promesse  ou  à  quelque  enga- 
gement Ce  mot,  qui  vient  du  latin  scheda  ou  scke- 
dula,  a  la  même  signification  que  celui  de  billet. 
F.  Billet  et  Acte  sous  seing-privé.  (M.  DaiesV.)  * 

[[CEDULE  DE  CITATION.  C'est  l'acte  que  déli- 
vre un  officier  de  police  judiciaire,  pour  faire  com- 
paraître devant  lui  des  témoins.  V.  les  art.  Il  1  et 
t  ta  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire 
an  4  ;  et  les  formules  annexées  a  ce  code. 

La  loi  du  1 4-36  octobre  1790,  art.  a,  voulait  que, 
dans  les  matières  civiles  de  la  compétence  du  juge- 
de-paix  ,  les  parties  ne  pussent  être  citées  devant  lui 
qu'en  vertu  de  Cédules  qu'il  délivrerait,  à  cet  effet, 
sur  \êl réquisition  des  demandeurs. 

L'art.  4  de  la  loi  du  a6  ventôse  aa  4  prescrivait 
la  même  chose  pour  les  citations  au  bureau  de  con- 
ciliation. 

Mais  ces  formalités  sont  abolies  par  le  Code  de 
procédure  civile,  art.  1 ,  5  et  5a  ;  sauf  que,  dans  les 
cas  urgents,  le  juge-de-paix  doit  encore,  suivant  l'ar- 
ticle 6,  donner  une  CéduU  pour  abréger  Us  délais 
dans  lesquels  doivent  être  cités  devant  lui  ceux  qu'il 
doit,  non  pas  concilier,  mais  juger. 

Dans  les  affaires  du  ressort  des  tribunaux  de  po- 
lice, les  citations  se  donnent  aussi  sans  Cédule. 

Par  jugement  du  a  fructidor  an  i3,  le  tribunal 
de  police  du  canton  de  Brinon  avait  annulé  une  cita- 
tion donnée  devant  lui,  }  Basile  Ou  m  bon ,  à  la  re- 
quête de  l'adjoint  du  maire  du  lieu ,  sous  lo  prétexte 
que  cet  officier  n'avait  pas  pris  de  Cédule  pour  citer 
le  prévenu.  Mais  l'adjoint  du  maire  s'est  pourvu  en 
cassation;  et  le  4  brumaire  an  14 ,  arrêt  au  rapport 
de  M.  Vermeil,  qui,  «Attendu  que  l'art.  1 53  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  portant  que  la  citation 
pour  délit  de  police  est  donnée  à  la  requête  du  com- 
missaire ,  ne  l'assujettit  point  &  prendre  la  Cédule  du 
juge-de-paix  pour  faire  cette  citation;  que  le  juge- 
ment du  a  fructidor  a  fait,  a  cet  égard,  une  fausse 
application  des  lois  des  14  et  18  octobre  1790,  con- 
cernant la  justice  de  paix  ;  casse  et  annullc...» 

Remarquez  cependant  que,  par  l'art.  146  du  Code 
d'instruction  criminelle  de  1808,  il  est  dit  que 
«  dans  les  cas  urgents,  les  délais  (  des  citations  de- 
rant  les  tribunaux  de  police),  pourront  être  abré- 
gés, et  les  parties  citées  a  comparaître,  même  dans 
le  jour  et  a  heures  indiqués,  en  vertu  d'une  Cédule 
délivrée  par  le  juge-de-paix.  »J] 

CEDULE  EVOCATOIRE.  C'est  un  acte  par  lequel 
on  demande  l'évocation  d'un  procès,  et  son  renvoi 
devant  un  autre  tribunal.  V.  Evocation,  §  l. 

•  CELIBAT.  C'est  l'état  d'une  personne  qui  vit 
sans  être  mariée. 

Nous  considérons  le  Célibat  sous  deux  points  de 
■vue,  i*  relativement  aux  lois  politiques,  a»  par 
rapport  aux  règles  delà  discipline  de  l'Eglise  catho- 
lique. 
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458  CÉLIBAT, 

I.  Le  Célibat  a  été  plutôt  toléré  qu'approuvé  par 
les  nations  policées.  La  plupart  des  législateurs 
l'ont  regardé  comme  un  mal  dangereux  qu'il  fallait 
réprimer  par  des  peines  séTéres. 

Si  nous  ouvrons  les  fastes  de  l'histoire  ancienne , 
nous  trouvons  que  Lycurgue  nota  d'infamie  les  céli- 
bataires. Il  >  avait  même  une  cérémonie  particulière 
I  Lacédémone,  où  les  femmes  les  conduisaient  nus 
aux  piedsdes  autels,  et  leur  faisaient  faire  une  espèce 
d'amende  honorable  à  la  natarc.EUcslcur  infligeaient 
ensuite  une  correction  très-forte. 

Lycurgue  ne  borna  pas  la  sévérité  de  sa  législation 
à  cette  espèce  de  cérémonie  religieuse ,  pour  punir 
le  Célibat.  Il  marqua  le  terme  dans  lequel  on  devait 
se  marier.  Ceux  qui  ne  se  mariaient  qu'après,  i fuient 
assujettis  à  des  peines  prononcées  par  des  règlements 
particuliers.  Les  maris  qui  n'en  usaient  pas  bien 
avec  «curs  femmes,  étaient  également  punis  par 
d'autres  lois.  9 

A  Rome,  le  Célibat  n'était  pas  traité  d'une  ma- 
nière aussi  rigoureuse  qu'a  Lacédémone.  Cependant 
les  censeurs  étaient  chargés  d'empêcher  ce  genre  de 
vie  préjudiciable  à  l'Etat.  Pour  rendre  les  céliba» 
taires  moins  communs ,  les  Romains  les  privaient 
d'une  partie  des  droits  de  citoyen.  Ils  leur  interdi- 
saient la  faculté  de  tester  et  de  rendre  témoignage. 

Le  Célibat  «n'a  pas  été,  dans  tous  les  temps , 
l'objet  de  la  sévérité  des  lots  romaines.  Sous  les  em- 
pereurs, les  peines  prononcées  contre  les  céliba- 
taires furent  abrogées. 

En  France,  on  ne  contraint  personne  à  se  marier. 
Louis  XIV,  pour  favoriser  la  population ,  accorda 
des  récompenses  aux  pères  de  familles  qui  auraient 
un  certain  nombre  d'enfants.  Mais  si  notre  législa- 
tion offre  des  exemples  d'encouragement  pour  la 
population  ,  elle  ne  renferme  aucun  règlement  qui 
ail  prononcé  des  peines  contre  les  célibataires. 

Cependant,  il  est  certain  que  le  Célibat  nuit  à 
l'Eut,  par  la  corruption  qu'il  fait  circuler  parmi  ses 
membres;  aussi  l'immortel  Montesquieu  dit-il,  dans 
son  Esprit  des  lois ,  «  que  plus  on  diminue  le  nombre 
des  mariages  qui  pourraient  se  faire,  plus  on  nuit  a 
ceux  qui  sont  faits;  car,  moins  il  y  a  de  gens  ma- 
riés, moins  il  y  a  de  fidélité  dans  les  mariages, 
comme  lorsqu'il  y  a  plus  de  voleurs ,  il  y  a  plus  de 
vols.  » 

Le  grand  nombre  des  célibataires  est  la  source 
d'une  foule  de  vices.  Pour  empêcher,  ou  du  moins 
diminuer  les  désordres  qui  naissent  du  Célibat,  les 
Romains  annulaient  les  legs  faits  a  condition  de  ne 
point  se  marier.  C'est  la  disposition  formelle  de  la 
loi  Papia.  Ils  annulaient  également  la  condition  de 
garder  le  Célibat,  qu'un  patron  avait  imposée  à  son 
esclave  en  l'affranchissant. 

Les  célibataires  ne  manquent  point  de  prétextes 
pour  tâcher  de  faire  excuser  leur  conduite  ;  mais, 
malgré  leurs  raisonnements,  il  n'est  pas  moins  cer- 
tain que  le  Célibat  (abstraction  faite  du  Célibat  re- 
ligieux qui  est  prescrit  par  la  discipline  de  l'Eglise), 
est  contraire  au  bien  public. 

II.  Considérons  maintenant  le  Célibat  comme  une 
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obligation  particulière  et  indispensable  à  ceux  qui 
se  consacrent  aux  fonctions  ecclésiastiques. 

Il  y  a  deux  classes  de  chrétiens  auxquelles  le  Cé- 
libat est  imposé  comme  une  condition  essentielle  à 
leur  état ,  et  qui  en  est  indivisible  :  ce  sont  les  ecclé- 
siastiques constitués  dans  les  ordres,  et  les  religieux. 
Les  premiers  y  sont  obligés  par  la  discipline  géné- 
rale de  l'Eglise ,  et  les  autres  par  un  vœu  particulier, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  dans  les  ordres  sacrés. 

L'uslge  du  Célibat  pour  les  évéques,  les  prêtres 
et  les  diacres,  est  aussi  ancien  que  l'Eglise.  Cepen- 
dant il  faut  convenir  qu'il  n'y  a  point  de  précepte 
par  lequel  Jésus-Christ  ait  défendu,  soit  d'ordonner 
prêtres  des  individus  mariés,  soit  de  marier  des 
prêtres.  Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise ,  on  or- 
donnait des  prêtres  et  des  évéques,  quoiqu'ils  fus- 
sent mariés.  Il  leur  était  seulement  défendu  de  se 
marier  après  la  promotion  aux  ordres,  et  de  contrac- 
ter un  second  mariage  après  la  mort  de  leur  pre- 
mière femme.  On  trouve  même  dans  l'histoire  une 
foule  d'exemples  de  mariages  contractés  par  des 
préires,  et  même  par  des  évéques; mais  l'obligation 
de  garder  le  Célibat  n'en  a  pas  moins  toujours  été 
regardée  comme  inviolable  pour  les  évéqnes,  les 
prêtres  et  les  diacres.  Elle  a  été  constamment  snivic 
en  Occident. 

Quant  aux  sous-diacres,  le  père  Thomassin  dit, 
dans  son  Traité  Je  In  discipline  de  l'Église,  que, 
sous  Grégoire  le  Grand,  ce  n'était  pas  une  loi  géné- 
ralement observée,  qu'ils  dussent  garder  le  Célibat. 
Ce  pape ,  en  effet ,  désapprouva  que  son  prédéces- 
seur eût  défendu  aux  sous-diacres  de  Sicile  d'habi- 
ter avec  leurs  femmes,  et  qu'il  leur  eut  ordonné  de-r, 
les  quitter.  Il  fallait,  disait  ce  pontife,  leur  impo->>" 
ser  cette  condition  au  moment  de  leur  ordination  ; 
aussi  donna-t-il  ordre  aux  évéques  de  ne  plus  con- 
férer le  sous-diaconat,  sans  exiger  la  promesse  du 
Célibat.  11  chargea  encore  les  évéques  de  faire  subir 
de  longues  épreuves  aux  anciens  sous-diacres,  avant 
de  leur  conférer  le  diaconat.  C'est  depuis  cette  épo- 
que que  les  sous-diaercs  ont  fait  vceu  de  chasteté  ;  et 
la  nécessité  du  Célibat  est  devenue  pour  eux  une 
loi,  comme  pour  les  évéques,  les  prêtres  et  les 
diacres. 

Quelques-uns  cependant  prétendent  faire  remon- 
ter jusqu'au  concile  de  Nicéc  la  défense  faite  aux 
sous-diacres  de  se  marier.  Mais  ce  qui  prouve  que 
ce  concile  n'avait  interdit  anx  sons-rdiacres  qoe  le 
concubinage ,  c'est  que  le  neuviève  canon  du  concile 
d'Ancyre,  bien  postérieur  a  celui  de  Nicéc,  per- 
mettait expressément  le  mariage  aux  sous-diacre», 
pourvu  qu'ils  eussent  protesté,  dans  le  moment  de 
leur  ordination  ,  contre  l'obligation  du  Célibat. 

Au  surplus,  cette  tolérance  n'a  jamais  été  étendue 
aux  prêtres.  Le  concile  de  Neocésarée,  tenu  quelque 
temps  après  celui  d'Ancyre,  veut  en  effet  qu'on  dé- 
pose le  prêtre  qui  sera  marié  :  Presbyterum,  si  uxo- 
reni  acceperit ,  nb  ordine  deponenduni. 

Le  concile  de  Trente  a  enfin  ordonné  que  les  évé- 
ques, prêtres,  diacres  et  sous-diacres  garderaient  le 
Célibat.  Après  ce  concile,  la  loi  du  Célibat  est  de- 
venue générale  pour  l'Eglise  latine;  les  clercs  sont 
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seuls  exceptés ,  et  il»  peuvent  encore  aujourd'hui  se    gion  prétendue  reformée.  Celle  qui  l'avait  épousé 
r;  mais  Alexandre  III  a  déclaré  Us  clerci  ma-    soutenait  avoir  été  séduite  et  être  en  bonne  foi,  et, 


s  prétexte  de  la  liberté  de  conscience  en  vertu 
des  édils  et  du  changement  de  religion,  ne  pouvoir 
être  recherchée.  Néanmoins  (dit  M.  Talon)  la  cour, 
par  arrêt  contradictoire,  après  une  plaidoirie  de  deux 
audiences,  non-seulement  cassa  le  mariage,  mais 
même  fit  défenses  au  chevalier  de  .Malthc  de  haoler 
ni  fréquenter  sa  prétendue  femme,  sous  peine  de  la 
vie.  Toutes  fois  et  quantes  (ajoute  ce  magistral) 

3u'un  religieux  s'échappe  de  son  cloître  pour  changer 
c  religion,  ou  qu'un  prêtre,  abandonnant  sa  pro- 
fession, se  marie,  ils  peuvent  être  poursuivis  par 


riés  incapables  de  posséder  des  béuéllccs,  et  le  pape 
Innocent  111  a  confirmé  ce  décret. 

On  avait  élevé  la  question  de  savoir  si  le  clerc  de- 
vait porter  la  tonsure,  quoiqu'il  fut  marié.  Inno- 
cent III  décida  qu'on  ne  pouvait  le  lorcer  à  la  por- 
ter; mais  il  ajouta  que  le  clerc  marié  ne  pouvait  pas 
jouir  du  privilège  clérical. 

Malgré  la  loi  générale  du  Célibat,  le  cardinal  de 
Châtillon,  Spifame,.  évéque  de  Ncvcrs,  etquelqucs 
ecclésiastiques  du  second  ordre,  osèrent,  pendant 
les  guerres  de  religion,  se  marier  publiquement J 

mais  ces  exemples  eurent  peu  d'imiUUurs,  et  n'eu-  ceux  qui  étaient  leurs 'supérieurs  dans  l'Êglise,*ou 
rent  point  de  suite.^  par  leurs  parents  :  les  derniers  étouffent  ces  actions 

Lorsque dans  l'Eglise  catholique.  l'obligation  du  comme  des  monstres;  ils  les  cachent  autant  qu'ils 
Célibat  fut  universellement  établie ,  les  ecclésiasti-  peuvent  ;  et  tant  s'en  faut  qu'ils  en  fassent  des  pou  r- 
ques  qui  la  violèrent  furent  d'abord  interdits, pour  la  suites  en  justice,  ils  travaillent  pour  en  oter  la  con- 
vie, des  fonctions  de  leur  ordre ,  et  mis  au  rang  des  naissance  uu  public;  d'ailleurs,  ils  n'y  ont  point 
laïcs.  Justinicn  ordonna  ensuite  que  les  enfants  intérêt  en  leur  particulier,  parce  que  les  enfants  nés 
qui  naîtraient  de  ces  conjonctions  illégales,  fussent  de  ces  mariages,  n'étant  point  légitimes  ni  reconnus 
déclarés  illégitimes  et  incapables  de  succéder,  et    pour  tels  dans  les  familles,  les  parents  n'y  ont  point 

on  a  regardé  les    d'intérêt.  » 

De  la  il  résulte  i"  que  le  mariage  est  formellement 
et  l'on  a  en  conséquence  ordonné  que  les  mariages  interdit,  dans  toute  l'Eglise  latine,  aux  évêques, 
contractés  par  des  ecclésiastiques  constitués  dans  les  prêtres,  diacres,  sous-diacres,  cl  à  lous  les  religieux  ; 
ordres  seraient  déclaré»  nuls,  et  que  les  coupables  a4  que  les  ecclésiastiques  ou  religieux  qui  violent  la 
seraient  condamnrs  a  une  pénitence,  et  même  à  des    loi  du  Célibat  en  contractant  mariage,  peuvent  être 


même  de  recevoir  des  legs.  È 


ordres  comme  un  empêchement  dirimant  au  mariagt 


peines  corporelles ,  suivant  les  ordonnances. 

«  Quiconque  (disait  le  célèbre  Talon  ,  avocat-gé- 
néral, dans  une  cause  jugée  en  1640,  et  dont  l'arrêt 
est  rapporté  dans  le  Journal  des  Audienets) ,  quicon- 
que sert  a  l'autel,  qui  est  employé  dans  les  s: 


s.n  n- 


poursuivis  par  la  voie  extraordinaire,  à  la  requête 
du  ministère  public,  et  punis  par  les  cours,  suivant 
les  circonstances  cl  les  caractères  du  délit  dont  ils  se 
sont  rendus  coupables.  (M.  Desessabts.) * 

[[III.  Cet  empêchement  de  mariage  existc-t-il  en- 
fiecs  en  qualité  d'ordiné,  de  sanctifié,  est  incapable    core,  on  ne  dit  pas  pour  les  religieux  (la  loi  n'rn 
du  mariage  par  une  résistance  personnelle  et  une  in-    reconnaît  plus),  mais  pour  les  évêques,  les  prêtres, 
opacité  canonique,  par  une  obligation  solennelle    les  diacres  et  les  sous-diacres? 
qui  procède  du  voeu  taisible  de  continence  ,  auquel       11  ne  faut  qu'un  mot  pour  établir  la  négative  :  c'est 
il  s'est  obligé,  et  duquel  il  ne  prut  se  dédire,  voire    que  le  Code  civil  ne  parle  pas  de  cet  empêchement, 
même  par  l'exemple  de  toutes  les  nations  chrétiennes    et  que,  d'après  l'art.  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  ta, 
de  l'Orient  et  de  l'Occident ,  dans  lesquelles  il  ne  se    son  silence  seul  vaut  abrogation, 
trouvera  point  qu'aucun  prêtre  ait  jamais  pensé  au       Mais  pour  éclaircir  les  difficultés  qu'a  élevées  là- 
mariage  depuis  son  ordination.  I.' opinion  contraircà    dessus  un  respect  assurément  très-louable  pour  les 
rette  maxime  est  hérésie  dans  un  royaume  très-    principes  religieux,  il  faut  reprendre  les  choses  de 
chrétien,  et  l'action  contraire  est  un  crime  capital    plus  haut,  et  ranger  tout  ce  que  nous  avons  a  dire 
selon  nos  moeurs.  Si  un  prêtre  se  marie,  soit  qu'il    sous  quatre  époques,  qui  embrassent, 
cache  ou  avoue  son  ordre,  il  peut  être  poursuivi  ex-       La  première,  la  jurisprudence  antérieure  à  la  ré- 
irsordintirement ,  non-seulement  à  la  requête  de  volutioo; 

celle  qu'il  a  abusée,  mais  même  à  la  diligence  du       La  seconde,  la  constitution  du  3  septembre  17  jt, 
procureur-général  ou  de  ses  substituts.  Les  exemples    et  ee»qui  a  été  fait  en  conséquence  ; 
en  «ont  publics  à  la  Tourncllc.  Et  si  un  homme  ma-       La  troisième,  le  concordat  du  aG  messidor  an  9, 
rie  se  faisait  promouvoir  à  l'ordre  de  prêtrise,  soo    et  le  Code  civil  qui  l'a  suivi  de  près; 
impiété  pisserait  pour  un  sacrilic;  -,  pour  une  profa-       La  quatrième,  la  Charte  constitutionnelle  du  4 


nent ,  crime  qui  iniTitc  la  mort.  » 
gistrat  cite  plusieurs  arrêts  qui  ont 


nation  du  saer 
Le  même  m.i 

cassé  des  mariages  contractes  par  îles  personnes  eu 
gagées  dans  1rs  ordres  ou  dans  la  profession  reli- 
gieuse. Nous  ne  rapporterons  que  celui  du  chevalier 
de  Malthe  : 

«  Le  sieur  de  la  Ferlé- Irabault  se  plaignait  du 
mariage  contracté  par  son  frère  le  chevalier  de  Malthe, 
et  en  cette  qualité  religieux  proies,  lequel,  pour  au- 
toriser son  mariage,  avait  fait  profession  d»  la  rcli- 


juin  1 U 1 4- 

PaKmÊaE  époque.  Comme  on  l'a  vu  au  numéro 
précédent,  dès  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  les 
canons  des  conciles  interdirent  le  mariage  aux  prê- 
tre», anx  diacres  et  aux  sous-diacres;  mais  ils  n'ap- 
posèrent à  l'infraction  de  cette  défense  d'autre  peine 
que  celle  de  la  déposition. 

En  53o,  Justinicn,  empereur  d'Orient  fil  un  pat 
de  plus  :  en  revêtant  ces  canons  de  *neti  m,  il 
déclara ,  par  la  loi  45,  C.  de  episcoyi-  tt  tk'UU,  que, 
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si  des  prêtres,  des-diaercs  et  des  sous-diacres  venaient 


III. 


à  se  marier,  non-seulement  ils  seraient  déchus  de 
leurs  ordres,  mais  que  leurs  mariages  seraient  nuls 
rt  ne  produiraient  aucun  effet  civil. 

Mais,  dit  Godcfroj,  dans  ses  notes  sur  cette  loi, 
il  parait  que  Juslinien  lui-même  ne  tarda  pas  à  l'a- 
broger. Car,  par  le  cliap.  ."  de  la  novclle  6,  et  par  le 

<  !>.«[>.  '/  a  de  la  novclle  7,  il  se  borna  a  ordonner  que 
tout  prêtre,  diacre  ou  sous-diacre  qui  se  marierait, 
descendrait  à  l'état  de  simple  particulier  (idiota), 
et  que  du  reste  il  continuerait  de  vivre  avec  sa 
femme. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ajoute  Pothier  (  Traité  du  con- 
trat de  mariage,  n°  1 15),  le  code  Théodosicn,  qui, 
du  temps  de  Juslinien ,  régissait  les  provinces  d'Oc- 
cident, déjà  détachées  de  l'e  mpirc,  ne  renferme  au- 
(  une  disposition  de  laquelle  on  puisse  induire  que  la 
promotion  aux  ordres  sacrés  fût  alors  un  empêche- 
ment dirimant  du  mariage. 

Le  même  auteur  démontre  d'ailleurs,  par  un  grand 
nombre  de  monuments,  que  l'Eglise  elle-même  ne 

<  ommença  à  frapper  de  nullité  les  mariages  des  per- 
sonnes engagées  dans  les  ordres  sacrés,  que  par  les 
canons  des  deux  premiers  conciles  de  Latran,  tenus 
dans  le  douzième  siècle. 

Ni  ces  canons,  ni  celui  du  concile  de  Trente  qui 
les  renouvela  solennellement,  ne  furent  revêtus  en 
France  du  sceau  de  la  puissance  législative;  mais  la 
jurisprudence  des  arrêts  s'y  conforma. 

Decxiene  époque.  Tel  était  l'état  des  choses,  lors- 
que l'assemblée  constituante,  après  avoir  déclaré, 
par  son  décret  du  i3  février  1790,  sanctionné  le  19 
du  même  mois,  que  la  loi  ne  reconnaîtrait  plus  de 
vœux  monastiques  solennels  des  personnes  de  l'un  ni 
de  l'autre  sexe,  plaça  a  la  tête  de  la  constitution  du 


Us  évêques  qui  apporteront ,  soit  directement,  soit  in- 
directement, quelques  obstacles  au  mariage  des  prêtres, 
seront  déportés  et  remplacés. 

Le  îa  août  de  la  même  année,  quatrième  décret 
par  lequel,  entre  autres  dispositions,  foules  destitu- 
tion de  ministre  du  culte  catholique  qui  aurait  pour 
cause  le  mariage  des  individus  qui  y  sont  attachés  est 
annulée ,  et  le  prêtre  qui  en  est  l'objet  pourra  reprendre 
ses  fonctions. 

Le  17  septembre  suivant,  cinquième  décret  por- 
tant 711e  tout  prêtre  qui  se  sera  marié,  et  qui  sera  in- 
quiété à*e  sujet  par  les  habitants  des  communes  de  sa 
paroisse,  pourra  se  retirer  dans  tel  lieu  qu'il  jugera 
convenable,  et  que  son  traitement  lui  sera  payé  aux 
frais  de  la  commune  qui  t'aura  persécuté. 

Tous  ces  décrets  prouvaient  sans  doute,  par  leur 
multiplicité,  que  l'opinion  publique  ne  pouvait  pas 
se  familiariser  avec  l'idée  d'un  prêtre  marié  et  con- 
tinuant l'exercice  de  ses  fonctions  sacerdotales  ;  mais 
ils  manifestaient  en  même  temps  la  ferme  résolution 
du  législateur  de  ne  pas  se  départir  du  principe  im- 
plicitement écrit  dans  la  constitution  du  3  septembre 
<79',  que  la  prêtrise  n'était  pas  un  obstacle  au 
mariage. 

El  dans  lefait, non-seulement  il  n'y  a  pas  d'exemple 
que  des  mariages  contractés  à  l'époque  dont  il  s'agit 
par  des  prêtres,  aient  été  attaqués  en  justice  pour 
défaut  de  capacité;  mais  il  y  a  au  contraire  trois 
arrêts,  dont  deux  de  la  cour  de  cassation,  qui  ont 
jugé  valable  un  mariage  de  cette  espèce  que  l'on  at- 
taquait par  un  autre  moyen.  V.  l'article  Conventions 
matrimoniales ,  §  1,  et  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  au  mot  Mariage,  $  5. 

Troisième  époque.  Le  aG  messidor  an  9,  il  a  été 


3  septembre  1 79 . ,  une  disposition  qui ,  en  rappelant  ftf5  cntre  le  go«vf  ™°n»ent  français  et  le  pape  Pie 
ce  princi pe,  lui  donna  plu,  de  latitude  :  la  loi  ne  re-    ' 11  >.uo  *»1  K  préambule  et  le  | 

connaît  plus  ,  dit-elle,  ni  vaux  religieux ,  ni  aucun 
autre  engagement  qui  serait  contraire  aux  droits  na- 
turels. 

C'était  bien  dire  aussi  clairement  qu'il  était  pos- 
sible que  l'engagement  que  contractaient  les  prêtres, 
les  diacres  et  les  sous-diacres,  par  leur  ordination, 
de  vivre  dans  le  Célibat,  ne  serait  plus  désormais 
rien  aux  yeux  de  la  loi  civile. 

Aussi  la  loi  du  ao  septembre  179a,  en  définissant, 
lit.  4,  sect.  1",  les  qualités  et  conditions  requises 
pour  pouvoir  contracter  mariage,  n'y  plaça-t-elle  pu 
la  non-promotion  aux  ordres  sacrés.  * 

Cependant,  le  17  décembre  suivant,  un  évêque  fut 
dénoncé  au  corps-législatif,  pour  avoir  refusé  l'insti- 
tution canonique  à  un  vicaire,  sous  le  prétexte  qu'il 
était  marié;  et  sur  cette  dénonciation,  il  intervint 
un  décret  d'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  tout 
citoyen  peut  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  contre  la 
violation  de  la  loi  à  son  égard. 

Le  19  juillet  1793,  autre  décret  qui,  sur  la  péti- 
tion d'un  curé  auquel  on  refusait  son  traitement 
parce  qu'il  était  marié,  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  qu'aucune  loi  ne  peut  priver  du  traitement  les 
ministres  du  culte  catholique  qui  se  marient. 

Lé  même  jour,  troisième  décret  qui  ordonne  que 


article  ont  depuis  servi  de  prétexte  _ 
que  les  prêtres  catholiques  étaient  dès-lors  devenus 
incapables  de  se  marier.  Voici  les  termes  de  l'un  et 
de  l'autre: 

n  Le  gouvernement  reconnaît  que  la  religion 

catholique,  apostolique  et  romaine,  est  la  religion 
de  la  grande  majorité  des  Français. 

»  Sa  Sainteté  reconnaît  également  que  cette  même 
religion  a  retiré  et  attend  encore  en  ce  moment  le  plus 

Jraud  bien  et  le  plus  grand  éclat  du  rétablissement 
u  culte  catholique  en  France,  et  de  la  profession 
particulière  qu'en  font  les  consuls..... 

»  En  conséquence,  d'après  cette  reconnaissance 
mutuelle,  tant  pour  le  bien  de  la  religion  que  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  intérieure,  ils  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1".  La  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  sera  librement  exercée  en  France;  son  culte 
sera  public,  en  se  conformant  aux  règlements  de 
police  que  le  gouvernement  jugera  nécessaires  pour 
la  tranquillité  publique  (1  ) 

En  s'exprimant  ainsi,  le  concordat  avait-il  pour 
objet  de  rétablir  tempêc bernent  légal  qui ,  avant  la 


lois,  3*  série,  n.  17a. 
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constitution  de  1791,  s'opposait  au  mariage  des    civiles  dans  une  matière  que  nos  loisn'avaicot  point 

prêtres?  prévue.  » 

Le  commentaire  le  plus  sûr  de  cette  convention  Cette  lettre  prouve  sans  doute  qu'en  la  faisant 

est  sans  doute  le  discours  prononcé  par  l'orateur  du  écrire,  le  chef  du  gouvernement  de  ce  temps- là  avait 

gouvernement,  M.  Portalis,  lors  de  la  présentation  perdu  de  vue,  comme  pouvoir  exécutif,  le  grand 
au  corps-législutif  du  projet  de  la  loi  du  18  germinal    principe  qui  l'avait  dirigé,  comme  législateur,  dans 

an  10,  qui  en  a  ordouné  la  publication.  Eh  Lieu!  la  confection  du  Code  civil,  savoir,  que,  dans  uu 

Voici  mol  pour  mot  ce  qu'il  a  dit  sur  ce  point:  pays  où  la  liberté  des  cultes  est  constitution riclli'- 

«  Pour  les  ministres  que  nous  conservons  (et  4  ment  établie,  la  loi  ne  doit  et  ne  peut  voir  daus  le 

qui  le  Célibat  est  ordonné  par  les  règlements  ccclé-  mariage  qu'un  acte  civil,  et  qu'elle  ne  doit  ni  ne  peut 

siastiques),  la  défense  qui  leur  est  faite  du  mariage  le  considérer  sous  ses  rapports  avec  la  religion, 

par  ces  règlements  n'est  point  consacrée  comme  ero-  Elle  prouve  sans  doute  qu'il  avait  oublié  que  si , 

pèchemetit  dirimanl  dans  l'ordre  civil.  comme  prolecteur  du  culte  catholique,  il  pouvait 

a  Ainsi,  leur  mariage,  s'ils  en  contractaient  un,  aller  «  jusqu'à  tenir  la  main  à  ce  que  les  cérémonies 

ne  serait  point  nul  aux  yeux  des  lois  politiques  et  de  ce  culte  fussent  refusées  au  mariage  que  le  piètre 

civiles,  et  les  enfants  qui  en  naîtraient  seraient  légi-    B        te  proposait  de  contracter,  il  devait  aussi, 

times.  Mais  dans  le  for  intérieur  et  dans  l'ordre  rc-  comme  chargé  éminemment  de  faire  exécuter  les  lois 

ligieux,  ils  s'exposeraient  aux  peine*  spirituelles  de  l'Etat,  empêcher  que  nul  obstacle  ne  fut  apporté 

prononcées  par  les  lois  canoniques.  Ils  continue-  par  l'autorité  ecclésiastique  à  ce  que  les  ofBciers  de 

raient  a  jouir  de  leurs  droiU  de  famille  et  de  cité;  l'étal  civil  célébrassent  ce  mariage, 

mais  ils  seraient  tenus  de  s'abstenir  du  sacerdoce,  m  Elle  prouve,  sans  doute,  qu'entraîné  momenta- 

Quc  trouvons-nous  dans  ces  paroles?  Une  contes-  ndment  par  des  considérations  qu'il  avait  lui-même 
sion  faite  par  le  législateur  I  l'opinion  publique  qui ,  jugées  insuffisantes,  dans  la  confection  du  Code- 
en  1793,  s'était  aussi  fortement  prononcée  contre  le  civil,  pour  faire  remettre  en  vigueur,  par  une  loi 
cumul  des  fonclious  sacerdotales  avec  l'état  de  ma-  générale,  les  anciennes  régies  sur  le  mariage  des 
riage?  Oui,  mais  rien  de  plus;  cl  bien  loin  que  de  prêtres,  il  s'est  permis,  daus  un  cas  particulier,  de 
la  on  puisse  iuferer  que  le  concordat  fait  revivre,  faire  fléchir  le  droit  commun  de  la  Fiance  sous  s.« 
quant  aux  effets  civils ,  l'empêchement  dirimant  que  volonté  individuelle. 

la  promotion  aux  ordres  sacrés  apportait  au  mariage  Elle  prouve  enfin  qu'il  a  fait,  par  l'organe  d'un 

avant  1791,  le  contraire  y  est  établi  de  la  manière  de  ses  ministres,  un  atte  aibilraire  devant  lequel  il 

la  plus  positive.  lût  probablement  reculé  s'il  se  fut  agi  de  lui  donner 

C'est  à  la  suite  de  cette  convention  ,  et,  pour  ainsi  la  forme  d'un  déerrt,  et  surtout  de  le  faire  insérer 

dire,  en  sa  préseucc,  que  le  Code  civil  a  clé  décrété;  dans  le  Bulletin  officiel. 

et  certainement  si,  en  le  décrétant,  le  législateur  eûl  Mais  elle  prouve  en  même  temps,  et  par  cela  seul, 
regardé  l'empêchement  dont  il  s'agit  comme  recréé  qu'elle  ne  peut  pas  servir  de  règle  générale  pour  an- 
par  cette  convention,  il  ne  l'aurait  pas  passé  sous  nu  1er  les  mariages  contractés  par  des  prêtres  qui , 
silence,  et  encore  moins  en  aurait-il  implicitement  égarés  par  des  erreurs  de  conscience  dont  la  loi  ci- 
prononcé  de  nouveau  l'abolition  par  l'art.  7  de  la  loi  vile  ne  se  mêle  pas,  veulent  profiter  de  la  liberté 
du  3o  ventôse  an  12.  qu'ils  tiennent  de  lu  nature,  cl  que  la  loi  civile  leur 

Mais,  dit-on,  il  y  a  une  lettre  du  ministre  des  laisse.  Car  s'il  est  vrai,  comme  le  déclare  un  texte 

cultes,  en  date  du  14  janvier  1806,  a  l'archevêque  célèbre  du  droit  romain,  que  l'on  ne  doit  pas  tirer  à 

de  Bordeaux ,  qui  est  ainsi  conçue  :  conséquence  un  acte  arbitraire  qui ,  pour  un  cas  spé- 

n  Monsieur  l'archevêque,  j'ai  la  satisfaction  de  cial ,  a  été  revêtu  de  l'appareil  législatif ,  à  plus  forte 

\ous  annoncer  que  sa  majesté  impériale  et  royale,  raison  doit-on  restreindre  dans  son  espèce  particu- 

eu  considération  du  bien  de  la  religion  et  des  mœurs,  l'ère  un  acte  arbitraire  qui  u'a  été  exercé  que  par  une 

vient  d'ordonner  qu'il  serait  défendu  à  tous  les  offi-  lettre  ministérielle  (1). 

tiers  de  l'état  civil  de  recevoir  l'acte  de  mariage  du  Les  mêmes  observations  s'appliquent  a  une  autre 
prêtre  B....  Sa  majesté  impériale  et  royale  considère  lettre  écrite  le  3o  janvier  1807,  par  le  même  mi- 
le projet  formé  par  cet  ecclésiastique  comme  un  nistre,  au  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  cl  dans  la- 
délit  contre  la  religion  cl  la  morale,  dont  il  importe  quelle  se  trouve  d'ailleurs  une  distinction  fort  rr- 
d'arrêter  les  fuuestes  effets  dans  leur  principe.  marquable  entre  les  prêtres  qui  avaient  exercé  les 

»  Vous  vous  applaudirez  sans  doute,  monsieur  fonctions  sacerdotales  depuis  le  concordat,  et  ceux 
l'archevêque,  d'avoir  prévu,  autant  qu'il  était  en  qui,  les  ayant  abdiquées  antérieurement,  ne  les 
vous,  les  intentions  de  notre  auguste  empereur,  eu  avaient  pas  reprises.  En  voici  les  termes  : 
vous  opposant  a  la  consommation  d'uu  scandale  «  Monsieur  le  préfet,  son  éminenec  monsieur  k 
dont  le  spectacle  aurait  affligé  les  bons  et  encouragé  cardinal-archevêque  de  Rouen  m'instruit  qu'un  ma- 
ies méchants,  riage  vient  d'être  contracté  par  un  prêtre,  devant 

«J'écris  a  monsieur  le  préfet  de  la  Gironde,  pour  l'officier  civil  de  cette  ville.  J'ignore  l'bypotb.se 

qu'il  fasse  exécuter  les  ordres  de  sa  majesté.  J'en  fais  particulière  de  cette  affaire;  mais  je  crois  devoir 

également  part  à  leurs  excellences  les  miuistrcs  de  la    —    1  

justice  et  de  l'intérieur.  La  sagesse  d'une  telle  me-  (l\  QWcw.im  ration**  /uri,  rreeptum  «t ,  non  tu 

wrc  servira  à  diriger  l'esprit  de»  administrations  prvducemiu,,  UJ  çonscauadù».  Loi  14  . 1).  tt<  kg**. 
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jiroliUi  du  cette  occasion  pour  tous  offrir  quelques 
règles  de  conduite  en  pareille  circonstance. 

»  La  loi  civile  se  tait  sur  le  mariage  des  prêtres. 
Ces  mariages  sont  généralement  réprouvés  par  l'o- 
pinion; ils  ont  des  dangers  pour  la  tranquillité  et  la 
siireté  des  famil|ps. 

»  Un  prêtre  catholique  aurait  trop  de  raojens  de 
séduire,  s'il  pouvait  se  promettre  d'arriver  au  terme 
île  sa  séduction  par  un  mariage  légitime.  Sous  pré- 
texte de  diriger  les  consciences,  il  chercherait  à  ga- 
gner cl  a  corrompre  les  cœurs,  et  a  tourner  a  son 
profit  particulier  l'influence  que  son  ministère  ne 
lui  donne  que  pour  le  bien  de  la  religion.  En  consé- 
quence, une  décision  de  sa  majesté,  intervenue  sur 
li'  rapport  de  son  excellence  monsieur  le  grand-juge 
et  sur  le  mien,  porte  que  l'on  ne  doit  punit  tolérer 
les  mariages  de  prêtres  qui,  depuis  le  concordat,  se 
sont  mis  en  communion  avec  leur  évéque,  et  ont 
continué  ou  repris  les  fonctions  de  leur  ministère. 
On  abandonne  a  leur  conscience  ceux  d'entre  les 
prêtres  qui  auraient  abdiqué  leurs  fonctions  avant 
Je  concordat,  et  qui  ne  les  ont  plus  reprises  depuis. 
On  a  pensé  avec  raison  que  les  mariages  de  ces  der- 
niers présenteraient  moins  d'inconvénients  et  moins 
de  scandale,  u 

Remarquons  d'abord  que,  dans  cette  lettre,  le 
ministre  des  cultes  ne  va  pas  jdsqu'i  dire  que  le  ma- 
riage dont  l'archevêque  de  Rouen  lui  avait  dénoncé 
la  célébration  soit  nul,  et  que  l'annulation  doive  en 
être  poursuivie  en.  justice. 

Remarquons  ensuite  l'aveu  qu'il  y  fait  du  silence 
de  la  loi  sur  le  mariage  des  prêtres.  Rapprochons  cet 
aveu  du  principe  incontestable  que  la  loi  permet 
tout  ce  qu'elle  ne  défend  pas;  et  nous  arriverons  né- 
cessairement à  la  conséquence  que  l'administration 
peut  bien,  par  un  empiétement  arbitraire  sur  l'au- 
torité des  tribunaux,  apporter  des  obstacles  de  fait 
..  ce  qu'un  prêtre  exerçant  actuellement  les  fonctions 
•  i  .  r  •  ••  •)'■•,  se  marie,  à  la  charge  de  les  abandonner, 
mais  qu'elle  est  sans  moyens  pour  Lire  déclarer  nul 
le  mariage  qu'il  sera  parvenu  a  contracter. 

A  plu*  forte  raison,  les  tribunaux  ne  peuvent-Ils 
pas  se  prévaloir,  soit  de  cette  lettre,  soit  de  la  pré- 
cédente, pour  empêcher  un  prêtre  de  M  marier. 

C'est  cependant  ce  qu'avaient  fait  un  tribunal  de 
première  insUuce  et  une  cour  d'appel,  dans  l'espèce 
qug  voici., 

«  Barthélémy  Charonccuil,  né  a  Vertillac,  dépar- 
lement de  la  Dordognc,en  177$,  fut  ordonné  prêtre 
en  par  l'cvéquc  constitutionnel  de  Périgueux, 
et  placé  comme  desservant  dan  5 1»  paroisse  deBertry. 
Peu  de  temps  après  il  quitta  les  fonctions  du  sacer- 
doce pour  se  rendre  â  l'armée  des  Pyrénées  Orien- 
tales, d'où  il  revint  vers  la  fin  de  l'an  3.  Bicnlê.1 
après,  il  forma  des  luisons  avec  Gabriclle  Petit, 
jeune  orpheline,  de  laquutlc  il  était  parent;  ces  liai- 
M.tns  furent  portées  jusqu'au  dernier  degré  'd'inti- 
mité. Le  39  pluviôse  an  7,  Gabriclle  Petit  devint 
mère.  L'enfant  fut  présenté,  le  î>  ventose  suivant, 
par  Charonreuil  à  l'officier  de  l'état  civil  de  la  com- 
mune d'Andry.  Charonreuil  parut  devant  cet  offi- 
cier, accompagné  de  Raymond  Petit,  frère  de  Ga- 


r,  i\°  nr. 

briclle,  et  du  curé  de  la  même  commune.  11  Gt  enre- 
gistrer cet  enfant  comme  fille  de  Barthélémy  Cha- 
ronccuil el  de  Gabriclle  Petit.'  Le  4  novembre  1  80  a  . 
une  dispense  du  cardinal*  légat  releva  Charonccuil 
de  l'empêchement  résultant  (suivant  les  lois  ecclé- 
siastiques) de  son  admission  aux  ordres  sacrés,  et 
l'autorisa  à  contracter  mariage  avec  la  prrsonne  qu'il 
avait  fréquentée.  Après  plusieurs  années  de  liaison 
et  de  fréquentation ,  après  avoir  rendu  Gahrielle 
Petit  deux  foisrocre.  Charonccuil  dirigea  ses  vœux 
vers  un  autre  objet.  Le  1"  avril  1807,  il  passa  un 
contrat  de  mariage  avec  Marie  Vidal.  Le  1 1  du 
même  mois,  Gabriclle  Petit  notifia  à  l'officier  civil 
de  la  commune  de  Vertillac  un  acte  d'opposition  à  ce 
mariage.  Charonreuil  l'assigna  devant  le  tribunal  de 
Périgueux  en  déboutcmcn.1  de  cette  opposition.  Elle 
soutint  qu'elle  était  l'épouse  de  Charonreuil,  et  qu'un 
prêt  re  catholique  avait  béni  leur  mariage,  et  demanda 
à  prouver  sa  possession  d'état  d'épouse  de  Charon- 
ceuil.  Par  jugement  du  i5  mai  1807,  Charonccuil 
fut  déclaré  non-recevable  dans  sa  demande.  Sur  l'ap- 
pel qu'il  interjeta  devant  la  cour  de  Bordeaux  j  arrêt 
intervint,  le  ao  juillet  de  la  même  année  1807,  par 
lequel  Gabriclle  Petit  fut  déclarée  non-recevable 
dans  sou  opposition,  sur  le  motif  qu'elle  ne  rappor- 
tait point  la  preuve  qu'elle  eût  contracte  mariage 
avec  Charonreuil  devant  l'officier  public-compétent  ; 
mais  le  même  arrêt,  faisant  droit  sur  les  conclusions 
du  procureur-général,  attendu  que  l'empêchement  au 
mariage  résultant  du  caractère  de  prêtre  qu'avait  reçu 
Charonreuil  n'avait  été  levé  par  l'autorité  du  souve- 
rain pontife  que  pour  contracter  mariage  avec  Ga- 
hrielle Petit,  pour  légitimer  l'enfant  provenu  de  leur 
commerce,  ainsi  que  cela  résultait  d'un  href  du  4  no- 
vembre 1803,  déclarcCharonccuit  incapable  de  con- 
tracter mariage  avec  toute  autre  femme  que  Gahrielle 
Petit.  Cette  dernière  disposition  a  été  cassée,  le  16 
otobre  18094  comme  contraire  à  l'art.  1"  do  tit.  1" 
de  la  loi  du  18  germinal  an  10,  qui  veut  qu'aucune 
bulle,  bref,  ni  autres  expéditions  de  la  cour  de  Rome 
ne  puissent  ('tre  reçus,  publiés,  imprimés, autrement 
mis  à  eveution  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. Suit  la  teneur  de  cet  arrêt  : 

»  Oui  le  rapport  de  M.  Liborcl...  ;  va  la  loi  du  16 
germinal  an  10,  tit.  i",art.  1"  portant  organisation 
de  la  convention  du  a(>  messidor  an  9  ...  ;  considé- 
rant que  l'arrêt  dénoncé...,  conforme  aux  luis  dans 
les  motifs  d'après  lesquels  il  déclare  Gabriclle  Petit 
non-recevablc  dans  son  opposition  au  mariage  dont 
il  s':tgis>ait,  viole  néanmoins  celle  ri -dessus  trans- 
crite, en  déclarant,  d'après  le  bref  non  autorisé  par 
le  gonvrrnrmrnt,  le  demandeur  incapable  de  con- 
tracter mariage  avec  toute  autre  femme  que  ladite 
Gibrirlle  Prtit;  par  ces  motifs,  la  cour  casse  ctan- 

nullc  »  (Bulletin  civil  de  la  cour  de  cassation.) 

Quoique  eci«rrêt  ne  casse  celui  de  la  cour  d'appel 
de  Bordeaux  que  pour  contravention  a  la  loi  du  18 
gcrroin.il  an  fO.  il  n'en  juge  pas  moins  nettement 
qrre  |e  rnntVtribrt  n'a  pas  rétabli  en  France  l'empe- 
cfrcTncnt  '  ifnftn.qur  résultant  de  ta  promotion  aux 
i"-Jrv  -m  ics  ;  et  pic  (.harouceuil  n'avait  pas  besoin, 
jinij,      marier,  de  se  faire  relever  de  cet  empéche- 
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tnrnl  par  une  dispense  de  U  cour  de  Rome;  car  si 
cette  dispense  lui  eût  été  nécessaire,  la  seule  consé- 
quence a  tirer  de  ce  qu'elle  n'avait  pu  été  revêtue 
de  l'approbation  du  gouvernement,  eût  été  qu'il 
demeurait  dans  l'état  d'incapacité.  Telle  était  effec- 
tivement la  conséquence  qu'eu  avait  titéc  la  cour 
d'appel.  Mais  c'est  pour  cela  même  que  l  ju.i  de 
celle  cour  a  été  cassé. 

QUATKit-ME  fcroui  e.  Parvenus  à  la  Cbartc  constitu- 
tionnelle du  4  juin  1 8 1 4  »  nous  avons  à  examiner  si 
clic  a  fait  au  Code  civil,  en  ce  qui  concerne  le  ma- 
riage des  prêtres,  une  dérogation  que  le  concordat 
do  1801  n'avait  certainement  pas  faite  à  la  loi  du 

2  D'une  part,  ?eUc  déclare,  art.  G8,  que  le  Code 
civil  et  les  lois  actuellement  existantes  qui  ne  sont  pas 
à  contraire,  U  présente  Charte,  restent  en  vigueur 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  légalement  dérogé. 

De  l'autre,  après  avoir  dit,  art.  5,  que  chacun 
professe  sa  religion  «ire  une  égale  liberté,  et  obtient 
pour  son  culte  la  même  protection;  elle  ajoute,  art.  iG  : 
cependant  Ut  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine eit  la  religion  de  l'Etat. 

La  question  est  donc  de  savoir  si,  par  la  seule 
déclaration  que  la  religion  catholique ,  apostolique  et 
romaine  est  la  religion  de  l'Etat,  la  Charte  consti- 
tutionnelle abroge  la  faculté  que  le  Code  civil  laisse 
au»  prêtres  de  se  marier. 

M.  Toullicr  connaissait  certainement  cette  décla- 
ration, lorsque,  dans  la  troisième  édition  de  son 
Droit  civil  français,  publiée  en  t8ai,  il  disait  eu 
toutes  lettres ,  liv.  i",  lit.  5,  n°  56o,  que.  tant  qu'il 
n'existera  point  de  loi  prohibitive,  le  mariage  des 
prêtres  sera  valide  aux  yeux  de  la  loi  civile,  et  les  en- 
fants qui  en  naîtront  seront  légitimes. 

Ce  jurisconsulte  ne  regarde  donc  pas  l'empéche- 
menl  canonique  des  ordres  sacrés  comme  rétabli  ci- 
vilement par  l'art.  6  de  la  Charte. 

Et  en  effet,  cet  article,  combuié  aTec  celui  qui  le 
précède,  signifie  bien  qu'encoTe  que  l'exercice  de 
toutes  les  religions  soit  protégé  par  la  loi,  cepen- 
dant la  religion  catholique,  qui  est  celle  du  gouver- 
nement et  qui  n'est  telle  que  parce  qu'elle  est  pro- 
fessée, comme  l'avait  déjà  dit  le  concordat  de  1801, 
rande  majorité  des  Français,  jouira  de  plus 
urs,  sera  environnée  de  plu»  d'éclatdans  son 
exercice,  cl  aura  plus  de  prérogatives  que  les  autres; 
que,  par  exemple,  les  cérémonies  extérieures  n'en 
seront  plus  désormais  assujetties  aux  restrictions 
contenues  dans  l'art.  45  de  la  loi  du  18  germinal  an 
lo;  et  que  l'art.  43  de  la  même  loi  qui  enjoignait  à 
ses  ministres  de  ne  paraître  en  public,  hors  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  qu'habillés  à  la  fran- 
çaise, et  dont  ils  ne  s'écartaient  depuis  quelque 
temps  que  par  tolérance,  cessera  absolument  d'être 
obligatoire. 

Mais  Touloir  faire  dire  à  cet  article  que  les  dispo- 
sitions du  droit  canonique  concernant  le  mariage 
des  prêtres,  sont  remises  en  vigueur  comme  lois  en 
France,  c'est  évidemment  en  foixer  le  sens;  parlons 
plus  juste,  c'est  lui  prêter  un  sens  absurde. 

Car  si  une  fois  vous  admettez,  que  cet  article  ré- 


tablit civilement  en  France  l'empêchement  canoni- 
que résultant  de  la  promotion  aux  ordres  sacrés,  il 
faut  que  vous  alliez  bien  plus  loin  :  il  faut  que  vous 
en  fassiez  également  découler  le  rétablissement  civil 
des  empêchements  dirimants  que  les  lois  ecclésiasti- 
ques opposent  au  mariage  d'un  chrélieu  avec  une 
juive  ou  une  mahométanc  (i),  au  muria^e  d'un 
oncle  naturel  ou  par  alliance,  soit  avec  la  fille  na- 
turelle, soit  avec  la  belle-fille  de  son  frère  (a),  au 
mariage  des  cousins-germains  et  des  alliés  au  même 
degré  (3),  an  mariage  qu'un  fiancé  -voudrait  con- 
tracter avec  la  fille  on  la  petite-fille  de  la  femme 
qu'il  avait  promis  d'épouser,  mais  qu'il  n'avait  pas 
épousée  en  effet  (.\).  au  mariage  qu'un  parrain  vou- 
drait contracter  avec  sa  filleule  (5);  Ici  par  consé- 
quent que  vous  ne  permettiez  aux  officiers  de  l'état 
civil  de  célébrer  de  tels  mariages  qu'après  s'être 
fait  représenter  les  dispenses  en  bonne  forme  de  la 
cour  de  Home. 

Ce  n'est  pas  tout.  Comme  l'Eglise  ne  reconnaît 
point  le  mariage  entre  les  chrétiens  là  où  il  n'y  a 
point  de  sacrement  (6),  vous  vous  trouverez  forcé, 
sinon  d'intervertir  l'ordre  actuel  de  la  célébration 
du  mariage  civil  et  de  celle  du  mariage  religieux ,  et 
de  ne  permettre  la  première  qu'après  lu  seconde 
qu'elle  doit  cependant  précéder  suivant  nos  lois  ac- 
de  subordonner  à  la  seconde  l'effet 


d'honneu 


de  la  première;  en  sorte  que,  si  deux  époux,  après 
s'être  unis  devant  l'officier  de  l'état  civil  de  leur 
domicile,  ne  se  marient  pas  de  nouveau  devant  leur 
curé,  il  n'y  aura  entre  eux  qu'un  vrai  préliminaire 
de  mariage,  et  qu'il  ne  pourra  nailre  d'cu.v  que  des 
bâtards. 

Et  remarquez  bien  encore  que,  tout  absurdes  que 
sont  ces  conséquences  nécessaires  de  l'interprétation 
qu'il  vous  plaît  de  donner  à  l'art.  6  de  la  Charte, 
vous  êtes  forcé  de  les  admettre,  non-seulement  eutru 
les  catholiques,  mais  encore  .entre  les  protestants  et 
les  juifs.  Car  si  vous  traduise/,  les  mots,  la  religion 
catholique  est  la  religion  de  l'Etat ,  par  les  mois  lit 
religion  catholique  est  la  loi  de  l'Etat  (et  il  est  im- 
possible que  vous  ne  les  traduisiez  pas  ains^dans 
votre  système),  il  faut  bien  que  vous  alliez  jusqu'à 
dire  que  tous  les  Français  sont  soumis  à  ses  préceptes, 
quelque  culte  qu'ils  professent,  puisqu'il  n'est  point 
de  Français  qui  ne  doive  obéissance  aux  lois  de 
l'Etat. 

Mais  alors  que  deviendra  l'art.  5,  qui  laisse  aux 
protestants  et  aux  juifs  le  libre  exercice  de  leurs 
cultes,  et  leur  assure  dans  cet  exercice  toute  la  pro- 
tection de  la  loi  ? 

Disons  donc  que  l'art.  6  n'a  pas  rendu  civilement 
obligatoires  en  France  les  lois  ecclésiastiques  qui  ne 


,  o.  iGo 


(i)  Nouveau  Denisart,  aux  mots 
liage,  j  m  .  u.  i 
(a)  Poihier,  traité  du  contrat  de 

{ai  nui. 

(i)  Ibid. ,  n.  ai  a  et  suivant». 
?5)  lbul. ,  u.  w8. 

(G)  Déclaration  Je  Louis  XIV,  du  1 5  juin  1G97, 
au  mut  Mariage,  sert.  \  ,  $  a  ,  n.  11. 
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•'étaient  pas  sous  le  Code  civil  ;  qn'il  a  laissé,  à  cet 
égard,  les  choses  sur  le  pied  où  elles  étaient  au  mo- 
ment de  sa  promulgation;  et  que  par  conséquent  ce 
qui  était  civilement  valable  en  France  avant  sa  pro- 
mulgation, Test  encore  aujourd'hui. 

Eh!  quelle  force  n'ajoute  pas  encore  a  celte  doc- 
trine la  loi  du  8  niai  1816?  La  religion  catholique 
prohibe  absolument  le  divorce,  et  le  Code  civil  le 
permet.  Que  serait-il  résulté  de  leur  conQit  sur  ce 
point,  dans  le  système  que  nous  combattons?  Une 
conséquence  aussi  simple  qu'évidente  :  c'est  que  l'ar- 
ticle 6  de  la  Charte  aurait  emporté  de  plein  droit 
l'abolition  du  divorce.  Cependant  l'abolition  du  di- 
vorce n'a  été  prononcée  que  par  la  loi  dont  il  s'agit; 
et  elle  l'a  été  avec  les  dispositions  accessoires  qui 
prouvent  nettement  qu'elle  n'a  porté  aucune  atteinte 
aux  divorces  légalement  effectué*  dans  l'intervalle 
de  la  Charte  constitutionnelle  &  cette  loi.  Le  moyen, 
dès-lors,  de  soutenir  que  l'art  6  de  la  Charte  a  fait 
cesser  de  plein  droit  la  faculté  civile  qu'avaient  pré- 
cédemment les  prêtres  de  se  marier? 

On  le  soutient  cependant,  et  voici  comment  on 
raisonne.  Il  existait,  . lors  de  la  promulgation  de  la 
Charte,  une  loi  formelle  qui  permettait  le  divorce. 
Il  a  donc  fallu  une  loi  formelle  pour  le  défendre. 
Mais  le  mariage  civil  des  prêtres  n'était  expressément 
autorisé,  à  cette  époque,  par  aucune  loi.  On  n'était 
parvenu  à  le  faire  tolérer  que  par  des  raisonnements 
fondés  sur  la  constitution  de  1791-  Or,  la  constitu- 
tion de  1791  était  anéantie  ca  18 14,  et  avec  elle  était 
détruite  la  base  des  conséquences  que  l'on  en  avait 
déduites.  Il  n'a  donc  pas  alors  fallu  de  loi  expresse 
pour  réassujettir  les  prêtres  a  l'empêchement  résul- 
tant de  leur  ordination. 

L'anéantissement  de  la  constitution  de  1791  ne 
date  pas  seulement  dn  4  juin  i8i4;  il  remonte  an 
ai  septembre  179a.  Or,  depuis  le  at  septembre 
179a  jusqu'au  4  juin  1814,  sur  quoi  s'est-on  fondé 
en  France  pour  regarder  comme  civilement  aboti 
l'empêchement  canonique  résultant  de  la  promotion 
aux  ordres  sacrés? 

On  s'est  fondé  sur  la  loi  du  ao  septembre  179a  , 
qtii,  en  passant  cet  empêchement  sous  silence,  l'a- 
vait abrogé,  comme  elle  avait  abrogé,  par  son  seul 
silence,  tous  les  autres  empêchements  canoniques 
que  nous  rappelions  il  n'y  a  qu'un  moment. 

On  s'est  fondé  sur  les  trois  décrets  législatifs  des 
19  juillet,  13  août  et  17  septembre  1793,  qui  pro- 
clamèrent textuellement  la  liberté  dont  jouissaient 
les  prêtres  de  se  marier,  décrets  auxquels  on  con- 
testerait vainement  aujourd'hui  le  caractère  de  lois 
à  rai«on  tic  l'époque  où  ils  ont  été  rendus,  puisque 
le  roi  lui-même  a  solennellement  reconnu,  par  un 
arrêt  du  conseil  d'Etat  du  iy  juillet  1 8 1 4  (1),  par 
deux  ordonnances  des  18  novembre  de  la  même  an- 


(l)  «  Considérant  (  v  est-il  dit)  que  les  lois  des  a3  mes- 
tidoran  »,  a3  prairial  an  3....  ont  prononcé  L  déchéance 
dei  créances  de  la  nature  de  celle  dont  le  sieur  Porthier  ré- 
clame paiement.  ..  „  (  Bulletin  des  lois,  5*  série,  n.  3a.  ) 
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née  (  i  )  et  a4  février  1 8 1 5  (a)  et  par  plusieurs  au- 
tres, que  les  lois  de  cette  époque  n'étaient  pas 
moins  obligatoires  que  celles  des  époques  antérieu- 
res ou  postérieures. 

On  ses»,  fondé  enfin  sur  le  Code  civil,  qui,  en- 
core une  fois,  non-seulement  permet  le  mariage  des 
prêtres  par  cela  seul  qu'il  ne  le  prohibe  pas,  mais 
encore  abroge  formellement,  par  l'art  7  de  la  loi 
du  3o  ventôse  an  ta,  tout  ce  qui  pourrait  y  être 
opposé  d'après  l'ancienne  jurisprudence. 

Il  y  a  donc  l'analogie  la  plus  parfaite  entre  la 
liberté  qu'avaient  les  prêtres  de  se  marier  a  l'époque 
de  la  promulgation  de  la  Charte,  et  la  liberté  que 
les  époux  avaient,  a  la  même  époque,  de  dissoudre 
leur  mariage  par  le  divorce;  et  puisque  l'une  et 
l'autre  étaient  alors  établies  par  des  lois  positives, 
il  est  clair  qu'il  aurait  fallu  une  loi  formelle  pour 
faire  cesser  l'une,  comme  il  a  fallu  une  loi  formelle 
pour  faire  cesser  l'autre. 

Cependant  la  question  t'étant  présentée  i  ta  cour 
royale  de  Paris  en  1818,  y  a  été  jugée  tout  diffé- 
remment. Voici  l'espèce. 

Le  19  mars  1791,  le  sieur  François  Martin,  déjà 
promu  au  sous-diaconat  en  1790,  reçoit  l'ordre  du 
diaconat 

Détourné  par  les  circonstances  du  projet  qu'il 
avait  conçu  de  se  faire  ordonner  prêtre,  il  aban- 
donne toute  fonction  ecclésiastique,  et  se  livre  a 
diverses  opérations  qui  lui  procurent  une  certaine 
fortune  dont  il  profite  pour  cultiver  paisiblement 
les  lettres. 

En  181 5,  la  bonne  intelligence  dans  laquelle  il 
avait  toujours  vécu  avec  sa  famille  est  troublée  par 
l'affaiblissement  de  ses  facultti»  morales  et  par  une 
demande  en  interdiction  que  ses  parents  forment  en 
conséquence  contre  lui. 

Le  17  janvier  1816,  ils  lui  font  signifier  nn  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  du  départe- 
ment de  la  Seine,  qni  ordonne  qu'il  sera  interrogé. 

Le  8  février  suivant,  contrat  de  mariage  entre  lui 
et  la  demoiselle  Joliot,  par  lequel  une  donation 
universelle,  irrévocable  et  réciproque  est  stipulée 
au  profit  du  survivant 

Le  aa  du  même  mois,  célébration  du  mariage, 
sans  opposition  de  la  part  de  ses  parents  collaté- 
raux. 

Cependant,  sur  son  défaut  de  comparaître  devant 
la  chambre  du  conseil  pour  subir  l'interrogatoire 
ordonné  par  le  jugement  du  17  janvier,  il  inter- 
vient, le  19  mars,  un  nouveau  jugement  qui  ren- 
voie  la  cause  à  l'audience. 

Il  ne  s'y  présente  pas  davantage;  et  le  i5  mai 
suivant,  jugement  par  défaut  qui  admet  ses  parents 
a  la  preuve  des  faits  de  démence  qu'ils  articulent 
_  '.  ,  — ■ 

(1)  «  L'entrée  des  chevaux  venant  d'Angleterre  fporte-t-il) 
est  nennise...  conformément  à  la  loi  du  16  avril  1793.  » 
(  Bulletin  des  lois,  5'  série  ,  n.  55.  ) 

(a)  «  Vu  ( porte- t-elk)  la  loi  du  a;  vendémiaire  ma..., 
l'art. 6  du  décret  du  4  germinal  de  la  même  année,  nous  avons 
ordoooé  et  ordonnons  ce  qui  suit...  »  (  Bulletin  des  loii , 
5«  série,  n.  83.) 
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Quelques  jours  «près,  signification  de  ce  juge- 
ment a  son  domicile  par  un  huissier  commis  à  cet 
effet,  lequel  consigne  dans  son  eiploit  les  déclara- 
tions des  voisins  portant  que,  par  suite  de  ses  ex- 
travagantes, le  sieur  Martin  a  été  conduit,  te  diman- 
che précédent,  à  la  préfecture  de  police  ou  à  Cha- 
renton. 

Le  96  juin,  enquête  sur  les  faits  de  démence. 

Le  5  juillet,  interrogatoire  du  sieur  Martin. 

Le  3o  du  même  mois,  jugement  qui  prononce  dé- 
finitivement son  interdiction. 

Le  9  octobre  suivant,  il  meurt  i  l'hospice  de  Cha- 
renton. 

Ses' héritiers  collatéraux  font  procéder  à  l'inven- 
taire de  Sa  succession;  et  la  demoiselle  Joliot  s'y 
présente  comme  veuve ,  pour  réclamer  l'exécution 
de  son  contrat  de  mariage. 

Demande  en  nullité  tant  de  ce  contrat  que  du 
mariage  qui  l'a  suivi,  motivée  sur  la  démence  du 
sieur  Martin  et  sur  son  engagement  dans  les  ordres 
sacrés. 

La  demoiselle  Joliot  se  retranche  dans  l'art  184 
du  Code  civil,  et  soutient  que  les  deux  nullités 
dont  excipent  les  héritiers  collatéraux,  n'étant  pas 
du  nombre  de  celles  que  cet  article  les  autorise  à 
faire  valoir,  ils  sont  non-recevables. 

Le  1 1  juillet  1817 ,  jugement  qui  admet  la  fin  de 
non-recc  voir.  . 

Appel,  et  le  18  mai  1818,  arrête 
leiwelle,  par  lequel, 

n  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir,  consi- 
dérant que  l'art.  184  du  Code  n'est  pas  limitatif,  et 
laisse  aux  collatéraux  l'action  en  nullité  toutes  les 
fois  que  cotte  nullité  est  absolue  et  d'ordre  public  ; 

»  En  ce  qui  touche  le  fond,  considérant  qu'il  est 
constant  que  Martin  était  engagé  dans  les  ordres  sa» 
crés;  que,  jusqu'à  la  constitution  de  1791,  il  était 
reçu  en  France,  comme  en  tous  pays  catholiques, 
quo  l'engagement  dans. les  ordres  sacrés  était  un 
empêchement  dirimantdu  mariage;  que  ce  principe 
n'a  été  détruit  par  aucune  loi  expresse,  et  que  sa 
violation  temporaire  n'a  été  que  l'effet  d'une  erreur 
par  induction  de  la  constitution  de  1791,  qui  décla- 
rait ne  reconnaître  aucun  vœu  religieux  ou  engage- 
ment contraire  h  la  nature;  que  ectta  erreur  qui,  en 
la  supposant  erreur  commune,  protège  l'effet  des 
mariages  antérieurs  à  la  Charte,  a  dû  cesser  néces- 
sairement depuis  la  promulgation  do  la  Charte, 
qui,  en  déclarant  la  religion  catholique,  apostoli- 
que et  romaine,  la  religion  de  l'Eut,  a  restitué  aux 
lois  de  l'Eglise  la  force  des  lois  de  l'Etat  relative- 
ment aux  ministres  de  la  religion  de  l'État; 

»  A  l'égard  du  moyen  résultant  de  la  démence, 
considérant  surabondamment  que  la  démence  habi- 
tuelle de  Martin,  avant  et  depuis  son  mariage,  est 
suffisamment  établie  par  l'instruction  et  le  jugement 
sur  la  demande  en  interdiction;  que  dès-lors  il  n'a 

Fu  donner  le  consentement  sans  lequel,  suivant 
art.  146  du  Code,  il  n'y  a  point  de  mariage; 
»  En  ce  qui  touche  les  effets  civils  du  mariage, 
considérant  qu'Alcxandrinc  Joliot,  défenderesse, 
ne  prouve  pas  sa  bonne  foi  ; 
5*.  TOME  IL 


»  La  cour  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 

au  néant;  émendant  ,  déclare  nul  et  de  nul  effet 

le  mariage  contracté,  le  aa  février  1816,  entre 
François  Martin  et  Alcxandrine  Joliot,  ensemble 
l'acte  du  8  dudit  mois,  contenant  les  conventions 
civiles  dudit  mariage.  » 

Mais  la  demoiselle  Joliot  se  pourvoit  en  cassa- 
tion, et  par  arrêt  contradictoire  du  9  janvier  t8ai, 

«  Vu  l'art.  184  du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion, les  collatéraux  ne  sont  redevables  à  attaquer 
les  mariages  que  lorsqu'ils  y  sont  formellement  au- 
torisés par  la  lot  ;  que  ce  principe  est  établi  par  la 
combinaison  de  l'art.  184  avec  les  art.  a5,  1 44 • 
i47,  161,  16a,  i63,  191  et  348  du  Code  civil; 
qu'aucune  loi  n'a  conféré  aux  héritiers  collatéraux  , 
dans  les  cas  qui  ont  donné  lieu  a  la  demande  en 
nullité  du  mariage  dont  il  s'agit,  le  droit  de  former 
cette  demande;  que,  sous  ce  rapport,  en  supposant 
que  les  nullités  qui  ont  été  la  base  de  l'action  eus- 
sent été  fondées,  il  aurait  encore  été  nécessaire  que 
la  loi  eût  attribué  aux  héritiers  collatéraux  du  sieur 
Martin  le  droit  de  les  proposer;  que,  par  consé- 
quent, la  cour  royale  de  Paris,  en  déclarant  ces 
héritiers  collatéraux  rccevables  a  attaquer  ledit  ma- 
riage, sur  le  fondement  des  nullités  dont  ils  se  pré- 
valaient, a  violé  l'art.  184  du  Code  civil  et  commis- 
un  excès  de  pouvoir  en  créant  au  profit  des  cotlaté- 
so-  raux  un  droit  qu'aucune  loi  ne  leur  conférait  ; 
n  La  cour  casse  et  annuité....  »  (1) 
Que  cet  arrêt  soit  en  parfaite  harmonie  avec  la 
lettre  et  l'esprit  du  Code  civil ,  en  tant  qu'il  décide 
qu'en  thèse  générale  les  héritiers  collatéraux  ne 
sont  pas  reccvables  a  proposer  contre  un  mariage 
d'autres  nullités  que  celles  qui  résultent  des  art-  a5, 
■  44 1  1 47 *  161 ,  16a,  i63,  1 84 f  191  et  348,  c'est 
ce  que  nous  prouverons  à  l'article  Mariage,  sec- 
tion 6,  $  a. 

Mais  nous  examinerons  au  même  endroit  si  celle 
décision  éUit,  dans  l'espèce,  applicable  au  moyen 
de  nullité  que  les  héritiers  collatéraux  du  sieur  Mar- 
tin prétendaient  tirer,  contre  son  mariage,  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  Charte  constitutionnelle,  et  si  elle  pou- 
vait dispenser  la  cour  de  cassation  de  s'expliquer 
sur  le  fond  de  ce  moyen. 

Ou  reste,  si  la  cour  de  cassation  eût  abordé  ce 
moyen ,  elle  n'aurait  sans  doute  trouvé  aucune  om- 
bre de  difficulté  à  le  proscrire. 

Il  est  bien  étonnant  en  effet  que  la  cour  royale  de 
Paris  n'ait  vu  dans  la  doctrine  qui ,  avant  la  Charte 
constitutionnelle,  tenait  le  mariage  des  prêtres  pour 
valable  civilement,  qu'une  violation  temporaire  des 
anciens  principes ,  erreur  introduite  par  induction  de 
la  constitution  de  1791.  Si  les  anciens  principes  sur 
cette  matière  avaient  été  violés,  ils  l'avaient  été  par 
le  législateur  lui-même*,  et  par  conséquent,  leur 
prétendue  violation  était  devenue  une  loi.  Ce  n'était 
pas  d'ailleurs  par  une  induction  erronnée  de  la  con- 
stitution de  1791 ,  c'était  par  une  conséquence  évi- 
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nenic  ri  irrésistible  de  son  texte  même,  que  le  légis-    ticllciucnt  nobles,  tels  que  des  rentes  seigneuriales, 

ces  anciens  principes. 


la  leur  s'etait  écarte  de 

Il  n'est  pat  moins  étonnant  que  la  cour  royale  de 
Paris,  dans  l'impossibilité  où  clic  se  trouvait  d'a- 
vancer que  l'art.  G  de  la  Charte  avait  rettitué  aux 
lois  de  l'Eglise  la  force,  des  lois  de  l'Etat  relative- 
ment à  tous  les  Français,  ail  pris  le  parti  de  dire 
qu'il  leur  avait  au  moins  restitué  cette  force  reljli- 
i'emenl  aux  ministre*  de  la  religion  de  l'Élut.  Com- 
ment restreindre  à  ces  ministres  une  disposition 
qui,  si  elle  avait  l'effet  que  lui  a  attribué  la  cour 


sont  concédés  par  bail  à  Cens,  le  concessionnaire  les 
possédcra-t-il  comme  rentes  purement  foncières  ou 
comme  Cens  seigneuriaux?  —  3"  Le  mot  Cens  est 
une  dénomination  générique  qui  comprend  toutes 
les  prestations  récognitives  de  la  directe.  —  4«  L'im- 
position d'uu  Cens  ou  d'une  redevance  qui  en  tienne 
lieu,  est  de  la  nature  du  contrat  censucl.  Point  de 
directe  sans  prestation  récognitive.  —  5°  En  quoi  le 
bail  à  Cens  diffère-l-il  des  baux  emphytéotiques  et 
à  rente  foncière  perpétuelle?  [[Pays  où  l'on  suit,  a 


royale  de  Paris,  l'aurait  inévitablement  pour  tout  cet  égard,  des  règles  particulières.]]  —  6*  Comment 
le  monde?  Et  quelle  autre  preuve  faut-il  de  l'iuad-    faut-il  entendre  ces  expressions  des  art.  73  et  78  do 

la  coutume  de  Paris  :  Seigneur  censier  oit  foncier?  — 
Division  du  Cens.  —  8"  Le  censitaire  peut-il  don- 
■iétairc  d'un  franc-alleu  rotu- 
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missibililé  d'un  pareil  système 
1  on  se  trouve  pour  lYtaycr,  d 
tinction  aussi  arbitraire  ?  J I 

*  CENDRES.  C'est  la  poudre  qui  re^te  de  matières 
combustibles,  après  qu'elles  ont  été  brûlées  et  con- 
sumées par  le  feu. 

Il  est  défendu  aux  adjudicataires  des  bois  de 
I  Etat,  aux  usagers  et  à  toute  autre  peisonuc,  de 
faire  des  Cendres  dans  les  furets  de  TElat  ni  dans 
celles  des  ecclésiastiques  ou  des  communautés,  à 
inoins  d'avoir  obtenu,  pour  cet  effet,  des  lettres- 
patentes  dûment  vérifiées  sur  l'avis  des  grands- 
roailrcs.  L  ordonnance  veut  que  ceux  qui  contre- 
viennent à  cette  loi  soient  punis  ci  amende  arbitraire, 
outre  la  confiscation  des  bois  et  des  outils,  et  que 
les  officiers  qui  auront  souffert  ou  autorisé  cette  es- 
pèce de  délit  soient  privés  de  leurs  charges.  C'est  ce 
qui  résulte  des  art.  18  du  tit.  3,  et  19  du  lit.  37  de 
l'ordonnance  des  eaux  et  furets  du  mois  d'août 
1669,  ainsi  que  de  l'arrêt  du  conseil  du  G  juillet 
175G. 

Plusieurs  ordonnances  antérieures,  tant  de  Fran- 
çois lr'  que  de  Henri  II,  avaient  déjà  fait  de  sem- 
blables défenses. 

L'art.  31  du  titre  cite  de  l'ordonnance  de  1G69, 
défend  même  à  ceux  qui  ont  obtenu  permission  de 
faire  des  Cendres,  de  tenir  leurs  ateliers  ailleurs  que 
dans  les  ventes;  et  à  toute  autre  personne,  de  faire 
transporter  ces  Cendres  autrement  que  dans  des 
tonneaux  marqués  du  marteau  de  l'adjudicataire  :  a 
peine  d'amende  arbitraire  et  de  confiscation. 

Les  contestations  relatives  aux  contrats,  baux, 
marebés  et  associations  concernant  la  façon ,  les 
ventes  et  les  achats  de  Cendres ,  lorsque  les  marchés 
ont  été  faits  avant  que  les  marchandises  aient  été 
transportées  hors  du  bois,  doivent  être  portées  par- 
devant  les  officiers  des  eaux  et  forêts.  C'est  une  dis- 
position de  l'art.  5  du  lit.  1  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts.  C'est  aussi  ce  qui  résulte  des  diffé- 
rents arrêts  du  conseil,  et  particulièrement  de  celui 
du  an  mars  1675.  (M.  Guïot.)* 

([  Aujourd'hui,  ces  contestations  sont  du  ressort 


ner  a  Ce 


Le 


prop 


l  ier,  et  en  Normandie ,  le  propriétaire  d'une  portion 
de  tief  qu'il  a  acquise  sans  justice  peuvent-ils  en 
fjirc  des  acenscmeiils  proprement  dits?  ]] — 9"  Lo 
censitaire  peut  il  changer  de  nature  le  fonds  chargé 
de  Cens?  —  10"  Des  prérogatives  du  Cens  et  des 
droits  qu'il  attribue  au  seigneur. —  1 1°  De  l'indivi- 
sibilité du  Cens. —  ta"  Le  Cens  est-il  sujet  k  com- 
pensation? 

[[Le  Cens  seigneurial  est  aboli  sans  indemnité, 
par  la  fji  du  17  juillet  1793.  Mais  il  n'en  est  pas 
moins  iinpoitant  aujourd'hui  de  connaitre  quelles 
étaient  sa  nature,  ses  différentes  espèces  cl  ses  pré- 
rogatives. Cela  est  même  nécessaire  pour  juger  si 
telle  redevance  que  l'on  prétend  supprimée,  comme 
ayant  originairement  formé  un  Cens,  avait  vérita- 
blement ce  caractère,  et  si,  en  conséquence,  elle 
doit  encore  subsister,  ou  si  elle  est  absolument 
éteinte.J] 

$  I.  Définition  du  Cens. 

Dumoulin  définit  le  Cens  :  Modicwn  annuum  canon 
qiwd  pnestatur  in  recognilionem  dominii  direcli. 

[[Il  y  a  beaucoup  de  pays  où  le  mot  Cens  désigne 
une  rente  purement  foncière,  quelques-uns  où  il  est 
synonyme  de  rente  constituée,  d'autres  où  il  corres- 
pond à  fermages.  V.  ci-après,  §  5  et  8,  et  l'arrêt  du 
10  février  1806,  rapporté  au  mot  Fief,  sect.  3,  §  7  ; 
V.  aussi  Franc-Alleu,  et  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  aux  mots  Mines,  §  a,  et  Rente  foncière,  Rente 
seigneuriale ,  §  1 1 .]] 

§  II.  De  quelle  manière  se  forme  le  contrat  censuel? 
[[Quels  biens,  quels  droits  peuvent  en  être  l'objet? 
Si  des  droits  essentiellement  nobles  tels  que  des 
rentes  seigneuriales ,  sont  concédés  par  bail  à  Cens, 
le  concessionnaire  les  possédera  l  il  comme  rentes 
purement  foncières,  ou  comme  Cens  seigneuriaux? \\ 

I.  Le  contrat  censucl  se  forme  lorsque  le  proprié- 
taire d'un  héritage  noble  en  transporte  lu  domaine 
utile,  avec  réserve  du  domaine  direct  et  dune  rente 


des  tribunaux  ordinaires,  lai  du  7-13  septembre  annuelle  sous  la  dénomination  de  Cens, 
1790,  art.  7.  ]]  [[II.  11  n'importe  pour  cela  que  l'héritage  noble 

'CENS.  Ce  mot  présente  une  matière  importante,  soit  tenu  en  Ccf  ou  en  franc-alleu, 
que  nous  traiterons  dans  l'ordre  suivant:  Mais  l'héritage  roturier,  fùt-il  allodiat,  ne  peut 

i*  Définition  du  Cens.  —  3°  De  quelle  manière  jamais  former  la  matière  d'un  bail  à  Cens;  et  si  de 

se  forme  le  contrat  censuel?  [[Quels  biens,  quels  fait  il  est  acense,  le  bail  à  Cens  11e  vaut  que  comme 

droits  peuvent  en  être  l'objet?  Si  des  droits  essen-  bail  a  rente  foncière.  V.  ci  après,  §8,  et  mon  Re- 
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ctwil  de  Questions  d*  droit,  aux  mots  lien  te  (oncicre, 
S  '4,  Terratje.Su]] 

Que  doit-on,  A  cet  égard,  décider  par  rapport 
aux  droits  incorporels?  Peut-on,  lorsqu'ils  sont 
nobles,  les  bailler  à  Cens?  lit  la  redevance  que  l'on 
se  réserverait  en  les  concédant  de  cette  manière  se- 
rait-elle seigneuriale? 

Non.  «  Le  propriétaire  d'un  fief  (dit  l'auteur  de 
cet  article,  M.  Ilenrion,  dans  ses  Dissertations  féo- 
ddes,  tom.  a,  pag.  9;)  peut  s'en  jouer  de  deux  ma- 
nières, par  inondation  ou  par  bail  &  Cens.  Le  sei- 
gneur est  le  maître  de  choisir  celle  de  ces  deux  ma- 
nières qu'il  juge  à  propos,  lorsque  c'est  une  partie 
du  domaine  corporel  de  son  fief  qu  'il  aliène  :  il  est  le 
maître  de  stipuler  qu'elle  relèvera  de  lui  en  fief  ou 
en  roture.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  se 
joue  dej  droits  seigneuriaux  attaches  à  son  fief,  par 
exemple  des  Cens  ou  rentes  ccnsuelles  qu'il  a  droit 
de  percevoir  sur  les  héritages  de  sa  mouvance  : 
comme  ces  droits  sont  essentiellement  nobles,  il  ne 
dépend  pas  de  lui  de  les  arroturer,  de  stipuler  qu'ils 
seront  tenus  roluriérement;  une  pareille  convention 
serait  nulle,  parce  qu'elle  choquerait  la  nature  des 
1  lioses.  » 

III.  Mais  de  là  naît  une  autre  question.  Lorsqu'un 
droit  de  Cens  a  été  acensé  de  fait,  que  devient-il 
dans  les  mains  du  concessionnaire?  Celui-ci  le  pos- 
sède-t-il  comme  Cens  seigneurial,  ou  comme  rente 
purement  foncière?  et  en  conséquence,  ce  droit  est- 
il  aboli  ou  maintenu  par  la  loi  du  17  juillet  1793? 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  cette  question  a  été 
discutée  et  jugée  avec  une  grande  solennité. 

Lca5  juin  1726,  Kené-Charles  Delahay,  proprié- 
taire du  fief  de  la  Marv;illiere,  vend  à  Elie  Cossin 
une  rente  féodale  consistante  en  deux  (barges  et 
demie  de  bled,  quatre-vingts  quartcaux  d'avoiuc, 
quatre  chapons,  deux  poules  et  une  corvée  annuelle 
de  deux  bu-ufs,  due  tant  sur  la  métairie  de  Magny 
<t  le  moulin  de  la  IWderic,  que  sur  la  métairie  de 
la  Chagnelière;  «Et  comme  ladite  rente  ci-dessus 
vendue,  porte  cet  acte,  relève  du  lieu  noble  de  la 
Marvalliere,  appartenant  au  sieur  vendeur,  et  ladite 
rente  vendue  se  trouverait  noble,  mouvante  et  rele- 
vant de  son  fief,  ledit  seigneur  vendeur  a,  de  son 
bon  gré,  arroturé  le  fonds  de  ladite  rente,  moyen- 
nant la  rente  noble  et  féodale  de  5  sous,  attendu  que 
ledit  seigneur  se  réserve  par-devers  lui  le  droit  de 
fief  et  seigneurie  de  ladite  rente.  » 

Le  >8  février  1759,  transaction  entre  le  sieur 
Cossin,  acquéreur  de  celte  rente,  et  les  proprié- 
taires du  domaine  et  du  moulin  qui  en  sont  grevés. 

Ceux-cr avaient  prétendu  retenir,  chaque  année, 
!e  dixième  de  cette  redevance;  ils  s'étaient  fondés 
sur  les  édits  portant  établissement  Aa  vingtièmes , 
qui  autorisaieut  tout  débiteur  de  rente  purement 
foncière  et  non  seigneuriale  a  exercer  cette  retenue; 
et,  pour  prouver  que  la  redevance  dont  ils  étaient 
charges  envers  le  sieur  Cossin  n'avait  rien  de  sei- 
gneurial, ils  lui  avaient  opposé  la  clause  de  l'acte 
du  a5  juin  1726,  par  laquelle  le  fond  de  cette  renie 
avait  été  arroturé. 

,  Le  sieur  Cos»ia  avait  soutenu  que.  si  la  rente 
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avait  été  arroturée  par  cette  clause,  elle  n'avait  pu 
l'être  que  <le  lui  à  son  vendeur;  mais  qu'à  l'égard  drs 
redevables,  elle  avait,  nonobstant  cette  clause  qui 
leur  était  étrangère,  conservé  son  caractère  primitif 
de  rente  seigneuriale;  qu'ainsi,  elie  n'était  pas  su- 
jette à  la  retenue  des  vingtièmes. 

De  ces  prétentions  respectives,  il  s'était  ensuivi 
un  prorès  ;  et  c'est  sur  ce  procès  qu'est  intervenue  la 
transaction  dont  il  s'agit:  clin  ne  contient  qu'une 
seule  disposition  :  les  redevables  se  désistent  de  leur 
demande,  reconnaissent  que  la  rente  est  seigneu- 
riale, et  par  conséquent  exempte  de  retenue;  et  ils 
paient  comptant  la  somme  à  laquelle  se  monte  la  re- 
tenue qu'ils  ont,  de  fait,  exercée  jusqu'à  ce  jour. 

Le  a4  mai  1  ^- C> ,  le  sieur  Cossin  leur  fait  signifier 
cette  transaction,  avec  commandement  de  lui  payer 
quelques  arrérages  de  la  rente  noble  et  féodale  qu'ils 
ont,  par  cet  acte,  reconnu  lui  devoir. 

Le  1"  prairial  nn  b,  le  sieur  Dumnutier-Cossin , 
héritier  de  l'acquéreur  de  la  rente,  fait  assigner  la 
veuve  Chauvin,  Jacques  Merle  rt  Pierre  l'hilippeau», 
propriétaires  du  domaine  de  Magny,  du  moulin  de 
la  liorderie  et  de  la  métairie  de  la'Chagnclièrc,  en 
paiement  des  arrérages  échus  depuis  cinq  ans. 

Ils  lui  opposent  l'art.  I**  de  la  loi  du  17  juillet 

Le  aa  prairial  an  9,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Eressuirc,  qui  les  décharge. 

Mais  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  du 
9  pluviôse  an  11,  qui,  et  attendu  que  les  rentes  dont 
il  s'agit,  quoique  nobles  et  féodales  dans  le  prin 
cipe,  ont  cessé  de  l'être. par  l'effet  de  la  vente  du 
juin  1726,  qui  en  transfère  la  propriété  au  sieur 
Cossin,  avec  réserve  du  lief  et  d'un  droit  de  Cens 
de  la  part  du  seigneur  de  la  Marvalliere;  que  les 
rentes  ainsi  arroturées,  et  devenues  simples  fonciè- 
res, ne  sont  pas  frappées  de  la  suppression  pronon- 
cée par  les  lois,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé-...  » 

La  veuve  Chauvin,  Jacques  Merle  <  t  Pierre  Phi- 
lippeaux  se  pourvoient  en  cas<.ntion ,  et  soutiennent 
que,  par  cet  arrêt,  la  cour  d'appel  de  Poitiers  a 
violé  formellement  l'art.  5  do  la  loi  du  a5  août 
179a  et  l'art.  i"de  la  loi  du  17  juillet  1793. 

Leurs  raisons,  pour  le  prouver,  se  réduisent  à 
ceci  :  La  rente  dont  on  nous  demande  le  paiement 
était  féodale  dans  son  origine;  l'arrêt  que  nous  at- 
taquons le  reconnaît  lui-même.  Mais  on  prétend 
qu'elle  est  devenue  purement  fonriere,  par  le  bail  à 
Cens  qu'en  a  fait  Hené-Charles  Delahay,  le  a5  juin 
1736.  F.h!  comment  pourrait-on  attribuer  un  pareil 
effet  à  un  acte  qui  n'est  pour  nous  que  res  inter  alios 
ne  tu  ?  llené-Cbarles  Delahay  a  bien  pu  arroturer 
cette  rente,  par  rapport  à  celui  à  qui  il  la  vendait; 
mais  il  n'en  a  point  changé  le  caractère  envers  nous; 
rien  n'annonce  qu'il  en  ait  eu  la  volonté;  et  il  n'au- 
rait pas  pu  le  faire  sans  notre  intervention. —  Ob- 
servons bien  d'ailleurs  que,  par  l'acte  du  a5  juin 
1726,  Hené-Charles  Delahay  n'aliène  pas  complète- 
ment la  rente  qu'il  a  sur  nus  biens  :  il  y  retient  nn 
Cens  annuel  de  5  sous,  et  par  là,  que  fait-il?  Un 
simple  jeu  de  fief,  c'est-à-dire,  un  contrat  par  le- 
quel, riropriélaire  d'une  rente  noble  et  féodale,  il  la 


Digitized  by  Google 


4<;s  cens,  §  u. 

divise  en  deux  parties  :  l'une  qui  constitue  la  féo-  que  il  i  aurait ,  sans  rien  retenir.  Car  se  II  bers  (  si  (e 

d alité  de  la  rente  et  qu'il  retient  par  la  réserve  d'un  baron)  le  donnoit  à  un  de  se  vavassors  (a  un  de  ses 

Cens;  l'autre,  dont  il  se  dessaisit,  en  la  subalter-  vassaux.),  ce  servit  au  dommage  de  celui  (de  son 

nant  par  l'imposition  de  ce  Cens,  a  la  portion  qu'il  homme  de  foi  )  ;  car  il  U  conviendrai  faire  deux  obéis- 

retient.  Aiusi ,  il  n'aliène  véritablement  que  le  do-  sances,  à  qui  il  la  devrait ,  «I  au  baron  de  qui  il  tien- 

inaine  utile  de  cette  rente;  il  en  conserve  le  do-  droit  son  fié  ;  et  ainsi  ferait  d une  désobéissance  deux . 

maine  direct,  et  par  conséquent  la  partie  la  plus  Et  c'est  ce  que  la  coutume  de  Bretagne  a  réputé,  en 

noble.  Cette  rente  n'est  donc  pas  dépouillée  de  d'autres  termes,  quand  elle  a  dit,  art.  348  :  Le  tei- 

toute  sa  nobilité  primordiale;  elle  n'est  donc  pas  gneur  ne  peut  départir  Us  tenue  à  son  homme,  telle- 

purement  foncière;  elle  n'a  donc  pas  été  abolie  par  ment  que  où  l'homme,  par  cause  de  même  tenue,  ne 

la  loi  du  17  juillet  1793.  seroit  homme  que  d'un  seul  seigneur,  Il  étroit  contraint 

«  Voilà  (ai- je  dit,  en  portant  la  parole  sur  cette  d'être  sujet  et  homme  à  deux. 
affaire  à  l'audience  de  la  section  civile),  voilà  toute       »11  est  donc  impossible  que,  par  l'acte  du  a5  juin 

la  substance  des  moyens  de  cassation  que  l'on  vous  1736,  Relié-Charles  Dclabay  ait  aliéné  pour  une 

propose;  mais,  il  faut  le  dire,  on  ne  vous  les  pro-  partie  et  conservé  pour  une  autre,  la  directe  qu'il 

pose  pas  sous  le  point  de  vue  qui  pourrait  seul  vous  avait  sur  les  héritages  des  demandeurs  ;  et  H  faut  né- 

déterminerà  les  accueillir.  cessairement  reconnaitre,  ou  qu'il  l'a  retenue  tout 

.»  D'abord,  s'il  était  vrai  que  l'acte  du  a5  juin  1726  entière  par-devers  soi,  ou  qu'il  l'a  transférée  tout 

contîat  un  jeu  de  fief  par  bail  à  Cens,  que  faudrait-  entière  à  Elic  Cossin. 

il  en  conclure?  N'en  résulterait-il  pas  nécessaire-       »  Or,  comment  aurait-il  pu  la  transférer  à  ElieCos- 

ment  que  la  rente  eût  été  arroturéc,  non-seulement  sin  par  un  bail  à  Cens?  Un  bail  i  Cens  ne  pouvait 

à  l'égard  de  l'acquéreur,  mais  encore  à  l'égard  des  alors  transférer  que  la  propriété  utile;  ce  qui  leca- 

fonds  qui  en  étaient  grevés?  Vous  savez,  messieurs,  raclérisait  essentiellement,  c'était  la  réserre  du  do- 

que  l'effet  du  bail  à  Cens  était  de  convertir  en  ro-  maine  direct  au  profit  du  bailleur;  et  le  preneur 

ture,  d'une  manière  absolue  et  dans  l'intérêt  de  tous,  pouvait  si  peu  acquérir  par  cette  voie,  même  une 

ce  qui  auparavant  était  féodal  ;  et  ce  qui  le  prouve  ombre  de  seigneurie,  que  tout  ce  qui ,  par  Cette  voir, 

nettement,  c'est  que,  sous  le  régime  de  la  féodalité,  passait  dans  ses  mains,  se  convertissait,  de  plein 

le  fisc  lui-même  ne  pouvait  pas  exiger  le  droit  de  droit,  en  roture.  Aussi  trouvons-nous  dans  l'acte 

franc-fief  des  personnes  non  nobles  qui  acquéraient  du  a5  juin  1736,  une  clause  expresse  d'arrotorr- 

des  domaines  féodaux  par  bail  à  Ceos.  ment  de  la  rente  vendue  à  Elie  Cossin.  Il  répugnait 

»  Dans  cette  hypothèse,  sans  doute,  la  loi  du  17  donc  évidemment  à  la  nature  des  choses,  qu'Elie 

juillet  1793  aurait  aboli  le  Cens  de  5  sous  réservé  Cossin  devint  par  cet  acte,  considéré  comme  bail  à 

par  llené-Charles  Delahay  sur  la  rente  dont  il  s'agit;  Cens,  seigneur  direct  des  héritages  des  demandeurs, 

mais  elle  n'aurait  aboli  que  cela  :  la  rente  elle-  C'est  donc  sur  la  tête  de  Hené-Charles  Delahay  que 

même,  devenue  roturière  long-temps  auparavant,  cette  qualité  a  continué  de  reposer,  si  véritablement 

n'aurait  pu  être  atteinte  par  cette  loi.  on  doit  considérer  comme  bail  à  Cens  l'acte  du  a5 

»  Et  vaioement  les  demandeurs  viennent-ils  vous  juin  1736. 
dire,  toujours  en  supposant  un  vrai  bail  à  Cens       »  Mais  si,  par  cet  acte,  René-Charles  Delahay 

dan»  l'acte  du  a5  juin  1736,  qu'on  n'a  pas  pu,  sans  s'est  réellement  réservé  la  directe  des  héritages  des 

leur  intervention,  changer  à  leur  égard  la  nature  de  demandeurs,  si  Klie  Cossin  n'est  pas  de*ê*tf  Sri- 

la  rente  dont  ils  étaient  chargés  envers  le  fief  de  la  gneur  de  ces  héritages  en  acquérant  la  renie  dont  ils 

Marvallière.  étaient  grevés,  bien  évidemment  cette  rente  n'a  ja- 

»  1*  Ce  changement,  1  l'époque  où  l'on  suppose  mais  pu  être,  relativement  a  Élie  Cossin,  réeognl- 

qu'il  a  été  opéré,  ne  leur  portait  aucun  préjudice;  tive  d'une  seigneurie;  elle  n'a  jamais  pu  avoir,  par 

il  ne  pouvait  même  que  leur  être  avantageux ,  puis-  rapport  à  Ivi,  le  caractère  do  Cens;  elle  n'a  donc 

qu'une  rcute  purement  foncière  eut  été  pour  eux  une  pas  pu  être  supprimer,  à  son  préjudice,  par  la  loi 

dette  bien  moins  g^naole  qu'un  Cens  seigneurial.  du  17  juillet  rjg3. 

»  a"  Ce  changement,  dans  le  cas  d'un  vrai  bail  à       »  Les  demandeurs  vont  dire,  sans  doute,  que, 

Cens,  en  eût  été  le  résultat  inévitable,  et  la  seule  dans  l'application  de  celle  loi,  on  doitse  reporter  à 

essence  des  choses  l'aurait  opéré,  non-seulement  la  nature  primitive  de  la  rente.  Mais  pourquoi  s'y 

sans  l'intervention,  mais  même  contre  la  volonté  reporterait-on  plutôt  aujourd'hui,  au  détriment  èe 

formellement  exprimée  des  demandeurs.  Cossin,  q«'orj  ne  l'eâc  fait,  sous  l'ancien"  régime, 

»  En  effet,  il  n'était  pas  alors  au  pouvoir  d'un  au  déesiment  des  demandeurs,  daus  le  cas  où  eetrt- 

seigneur  de  diviser  le  droit  de  directe  qu'il  avait  sur  ci  enraient  eu  intérêt  de  se  prévaloir  du  changement 

les  héritages  assujetti»  à  ses  Cens  et  rentes  ;  il  n'é-  arrivé  dans  fc  caractère  de  la  rente  pat  l'effet  dSm 

tait  pas  en  son  pouvoir  d'aliéner  une  partie  de  ce  bail  à  Cens? 

droit  et  de  retenir  l'autre.  La  directe,  comme  la  mou-       »  Supposons ,  par  exemple,  qu'EliscCosslB,  après 

vance,  était  indivisible.  Ainsi  l'avait  réglé,  dès  le  avoir  acquis  M  rente,  eut  laisse)  éeouier  trente  ans 

treizième  siècle,  le  ch.  1 16  du  liv.  1"  des  Etablisse-  uns  en  exiger  les  arrérages  et  s'en  faire  passer  titre 

uients  de  Saiat-Louis  :  Nus  ne quens  (  comte)  ne  iers  nouvd.  Aurait-il  pu  exciper  de  la  nature  primitive 

(  baron  )  ne  autrrs  ne  puel  donner  son  homme  de  foi....,  de  la  rente,  pour  écarter  la  prescription  que  les  de- 

à  un  étrange,  se  il  ne  le  donnoit  »  toute  l'obéissance  mandeurs  lui  auraient  opposée?  Duflod  ,  dans  sou 
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Traité  des  prescription*,  part.  3,  cbap.  10,  vous  re- 
pondra que  non.  «  J 'ai  dit  (  ce  sont  ses  termes  )  que 
n  le  Cens  peut  être. séparé  du  domaine  direct:  ce 
»  qui  arrive  si  celui  qui  a  l'un  et  l'autre  vend ,  donne, 
n  lègue  ou  aliène,  par  quelqne  autre  voie,  le  droit  de 
>.  Cens ,  et  se  niserve  cependant  le  domaine  direct. 
»  Y  aura-l-il  lieu,  en  ce  cas,  à  la  prescription  du 
»  Cens,  par  la  cessation  du  paiement  et  par  le  temps 
»  ordinaire?  L'affirmative  parait  fondre  sur  ce  que 
»  le  Cens  ne  doit  plu*  être  regardé  tomme  un  accès- 
»  soirc  du  domain.-  direct  ;  que  c'est  un  droit  séparé 
n  et  principal  qui  subsiste  par  lui-même,  et  qui 
n  peut  s'éteindre  sans  que  le  domaine  direct  reçoive 
»  aucune  attrinte,  puisqu'il  a  pu  être  transféré  •.ans 
*  lui  ;  qu'il  n'a  plus  la  cause  qui  le  conservait  avant 
»  cette  translation  ;  et  que  le  tiers  à  qui  il  appartient 
»  ne  le  relient  plus  que  comme  une  redevance  onii- 
»  naire  sujette  à  la  prescription,  n  Dunod  ajoute  que 
tel  est  l'avis  de  G  inceriitt  dans  ses  rrari&  resglutto- 
nés,  liv.  i",  ch.  ta,  n"  i5. 

»  Ecoutons  encore  Poulain- Duparc,  sur  l'art.  7Ç)\ 
de  ta  coutume  du  Bretagne,  note/:  &  M.  Hévin, 
n  cont.  4,  décide  qu'une  rente  anciennement  féo- 
»  date,  étant  aliénée  par  le  seigneur  qui  relient  la 
n  féodalité,  elle  devient  purement  foncière  cl  su- 
it jette  a  la  prescription  de  quarante  ans.  En  effet, 
»  on  ne  peut  pas  dire  que  la  mouvance  soit  divisée: 
»  le  seigneur  n'aurait  même  pas  eu  le  droit  de  faire 
»  cette  division,  suivant  l'art.  3  {S  de  la  coutume. 
»  La  prestation  a  été  seulement  séparée  de  la  féoda- 

lité,  qui  est  demeurée  entière  au  seigneur;  de 
»  sorte  qu'il  n'y  a  aucun  lien  de  foi  entre  son  vassal 
»  et  le  propriétaire  de  la  rente.  Cette  maxime  a  été 
»  confirmée  par  arrêt  du  mois  de  juin  t-4a,  au  rap- 
»  port  de  M.  d'.Astrean»,  doyen  du  parlement  (de 
»  Bennes  ) ,  enlre  le  sieur  Lecnniac  de  la  Longrais  et 
»  le  sieur  Drou't  de  la  Noc-Scich'-.  La  prescription 
»  fut  jugée  contre  la  rente  comme  foncière,  i» 

<»  Et  effectivement,  d'Argentrée,  sur  l'art.  33g  de 
l'ancienne  coutume  de  Bretagne,  établit  formelle- 
ment qu'en  pareil  cas  lVquéreur  de  h  rente  origi- 
nairement seigneuriale,  la  possède  sans  aucun  carac- 
tère de  seigneurie.  Voici  dans  qurls  termes  Poulain- 
dc-Bclair,  sur  l'art.  3  J8,  nous  présente  l'abrégé  de 
sa  doctrine  :  Revenant  au  texte,  l'auteur  remarque 
«  que,  quoiqu'on  ne  puisse  diviser  la  tenue  du  vas- 
»  »l,  on  peut  diviser  la  prestation  des  droits;  dé 
n  sorte  que  le  sens  est  qu'on  ne  peut  assujettir  le 
»  vwsil  *  tenir  féodalrment  de  deux  seigneurs....  A 
n  cela  près ,  il  est  incontestable  que  le  seigneur  peut 
n  aliéner...  ses  rentes  sf  une  ou  diverses  personnes. 
»  Mais  la  féodalité....  résidant  toujours  dans  le  pre- 
n  mier  seigncar,  celui  it  qui  on  a  vendu  les  renia,  ne 
»  les  «  que  comme  simples  dettes  ou  charges  sur  Vhi- 
n  ritaâe.  * 

On  trouve  à  la  vérité,  dans  les  observations  de 
Bretonniersur  Henry  s,  tom.  t ,  li  v.3,chap.3,qucst.  t  7, 
deux  arrêts  du  parlement  de  Pari>,  des  26  avril  iGo,a 
et  37  lévrier  i;o3,  qui  Ont  jugé  imprescriptible  une 
portion  de  Ccn<  qu'un  seigneur  avait  aliénée,  en  se 
réservant  l'autre  portion  avec  le  droit  de  lods  et 
Tentes. 
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a  Mais,  t4ccs  deux  arrêts  n'en  font,  à  proprement 
parler,  qu'un  seul,  puisque  le  second  a  été  rendu 
entre  les  mêmes  parties  que  le  premier,  et  qu'il  n'a 
pu.  par  conséquent,  qu'appliquer  à  celui-ci  la  règle 
de  la  «hosc  jugé*. 

a-  Bretonnier,  qui  avait  écrit  pdur  la  partie  en 
faveur  de  laquelle  ces  deux  arrêts  sont  intervenus,  et 
qui  assure  avoir  eu  avec  les  juges  des  conférences 
particulières  sur  les  moyens  qu  il  employait,  nous 
apprend  lui-même  que  ses  adversaires  réduisaient 
toute  leur  défense  h  dire  que  le  Cens  n'était  impres- 
criptible que  lorsqu'il  se  trouvait  joint  au  droit  de 
lods;  proposition  absurde  et  qu'il  n'eut  pas  de  peine 
à  détruire;  et  il  est,  d'après  cela,  très-permis  do 
croire  que  la  question  eut  clé  jugée  tout  autrement, 
si  l'on  eût  pris  pour  base  de  la  prescriptibilité  de  la 
portion  de  Cens  aliénée,  la  maxime  que  le  Cens 
aliéné  arec  réserve  de  la  seigneurie  directe  sur  le 
fonds,  perd,  à  ictjtrd  des  redevukct,  son  caractère 
de  féodalité. 

»  Ûne  chose  au  surplus  très-remarquable,  c'est 
que  Cancérius,  Dunod,  Hévin,  Poulain-Ihiparc  et 
d'Argentrée  appliquent  leur  doctrine  &  un  cas  bien 
moins  sujet  a  difficulté  que  celui  dans  lequel  se  pré- 
sente notre  espèce  :  t'est  qu'ils  parlent  loua  d'une 
rente  Seigneuriale  qui  a  clé  séparée  de  la  directe, 
non ,  comme  ici ,  par  un  bail  a  Cens  qui  l'a  arroturée, 
au  moins  de  nom,  mais  par  une  cession  purt  et- 
simple  qui  l'a  laissée  dans  sa  nature  primitive  do 
redevance  noble  et  féoùale.  Dans  ce  rus,  en  effet, 
l'acquéreur  de  la  rente  ne  peut  la  posséder  même 
séparément  de  la  directe,  qu'avec  le  caractère  de 
nobilite  qu'elle  tient  de  sa  propre  essence  :  il  ne  peut 
la  tenir  qu'en  fief,  soit  de  son  vendeur,  si  celui-ci 
l'a  aliénée  par  un  jeu  de  fief  régulier,  soit  du  seigneur 
dominant  de  son  vendeur,  si  celui-ci  n'a  fait  que  la 
démembrer  du  gros  de  1a  seigneurie.  Pourquoi  donc, 
même  dans  ce  cas,  les  auteurs  décident-ils  qu'elle 
n'a  plus,  de  l'acquéreur  aux  redevables,  le  privilège 
de  Pimprescriptibilité?  C'est  parce  que  les  redevables 
ne  la  paient  plus  à  l'acquéreur  en  reconnaissance  de 
la  directe;  c'est  parce  qu  elle  ne  constitue  plus,  entre 
l'acquéreur  et  les  redevables,  aucun  lien  de  Sujétion 
féodale;  c'est  parce  qu'elle  ne  forme  plus,  dans  le» 
mains  de  l'acquéreur,  qu'un  fief  passif.  , 

n  Mais  si,  comme  lief  purement  passif,  elle  n'est 
pas,  pour  l'acquéreur,  à  l'abri  de  la  prescription ,  il 
faut  bien  aussi  qu'au  même  titre,  elle  soii  à  l'abri 
des  lois  qui  viennent  abolir  les  renies  ccnsuclfes.  Il 
serait  trop  injuste,  trop  bizarre,  que  l'acquéreur  no 
piU  pns  aujourd'hui  faire  valoir,  pour  conserver  sa 
rente,  un  moyen  qu'on  aurait  pu  fui  opposer  avant 
1793,  pour  la  faire  déclarer  éteinte.  En  un  mot,  dès 
que  lu  rente  n'existe  dans  les  mains  de  l'acquéreur 
que  comme  fief  passif,  il  n'y  a  nulle  raison  pour 
qu'on  ne  lui  applique  pas  les  arrêts  de  la  cour  des 
aG  pluviôse  an  1  o  et  17  floréal  an  1 1 ,  qui  ont  décidé, 
l'une  en  faveur  du  sieur  de  Schawcnhourg ,  au  rap- 
port de  M.  Lombard .  l'autre  en  faveur  du  sieur  Tho- 
hois,  au  rapport  de  M.  Rousseau ,  que  toute  redevance 
dont  le  propriétaire  n'est  pas  seigneur  direct  des 
fonds  qui  la  doivent,  quoiqu'il  la  tienne  lui  même 
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en  fiel  d'un  seigneur  véritable,  ne  peut  être  consi- 
dérée, envers  les  redevables,  que  comme  purement 
foncière;  et  qu'elle  a  <Ju.  comme  telle,  survivre  à  la 
loi  du  17  juillet  1793. 

»  Disons  donc  que,  si  René-Charles  Dalahay,  en 
vendant  à  ElieCossin  la  rente  dont  il  est  ici  question , 
frétait  réservé  la  directe  sur  1rs  héritages  di  s  deman- 
deurs, cette  rente  serait,  par  là  même  devenue,  à 
leur  égard,  purement  (ornière  dans  les  mains  du 
l'acquéreur;  et  que  conséqueament  elle  ne  serait  pas 
aujourd'hui  supprimée.  C'est  même  ce  que  vous  ave* 
formellement  jugé  par  arrêt  du  10  nivôse  an  14,  au 
rapport  de  M.  Ruperou.  (  V.  Clnmpart,  n*  3.) 

»  Mais  est-il  bien  vrai  qu'en  effet,  Ken  ''-Charles 
Delahay  se  soit  réservé  telle  directe?  Est  il  bien  vr;ii 
qu'il  n'ait  pas,  au  contraire,  vendu  celte  directe  à 
Elie  Cossin,  avec  la  rente  qui  en  était  récognitive? 
Est-il  bien  vrai  qu'Elie  Cossin  ,  en  acquérant  la  rente, 
■ne  soit  pas  devenu  seigneur  des  héritage*  sur  lesquels 
elle  était  assife? 

»  Oui,  tout  cela  serait  exactement  vrai ,  si,  par 
l'acte  du  a5  juin  1726,  René-Charles  Delahay  avait 
fait  réellement  un  bail  à  Cens;  si,  par  cet  acte,  il 
Hvait  réellement  arroluré  la  rente  :  car,  encore  une 
fois,  une  rente  roturière  dans  les  mains  de  celui  à  qui 
elle  est  due,  ne  peut  pas  être  récognitive  de  seigneurie, 
ne  peut  pas  être  seigneuriale,  de  la  part  de  ceux  qui 
la  doivent. 

Mais  il  est  temps  de  le  dire,  l'acte  du  a5  juin  17.16 
n'a  de  bail  à  Cens  que  le  nom,  il  n'en  a  point  la 
substance;  cl  essentiellement  nul  comme  tel,  il  n'a 
jamais  pu  valoir,  il  n'a  jamais  pu  être  et  il  n'a  jamais 
été  exécuté,  que  comme  vente  pure  et  simple. 

»  Il  n'en  était  pas,  sous  le  régime  (Voilai,  des  rentes 
seigneuriales  comme  des  domaines  corporels  :  le» 
domainrs  corporels  n'étant,  parcux-mém-s,  ni  nobles 
ni  roturiers,  un  seigneur  qui  les  détachait  du  gros  de 
son  lie),  pouvait,  par  l'acte  d'aliénation  qu'il  en 
faisait  sous  la  réserve  d'un  droit  quelconque,  leur 
imprimer  la  qualité  d'arrière-fiefs  ou  de  roture;  rien 
ne  le  gênait,  à  cet  égard,  dans  sa  détermination. 
Mais  avait-il  la  même  liberté  relativement  aux  Cens, 
aux  rentes  seigneuriales,  aux  droits  récognitifs  de  la 
directe?  Non  :  ces  droits  (dit  M.  Hcnrion,  dans  ses 
Dissertations  féodales,  aux  mots  Jeu  de  fi?f ,  g  3o), 
sont  essentiellement  nobles,  et  tellement  nobles,  que  les 
déclarer  roturiers, ce  serait  les  dénaturer,  les  anéantir, 
et  ch'inger  entièrement  la  convention  à  laquelle  ils  doi- 
vent leur  existence. 

»  Nous  trouvons  la  même  doctrine  dans  la  Tfiéorie 
des  matières  féodales,  tome  3,  page  3;G.  L'auleur 
(Hervé)  y  agite  la  question  de  savoir  si  le  jeu  de 
lief  peut  s'opérer  par  sous-inféodation ,  tout  aussi- 
bien  que  par  bail  à  Cens,  et  voici  l'une  des  raisons 
qu'il  emploie  pour  l'affirmative  :  «  il  est  à  remarquer 
»  que.  si  le  jeu  de  fief  par  suus-infi odation  n'avait 
»  pas  lieu ,  il  y  aurait  certaines  choses  dont  le  vassal 
»  ne  pourrait  pas  se  jouer,  parce  que,  par  leur  nature, 
»  elles  ne  peuvent  être  tenues  que  noblement;  tels 
»  sont  les  droits  de  justice,  les  censives,  etc.  Ce  sont 

des  attributs  de  féodalité  incompatibles  avec  la 
»  tenure  roturière.  » 
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»  Pothier,  dans  son  Traité  des  fiefs,  tome  a,  page 
3o4,  dit  également:  «  il  y  a  certaines  choses  qui, 
»  par  leur  nature,  n>j  peuvent  être  tenues  que  noble- 
»  ment  et  non  à  Cens;  tels  sont  les  droits  de  justice 
»  et  les  Censives.  Le  vassal  ne  peut  se  jouer  de  ces 
»  parties  de  son  fief,  qu'en  les  donnant  à  titre  d'ar- 
»  riere-fiefs,  et  non  pas  de  baux  à  Cens,  * 

»  C'est  aussi  ce  qu'enseigne  Dubost,  dans  la  Juris- 
priulente  du  conseil  sur  les  droits  de  franc-fief  et  amor- 
tissement ,  tome  2,  page  267  :  «  Le  jeu  de  fief  permis 
»  par  toutes  les  coutumes  (dit-il),  comprend,  tant 
»  le  domaine  que  le  domaine  direct,  Uni  le  domaine 
»  que  les  mouvances  et  censives.  L'art.  5 1  de  la  cou- 
»  fume  de  Paris  en  contient  une  disposition  expresse 
»  en  ces  termes  :  peut  se  jouer  et  faire  son  profit  des 
»  héritages,  Cens  et  rentes  étant  de  son  fief.  Ainsi ,  le 
>•  vassal  peut  aliéner  les  Cens  et  rentes  qui  dépendent 
»  deson  lief.  Mais  il  ne  peutaliéner  le  Censqui  est  no- 
»  blc  et  seigneurial  par  lui-même,  qu'à  la  charge  de 
»  la  foi  et  hommage;  il  ne  peut  pas  le  vendre  à  la 
»  charge  d'un  autre  Cens,  suivant  celte  maxime: 
»  Cent  .mr  Cens  ne  vaut.  » 

u  Qu'a  donc  fait  René-Charles  Delahay,  lorsque, 
par  l'acte  du  a5  juin  1736,  au  lieu  d'aliéner  sa  rente 
seigneuriale  pour  être  tenue  de  lui  à  foi-hommage, 
il  l'a  aliénée  pour  être  tenue  de  lui  en  roture,  moyen- 
nant 5  sous  de  Cens?  Il  a  fait  ce  qu'il  ne  pouvait  pas 
faire;  cl  ce  qu'il  pouvait  (aire,  il  ne  l'a  pas  fait: 
jecil  quod  non  potuil ,  quoi  poluit  non  fecit.  —  Il  faut 
donc  appliquer  ici  la  maxime,  plus  valet  quod  agitur 
quant  quod  simula  te  concipitur;  et  en  conséquente, 
effacer  de  l'acte  les  mots  arroturement  et  Cens ,  consi- 
dérer la  rente  comme  vendue  à  Elie  Cossin  avec  son 
vérilable  et  essentiel  caractère  de  rente  noble,  et 
réduire  la  réserve  d'un  Cens  de  5  sous ,  à  1a  stipula- 
tion d'une  redevance  sèche,  d'une  redevance  dégagée 
de  tout  signe  de  domaine  direct. 

u  Et,  dans  le  fait,  on  sent  bien  que  cette  clause 
d'arroturcment  cette  réserve  d'un  Cens,  n'ont  été 
imaginées  dans  l'acte  dont  il  s'agit,  que  pour  mettre 
Elie  Cossin  à  l'abri  du  droit  de  franc-fief.  Si  l'objet 
de  ces  clauses  eût  été  de  conserver  à  René-Charles 
Delahay  la  directe  sur  les  héritages  des  demandeurs, 
qu'cul-il  coûté  aux  parties  de  l'exprimer?  Et  peut-on 
supposer  surtout  que  le  vendeur  eût  omis  de  se 
réserver  les  droits  de  lods  et  de  retrait  censuel,  qui, 
aux  termes  de  l'art,  ai  de  la  coutume  de  Poitou, 
c'est-à-dire  de  la  loi  territoriale  sous  laquelle  on 
traitait,  étaient  toujours  inhérents  à  la  seigneurie 
foncière?  .  .  '. 

»  Lu  tore  une  fois,  nous  devons  donc  ici  faire 
abstraction,  et  de  la  clause  d'arroturcment  de  1a  renie 
vendue  par  Delahay  à  Cossin,  et  de  la  réserve  d'un 
Cens  de  5  sous  sur  cette  rente.  Nous  devons  donc 
considérer  la  cessiou  de  la  rente  comme  pute  et 
simple. 

»  Or,  si  Delahay  a  cédé  purement  et  simplement 
sa  rente  à  Cossin,  bien  certainement  il  lui  a  aussi 
cédé  son  droit  de  directe;  il  lui  a  aussi  cède  les  droits 
de  loJs  et  de  retrail  qui  en  étaient  les  acccssoac» 
nécessaires;  il  lui  a  aussi  cédé  toutes  ses  prérogative» 
sei^-n  uriales;  en  uu  ruot.  il  a  niiï  Cossin,  par  rap- 
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port  aux  héritages  de»  demandeur;,  en  son  lieu  et 
place;  il  l'en  a  rendu  seigneur  direct,  comme  il  l'était 
lui-même  avant  t'actifdu  a5  juin  1726. 

»  Car  tel  était,  sous  le  régime  féodal,  le  résultat 
de  toute  aliénation  du  Cens,  qui  n'était  pas  (ou  qui 
d'après  la  disposition  de  la  coutume  ne  pouvait  pas 
être)  accompagnée  de  la  réserve  de  la  directe. 

»  Il  était  des  contrées  où  l'arrolurcment  par  jeu 
de  fief  pouvait  s'opérer  sans  réserve  d'une  redevance 
annuelle,  et  par  le  seul  effet  de  la  réserve  de  la  di- 
recte, qui  alors  emportait  les  droits  de  lods  et  de 
retrait. 

»  Il  en  était  d'autres,  et  c'était  le  plus  grand 
nombre,  où  l'on  ne  pouvait,  par  jeu  de  fief,  arro- 
turer  un  héritage  et  en  retenir  la  directe,  qu'au 
moyen  de  la  réserve  d'une  redevance  annuelle. 

m  Dans  les  premières,  le  seigneur  qui  avait  fait  un 
jeu  de  fief,  cl  qui  par  là  s'itail  créé  une  Censive, 
pouvait  aliéner  son  Cens  et  conserver  la  directe; 
dans  les  secondes,  il  ne  pouvait  pas  conserver  la 
directe  sans  conserver  le  Cens,  qui  en  était  le  signe 
«ruinent  cl  exclusif. 

•  Mais,  dans  les  unes  comme  dans  les  autres,  si 
le  seigneur  aliénait  sa  rente  censucllc  sans  retenir 
expressément  la  dirrclc,  ou,  ce  qui  revcnatt*au 
infime,  sans  avoir  la  faculté  de  la  retenir,  la  directe 
«lait  de  plein  droit  aliénée  avec  la  rente,  et  l'acqué- 
reur de  celle-ci  devenait,  de  plein  droit,  seigneur 
du  fonds  qui  en  était  charge. 

»  Inutile  de  rechercher  à  laquelle  de  ces  Jeux 
classes  appartenait  la  coutume  de  Poitou,  puisque, 
dans  notre  espèce,  il  n'y  a  point  de  réserve  de  la 
directe  dans  l'acte  par  lequel  Kené-Charlcs  Dclahay 
a  vendu  sa  rente  censucllc  à  Elie  Cossin.  Ce  qu'il  y 
a  do  constant,  c'est  que  l'art.  3o  de  celte  coutume 
ne  permettait  le  jeu  de  fief  que  moyennant  la  réten- 
tion d'un  devoir;  et,  sans  examiner  s'il  était  néces- 
saire que  ce  devoir  consistât  en  une  redevance  an- 
nuelle, ou  si  l'on  pouvait,  comme  en  Normandie, 
en  Bretagne  et  dans  beaucoup  de  pays  de  droit  écrit, 
ne  le  faire  consister  que  dans  le  droit  de  lods,  le  re- 
trait, le  relief  ou  tout  autre  droit  casucl,  il  est  cer- 
tain qu'avant  l'acte  du  a5  juin  1736,  llcué-Charlcs 
Dclahay  ne  possédait  sa  renie  comme  féodale,  que 
parce  qu'il  l'avait  retenue  a  sou  profit  comme  réco- 
gnitive de  sa  directe,  par  le  bail  à  Cens  que  lui  ou 
ses  prédécesseurs  avaient  anciennement  fait  des  deux 
métairies  et  du  moulin  assujettis  à  celte  prestation. 
Il  est  certain,  par  conséquent,  que  René -Charles 
Dclahay,  en  aliénant  le  de%'oir,  la  rente  féodale  qu'il 
avait  originairement  retenue  sur  ces  héritages  a  fait 
faillir  la  condition  sous  laquelle  ces  héritages  étaient 
demeurés  dans  sa  directe;  et  par  conséquent  encore, 
il  est  certain  qu'il  a  aliéné  sa  directe  en  aliénant 
cette  rente. 

u  Un  exemple  célèbre  ra  mettre  cette  vérité  dans 
tout  son  jour. 

»  En  ta'47,  Saint-Louis  avait  donné  aux  abbesse 
et  religieuses  du  Trésor  de  Vcrnon,  une  rente  cen- 
suclle  a  prendre  sur  six  cents  acres  de  terres  tenues 
de  son  duché  d'Alcnçon,  cl  il  la  leur  avait  donnée  en 
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franchc-aumùnc  :  damus  cl  concedimus  in  puram  it 
perpétuant  eleemosynant. 

»  Depuis  cette  époque,  l'abbaye  avait  per^u,  non- 
seulement  la  rente  censucllc  sur  les  six  cents  acres 
de  terres,  mais  encore  les  lods  ou  treizièmes  à  toutrs 
les  mutations. 

«  En  1776,  le  receveur  des  domaines  du  fréra 
puiné  de  Louis  XV  I,  à  qui  le  duché  d'Mcnçon  venait 
dVtrecédé  en  apanage,  réclama  ses  droits  de  Trei- 
zième comme  inhérents  à  la  seigneurie  directe  dont 
il  prétendit  que  Louis  IX  ne  s'était  pas  dessaisi  en 
donnant  aux  dames  du  TtdsOf  la  rente  qui  en  était 
originairement  récognitive.  Celte  rente,  disait-il,  a 
perdu  sa  nobililé  en  passant  dans  les  mains  de  l'ab- 
baye; elLe  est  dès-lors  devenue  purement  foncière; 
elle  n'a  donc  pas  pu  servir  de  titre  à  l'abbaye  pour 
s'arroger  la  seigneurie  directe;  el  si  l'abbaye  se  l'est 
arrogé)  de  fait,  si  elle  est  partie  de  là  pour  se  fair.- 
payer  les  droits  de  treizième  à  toutes  les  mutations, 
c'est  de  sa  part  une  usurpation  qui  n'a  pas  pu  nuire 
au  domaine  de  1  Etat,  contre  lequel  l'Eglise  ne  peut 
jamais  prescrire. 

n  L'affaire  portée  au  parlement  de  Paris.  M.  llen- 
rion  fut  chargé  de  la  d<  l'cnv  des  dames  du  Trésor; 
et  il  fil  pour  elles  un  mémoire  dont  il  nous  retrace 
la  substance  dans  ses  Disserlaliont  fiorialrs.  aux  mot  s 
Franche- Aumône ,  §  ao  :  «  Nous  observâmes,  dit-il, 
«que  Saint- Louis  avait  donné,  non  un  domaine 
»  corporel,  mais  un  droit  de  Censive,  droit  essen- 
a  licitement  noble,  que  la  clause  de  la  charte  in  Wc-- 
»  mo*jnam  n'avait  p:is  arroturé;  que  Saint  -  Louis 
»  lui-même  n'aurait  pas  p'i  faire  descendre  dans  la 
a  classe  des  rotures  des  rentes  purement  seigneu- 
»  riales,  parce  que  la  nature  des  tbosrs  est  inaltéra  - 
n  ble.  Mais  c'est  au  Cens  que  la  seigneurie  est  atta- 
»  chée;  en  donnant  aux  dames  du  Trésor  la  Censive 
n  sur  les  six  cents  acres  de  terres,  Saint-Louis  en  a 
»  donc  aussi  donné  la  directe,  et  par  conséquent  les 
»  treizièmes. — On  nous  répondit:  Ce  que  vous  dites 
n  du  Cens,  de  sa  nobilité,  de  sa  connexité  avec  la 
n  directe,  de  l'impossibilité  de  l'arroturer,  tout  cela 
»  peut  Être  vrai  du  Cens  parisien  ;  cela  peut  éire  enn- 
»  tortue  au  droit  commun.  Mais  il  ne  s'agit  ici  ni  do 
»  la  coutume  de  Paris,  ni  du  droit  commun  féodal. 
»  Nous  sommes  en  Normandie,  et  cette  coutume  a 
»  un  régime  et  des  principes  particuliers.  Ln  Nor- 
»  mandie ,  le  Cens  perd  sa  nature  féodale;  ne  forme 
»  plus  qu'une  rente  purement  foncière,  à  l'instant 
»  où  il  est  séparé  de  la  Seigneurie  a  laquelle  il  était 
»  attaché;  cl  cet  arrotuvements'opère  de  plein  droit, 
1»  sans  stipulation  de  la  part  du  seigneur  aliénant, 
»  et  par  la  seule  autorité  de  la  loi  normande...  Dans 
»  les  coutumes  qui  n'autorisaient  le  jeu  du  fief  qu'a- 
rt vec  rétention  d'un  Cens  ou  autre  droit  seigneurial , 
m  c'est  au  Cens  ou  autre  droit  seigneurial  que  la  di- 
»  recte  est  attachée;  et  par  conséquent  il  n'est  point 
»  étonnant  qu'elle  passe  à  celui  à  qui  le  Cens  ou  au- 
»  tre  droit  seigneurial  est  transporté.  Dans  la  cou- 
»  tume  de  Normandie,  qui  permet  le  jeu  de  fief  sans 
»  rétention  de  Cens  ou  de  rente  seigneuriale,  ce  n'est 
»  point  du  Cens  ou  de  la  rente  seigneuriale  que  la 
»  directe  dépend  Vainement  dit-on  que  le  vassal 
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•  ne  peut  disposer  à  titre  de  roture,  de  ses  rente* 
»  seigneuriales,  que  de  pareille*  rentes  sont  c*»en- 
»  tielïement  nobles,  qu'elles  ne  peuvent  perdre  cette 
v  qualité  eu  passant  dans  d'aulro»  mains,  et  qu'un 
»  stipulerait  iuutilement  qu'elles  seront  roturières, 
»  parce  que  toute  convention  qui  est  contraire  à 
i»  l'essence  des  choses,  est  absolument  nulle.  Tout 
»  evl.i  est  bon  dans  les  coutumes  où  il  n'y  a  point 
m  do  directe  sans  une  rente  seigneuriale  à  laquelle 
«  elle  soit  attachée,  et  non  dans  la  coutume  de  Nor- 
»  mandic,  etc.  u —  Tels  étaient  les  arguments  que 
l'on  opposait  aux  dames  du  Trésor  daus  celle  im- 
portante contestation  ;  et  déjà  vous  remarquez,  com- 
bien est  précieuse  pour  noire  espèce  la  maxime  à  la- 
quelle on  était  forcé  de  souscrire,  que,  daqs  les  cou- 
tumes où  le  jeu  de  fief  n'est  permis  yu'avec  rétention 
d'un  droit  seigneurial,  soit  annuel,  soit  éventuel  (et 
telle  de  Poitou  est  bien  certainement  de  ce  nombre), 
<  u  droit  seigneurial  ne  pouvait  être  cédé  que  la  di- 
recte ne  le  fut  en  même  temps. 

■  Mais  il  faut  entendre  la  réfutation  qu'a  faite 
M.  Hcnrion  de  ces  arguments. 

»  Il  a  commencé  par  établir  que  la  coutume  de 
Normandie  ne  reconnaissait  pas  plus  que  la  coutume 
de  Paris,  le  jeu  de  fief  sans  rétention  d'un  droit  sei- 
gneurial ;  et  que  la  seule  différence  de  l'une  à  l'.mtrc 
était  que,  dans  la  coutume  de  Paris,  la  directe  ne 
pouvait  êlrc  retenue,  et  couséqueimnent  le  jeu  de 
iief  avoir  lieu  qu'au  moyen  de  la  réserve  d'un  Cens; 
lundis  que,  sous  la  loi  normande,  le  jeu  de  fief  pou- 
vait s'opérer,  et  la  directe  se  retenir,  par  la  seule 
stipulation  du  droit  de  lods  et  ventes  ou  treizièmes. 
Puis  il  a  continué  ainsi  :  «  Point  de  bail  à  Cens  sans 
«  une  prcsUtion  récognitive  de  la  directe.  Voilà  la 
v  régie  :  voici  les  modifications.  Deux  prestations 
»  généralement  récognitives  de  la  directe,  le  Cens  et 
»  les  lods.  Le  seigneur,  maître  de  les  cumuler,  peut 
»  se  contenter  de  l'une  d'elles;  il  peut  stipuler 
»  que  le  Cens  ne  sera  pas  productif  de  lods  et  ventes, 
a  ou,  renonçant  au  Cens  annuel,  se  contenter  des 
u  lods;  mais  quelque  parti  qu'il  prenne,  c'est  à  la 
»  prestation  qu'il  impose  qu'est  attachée  la  seigneu- 
»  rte  qui  demeure  entre  ses  mains.  Cette  seigneurie 
»  est  attachée  au  Cens,  s'il  a  stipulé  un  Cens  annuel; 
»  aux  lods,  s'il  a  jugé  à  propos  de  renoncer  au  Cens  ; 
«  enfin,  lorsqu'il  s'est  réservé  le  Cens  et  les  lod<, 
»  c'est  au  Cens,  comme  naturellement  et  «minera- 
u  ment  récognitif  de  la  directe,  que  la  seigneurie 
»  demeure  annexée.  —  Cette  dernière  assertion  n'est 
u  autre  chose  que  la  conséquence  de  cette  grande 
»  maxime,  que  partout  où  le  Cens  et  les  lods  con- 
j»  courent,  les  lods  ne  sont  que  l'accessoire  du  Cens. 
>■  Le  Cens  forme  la  prestation  essentiellement  hono- 
»  rifique,  essentiellement  récognitive  de  la  scigneu- 
-  rie,  de  manière  que  l'aliénation  du  Cens  emporte 
»  de  plein  droit  l'aliénation  de  la  seigneurie  et  des 
a  lods  et  ventes.  De  consuetudine ,  dit  Dumoulin. 
»  d'après  Jean  Faber,  servatur  quod  is  cui  Censut  sol- 

u  vitur  est  dominas  iirtetus  et  percipit  landimia  

»  Que  l'on  nous  permette  une  question.  Qu'arrive- 
>»  rait-il  si  le  seigneur  qui  n'a  pas  réservé  le  Cens, 
»  mais  seulement  le  treizième,  aliénait  le  treizième 
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•  et  généralement  tous  les  droits  dont  la  coutume. 
»  grève  les  tenures  censuelles?  Après  ces  aliéna- 
it tions,  à  qui,  du  seigneur  aliénant  ou  de  l'acqué- 
k  reur,  appartiendrait  la  seigneurie  de  l'héritage 
»  grevé?  Dirait-on  que  c'est  au  seigneur  aliénant? 
u  Dumoulin  réplique  :  Xon  potest  feudum  in  totum 

»  separari  pdelitate  esset  essentialis  dismembratio 

>»  jeudi,  videlicet  separatio  forma  a  maleria  et  quali- 
»  tatis  substantialis  a  subjeclo.  Comment  en  effet 
»  concevoir  la  seigneurie  dans  une  main  ,  et  tous  les 
»  droits  seigneuriaux  dans  une  autre?  Que  serait-ce 
»  que  la  seigneurie  sur  un  immeuble  ainsi  affranchi 
»  de  toute  espèce  de  droits  (envers  le  prétendu  sei- 
»  gneur)?  Un  mot,  et  rien  de  plus,  une  ombre,  une 
»  chimère  qui  bientôt  s'évanouirait  d'elle-même. 
»  — Si,  lors  de  l'accnscineut  de  six  cents  acres  de 
»  terres  (sur  lesquelles  est  assise  la  rente  des  dames 
»  du  Trésor),  Saint-Louis,  au  lieu  de  stipuler  U  ré- 
•>  serve  d'un  Cens  et  des  treizièmes ,  se  fût  contenté 
»  de  celte  dernière  prestation,  cl  qu'ensuite  il  l'eut 
»  aumôné  aux  dames  du  Trésor,  il  leur  aurait  donc 
u  incontestablement  donné  la  seigneurie  des  terres 
»  acensées.  Mais  que  l'on  nous  dise  pourquoi  la  dona- 
u  tion  du  Cens  ne  produirait  pas  le  même  effet;  que 
»  l'on  nous  donne,  s'il  est  possible,  de  cette  diffé- 
i>  rïtiee  une  raison  claire,  simple  et  tranchante. — 
u  Lorsqu'il  existe  un  Cens  sur  un  héritage,  les  lods 
»  n'en  sont  que  l'accessoire  et  la  suite:  Inndimîa  et 
»  muleta  ex  naturn  Census  generaliter  insunt;  cette 
»  règle  est  de  Dumoulin.  En  donnant  le  Cens,  Saint- 
»  Louis  a  donc  aussi  donné  les  treizièmes.  Si  cette 
»  dernière  prestation  eût  existé  seule,  et  qu'il  l'eût 
»  donnée,  il  aurait  transmis  la  seigneurie.  Comment 
>i  se  ferait-il  donc  qu'ayant  donné  les  deux,  c'est-à- 
»  dire  le  Cens,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  les 
ii  treizièmes,  la  seigneurie  lui  AU  demeurée?  Ainsi, 
ii  ayantdonné  plus,  il  aurait  cepcndanldonnémoins: 
u  tout  cela  est  d'une  contradiction  qui  choque  les  no- 
»  tions  les  plus  élémentaires. — Disons  donc:  en Nor- 
»  mandie,  comme  partout  ailleurs,  le  Cens  une  fois 
»  établi,  forme  la  prestation  récognitive  de  la  directe, 
»  et  l'aliénation  du  Cens  emporte  nécessairement  l'a- 
u  In-naiion  de  la  seigneurie. — Nos  moyens  okt  pré- 
»  VALU  (c'est  toujours  M.  Hcnrion  qui  parle);  et  par 
u  arrêt  de  la  grand'chambre,  au  rapport  de  M.  d'A- 
»  métourt,  les  dames  du  Trésor  ont  été  maintenues 
u  dans  la  seigneurie  directe  des  six  cents  acres  de 
u  terres,  et  dans  le  droit  d'en  percevoir  les  trei- 
u  zicines.  Cet  arrêt  est  du  io  février  1784.  " 

»  Que  pourrait-on  ,  messieurs ,  objecter  ici  contre 
une  décision  aussi  solennelle  et  aussi  positive?  Dira- 
t-on  que  René-Charles  Delahay  a  fait  en  1736,  ce 
que  n'avait  pas  fait  Saint-Louis  en  ia47?  Dira-t-on 
qu'en  ia4~,  Saint-Louis  avait  cédé  purement  et  sim- 
plement sa  rente  censucllc  aux  dames  du  Trésor,  et 
qu'en  1726,  Kené-Charles  Delahay  n'a  cédé  la  sienne 
à  Elie  Cossin,  qu'à  condition  qu'il  la  tiendrait  de  lui 
en  roture  et  moyennant  5  sous  de  Cens? 

a  Mais  d'abord,  nous  avons  déjà  démontré  que  la 
clause  de  tenir  en  roture  et  à  la  charge  d'u»  Cens, 
doit  tire  considérée,  dans  l  acté  de  1726,  comme 
nulle  et  non  écrite. 
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CENS, 

»  Ensuite,  voudrait-on  soutenir  que,  dans  l'acte 
de  1726,  le  bail  à  Cens  doit  être  interprété  de  ma- 
nière à  raloir comme  bail  à  fief?  Etbicn!  Dans  cette 
hypothèse,  assurément  très-gratuite,  il  se  trouTera 
la  plus  parfaite  similitude  entre  la  donation  faite 
par  Saint-Louis  aux  dames  du  Trésor,  et  la  cession 
faite  par  Delahay  à  Cossin. 

»  Comment  Delahay  a-t-il  cédé  à  Cossin  la  rente 
dont  il  s'agit  dans  notre  espèce?  Par  bail  à  fief,  dit- 
on  ,  et  nous  voulons  bien  le  supposer.  Comment 
Saint- Louis  avait-il  donné  aux  dames  du  Trésor  la 
rente  qu'il  avait  sur  six  cents  acres  de  sa  directe?  Par 
franche-aumône.  Et  qu'était-ce  que  la  franche-au- 
mône dans  notre  ancienne  jurisprudence?  Rien  autre 
chose  qu'un  bail  a  fief,  dans  lequel  les  prières  que 
l'Eglise  s'obligeait  de  faire  pour  son  donateur,  en 
acceptant  sa  libéralité,  tenaient  lieu  du  droit  sei- 
gneurial dont  la  réserve  caractérisait  essentiellement 
le  jeu  de  fief  ordinaire.  C'est  ce  que  M.  Hcnrion 
prouve  dans  son  article  Franche-aumône,  par  des  dé- 
tails aussi  savants  que  lumineux;  et  c'est  ce  qu'a 
jugé  notamment  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
i4  juillet  1778,  rendu  entre  le  marquis  de  Cour- 
tanvaux ,  seigneur  de  Tonnerre ,  et  les  religieux  de 
Saint-Germain-d'Auxerre. 

»  Il  s'agissait  d'un  moulin  situé  dans  la  sei- 
gneurie de  Villers-Vineux ,  mouvante  de  celle  de 
Tonnerre.  Les  religieux  le  possédaient  en  vertu  de 
la  donation  que  le  seigneur  de  Villers-Vineux  leur 
en  avait  faite  en  11 89 ,  et  par  laquelle  il  ne  s'était 
réservé  aucun  droit  seigneurial.  Le  marquis  deCour- 
tanvaux  prétendait  que  ce  moulin  était  grevé,  en- 
vers la  seigneurie  de  Tonnerre,  des  mêmes  droits 
que  la  seigneurie  de  Villers-Vineux ,  dont  il  avait 
été  démembré  en  1 189.  «  Il  n'est  entré  (disait  son 
»  défenseur),  dans  les  mains  des  religieux,  qu'avec 
»  les  mêmes  qualités  qu'il  avait  dans  celles  du  sei- 
»  gtieur  donateur.  U  était  féodal  et  mouvant  du 
»  comté  de  Tonnerre;  et  comme  la  foi  est  impres- 
»  criptible,  il  est  demeuré  assujetti  à  cette  mouvance. 
»  Le  seigneur  de  Villers-Vineux  eût  pu  en  disposer 
»  par  jeu  de  fief,  et  en  l'aliénant,  y  retenir  quelque 
»  devoir  seigneurial;  mais  les  bénédictins  d'Auxerre 
a  conviennent  qu'ils  ne  doivent  aucune  charge  féo- 
a  dale  ou  ccnsuclle  a  la  seigneurie  de  Villers-Vi- 
»  ncux  ;  l'aliénation  a  donc  opéré  un  démembre» 
»  ment,  le  moulin  forme  donc,  dans  la  main  des  re- 
»  ligieux,un  fief  distinct  et  séparé  ;  les  religieux  en 
»  doivent  donc  la  foi  et  tous  les  droits  seigneuriaux 
»  au  seigneur  suzerain  de  VillervVineux.  a 

»  Mais,  dit  M.  Ilenrion,  C  aS,  a  les  magistrats 
»  ont  vu  la  chose  d'un  œil  différent  :  ils  ont  vu 
a  dans  l'acte  de  1 18g,  une  donation  en  franche-au- 
»  mône;  en  conséquence,  ils  ont  jugé  le  jeu  de  fief 
»  régulier,  malgré  le  défaut  de  réserve  d'un  droit 
a  seigneurial  ,  ce  droit  étant  représenté  par  les 
»  prières  dont  les  religieux  sont  tenus  pour  le  dona- 
a  tuur;  et  jugeant  la  prétention  du  marquis  de  Cour- 
»  tanvaux,  d'après  les  règles  du  jeu  de  fief,  qui  in- 
»  lerdisent  toute  réclamation  au  seigneur  dominant, 
»  jusqu'à  l'ouverture  du  fief  servant,  ils  ont  rejeté 
■  Cette  prélention  ,  mais  avec  cette  modification 
5   TOME  IL 
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u  très-remarquable  :  sauf  aux  marquis  de  Courtan- 
»  vaux  à  agir  en  cas  d'ouverture  du  fief  de  Villèrs- 
»  Fineux.  Cet  arrêt  (continue  M.  Henrion)  jug.: 
»  donc  qu'une  donation  en  franche-aumône,  est  un 
»  jeu  de  fief,  que  l'Eglise  (en  vertu  de  cette  dona- 
»  tion  )  lient  sous  la  mouvance  du  seigneur  dona- 
a  teur;  et  que  les  droits  du  seigneur  dominant  sont 
a  suspendus  jusqu'à  l'ouverture  du  fief,  c'est-à-dire 
a  de  la  partie  demeurée  dans  les  mains  du  donateur  ; 
a  mais  qu'alors  il  est  fondé  à  exercer  ces  droits  sur 
»  la  totalité  du  fief,  a 

a  C'était  donc  par  un  véritable  bail  à  fief,  que 
Saint-Louis  avait  cédé  aux  dames  du  Trésor,  en 
1247,  la  rente  censuellc  qu'il  s'était  précédemment 
réservée  en  aliénant  six  cents  acres  de  terres  de  son 
domaine;  et  conséquemment  nulle  différence  entre  la 
cession  faite  par  Saint-Louis  aux  dames  du  Trésor 
en  1  -j  J;  ,  et  la  cession  faite  par  Delahay  à  Cossin  en 
1726,  toujours  dans  la  supposition  très-gratuite 
que  celle-ci,  nulle  comme  bail  à  Cens,  ait  pu  et  du 
valoir  comme  bail  à  fief,  au  lieu  de  produire  son 
effet  comme  aliénation  pure  et  simple. 

a  Or,  il  a  été  jugé,  et  solennellement  jugé,  que 
le  bail  à  fief  de  la  rente  de  Saint-Louis  emportait 
translation  de  la  directe  dont  cette  rente  était  réco- 
gnitive :  pourquoi  donc  le  bail  à  Gcf  de  la  rente  de 
Delahay  n'aurait-il  pas  également  dépouillé  Delahay 
même,  de  la  seigneurie  directe  des  héritages  qui 
étaient  assujettis  à  cette  rente?  Pourquoi  Cossin  ne 
serait-il  pas  devenu  seigneur  de  ces  héritages,  par 
l'effet  du  bail  à  fief  de  Delahay,  comme  le  monas- 
tère du  Trésor  était  devenu,  par  l'effet  du  bail  à  fief 
de  Saint-Louis ,  seigneur  des  six  cents  acres  de  terres 
qui  précédemment  relevaient  de  ce  monarque? 

a  Qu'est-ce  que  Saint-Louis  s'était  réservé  par  sa 
charte  de  1 247,  sur  les  six  cents  acres  de  terres  grevées 
de  sa  rente?  Rien  :  ce  n'était  que  snr  la  rente  même 
qu'il  avait  retenu  des  prières  qui,  dans  le  bail  à  fief 
connu  sous  le  nom  de  franche-aumône  ,  équipol- 
laient  à  un  droit  seigneurial. 

»  Qu'est-ce  que  René-Charles  Delahay  s'est  ré- 
servé par  son  prétendu  bail  à  fief  de  1726,  sur  les 
deux  métairies  et  le  moulin  des  demandeurs?  Rien  : 
ce  n'est  que  sur  la  rente  même  qu'il  a  retenu  un  Cens 
de  5  sous. 

1)  11  y  'i  donc  parité  absolue  entre  les  deux  es- 
pèces, et  encore  une  fois,  puisque,  dans  l'une,  il  a 
été  décidé  que  Saint-Louis  avait  aliéné  sa  directe  en 
1  a47  ,  il  n'y  a  ni  raison  ni  prétente  pour  ne  pas  dé- 
cider également  que  Delahay  avait  cédé  la  sienne 
en  1726. 

a  Et  l'on  peut  d'autant  moins  douter  qn'en  effet 
Delahay  eût,  en  1726,  cédé  sa  directe  à  Cossin, 
que ,  depuis  et  jusqu'à  la  suppression  du  régime  féo- 
dal ,  Cossin  s'est  constamment  montré  envers  les  de- 
mandeurs, non  en  créancier  d'une  simple  rente  fon- 
cière, mais  en  propriétaire  d'un  vrai  Cens,  d'une 
rente  véritablement  seigneuriale.  Les  pièces  qui  con- 
statent ce  point  de  fait  important  sont  sous  vos 
yeux;  et  c'est  pour  vous,  messieurs,  un  nouveau 
motif  d'annuler  l'arrêt  qui  tous  est  dénoncé.  — 
C'est  à  quoi  nous  concluons,  a 
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CENS,  g  II. 


Arrêt  du  10  février  1806,  au  rapport  de  M.  Zan* 
giacomi ,  par  lequel, 

«  Vu  l'art,  i  de  la  loi  du  17  juillet  1793; 

u  Considérant  qu'il  a  toujours  été  de  principe, 
sons  le  régime  féodal,  que  les  droits  essentiellement 
nobles  et  récognitifs  de  la  directe  ne  pouvaient  être 
arroturés  par  voie  d'acensement  ; 

»  Considérant  que  la  rente  dont  il  s'agit,  due  par 
les  tenements  de  Magny  et  de  la  Cbagnclière,  cuit 
évidemment  récognitif  de  la  directe  que  le  ci-de- 
vant seigneur  de  la  Marvallière  avait  sur  ces  mêmes 
tenements; 

»  Considérant  qu'en  supposant  qu'il  fût  possible 
d'arroturcr  cette  rente,  cette  opération  n'aurait  pu 
valablement  se  faire,  sans  que  le  ci-devant  seigneur 
de  la  Marvallière  se  réservât  la  directe  sur  les  tene- 
ments grevés  de  la  rente; 

»  Considérant,  en  fait,  que,  par  le  contrat  de 
vente  de  1736,  le  ci-devant  seigneur  de  la  Marvail- 
lière  n'a  fait  aucune  réserve  de  directe  sur  ces  tene- 
ments, mais  seulement  sur  la  rente  vendue; 

»  Qu'une  conséquence  nécessaire  de  ce  fait  et  des 
principes  ci-dessus ,  est  que  la  clause  d'arroture- 
ment  insérée  dans  le  contrat  de  1736,  était  nulle  de 
plein  droit  et  a  toujours  dû  être  regardée  comme 
écrite; 

»  Que,  par  une  conséquence  ultérieure,  la  rente 
n'a  pas  cessé  d'être  féodale ,  1 


par  les  débiteurs  ;  que ,  le  mesurage  fait,  Jousseaume 
fera  conduire  les  grains  au  domicile  de  Brunei;  et 
que ,  dans  le  cas  où  les  débiteurs  n'auraient  pas  en- 
core payé  à  cette  époque,  Jousseaume  sera  tenu  de 
parfaire  ce  qui  en  manquera  ;  a*  qu'à  défaut  de  paie- 
ment de  la  part  des  débiteurs,  Brunei  pourra  pro- 
céder par  saisie,  non-seulement  sur  les  fonds  sujets 
aux  quatre  parties  de  rente,  mais  encore  sur  U  bien 
de  la  Jacquelinière,  que  ledit  sieur  Jousseaume  y  m 
solidairement  affecté. 

Le  3o  mai  1  -4  t  ;  Marie  Barrion,  héritière  d'An- 
dré Brunei,  obtient,  contre  les  détenteurs  de  ces 
fonds,  un  jugement  par  défaut  qui  les  condamne  à 
la  reconnaître  pour  vraie  propriétaire  des  rentea 
dont  il  s'agit,  à  lui  en  payer  les  arrérages  échus,  à 
les  continuer  i  l'avenir,  et  à  lui  en  passer  litre 
nouvel. 

En  1760,  Charles  Barrion,  frère  et  héritier  de 
Marie  Barrion,  se  pourvoit  contre  le  seigneur  de  la 
Jacquelinière,  en  paiement  des  rentes.  Le  a5  juillet 
1761,  sentence  qui  y  condamne  ce  dernier. 

Du  reste,  depuis  comme  avant  ces  jugements,  lu 
détenteurs  continuent  de  payer  les  rentes  au  sei- 
gneur de  la  Jacquelinière.  Celui-ci ,  de  son  côté,  con- 
tinue de  les  payer  aux  successeurs  de  Brunei;  et  a 
chaque  mutation,  les  successeurs  de  Brunei  lui  en 


t  même  après  l'aliénation 
de  1726;  qu'elle  est  restée  telle  entre  les  mains  des 
nouveaux  propriétaires  ,  et  de  ceux-ci  aux  rede- 
vables : 

»  D'où  il  suit  qu'en  ordonnant  le  service  de  cette 
rente,  l'arrêt  attaqué  viole  la  loi  ci-dessus  citée  du 
17  juillet  1793; 

»  La  cour  casse  et  annuité  l'arrêt  rendu  par  la 
cour  d'appel  de  Poitiers,  le  9  pluviôse  an  11....  » 

IV.  La  maxime  consacrée  par  l'arrêt  précédent, 
est-elle  applicable  au  cas  où  le  seigneur,  en  acensant 
son  Cens  féodal  avant  l'abolition  de  la  féodalité, 
s'est  réservé  le  droit  de  le  percevoir  lui-même,  et 
s'est  seulement  obligé  d'en  remetlro  chaque  année 
le  montant  à  l'acquéreur,  en  autorisant  néanmoins 
celui-ci  à  se  pourvoir  directement  contre  le  rede- 
vable? 

Cette  question  s'est  présentée  dans  l'espèce  sui- 


Le  1 4  mai  16G1 ,  le  sieur  Jousseaume,  seigneur 
de  la  Jacquelinière,  cède,  à  titre  d'échange,  à  André 
Brunei,  quatre  parties  de  rentes  en  grains,  lesquelles 
rentes  qui  sont  foncières  et  roturières  sont  dues  par 
les  teneurs  des  domaines  de  la  Morandièrc,  la  Breti- 
nière,  la  Taillerie  et  la  Billiaire,  situés  dans  l'en- 
clave de  sa  seigneurie,  et  rendabUs  à  son  château  le 
jour  de  Notre-Dame  de  demi-aodt. 

Il  est  dit  dans  l'acte  de  cession,  que  Brunei  tien- 
dra lesdites  rentes,  à  l'avenir,  roturièrement  dudit 
sieur  Jousseaume,  à  a  deniers  de  Cens,  à  cause  de 
son  fief  dudit  lieu  de  la  Jacquelinière. 

Il  y  est  en  même  temps  stipulé,  1*  que,  le  i*r 
septembre  de  chaque  année,  Brunei  se  rendra  au 
manoir  seigneurial  de  la  Jacquelinière,  pour  assister 
au  mesurage  des  grains  qui  y  auront  été  apportés 


C'est  aussi  du  seigneur  de  la  Jacquelinière  que 
continuent  de  relever  les  héritages  qui  sont  grevés 
de  ces  rentes. 

Le  7  avril  1788,  Pierre  et  Louis  Coudrin  lui  font 
une  déclaration  notariée,  par  laquelle  ils  reconnais- 
sent tenir  de  lui  divers  immeubles  qu'ils  désignent, 
lesquels  (disent-ils)  sont  sujets  envers  vous,  monda 
seigneur,  avec  Us  autres  teneurs  dudit  fief  et  tenement 
de  la  Morandîère,  aux  rentes  nobles,  féodales,  fon- 
cières, solidaires  et  indivisibles,  portant  fief  et  juridic- 
tion.... i°  à  la  fête  de  Notre-Dame  demi-août ,  vingt 
boisseaux  de  bli-seigle,  mesure  de  deffens ,  > 
quatre  boisseaux  d'avoine  menue,  etc. 

Cette  déclaration  est  reçue,  le  ta  du  même  1 
par  le  procureur  fiscal  de  la  Jacquelinière. 

Les  choses  en  cet  état,  surviennent  les  lois  des  a5 
août  179a  et  17  juillet  1793,  qui  suppriment,  la 
première,  les  rentes  féodales  non  fondées  sur  dea 
titres  primitifs  de  concession  d'immeubles;  la  se- 
conde, toutes  les  rentes  féodales  sans  distinction. 

Dès  ce  moment,  les  redevables  cessent  de  payer 
a  Maurice  Majon,  successeur  de  Jousseaume,  les 
rentes  que  celui-ci  avait  cédées,  en  1G61 ,  à  André 
Brunei;  et  Charles  Chauvin,  successeur  d'André 
Brunet,  cesse  de  les  recevoir  de  Maurice  Majon, 

Mais,  en  l'an  6,  Charles  Chauvin  fait  assigner 
Maurice  Majon  en  paiement  de  ces  rentes  ;  et  le  17 
thermidor  de  cette  année  même,  il  obtient  au  tribu- 
nal civil  du  département  des  Dcux-Sévrc*  un  juge- 
ment conforme  à  ses  conclusions. 

Maurice  Majon,  a  son  tour,  fait  assigner  Pierre 
Coudrin,  François  Coudrin  et  Jean  Pineau,  pro- 
priétaires des  tenements  de  la  Morandière,  laBrcti- 
nière,  la  Taillerie  et  la  Billiaire;  et  conclut  a  ce 
qu'ils  soient  condamnés  à  lui  payer  les  quatre  par- 


Digitized  by  Google 


CENS,  s  n.  475 

tit*  d«  rentes  dont  ces  tenements  sont  grevés  en-  »  les  deox  tiers,  et  qu'il  en  retienne  la  foi  entière  et 

vers  le  domaine  ci-devant  seigneurial  de  la  Jacque-  »  quelque  droit  seigneurial  et  domanial  sur  ce  qu'il 

linière.  »  aliène.  »  —  La  coutume  de  Poitou,  dans  laquelle 

Le  37  germinal  an  7,  jugement  contradictoire  qui  s'est  élevée  la  contestation  qui  tous  occupe  aujour- 

les  y  condamne  en  effet.  —  Appel.  d'hui ,  n'rst  pas  tout  à-fait  aussi  précise  :  elle  se  con- 

Le  6  pluviôse  an  1 1,  «  considérant  que  les  quatre  tente  de  dire,  art.  3o,  que  celui  qui  tient  noblement 
parties  de  rentes  dont  il  s'agjt,  quoique  nobles  et  peut  aliéner,  par  contrat  de  vente,  partie  de  son  fief  ; 
féodales  dans  leur  principe,  ont  cessé  de  l'être  de-  et,  sur  cette  partie  qu'il  aliène,  retenir  aucun  devoir 
puis  1661 ,  par  l 'effet  de  l'échange  qui  en  a  trans-  par-dessus  ;  cependant,  comme  les  rentes  féodales 
féré  la  propriété  aux  auteurs  du  citoyen  Chauvin ,  font  nécessairement  partie  du  fief  de  celui  a  qui  elles 
comme  de  rentes  simples  foncières,  avec  réserve,  de  appartiennent,  il  est  clair  que  cette  coutume,  en 
la  part  du  ci-devant  seigneur  de  la  Jacquelinière  de  permettant  au  vassal  de  se  jouer  d'une  partie  de  son 
la  directe,  et  sur  les  tenements  qui  devaient  lesdites  /•:/,  lui  permet  par  cela  seul  de  se  jouer  de  ses  re- 
parties de  rentes  et  sur  les  parties  de  rentes  elles-  tes  féodales,  comme  de  ses  héritages  féodaux, 
mêmes,  sur  lesquelles  il  s  est  réservé  a  deniers  u  Mais,  vous  le  savez,  messieurs,  il  y  avait  sous 
de  Cens;  que  lesdites  parties  de  rentes  ainsi  arrolu-  le  régime  féodal  deux  sortes  de  jeux  de  fief:  le  jeu 
rées  et  devenues  simples  foncières,  ne  sont  point  de  fief  par  inféodation,  et  le  jeu  de  fief  par  acense- 
frappées  de  la  suppression  prononcée  par  les  lois  ment.  En  se  jouant  de  son  fief  par  inféodation ,  le 
sur  les  droits  féodaux  ;  que  l'action  du  citoyen  Ma-  seigneur  se  créait  un  Tassai  qui  tenait  noblement, 
jon  contre  les  débiteurs  desdites  parties  de  rentes  et  a  la  charge  de  la  foi  et  hommage,  la  portion  de 
est  une  conséquence  nécessaire  de  l'action  directe  fief  qu'il  lui  transportait;  en  se  jouant  de  son  fief 
ouverte  au  profit  du  citoyen  Chauvin  contre  le  ci-  par  acensement,  le  seigneur  se  créait  un  censitaire 
toyen  Majon ,  en  vertu  des  conventions  particulières  qui  possédait  roturièrement  la  portion  de  fief  ap- 
portées vm  l'échange  de  1 661  ;»  la  cour  d'appel  de  née  à  son  profit 

Poitiers  confirme  le  jugement  dont  étaient  appe-  «Ces  deux  sortes  de  jeux  de  fiefs  pouvaient  éga- 
lants Pierre  Coudrin,  François  Coudrin  et  Jean  lement  s'accommoder  aux  domaines  corporels.  Les 
Pineau.  domaines  corporels  n'étant  par  eux-mêmes  ni  no- 

Par  un  autre  arrêt  du  même  jour,  rendu  entre  bles,  ni  roturiers,  un  seigneur  qui  les  détachait  da 

les  sieurs  Majon  et  Chauvin,  le  jugement.du  17  gros  de  son  fief,  pouTait,  par  acte  d'aliénation  qu'il 

thermidor  an  6,  dont  le  premier  était  appelant,  est  en  faisait,  sous  la  réserve  d'un  droit  seigneurial , 

pareillement  confirmé.  leur  imprimer  la  qualité  d'arrière-fiefs  ou  de  rotu- 

Le  sieur  Majon  acquiesce i  ce  second  arrêt;  mais  rcs;  rien  ne  le  gênait,  i  cet  égard,  dans  sa  détermi- 

Pierre  Coudrin,  François  Coudrin  et  Jean  Pineau  nation.  Mais  avait-il  la  même  liberté,  relativement 

se  pourvoient  en  cassation  contre  le  premier.  aux  Cens,  aux  rentes  seigneuriales,  aux  droits  réco- 

«Dans  cette  affaire  ( ai-je  dit  à  l'audience  de  la  gnitif»  de  la  directe?  Non....  (F.  le  numéro  pré- 
section  civile,  le  5  germinal  an  i3  ),  il  se  présente  cèdent  ) 

a  votre  examen  plusieurs  questions  de  fait  et  plu*.  n  Que  faisait  donc,  avant  1789,  le  seigneur  qui, 

sieurs  questions  de  droit  au  lieu  d'aliéner  une  rente  féodale,  pour  être  tenue 

»  Les  questions  de  fait  devraient  naturellement  de  lui  à  foi-hommage,  l'aliénait  pour  être  tenue  de 

être  discutées  les  premières  ;  mais,  la  solution  pou-  lui  en  roture,  moyennant  un  Cens?  Il  faisait  ce 

vant  en  devenir  plus  facile  après  l'examen  des  ques-  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  ;  et  ce  qu'il  pouvait  faire, 

lions  de  droit,  c'est  de  celles-ci  que  noua  croyons  il  ne  le  faisait  pas.  Il  fallait  donc  en  revenir  a  la 

devoir  d'abord  nous  occuper.  maxime,  plus  valet  quod  agitur,  quam  quoi  simulât* 

»  Elles  se  réduisent  à  deux  points  principaux:  concipitur;  et,  en  conséquence,  effacer  de  l'acte  les 

1*  quel  était,  avant  1789,  relativement  a  une  rente  mots  arroturement  et  Cens;  considérer  la  rente 

féodale,  l'effet  du  bail  a  Cens  par  lequel  le  seigneur  comme  vendue  avec  son  véritable  et  essentiel  carac- 

i  qui  elle  était  due,  la  transportait  i  un  tiers?  a*  la  tère  de  rente  noble;  et  réduire  la  réserve  d'un  Cens 

rente  féodale  qui,  avant  1789,  a  été  transportée  à  a  la  stipulation  d'une  redevance  sèche,  d'une  rede- 

un  tiers,  par  le  seigneur  a  qui  elle  était  duc,  a-t-elle  vance  dégagée  do  tout  signe  de  domaine  direct, 

conservé  son  caractère  de  féodalité  dans  les  mains  »  Et,  dans  le  fait,  on  sent  bien  que  ces  clauses 

de  ce  tiers;  et,  en  conséquence,  a-t-elle  été,  à  son  d'arroturement,  ces  réserves  de  Cens  n'étaient  ima- 

égard,  abolie  par  la  loi  du  17  juillet  1793  ?  ginées  que  pour  mettre  l'acquéreur  d'une  rente  féo- 

»  Sur  le  premier  point,  il  est  un  principe  incon-  dale  a  l'abri  du  droit  de  franc-fief.  Mais  les  agenti 

testable  :  c'est  qu'avant  1789,  les  rentes  féodales  du  fisc  ne  s'y  méprenaient  pas;  et  ils  ne  manquaient 

pouvaient,  tout  aussi-bien  que  les  héritages  féo-  jamais  d'exiger  le  droit,  comme  si  la  vente  eût  été 

daux ,  faire  la  matière  d'un  jeu  de  fief,  a  La  vassal    pure  et  simple  

•  (  porte  l'art.  5i  de  la  coutume  de  Paris  )  ne  peut  »  Ainsi,  nulle  difficulté  sur  notre  première  ques- 

»  démembrer  son  fief,  au  préjudice  et  sans  le  con-  tion.  La  rente  féodale  qu'on  aliénait,  avant  1789, 

a  sentement  de  son  seigneur;  bien  se  peut  jouer  et  par  un  bail  i  Cens,  n'était  point  pour  cela  arroturée; 

»  disposer,  et  faire  son  profit  des  héritages,  rentes  elle  conservait  sa  nobilité  primordiale,  et  c'était 

»  ou  Cens  étant  dudit  fief,  sans  payer  profil  au  sci-  comme  un  droit  noble  que  l'acquéreur  la  possédait. 

»  gneur  dominant  ;  pourvu  que  l'aliénation  n'excède  »  Mais ,  de  ce  que  l'acquéreur  la  possédait  comme 
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noble,  ayant  1789,  s'cnsuit-il  qu'elle  est  aujourd'hui 
"MPP'Unéef  II  faut  distinguer  :  ou  le  seigneur  qui 
l'avait  aliénée,  avant  1789,  s'était  réservé  Indirecte 
des  fonds  qui  en  étaient  grevés,  ou  il  n'avait  pas  fait 
cette  réserve. 

»  Au  premier  cas,  la  rente,  quoique  toujours 
noble  dans  les  mains  de  l'acquéreur,  n'était,  pour 
lui,  qu'une  rente  foncière;  et  c'est  comme  purement 
foncière  que  l'on  devait  la  considérer,  non-seule- 
ment de  lui  à  son  vendeur,  mais  encore  de  lui  aux 
redevables. 

»  En  effet,  il  n'était  pas  au  pouvoir  du  seignrur 
qui  aliénait  sa  rente  féodale,  de  diviser  la  directe 
qu'il  avait  sur  les  héritages  assujettis  à  cette  rente; 
il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  vendre  une  partie  de 
sa  directe  et  de  retenir  l'autre  :  la  directe,  comme  la 
mouvance,  était  indivisible  

»  H  était  donc  bien  impossible  qu'un  seigneur,  en 
aliénant  un  droit  de  Cens,  aliénât  en  même  temps 
pour  une  partie  et  conservât  pour  l'autre  la  directe 
dont  ce  droit  de  Cens  était  récognitif.  Il  était  donc 
bien  impossible  que  l'aliénation  de  son  droit  de 
Cens  emportât  ipso  facto  l'aliénation  d'une  partie  de 
sa  directe.  Il  était  donc  bien  impossible  que,  par  la 
réserve  qu'il  faisait  de  sa  directe,  sa  directe  ne  de- 
meurât pas  tout  entière  entre  ses  mains. 

»  Et  de  là,  il  suit  nécessairement  que  l'acquéreur 
du  droit  de  Cens  ne  devenait  pas  pour  cela  seigneur 
des  héritages  qui  en  étaient  chargés.  Mais  s'il  n'en 
était  pas  seigneur,  bien  évidemment  le  Cens  qu'il 
avait  acheté  n'était  pas,  ne  pouvait  pas  être,  a  son 
égard,  récognitif  d'une  seigneurie.  Bien  évidemment, 
ce  droit  n'avait  plus,  par  rapport  à  lui ,  le  caractère 
de  Cens  proprement  dit.  Et  dès-lors,  comment  ce 
droit  aurait-il  pu  être  supprimé  a  son  préjudice  par 
la  loi  dn  17  juillet  1793? 

»  On  va  dire  sans  doute  que,  dans  l'application 
de  celte  loi,  on  doit  se  reporter  à  la  nature  primi- 
tive de  la  rente.  Mais  pourquoi  s'y  reporterait -on 
plutôt  aujourd'hui  au  détriment  de  l'acquéreur, 
qu'on  ne  l'eût  fait,  sous  l'ancien  régime,  au  détri- 
ment des  redevables,  dans  le  cas  où  ceux-ci  auraient 
eu  intérêt  de  se  prévaloir  du  changement  arrivé  dans 
le  caractère  de  la  rente,  par  l'effet  de  l'aliénation 
que  le  seigneur  en  avait  faite,  en  se  réservant  la  di- 
recte? 

«Supposons,  par  exemple,  que  l'acquéreur,  après 
avoir  acheté  la  rente,  eût  laissé  écouler  trente  an- 
nées sans  en  exiger  les  arrérages  et  s'en  faire  passer 
titre  nouvel.  Aurait- il  pu  exciper  de  la  nature  pri- 
mitive de  la  rente,  pour  écarter  la  prescription  que 
les  redevables  lui  auraient  opposée?  Cancerius,  Du- 
nod,  d'Argcntréc,  Hévin,  Poulain  Duparc,  et  un 
arrêt  du  parlement  de  Rennes,  du  mois  de  juin 
174a,  répondent  que  non  

»  Disons  que,  lorsqu'un  seigneur,  en  aliénant  son 
droit  de  Cens,  se  réservait  la  directe  sur  les  héri- 
tages qui  la  devaient,  ce  Cens  devenait,  par  là 
même,  à  l'égard  des  redevables,  une  prestation  pu- 
rement foncière,  et  que,  consdquemmcnt,  un  droit 


,  S  il 

de  Cens  ainsi  aliéné  avant  1789,  ne  «erait  pas  au- 
jourd'hui supprimé  (1). 

»  Il  eu  était  autrement  lorsque,  par  l'acte  d'alié- 
nation de  son  droit  de  Cens,  le  seigneur  ne  se  ré- 
servait pas  la  directe,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
lorsque,  par  la  disposition  du  statut  local,  il  ne 

pouvait  pas  se  la  réserver  

»  Ainsi,  nul  doute  que,  par  le  défaut  de  la  réserve 
de  la  directe  dans  l'acte  d'aliénation  d'une  rente  sei- 
gneuriale, la  directe  ne  passât  à  l'acquéreur  avec  la 
rente;  nul  doute,  par  conséquent,  que  l'acquéreur 
ne  devint  de  plein  droit  seigneur  des  héritages  sur 
lesquels  la  rcute  avait  été  originairement  imposée; 
et  par  conséquent  encore,  nul  doute  que  la  rente 
n'ait  été,  en  ce  cas,  supprimée  dans  les  mains  de 
l'acquéreur  par  la  loi  du  17  juillet  1793,  comme 
elle  l'aurait  été  dans  les  mains  du  seigneur  primitif, 
si  celui-ci  n'eût  pas  aliéné  à  la  fois  sa  rente  et  sa  di- 
recte. 

»  Maintenant  que  voilà  les  points  de  droit  bien, 
éclaircis,  abordons  notre  espèce;  et  voyons  d'abord 
quelle  était  la  nature  des  rentes  aujourd'hui  en 
litige  à  l'époque  du  traite  fait  en  1661  entre  Jous- 
seaume,  seigneur  de  la  Jacqueliuière ,  et  André 
Brunei 

»  Le  traité  de  1661  énonce  que  ces  rentes  sont 
foncières  et  roturières.  Mais  en  les  qualifiant  ainsi, 
le  seigneur  de  la  Jacqueliniere  détermine  bien  moins 
la  nature  qu'elles  ont  actuellement  que  celles  qu'elles 
doivent,  dans  son  intention,  avoir  entre  les  mains 
d'André  Brunet,  à  qui  il  les  transporte,  ou  plutôt  à 
qui  il  a  l'air  de  les  transporter.  Ei  ce  qui  nous  pa- 
raît le  prouver  démonstraiivcment, 

»  C'est  1°  que  plus  bas  il  est  dit  qu'André  Brunei 
tiendra  ladite  rente,  a  l'avf.nw,  rolurièrement  ;  ex- 
pressions qui  annoncent  assez  que  jusqu'alors  ces 
rentes  n'avaient  pas  été  considérées  comme  rotu- 
rières, et  que  par  conséquent  ailes  étaient  féodales; 

»  C'est  a"  que,  par  la  même  clause,  le  stigneur  de 
la  Jacqueliniere  charge  André  Brunet  de  tenir  ces 
rentes  ù  a  deniers  de  Cens;  stipulation  nulle  sans 
doute,  puisqu'on  ne  peut  pas  acenser  un  droit  de 
Cens;  mais  de  laquelle  il  résulte  toujours  que,  dans 
l'opinion  du  seigneur  de  la  Jacqueliniere,  ces  rentes 
lui  étaient  ducs  à  cause  de  son  nef,  qu'elles  étaient 
récognitives  de  sa  seigneurie,  qu'elles  éUient  sei- 
gneuriales; 

»  C'est  3*  que,  dupuis  lu  traité  de  1661,  ces 
rentes  ont  toujours  été  reconnues  pour  nobles  et 
féodales;  que  c'est  ainsi  qu'elles  sont  qualifiées  par 
deux  quittances  de  1744  et  1788;  qu'elles  le  sont  de 
même  par  la  reconnaissance  que  les  auteurs  des  de- 
mandeurs en  ont  fournie  en  1788  au  seigneur  de  la 
Jacqueliuière; 

»  C'est  4"  que,  par  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Poitiers,  il  est  expressément  déclaré  qu'elles  étaient 
nobles  et  féodales  d.ins  le  principe. 

»  Il  est  donc  évident  que  si  ces  rentes  n'avaient 
pas  été  aliénées  avant  1789  par  le  seigneur  de  la 
Jacqueliniere,  elles  auraient  été  en  1793  frappées 

1 1  ■ 

(1)  /   l'article  Cliampart,  ».  3. 
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thns  sa  main  et  a  son  préjudice,  <]..  la  suppression 
prononcée  par  la  loi  du  17  juillet. 

»  Une  autre  vérité  non  moins  constante,  c'est 
que,  si  ers  rentes  ont  été  véritablement  alises  en 
1661  par  le  seigneur  de  la  Jacquelinière,  elles  n'ont 
pas  été  valablement  arroturées  par  le  truiui  passé  à 
cette  époque;  que  la  clause  d'nrrotorement  contenue 
dans  cet  acte  doit  être  réputée  non  écrite,  et  que  ces 
rentes  ont  dû  passer  dans  les  mains  de  l'acquéreur 
André  Brunei,  avec  la  même  nobilité  qu'elles  avaient 
dans  celles  du  vendeur. 

n  Une  troisième  vérité  qui  n'est  plus  douteuse, 
c'est  que,  dans  la  même  hypothèse,  c'est-à-dire  en 
supposant  toujours  que  ces  rentes  ont  été,  réellement 
aliénées  en  irjcii  par  le  seigneur  de  la  Jacquelinière, 
m  celui-ci  ne  s'est  pas  réservé  la  directe  sur  les  héri- 
tages qui  en  étaient  grevas,  elles  ont  été  transférées 
avec  la  directe  même  à  André  Brunet;  que  consé- 
quemment  André  Brunet  est  devenu  seigneur  des 
héritages  qui  les  devaient;  et  que,  par  une  consé- 
quence ultérieure,  elles  ont  été  supprimées  en  1793 
au  préjudice  des  successeurs  d'André  Brunet,  comme 
elles  l'auraient  été  à  la  même  époque  au  préjudice 
du  seigneur  de  la  Jacquelinière,  dans  le  cas  où  il 
n'en  aurait  été  fait  aucune  aliénation  par  ce  dernier. 

»  Enfin,  une  quatrième  v<-rité  que  nous  croyons 
avoir  également  mise  dans  le  plus  grand  jour,  c'est 
que,  toujours  dans  l'hypothèse  d'une  aliénation 
faite  de  ces  rentes  en  1661,  si  le  seigneur  de  la  Jac- 
quelinière s'est  réservé  la  directe  des  héritages  sur 
lesquels  ces  rentes  étaient  assises,  ces  rentes  n'ont 
formé,  dans  la  personne  d'André  Brunet  et  de  ses 
successeurs,  que  des  fiefs  passifs;  qu'André  Brunet 
et  ses  successeurs  nr  les  ont  jamais  possédées  comme 
récognitives  de  seigneurie;  qu'elles  auraient  été 
prescriptibles  contre  eu*  de  la  part  des  redevables; 
et  que  par  conséquent  les  redevables  ne  peuvent  pas 
aujourd'hui  prétendre  qu'elles  aient  été  supprimées 
par  la  loi  du  17  juillet  1793. 

»  Userait  même,  à  cet  égard,  superflu  d'examiner 
si  la  coutume  de  Poitou  était  du  nombre  de  celles 
qui  permettaient  de  conserver  la  directe  quand  on 
aliénait  le  Cens:  ou  si  elle  appartenait  à  la  classe 
des  coutumes  qui,  regardant  la  directe  comme  es- 
sentiellement attachée  an  Cens,  ne  souffraient  point 
que  l'on  aliéniit  celui-ci  sans  aliéner  celle-là.  Car 
tous  les  auteurs  conviennent  que,  dansées  dernières 
coutumes,  on  pouvait  se  réserver  la  directe  quand  on 
n'aliénait  le  Cens  qu'en  partie,  et  c'est  ce  qu'aurait 
f  .ît  le  seigneur  do  la  Jacquelinière  dans  l'hypothèse 
qui  nous  occupe  en  ce  moment,  puisque,  d'une  part, 
le  traité  de  1  GO  1  ne  transporte  à  André  Brunet  que 
certaines  portions  de  rentes  qui  y  sont  énoncées,  et 
que,  d'un  autre  côté,  les  héritages  grevés  de  ces 
rentes  l'étaient  en  même  temps  de  la  prestation  an- 
nuelle d'une  poule  et  de  quatre  pots  de  vin,  presta- 
tion qui  ne  formait  avre  ers  rente?  qu'un  seul  et 
même  Cens  récognitif  de  la  seigneurie  1" 
ration  que  le  seigneur  de  la  Jacqueliniè 
aliénée  en  1661,  et  que  la  déclaration  de  1 
pelle  comme  lui  étant  encore  duc. 

»Or,  peut-on  douter  que.  par  ic  traité  de  \G6t, 


le  seigneur  de  la  Jacquelinière  ne  se  soit  réservé  la 
directe  sur  les  héritages  grevés  des  rentes  dont  il 
s'agit?  En  se  réservant,  par  ce  traité,  le  droit  de  les 
percevoir  lui-même,  il  annonce  clairement  qu'il  en- 
tend conserver  la  seigneurie  dont  elles  sont  réeogni  • 
tives  ;  il  prouve  manifestement  qu'il  ne  veut  pas  que 
les  possesseurs  de  ces  héritages  s'habituent,  en 
payant  en  d'autres  mains  que  les  siennes,  a  ne  plus 
le  regarder  comme  leur  seigneur.  —  Aussi  voyons- 
},  le  7  avril  178»,  les  adteurs  des  de'man- 
cassation 


1  ont  encore 
de  la  Jacquelinière  pour  leur  seigneur  direct  ; 
»  nons  et  avouons,  ont-ils  dit,  tenir  roturièreraent 
»  do  vous,  M.  Charles- Marie  Majon,  à  cause  de 
»  votre  fief  et  seigneurie  de  la  Jacquelinière.  lesdo- 
»  maines  qui  suivent.... ,  lesquels  sont  sujets  envers 
»  vous,  mondit  seigneur,  avec  les  autres  teneurs  du 
»  fief  et  lenemcnt  de  la  Mornndièra,  aux  rentes  no- 
u  blrs,  féodales,  foncières,  solidaires  et  indivisi- 
»  blcs,  portant  fief  et  juridiction,  savoir  1°  a  la  fête 
»  de  Notre-Dame  de  mi -août,  vingt  boisseaux  de 


m  bled ,  etc.  » 

»  Mais  de  tout  cela  1 
rentes  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  comprises  dans 
la  suppression  décrétée  le  17  juillet  1793? 

»  Nous  le  devrions  sans  contredit,  si  ces  rentes 
avaient  été,  a  proprement  parler,  aliénées  en  1661 
par  le  seigneur  de  la  Jacquelinière;  puisque  dans 
cette  hypothèse,  elles  auraient  été,  dès  1661 ,  sépa- 
rées de  la  directe  dont  elles  étaient  récognitives  ; 
puisque,  dans  cette  hypothèse,  elles  auraient  été, 
dès  1661 .  converties,  par  rapport  aux  redevables, 
en  prestations  non  récognitives  de  seigneurie-,  puis- 
que, dans  cette  hypothèse,  André  Brunet  et  ses  suc- 
cesseurs les  auraient  possédées  comme  purempnt 
foncières ,  quoique  nobles  à  leur  égard  ,  comme  for- 
mant dans  leurs  mains  des  fiefs  passifs. 

»  Mais  est-il  bien  vrai  que,  par  le  traité  de  166t. 
le  seigneur  de  la  Jacquelinière  ait  réellement  aliéné 
ces  rentes?  Le  traité  même  semble,  au  premier  coup 
d'œil  ,  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'affirmative. 
Jousseaume  a  cédé  et  transporté  avec  promette  de  ga- 
rantir.... audit  Brunet,  cinq  charges  et  deux  fcoiv- 
teaux  de  bled ,  faisant  partie  de  plus  grandes  rentes 
dues  audit  Jousseaume.,.,  sur  les  lieux  de  la  Moran- 
dière... ,  lesquelles  rentes  sont  dues  par  les  teneurs  des 
domaines  y  sujets. 

»Cc  n'est  cependant  la  qu'une  vaine  apparence. 
Car  si  Jousseaume  transportait  à  Brunet  le  corps 
même  des  rentes  dont  il  parle,  ce  serait  à  Brunet  que 
ces  rentes  devraient  a  l'avenir  être  payées  directe- 
ment; Brunei  en  serait  dès -lors  propriétaire  ab- 
solu; et  les  redevables,  une  fois  que  le  transport 
leur  aurait  été  notifié,  ne  pourraient  plus  payer 
qu'entra  les  mains  de  Brunet. 

»  Eh  bien!  I.e  traité  de  1661  dit  précisément  le 
contraire  de  tout  cela.  D'après  ce  traité,  le  seigneur 
de  1j  Jacquelinière  doit  continuer  de  recevoir  lui- 
même  1rs  rentes  des  mains  des  redevables;  et  c'est 


dans  son  château  ,  c'est  le  i5  aotU  de  chaque  année 


qu'il  doit  les  recevoir.  Quand  il  en  a  fait  la  recette, 
il  doit  en  délivrer  les  produits  »  Brunet ,  non  pas  le 
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i5  août,  mais  le  |*  septembre;  il  doit  même  les 
faire  conduire  dans  la  maison  de  Bruoet. 

•  Ce  n'est  pas  tout.  Il  s'oblige,  à  défaut  de  paie- 
ment de  la  part  des  redevables ,  de  payer  lui-même 
pour  eux. 

u  Donc  ce  n'est  pas  le  corps  même  des  rentes  qui 
lai  sont  dues  qu'il  cède  à  Brunct;  donc  il  ne  fait 

r se  consti  tuer,  enrers  Bru  net,  débiteur  personnel 
'entes  de  la  même  râleur  que  celles  qui  lui  sont 
dues.  Donc  les  rentes  qui  lui  sont  dues  continuent 
de  lui  appartenir.  Donc  elles  conservent  à  l'égard 
des  redevables,  leur  caractère  primordial  de  rentes 
récognitives  de  sa  seigneurie.  Donc  elle*  étaient 
encore  seigneuriales,  lorsqu'à  paru  la  lot  du  17 
juillet  1793. 

»  Qu'importe  que,  par  une  clause  particulière  du 
traité  de  1661 ,  Jousseaume  confère  a  Brunet  le  droit 
du  poursuivre  lui-môme  les  redevables  et  de  faire 
saisir  leurs  fonds? 

»  D'abord,  par  la  même  clause,  il  autorise  aussi 
Brunet  a  faire  saisir  son  fief  de  la  Jacqueliniére;  et 
conséquemment  il  confirme  de  plus  en  plus  l'idée 
que,  par  ce  traité,  il  ne  (ait  que  se  constituer,  en- 
vers Brunet,  débiteur  personnel  des  rentes  qu'il  lui 
assigne. 

»  Ensuite,  que  signifie  par  elle-même  la  permis- 
sion qu'il  donne  à  Brunet  de  procéder  par  saisie  sur 
les  fonds  grevés  de  rentes?  Que  signifie-t-elle  sur- 
tout, quand  on  la  rapproche  des  clauses  qui  la  précè- 
dent? Elle  signifie,  et  elle  signifie  seulement,  qu'il 
fait  en  faveur  d'André  Brunet,  et  pour  la  plus  grande 
sûreté  de  celui-ci,  ce  que  nos  anciens  praticiens  ap- 
pelaient un  assignat  démonstratif,  ce  qu'on  appelle 
dans  le  droit  romain  adjectio  solutianis  gratta,  une 
indication  de  paiement,  avec  hypothèque  spéciale 
sur  les  fonds  indiqués.  Mais  elle  ne  décharge  pas  le 
seigneur  de  la  Jacqueliniére  qui  fait  cette  indication, 
de  l'obligation  personnelle  qu'il  s'est  imposée,  de 
payer  lui-même  les  rentes,  au  défaut  ou  en  cas  de 
retard  des  redevables. 

»  Et  de  la  il  suit  évidemment  que  ce  qui  s'est 
passé  en  1744  ,  n'a  pu  ni  du  rien  changer  à  la  con- 
dition primitive  de  ces  derniers.  En  1744,  les  suc- 
cesseurs d'André  Brunet  ont  fait  condamner  les  re- 
devables i  leur  payer  les  arrérages  échus  des  rentes  : 
ils  en  avaient  le  droit,  d'après  la  clause  dont  nous 
venons  de  parler;  mais  ils  n'ont  pas  perdu  pour  cela 
leur  action  personnelle  contre  le  seigneur  de  la  Jac- 
queliniére; et  les  redevables  ne  sont,  pour  cela,  ni 
devenus  leurs  débiteurs  directs,  ni  moins  restés  dé- 
biteurs directs  du  seigneur  de  la  Jacqueliniére  lui- 
même. 

1*  Aussi  ont-ils  continué  depuis  de  reconnaître, 
d'avouer  le  seigneur  de  la  Jacqueliniére,  non-seule- 
ment pour  leur  seigneur  direct,  mais  encore  pour 
propriétaire  des  rentes  qu'ils  avaient  été  condamnés , 
en  J  744  •  de  payer  aux  successeurs  d'André  Brunct 

»  Aussi,  le  seigneur  de  la  Jacqueliniére  a-t-il 
reçu,  le  ai  avril  1788,  la  reconnaissance,  l'aveu, 

Îue  les  redevables  lui  avaient  passé  a  ce  sujet  le  7 
u  même  mois. 

*  Aussi  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Poitiers 


,  S  U. 

énonce-t-il  formellement  que ,  depuis  le  jugement  de 

1744,  les  redevables  ont  continué,  jusqu'en  178g, 
de  payer  directement  leurs  rentes  au  seigneur  de  la 
Jacqueliniére;  et  ce  seul  fait  est  décisif. 

»  Aussi,  les  successeurs  d'André  Brunet  oat-ils 
obtenu,  le  a5  juillet  1761,  long-temps  après  le 
jugement  de  1 744 1  une  sentence  qui  a  condamné  U 
seigneur  de  la  Jacqueliniére,  personnellement,  a 
leur  payer  ces  rentes. 

»  Le  jugement  de  1744  n'a  donc  pu  rien  innover, 
et  de  fait  il  n'a  rien  innové,  soit  à  la  condition  des 
parties  respectives,  soit  à  la  nature  des  rentes;  et  si 
vous  considérez,  messieurs,  que  ce  jugement  a  ét.: 
rendu  par  défaut,  qu'il  n'existe  aucune  preuve  qu'il 
ait  jamais  été  signifié,  vous  demeurer»  bien  pro- 
fondément convaincus  qu'il  ne  peut ,  sous  aucun  rap- 
port, servir  a  la  justification  de  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Poitiers. 

»  El  vainement  la  cour  d'appel  de  Poitiers  a  t-*lle 
dit  que  l'action  du  citoyen  Majon ,  contra  Ut  débiteurs 
des  rentes,  était  une  conséquence  nécessaire  de  l'ac- 
tion directe  ouverte  au  profit  du  citoyen  Chauvin, 
contre  U  citoyen  Majon,  en  vertu  des  conventions  par* 
ticulieres  portées  par  l'échange  de  1661. 

h  II  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  si  les  rentes  dont  le 
seigneur  de  1a  Jacqueliniére, représenté  aujourd'hui 
par  le  sieur  Majon,  s'est  constitué,  en  i66r,  débi- 
teur personnel  envers  André  Brunet,  sont  ou  na 
sont  pas  éteintes  par  la  loi  du  17  juillet  1793-  Il 
n'est  question  que  des  rentes  qui,  en  1661  ,  étaient 
dues  directement  au  seigneur  de  la  Jacqueliniére  lui- 
même  ;  et  certainement  ces  rentes  sont  éteintes , 
puisque,  de  l'aveu  de  la  cour  d'appel  de  Poitiers, 
elles  étaient  nobles  et  féodales  dans  leur  principe; 
puisqu'elles  n'ont  jamais  été  aliénées  par  le  seigneur 
de  la  Jacqueliniére;  puisque  le  seigneur  de  la  Jacque- 
liniére les  percevait  encore  en  1 788 ,  comme  réco- 
gnitives de  sa  seigneurie. 

»  Et  le  sieur  Majon  pressent  si  bien  la  cassation 
de  l'arrêt  qui  a  jugé  le  contraire,  qu'il  finit  par  con- 
clure subsidiairement  k  ce  que  cette  cassation  soit 
déclarée  commune  avec  le  sieur  Chauvin.  Mais  là- 
dessus,  prenons  garde  a  une  équivoque. 

»  Sans  doute,  en  obtenant  la  cassation  de  l'arrêt 
qu'ils  attaquent,  les  demandeurs  doivent  être  remis, 
envers  toutes  les  parties ,  dans  l'état  où  elles  étaient 
avant  cet  arrêt.  Sans  doute,  par  la,  les  demandeurs 
se  trouveront  rétablis,  envers  le  sieur  Chauvin, 
dans  le  droit  défaire  juger  par  la  cour  d'appel  a  la- 
quelle vous  renverrez  la  cause ,  que  le  sieur  Chauvin 
n'a  plus  d'action  hypothécaire  sur  leurs  héritages , 
qu'il  ne  peut  plus  user  de  la  faculté  que  lui  accor- 
dait le  traité  de  1661 ,  de  procéder  sur  leur»  héritages 
par  voie  de  saisie. 

»  Mais  de  là  s'ensuivra-t-il  que  le  sieur  Majon 
sera  aussi,  de  son  côté,  rétabli  dans  le  droit  de  faire 
juger  qu'il  ne  doit  plus  payer  au  sieur  Chauvin  les 
rentes  auxquelles  il  s'est  obligé  en  1661 .  envers 
André  Brunct?  Non,  certainement.  Ce  n'est  pas 
l'arrêt  attaqué  par  les  demandeurs  qui  a  condamné 
le  sieur  Majon  à  payer  ces  rentes  au  sieur  Chauvin; 
c'est  un  autre  arrêt  rendu  le  même  jour,  et  que  le 
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«ieur  Majon  n'attaque  pis,  que  probablement  mêi 
il  n'a  plut  le  droit  d'attaquer. 

»  A  quel  propos  donc  déclarcriez-vous  expressé- 
ment l'arrêt  de  cassation  commun  avec  le  sieur 
Chauvin  ?  Vous  le  déclarerez  suffisamment  commun 
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c       Cette  maxime  est  une  des  plus  certaines  do  toute 


la  jurisprudence  féodale.  C'est  un  des  éléments  de  la 
matière.  Il  y  a  sur  ce  point  des  autorités  sans  nom- 
bre. En  voici  quelques-unes. 

La  première  rente  constituée  sur  un  héritage  alto- 
avec  lui  dans  l'intérêt  des  demandeurs,  parccla  seul  dial  s'appelle  rente  foncière,  et  emporte  droit  de  di- 
que  vous  remettrez  les  demandeurs,  envers  le  sieur  recte ,  seigneurie  et  de  lots  et  ventée.  Coutume  de 
Chauvin,  comme  envers  le  sieur  Majon,  dans  l'état 
où  ils  se  trouvaient  avant  l'arrêt  dont  il  est  ici 
question.  Mais  le  déclarer  commun  avec  le  sieur 
Chauvin  dans  l'intérêt  du  sieur  Majon,  vous  ne  le 
pourriez  pas  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée 
entre  deux  particuliers. 

•  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y  a 
lieu  de  casser  purement  et  simplement  l'arrêt  de  la 
tour  d'appel  de  Poitiers.  » 

Arrêt  du  5  germinal  an  i3,  au  rapport  de 
M.  Bussrhop,  par  lequel, 

«  Vu  l'art.  5  de  la  loi  du  a5  aoât  1 79a....  ; 

•  Considérant  que  les  rentes  dont  il  s'agit  ont 
toujours  conservé  leur  qualité  primitive  de  nobles  et 
féodales,  jusqu'à  l'époque  de  la  publication  des  lois 
qui  ont  aboli  tous  les  droits  féodaux  ;  que  cela  ré- 
tulle, tant  de  l'acte  de  cession  du  14  mai  1661, 
passé  entre  les  auteurs  respectifs  des  parties,  que  de 
la  manière  dont  lesdiles  rentes  ont  constamment  été 
payées;  d'où  il  suit  qu'elles  sont  comprises  dans  la 
suppression  sans  indemnité,  prononcée  par  ledit 
art.  5  de  la  loi  d'août  1 79a  ;  et  qu'ainsi ,  les  posses- 
seurs des  héritages  qui  en  étaient  grevés  en  ont  été 
entièrement  libérés;  que  néanmoint,  par  son  arrêt 
du  6  pluviôse  an  1 1 ,  la  cour  d'appel  de  Poitiers  a 
condamné  lesdits  possesseurs  d'héritages  à  payer  au 
ci-devant  seigneur  les  arrérages  desdites  rentes  , 
échus  depuis  la  publication  de  ladite  loi,  laquelle 
par  conséquent  a  été  manifestement  violée; 

•  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annullc  l'arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Poitiers,  du  9  pluviôse  an  1 1...  »  ]] 

5  IM.  Le  mot  Cens  est  une  dénomination  générique, 
gui  comprend  toutes  les  prestations  récognitives  de 
la  directe. 

Il  est  d'usage,  dans  les  contrats  de  cette  espèce, 
de  donner  la  qualification  de  Cens  à  la  prestation 
imposée  sur  l'héritage  aliéné.  Mais  cette  dénomina- 
tion n'est  rien  moins  que  de  l'essence  du  contrat. 
Quelle  que  soit  la  nature  et  la  quotité  de  la  presta- 
tion réservée,  et  de  quelque  manière  que  l'on  juge 
a  propos  de  la  qualifier  toutes  les  fois  qu'elle  est  éta- 
blie comme  droit  récognitif  de  la  directe,  qu'elle  est 
la  première  de  toutes  les  charges  dont  l'immeuble 
est  grevé,  et  qu'elle  se  paie  au  seigneur  de  qui  l'im- 
meuble est  tenu,  elle  tient  lieu  de  Cens,  ou  plutôt 
elle  forme  un  véritable  Cens;  elle  en  a  tous  les  attri- 
buts, louUi  les  prérogatives. 

Tel  est  donc  le  principe  :  une  redevance  pre- 
mière, sous  quelque  dénomination  qu'elle  soit  dési- 
gnée, de  quelque  manière  que  s'en  fasse  le  paiement, 
•oit  en  argent,  soit  en  nature,  lorsqu'elle  est  due  au 
seigneur  de  l'héritage,  est  un  véritable  Cens,  elle 
ea  a  tous  les  privilèges  :  elle  est  conséquemmeot 


Bourbonnais,  art.  3g3. 

Tous  Cens  ou  rentes  dus  et  assis  sur  fonds  et  héri- 
tages certains  ,  emportent  directe  seigneurie,  s'il  n'ap- 
pert du  contraire.  Coutume  d'Auvcrguc,  art.  1  du 
tit.  3i. 

La  disposition  de  ces  coutumes  est  puisée  dahs 
l'ancien  Coutumier  de  France;  on  y  lit,  liv.  a,  titre 
de  Champart  :  «  Le  seigneur  à  qui  est  du  champart, 
ne  doit  avoir  lods  et  ventes  de  terres  qui  lui  doivent 
champart,  si  icelui-ci  n'est  chef  seigneur,  c'est-à- 
dire  seigneur  foncier,  mais  les  aura  seigneur  fon- 
cier; cl  au  cas  où  il  n'y  auroit  autre  chef  seigneur  et 
foncier,  celui  à  qui  ce  champart  est  dû  auroit  les 
lods  et  ventes.  » 

Loyseau,  après  avoir  parlé  de  différentes  espèces 
de  rentes  en  argent,  bled  et  plume,  et  sous  diffé- 
rentes dénominations,  ajoute  :  «  Or,  tous  ces  droits 
sont  seigneuriaux,  et  emportent  lods  et  ventes, 
quand  celui  auquel  ils  appartiennent  est  le  cbef 
seigneur  ou  seigneur  foncier,  c'est-à-dire  premier 
et  plus  ancien  seigneur,  et  bailleur  de  fonds.  «  (De  ta 
Distinction  des  rentes  ,  liv.  1 ,  chap.  5,  n'  9.  ) 

Enfin,  Chopin,  sur  la  coutume  d'Anjou,  rapporte 
un  arrêt  de  règlement  qui  consacre  ce  principe  :  il 
date  cet  arrêt  du  a3  février  1 577. 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  déterminer  si 
une  rente  foncière  est  seigneuriale,  si  elle  tient  lieu 
du  Cens ,  et  en  partage  les  prérogatives ,  deux  choses 
uniquement  sont  à  considérer  :  i°  cette  rente  est-cil» 
due  au  seigneur  de  l'héritage?  a»  est-elle  la  première 
imposée  sur  ce  même  héritage?  Toutes  les  fois  que 
ces  deux  circonstances  se  trouvent  réunies,  la  rente 
est  un  véritable  Cens. 

Dans  plusieurs  provinces,  notamment  dans  une 
grande  partie  de  la  Champagne,  le  Cens  dû  pour  le* 
terres  se  paie  proportionnellement  au  nombre  des 
chevaux  qui  les  exploitent  :  tant  de  boisseaux  par 
cheval.  Ces  droits  se  nomment  Assise,  Avenage , 
[[  A  rage  (  V.  ce  mot  ) }] ,  etc. 

Leur  quotité  varie  comme  le  nombre  des  chevaux  ; 
cependant  ils  forment  le  véritable  Cens  de  la  sei- 
gneurie, ils  ont  l'imprcscriptibilité  et  toutes  les  au- 
tres prérogatives  du  Cens  proprement  dit. 

Celui  qui  acense  un  héritage  peut  donc  le  grever 
de  tel  droit  seigneurial  qu'il  juge  à  propos;  et  ce 
droit  aura  les  prérogatives  du  Cens,  formera  le  vé- 
ritable Cens  de  l 'héritage,  quelle  que  soit  sa  déno- 
mination. 

5  IV.  L'imposition  d'un  Cens,  ou  d'une  redevance  qui 
en  tienne  lieu,  est  de  la  nature  du  contrat  censuel. 
Point  de  directe  sans  prestation  récognith-e. 

Si  le  seigneur  est  l'arbitre  de  la  qualification  et 
de  la  quotité  du  Cens,  il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'existence  de  celte  prestation.  Il  ne  lui  est  pu  libre 
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d'affranchir  l'héritage  qu'il  aliène  par  la  voie  du 
bail  à  Cens,  de  toute  espèce  de  devoir  :  il  doit  en 
imposer  un;  autrement,  il  choquerait  la  nature  de 
cette  espèce  de  contr.it;  en  un  mot,  c'est  une  de* 
règles  de  cette  matière,  qu'il  n'y  a  point  de  directe 
sans  une  prestation  récognitive. 

Cette  règle  est  également  fuodée  en  principe  et  en 
autorité. 

Dans  les  coutumes  censuelles,  la  présomption  est 
que  tous  les  héritages  qui  partagent  un  territoire, 
procèdent  du  seigneur  qui  les  a  détaches  de  son  do- 
maine, cl  qu'en  les  aliénant,  il  en  a  conservé  la  sei- 
gneurie directe. 

D'un  autre  côté ,  il  est  de  principe  que  le  seigneur 
ne  peut  conserver  la  directe  sur  les  partic»qu'il  dé- 
tache de  son  domaine  féodal,  qu'eu  aliénant  par  la 
voie  du  jeu  de  fief  et  par  conséquent  de  bail  à  Cens  ; 
et  c'est  encore  un  autre  principe  que  la  réserve 
d'une  prestation  seigneuriale  est  de  l'essence  même 
de  ce  genre  de  bail;  sans  une  pareille  réserve,  point 
de  bail  a  Cens.  La  raison  en  est  très-simple  :  la  par- 
tie du  domaine  féodal  aliénée  purement  et  simple- 
ment, et  sans  imposition  d'aucun  devoir  au  profit 
du  seigneur  aliénant,  conserverait  sa  nature  primi- 
tive; elle  serait  conséquemment  dans  la  main  du 
preneur,  noble  et  féodal  comme  le  surplus  du  fief, 
et  relèverait  du  nu- me  seigneur  dominant. 

L'existence  d'une  directe  ccnsucllc  suppose  donc 
un  bail  à  Cens  originaire,  et  ce  bail  à  Cens  suppose 
également  l'imposition  d'un  devoir  récognitif  de  la 
seigneurie. 

Voilà  le  principe  :  il  en  résulte  que,  dans  les  cou- 
tumes qui  donnent  à  chaque  seigneur  la  directe  uni- 
verselle de  son  territoire,  toutes  les  terres  de  l'en- 
clave doivent  annuellement  une  prestation  récogni- 
tive de  cette  directe.  Si,  de  temps  immémorial,  le 
seigneur  a  négligé  de  se  la  faire  servir,  s'il  ne  reste 
aucune  trace  de  Cens  originaire,  il  faut  en  créer  un  : 
c'est  ce  que  l'on  fait  tous  les  jours. 

Freminvillc,  dans  sa  Pratiquâtes  terriers,  tom.  a, 
pag.  765,  rapporte  un  arrêt  du  conseil  qui  déclare 
les  territoires  d'Agcn,  Condom  et  Marmond  sous  la 
directe  universelle  du  roi;  et  comme,  d'après  les  prin- 
cipes que  l'on  vient  de  développer,  cette  directe  em- 
porte nécessairement  un  Cens  récognitif,  et  que  rien 
ne  prouvait  qu'il  en  eut  jamais  été*  pajé,  l'arrêt 
ajoute  :  ordonne  en  conséquence  que,  dans  les  lieux 
où  la  perception  du  Cens  peut  avoir  été  interrompue, 
il  sera  imposé  de  nouveau,  à  raison  de  ce  qui  se  paie 
dans  les  seigneuries  circonvoisinrs.  Cet  arrêt,  rendu 
au  rapport  de  M.  Joly  de  r'Ieury,  depuis  ministre 
des  finances,  est  du  ta  septembre  1746. 

Même  décision  par  arrêt  de  la  troisième  chambre 
des  enquêtes,  du  a8  août  1776.  —  Le  marquis  de 
Courtanvaux  réclamait  la  directe  universelle  sur  le 
territoire  de  la  ville  de  Tonnerre.  —  Les  habitants 
repondaient  que  leur  territoire  n'était  grevé  d'au- 
cune prestation  au  profit  du  seigneur,  et  consé- 
quemment qu'il  était  allodial.  —  11  est  vrai  que  ,  de 
temps  immémorial,  les  habitants  ne  payaient  aucun 
Cens.  Mais  ils  étaient  hors  d'état  de  rapporter  des 
titres  d'allodialité;  et  le  comte  de  Tonnerre  est  sous 
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l'empire  de  la  coutume  de  Sens,  coutume  on  règne 
la  maxime,  nulle  terre  sans  seigneur.  En  consé- 
quence, l'arrêt  juge  que  la  directe  universelle  appar- 
tient au  marquis  de  Courtanvaux  ;  et ,  conformément 
au  principe  qu'il  n'y  a  pas  de  directe  seigneuriale 
sans  une  prestation  récognitive,  ce  même  arrêt  im- 
pose sur  chaque  arpent  de  terre,  le  Cens  le  plus  or- 
dinaire dans  les  territoires  circonvoisins  :  condamne 
lesdits  habitants  à  payer  audit  Letellier,  le  Cens  à 
raison  de  1  sou  par  arpent  de  terre,  de  quelque  na- 
ture qu'elle  soit  dans  ledit  fnage  et  territoire  de  Ton- 
nerre. 

Il  est  donc  de  priocipe  et  de  jurisprudence,  que 
tout  seigneur  direct  a  le  droit  d'exiger  une  presta- 
tion récognitive  de  sa  seigneurie;  et  qu'il  faut  en 
créer  une,  s'il  n'en  existe  pas. 

§  V.  En  quoi  le  bail  à  cens  di/fère-til  des  baux  em- 
phytéotiques et  à  rente  foncière  perpétuelle  ? 

I.  Deux  espèces  de  contrat  ont  beaucoup  d'ana- 
logie avec  le  bail  à  Cens;  je  parle  de  l'emphytéose 
et  du  bail  à  rente  perpétuelle. 

Mais  i»  le  bail  a  Cens  et  l'emphytéose  diffèrent 
en  ce  que  le  premier  a  son  origine  dans  le  droit 
coutumier,  et  que  l'autre  a  la  sienne  dans  le  droit 
romain  ,  en  ce  que  la  commise  a  lieu  dans  l'emphy- 
téose par  faute  du  paiement  du  canon  emphytéotique 
pendant  trois  ans,  ce  qui  n'a  pas  lieu  contre  le  cen- 
sitaire; enfin,  en  ce  que  celui-ci  peut  aliéner  a  son 
gré,  au  lieu  que  l'cmphytéote  ne  peut  vendre  sans 
l'agrément  du  propriétaire. 

a*  A  l'égard  du  bail  i  rente  pcrpétûelle  il  est  bien, 
différent  des  deux  premiers  :  il  emporte  une  aliéna- 
tion absolue,  point  de  droits  seigneuriaux  comme 
dans  le  Cens,  point  de  rétention  du  domaine  direct 
comme  dans  l'emphytéose  :  tout  passe  au  preneur; 
tout  lui  appartient,  sans  aucune  autre  charge  que 
celle  de  la  rente  stipulée  par  le  bail. 

U  est  facile  de  distinguer  cet  trois  sortes  d'alié- 
nations. 

Le  caractère  spécifique  des  deux  premières  est  la 
réserve  d'un  droit  seigneurial  pour  le  Cens,  et  la 
peine  de  la  commise  pour  l'emphytéose.  Ainsi,  lors- 
que ni  l'un  ni  l'autre  ne  se  rencontrent  dans  une 
aliénation,  et  qu'il  y  a  stipulation  d'une  rente,  c'est 
un  bail  à  rente  perpétuelle. 

C'est  dans  cette  dernière  classe  qu'il  faut  ranger 
tons  les  contrats  du  genre  dont  il  s'agit,  suivant  la 
règle  de  droit  :  in  obscuris  quod  minimum  est  sequi- 
mur.  Ces  décisions  sont  écrites  dans  l'art,  an  de  1a 
coutume  de  Blois.  Cet  article  porte  :  «  Bail  i  rente 
fait  de  quelque  héritage  par  gens  d'Eglise  ou  laïcs, 
soit  à  toujours  ou  à  long-temps,  n'est  point  du  con- 
trat emphytéotique  si  ces  mots,  ledit  héritage  baillé 
à  rente  emphytéose,  ne  sont  insérés  ès  lettres  dudit 
bail  ;  en  telle  manière  que  si  lesdits  roots  baillé  à  rente 
en  emphyteose,  ne  sont  inscrits  et  insérés  ès  dites 
lettres,  ledit  héritage  n'est  point  censé  ni  réputé 
emphytéotique  tellement  que  ledit  héritage  n'est 
point  échu  en  commise,  si  le  preneur  ou  ses  ayants 
cause  cessent  de  payer  ladite  rciiW.  »  ha  generaliter 
obsen-amus  in  hoc  regno,  dit  Dumoulin. 
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[[  Il  y  a  m  France  des  pays  ou ,  dans  certaines 
circonstances,  le  bail  à  Cens  ne  diffère  en  rien  do 
bail  emphytéotique.  F.  Commise  emphytéotique,  Em- 
phytéose,  et  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux 
mots  Moulin,  §  i,  et  Rente  foncière,  $  14,  n°  a. 

Il  y  en  a  d'autres  où ,  d'après  ce  qui  est  dit  ci- 
dessus,  §  I,  on  entend  par  bail  à  Cens,  ce  qui,  de 
droit  commun,  forme  un  bail  à  rente  foncière;  et 
tels  sont  notamment  ceux  qui  ont  été  détachés  de 
l'Allemagne.  Voici  une  espèce  dans  laquelle  j'ai  eu 


occasion  d'entrer  la-dessus  dans  des  explications  qui , 
d'après  la  loi  du  17  juillet  1793,  peuvent  intéresser 
beaucoup  de  personnes.  • 

Le  6  avril  179.3,  le  sieur  Anthès,  ci-devant  sei- 
gneur de  Nambseim,  fait  citer  Jean  Salomon  et 
consorts  devant  le  bureau  de  paix  de  leur  domicile, 
pour  se  concilier  sur  la  demande  qu'il  se  propose  de 
former  contre  eux,  en  paiement  des  arrérages  d'un 
canon  qu'ils  lui  devaient  en  leur  qualité  de  fermiers 
do  six  cent  soixante-huit  journaux  de  terres,  qu'il 
annonce  lui  appartenir  comme  dépendances  de  sa 
ci -devant  seigneurie.  —  Cette  citation  n'a  aucune 
suite. 

Le  18  messidor  an  9,  le  sieur  Anthès  fait  signifier 
aux  mêmes  particuliers  une  sommation  de  lui  payer 
ses  arrérages;  cl  il  leur  rappelle  deux  actes  qui 
doivent,  suivant  lui,  les  y  faire  condamner;  l'un  du 
26  mars  i  737,  passé  entre  la  dame  de  Schawembourg, 
alors  propriétaire  de  la  seigneurie  de  Nambseim,  et 
leurs  prédécesseurs,  pour  la  fixation  du  Cens  drt  à 
celle-là  par  ceux-ci;  l'autre,  du  3  janvier  1765,  con- 
tenant, de  la  part  de  leurs  prédécesseurs,  l'offre 
d'un  canon  supérieur  à  celui  qu'avait  fixé  la  conven- 
tion du  36  mars  1737,  à  condition  que  le  seigneur 
de  Nambseim  leur  abandonnera  la  propriété  des 
terres  dont  ils  jouissent;  et  de  la  part  du  receveur 
de  la  seigneurie,  l'acceptation  de  cette  offre,  sauf  la 
ratification  du  seigneur  (qui  paraît  ne  l'avoir  jamais 
ratifiée). 

Le  19  vendémiaire  an  10,  Jean  Salomon  et  con- 
sorts font  assigner  le  sieur  Anthès  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Colmar,  et  concluent  à 
ce  qu'il  plaise  a  ce  tribunal,  «  sans  s'arrêter  au  pré- 
tendu écrit  du  aG  mars  1737,  non  plus  qn'à  la  pré- 
tenducsuppliquc  faite  à  fcuThéodore  Rccch (receveur 
de  la  terre  de  Rcmbscim),  le  3  janvier  17G5;  dire 
que  les  redevances  que  le  défendeur  exige  des  deman- 
deurs, par  acte  du  18  messidor  an  9,  sont  abolies 
sans  indemnité,  faire  défenses  au  défendeur  de  les 
exiger,  soit  pour  l'avenir,  soit  pour  le  passé;  le  con- 
damner aux  dépens.  » 

Le  sieur  An  1  hes  oppose  à  cette  demande*  l'acte  de 
1737,  celui  de  1765  et  plusieurs  autres  titres,  dont 
il  tire  la  conséquence  que  les  six  cent  soixante-huit 
journaux  de  terres  dont  il  s'agit,  ont  toujours  fait 
partie  du  domaine  patrimonial  de  la  ci-devant  sei- 
gneurie de  Nambseim;  que  jamais  le*  1. 1-. levant  sci- 
gneurs  de  Nambseim  ne  s'en  sont  expropriés  au  profit  ; 
des  demandeurs;  qu'ainsi,  les  redevauces  qu'il  ré- 
clame pour  raison  de  ces  biens  ne  sont  que  des 
ferm  âges  ;  qu  elles  n'ont  aucun  caractère  de  fcodalité, 
5.  TOME  IL 
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et  que  ni  la  loi  du  a5  aoiH  179a  ni  celle  du  17  juillet 
1793  ne  les  ont  abolies. 

Le  1 5  floréal  an  1 1 ,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Colmar,  qui,  par  des  motifs  abso- 
lument calqués  sur  les  moyens  du  sieur  Anthès, 
déboute  Jean  Salomon  et  consorts  de  leur  demande. 

Jean  Salomon  et  consorts  appellent  de  ce  juge- 
ment; et,  en  persistant  dans  les  conclusions  qu'ils 
ont  prises  devant  les  premiers  juges,  ils  concluent 
subsidiairement  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  d'appel  de 
Colmar  infirmer  le  jugement  de  première  instance, 
en  ce  qu'il  a  préjugé  qu'ils  ne  sont  que  possesseurs 
précaires  et  fermiers  à  litre  de  bail  simple,  des  six 
cent  soixante-huit  journaux  de  terre  en  litige;  éman- 
dant,  leur  donner  acte  de  l'offre  qu'ils  font  d'acquitter 
les  redevances  réclamées  par  le  sieur  Anthès,  au  taux 
usité  avant  la  convention  du  26  mars  1737;  et 
condamner  le  sieur  Anthès  aux  dépens  des  causes 
principale  et  d'appel. 

De  son  coté,  le  sieur  Anthès  conclut  a  ce  que,  sans 
s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  des  appelants, 
il  soit  dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 

Le  ta  ventôse  an  ta,  la  cour  d'appel  de  Colmar 
pose  deux  questions  : 

«  t"  S'il  a  été  bien  jugé  en  déclarant  que  la  rede- 
vance dont  il  s'agit  ne  provenait  pas  du  régime  féo- 
dal, et  qu'elle  n'était  pas  abolie?  a*  s'il  y  a  lieu 
d'accueillir  les  conclusions  subsidiaires  des  appe- 
lants? 

»  Et,  ensidérant,  sur  la  première  question,  que 
la  redevance  en  question  n'était  pas  assise  sur  l'uni- 
versalité du  ban  de  Nambseim,  mais  qu'elle  était 
due  par  différents  particuliers,  comme  possesseurs 
de  fonds  et  à  raison  et  en  proportion  de  ces  fonds, 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'acte  de  1737,  qui  justiGc  que 
les  possesseurs  d'alors  tenaient  du  seigneur  les  biens 
sujets  à  la  prestation  dont  il  s'agit,  et  auquel  les 
actes  antérieurs  et  subséquents  sont  conformes  ;  que, 
dès-lors,  la  redevance  n'est  nullement  féodale,  de 
l'aveu  rnÉme  iraplicitementexprimépar  lesappclants, 
puisqu'ils  offrent,  par  leurs  conclusions  subsidiaires, 
dccontinueràlascrvir,sile  tribunal  daigne  infirmer 
le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'il  a  préjugé, 
disent-ils,  qu'ils  ne  sont  que  possesseurs  précaires 
et  fermiers  à  bail  simple; 

»  Que  dès  qu'il  est  reconnu  que  U  rente  ou  re- 
devance en  question  n'était  point  féodale  de  sa  na- 
ture, la  loi  du  17  juillet  1793  trouve  ici  son  appli- 
cation, puisqu'en  supprimant  les  redevances  ci-devant 
seigneuriales,  droits  féodaux  fixes  et  casuels,  elle  a 
excepté  de  cette  disposition  les  rentes  ou  prestations 
purement  foncières  et  non  féodales; 

»  Que  d'ailleurs  les  appelants  sont  hors  d'état  de 
produire  aucun  titre  en  faveur  de  leur  système;  que, 
dans  ceux  de  l'intimé,  l'on  ne  remarque  pas  que  la 
redevance  que  devaient  les  appelants  fût  mélangée 
d'aucun  droit  féodal;  qu'on  ne  peut  induire  la  féo- 
dalité de  la  seule  circonstance  que  cette  redevance 
était  acquittée  à  un  ci-devant  .sdgncur,  piiisqu 'aucune 
loi  en  vigueur  n'appuiecette  prétention;  qUed  ailleurs 
l'intimé  soutient  que  la  terre  de  Nambseim  était 
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purement  allodiale;  et  qn'eo  effet,  rien  n'annonça 
le  contraire  ; 

»  Que  c'est  donc  avec  fondement  que  les  premiers 
juges  ont  décidé  que  la  prestation  dont  s'agit,  se 
trouTait  exemptée  de  la  suppression  prononcée  par 
les  lois  d'août  1793  et  juillet  1793; 

»  Considérant,  sur  la  seconde  question,  que  les 
conclusions  subsidiaires  des  appelants  tendent  à  faire 
juger  qu'ils  sont  propriétaires  des  terres  sujettes  a 
la  redevance  qu'ils  possèdent;  mais  que,  dans  l'état 
actuel  des  ckoses ,  ils  sont  non-recevables  dans  cette 
réclamation;  qu'en  effet,  en  première  instance  ils 
n'ont  saisi  les  juges  que  de  la  question  unique  de 
savoir  si  la  prestation  acquittéeau  ci-devant  seigneur, 
cuit  ou  non  abolie;  et  que  cette  action,  dans  laquelle 
ils  sont  demandeurs,  n'avait  pas  d'autre  but;  que 
les  premiers  juges  n'ont  pas  non  plus  entendu  décider 
autre  chose;  que  ce  n'est  que  très-subsidiairement 
qu'ils  ont  traité  de  la  propriété;  et  qu'ils  n'y  ont 
été  amenés  que  parce  que  l'intimé,  pour  justifier  de 
la  non-féodalité  de  la  redevance,  soutenait  que  les 
appelants  n'étaient  que  ses  fermiers  i  bail  simple  et 
qu'il  était  propriétaire  des  terres  en  question  ;  que 
l'intimé  lui-même  a  si  peu  cru  que  le  jugement  dont 
est  appel  ait  décidé  une  autre  question,  qu'il  a 
proposé  sur  le  barreau  de  ne  confirmer  ce  jugement 
qu'en  se  renfermant  dans  cette  question  unique; 

»  Qu'effectivement,  le  tribunal  ne  saurait  appré- 
cier le  mérite  des  conclusions  subsidiaires;  qu'elles 
dénaturent  entièrement  les  conclusions  principales; 
qu'elles  présentent  une  demande  autre  que  celle 
soumise  aux  premiers  juges,  sur  laquelle  d'ailleurs 
les  parties  n'ont  pas  passé  en  conciliation  ;  qu'elle  ne 
peut  donc  qu'être  la  matière  d'une  action  nouvelle, 
régulièrement  formée  de  la  part  des  appelants,  s'ils 
s'y  trouvent  fondas; 

•  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  aux 
conclusions  subsidiaires,  prononçant  sur  l'appel  du 
jugement  rendu  entre  les  parties  au  tribunal  d'ar- 
londisscmeot  de  Colmar,  le  1 5  floréal  an  1 1,  dit  qu'il 
a  été  bien  jugé  » 

Jean  Salomon  et  consorts  «e  pourvoient  en  cassa- 
tion, et  proposent  trois  moyens  : — Violation  des  lois 
des  35  août  1793  et  17  juillet  1793,  relatives  aux 
rentes  féodales  ou  mélangées  de  signes  de  féodalité; 
— Violation  des  art.  8  et  t  a  de  la  loi  du  38  août  1 793, 
concernant  les  biens  communaux  ; — Fausse  applica- 
tion de  l'art.  3  du  tit.  10  de  la  loi  du  34  août  1790, 
et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  3  brumaire  an  3  ;  et  par 
suite,  contravention  au  décret  du  1"  mai  1790,  qui, 
dans  chaque  affaire,  n'admet  que  deux  degrés  de 
juridiction. 

a  Pour  ne  pu  nous  égarer,  en  discutant  ces  trois 
moyens,  dans  des  détails  absolument  inutiles  (ai- je 
dit  à  l'audience  de  la  section  des  requêtes,  le  1 1  ger- 
minal an  t3),  nous  croyons  devoir,  avant  tout,  fixer 
votre  attention  sur  la  différence  des  points  de  vue 
sous  lesquels  le  tribunal  de  première  i«»««ne«  et  ta 
tour  d'appel  de  Colmar  ont  successivement  envisagé 
l'affaire  à  laquelle  ils  se  rapportent. 

»  Le  tribunal  de  première  instance  a  considéré  les 
demandeurs  comme  simples  fermiers ,  comme  poa- 
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sesseurs  purement  précaires  des  biens-fonds  i  raison 
desquels  le  sieur  Anthès  réclamait  une  redevance 
d'un  boisseau  et  demi  de  seigle  et  d'avoine  par  ar- 
pent ;  et  c'est  sur  ce  fondement  qu'il  a  jugé  cette  re- 
devance non  féodale;  c'est  sur  ce  fondement  qu'il  a 
débouté  les  demandeurs  de  leurs  conclusions  i  ce 
que  celte  redevance  fût  déclarée  comprise  dans  l'a- 
bolition prononcée  par  les  lois  des  a5  août  1799  et 
17  juillet  1793. 

a  La  cour  d'appel,  au  contraire,  sans  examiner  si 
les  demandeurs  étaient  propriétaires  ou  fermiers, 
leur  a  suppose  la  première  de  ces  deux  qualités;  et 
c'est  en  les  supposant  propriétaires,  qu'elle  les  a 
jugés  encore  assujettis,  nonobstant  les  lois  des  a5 
août  1793  et  17  juillet  1793,  à  la  redevance  récla- 
mée par  le  sieur  Anthès. 

»  Cette  supposition  n'est  pas  écrite  littéralement 
dans  l'arrêt  de  la  cour  d'appel;  mais  elle  est  le  ré- 
sultat évident  et  nécessaire  de  la  manière  dont  la 
cour  d'appel  a  motivé  son  arrêt  sur  les  deux  ques- 
tions qu'elle  s'était  proposé  de  décider. 

»  £n  s'expliquant  sur  la  question  de  savoir  si  la 
redevance  était  ou  non  féodale,  non-sculcment  elle 
n'a  pas  dit  un  seul  mot  d'où  l'on  puisse  inférer 
qu'elle  ait  considéré  les  demandeurs  comme  de  sim- 
ples fermiers,  mais  elle  n'a  parlé  d'eux  que  comme 
de  possesseurs  ordinaires  de  fonds;  elle  a  raisonné  à 
leur  égard  comme  elle  l'eût  fait  a  l'égard  de  posses- 
seurs à  qui  la  qualité  de  propriétaire  n'eût  pas  été 
contestée; 

»  Et  venant  ensuite  a  la  question  de  savoir  s'il  y 
avait  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  subsidiairc- 
ment  prises  en  cause  d'appel  par  les  demandeurs 
pour  se  faire  déclarer  propriétaires,  à  la  charge  de 
payer  la  redevance,  elle  a  décidé  que  celte  question 
n'était  pas  de  son  ressort,  qu'elle  n'en  était  pas  saisie 
par  l'appel  des  demandeurs  :  ce  qui  certainement 
équivalait  bien  de  sa  part  i  la  déclaration  expresse 
que,  pour  juger  sur  la  première  question,  «'ils 
étaient  soumis  a  la  redevance  litigieuse,  elle  avait 
fait  abstraction  de  tout  ce  qui  avait  été  dit  de  part  et  . 
d'antre  pour  établir,  soit  leur  qualité  prétendue  de 
propriétaires,  soit  leur  qualité  prétendue  de  fer- 
miers; qu'en  les  jugeant  soumis  à  la  redevance  liti- 
gieuse, elle  avait  jugé  qu'ils  y  étaient  soumis  comme 
propriétaires,  tout  aussi-bien  qu'ils  l'eussrnt  été 
comme  fermiers,  ou,  en  d'autres  termes,  que  dans 
le  jugement  de  la  première  question  elle  les  avait 
supposés  propriétaires,  et  qu'elle  avait  prononcé 
d'après  celte  supposition. 

»  C'est  donc  aussi  en  les  supposant  propriétaires , 
que  nous  devons  examiner  celui  de  leurs  moyens  de 
cassation  qui  est  relatif  i  U  uaUn  de  la  retiavas.ee. 
qu'ils  sont  condamnés  à  paynr. 

»  Ce  moyen,  le  premier  des  trois  qu'ils  font  va- 
loir, tend  a  prouver  que  les  lois  des  35  août  1793 
et  17  juillet  1793  ont  été  violées  par  la  cour  d'ap- 
pel; «t  voici  comment  on  raisonne  à  cet  égard. 

i>  La  redevance  dont  il  s'agit  est  qualifié  de  Cens 
par  l'acte  du  36  mars  1737  :  elle  a  donc  été  consti- 
tuée en  reconnaissance  de  la  seigneurie  directe  des 
héritages  pour  raison  desquels  elle  est  aujourd'hui 


Digitized  by  Google 


CENS, 

!  ne  peut  pat  avoir  été  récognitive 
i  avoir  clé  en  même  temps  seigneu- 
riale ;  elle  est  donc  nécessairement  supprimée  par 
les  nouvelles  lois. 

»  Ce  raisonnement  serait  sans  réplique  dans  l'an- 
cien territoire  de  la  commune  de  Paris,  et  dans  toutes 
les  autres  parties  de  la  France  où  le  mol  Cens  em- 
porte par  sot  l'idée  d'une  rente  qui  se  pajait  au  sei- 
gneur, en  reconnaissance  da  domaine  direct  qu'il 
s'était  réservé  en  arroturant  une  partie  du  gros  de 
son  fief. 

»  Mais  telle  n'est  pas  partout  la  signification  du 
mot  Cens.  Elle  est  notamment  toute  différente  dans 
ceux  de  nos  départements  qui  avoisinent  le  plus 
l'Allemagne,  ou  qui  en  ont  fait  autrefois  partie. On 
J  entend  par  Cens  un  revenu  quelconque,  même  un 
simple  fermage. 

»  La  coutume  de  Tourna  y.  cltap.  aa,  art  10;  de 
Lille,  chap.  16;  de  Douai,  chap.  4»  de  Cambresis, 
chap.  19,  art.  6;  de  Hainaut,  chap.  1 17,  art.  t,  ap- 
pellent eentier  le  preneur  a  ferme  d'un  domaine  ru- 
ral ,  et  biens  de  Censé  les  biens  affermés. 

»  Dans  l'art.  16  du  lit.  a  des  ordonnances  de 
Metz,  Censé  est  employé  comme  synonyme  de  rente 
constituée' à  prix  d'argent;  et  Dunod,  Traité  des 
prescriptions,  pag.  356,  cite  une  ordonnance  rendue 
pour  la  Franche-Comté,  en  i56g,  qui  emploie  ce 
terme  avec  la  même  acception. 

»  Les  pièces  qui  sont  sous  vos  jeux  prouvent  éga- 
lement qu'en  Alsace  on  était  habitué  i confondre  les 
r \  pression  1  Cens  et  fermage,  fermier  et  eensier.  C'est 
ce  qui  résulte  particulièrement  du  contrat  d'acquisi- 
tion de  la  terre  de  Nambseim,  du  6  septembre  1738: 
■  En  terres  labourables,  y  est-il  dit,  le  fermier  la- 

»  boore  deux  cent  vingt-neuf  journaux  ,  dont, 

»  suivant  bail  a  lui  passé,  il  donne  tous  les  ans  le 
»  troisième  réal.  Et  plus  bas:  Les  justiciables  culti- 

»  vent  sis  cent  soixante-huit  journaux   apparte- 

»  nants  en  propre  a  la  seigneurie,  de  même  que  ceux 
»  du  eensier  »  Vous  voyez,  messieurs,  qu'on  ap- 
pelle ici  rentier,  le  preneur  à  bail  qu'on  a  plus  haut 
qualifié  de  fermier. 

»  Mais  ce  qu'il  importe  surtout  de  remarquer, 
c'est  qu'en  Allemagne  et  dans  les  contrées  qui,  en 
ayant  été  détachées  depuis  plus  ou  moins  de  temps, 
en  ont  conservé  le  langage,  le  mot  Cent,  appliqué 
isolément  et  sans  autre  dénomination  aux  rede- 
vances payées  par  des  propriétaires  de  fonds,  bien 
loin  de  caractériser  une  prestation  récognitive  de 
la  seigneurie  directe,  suppose  au  contraire  que  la 
seigneurie  directe  des  fonds  qui  doivent  ces  rede- 
vances ne  réside  pas  dans  celui  i  qui  elles  sont 
dues;  c'est  que,  dans  ces  contrées,  les  fonds  possé- 
dés à  la  charge  d'un  Cens  non  qualifié  sont,  par  cela 
seul,  présumés  n'avoir  pas  pour  seigneur  direct  la 
personne  &  laquelle  ce  Cens  appartient. 

»  On  connaît,  a  la  vérité,  en  Allemagne,  le  con- 
trat que  nous  appelions,  avant  17 89,  bail  à  Cens; 
mais  il  n'y  produit  pas  les  mêmes  effets.  Si  le  bail  à 
tiens  est  pur  et  simple,  le  preneur  acquiert  tous  les 
droits  du  bailleur;  il  n'est  sujet  envers  celui-ci  qu'a 
une  presUtion  annuelle;  et  cette  prestation  n'est 
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pas  récognitive  de  seigneurie,  parce  que  le  bailleur 
ne  s'est  rien  réservé  au-delà  de  cette  prestation  ;  en 
un  mot,  le  hait  à  Cens  n'est  alors  que  ce  que  nous 
appelons  un  bail  à  rente  foncière;  et  cela  doit  être 
ainsi  nécessairement,  puisque,  dans  la  langue  du 
pays,  le  mot  Cens  ne  signifie  par  lui-même  qu'une 
renie,  une  prestation ,  un  revenu  quelconque. 

»  Que  faut-il  donc,  en  Allemagne,  pour  donnera 
un  bail  à  Cens  les  effets  que  produisait  dans  la  cou- 
tume de  Paris,  avant  1789,  tout  contrat  qui  portait 
cette  dénomination?  Il  faut  que  le  bailleur  déclare 
expressément  qu'il  retient  la  seigneurie  directe,  et 
que  le  preneur  sera  tenu  de  le  reconnaître  pour  son 
seigneur,  ou  qu'il  fasse  l'équivalent,  en  déclarant 
qu'il  concède  son  bien  pour  être  tenu  de  lui  en  fief 
censuel. 

»  C'est  ce  que  nous  apprend  une  dissertation  de 
Veudo  Censuali,  qui  se  trouve  dans  le  Thésaurus  jttgis 
feudalis  d'Ienichen ,  imprimé  a  Francfort  en  1 7  5o , 
tom.  a ,  pag.  45. 

u  On  distingue  sous  plusieurs  rapports,  y  est-il 
dit,  J  1 1,  les  biens  tenus  en  fief  censuel  d'avec  les 
biens  tenus  à  Cens  :  dittinguitur  feudum  censuale  <t 
bonis  censlticis  vnriis  ex  rationibus.  Et  voici  la  pre- 
mière, la  principale  différence  qui  existe  entre  les 
uns  et  les  autres:  dans  les  biens  tenus  à  Cens,  il  n'y 
a  point  de  seigneur  direct;  le  censitaire  en  a  le  do- 
maine complet;  au  contraire,  dans  le  fief  censuel,  le 
possesseur  n'a  que  le  domaine  utile;  le  domaine  di- 
rect continue  d'appartenir  à  l'auteur  de  la  conces- 
sion. Nam  primo  deest  in  his  dominus  directut,  et  in 

Us  Censum  solvens  plenus  dominus  eorum  efficitur  

cum  e  contrario  in  feudo  censuali  possetsori  ejut  nihil 
nisi  utile  do  minium  çelinquatur,  do  minium  vero  direc- 
tum  pênes  concedentem  remaneat. 

»  Dans  le  paragraphe  suivant,  Fauteur  de  cette 
dissertation  s'occupe  des  différences  qu'il  y  a  entre 
le  bail  i  fief  censuel  et  le  bail  a  emphytéose;  et  i  ce 
sujet,  il  s'explique  en  ces  termes  :  Ou  la  chose  est 
concédée  purement  et  simplement  à  Cens  ou  a  rente 
perpétuelle,  sans  réserve  du  domaine  direct,  de  l'in- 
vestiture, du  droit  de  lods;  et  dans  ce  cas,  le  bien 
n'est  pas  fief,  mais  simplement  Ccnsive:  vel  conce-» 
ditur  ret  in reditum  annuum  perpetuum  sivb  Censum , 
sme  retervatione  dominii  direeti,  sine  invettitura  et 
sine  laudemio  :  non  feudum ,  sed  bonum  eensitieum  est. 
Ou  la  chose  est  concédée  a  Cens,  avec  réserve  dn 
domaine  direct,  de  l'investiture,  et  comme  il  ar- 
rive souvent,  du  droit  de  lods;  et  alors,  s'il  y  a  ré- 
tention  de  la  foi-hommage,  c'est  un  fief  censuel;  si 
la  foi-hommage  n'est  pas  réservée,  c'est  une  emphy- 
téose :  vel  conceditur  in  certum  annuum  Censum ,  ré- 
serva to  dominio  directo  cum  investiture ,  sape  et  cum 
laudemio.  Hujus  gène  ris  duas  (feudista)  faeiuni  tpe- 
ei'es  ;  vel  enùn  aiunt,  conceditur  res  dicto  modo  pro- 
missa  fidelitale,  quod  feudum  eensitieum  speeiatim  ap- 
pelant ;  vel  conceditur  sine  fidelitate  promissa,  quod 
emphyteusim  nuncupant. 

h  Vous  remarquez,  messieurs,  que,  dans  le  pre- 
mier de  ces  deus  passages,  l'auteur  confirme  de  plus 
en  plus  l'idée  q<en  Allemagne  le  simple  bail  i  Cens 
n'emporte  point  la  réserve  du  domaine  direct;  et 
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que,  san?  stipulation  contraire,  le  Cens  n'y  est 
point  récognitif  de  seigneurie. 

»  Ainsi ,  rien  à  conclure  ici  de  la  dénomination  de 
Cens  donnée  à  la  redevance  dont  il  s'agit  par  l'acte 
du  26  mars  1737  :  cette  dénomination  ne  prouve 
nullement  que  la  redevance  dont  il  s'agit  ait  été  ori- 
ginairement stipulée  m  recognilionem  dominii  direct  i; 
elle  prouve  même  le  contraire,  d'après  la  doctrine 
de  l'auteur  que  nous  venons  de  citer,  puisqu'elle 
n'est  accompagnée  d'aucun  des  accessoires  raracté- 
ristiques  de  la  réserve  du  domaine  direct  dans  la 
concession  d'un  bien  à  Cens;  et  que  dés-là  elle  ne 
peut,  dans  l'hypothèse  sur  laquelle  a  raisonné  la 
tour  d'appel ,  convenir  qu'à  une  rente  foncière. 

»  Inutile  de  dire  que,  rudoie  considérée  comme 
foncière  dans  son  origine,  cette  redevance  devrait 
encore  être  réputée  seigneuriale,  parce  qu'elle  est 
réarme  par  un  ci-devant  seigneur;  inutile  d'invo- 
quer à  ce  sujet  l'art.  17  de  la  loi  du  a5  août  1792, 
qui  n'excepte  des  dispositions  précédentes  de  cette 
loi ,  que  tes  rentes  et  prestations  foncières  ducs  à  des 
particuliers  non  ci-devant  seigneurs  ou  possesseurs 
de  fiefs. 

»  Sans  doute  il  est  des  pays  où  une  redevance 
originairement  foncière  due  à  un  ri-devant  seigneur, 
doit  être  présumée  avoir  été  originairement  sei- 
gneuriale, c'est-à-dire  constituée  avec  mélange  d'un 
droit  caractéristique  de  la  réserve  du  domaine  di- 
rect ;  mais  quels  sont  ces  pays?  Ce  sont  ceux  où 
était  en  vigueur,  avant  l'abolition  du  régime  féodal, 
la  règle  mille  terre  sans  seigneur.  Dans  ces  contrées, 
tout  héritage  qui  n'est  pas  féodal  est  présumé  een- 
suel  dans  l'acception  que  la  coutume  de  Paris  atta- 
che à  celte  qualification  ;  il  est  yar  conséquent  pré- 
'sumé  venir  d'une  concession  par  laquelle  le  seigneur 
du  lieu  s'en  est  réservé  le  domaine  direct;  et  la  rente 
foncière  qu'il  doit  actuellement  est  réputée  Cens  sei- 
gneurial, parce  que,  dans  ces  contrées,  on  assimile 
au  Cens  seigneurial  toute  redevance  qui  a  été  stipu- 
lée lors  de  la  concession  d'un  bien  avec  réserve  de  la 
directe  seigneuriale. 

»  Mais,  dans  les  pays  allodiaux,  tels  qu'étaient 
constamment  l'Alsace  et  les  quatre  nouveaux  dépar- 
tements de  la  rive  gauche  du  Khin,  il  en  doit  être 
et  il  en  est  tout  autrement.  Dans  ces  pays,  rien 
n'empêche  de  présumer  que  le  seigneur  à  qui  est  due 
une  rente  foncière,  l'a  stipulée  par  un  simple  bail  à 
rente,  qui  n-<  contenait,  de  sa  part,  aucune  réserve  de 
domaine  direct;  et  non-seulement  rien  n'y  fait  ob- 
stacle à  cette  présomption ,  mais  elle  y  est  la  con- 
séquence nécessaire  de  la  maxime,  nul  seigneur  sans 
titre. 

»  Telle  est  la  distinction  que  nous  tracent  les 
principes  essentiels  et  fondamentaux  de  cette  ma- 
tière; et  il  ne  faut  pas  croire  qu'elle  soit  en  oppo- 
sition avec  l'art.  17  de  la  loi  du  a5  août  170,2. 

m  Cet  article  ne  dit  pas  que  1rs  rentes  foncières 
ducs  à  des  ci-devant  seigneurs  sont  abolies  :  il  dit 
seulement  que  les  rentes  foncières,  dues  à  des  par- 
ticuliers non  ci-devant  seigneurs,  sont  maintenues. 
l\  se  tait  donc  sur  les  rentes  foncières  dues  à  des  ci- 
devant  seigneurs;  et  par  cela  seul  qu'il  se  tait  à  leur 
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égard,  il  ne  les  abolit  ni  ne  les  maintient  :  il  s'en 
réfère  aux  principes  du  droit  commun,  qui  établis- 
sent, entre  les  pays  allodiaux  et  les  pays  non  «Ho- 
diau*,  la  ligne  de  démarcation  dont  nous  venons 
de  parler. 

»  On  a  beau  insister  et  dire  que  de  cet  article  il 
résulte,  par  argument  a  contrario  sensu,  que  les  ren- 
tes foncières  durs  à  des  ci-devant  seigneurs  ne  sont 
pas  maintenues. 

»  Cette  manière  de  raisonner'  est  essentiellement 
vicieuse  ;  et  déjà  la  cour  l'a  proscrite  par  les  deux 
arrêts  qu'elle  a  rendus  le  3  pluviôse  an  10,  au  rap- 
port de  M.  Boyer  (  1  ),  et  le  24  vendémiaire  an  1 3, 

au  rapport  de  M.  liuperou   (2). 

»  Ce  n'est  pas  avec  plus  de  raison  que  les  deman- 
deurs se  prévalent,  et  du  défaut  de  preuve  par  titre 
quo  la  seigneurie  de  Nambscim  fût  allodiale,  et  des 
conséquences  que  nous  en  avons  fait  résulter  à  l'au- 
dience de  la  section  civile,  le  12  nivôse  an  12,  dans 
l'affaire  du  sieur  Anthès  contre  les  héritiers  II- 
sassc  ( 3 ). 

»  D'abord,  ce  n'est  ni  le  défaut  de  preuve  de 
l'allodialité  de  la  seigneurie  de  Nambseim,  ni  les 
conséquences  que  nous  en  avons  induites  à  l'au- 
dience du  10  nivôse  an  12,  qui  ont  déterminé  l'ar- 
rêt rendu  ce  jour-là  contre  le  sieur  Anthès. 

»  Ensuite,  de  ce  que  le  sieur  Anthes  ne  prouvait 
pas,  le  12  nivôse  an  12,  l'allodjalité  de  la  seigneu- 
rie de  Nambseim,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  allo- 
dialité  ne  soit  pas  prouvée  aujourd'hui.  Les  deman- 
deurs eux-mêmes  vous  rapportent  un  arrêt  du  conseil 
souverain  d'Alsace,  du  11  juin  1740,  qui,  en  adju- 
geant par  décret  forcé,  la  seigneurie  de  Nambscim 
à  l'un  des  auteurs  du  sieur  Anthès,  la  qualifie  cx- 
pn  ssément  d'allodinle;  et  nous  ne  voyons  pas  pour 
quoi  un  pareil  arrêt,  émané  du  tribunal  à  qui  était 
déléguée,  par  un  règlement  du  20  avril  1700,  la 
réception  des  actes  de  foi-hommage  dr  tous  les  fiefs 
alsaciens  mouvants  du  roi,  ne  formerait  pas  un  titM 
suffisant  d::  l'allodialité  de  cette  seigneurie,  surtout 
entre  des  parties  privées,  surtout  d'après  l'arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  5  février  1785,  qui  a  jugé, 
au  sujet  de  la  terre  de  Poligny ,  que,  dans  les  pays 
allodiaux  où  il  n'y  a  point  de  statut  contraire,  l'al- 
lodialité est  aussi-bien  de  droit  pour  les  seigneuries 
décorées  de  haute,  moyenne  et  basse-justice,  que 
pour  les  fonds  possédés  en  roture. 

»  Enfin,  nulle  analogie  entre  l'espèce  jugée  à  la 
section  civile,  le  12  nivôse  an  12,  et  celle  dont  il 
est  ici  question  ;  nulle  analogie  entre  les  inductions 
qui,  à  l'audience  du  12  nivôse  an  12,  nous  parais- 
saient sortir  du  défaut  de  preuve  de  l'allodialité  de 
la  seigneurie  de  Nambseim ,  et  les  inductions  que  les 
demandeurs  prétendent  faire  résulter  aujourd'hui  de 
ce  même  défaut  de  preuve. 

»  Le  12  nivôse  an  12,  il  s'agissait  d'une  rede- 
vance établie  par  une  concession  dont  le  litre  était 


(1)  V.  mon  Recueil  de  Quettkuu  de  droit,  aux 
Rente  foncière ,  Rente  teigneuriale ,  $  11. 

Îa)  Ititd. ,  au  mot  7'errage ,  J  1 . 
3,  /W.,aumot  JltWi/». 
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représenté,  et  par  laquelle  le  seigneur  de  Nambseim 
s'était  formellement  réservé  le  domaine  directe  du 
fonds  qu'il  avait  concédé;  et  la  question  était  de  sa- 
voir si  cette  concession  devait  être  considérée  comme 
un  bail  à  Cens  seigneurial ,  ou  simplement  comme 
un  bail  emphytéotique. 

»  Ici,  point  de  litre  de  concession  ;  nulle  preuve 
que  le  seigneur  de  Nambseim,  s'il  a  véritablement 
concédé  aux  demandeurs  les  six  cent  soixante-huit 
journaux  de  terre  qu'ils  prétendent  leur  appartenir, 
s'en  soit  réservé  In  domaine  direct;  nulle  preuve 
par  conséquent  qu'il  ne  les  leur  ail  pas  concédés  par 
bail  à  rente  purement  foncière,  et  dcs-là,  nécessité 
d'appliquer  à  cette  concession  prétendue,  le  principe 
qui  veut  que,  dans  les  pays  allodiaux,  la  concession 
par  bail  à  rente  purement  foncière  soit  présu- 
mée plutôt  que  la  concession  par  bail  i  Cens  sei- 
gneurial. 

»  Dira-t-on  du  moins  que,  par  l'acte  de  1737,  la 
dame  de  Schawemhourg  qualifie  de  seigneuriales  les 
terres  sur  lesquelles  est  assis  le  Cens  dont  elle  sti- 
pule l'augmentation  ? 

»  Mais  que  peut-on  inférer  de  cette  dénomina- 
tion? —  De  deux  choses  l'une.  —  Ou  lo  mot  sei- 
gneuriales signifie  que  les  terres  appartiennent  au 
seigneur,  ou  il  signifie  qu'elles  proviennent  de  la 
seigneurie.  —  Au  premier  cas,  la  redevance  dueftar 
ces  terres  n'est  et  ne  peut  être  qu'un  fermage;  ce 
qui  exclut  nécessairement  toute  idée,  toute  appa- 
rence même  de  féodalité.  —  Au  second  cas,  il  res- 
tera à  savoir  si  ces  terres  ont  été  détachées  de  la  sei- 
gneurie par  un  bail  à  Cens  seigneurial,  ou  par  un 
bail  à  rente  pur  et  simple;  et,  encore  une  fois,  la 
présomption  de  droit  est  pour  le  bail  a  rente  pur  et 
simple,  la  présomption  de  droit  est  contre  le  bail  à 
Cens  seigneurial. 

•  EnGn  ,  les  demandeurs  sont-ils  mieux  fondés  h 
soutenir  que  le  Cens  mentionné  dans  l'acte  du  26 
mars  1737  doit  être  présumé  seigneurial,  par  cria 
seul  que  cet  acte  l'augmente  sans  autre  cause  expri- 
mée que  la  volonté  de  la  dame  de  Schawcmbourg  ? 
Non,  et  il  y  en  a  deux  raisons  également  tran- 
chantes. 

»  i°  S'il  y  a  une  conséquence  raisonnable  à  tirer 
de  cette  augmentation  stipulée  par  la  dame  de 
Schawcmbourg  dans  l'acte  du  36  mars  1737,  c'est, 
non  pas  que  le  Cens  mentionné  dans  cet  acte  était 
originairement  seigneurial,  mais  que  les  six  cent 
soixante-huit  journaux  de  terres  appartenaient  en 
toute  propriété  a  la  dame  Schawcmbourg;  ce  qui, 
pour  le  dire  en  passant,  nous  parait  encore  bien 
plos  clairement  démontré  par  les  autres  titres  que 
rappelle  le  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance. 

»  a°  En  supposant  mime  que  la  dame  de  Scha- 
wembourg  ne  lut  plus  propriétaire  des  six  cent 
soixante-huit  journaux ,  en  supposant  même  qu'elle 
en  eût  précédemment  transféré  lu  propriété  aux  de- 
mandeurs, moyennant  une  redevance  annuelle,  que 
prouverait  aujourd'hui  l'augmentation  donnée  par 
l'acte  du  36  mars  1737  à  la  redevance  litigieuse? 
C>e  cette  redevance  était  seigneuriale?  Point  du 


tout.  Elle  prouverait  seulement  que  la  dame  de 
Schawcmbourg  a  abusé  de  la  faiblesse  ou  de  l'igno- 
rance des  demandeurs,  pour  élever  à  un  taux  plus 
onéreux  qu'elle  ne  l'était  dans  le  principe  la  rente 
foncière  qui  avait  formé  le  prix  de  son  expropria- 
tion. Mais  dans  cette  hypothèse,  quelle  serait  au- 
jourd'hui la  ressource  des  demandeurs  contre  la 
surcharge  dont  ils  auraient  à  se  plaindre  ?  Cette  sur- 
charge serait  aujourd'hui  légitimée  p  u  une  prescrip- 
tion plus  que  sexagénaire.  Car  si,  de  tout  temps, 
l'on  a  tenu  pour  maxime  qu'en  matière  do  droits 
seigneuriaux,  les  surcharges  ne  se  couvraient  point 
par  la  prescription,  jamais  cette  maxime  n'a  été 
étendue  aux  droits  purement  fonciers.  Aussi  n'est-ce 
que  pour  les  droits  seigneuriaux  qu'elle  a  été  érigée 
en  loi  par  l'art.  4  du  tit.  3  du  décret  du  t5  mars 

'79°-  . 

»  Ainsi,  de  quelque  côté  que  se  tournent  les  de-  ' 
mandeurs,  ils  ne  trouvent  rien  qui  puisse  faire  ac- 
cueillirkurpremier  moyen  decassation.  Le  deuxième 
n'exigera  pas  d'aussi  longs  détails. 

»  Comment  en  effet  la  cour  d'appel  de  Colmar 
aurait-elle  pu  violer,  dans  le  jugement  de  cette  af- 
faire, les  art.  8  et  1  a  de  la  loi  du  a»  août  179a,  con- 
cernant les  biens  communaux  usurpés  par  les  ci- 
devant  seigneurs  ?  Ce  n'est  pas  de  biens  communaux 
qu'il  est  ici  question;  c'est  de  biens  absolument  pri- 
vés ;  c'est  de  biens  que  les  demandeurs  prétendent 
leur  appartenir  individuellement  ;  c'est  de  biens  que 
la  commune  de  Nambseim  n'a  jamais  réclamés;  c'est 
de  biens  pour  l'affranchissement  desquels  les  de- 
mandeurs ont  plaidé,  chacun  en  son  nom  person- 
nel ;  c'est  de  biens  pour  raison  desquels  la  commune 
de  Nambseim  n'a  été  mise  en  cause,  ni  devant  les 
premiers  juges,  ni  devant  la  cour  d'appel;  c"est  du 
biens  pour  raison  desquels,  aujourd'hui  même, 
cette  commune  qui  seule  aurait  qualité  pour  invo- 
quer la  loi  du  a8  août  179a,  se  renferme  dans  le  si- 
lence le  plus  profond. 

»  Le  troisième  moyen  se  présente  sous  des  cou- 
leurs plus  spécieuses.  —  Pour  nous  condamner  au 
paiement  de  la  redevance  contestée,  disent  les  de- 
mandeurs, le  tribunal  de  première  instance  s  était 
uniquement  fondé  sur  le  prétendu  fait  que  nous  ne 
sommes  pas  propriétaires  des  fonds  soumis  à  cette 
redevance;  et  par  conséquent,  il  avait  jugé  que  nous 
ne  sommes  pas  propriétaires  de  ces  fonds.  La  ques- 
tion de  savoir  si  nous  sommes  ou  si  nous  ne  sommes 
pas  propriétaires  de  ces  fonds,  a  donc  été,  par  l'effet 
de  notre  appel,  dévolue  a  la  cour  de  Colmar.  La  cour 
de  Colmar  était  donc  saisie  de  cette  question.  Elle 
devait  donc  la  juger,  soit  en  notre  faveur,  eu  ac- 
cueillant au  moins  4es  conclusions  subsidiaires  que 
nous  avions  prises  à  celte  lin  devant  elle,  soit  a  notre 
désavantage,  eu  rejetant  ces  conclusions.  Elle  a  donc 
fait,  en  refusant  de  la  juger,  sous  prétexte  que  nos 
conclusions  subsidiaires  n'avaient  pas  été  précédées 
d'une  citation  devant  le  bureau  de  paix,  une  fausse 
application  de  l'art,  a  du  tit.  10  de  la  loi  du  34  août 
1790.  Elle  a  donc  fait,  en  refusant  de  la  juger,  sous 
prétexte  que  nos  conclusions  subsidiaires  formaient 
une  demande  nouvelle,  une  fausse  application  de 
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l'art.  7  de  la  loi  du  3  brumaire  an  9.  Elle  a  donc 
violé,  en  nous  forçant  de  la  reporter  devant  les  pre- 
miers juges,  le  décret  du  i"  mai  1790,  qui,  dans 
chaque  affaire,  limite  la  juridiction  a  deux  degrés. 

»  Toute  cette  argumentation  repose,  comme  vous 
le  voyez,  messieurs,  sur  la  supposition  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  a  jugé  au  désavantage 
des  demandeurs,  la  question  de  propriété  des  six  cent 
soixaote-buit  journaux  de  terre.  Maisàcct  égard,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  la  supposition  est  exacte,  oa 
elle  ne  l'est  pas. 

»  Si  la  supposition  est  exacte,  c'est-à-dire  si  le  tri- 
bunal  de  première  instance  a  réellement  jugé  les  de- 
mandeurs non  propriétaires  des  six  cent  soixante-huit 
journaux  de  terres,  qu'a  tait  la  cour  d'appel  en  con- 
firmant la  décision  decetribunal?Très  certainement, 
elle  a  jugé,  comme  ce  tribunal ,  que  les  six  cent 
soixante-huit  journaux  de  terres  n'appartenaient  pas 
aux  demandeurs.  Les  demandeurs  ne  peuvent  donc 
Jui  reprocher,  ni  de  n'avoir  pas  statué  sur  une  ques- 
tion dont  elle  était  saisie,  ni  par  suite  d'avoir  violé 
au  faussement  appliqué  les  lois  de  1  790  et  brumaire 
an  a. 

»  II  est  vrai  que,  dans  cette  hypothèse,  elle  s'est 
contredite  elle-même,  en  déclarant  qu'elle  ne  pou- 
vait pas  prononcer  sur  les  conclusions  subsidiaires 
des  demandeurs;  mais  de  ce  que,  dans  son  jugement 
il  se  trouve  deux  dispositions  contraires  l'une i  l'au- 
tre, est-ce  raison  pour  le  casser?  Non;  la  contrariété 
des  dispositions  dans  un  même  arrêt  est  placée  par 
l'art  34  du  tit.  35 de l'ordonoancedc  1 667,  au  nombre 
des  ouvertures  de  requête  civile;  et  dés  qu'elle  forme 
une  ouverture  derequêtecivilr,  le  règlement  de  1738 
est  la  pour  nous  dire  qu'elle  ne  peut  pas  former  un 
moyen  de  cassation. 

»»  Si,  au  contraire,  la  supposition  qui  sert  de  base 
aux  arguments  des  demandeurs  n'est  pas  exacte;  s'il 
j\ 'est  pas  vrai  que  le  tribunal  de  première  instance 
ait  jugé  la  question  de  propriété;  s'il  n'est  pas  vrai 
que,  par  ce  jugement,  les  demandeurs  aient  été  dé- 
clarés non  propriétaires  des  six  cent  soixante-huit 
journaux;  —  Qu'a  fait  la  cour  d'appel  en  refusant 
de  statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires  des  de- 
mandeurs, en  refusant  de  décider  si  les  six  cent 
soixante-huit  journauxappartiennent  ou  n'appartien- 
nent pas  aux  demandeurs?  —  Elle  a  fait  précisément 
ce  que  loi  commandait  l'art. 7  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  u  ;  elle  s'est  renfermée  dans  l'examen  du  seul  point 
de  savoir  si  le  tribunal  de  première  instance  avait 
bien  ou  mal  jugé. 

»  Ainsi,  point  de  milieu:  ou  le  refus  de  la  cour 
d'appel  de  statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires 
des  demandeurs  est  régulier,  ou  il  ne  l'est  pas.  S'il 
est  régulier,  c'est  en  vain  que  les  demandeurs  s'en 
plaignent.  S'il  n'est  pas  régulier,  son  irrégularité  ne 
provient  que  de  ce  qu'il  e»t  en  contradiction  avec  la 
partie  de  l'arrêt  qui  confirme  le  jugement  de  pre- 
mière instance;  et  dans  ce  cas  même,  point  d'ouver- 
ture à  cassation. 

w  On  sent,  au  surplus,  que  si,  dans  cette  alterna- 
tive, un  choix  était  nécessaire,  il  ne  serait  pas  diffi- 
cile; et  il  ne  faudrait  pas  de  grands  elîorts  pour  jus- 
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tifier  la  conr  d'appel  du  reproche  de  s'être  contredite 
elle-même. 

»  Le  tribunal  de  première  instance  n'avait  à  pro- 
noncer que  sur  les  conclusions  prises  devant  lui  par 
lea  demandeurs;  et  les  demandeurs  n'avaient  conclu, 
devaut  lui,  qu'à  la  décharge  de  la  redevance  réclamée 
par  le  sieur  Antbès.  Son  jugement  ite  pouvait  donc 
décider,  et  dans  le  fait,  il  n'a  décidé  que  la  question 
de  sa  voir  si  les  lois  relatives  an  régime  féodal  avaient 
ou  n'avaient  pas  aboli  cette  redevaace. 

»  Peu  importe  que,  pour  le  décider  au  désavan- 
tage des  demandeurs,  il  ait  prit  pour  notifia  preuve 
fournie  par  le  sieur  Anthès,  qoe  les  demandeurs  n'é- 
taient pas  propriétaires  des  bien*  sur  lesquels  la  rt 
devance  était  réclamée. 

»  Il  résulte  bien  de  là  que,  a'il  eut  eu  à  juger  la 
question  de  propriété,  il  l'aurait  jugée  en  faveur 
du  sieur  Anthès;  mais  il  n'en  résulte  pas  qu'il  l'ait 
jugée  effectivement.  La  preuve  de  la  non-propriété 
des  demandeurs,  que  le  tribunal  de  première  instance 
a  cru  trouver  dans  les  titres  produits,  n'a  été  pour 
lui  qu'un  moyen  d'arriver  à  la  conséquence  que  les 
demandeurs  devaient  au  sieur  Anthès  la  redevance 
qu'il  répétait  contre  eux;  elle  ne  l'a  pas  conduit  à 
décider  que  les  demandeurs  n'étaient  pas  proprié- 
taires; et  dès  qu'il  ne  l'a  pas  décidé,  rien  n'obligeait 
la  eour  d'appel  de  le  décider  elle-même. 

»  Pour  condamner  les  demandeurs  au  paiement 
de  la  redevance ,  il  se  présentait  deux  motifs  égale- 
ment péremptoires  :  l'un,  tiré  de  ce  que  les  deman- 
deurs n'étaient  pas  propriétaires ,  et  que  par  consé- 
quent la  redevance  exigée  d'eux  n'était  qu'un  fermage: 
l'autre ,  tiré  de  ce  que ,  même  en  supposant  les  de- 
mandeurs propriétaires ,  la  redevance  n'avait  rien  de 
féodal. 

»  De  ces  deux  mol  ifs,  le  tribunal  de  première  in- 
stance n'a  adopté  que  leprem  icr:  mais  il  aurait  pu  aussi 
n'adopter  que  le  second;  et  de  ce  qu'il  aurait  pu  n'a- 
dopterque  le  second,  il  s'ensuit  nécessairement  qu'il 
n'a  pas  jugé  la  question  de  propriété,  puisqu'on  sé- 
parant du  dispositif  de  son  jugement  la  manière  dont 
il  Ta  motivé,  l'on  trouve  que  ce  dispositif  peut  en- 
core se  justifier  d'une  autre  manière  ;  puisque  ce  dis- 
positif est  tout  aussi  juste,  tout  aussi  légal,  dans  la 
supposition  que  les  demandeurs  ne  soient  pas  pro- 
priétaires ,  qu'il  le  serait  dans  l'hypothèse  absolu- 
ment opposée. 

o  Si  les  demandeurs  n'avaient  pas  appelé  du  juge- 
ment de  première  instance,  et  que  le  sieur  Anthes 
vînt  aujourd'hui  en  exciper  comme  ajant  décidé 
contre  eux  la  question  de  propriété,  que  feraient  1rs 
demandeurs?  A  coup  sur,  ils  diraient  au  sieur  An- 
thès que  ce  jugement  ne  peut  pas  produire  d'excep- 
tion de  chose  jugée  sur  les  objets  sur  lesquels  il  n'y 
a  eu  deconclusions  prises  ni  de  part  ni  d'autre,  pour 
les  objets  sur  lesquels  ce  jugement  ne  s'est  pas  expli- 
qué dans  son  dispositif;  ils  lui  rappelleraient  la  loi 
romaine  qui,  pour  donner  lieu  à  l'exception  de  chose 
jugée,  exige  le  concours,  non-seulement  de  l'identité 
des  parties  et  de  l'identité  des  titres  ou  causes  des 
demandes,  mais  encore  de  l'identité  des  choses  en  li- 
tige :  eœdem  personte,  endem  causa  petendi,  enden  res . 
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et  ils  en  concluraient,  avec  autant  de  confiance  que 
de  succès,  que  la  question  de  propriété  est  encore 
entière. 

»  Eh  bien!  Ce  que  les  demandeurs  Opposeraient 
dans  ce  cas  au  sieur  Anlhès,  nous  le  leur  opposons 
aujourd'hui  au  nom  de  la  loi  ;  et  la  cooséquence  qui 
en  résulte  nécessairement,  c'est  que  leur  requête  en 
cassation  doit  être  rejeté*.  » 

Arrêt  du  1 1  germinal  an  i3,  au  rapport  de  mon- 
sieur Lombard-Quincieux,  par  lequel, 

«  Attendu  que  les  actes  du  procès  ne  désignant 
point  les  caractères  de  féodalité,  et  l'allodialitc  des 
terres  situées  dans  le  ban  de  Nambseim  et  soumises 
a  la  redevance  qui  a  fait  le  sujet  de  la  contestation, 
étant  constante,  les  lois  des  a5  août  179a  et  17  juillet 
1793,  relatives  i  la  féodalité,  ne  s'appliquent  pas  à 
celte  redevance  ; 

m  Que  les  art.  8  et  1  a  de  la  loi  du  a8  août  179a, 
concernant  les  biens  communaux ,  ne  peuvent  rece- 
voir aucune  application  dans  l'espèce; 

a  Qu'enfin ,  dans  les  considérants  de  son  arrêt  du 
la  ventôse  an  îa,  la  cour  d'appel  de  Colmar  ayant 
dit  qu'en  première  instance,  il  n'y  a  eu  ni  demande 
ui  conclusions  relatives  à  la  propriété  des  terres  sou- 
mises  à  la  redevance  dont  il  s'agit,  et  qu'elle  n'a  pas 
a  juger  et  ne  peut  prononcer  sur  ce  droit  de  propriété, 
les  art.  a  du  tu.  10  de  la  loi  du  a4  août  1790  et  7  de 
la  loi  du  3  brumaire  an  a,  n'ont  point  souffert  do 
violation  ; 

a  La  cour  rejette  la  requête  de  Joseph  Salomon, 
Philippe  Mari,  etc.  » 

V. ci-après,  $8,  et  Droits seigneuriaux,  Fief,  Fran- 
che-aumône, Quart  ou  Tiers-raisin,  Rente  foncière, 
Rente  seigneuriale,  etc.  ]] 

5  VI.  Comment  faut-il  entendre  les  expressions  des 
art.  73  et  78  de  la  coutume  de  Paris  :  seigneur  cen- 
sier ou  foncier? 

plusieurs  articles  de  la  coutumcde'paris.  On  litdans 
l'art.  73  :  Il  est  loisible  au  seigneur  censier  ou  foncier. 
On  retrouve  les  mêmes  expressions  dans  l'art  78  : 
Est  tenu  de  payer  au  seigneur  censier  ou  foncier  les 
ventes  iudit  achat,  etc.  Il  semble,  à  Ja  première  vue, 
résulter  de  ces  deux  dispositions,  surtout  de  la  dis- 
jonctive  ou,  que  l'emphytéote  et  tout  autre  seigneur 
foncier  ont  les  mêmes  privilèges  que  le  seigneur  cen- 
auel.  Cependant  il  n'en  est  rien  :  le  Cens  seul  emporta 
lods  et  ventes  et  amende;  seul  il  jouit  de  l'imprea- 
criptibilité;  et  même  ce  principe  est  porté  si  loin, 
que,  s'il  arrive  que  la  concession  d'un  hériUge  ait 
été  faits  à  la  charge  d'un  Ccus  cl  d'un  surcens;  pro- 
cédant dt  la  même  cause ,  établit  par  le  même  con- 
trat, payable  au  même  jour,  *<j  même  lieu  que  le 
Cens,  le  surcens  ne  participera  cependant  i  aucun 
des  privilèges  attachés  au  Cens.  On  ne  peut  néan- 
moins rien  de  plus  formel  que  la  disposition  de  la 
routume  :  elle  assimile  en  tout  le  Cens  a  la  renie 
foncière.  Il  7  aurait  bien  des  choses  à  répondre  ;  on 
se  contentera  de  dire  qn'ii  est  vraisemblable  que  ces 
expressions  ont  échappé  aux  réfortnatrurs;  d'ailleurs, 
1*  rubrique  du  titre  ne  porte q*e  t'es  Cmsivss  et  droits 
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seigneuriaux,  et  non  des  rentes  foncière*  ;  et  snivant 
une  maxime  de  droit,  arubrica  de  jure  licet  argun  en- 
tan  et  inUrpretntionem  sumere. 

5  VII.  Division  du  Cens. 

Nous  venons  de  parler  du  Cens  cl  du  surcens;  il 
parait  donc  qu'il  y  a  des  Cens  de  plusieurs  espèces  ; 
ainsi  il  faut  les  distinguer. 

On  trouve  fréquemment  dans  les  anciennes  char- 
tes, ces  expressions  chef-cens,  menu-cens,  gros-cens, 
croix-de-cens,  surcens.  Y  a-t-il  en  effet  différentes 
sortes  de  Cens?  Non  :  le  Cens  est  toujours  le  même, 
c'est  toujours  une  prestation  seigneuriale,  comme 
on  l'a  dit  plus  haut,  et  ces  dénominations  ne  dési- 
gnent que  les  variétés  qui  peuvent  résulter  des  titre» 
d'acensement.  Ainsi,  lorsqu'un  fonds  est  ace  nié 
moyennant  10  sous  de  Cens  et  surcens,  moyen- 
nant 10  sous  de  gros -cens  et  croix-de-cens ,  ces  ex- 
pression» n'influent  en  rien  sur  la  nature  de  la  re- 
devance :  elle  n'est  ni  plus  ni  moins  ccnsuelle ,  que 
si  l'on  s'était  servi  simplement  de  ces  mots,  10  sous 
de  Cens. 

Mais  il  n'est  pas  rare  de  trouver  dans  les  litres 
cette  clause,  1  sou  de  Cens  et  10  sous  de  gros-cens,  , 
surcens,  croix-de cens.  Voila  deux  prestations  bien 
distinctes  :  jouissent- elles  également  des  préroga- 
tives de  Cens?  Dumoulin  dislingue  :  aut  secundum 
onus  est  appositum  in  augmentum  primi,  et  utrum- 
gue  est  unus  et  idem  Census  :  aut  secundum  onus  est 
appositum  tanquam  sep.iratum  per  se,  et  tune  vere 
non  est  Census,  sed  redilus  fundarius.  Dans  ce  cas, 
celte  prestation,  quoique  désignée  sous  la  dénomi- 
nation de  surcens,  n'emporte  cependant  ni  saisine 
ni  amende  ;  en  sorte  que  le  seigneur  n'a ,  pour  l'exi- 
ger, qu'une  action  ordinaire. 

Il  est  difficile  de  donner  une  règle  sûtc  et  géné- 
rale pour  distinguer,  dans  tous  les  cas,  si  le  sur- 
cens est  in  augmentum  primi  ou  separatum  per  se; 
tout  ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  certain ,  c'est  qu'à 
moins  que  l'identité  du  Cens  et  du  surcens  ne  ré- 
sulte clairement  des  termes  de  l'acte,  il  faut  tou- 
jours ranger  ce  dernier  dans  la  classe  des  rentes  fon- 
cières, comme  les  moins  onéreuses  :  pro  libertale 
respondendum  est. 

Il  arrive  souvent  qu'une  concession  est  faite 
moyennant  10  sous  de  Cens  et  de  rente  copulative- 
ment  :  dans  ce  cas,  l'addition  de  la  rente  au  Cens 
n'altère  point  la  nature  de  ce  dernier;  que,  dans 
l'ordre  grammatical ,  il  précède  ou  suive  la  rente, 
peu  importe;  et  les  10  sous  se  paieront  au  seigneur 
tant  comme  Cens  que  comme  rente  foncière,  ce»»»;, 
dant  avec  toutes  les  prérogatives  du  Cc»^, 

Il  nous  reste  encore  une  observ»Viou  à  faire  sur 
le  mot  croix-de-cens  :  quelques  «Tuteurs  l'ont  regardé 
comme  désignant  un  syriens,  peosant  qu'il  était 
synonyme  à  inirementum;  c'est  une  erreur:  cette 
dénomination  provient  de  l'empreinte  de  la  petite 
monnaie  d'autrefois  qui,  jusqu'au  règne  de  fran- 
çais      a  toujours  été  marquée  d'une  croi». 

J  VIII.  Le  censitaire  peut-il  donner  m  Cens?  —  [  j  Le 
propriétaire  d'un  franc -alleu  roturier,  et  en  Nor- 

~.dl\dit    le  uroori  :taire  a  une  Dtirlmn  Am  A»t  tnmm 
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justice,  peuvent-ils  en  faire  des  acensetuents  pro- 
prement dits  ?  ]] 

I.  Nous  ne  devons  pas  quitter  ce  qui  concerne  lo 
Cens  en  général,  sans  examiner  une  question  qui 
trouve  ici  sa  place  :  c'est  celle  de  savoir  si  le  censi- 
taire peut  lui-même  donner  à  Cens. 

Le  s*igneur  féodal  peut  se  jourr  de  son  Gcf;  il 
peut  en  donner  une  partie  en  arrière-fiel":  le  pre- 
neur à  emphytéose  peut  céder  à  la  même  charge  le 
fonds  emphytéotique.  Il  paraît  donc,  que  le  censitaire 
doit  jouir  du  même  privilège,  et  qu'il  peut  donner 
le  fonds  censuel  à  la  charge,  envers  lui,  d'un  Cens 
seigneurial. 

Cette  conséquence,  toute  naturelle  quVlle  parait, 
est  cependant  rejetée  par  les  auteurs,  et  avec  raison. 
Les  coutumes  donnent  au  seigneur  une  permission 
expresse  de  se  jouer  de  son  fiel,  et  elles  défendent, 
au  moins  tacitement,  au  censitaire  do  se  jouer  du 
fonds  censuel.  Il  est  vrai  que  l'emphytéotc  peut 
donner  a  emphytéose;  mais  les  auteurs  s'accordent 
:i  dire  que  la  seconde  concession  n'a  pas  les  même» 
prérogatives  que  la  première,  qu'elle  n'emporte  pas 
les  lods  et  ventes;  en  sorte  que  ce  n'est  autre  chose 
qu'une  rente  foncière  établie  sous  la  dénomination 
de  canon  emphytéotique.  Or,  il  est  permis  au  censi- 
taire d'en  faire  autant  ;  il  peut  donner  le  fonds  cen- 
suel à  la  charge  d'une  rente  foncière  envers  lui; 
mais  cette  rente  ne  sera  point  seigneuriale;  elle 
n'emportera  ni  lods  et  ventes,  ni  saisine,  ni  amende. 
S'il  arrive  que  ce  censitaire,  ignorant  ses  droits,  ou 
voulant  en  franchir  les  bornes,  cède  l'héritage  qu'il 
tient  à  Cens,  à  la  charge  expresse  d'une  rente  sei- 
gneuriale envers  lui,  l'aliénation  sera  valable,  parce 
qu'il  peut  disposer  d'un  fonds  patrimonial  ;  mais  la 
rente  qualifiée  seigneuriale,  sera  réduite  aux.  termes 
d'une  simple  rente  foncière. 

Encore  un  mot  :  le  censitaire  est  sur  la  dernière 
ligne  de  la  dépendance  féodale,  et  il  ne  dépend  pas 
de  lui  d'en  étendre  les  limites;  d'ailleurs,  le  même 
héritage  ne  saurait  être  tenu  en  Censivedc  deux  sei- 
gneurs différents.  Enfin,  il  est  contre  l'ordre  naturel 
des  choses  d'établir  des  droits  seigneuriaux  sur  un 
fonds  roturier. 
.  [[  Ainsi,  les  rentes  créées  avant  1789  sous  la  dé- 
nomination de  Cens  seigneuriaux ,  au  profit  de  pro- 
priétaires qui  ne  possédaient  qu'en  vertu  de  baux  à 
Cens,  des  fonds  sur  lesquels  ils  les  ont  réservées, 
ne  sont  pas  comprises  dans  l'abolition  des  rentes 
seigneuriales  et  des  Cens  seigneuriaux,  prononcée 
par  la  loi  du  17  juillet  1/93;  et  c'est  ce  qu'ont  en 
effet  jugé  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation, 
qui  sont  rapportés  dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit ,  aux  mots  Rente  foncière,  $  i3.  Cependant  F,  le 
numéro  suivant. 

II.  A  l'égard  du  propriétaire  du  franc-alleu  rotu- 
rier, il  est  bien  constant  que  le  bail  à  Cens  qu'il  en 
a  pu  faire  no  vaut  que.  ou  comme  bail  à  rente  fon- 
cière, ou  comme  bail  emphytéotique;  et  de  là  il 
suit  que  la  redévanec  qu'il  s'est  réservée  par  cet 
acte  n'est  pas  abolie  par  la  loi  du  17  juillet  1793. 
C'est  ce  que  j'ai  établi  dans  mon  Recueil  de  Ques- 
Mné  de  droit,  aux  mot»  Rente  foncière,  $  i4;  et 


s  vin. 

c'est  ce  que  décide  formellement  un  décret  du  a5  ni- 
vôse an  1 3 ,  dont  voici  les  termes  : 

 Sur  le  rapport  du  ministre  de»  fi- 
nances ; 

<•  Vu  la  demande  des  sieurs  Subé,  Plugct,  Barba- 
roux,  Kicard,  Habasse,  Bussel,  Antoine,  Bayle, 
Monnier,  Robert,  Aquelly,  et  de»  dames  Ëos- 
sengny,  veuve  Augel,  Pasturcl,  veuve  Verdel, 
Anne  -  Scolastique  Pasturcl,  propriétaires  au  ter- 
roir d'Aix,  département  des  Bouches-du-Rhône, 
tendant  à  être  déchargés  des  rentes  imposées  sur 
leurs  propriétés,  sises  anx  quartiers  de  Dclîant 
et  Valcras,  au  proiit  du  chapitre  de  l'église  d'Aix, 
et  appartenant  maintenant  a  la  république,  comme 
étant  lesdites  rentes  mélangées  de  féodalité;  sub- 
sidiairement,  à  obtenir  la  remise  des  arrérages, 
jusques  et  y  compris  l'an  1 1 ,  attendu  la  persua- 
sion où  ils  ont  du  être  que  ces  rentes  étaient 
supprimées  par  la  loi  du  17  juillet  1793  et  autres 
subséquentes; 

»  Vu  aussi  la  déclaration  du  a  janvier  1769,  et 
le  jugement  du  tribunal  civil  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  du  19  germinal  an  7; 

1»  Le  conseil  d'Etat  entendu ,  décrète  : 

«1  Art.  1".  Le»  redevances,  originairement  impo- 
sées au  profit  du  chapitre  de  l'église  d'Aix ,  sur  les 
héritages  dont  il  s'agit,  continueront  d'être  servies 
comme  redevances  emphytéotiques,  et  sans  la  charge 
des  lods  et  demi-lods,  qui  y  avait  été  ajoutée  indû- 
ment et  sans  titre  par  les  bailleurs. 

»  a.  Il  ne  sera  fait  néanmoins  aucune  poursuite 
pour  le  recouvrement  des  arrérages  échus  jusqu'au 
1"  vendémiaire  an  1a,  desdites  redevances. 

»  3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret.  » 

Et  il  ne  faut  pas  croire  qu'à  ce  décret  soit  con- 
traire celui  qui  est  inséré  dans  le  Bulletin  des  lois, 
sous  la  date  du  3o  frimaire  an  ta;  on  verra,  dans 
un  plaidoyer,  rapporté  à  l'article  Franche- aumône, 
que  ce  décret  a  prononcé  sur  une  toute  autre  ques- 
tion. 

Mai»  que  doit- on  décider,  relativement  aux 
Cens  réservés  comme  seigneuriaux,  sur  les  francs- 
alleux  roturiers,  régis  par  la  coutume  d'Auvergne? 
Cette  question  s'est  présentée  dans  l'espèce  sui- 
vante. 

Le  7  septembre  1756,  Antoine-Joseph  Huguet  de 
Goelle,  propriétaire  d'une  pièce  de  terre  et  d'un 
petit  pré  situés  dans  la  justice  de  Vertaison,  cou- 
tume d'Auvergne,  qu'il  déclare  être  francs,  quittes 
et  allodiaux  de  toits  Cens  envers  tous  seigneurs ,  les 
cède  et  abandonne  a  Alari  et  Antoine  Jaffeux,  père 
et  fils,  moyennant  huit  quartons  de  froment  de  Cens 
et  directe  seigneurie  que  Cent  emporte,  usage  de  ck$- 
valier,  tiers  deniers  de  lods  et  ventes. 

En  1777,  le  prieur  commen  data  ire  de  Saint- 
Clauslrc  de  Chauziat,  muni  d'une  reconnaissance 
censuellc,  du  8  décembre  i5oa,  fait assignrr  Alariet 
Antoine  Jaffeux ,  en  paiement  d'un  Cens  imposé  sur 
le  petit  pré  qu'ils  détiennent. 

Ceux-ci  dénoncent  ces  poursuites  à  Antoine-Jo- 
seph liugnct.  q-ti  reconnaît  et  acquitte  •«  leur  de- 
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«barge,  jusqu'en  179a,  la  redevance  énoncée  dan* 
la  déclaration  de  i5oa. 

Alari  et  Antoine  Jaffeux,  de  leur  côté,  et  après 
eux  Marguerite  Charliat,  femme  Poisson,  et  Antoi- 
nette Place,  veuve  Bouchel,  qui  leur  succèdent,  con- 
tinuent de  payer  à  Antoine-Joseph  Hugurt,  jusqu'à 
la  publication  de  la  loi  du  17  juillet  1793,  les  huit 
quartons  de  froment  qu'il  s'est  réservés  par  l'acte  du 
7  septembre  1756. 

Mais  à  cette  dernière  époque,  regardant  cette  re- 
devance comme  abolie,  ils  cessent  de  l'acquitter. 

Le  a3  pluviôse  an  1 1,  Joseph-Augustin  iiuguet , 
fil*  et  héritier  d'Antoine-Joseph,  les  fait  assigner  au 
tribunal  civil  de  Clermont-Ferrant. 

Le  11  fructidor  an  ia,  jugement  contradictoire 
qui,  a  Attendu  que,  par  l'acte  du  7  septembre  17  .".<;, 
Antoine-Joseph  Huguct  de  Goelle,  père  du  deman- 
deur^ stipulé  des  auteurs  des  défendeurs,  un  Cens, 
avec  tous  les  droits  de  directe  seigneurie  sur  les 
terre  et  pré  dont  il  s'agit;  que,  par  l'art.  1"  de  la 
loi  du  17  juillet  1793,  tous  les  Cens  et  redevances 
ci-devant  seigneuriales  sont  abolis  sans  indemnité...; 
déboute  le  demandeur  de  sa  demande  et  le  condamne 
aa\  dépens.  H 

Le  sieur  Huguet  appelle  de  ce  jugement;  et  le  i3 
pluviôse  an  i3, 

«  Attendu  que  l'un  des  héritages  compris  au  bail 
à  Cens  du  7  septembre  176G,  était  déjà  tenu  à  Cens 
du  prieur  de  Chauziat,  par  le  sieur  Huguct; 

«Que  l'autre  était  possédé  par  lui  à  titre  de 
franc-allen  roturier; 

»  Que  ces  deux  héritages  étaient  placés  dans  la 
justice  de  Vertaison; 

«Qu'il  n'est  pas  établi  que  Huguet,  concédant, 
fut  possesseur  de  fief,  et  encore  moins  que  les  héri- 
tages concédés  formassent  une  dépendance  d'un  Gef 
à  lui  appartenant; 

»  Que  celui  qui  jouit  à  titre  de  Cens  ou  de  franc- 
alleu  roturier,  ne  peut  pas  se  créer  à  lui-même  une 
redevance  féodale,  en  concédant  sa  propriété,  soit 
rensuclle,  soit  allodialc;  et  qu'il  ne  lui  est  pas  per- 
mis de  s'établir  seigneur  de  fief  de  sa  propre  auto- 
rité; 

a  Qu'aux  termes  de  la  loi  du  18  décembre  1790," 
l'on  doit  distinguer  les  redevances  dites  seigneu- 
riales par  le  titre,  d'avec  les  redevances  réellement 
seigneuriales;  . 

•  Qu'enfin ,  il  n'y  a ,  ni  dans  la  personne  du  con- 
cédant par  le  titre  de  1756,  ni  dans  l'objet  concédé, 
aucune  prééminence  féodale;  que  l'image  ne  peut 
pas  produire  l'effet  de  la  réalité;  et  qu'ainsi,  ce  litre 
n'est  pas  empreint  des  vices  articulés  par  les  lois 
suppressives  des  a5  août  179a  et  17  juillet  1793; 

a  La  cour  (d'appel  de  Riom)  dit  qu'il  a  été  mal 
jugé...;  émendant,  condamne  les  intimés,  comme 
détenteurs  des  héritages  compris  dans  l'acte  du  7 
septembre  1756,  à  payer  à  l'appelant,  comme  rente 
purement  foncière,  1rs  cinq  dernières  années  d'i- 
celles  antérieures  à  la  demande  et  les  années  qui  ont 
couru  pendant  la  litispendance....,  et  à  continuer  à 
l'avenir  Upaicmcnt  de  ladite  redevance.... u 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  Jean  Poisson  , 
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de  Marguerite  Charliat,  son  épouse,  et  de  la  veuve 
Bouchel. 

«  Ce  recours  (ai-je  dit  à  l'audience  de  la  section 
des  requêtes,  le  ai  brumaire  an  14)  est  fondé  sur 
divers  moyens  que  l'on  peut  réduire  à  trois  propo- 
sitions : 

»  La  première,  qu'en  refusant  aux  demandeurs 
de  les  admettre  à  prouver,  1  0  que  le  pré  sur  lequel 
le  prieur  de  Chauziat  avait,  en  1777,  réclamé  un 
droit  de  Cens,  n'était  pas  le  même  pré  quo  le  sieur 
Hugurt  père  avait  concédé  en  1756,  à  Jaffeux  père 
et  fils;  a*  que  le  sieur  Huguct  père  était  seigneur 
du  fief  de  Goelle  et  d'une  partie  du  fief  de  Verdonnet  ; 
la  cour  d'appel  de  Riom  a  violé  l'art.  1  du  tit.  ao  et 
l'art.  8  du  tit.  ai  de  l'ordonnance  de  1667; 

»  La  seconde,  que,  quand  même  on  supposerait 
une  identité  parfaite  entre  le  pré  assujetti  à  un  Cent 
envers  le  prieur  de  Chauziat,  et  le  pré  concédé  aux 
nommés  Jaffeux  par  le  sieur  Huguet  père,  il  reste- 
rait toujours  que  le  Cens  réservé  par  celui-ci,  au. 
rait  formé  dans  sa  maiu  un  surcens;  et  que  ce  sur- 
cens aurait  été  supprimé  par  la  loi  du  17  juillet 

«793; 

»  La  troisième,  qu'en  tout  cas,  le  Cens  réservé 
par  le  sieur  Huguet  père  était  incontestablement 
seigneurial,  quant  à  la  pièce  de  terre  concédée  en 
même  temps  que  le  petit  pré  ;  que  cela  résulte  des 
art.  1  et  a  du  tit.  3i  de  la  coutume  d'Auvergne; 
u'ainsi ,  en  maintenant  cette  redevance ,  la  cour 
'appel  a  violé  tout  à  la  fois  et  la  coutume  d'Au- 
vergne et  la  loi  du  17  juillet. 

»  De  ces  trois  propositions ,  il  y  en  a  une  qui  ne 
peut  pas  nous  arrêter  long-temps  ;  c'est  la  première. 

»  D'une  part,  en  effet,  ni  l'art.  1  du  tit.  ao  ni 
l'art.  8  du  tit.  ai  de  l'ordonnance  de  1667 ,  ne  con- 
tiennent les  dispositions  que  leur  prélent  les  de- 
mandeurs. L'art  1  du  tit.  ao  «e  borne  à  ordonner 
que  Us  faits  qui  gissent  en  preuve,  soient  succincte- 
ment articulés,  et  il  ne  porte  pas  la  peine  de  nullité 
contre  tout  jugement  qui  n'admet  pas  une  partie  à  la 
preuve  des  faits  qu'elle  a  articulés  succinctement. 
L'art.  8  du  tit.  ai  se  borne  à  dire  que  tes  jugements 
qui  ordonneront  que  les  lieux  et  ouvrages  seront  vus, 
visités ,  loués  ou  estimés  par  experts ,  feront  mention 
expresse  des  faits  sur  lesquels  Us  rapports  devront 
être  faits ,  du  juge  qui  sera  commis,  etc.;  et  non-seu- 
lement il  n'attache  la  peine  de  nullité  à  l'omission 
d'aucune  des  choses  qu'il  prescrit,  mais  il  ne  déter- 
mine même  pas  quelles  sont  les  circonstances  où  il 
doit  être  ordonné  que  des  lieux  ou  ouvrages  seront 
vus  par  des  experts. 

m  D'un  autre  côté,  les  demandeurs  n'avaient  pas 
nié  précisément  l'identité  du  pré  qu'ils  détiennent , 
avec  celui  qui  avait  été  autrefois  tenu  à  Cens  du 
prieur  de  Chauziat;  ils  avaient  seulement  jeté  sur 
ce  point  de  fait  quelques  doutes,  qui,  certes,  n'é- 
quivalaient pas  à  une  offre  positive  de  preuve.  Et 
quant  à  la  prétendue  qualité  de  seigneur  des  fiefs  de 
Goelle  et  de  Verdonnet,  qu'ils  attribuaient  au  sieur 
Huguet  père,  comment  auraient-ils  pu  être  admis  à 
la  prouver?  Il  edt  fallu  pour  cela  qu'ils  articulassent 
que  les  héritages  concédés  à  leurs  auteurs  par  le 
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sieur  Huguet  père,  dépendaient  de  l'un  ou  do  l'autre 
de  ces  prétendus  fiefs;  et  c'est  ce  qu'ils  ne  faisaient 
pas. 

»  La  deuxième  proposition  des  demandeurs  ne 
présente  pas  plus  de  difficulté.  Sans  doute,  le  petit 
pré  concédé  à  leurs  auteurs  en  1756,  étant  déjà,  à 
cette  époque,  tenu  à  Cens  du  prieur  de  Chauziat,  le 
Cens  que  le  sieur  Huguet  père  s'y  est  alors  réservé, 
n'a  pu  être  dû  que  comme  surcens;  mais  vouloir 
inférer  de  la  qu'il  a  été  aboli  par  la  loi  du  17  juillet 
1793,  c'est  un  vrai  paradoxe. 

m  On  a  beau  dire  que  la  loi  du  17  juillet  1793 
supprime  même  les  droits  féodaux  et  censuels  qui 
avaient  été  maintenus  par  celle  du  a5  août  1793,  et 
que  la  loi  du  a5  août  179a  mettait  le  surcens  au 
rang  des  droits  féodaux  et  des  redevances  seigneu- 
riales qu'elle  maintenait,  lorsqu'ils  étaient  fondés 
sur  des  titres  constitutifs.  — Tout  ce  qui  résulte  de 
la ,  c'est  qu'il  y  avait  des  surent  qui  tenaient  à  la 
féodalité;  et  en  effet,  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
on  considérait  comme  seigneuriales  toutes  les  rede- 
vances qui,  dans  une  concession  faite  par  un  sei- 
gneur,  avaient  été  stipulées  en  même  temps  que  le 
Cens  et  par  addition  au  Cens  même.  Mais  dans  au- 
cun  temps,  dans  aucun  pays,  on  n'a  réputé  seigneu- 
riale une  redevanre  que  le  censitaire  primitif  se  ré- 
servait, en  transférant  à  un  tiers  l'héritage  qu'il 
avait  pris  à  Cens  de  son  seigneur  direct  :  partout  et 
en  tout  temps,  les  redevances  ainsi  constituées  ont 
été  réputées  simples  rentes  foncières  ;  et  c'est  préci- 
sément pour  le  maintien  de  ces  redevances  qu'a  été 
fait  l'art,  a  de  la  loi  du  17  juillet  1793. 

»  A  des  notions  aussi  élémentaires ,  aussi  triviales, 
qu'opposent  les  demandeurs?  L'art.  17  du  chap.  17 
de  la  coutume  d'Auvergne,  a  D'après  cet  article,  di- 
»sent-ils,  on  reconnaissait  en  Auvergne  des  sei- 
»  gneurs  purement  censiers ,  en  même  temps  que  des 
»  seigneurs  directs.  Ici,  le  prieur  de  Chauziat  aurait 
»  été  Je  seigneur  direct;  mais  le  seigneur  Huguet 
»  aurait  été  le  seigneur  censier  :  la  prestation  im- 
»  posée  par  celui-ci  n'aurait  pas  moins  été  féodale; 
»  et  puis,  les  lois  ont  supprimé,  non-seulement  les 
»  droits  féodaux,  mais  encore  les  droits  censucls. 

La  coutume  dit  que  Cens  sur  Cens  n'a  lieu;  mais 
»  elle  conserve  le  surcens  par  l'effet  de  la  prescrip- 
m  tion  ;  et  alors  ce  n'est  pas  le  plus  ancien  seigneur, 
»  c'est  le  nouveau  qui  le  perçoit.  11  faut  donc  bien 
»  que  le  surcens  soit  dû  au  nouveau  seigneur,  selon 
»  sa  nature,  et  par  conséquent  à  titre  féodal  ;  car 
»  si  le  nouveau  seigneur  ne  pouvait  pas  le  réclamer 
».  h  titre  Téodal,  à  quel  autre  titre  le  réclamerait-il? 
»  Par  lui-même,  un  Cens  ne  peut  pas  subsister  avec 
>»  un  autre  Cens.  » 

»  Si  tel  était  véritablement  le  résultat  des  dispo- 
sitions de  la  coutume  d'Auvergne  concernant  le  sur- 
cens,  il  faut  en  convenir,  ces  dispositions  contras- 
teraient d'une  manière  bien  choquante ,  par  leur  ab- 
surdité, avec  toutes  les  idées  reçues  généralement 
sur  cet  objet.  Mais  gardons-nous  de  faire  à  la  mé- 
moire des  rédacteurs  de  cette  coutume  une  injure 
qu'ils  n'ont  pas  méritée. 
1»  Par  l'art.  4  du  chap.  ao,  la  coutume  déclare 
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que  Cens  sur  Cens  n'a  point  de  lieu  sans  le  consente- 
ment du  seigneur  direct;  et  que  si ,  de  fait,  un  sur- 
cens  est  stipulé  par  le  censitaire,  sans  que  le  seigneur 
direct  y  ait  consenti ,  le  seigneur  direct  peut  le  con- 
fisquer à  son  profit ,  en  obtenant  à  cet  effet  un  juge- 
ment qui  en  prononce  la  confiscation.  Ainsi,  dans 
cette  coutume,  le  preneur  à  Cens  d'un  héritage  ne 
peut  pas,  de  son  autorité  privée  ,  le  bailler  à  rente 
foncière  ;  il  ne  le  peut  qu'avec  le  consentement  du 
seigneur  direct  qui  lui  en  fait  la  concession.  —  Mais 
s'il  obtient  ce  consentement,  à  quel  titre  jouira-t-il 
de  la  rente  foncière  qu'il  se  sera  réservée  en  aliénant 
l'immeuble  qu'il  tenait  lui-même  à  Cens?  En  jouira- 
t-il  comme  d'un  Cens?  Non,  certes,  U  coutume  ne 
le  dit  pas;  et  ce  serait  fouler  aux  pieds  tous  les  prin- 
cipes, que  d'ajouter  a  son  texte  une  disposition 
aussi  bizarre. 

. 

»  Eh  bien  !  ce  qu'opérerait  le  consentement  exprès 
du  seigneur  direct  à  ce  que  son  censitaire,  en  alié- 
nant son  héritage,  s'y  réservât  un  rente  foncière,  la 
prescription,  qui  suppose  toujours  un  consentement 
tacite,  l'opère  également.  Si  le  seigneur  direct  laisse 
écouler  trente  ans  sans  réclamer  contre  le  bail  à 
rente  fait  par  son  censitaire,  le  bail  à  rente  conserve 
tout  son  effet;  le  censitaire-bailleur  reste  proprié- 
taire incommutablc  de  la  rente  foncière  qu'il  s'est 
réservée;  mais  comme  le  consentement  tacite  ne  peut 
pas  avoir  plus  d'efficacité  que  le  consentement  for- 
mel, cette  rente  ne  devient  pas,  pour  cela,  une 
rente  ceosuelle  par  rapport  au  censitaire-bailleur 
qui  l'a  stipulée;  clic  n'est  toujours  pour  lui  qu'une 
prestation  foncière;  et  il  ne  devient  pas,  pour  cela, 
seigneur  du  fonds  qui  lui  doit  cette  rente  en  même 
temps  qu'il  doit  un  Cens  au  bailleur  primitif;  c'est 
toujours  dans  les  mains  du  bailleur  primitif  que  ré- 
side la  seigneurie  du  fonds.  Tel  est  le  voeu  de  l'ar- 
ticle 17  du  lit.  17  :  Combien  que  Cens  sur  Cens  n'ait 
lieu  par  la  coutume  du  pays ,  toutefois  ledit  surcens 
se  peut  prescrire  par  le  laps  et  espace  de  trente  ans  ; 
mais  la  directe  seigneurie  demeure  et  appartient  au 
premier  seigneur  direct. 

»  Voilà  tout  ce  que  dit  la  coutume,  et,  comme 
vous  le  voyez,  messieurs,  il  s'en  faut  beaucoup 
qu'elle  ait  adopté  cette  étrange  distinction  qu'ima- 
ginent les  demandeurs,  entre  le  seigneur  censier  et 
le  seigneur  direct;  il  s'en  faut  beauconp  qu'elle 
élève  le  censitaire  qui  baille  son  fonds  à  rente  au 
nng  de  seigneur  censier. 

»  Et  de  là  il  suit  évidemment  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  rente  foncière  que  le  sieur  Huguet  s'était 
réservée,  sous  la  dénomination  de  Cens,  sur  le  petit 
pré  compris  dans  l'acte  du  7  septembre  1766,  la 
cour  d'appel  de  Kiom  a  fait  une  très-juste  applica- 
tion de  la  maxime  consacrée  par  plusieurs  de  vos 
arrêts,  que  l'on  doit  considérer  comme  purement 
foncière,  et  par  conséquent  comme  maintenue  par 
l'art,  a  delà  loi  du  17  juillet  1793,  toute  redevance 
stipulée,  môme  avec  la  qualification  de  Cens  ou  de 
rente  seigneuriale,  par  le  bailleur  d'un  héritage  déjà 
grevé  d'un  Cens  envers  un  seigneur  direct 

»  Reste  la  troisième  proposition  des  demandeurs. 
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et  aous  devons  dire  qu'elle  se  présente  sous  des  de- 
hors plus  spécieux  que  les  deux  premières. 

»  La  coutume  d'Auvergne  était  bien  constamment 
allodiale  :  c'est  l'opinion  de  tous  ses  commentateurs; 
c'est  la  jurisprudence  de  tous  les  anciens  tribunaux; 
c'est  un  point  reconnu  et  proclamé,  dans  les  termes 
les  plus  précis,  par  l'arrêt  de  la  cour  du  a4  vendé- 
miaire an  i3,  rendu  au  rapport  de  M.  Ruperou,  et 
sur  nos  conclusions  en  faveur  des  sieur  et  dame  De- 
Usalle,  ci-devant  seigneurs  de  Blanzat. 

»  Le  sieur  Huguet  père  est  donc  censé  avoir, 
avant  l'acte  du  7  septembre  1756,  possédé  allodia- 
lement  la  pièce  de  terre  sur  laquelle  est,  en  grande 
parti*,  assise  la  redevance  qu'il  s'est  réservée  par 
cet  acte.  Et  non-seulement  c'est  ainsi  qu'il  est  pré- 
sumé l'avoir  possédée  jusqu'alors,  c'est  encore  ainsi 
qu'il  a  lui-même  déclaré,  par  cet  acte ,  la  posséder 
réellement. 

»  Mais,  cela  posé,  en  se  réservant,  sur  celte  pièce 
de  terre,  le  Cens  mentionné  dans  l'acte  du  7  sep- 
tembre 1756,  le  sieur  Muguet  n'est- il  pas  devenu, 
de  plein  droit,  seigneur  direct  de  cette  pièce  de 
terre?  Et  le  Cens  qu'il  s'y  est  réservé  n'est-il  pas 
devenu  seigneurial  de  plein  droit?  N'eût-il  même 
pas  été  seigneurial,  dans  le  cas  où  l'acte  du  7  sep- 
tembre i756  seroit  resté  muet  sur  sa  qualité? 

»  L'affirmative  paraît,  au  premier  abord,  incon- 
testable ;  et  l'art,  3  du  ebap.  3 1  de  la  coutume  d'Au- 
vergne semble  la  justifier  d'une  manière  sans  ré- 
plique. Celui,  porte-t-il,  qui  acquiert  Cens  ou  renie 
sur  héritage  quitte  et  ûlodial,  il  acquiert  la  directe 
seigneurie,  posé  que  Je  ht  directe  ne  soit  (pit  aucune 

»  Cependant  observons  une  chose  essentielle  : 
c'est  que,  dans  cet  article,  la  coutume  attache  à  la 
réserve  d'une  simple  rente  sur  un  fonds  allodial  que 
l'on  concède ,  le  même  effet  que  la  réserve  d'un  Cens  : 
qui  acquiert  Cens  ou  rente  sur  héritage  quitte  et  'allo- 
dial; qu'ainsi,  pour  acquérir,  ou  plutôt  pour  se  ré- 
server la  directe  seigneurie  d'un  héritage  allodial ,  Il 
n'est  pas  nécessaire,  en  le  concédant,  d'y  retenir  un 
Cens ,  et  qu'il  suffit  d'y  retenir  une  rente  quelconque , 
soit  en  argent,  soit  en  denrées  ou  en  portions  de 
fruits. 

»  D'après  cette  donnée,  l'argument  que  tirent  ici 
les  demandeurs  de  l'art,  a  du  chap.  3i  de  la  cou- 
tume, se  trouve  évidemment  n'être  que  la  répétition 
de  celui  qu'on  opposait  aux  sieur  et  dame  Dclasalle, 
dans  l'affaire  jugée  i  leur  avantage,  par  l'arrêt  de 
la  cour,  du  34  vendémiaire  an  i3. —  La  coutume 
d'Auvergne,  leur  disait-on,  est  allodiale;  donc,  en 
Auvergne,  point  de  seigneur  sans  titre;  donc  vous 
possédiez  comme  allodiaux,  avant  la  concession  que 
vous  nous  en  avez  faite,  les  héritages  sur  lesquels 
vous  réclamez  le  droit  de  persiire  ou  champart,  qui 
en  a  été  le  prix  ;  donc,  en  nous  le  concédant  moyen- 
nant ce  droit,  vous  en  avez  retenu  la  seigneurie  di- 
recte ;  donc  ce  droitétait  seigneurial  dans  votre  main; 
donc  il  est  aujourd'hui  supprimé. 

a  Tel  était,  dans  cette  affaire,  le  principal  moyen 
des  adversaires  des  sieur  cl  dame  Delasalle.  Permet- 
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tez-nous  de  vous  retracer  les  raisons  par  lesquelles 
nous  l'avons  combattu  (1). 

»  Voilà  .  messieurs,  de  quelle  manière  nous  nous 
sommes  expliqués  devant  la  section  civile,  le  a4 
vendémiaire  an  i3 ,  sur  les  deux  articles  de  la  cou- 
tume d'Auvergne,  que  les  demandeurs  vous  repro- 
duisent en  ce  moment;  voilà  ce  qui  a  déterminé  la 
section  civile  à  rejeter  la  demande  tn  cassation  dont 
ces  deux  articles  formaient  le  principal  appui. 

»  Et  avec  quelle  force  les  mêmes  raisons  ne  s'ap- 
pliquent-elles pas  à  l'espèce  actuelle?  Le  sieur  Hu- 
guet n'a  pas  ici  à  combattre ,  comme  les  sieur  et  dame 
Dclasalle ,  la  défaveur  attachée  à  la  qualité  qu'avaient 
ceux-ci  de  ci-devant  seigneurs  hauts-justiciers  :  celte 
qualité  n'a  jamais  reposé  sur  la  tête  du  sieur  Hu- 
guet :  la  pièce  de  terre  qu'il  a  concédée,  en  175G, 
aux  nommés  Jaffreux,  était  située  dans  la  justice  de 
Vertaison;  il  était  donc  bien  impossible  qu'il  possé- 
dât cette  pièce  de  terre  en  franc-alleu  noble;  il  ne 
pouvait  donc  la  posséder  qu'en  franc-allcu  roturier: 
il  n'a  donc  pas  pu,  en  la  concédant,  s'y  réserver 
autre  chose  qu'une  rente  foncière;  et  il  importe  peu 
qu'il  ait  qualifié  celte  rente  de  Cens;  il  n'a  pu  se 
créer  par  là  qu'un  Cens  emphytéotique,  qu'une  di- 
recte absolument  étrangère  au  régime  féodal. 

»  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y  a 
lieu  de  rejeter  la  requête  des  demandeurs.  » 

Arrêt  du  ai  brumaire  an  14,  au  rapport  de 
M.  Rousseau ,  qui , 

«Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  l'identité 
du  pré  dont  il  s'agit,  avec  celui  grevé  d'un  Cens  en- 
vers le  prieuré  de  Chauziat,  n'a  pas  été  précisément 
déniée  ;  que  la  vérification  et  l'admission  des  preuves 
dont  parla  l'ordonnance  de  1667  ne  sont  pas  d'o- 
bligation rigoureuse,  et  que  cela  dt'pend  des  circon- 
stances et  du  besoin  que  croient  avoir  les  juges  d'é- 
clairer leur  religion  ; 

»  Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu'il  s'agit  d'un 
surcens  créé  par  le  détenteur  d'un  héritage  qui  le 
tenait  à  la  charge  d'un  Cens  envers  le  seigneur  de 
cet  héritage,  et  qu'on  ne  peuteonfondre  une  pareille 
redevance,  quelque  qualification  qu'on  lui  ait  don- 
née, avec  celles  réellement  seigneuriales  et  féodales , 
les  seules  que  les  lois  aient  entendu  supprimer; 

a  Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  qu'il  est  re- 
connu en  fait,  et  qu'il  n'a  pas  été  contesté  que  le  sur- 
plus des  héritages  était  tenu  en  franc-allcu  roturier; 
que  le  détenteur  n'avait  pas  le  pouvoir  de  conférer 
à  ces  héritages  une  prééminence  féodale  qu'ils  n'a- 
vaient pas;  que  la  directe  dont  parle  la  coutume  no 
peul  s'entendre  quedu  dominum  directum  des  emphy- 
téoses,  tel  qu'on  l'entend  dans  le  sens  des  lois  ro- 
maines, et  qtii  ne  tient  rien  de  la  féodalité;  que  cette 
interprétation  sort  naturellement  de  la  combinai- 
son des  art.  1  et  a  du  chap.  3i  de  la  coutume  d'Au- 
vergne, puisque,  suivant  l'art.  1 ,  tous  Cens  et  rentes 
dus  sur  héritages  certains  emportent  directe  sei- 
gneurie; et  que  l'art,  a  porte  aussi  que  quiconque 
acquiert  Cens  ou  rente  sur  fonds  allodial,  acquiert 


(1)  V,  mu  11  Recueil  de  Questions  de  droit,  au  mot  Ter- 
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la  directe;  que,  de  cette  identité  d'expression  dont 
se  sert  la  coutume,  dans  deux  articles  qui  se  sui  vent , 
il  faudrait,  pour  interpréter  le  mot  directe  dans  le 
sens  féodal,  aller  jusqu'à  dire  que  tout  particulier 
qui  aliénait  son  fonds  en  Auvergne,  moyennant  une 
redevance,  Cens  ou  rente,  se  faisait  un  lief,  se  for- 
mait une  vraie  directe  féodale;  ce  qui  est  absurde , 
et  ce  que  la  coutume  d'Auvergne  ne  suppose  nulle 
part;  qu'ainsi,  la  cour  d'appel  de  Riom,  loin  de 
rontrevenir  aux  lois  et  à  la  coutume,  s'est  parfaite- 
ment conformée  a  leur  esprit; 
m  La  cour  rejette....  a 

Je  reviendrai  encore  sur  cet  arrêt  au  mot  Directe. 

Mais  je  dois  dire  ici  que,  sur  Ia  question  consi- 
dérée en  thèse  générale,  et  indépendamment  de  toute 
disposition  de  coutume,  il  existe  un  avis  du  conseil 
d'Etat,  du  i3  messidor  an  i3,  approuvé  le  a8  du 
même  mois,  dont  je  n'ai  eu  connaissance  qu'en  1806, 
et  qui  nécessite,  sur  la  jurisprudence  que  je  viens 
de  retracer  une  explication  très-importante. 

Voici  d'ahord  comment  est  conçu  cet  avis. 

«  Le  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  d'un  rapport  du  ministre  des  Cnanccs,  et  d'un 
projet  de  décret  tendant  a  déclarer  maintenues  des 
n-devances  a  prestation  de  fruits  mêlés  de  Cens,  por- 
i«nt  lods,  loi,  amende  et  seigneurie,  ducs  par  les 
habitants  de  la  commune  d'Arbois,  en  vertu  de  titre 
«i'acensement  consentis  par  des  individus  que  l'on 
prétend  avoir  pris  mal  à  propos  la  qualité  de  sei- 
gneurs; 

>»  Considérant  que,  lorsque  le  titre  constitutif  de 
li  redevance  ne  prétente  aucune  ambiguïté,  celui  au- 
quel ce  titre  est  opposé  ne  peut  pas  être  ailmis  à  sou- 
tenir qu'il  n'avait  pas  de  seigneurie; 

»  Considérant  que  toutes  les  dispositions  législa- 
tives, et,  en  dernier  lieu,  l'avis  du  conseil  d'Etat, 
Hu  3o  pluviôse  an  11,  ont  consacré  la  suppression 
tle  toutes  prestations,  de  quelque  nature  qu'elles 
puissent  être,  établies  par  des  titres  constitutifs  de 
redevances  seigneuriales  et  droits  féodaux  supprimés 
par  le  décret  du  17  juillet  1793  ; 

.»  Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'adopter  le  projet 
présenté  par  le  ministre.  » 

Il  semblerait,  d'après  cette  décision,  que,  dès 
qu'une  redevance  a  été  constituée  comme  seigneu- 
riale, et  sans  que  le  titre  même  de  sa  constitution 
fournisse  la  preuve  qu'elle  ne  pouvait  être  seigneu- 
riale que  de  nom,  ou,  en  d'autres  termes,  que  celui 
au  profit  duquel  on  l'a  stipulée  n'élail  pas  seigneur, 
.-.ette  redevance  dût  être  présumée  avoir  réellement 
le  caractère  qui  lui  a  été  attribué  par  le  titre,  et  que 
irette  présomption  ne  pût  être  détruite  par  des  preuves 
tirées  du  dehors. 

Mais  j'ai  prouvé  dans  Ip  plaidoyer  du  14  juillet 
1814,  rapporté  aux  mots  Rente  seigneuriale,  $  a, 
n"  6  bis,  que  ce  n'est  la  qu'une  décision  particulière 
<\ui  ne  peut  avoir  que  l'autorité  d'un  jugement;  que, 
rendue  uniquement  pour  l'affaire  spéciale  qu'elle 
concerne,  clic  ne  peut  pas  être  obligatoire  pour  les 
tribunaux;  et  que  l'on  doit  encore  s'en  tenir  aux 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  qui,  antérieurement  à 


IX  ET  X. 

l'avis  du  conseil  d'Etat  du  1 3  messidor  an  1 3,  avaient 
jugé  la  question  en  sens  contraire  à  cet  avis 

III.  Sur  les  baux  a  Cens  faits  dans  la  ci-devant 
Normandie,  par  des  propriétaires  de  portions  de 
fiefs  sans  justice,  V.  l'article  Jeu  de  fief,  $  9.]] 

§  IX.  Le  cmsitaire  peut-il  changer  de  nature  la  fonds 
chargé  de  Cens  ? 

En  général,  le  censitaire  peut  disposer  à  son  gré 
du  fonds  censucl;  il  peut  bâtir,  renverser  les  édifices 
qui  y  sont  construits,  en  extraire  les  minéraux  qui 
y  sont  renferme  s,  en  faire  des  promenades,  convertir 
un  étang  en  terres  labourables,  et  les  terres  labou- 
rables en  étang;  il  a  la  propriété  absolue  du  domaine 
utile,  et  il  peut  en  user  comme  il  le  juge  a  propos. 
Le  seigneur  ne  peut  réclamer  à  raison  de  Cens,  parce 
que  cette  prestation  est  plus  honorifique  qu'utile,  et 
n'a  aucun  rapport  aux  fruits.  Il  le  peut  encore  moins 
à  raison  des  lods  et  ventes  :  ces  changements  en  di- 
minueront la  quotité;  n'importe,  ce  sont  des  droits 
casuels  qui  ne  sont  d'aucune  considération  aux  yeux 
de  la  loi  :  ceci  s'entend,  lorsque  les  lods  et  ventes 
sont  seulement  diminués.  Il  en  serait  autrement,  si 
l'héritage  était  réduit  à  un  tel  état  qu'il  ne  put  être 
vendu.  De  même,  si  le  Cens  consistait  en  un  cham- 
part  considérable,  alors  la  prestation  étant  relative 
aux  fruits,  le  censitaire  ne  pourrait  plus  disposer  du 
fonds  avec  la  même  liberté. 

La  règle  générale  reçoit  une  seconde  restriction , 
dans  le  cas  où  il  parait,  par  l'acte  d'investiture,  que 
c'est  une  maison  considérable  donnée  à  Cens;  alors, 
on  présume  que  la  concession  a  été  faite  dans  la  vue 
des  lods  et  ventes  qui  devaient  résulter  des  muta- 
tions; et  il  n'est  pas  permii  au  censitaire  de  détruire 
celte  maison,  pour  en  convertir  le  sol  en  terres  la- 
bourables. 

Remarquez  qu'il  faut,  pour  restreindre  ainsi  la 
liberté  du  vassal ,  que  le  titre  primordial  soit  repré- 
senté. Desimpies  reconnaissances  énonciaUvcs  d'une 
maison  ne  suffiraient  point,  parce  qu'une  pareille 
déclaration  n'est  censée  faite  que  démonstration!» 
causa  :  à  moins  que  le  titre  primordial  ne  dépose  du 
contraire,  on  présume  toujours  que  c'est  un  simple 
héritage  qui  a  été  donné  à  Cens  :  nudum  solum,  dit 
Dumoulin,  olim  in  Censu  concessum  prœsumitur. 
$  X.  Des  prérogative*  du  Cens,  et  des  droits  qu'il  at- 
tribue au  seigneur. 

Nous  avons  beaucoup  parlé  jusqn'ici  des  préroga- 
tives du  Cens*  il  est  temps  de  voir  en  quoi  elles 
consistent.  Ixs  droits  féodaux  sont  le  quint,  le  re- 
lief, ete.  Les  droits  ccnsuels  sont  1*  l'obligation  où 
est  le  censitaire  de  porter  le  Cens;  a"  le  droit  qu'a 
le  seigneur  de  saisir  l'héritage  censuel,  a  défaut  de 
paiement  du  Cens;  3'  les  lods  et  ventes;  4°  •« 
amendes  faute  de  paiement  du  Cens  et  de  notification 
des  ventes;  5"  l'exhibition  que  Pacquéreur  de  l'hé- 
ritage censucl  est  tenu  de  faire  de  son  contrat,  lors- 
qu'elle lui  est  demandée;  6°  la  déclaration  qu'il  est 
obligé  de  donner  pareillement,  lorsqu'elle  est  requise; 
70  le  droit  d'ensaisinement  qu'il  doit  au  seigneur, 
mais  seulement  lorsqn'il  prend  saisine. 

De  même  que,  dans  les  fief«,  il  faut  prendre 
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l'investiture  du  seigneur,  de  même,  dans  lesCensives,  Cette  règle,  Cens  n'est  pas  sujet  à  compensation, 

on  prend  l'ensaisincment  de  lui.  V.  Ensaisinement.  n'a  pas  néanmoins  toute  l'étendue  qu'elle  parait 

Comme,  dans  les  fiefs,  le  vassal  est  obligé  de  présenter  d'abord.  Le  censitaire  auquel  le  seigneur 

donner  son  dénombrement,  de  même,  dans  les  con-  doit  une  somme  égale  aux  arrérages  du  Cens  n'est 

fiives,  le  censitaire  est  obligé  de  donner  la  déclara-  pas,  a  la  vérité,  dispensé  de  se  présenter  au  manoir 

tion  a  ses  frais,  des  héritages  qu'il  tient.  V.  Recen-  seigneurial  ou  autre  lieu  désigné  pour  la  recette, 


naissance. 

%  XI.  De  l'indivisibilité  de  Cens. 

Le  Ceos  affecte  toutes  les  parties  de  l'héritage 
ccnsucl  :  est  totus  in  toto  et  totus  in  qualibet  parte. 
En  conséquence,  il  est  indivisible.  Si  un  arpent  de 
terre,  chargé  de  a  sous  de  Cens,  est  partagé  entre 
deux  héritiers,  chacun  d'eux  est  tenu  solidairement 
de  la  presUtion  entière. 

Il  y  a  cependant  des  exceptions  à  cette  régie.  Dans 
les  coutumes  d'Orléans,  de  Blois,  du  Maine,  etc.,  le 
Cens  est  divisible.  Chaque  détenteur  de  partie  de 
l'héritage  n'est  tenu  que  d'une  partie  du  Cens  pro- 
portionnée à  celle  qu'il  possède  dans  l'héritage. 

Lorsqu'il  n'en  pas  prouvé  que  différentes  portions 
de  terre  ont  été  doum.es  sous  un  Cens  unique,  la 
baillée,  dit  Loyseau,  est  censée  fait»  distributivement  ; 
et  celte  présomption  affranchit  les  détenteurs  de  la 
solidarité. 

S  XII.  Le  Cens  est-il  sujet  à  compensation?  Est  il 


Le  Cens  n'est  pas  sujet  k  compensation.  Je  dois 
10  écusi  mon  censitaire,  qui  me  doit  pareille  somme 


mais  il  n'est  pas  tenu  de  présenter  le  Cens  en  argent  : 
H  suffit  qu'il  offre  une  quittance  de  pareille  somme. 
Ces  offres  suffisent;  et  cela  est  juste.  La  quittance 
compense  l'utile  de  la  prestation;  et  ce  qu'elle  a 
d'honorifique  est  acquitté  par  la  présence  du  censi- 
taire au  manoir  seigneurial. 

Ceci  nous  conduit  h  la  question  de  savoir  si ,  dans 
le  cas  on  les  créanciers  du  seigneur  ont  fait  saisie- 
arrêt  des  arrérages  de  Cens  et  de  ce  qui  pourra  échoir 
à  l'avenir,  les  censitaires  sont  dispensés  de  porter  le 
Cens. 

Le  Cens,  comme  on  l'a  déjà  dit,  est  tout  à  la  fois 
honorifique  et  utile;  et  ce  qui  consiste  en  honneur 
est  insaisissable.  La  saisie  n'a  donc  frappé  que  sur 
l'utile  :  le  censitaire  n'est  donc  pas  moins  tenu  de 
servir  ce  que  la  prestation  a  d'honorifique,  et  c'est 
de  cet  honorifique  que  dérive  l'obligation  de  porter 
le  Cens.  Ainsi  le  censitaire  se  présentera  au  lieu  et  au 
jour  désigné*  pour  la  réception  du  Ceiw;  il  ne  videra 
passes  mains,  puisqu'il  y  a  saisie;  mais  il  en  offrira 
le  paiement,  es  rapportant  par  le  seigneur  main- 
levée de  cette  saisie. 

F.  le  Traité  des  fiefs  de  DumouUn;  Hicard,  sur  la 


pour  arrérages  de  Cens;  malgré  l'égalité  apparente  coutume  de  Paris;  les  Œuvres  de  Duplessis  ;  les  Œu- 

de  ces  denx  créances,  elles  ne  se  compensent  pas.  Le  vres  de  Pointer;  Lojseau  ,  Traité  des  seigneuries,  etc.; 

censitaire  n'en  est  pas  moins  tenu  de  me  payer  ce  et  les  articles  Cotterie,  Emphytéose,  Fief,  Franc- Alleu, 

qu'il  me  doit,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  pour  ce  qui  Jeu  de  fief,  Mainferme,  Prescription,  Renie  foncière, 

lui  est  dû.  Rente  seigneuriale,  Champart,  7Vrrrtoe.etc.(M.  M....)* 
Le  motif  de  celte  décision  est  facile  à  saisir.  Le       [[F.  aussi  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux 

C*ns  est  une  prestation  honorifique  et  utile  tout  mots  Emphytéose,  Féodalité,  Jeu  de  fie/,  Engagement, 

ensemble ,  et  le  censitaire  n'a  qu'un  action  purement  Rente,  Terrage,  etc.]] 

utile.  Ainsi,  les  deux  sommes  ne  sont  pas  in  pari  [  [  CENSEU  KS  D'ECRITS  IMPRI M  ES.  On  appelait 
specie.  Il  est  également  vrai  de  dfre  qu'elles  ne  sont  ainsi,  avant  la  révolution,  des  gens  de  lettres  qui 
pas  égales,  parce  que  l'honorifique  est  inappréciable,  étaient  chargés  par  le  gouvernement  du  soin  d'exa- 
La  chose  souffre  plus  de  difficulté,  lorsque  deux  miner  les  livres,  les  journaux  et  généralement  tous 
seigneurs  sont  respectivement  débiteurs  et  créanciers  les  écrira  qu'on  voulait  imprimer, 
à  raison  d'arrérages  du  Cens.  Si  celui  duquel  je  tiens  Leurs  fonctions  ont  cessé  du  moment  où  la  li- 
en Censive  relève  de  moi  au  même  titre  pour  une  berté  de  la  presse  a  été  proclamée  en  France.  Mais, 
pareille  somme,  payable  au  même  jour,  cet  deux  recréées  par  le  décret  do  5  février  18m,  implicite- 
créances  se  compenseront-elles  mutuellement?  Pour-  ment  abolie»  de  nouveau  par  l'art  8  de  la  Charte 
quoi  non?  Elles  consistent  également  l'une%  l'autre  constitutionnelle,  elle»  ont  depuis  été 


en  honneurs  et  en  profits  j  elles  sont,  dans  toute  la    ment  rétablies  et  supprimées.  ]] 

t,  en  lu 
Rente  constituée.  V.  ce  mot ,  §  i  a 


[[CENSO.  Ce  terme  est, 


lie,  synonyme  d« 


rigueur  du  terme,  in  pari  specie.  Cependant  Dumou- 
lin, sur  l'art  85  de  la  routamc  de  Paris,  décide  que 

la  compensation  n'a  pas  lieu;  et  la  raison  qu'il  en  [[CENSURE.  C'est  l'action  de  reprendre,  de  MA 
donne  est  concluante.  La  compensation  ne  s'opère  mer.  On  l'applique  spécialement  aux  peines  de  dis- 
que dans  le  cas  ou  elle  peut  donner  a  chacun  ce  qui  ci pl Inc. 

lui  est  dû;  ici  elle  ne  produit  pas  cet  effet.  Car  la  I.  Les  chambres  de  notaire»  et  d'avoués  sont  au- 


d.rbarge  de  reconnaître  mon  seigneur  pour  l'héritage 
que  je  tiens  de  lui,  ne  fait  pas  qu'il  m'ait  reconnu  i 
raison  de  celui  qu'il  possède  dans  ma  directe. 

11  y  a  encore  un  autre  motif  de  décision  :  c'est  que 
la  compensation,  si  elle  avait  lieu  en  ce  cas,  enlève- 
rait aux  denx  seigneurs  l'occasion,  toujours  pré- 
cieuse, de  se  procurer  des  reconnaissances  de  leur 
dir.Ttc;  Monument*  Censuum  interturbarentur. 


torisées  à  prononcer  la  Censure  contre  Us  membres 
de  leurs  collèges  qui  manquent  gravement  aux  de- 


voirs de  leurs  I 
Notaire ,  §  g. 

IL  C'est  aussi  par  voie  de  Censure  </ue  la  cour  de 
cassation  est  chargée,  par  le  séuatusunnsuHa  du  i8 
thermidor  an  ro,  de  procéder,  sous  la  présidence 
du  ministre  de  ra  justice,  contre  les  juges  qui  se  i 
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alors  ouyert  sur  la  conduite  du  sieur  C.  On  ne  s 
çonnait  cependant  pas  encore  qu'il  eût  fait  i  l'ofl 
cier  de  l'état  civil  de  fausses  déclarations;  mais  il 
commençait  à  être  notoire  qu'il  avait  été  marié  avec 
la  demoiselle  G. ,  encore  vivante ,  et  domiciliée  a  F.  ; 
et  en  le  crojant  engagé  dans  les  liens  d'un  véritable 
mariage  avec  F.  S. ,  on  le  regardait  comme  coupable 
de  bigamie. 

»  Des  recherches  ont  été  faites  à  cet  égard  par  le 
ministère  public,  et  elles  ont  conduit  à  la  preuve 
qu'il  n'existait  point  de  mariage  entre  le  sieur  C 
et  F.  S. 

»  Mais  de  là  aussi  il  est  résulté  que  le  sieur  C  en 
avait  impose  à  l'officier  de  l'état  civil  de  G. ,  quand 
il  lui  avait  déclaré,  à  trois  reprises  différentes,  être 
marié  avec  F.  S.,  et  quand  il  lui  avait  en  consé- 
quence présenté  des  bâtards  adultérins  comme  les 
fruits  d'une  union  légitime. 

»  Alors  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si  le 
sieur  C.  pouvait  être  mis  en  jugement,  comme  cou- 
pable du  crime  de  faux;  et  l'on  s'est  bientôt  fixé  sur 
la  négative,  d'après  les  arrêts  de  la  cour  des  18  et 
a6  brumaire  an  12  (t). 

»  Ainsi,  le  sieur  C.  a  du  échapper  à  l'accusation 
de  faux,  comme  à  celle  de  bigamie;  mais  il  est  de- 
meuré coupable  dénonciations  mensongères  et  ripré- 
hensibles  dans  les  actes  les  plus  respectables  de  la 
société  ;  et  ce  trait  d'immoralité,  quoiqu'il  n'ait  pas 
été  prévu  et  caractérisé  par  le  Code  pénal,  est  trop 
grave  de  la  part  d'un  magistrat,  il  imprime  sur  sa 
conduite  une  tache  trop  avilissante,  il  répand  dans 
le  public  un  éclat  trop  scandaleux,  pour  qu'il  soit 
permis  à  l'exposant  de  ne  pas  le  déférer  à  la  Cen- 
sure du  tribunal  suprême. 

»  L'art.  60  de  la  loi  du  37  ventôse  an  8  ne  sou- 
mettait à  la  juridiction  de  la  cour,  que  les  délits 
commis  par  les  juges  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Mais  il  a  été  bientôt  reconnu  que  des  juges  pou- 
vaient, soit  dans  l'exercice,  soit  hors  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  so  livrer  à  des  écarts  qui,  sans 
avoir  le  caractère  de  délits,  n'en  compromettaient 
»  au  moment  même  où,  pour  la  seconde  fois,  il  pas  moins  la  magistrature,  et  exigeaient  par  consé- 
abandonnait  son  épouse  en  1793,  il  fit  la  connais-  quent  une  répression  particulière.  De  la,  le  sénatus- 
sance  d'une  fille  de....,  nommée  F.  S. ,  la  conduisit  consulte  du  16  thermidor  an  10,  qui  porte,  art.  8a, 
a  G. ,  s'y  établit  avec  elle,  et  la  présenta  &  ses  pa-  que  la  cour  peut,  pour  cause  grave,  suspendre  les 
rents,  a  ses  amis,  à  tout  le  public,  comme  son  juges  de  leurs  fonctions,  les  mander  près  du  grand- 
épouse  légitime.  —  Ce  n'est  pas  tout.  juge ,  pot*  y  rendre  compte  de  leur  conduite. 

»  Le  5  prairial  an  7,  le  sieur  C.  a  fait  inscrire  sur  »  Or,  c'est  assurément  une  cause  grave,  que  Fau- 
tes registres  de  l'état  civil  de  la  commune  de  G. ,  dace  honteuse  avec  laquelle  le  sieur  C. ,  non  content 
un  enfant  qu'il  a  déclaré  être  né  la  veille,  de  F.  S.,  de  vivre  publiquement,  dans  la  ville  même  où  siège 
son  épouse. 

»  Le  9  messidor  an  9,  a  été  inscrit  sur  les  mêmes 
registres  un  second  enfant  de  /.  P.  C,  juge  au  tri- 
bunal, et  de  F.  S.,  domiciliés  à  G.,  maxiés;  et  le 
sieur  C  a  signé  cette  inscription  comme  la  précé- 
dente. 

»  Le  7  messidor  an  m  ,  troisième  enfant  inscrit, 
toujours  en  la  présence  et  avec  la  signature  du  sieur 
C. ,  comme  fils  de/.  P.  C.juge  au  tribunal,  et  de 
F.  S.,  domiciliés  à  G.,  mariés.  _ — 

»  Il  paraît  que  cette  troisième  inscription  a  donné      ( ,) 
l'éveil  sur  les  autres,  et  que  l'oeil  du  public  s'est  $3. 


coupables  de  fautes  graves  que  les  lois  n'ont 
pas  qualifiées  de  délits,  et  auxquelles  elles  n'ont 
pal  appliqué  de  peines  proprement  dites. 

Il  existe  plusieurs  exemples  de  l'exercice  que  la 
cour  de  cassation  a  fait  de  ce  pouvoir. 

Le  premier  est  un  arrêt  du  1 5  prairial  an  1 1,  qui 
censure  trois  membres  d'une  cour  de  justice  crimi- 
nelle spéciale,  pour  avoir  voté  par  faiblesse  et  con- 
tre leur  conscience,  l'absolution  des  fabricateurs 
d'un  faux  acte  de  mariage. 

Le  second  est  plus  remarquable  par  ses  circon- 
stances et  par  la  question  de  compétence  à  laquelle 
il  a  donné  lieu. 

Voici  d'abord  le  réquisitoire  par  lequel  j'ai  pro- 
voqué la  Censure  du  magistrat  dont  il  s'agissait  : 

«  Le  procureur-général  expose  qu'il  est  chargé, 
par  le  gouvernement,  de  requérir,  contre  le  sieur 
J.  P.  C. ,  juge  au  tribunal  de  première  instance 
deG. ,  l'exercice  du  pouvoir censorial  que  le  sénatus- 
oonsulte  du  iG  thermidor  an  io  a  délégué  à  la 
cour. 

»  Le  sieur  C.  a  épousé,  le  8  janvier  178a,  dans 
l'église  paroissiale  de  ,  M.  A.  J.  G.,  alors  domi- 
ciliée dans  la  même  commune. 

»  De  ce  mariage  est  né  un  fils,  nommé  J.  H.  G, 
actuellement  sgé  de  vingt-deux  ans  ou  environ,  et 
chasseur  dans  le  troisième  bataillon  de  la....  demi- 
brigade  légère. 

»  L'existence  de  cet  enfant  paraissait  devoir  atta- 
cher pour  toujours  le  sieur  C.  &  la  femme  qui  l'en 
avait  rendu  père  ;  malheureusement  il  n'en  a  pas  été 
ainsi.  Le  sieur  C.  a,  depuis  long-temps,  quitté  son 
épouse.  Il  t'est  cependant  rapproché  d'elle  en  avril 
1793;  mais  après  avoir,  i  cette  époque,  passé  avec 
elle  quinte  jours,  il  l'a  abandonnée  de  nouveau  ;  et 
depuis  il  ne  l'a  plus  revue,  ni  ne  lui  a  donné  de 
ses  nouvelles,  quoiqu'il  soit  bien  constant  qu'elle 
vit  encore. 

»  Si  c'était  là  le  seul  tort  du  sieur  C. ,  l'exposant 
en  gémirait,  mais  il  ne  viendrait  pas  en  entretenir 
la  cour.  Voici  des  faits  plus  graves. 

Au  moment  même  où,  pour  la  seconde  fois,  il 


son  tribunal,  avec  une  femmj  qui  tient  la  place  de 
sa  légitime  épouse,  faire  inscrire  comme  issus  d'un 
mariage  qui  n'existe  point,  qui  ne  pourrait  pas 
crime,  des  enfants  qu'il  ne  doit  qu'à  un 
réprouvé  par  la  morale  et  flétri  dans  l'o- 
pinion. 

>»  Ce  qu'il  y  a  de  plus  déplorable,  c'est  que,  dans 
une  lettre  écrite  au  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice, le  at  ventôse  an  ta,  le  sieur  C  semble,  en 
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reconnaissant  les  principaux  faits  dont  l'exposant   pendre  les- juges  de  leurs  fonctions;  Us  mander  pris 

du  grand-juge,  pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite. 
—  Quels  sont  les  juges  sur  lesquels  cette  seconde 
partie  attribue  a  la  cour  un  pouvoir  si  délicat,  si 
redoutable,  mais  dont  heureusement  la  composi- 
tion actuelle  de  l'ordre  judiciaire  nous  assure  que 
l'exercice  sera  toujours  Tort  rare  ?  Sont-cc  les  juges 
des  tribunaux  criminels  et  d'appel  dont  il  est  parlé 
dans  la  première  partie;  ou  bien  les  juges  des  tri- 
bunaux de  première  instance  sont-ils,  a.  cet  égard, 
comme  les  juges  des  tribunaux  supérieurs,  justicia- 
bles de  la  cour  ?  La  seconde  partie  de  l'article  est- 
•cllc  absolue  et  illimitée,  ou  n 'est-elle  pas  corrélative 
»  Aucun  moyen  n'a  été  néglige,  aucune  démarche    à  la  première?  En  un  mot,  le  droit  de  suspendre  les 


vient  de  rendre  compte,  no  pas  se  douter  qu'il  s'j 
trouve  rien  de  contraire  a  l'honnêteté  publique, 
rien  qui  puisse  diminuer  la  considération  dont  il 
est  nécessaire  que  jouissent ,  pour  le  bien  de  la  jus- 
tice ,  tous  ceux  qui  sont  appelés  1  lui  servir  d'orga- 
ne* dans  les  tribunaux.  Quand  un  homme  en  est 
venu  a  ce  point  de  corruption  ,  de  n'avoir  pas  même 
la  conscience  de  sa  perversité,  il  n'y  a  plus  i  comp- 
ter sur  lui,  il  n'y  a  plus  de  retour  à  espérer  de  sa 
part;  il  faut  que  l'autorité  a  laquelle  est  conGé  le 
dépôt  de  la  dignité  de  la  magistrature,  le  frappe 
sans  ménagement. 


n'a  été  omise,  pour  amener  le  sieur  C.  a  purger  vo- 
lontairement de  sa  présence  le  tribunal  qu'il  désho- 
nore, et  à  s'épargner,  par  cette  résignation  si  puis- 
samment commandée  par  son  propre  intérêt,  l'hu- 
miliation d'une  Censure  publique.  Mais  les  instances 
les  plus  pressantes,  les  invitations  les  plus  respecta- 
bles ont  été  inutiles  auprès  de  lui  ;  endurci  dans  le 
vice,  il  a  tout  repoussé. 

»  Forcé,  par  cette  inconcevable  obstination,  de 


juges  ou  de  les  mander  prés  du  chef  de  la  justice, 
est-il,  par  cet  article,  renfermé  dans  les  mêmes 
bornes  que  le  droit  de  Censure  et  de  discipline? 

»  Le  teste  de  l'article,  il  faut  en  convenir,  n'est 
pas  aussi  clair  qu'on  pourrait  le  désirer.  Cependant, 
il  en  dit  assez  pour  qu'il  ne  reste  la-dessus  aucune 
difficulté  sérieuse.  Il  porte,  dans  sa  seconde  partie, 
sur  les  juges  eu  général;  c'est  donc  aux  juges  en 
général  que  nous  devons  l'appliquer  dans  sa  se- 


provoquer  contre  le  sieur  C.  l'auimadversion  de  la  conde  partie;  et  nous  le  devons  d'autant  plus,  que 

cour,  l'exposant  a  du  moins  la  consolante  certitude  ce  mot  juges  est  là,  non-seulement  isolé  de  toute 

~ue  la  conduite  de  ce  magistrat  n'a  point  eu  de  mi>-  expression  restrictive,  mais  encore  mis  en  opposi- 

éles,  et  qu'elle  n'u  point  d'imitateurs  dans  le  grand  tion  avec  les  tribunau,v  d'appel  et  les  tribunaux  cri- 


que 
dèles 

nombre  de  tribunaux  qui  couvrent  la  surface  de  1 
pire;  et  c'est  une  raison  qui  rend  d'autant  plus  ur- 


mtnels  qui  sont  l'objet  de  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle; en  sorte  qu'évidemment  la  seconde  partie  doit 


gente  à  son  égard  la  mesure  rigoureuse  dont  il  a  être  prise  dans  un  sens  indéfini,  précisément  parco 

rendu  l'emploi  indispensable.  Plus  l'ordre  judiciaire  que  la  première  ne  peut  l'être  que  dans  un  sens  li- 

est  pur  dans  toute  sa  masse,  plus  il  importe  d'en  mité. 

séparer,  pour  tout  le  temps  que  le  permet  la  loi,       »  II  est  d'ailleurs  un  moyen  infaillible  de  nous 

l'alliage  qui  le  souille.  assurer  que  telle  est  la  véritable  intention  du  jéna- 

»  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  l'art.  8a  du  tusconsulte.  c'est  de  voir  si ,  en  supposant  au  séna- 

sénatusconsulte  du  iG  thermidor  an  io,  ordonner  tusconsulte  une  intention  contraire,  on  ne  lui  pré- 

que  J.  P.  C  sera,  pendant  deux  ans,  suspendu  de  terait  pas  une  absurdité  choquante.  Eh  bien  !  que 


ses  fonctions  de  juge  au  tribunal  de  première  in- 
stance de  G. 

»  Fait  au  parquet,  le  19  nivôse  an  i3. 

Signé  Merlin.  » 
Le  rapport  de  ce  réquisitoire  ayant  été  fait  le  t,r 
pluviôse  an  i3,  à  l'audience  des  sections  réunies, 
présidées  par  le  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
j'aLcru  devoir  y  ajouter  ce  qui  suit  : 

«  Le  devoir  pénible,  mais  indispensable  et  sacré, 


résulterait-il  de  l'art.  8a,  si  on  l'entendait  de  manière 
à  en  restreindre  la  seconde  partie  aux  juges  des 
ppel  et  de  justice  criminelle?  Il  en  résul- 


<.  ours  u  a 


terait  que  les  magistrats  des  cours  supérieures 
raient  seuls  exposés  à  être,  pour  cause  grave,  sus- 
pendus de  leurs  fonctions  ou  mandés  près  du  grand- 
juge;  il  en  résulterait  que  les  membres  des  tribu- 
naux inférieurs  ne  pourraient  jamais  l'être,  soit  par 
la  cour,  soit  par  aucune  autre  autorité;  il  en  résul- 


qui  nous  a  dicté  le  réquisitoire  dont  monsieur  le  terait  par  conséquent  une  distinction  absurde  entro 

rapporteur  vient  de  vous  rendre  compte,  nous  les  uns  et  les  autres.  Car,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper, 

oblige  encore  de  vous  présenter  quelques  vues  sur  si  ce  n'est  pas  par  la  cour  de  cassation  que  les  racm- 

un  doute  auquel,  à  l'approche  de  cette  solennelle  et  bres  des  tribunaux  de  première  instance  peuvent 

majestueuse  audience,  l'affaire  qai  en  est  l'objet  être  suspendus  ou  mandés  près  du  grand-juge,  il  n'y 

nous  a  paru  pouvoir  donner  lieu.  a  aucune  autre  autorité  qui  ait  sur  eux  ce  pouvoir. 

u  Est-ce  devant  la  cour  que  cette  affaire  a  du  être  Le  grand-juge, quand  ilestséparéde  lacour  de  cassa- 
portée,  et  la  cour  est-elle  compétente  pour  en  con-  tion,  n'a ,  par  l'art.  81,  que  le  droit  de  les  surveiller 
naître?  La  réponse  à  celte  question  doit  se  trouver  et  de  les  reprendre;  et  l'art.  83  ne  donne  sur  eux, 
dans  l'art.  82  du  sénatusconsulte  du  16  thermidor  aux  cours  d'appel,  qu'un  droit  de  surveillance.  On 
an  10.  Cet  nrticle,  vous  le  savez,  a  deux  parties  :  sent  assez  que  le  droit  de  surveiller  et  reprendre  n'em- 
par  la  première,  la  cour  de  cassation,  présidée  par  porte  pas  celui  de  mander,  encore  moins  celui  de 
le  grand-juge,  ministre  de  la  justice, est  investie  du  suspendre;  et  le  droit  de  surveiller  seul  comprend  si 
droit  de  Censure  et  de  discipline  sur  les  tribunaux  peu  l'un  et  l'autre,  que,  par  deux  arrêts  de  la  cour, 
d'appel  et  les  tribunaux  criminels  ;  et  il  est  dit  par  la  rendus  sur  nos  réquisitoires  les  a6  prairial  an  1 1  et 
seconde  que  tous  pouvez.,  pour  cause  grave,  sus-  10  brumaire  an  ta,  il  a  été  jugé  que  les  tribunaux 
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de  première  instance  ne  peuvent  pas,  en  vertu  de 
leur  droit  de  surveillance  sur  les  jugcs-dc-paix,  faire 
à  ceux-ci  des  injonctions  par  jugement  (  i).  —  Ainsi , 
point  de  milieu  :  ou  il  faut  alfer  jusqu'à  dire  que  les 
juges  des  tribunaux  de  première  instance  sont, 
même  pour  les  causes  les  plus  graves,  a  l'abri  de  la 
suspension  et  du  ventât;  ou  il  faut  reconnaître  que 
la  cour  de  cassation  peut  les  suspendre  ou  les  man- 
der, comme  elle  peut  suspendre  ou  mander  les  juges 
des  cours  supérieures;  et  assurément  il  n'y  a  pas  à 
balancer  entre  les  deux  partis  qu'offre  cette  alterna* 
tive  :  le  bon  sens  assure  au  second  la  préférence  sur 
ic  premier.  » 

Arrêt  du  6  pluviôse  an  1 3,  au  rapport  de  M.  Cof- 
finhal,  qui  ordonne  qu'à  ma  diligence  le  sieur  C. 
sera  cité  a  l'audience  du  a  germinal  suivant. 

Et  le  9  germinal,  le  sieur  C.  n'ayant  pas  comparu, 
mais  seulement  envoyé  un  mémoire  dont  il  a  été 
rendu  compte  par  monsieur  le  rapporteur,  arrêt  dé- 
finitif par  lequel,  «  La  cour,  faisant  droit  sur  la  dé- 
nonciation portée  audit  réquisitoire,  ordonne  que 
ledit  J.  P.  C.  demeurera  suspendu,  pendant  cinq 
ans,  de  ses  fonctions  de  juge;  lui  fait  défense  de  les 
exercer  pendant  ledit  temps,  à  peine  de  faux;  à 
l'effet  de  quoi,  le  présent  arrêt  sera  signifié  audit 
J.  P.  C,  et  notifié  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  de  G.  u 

Kl.  Les  cours  royales  exercent  aussi  une  espèce 
de  Censure  sur  leurs  propres  membres  et  sur  les 
juges  des  tribunaux  de  première  instance.  F.  Disci- 
pline.]) 

CENTIEME.  On  appelle  ainsi,  en  Artois,  une 
imposition  réelle  qui  a  été  établie  en  cette  province 
par  un  éditde  Philippe  U,  roi  d'Espagne,  du  g  sep- 
tembre i56p. 

[[Elle  est  aujourd'hui  remplacée  par  la  contri- 
bution foncière.  F.  Contribution  publique.]] 

CENTIEME  DENIER.  F .  Droit  de  Centième  de- 


[[  CENTIME.  F.  Monnaie  décimale.]] 
[[CENTIMES  ADDITIONNELS.  Voyez  Sou  pour 
livre.]] 

[[ CEREMONIES  PUBLIQUES.  L'art.  3  du  tit.i  i 
de  la  loi  du  a4  août  1790  range  parmi  les  objets  de 
police  qui  sont  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité 
des  officiers  municipaux,  le  maintien  du  bon  ordre 
dans  le»  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemble- 
ments d'hommes,  tels  que  les  réjouissances  et  Céré- 
monies Pcbliques. 

Il  résulte  de  là, que  toute  contravention  aux  ar- 
rêtés pris  relativement  à  cet  objet  par  des  officiers 
municipaux  doit  être  punie,  par  les  tribunaux  de 
police,  de» peines  que  la  loi  place  dans  leurs  attri- 
butions. F.  à  ce  sujet  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  article  TW6un«-  de  police,  §  4. 

Le  décret  du  «4  messidor  an  i  a  règle  les  ran»s  et 
séances  des  diverses  autorités  dans  les  Cérémonies 
Publiques.]] 

CERQUEMANAGE.  Mot  usité  dans  les  coutumes 


(4)  y.  mon  Recueil  de 
Hiérarchie  judiciaire. 


de  droit  ,  ;iu\  moH 


des  Pays-Bas  pour  signifier  bornage.  II  est  < 
de  chercher  et  de  manoir;  ainsi  cerquemaner,  c'est 
chercher  les  limites  d'une  maison  ou  de  tout  autre 
héritage,  pour  les  constater  et  les  fixer  par  des 
bornes. 

I.  Le  lit.  ai  de  la  coutume  de  la  ville  de  Lille  em- 
ploie indifféremment  les  mots  de  Cerquemanage  et 
Visitation  de  maisons:  le  même  titre  détaille  l'ordre 
qu'il  faut  observer  pour  procéder  à  un  Cerquema- 
nage,  et  il  attribue  la  connaissance  de  ces  sorte» 
d'affaires  aux  majeur  et  échevins  de  la  ville. 

II.  Le  chap.  43  des  chartes  générales  du  Hainaut 
entre  dans  un  long  détail  sur  la  manière  dont  doit 
se  faire  le  Cerquemanage.  L'art.  1  porte  que  la  con- 
naissance en  doit  appartenir  au  conseil  souverain  de 
Mons,  quand  il  s'agit  de  biens  amortis,  de  fiefs,  de 
francs-alleux  ou  de  biens  de  communauté. 

Celte  disposition  n'est  plus  observée  que  dans  U 
Hainaut  autrichien  ;  car  dans  le  Hainaut  français,  ce 
sont  les  juges  royaux  qui  doivent  en  connaître  en 
première  instance,  parce  qu'ils  représentent  la  cour 
de  Mons,  en  conséquence  d'un  arrêt  du  conseil  du  1 8 
juin  1703,  sauf  l'appel  au  parlement  de  Douai. 

Comme  il  y  a  quelques  cantons  de  cette  province 
où  il  n'y  a  point  de  juges  royaux,  on  doit  s'adresser 
directement  au  parlement  pour  le  Cerquemanage  des 
biens  de  la  qualité  dont  nous  avons  parlé. 

S'il  s'agissait  de  mainfermes  possédées  par  des 
particuliers,  les  mayeurs  et  échevins  du  lieu  se- 
raient, suivant  l'art,  a  du  même  chapitre,  seuls 
compétents  pour  en  connaître  en  première  instance. 
Ils  le  seraient  même  pour  toute  autre  espèce  de 
biens,  si  les  parties  voulaient,  d'un  commun  ac- 
cord ,  faire  planter  des  bornes  à  leurs  héritages  sans 
en  contester  les  limites  respectives.  C'est  ce  que  dé- 
cide l'art.  a5. 

III.  La  coutume  du  chef- lieu  de  Valencicnaes 
porte,  art.  98,  que  si  l'on  vient  à  demander  Cerque- 
manage contre  un  absent,  le  mayeur  du  lieu  y  in- 
terviendra pour  soutenir  ses  intérêts  et  défendre  ses 
droits  comme  s'il  était  présent;  et  que  ses  vacations 
seront  payées  par  le  demandeur,  sauf  à  celui-ci  son 
recours  contre  l'absent,  s'il  y  échet. 

IV.  La  coutume  de  Cambresis  renferme  aussi  quel- 
ques détails  sur  la  procédure  des  Cerquemanages.Jbe 
demandeur  doit  commencer  par  faire  exploiter  un 
clain  ou  une  saisie  sur  le  fonds  de  son  voisin  dont  il 
a  à  se  plaindre,  et  le  faire  signifier  a  la  partie,  trois 
jours  avant  de  procéder  au  Cerquemanage.  Ce  clain 
doit  se  faire  en  présence  des  mayeur  et  échevins,  si 
c'est  hors  de  Cambrai:  mais  dans  cette  ville,  il  ne 
peut  se  faire  qu'en  présence  du  bailli  de  la  feuillie 
(  F.  Feuillu),  assisté  de  deux  échevins.  C'est  ce  qu'é- 
tablit l'art.  a8  du  tit.  a5  de  la  coutume;  et  un  arrêt 
rendu  par  le  parlement  de  Flandre,  le  3o  juillet 
174a,  a  renouvelé  celte  disposition. 

[[  Aujourd'hui ,  la  procédure  pour  le  bornage  est 
la  même  dans  les  coutumes  citées  que  dans  le»  autres 
parties  de  la  France.  L'art.  1041  du  Code  de  procé- 
dure civile  abroge  toutes  les  dispositions  des  cou- 
tumes relatives  à  la  forme  de  procéder.]] 

La  même  coutume  indique  irois  moyeu!  pour  dc- 
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truire  on  Cerquomanage ,  savoir,  — la  production  sidéréscomme  des  moyens  suffisants  pouréclainr  l.< 
d'un  ancien  Ccrqueman.xge  revêtu  de  toutes  les  formes  religion  des  juges,  dans  les  affaires  contentie  uses, 
judiciaires, —  ou  si  le  litre  qui  lo  conste  est  perdu  ,  F.  Déposition,  Etiquete  et  Témoin.  .  ; 
le  témoignage  des  juges  qui  y  ont  assisté., — ou  en-  Il  y  ■  «l'autre*  affaires  où  la  production  d'un  Cer- 
llsi  la  demande  d'un  nouveau  Cerqttemunage  formé  tilleul  est  une  formalité  nécessaire;  et  c'est  te  que 
avant  que  lu  premier  ait  été  homologue.  C'est  ce  que  nous  allons  faire  voir  en  parlant  des  différentes  es- 
porte  l'art.  3o  du  lit.  a5,  en  ces  termes  :  Un  Orque*  pères  de  Certificats.  (M.  Gl-ïot.)* 
mannge  se  peut  détruire  par  trois  voies ,  k  savoir,  pnr  [[  Quelle  foi  mérite  le  Certificat  d'un  greffier  ou 
un  autre  Ccrquemanage  requis  avant  que  d'homolo-  d'un  notaire,  portant  qu'ils  ont  en  dépût,  l'un  dans 
guer  le  précédent,  ou  par  lettres  en  fermes,  ou  record  son  greffe,  l'autre  dans  son  étude,  la  minute  ou  l'cx- 
de  loi.  F.  Ferme  et  Record  de  loi.  pédition  d'un  acte  quelconque?  F.  mon  Recueil  de 

Dans  cette  coutume,  on  ne  peut  jamais  demander  {luextiom  de  droit,  au  mot  Stirrrrs/ori,  §  M.  ]J 

plus  de  trois  Cerquemanages ,  et  c'est  toujours  lu  [  [  CKKTIKICAT  DE  CAPACITE.  La  loiduaaven- 

troisième  qui  prévaut.  Lorsqu'on  procède  au  second,  t<">se  an  ta  porte  que  o  ceux  qui  (  dans  les  croies  de 

on  doit  y  apporter,  avec  les  nouveaux  cerqnemaneurs  droit)  auront  été  examinés  et  trouvés  capiblcs  sur 

ou  arpenteurs,  un  ou  deux  de  ceux  qui  ont  fait  le  l>  législation  criminelle  et  la  procédure  civile  cl  cri- 

premier,  et  au  troisième,  un  ou  deux  de  chacun  des  minclle,  obtiendront  un  Certificat  de  Capacité.  »  — 

deux  Cerquemanages  précédent». —  l[C*s  disposi-  L'art.  9/6  ajoute:  qu'à  compter  du  1*'  vendémiaire 

lions  sont  abrogées  par  l'art.  io4t  du  Code  de  pro-  an  ij(  ao  septembre  1808),  nul  ne  pourra  être  reçu 

cédure  civile.  Mais  F.  l'art.  6aa  du  même  <k»de.  \t  avouédans  les  tribunaux,  s'il  ne  rapporte  un  pa- 

Suivunt  l'art.  3a  de  la  même  coutume,  les  dépens  reil  Certificat, 

d'un  premier  Cerquemniutge  qui  a- été  homologué  se  Au  surplus,  F.  Cixpaciti.  ]] 

partagent  également  entre  les  parties;  mais  si  l'une  *  CERTIFICAT  DE  CARENCE.  On  appelle  ainsi, 
s'opposeà  l'homologation,  et  endemandc  unsecond,  en  matière  d'eaux  et  forêts,  les  attestations  des  curés 
les  dépens  sont  à  la  charge  de  celui  qui  suecombeau  ou  des  juges  des  lieux,  portant  que  certains  parti- 
second  :  il  en  est  de  même  du  troisième.  — [[  Il  en  eu  lier  s,  condamnés  à  des  amendes  .  sont  hors  d'état 
est  do  cea  dispositions  comme  de  celles  dont  on  vient  de  les  payer. 

de  parler;  elles  nu  fontplus  loi  ;  mais  on  en  retrouve  Suivant  l'art.  a4  de  l'édit  du  mois  de  mai  171'), 

quelques-unes  dans  l'art.  t>4ti  du  Code  civil  et  dans  les  collecteur*  des  amendes  ne  peuvent  demander  la 

le  Codfe  de  procédure  civile,  liv.  a,  lit.  i4- 1]  décharge  des  sommes  dont  ilsn'ontpu  fairele  recou- 

V.  Le  droit  romain  admet  la  prescription  de  trenta  vruDient,  qu  en  justifiant  qu'ils  ont  faitlcs  diligences 

ans  en  matières  de  bornes:  (  loi  dernière,  C.  Finium  prescrites  pourparvenirà  l'emprisonnenicntdrs  cor.- 

regendorum,  et  loi,  $  l  ,-C.  de  Jnnali  Exceplione.)  damnés,  et  en  représentant  des  Certificats  de  Carence. 

Mais  la  plupart  des  coutumes  des  Pays-bas  en  dis-  (M.  Givot.  )* 

posent  autrement.  Les  rédacteurs  de  ces  coutumes  [[  F,  I«  décret  du  a  février  181  r,  rapporté  aux 

ont  pensé  qu'une  borne  qui  sépare  deux  héritages  mots  'Gardes.gênéraux.  || 

est  une  espèce  de  titre  qui  réclame  sans  cesse  contre  [[  CERTIFICAT  DE  CIVISME.  On  appelait  ainsi 
l'usurpateur,  et  qui  empêche  l'effet  de  la  prescription,  en  179a,  179.3,  179',  et  1795,  un  acle  par  lequel 
Telle  est  la  disposition  des  chartes  générales  du  liai-  un  corps  administratif  attestait  que  telle  personne 
naut,  ch.  107,  art,  3;  et  des  coutumes  du  Cambrcsis,  avait  rempli,  dans  toutes  les  circonstances,  les  dé- 
lit. 17,  art.  4;  de  Valencienncs,  art.  96;  de  la  ville  voirs  que  la  loi  prescrivait  à  chaque  citoyen, 
de  Lille,  lit.  6.  art.  8;  de  la  chàtellenio  de  Lille,  La  nécessité  de  ces  Certificats,  qui  était  de  rigueur 
tit.  I7,ait4  7;  du  Douai,  chap.  9,  art.  3;  d'Orchicsj  pour  quiconque  voulait  être  maintenudans  onefonc- 
chap.8,art.  1.  lion  publique  ou  l'obtenir,  a  été  abolie  par  la  loi  du 

Il  y  a  une  sentence  du  conseil  d'Artois,  du  16  no-  18  thermidor  an  3.  ]] 

vembre  1606,  qui  «tend  à  celte  province  la  disposi-  *  CERTIFICAT  DK  CONSENTEMENT.  On  ap- 

tionde  ces  coutumes.  pelle  ainsi,  en  matière  d'eaux  et  forêts,  l'acte  sous 

[[  Le  Code  civil  n'a  pas  conservé  cette  disposition,  seing-privé  par  lequel  le  préposé  de  l'administration 

et  par  conséquent  elle  est  abrogée  par  l  art.  ;  de  la  des  domaines  atteste  que  les  cautions  cl  certificateurs 

loi  du  3o  ventôse  an  la.                                *  fournis  par  l'adjudicataire  des  bois  de  l'Etat,  ont  été 

F.  au  surplus  Bornage,  rt  monRecueilde  Questions  reçus. 

de droit .  au  mot  Proscription? §  a.  L'art.  36  du  tit.  i5  de  l'ordonnance  des  eaux  et 

*  CERTIFICAT.  C'est  un  acte  par  lequel  on  rend  forêts  défend  expressément  aux  officiers  des  maîtrises 

témoignage  d'uu  fait,  de  permettre  à  l'adjudicataire  de  commencer  l'exploi- 

II  ne  faut  pas  confondre  le  Certificat  avec  le  lé>->  tatiou  des  bois  vendus,  avant  qu'ils  aient  vu  et  Tait 

raoignage  que  rend  d>n  fuit,  la  personne  qui  est  enregistrer  le  Certificat  de  Consentement  donl  il  s'a- 

assignée  pour  déposer  dans  uneenquûte  ou  dans  une  git,  àpeinode  demeurer  rcsponsables'des  événements 

information  :  le  serment  qu'on  exiga  dans  ces  der-  en  leur  propre  et  privé  nom.  {  M.  GinoT.  )' 

niera  cas,  donne  bien  plus  de  poids  à  l'attestation  [I  CERTIFICAT  DE  CONSERVATEUR  DES  HY- 

du  témoin  qui  dépose,  que  ne  peut  en  avoir  un  té-  POl'HËQUES.  F.  l'article  Conscr\>a1eur' des  Hrpo- 

moignage  que.  la  partie  intéressée  a  pu  surprendre,  tkèquei.  \  \ 

Aussi  les  Certificats  ne  sont-ils  pas,  en  général,  con-  [[  CERTIFICAT  DE  DECHARGE.  C'est ,  en  ma- 
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tièrede  douanes,  un  acte  qui  constate  l'arrivée,  le    tribunaux  civils;  elle  n'adonc  apporté,  quant  à  eeu\- 


drehargement  ou  la  sortie  des  marchandises  expé- 
diées par  acquit  à  caution.  F.  Acquit  h  caution,  la  loi 
du  aa  août  1791,  lit.  3,  et  la  loi  du  4  germinal  au 
a,  lit.  7.  }] 

[[  CEETII'ICAT  D'INDIGENCE.  C'est  un  acte  qui 
constate  l'indigence  de  la  personne  a  laquelle  il  est 
délivré. 

I.  La  loi  du  8  juillet  i-g.3  porte:  «  tes  citoyens 
indigents  qui  n'auront  pas  la  faculté  de  consignerl'a- 
mendcdciSo  liv.,  exigée  par  la  loi  pour  se  pourvoir 
au  tribunal  de  cassation,  seront  dispensés  de  celte 
formalité,  en  représentant  un  certificat  du  conseil 
général  de  la  commune  du  lieu  de  leur  domii  ile,  qui 
constate  leur  indigence.  Ce  certificat  sera  vitè  par 
l'administration  de  district  et  de  dépaitcrncnt;  et  il 
y  sera  joint  un  extrait  de  leurs  impositions.  » 

Mais  à  ces  dispositions  la  loi  du  14  brumaire  an 
5,  a  substitué  les  suivantes  : 

«  ^rt.  i".  L'art.  5  du  lit.  \  de  la  1"  partie  du  rè- 
glement de  i^.ltf,  qui  assujettit  les  demandeurs  en 
cassation  à  consigner  l'amende  de  l5o  liv.  ou  de 
7  5  liv.,  selon  la  nature  dos  jugements,  sera  stricte- 
ment observé  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  de 
polie*  correctionnelle  et  municipale. 

a  a.  Les  citoyens  indigents  qui  n'auront  pas  ta  fa- 
rulté  de  consigner  cette  amende,  seront  dispensés  de 
cette  formalité,  en  représentant  un  Certificat  de  l'ad- 
ministration municipale  de  leur  canton,  qui  constate 
l«  ur  indigence  ;  ce  Certificat  sera  vise  et  approuvé  par 
l'administration  centrale  du  département,  et  il  y 
sera  joint  un  extrait  de  leurs  impositions,  u 

II.  D'après  les  changements  opérés  dans  l'organi- 
sation administrative  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  8, 
1rs  Certificats  d'Indigence  doivent  aujourd'hui  être 
délivrés  par  les  maires,  visés  par  les  sous-préfets  et 
approuvés  par  les  prcfels. 

Etc'est  ce  que  déclare,  en  termes  exprès,  l'art.  4ao 
du  Code  d'instruction  criminelle  :  n  Sont  dispensées 
■lecousigner  l'amende  (  porte-t-il),  les  parties  qui 
joindront  à  leur  demande  en  cassation,  i°  un  extrait 
du  rôle  des  contributions  constatant  qu'elles  paient 
moins  de  6  fr. ,  ou  un  certificat  du  percepteur  de 
leur  commune,  portant  qu'elles  ne  sont  point  impo- 
sées; a"  un  Certificat  d'Indigence  à  elles  délivré  par 
le  maire  de  la  commune  de  leur  domicile,  nu  par  son 
adjoint,  visé  par  le  sous-préfet  et  approuvé  par  le 
préfet  du  département,  u 

III.  Ou  a  prétendu,  immcJiatcmf  nlapres  la  publi- 
cation de  la  loi  du  14  brumaire  an  5.  que  Vappro- 
balion  des  administrations  centrales,  représentées 
aujourd'hui  par  les  préfets,  n'était  nécessaire  qu'en 
matière  correctionnelle  et  de  police;  ctqu'en  matière 
civile,  leursiniplcvi'sr»  devait  suffire,  comme  il  suffi- 
saif  effectivement,  sous  l'empire  delà  loi  du  8  juillet 
-,  ;<)3.  On  fondait  ce  système  sur  le  préambule  de 
la  loi  du  14  brumaire,  des  terme*  dans  lesquels  il 
est  conçu,  disait-on,  il  résulte  que  le  seul  but  de 
cette  loi  a  été  de  mettre  un  frein  1  la  multiplicité  des 
recours  en  cassation  contre  les  jugements  des  tribu- 
naux correctionnels  et  de  police;  on  ne  peut  donc 
Jia*  appliquer  ses  dispositions  aux  jugements  des 


ci,  aucun  changement  à  la  loi  du  8  juillet  1  "»>3. 

Maisce  n'est  pas  seulement  par  le  préambulcd' 
loi  que  l'on  doit  juger  de  son  intention:  c'est  aussi 
etc'est  surtout  par  son  dispositif.  Or,  que  lisons- 
nous  dans  le  dispositif  de  la  loi  du  1 4  brumaire  an  5? 
Deux  choses  :  la  première,  que  la  consignation  d'a- 
mende est  nécessaire,  tant  en  matière  civile  qu'en  ma- 
tière île  poliie  correctionnelle  et  municipale;  la  seconde, 
que  l'on  peut  y  suppléer  par  un  Certificat  d'Indi- 
gence, pourvu  que,  délivré  par  l'administration  mu- 
nicipale, il  soit  approuvé  par  l'administration  cen- 
trale du  département.  C'est  donc  aux  matièrej  civile» 
comme  aux  matières  correctionnelles  et  de  police, 
que  s'applique  la  nécessité  de  l'approbation  ;  et  c'est 
ce  qu'a  jugé  la  cour  de  cassation,  par  arrêt  rendu  le 
a5  frimaire  an  5  ,  sections  réunies. 

IV.  On  vient  de  voir  qu'aux  termes  de  la  loi  du  8 
juillet  1793,  de  celle  du  i4  Lruraaire  an  5,  cldcl'ar- 
ticle  4ao  duCodc  d'instruction  criminelle  ,  Irdcman- 
deur  en  cassation  qui  ne  consigne  point  l'amende, 
doit  joindre  i  «on  Certificat  d'Indigence  un  extrait 
de  sa  quotité  d'impositions.  Le  défaut  de  crtte  for- 
malité emporte  t-il  la  nullité  du  Certificat  d'Indi- 
gence, et  par  suite  la  déchéance  de  la  demande  en 
cassation?  il  a  été  jugé  pour  l'affirmative  par  une 
foule  d'arrêts.  11  y  en  a  notamment  un  du  a6  fructi- 
dor an  8,  qui  a  été  rendu  sur  mes  conclusions,  à  la 
section  criminelle,  contre  Pierre  Nckclpulth. 

Mais  si  le  demandeur  en  cassation  prouvait  qu  il 
n'est  point  porté  sur  le  rôle  des  impositions  de  son 
domicile,  son  seul  Certificat  d'Indigence  devrait 
suffire;  et  c'est  ce  qu'a  préjugé  un  arrêt  de  la  section 
criminelle,  du  9  thermidor  an  8,  qui,  avant  faire 
droit  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  Noël 
Mouton,  a  ordonne  l'apport  des  pièces  nécessaires 
pour  constater  si  ce  particulier  était  0.1  non  port.i 
sur  le  r6lc  des  contributions.  C'est  d'ailleurs  ce  quo 
décide  nettement,  pour  les  matières  criminelles, 
l'art.  4ao  du  Code  d'instruction  de  1808. 

V.  Dans  uno  affaire  portée  à  la  section  des  re- 
quêtes, par  Pierre  Dcwaele,  demandeur  en  cassa- 
tion d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  il 
s'est  présenté,  sur  les  Certificats  d'Indigence,  deux 
questions  que  j'ai  ainsi  traitées. 

«  Le  demandeur  n'ayant  pas  consigné  l'amende, 
a  cru  pouvoir  y  suppléer  par  un  Certificat  d'Indi- 
gence; il  en  avait  le  droit;  mais  il  n'a  pas  rempli  tou- 
tes les  conditions  que  lui  imposait  la  loi  du  i4  bru- 
maire an  5. 

»  Suivant  cette  loi ,  le  demandeur  devait  joindre  à 
sort  Certificat  d'Indigence  un  extrait  de  ses  impo- 
sitions ;  et  c'est  ce  qu'il  n'a  pas  fait. 

»  Il  y  a  bien  joint  unrertilicat  du  receveurdes  con- 
tributions delà  ville  de  Gand,constatantqu'il  n'a  pas 
encore  p^jé  ta  contribution  dont  il  se  trouve  imposé,  à 
cause  de  ton  état  d'mdiaaice.  Mais  ce  n'est  point  la 
ce  qu'exige  la  loi  :  la  loi  exige  un  extrait  drs  impo- 
sitions, et  c'est  tromper  son  vœu  que  de  substituer 
a  cet  «trait  un  Certificat  de  non  paiement  sous  pré- 
texte d'indigence.  Le  fait  de  l'indigence  est  étranger 
au  ministère  du  receveur,  ou  du  moins  le 
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veur  ne  peut  y  avoir  égard  qne  d'après  un  arrêté 
de  dégrèvement  rendu  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. 

>  Nous  devons  d'ailleurs  nous  attacher  d'autant 
plus  à  ce  défaut  de  forme,  qu'il  paraît  assez,  par  la 
teneur  du  Certificat  d'Indigence  représpnte  par  le 
demandeur,  que  ce  Certificat  atteste  bien  moins 
son  indigence  proprement  dite,  que  la  prétendue 
impuissance  ou  il  se  trouve  de  consigner  l'amende 
de  cassation. 

»  Et  c'est  visiblement  dans  ce  sens  que  lui  a  été 
donné,  par  le  commissaire  de  police  de  son  quartier, 
le  Certificat  sur  le  vu  duquel  il  a  obtenu  celui  du 
maire  :  «  Le  commissaire  de  police  (y  est-il  dit)  err- 
»»  tifie  que  Pierre  Dewaele  n'a  pas  les  moyens  pour 
»  fournir  le  cautionnement  prescrit  par  la  loi  à  l'cf- 
»  fet  de  se  pourvoir  en  cassation,  ce  citoyen  ayant 
»  perdu  son  emploi  et  n'ayant  que  peu  de  moyens  pour 
»  subsister  avec  ses  cinq  enfants.  » 

»  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y  a 
lieu  de  déclarer  le  demandeur  non-recovable.  » 

Arrêt  du  aa  prairial  an  la,  au  rapport  de  mon- 
sieur Cbasles,  qui,  n  attendu  que  le  Certificat  du 
commissaire  de  police  et  du  receveur  particulier  des 
contributions  de  la  ville  de  Gand,  produits  par  le 
demandeur,  n'équivalent  pas  et  ne  peuvent  pas  te- 
nir lieu  de  l'extrait  des  contributions  que  la  loi  de 
brumaire  an  5  exige  être  joint  a  la  requête,  par  re- 
lui qui,  par  son  état  d'indigence,  prétend  être  dis- 
pensé de  consigner  l'amende  ;  qu'ainsi,  le  demandeur 
11  'a  pas  complètement  satisfait  a  la  loi  ;  déclare  Pierre 
Dcwaelc  non-rcccvable  > 

VI.  Un  Certificat  d'Indigence,  antérieur  au  juge- 
ment contre  lequel  est  dirigé  le  recours  en  cassa- 
tion, suffit-il  pour  dispenser  de  la  consignation 
d'amende? 

Un  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  du  «5  ther- 
midor an  ta,  rendu  au  rapport  de  M.  Lombard,  a 
déclaré  le  sieur  Maurice  non-recevable  dans  son 
recours  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Nimes,  du  i5  frimaire  an.to,  «  attendu 
qu'il  n'y  a  pas  eu  d'amende  consignée,  et  que  le 
Certificat  d'Indigence  délirré  a  Maurice,  par  les  of- 
ficiers municipaux  de  Sainte-Cécile,  le  ai  ventôse 
an  8,  approuvé  le  a3  du  même  mois,  par  les  mem- 
bres de  l'administration  centrale  séante  à  Avignon, 
date  d'environ  vingt  mois  avant  que  l'arrêt  attaqué 
ail  été  rendu.  » 

VIL  Est-il  absolument  nécessaire  de  produire  le 
Certificat  d'Indigence  avec  la  requête  en  cassation? 
Est-on  toujours  a  temps  pour  le  faire  ayant  le  rap- 
port de  la  requête  à  l'audience?  Peut-on  encore  le 
produire  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  re- 
cours en  cassation? 

Ces  questions  se  sont  présentées,  le  i"  fructidor 
ao  9,  à  l'audience  de  la  section  civile. 

Les  sieurs  Coissac  avaient  obtenu,  à  la  section 
des  requêtes,  un  arrêt  qui  admettait  leur  recours 
en  cassation ,  contre  un  jugement  en  dernier  ressort 
du  tribunal  civil  du  département  de  l'Indre,  rendu 
en  faveur  des  sieurs  Forgeron. 

Ceux  ci,  assignés  en  conséquence,  et  comparais- 


sant devant  la  section  civile,  opposent  aux  sieurs 
Coissac  une  fin  de  nx>n-rcccvoir  qu'ils  font  résulter, 
I*  de  ce  qu'à  leur  requête  en  cassation ,  ils  n'avaient 
pas  joint  une  quittance  de  consignation  d'amende, 
mais  seulement  un  Certificat  d'Indigence  visé,  et 
non  approuvé  du  préfet,  ce  qui  le  rendait  nul  ;  a*  de 
ce  que  depuis,  a  la  vérité,  ils  avaient  produit  un 
autre  Certificat  d'Indigence  qui  paraissait  approuvé 
par  le  préfet;  mais  que,  d'une  part,  ce  n'était  pas 
la  signature,  mais  seulement  la  griffe  du  préfet,  qui 
constatait  son  approbation;  que,  de  l'autre,  ce  se- 
cond Certificat  avait  bien  été  produit  avant  l'arrêt 
d'admission  rendu  par  la  section  des  requêtes,  mais 
qu'il  l'avait  été  après  les  trois  mois  de  la  signification 
du  jugement  attaqué,  et,  par  conséquent,  hors  du 
délai  prescrit  pour  former  et  régulariser  un  recours 
en  cassation. 

Les  sieurs  Coissac  répondent  que  le  premier  Cer- 
tificat d'Indigence  n'est  irrégulier  que  par  le  fait 
d'une  autorité  dont  ils  ne  peuvent  répondre  ;  qu'il 
a  dû  suffire  a  la  section  des  requêtes  d'avoir,  au  mo- 
ment de  son  arrêt  d'admission,  la  preuve  légale  de 
l'indigence  des  demandeurs;  que  le  deuxième  Certi- 
ficat qui  constate  cette  indigence,  est  revêtu  du  nom 
du  préfet  en  forme  de  signature;  que  cette  signature 
est  réputée  vraie,  jusqu'à  inscription  de  faux;  que, 
d'ailleurs,  l'acte  est  conlre-signé  par  le  secrétaire- 
général,  et  que  cela  suffit  pour  en  assurer  l'authen- 
ticité. 

Par  arrêt  du  i"  fructidor  an  g,  au  rapport  do 
M.  Rousseau,  la  cour  a  rejeté  la  fin  de  non-recevoir  ; 
et,  statuant  sur  la  demande  en  cassation,  a  cassé  le 
jugement  attaqué. 

F.  l'article  Cassation,  §  5,  n»  la. 

VIII.  La  consignation  d'amende  à  laquelle  la  loi 
oblige  tout  demandeur  en  requête  civile,  peut-elle 
être  remplacée  par  un  Certificat  d'Indigence? 

Non.  F.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux 
mots  Requête  civile,  %  ta.  ]] 

IX.  Les  Certificats  d'Indigcnccont  encore  un  autre 
objet  dans  le  royaume  des  Pays-Bas.  F.  l'article 

[[  CERTIFICAT  D'ORIGINE.  C'est  une  pièce  qui 
accompagne  des  marchandises,  pour  justifier  qu'elles 
proviennent  ou  du  crû  ou  des  fabriques  de  tel  pays. 
F.  l'art.  a5  du  traite  entre  la  France  et  les  Etats- 
Uni»,  du  6  février  1778;  la  loi  du  \"  mars  1793, 
art.  4;  celle  du  10  brumaire  an  5,  art.  1 3;  celle  du 
19  pluviôse  an  5;  l'art.  5  du  décret  du  5  nivôse 
an  i3  ;  Douanes,  Marchandises  anglaises  et  mon  Re- 
cueil de  Questions  de  droit,  aux  mêmes  mots-  ]] 

[[CERTIFICAT  DE  RESIDENCE.  Avant  la  loi 
du  1  a  ventôse  an  8,  qui  a  déclaré  les  Français  libres 
desortirde  France  depuis  la  mise  en  activité  de  l'acte 
constitutionnel  du  aa  frimaire  précédent,  on  distin- 
guait deux  sortes  de  Certificats  de  Résidence  :  les 
uns  étaient  nécessaires  à  quiconque  était  inscrit  sur 
la  liste  des  émigrés,  pour  obtenir  sa  radiation  de 
cette  liste;  les  autres  l'étaient  aux  créanciers  et  aux 
pensionnaires  de  l'Etat,  pour  t«jiehrr  ce  qui  leur 
était  dô.  Ceux-ci  étaient  sujets  à  moins  de  formali- 
tés que  ceux-là.  F.  les  lois  des  i3  décembre  1-91 , 
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ij  janvier,  4  février,  3i  mars, 93,  3o  juin  et  30 
décembre  ijjp,  a8  mars  1  ;çj3 ,  i4«t  ly  pluviôse, 
;)  et  tt  ventôse,  16  floréal,  3  prairial.  jG  raes- 
t'dor,  6  et  39  thermidor  an  a,  aj  bru  ma  i  re , 
j")  frimaire  et  a3  germinal  an  3,  cl  3  llon  al  an  5.]] 
*  CEKT1F1CAT  DE  VIE.  C'est  un  acte  par  lequel 
le  juge  ordinaire  de  la  résidence  d'un  renlirr  viager, 
ou  toute  autre  personne  autorisée  par  la  loi,  atteste 
l 'existent se  (!e  CO  rentier,  pour  l'avoir  vu  cl  lui  avoir 
parlé  dans  le  jour. 

I.  Nul  créancier  de  renie  viagère  ne  peut  en 
exiger  les  arrérages,  sans  produire  un  CerliiK.it  de 
Vie. 

II.  Divers  re'gb  menis  ont  déterminé  J.i  forme  dans 
laqtictla  les  Certificats  du  Vie  doivent  être  fournis 
aux  payeur!  de  rentes  viagères  sur  l'Etat. 

L'édit  du  mois  d'août  it><j3,  el  d'autres  posté- 
rieurs, portant  création  de  rentes  purement  viagè- 
res, ou  établissement  d-  tontines,  oui  ordonne  40c 
le*  rentiers  qui  demeuretaient  dans  les  provinces, 
pourraient  faire  recevoir  les  arrérages  de  leurs  rentes 
.sur  di  s  procurations  en  bonne  forme,  passées  de- 
vant notaires,  et  légalisées  par  le  juge  ordinaire  du 
lieu  de  la  résidente  des  notairrs,  lequel  certifierait , 
axt  pied  da  procurations,  la  vie  des  rentiers;  et  que 
«eux  qui  demeureraient  hors  du  royaume  seraient 
tenus  de  rapporter  des  Ccrlilicats  de  Vie  passés  de- 
vant nolaiirs  ou  antres  personnes  publique»,  en 
présente  de  deux  témoins  >j"i  attesteraient  avoir  \  u  , 
dans  le  jour,  les  rentiers,  il  leur  avoir  parie.  Les 
mêmes  lois  veulent  que  le  tout  soit  légalisé  par  les 
ambassadeurs  1  envoyés  ou  consuls  de  la  nation 

française  dans  les  cours  étrangères  où  ils  l'ont  leur 
résidence  ;  tt,  à  leur  défaut,  par  les  principaux  ma- 
gistrats ou  jiiges  des  lieux  de  leur  résidence. 

Observer  néanmoins  que,  quand  les  rentiers  sont 
connus  personnellement  de  l'ambassadeur,  «n\oyé 
ou  consul  de  F  rame,  il  est  voulu,  par  l'arrêt  du 
conseil  du  a3  avril  17 3? ,  que  le  simple  CettïllCBl 
de  tes  ministres  ,  portant  qu'ils  ont  une  parfaite  con- 
naissance de  l'existence  des  rrntiers,  pour  Ut  avoir 
vus  et  leur  avoir  farté  dam  le  jour,  suflise ,  sans  l'in- 
tervention d'aucune  autre  personne. 

[(  La  loi  du  1  1  fructidor  an  a  portait  que  «  les 
Certificats  de  \  ie  de  personnes  non  françaises,  ha- 
bitant les  pays  qui  étaient  en  guerre  avec  la  répu- 
blique, qui  seraient  délivrés  et,  signés  par  1rs  agents 
de  deux  puissances  neutres,  seraient  admis  par  la 
trésorerie  nationale.  >» 

L'an  té  du  gouvernement,  du  g  frimair  Ml  1  1 , 
contenait,  sur  la  même  matière,  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Art.  1".  Lrs  créanciers  de  rentes  viagères,  élran- 
gers  ou  domiciliés  en  pays  étrangers,  et  ceux  domi- 
ciliés en  France ,  qui  jouissent  sur  des  têtes  étran- 
gères, seront  admis  à  fournir  des  Certificats  de  Vie 
délivrée  par  les  ambassadeurs,  chargés  d'affaires  OU 
résidei.ti  de  la  république  française,  en  présence  de 
quatre  témoins  domi.  iliés  ,  connus  d'eux  ,  qui  certi- 
lieront  d'individualité  des  créanciers.  Ces  Certificats 
seront  légalises  à  Taris  ,  par  le  ministre  des  relations 
extérieures. 


VIE,  -V"  I— IV. 

a  3.  Si  le  domicile  du  rentier  ou  de  la  léle  sur 
laquelle  il  jouit,  se  trouve  éloigné  de  plus  de  cinq 
ni}  riaraètres  (dix  lieues  anciennes)  de  la  résidence 
d  '.<  1.  u  n  agent  français ,  ce  Certificat  pourra  être  déli- 
vré par  les  principaux  magistrats  4u  lieu  de  son  domi- 
cile, faisant  mention,  dans  le  corps  de  l'acte,  de  la 
distance  de  plus  de  dix  lieues  d'aucun  agent  fran- 
çais. Ce  certificat  sera  légalisé  par  l'agent  français  à 
la  résidence  la  plus  prochaine  ;  el  la  signature  de 
cri  agent  sera  légalisée  de  la  même  manière  qu'il  a 
été  dit  ci-dessus. 

n  3.  Ces  Certificats  seront  rédigés  conformément 
aux  modelrs  annexé*  au  présent  arrêté,  n 

Mais  V.  les  art.  11  et  ta  du  décret  du  ai  août 
1806}  l'ordonnance  du  roi  du  3o  juin  1814,  art.  4  , 
«••Ile  du  30  mai  18 18,  art.  1  et  3;  et  celle  du  3tî 
juillet  1821.]] 

I I I.  A  l'égard  des  rentiers  servant  dans  les  troupes 
du  roi ,  ils  ont  d'abord  élé  assujettis  à  se  faire  don- 
ner des  Ccrlilicats  de  Vie  par  les  prévôts  établis  à  la 
suite  des  armées;  mais  comme  cela  n'était  pas  sans 
inconvénient,  el  occasionnait  des  frais  aux  officiers 
que  les  conjonctures  séparaient  des  corps  principaux 
des  armées  où  les  prévois  résidaient,  le  conseil  a 
rendu  le  19  septembre  17.I4  ,  un  arrêt  portant  o  que- 
tous  sujets  011  étrangers  servant  dans  les  troupes, 
acquéreurs  de  rentes  \iagèrcs,  en  pourront  recevoir 
les  arrérages  sur  des  Certificats  de  Vie  delivrés,  sans 
frais,  par  les  commusaires-tb  s-guerres ,  lesquels 
attesteront  qu'un  ici  ,  servant  actuellement  dans 
une  telle  troupe,  était  vivant  un  tel  jour,  pour  l'a- 
voir passé  en  revue  ledit  jour  ;  dans  lesquels  Cerli- 
liiats seront  insérés  les  noms  de  bapléme  et  U?  crade 
de  i  liaque  particulier. 

On  admet  aussi  les  Certificats  de  Vie  des  mili- 
taires, lorsqu'ils  sont  passés,  en  présence  de  té- 
moins, devant  le  greffier  de  l'armée,  faisant  les 
for<  lions  de  notaire,  et  légalisés  par  le  grand  prévôt. 

!  Aujourd'hui  ils  doivent  être  délivrés  par  les 
conseils  d'administration  des  corps,  pour  les  mili- 
taires en  troupe,  el  par  les  intendants  on  sous-intru- 
dants,  tant  pour  les  officiers  sans  troupe  que  pour 
les  employés  de  l'armée.  V.  l'ordonnance  du  roi  du 
34  janvier  18  iG. 

IV.  Le  décret  du  19  mars  1808  contient,  sur  la 
délivrance  des  Certificats  de  Fie  exigés  des  militaire* , 
pour  le  paiement  de  leur  solde  de  retraite,  les  disposi- 
tions suivantes  : 

«  .Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 
considérant  que  les  militaires  qui  jouissent  d'une; 
suide  de  retraite  peuvent  aisément  être  conuus  des 
maires  des  communes  de  leur  résidence  respective, 
et  que  c'est  pour  eux  une  obligation  gênante,  de 
présenter  deux  témoins  pour  obtenir  à  chaque  tri- 
mestre un  Cffti&cat  de  Vie;  considérant,  de  plus, 
que  l'intervention  de  ces  deux  témoins,  souvent  in- 
connus au  certifies  leur ,  et  auxquels  le  certifié  peut 
être  aussi  lui-même  inconnu,  n'offre  aucune  garantie 
réelle;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  nous  uvons  dé- 
crété et  décri  ions  ce  qui  suit  : 

»  Les  Certificats  de  Vie  exig/s  des  militaires  pour 
le  paiement  de  leur  solde  de  retraite,  seront  déli- 
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vu  s  par  les  maires  de  leurs  communes  respectives , 
sans  l'intervention  de  deux  témoins,  sauf  à  eu»  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  de 
l'identité  des  individus  dont  ils  certifient  l'exis- 
tence. »]J 

V.  Les  règlements  dont  on  vient  de  parler  avaient 
suffisamment  pourvu  aux  moyens  de  s'assurer  de 
l'existence  des  rentiers  absents;  mais  ils  n'avaient 
rien  déterminé  pour  empêcher  les  abus,  dans  le  cas 
où  deux  frères  portent  le  môme  nom  de  baptême ,  et 
et  où  le  fils  s'appelle  comme  son  père  :  on  pouvait, 
à  l'ombre  de  l'équivoque  qu'occasionnait  la  ressem- 
blance des  noms,  perpétuer  une  rente  dans  une  fa- 
mille ,  au  préjudice  de  l'Etat  et  des  actionnaires  des 
tontines.  —  De  là,  la  déclaration  du  36  juin  1763, 
enregistrée  le  5  septembre  de  la  même  année,  qui 
porte  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  A  l'avenir,  et  à  commencer  du  1"  jan- 
vier 1 764,  tous  les  Certificats  de  Vie  qui  seront  four- 
nis par  nos  rentiers,  pour  recevoir  leurs  arrérages, 
seront  signés,  autant  qu'il  sera  possible,  par  lesdits 
rentiers,  et  contiendront  la  déclaration  expresse  de 
leurs  noms,  surnoms,  «gc,  domicile  et  qualité  ou 
profession  actuelle  ;  et  au  cas  qu'ils  en  eussent 
changé  depuis  le  dernier  CertiCcat ,  il  sera  (ait  alors 
mention  ,  par  addition  ,  des  changements  de  domi- 
cile ou  de  qualités  desdits  rentiers  ,  lesquels  seront 
tenus,  à  cet  eifet,  de  se  présenter  en  personne  à  nos 
juges,  dans  l'étendue  de  notre  royaume;  et  dans  1rs 
pays  étrangers,  à  nos  ambassadeurs ,  envoyés  ,  rési- 
dents, consuls  ou  autres  chargés  de  nos  affaires,  dans 
tous  les  lieux  où  nous  en  avons;  et  en  temps  do 
guerre,  aux  prévôts  de  nos  armées,  comtnissaircs-des- 

5 uerres  et  autres  ayant  fonctions  de  juger ,  lesquels 
élivreront,  comme  par  le  passé,  lesdtis  Certificats 
de  Vie  aux  troupes  et  autres  employés  a  nos  armées. 
N'entendons  qu'il  puisse  être  supplée  auxdits  Cer- 
tificats par  aucun  acte  passé  devant  notaires,  ou  de 
toute  autre  manière  que  ce  soit,  qu'autant  qu'il  ne 
se  trouverait  aucune  personne  revêtue  du  caractère 
ci-dessus  spécifié,  dans  le  lieu  ,  ou  a  trots  lieues  de 
distance  de  la  résidence  desdils  rentiers  :  en  consé- 
quence, détendons  aux  payeurs  de  nos  rentes,  d'ad- 
mettre des  Certificats  dans  une  autre  forme,  à  peine 
de  radiation,  dans  leurs  comptes,  des  parties  qu'ils 
auraient  payées  sans  cetto  formalité. 

«  2.  Dans  les  cas  où  nos  rentiers  résidants 
dans  notre  royaume  ,  se  trouveraient  à  une  distance 
plus  éloignée  que  celle  ci-dessus  prescrite,  de  nos 
juges  royaux,  nous  permettons  au  premier  juge  des 
justices  des  lieux  où  ils  habiteront,  ou,  a  son  dé- 
faut dont  alors  il  sera  fait  mention,  i  celui  qui  le 
suivra  immédiatement,  de  leur  délivrer  lesdits  Cer- 
tificats. Pourront  pareillement  les  rentiers  étrangers 
qui  se  trouveront  dans  le  même  cas  vis-à-vis  de  nos 
ambassadeurs  et  autres  charges  de  nos  affaires,  se 
faire  expédier  leurs  Certificats  de  Vie  par-devant  no- 
taires, ou  autres  personnes  publiques,  mais  en  pré- 
sence de  deux  témoins  qui  attesteront  connaître  le 
rentier;  lesquels  Certificats  seront  légalisés  alors 
par  Us  juges  ordinaires  du  lieu ,  qui  déclareront 
dans  quel  éloignement  le  domicile  du  rentier  se 
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trouve  du  domicile  ordinaire  du  jupe  royal,  si  c'est 
•n  France;  et  si  c'est  dans  le  pays  étranger,  de  In 
résidence  de  nos  ambassadeurs  ou  autres  chargés  de 
nos  affaires  :  accordons  aussi  la  même  facilite,  tant 
dans  notro  royaume  que  dans  le  p  .ys  étranger,  à 
auix  de  nos  rentiers  qui  se  trouveraient  atteint-; 
de  maladies  ou  d'infirmités  assez,  graves  pour  ne 
pouvoir,  se  transporter;  mais,  audit  ras,  il  sera 
joint  à  leurs  Certificats  de  Vie  un  Certificat  d'un  mé- 
decin ,  ou  d'un  chirurgien  du  lieu  ,  ou  même  du  cur<; 
ou  du  ministre,  si  c'est  en  piys  étranger,  qui  attes- 
tant la  vérité  du  fait;  lequel  Certificat  pourr.i  ItTO 
inséré  dans  l'attestation  de  vie,  pour  éviter  d 'Bu- 
tant la  multiplicité  des  actes  :  et  lu  tout  sera  légalisé. 

»  3.  Voulant  diminuer,  autant  qu'il  est  possi- 
ble, les  Irais  de  nos  rentiers  dans  la  perception  de 
leurs  rentes,  u'entendons  que  nos  juges  et  autres  an. 
torisés  par  les  art.  1  et  a  de  la  présente  déclaration, 
à  leur  délivrer  des  Certificats  de  Vie,  puissent  pren- 
dre et  exiger  aucun  droit  pour  raison  drsdits  Certi- 
ficat* ,  même  sans  qu'il  puisse  leur  être  alloué  aucun 
droit  de  greffier  ou  de  sceau;  n'entendons  pareille- 
ment qu'il  leur  soit  attribué  aucun  droit  pour  la 
légalisation  desdits  Certificats  de  Vie,  et  autres  actes 
accessoires.  » 

Sous  la  dénomination  des  juges  royaux  compé- 
tents pour  donner  des  Certificats  de  Vi'c,  il  faut  en- 
tendre les  lieutenants  généraux  ou  particuliers  in- 
distinctement, rt  même  les  présidents  des  cours 
souveraines  :  mais  le  procureur  du  roi  d'une  juri  - 
diction quelconque  ne  peut  donner  un  Certifie-!  de 
Vie  qu'en  l'absence  des  juges,  parce  qu'il  n'est  pas 
juge;  ol  il  doit  f-iire  mention  de  cette  absence  dans 
le  Certificat  qu'il  déiirre. 

[[  VI.  Les  changements  opérés  dans  l'organisa- 
tion judiciaire  en  1790,  ont  nécessité  de  nouvelles 
dispositions  sur  les  Certificats  de  Vie.  Voici  PC  «nu 
porte  à  cr  sujet  l'art.  11  de  la  loi  du  fi  mars  inffi  : 
—  «La  légalisation  des  actes  ne  sera  point  laite  , 
les  Certificats  de  Vie  ne  seront  point  donnes  par  les 
juges-de-paix ;  la  légalisation  sera  faite,  les  Certifi- 
cats seront  donnés  par  les  présidents  des  tribunaux 
de  district,  ou  ceux  des  juges  qui  en  feront  les  fonc  - 
tions. Dans  les  chefs-lieux  où  sont  établis,  soit  les 
tribunaux,  soit  les  administrations  de  district,  les 
maires  feront  les  légalisations  et  donneront  les  Cer- 
tificats de  Vie  concurremment  avec  les  présidents  , 
mais  seulement  sur  les  actes  des  officiers  publics,  ou 
pour  les  citoyens  qui  seront  domiciliés  dans  la  com- 
mune. » 

Ces  dispositions  font  encore  loi  pour  les  Certifi- 
cats de  Vie  relatifs  aux  rentes  viagères  et  aux  pen- 
sions dues  par  des  particuliers.  Mais  à  l'égard  des 
rentes  viagères  et  des  pensions  dues  par  le  trésor 
public,  la  loi  du  11  floréal  an  7,  après  avoir  dit 
qu'elles  ne  seraient  payées  que  sur  la  représentation 
des  Certificats  de  Vie  des  rentiers  et  des  pension- 
naires, ajoutait,  art.  10  :  «  Les  Certificats  de  Vie  se- 
ront délivrés ,  sans  frais,  par  les  municipalités;  ils 
seront  signés  de  deux  administrateurs,  et  visés  par 
le  commissaire  du  directoire  exécutif  près  l'admi- 
nistration du  canton  :  ils  ne  seront  assujettis  à  d'au- 
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1res  formalités  ni  a  aucun  autre  droit  que  celui  du 
jnpier  timbré  du  timbre  de  a5  centimes.  »  * 
(.a  loi  du  38  pluviôse  an  8  ayant  réduit  ebaque 
municipalité  a'  un  maire,  avec  un  ou  plusieurs  ad- 
joints qui  lui  servent  de  suppléants ,  jamais  de  coopé- 
1  Jteurs,  il  est  clair  que,  tant  qlie  la  loi  du  33  floréal 
an  y  est  restée  en  vigueur,  les  Certificats  de  Vie  des 
rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  l'Etat  n'ont 
plus  ni  pu  ni  dû  être  signés  de  deux  administrateurs, 
ni  être  visés  par  un  commissaire  du  gouvernement; 


r. 


ni  celle  de  greffier,  de  notaire,  de  procureur  ou 
d'huissier,  qu'il  ne  justifie,  par  un  Certificat  de  Vie 
et  de  Mœurs,  donné  par  le  curé  ou  le  vicaire  de  la 
paroisse  dans  laquelle  il  réside,  qu'il  fait  profession 
de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 
L'art.  14  ordonne  la  même  chose  relativement  aux 
licences  des  étudiant»  en  droit  et  en  médecine. 
(  M.  Ghot.  ) 4 

[[  Ces  formalités  sont  devenues  inutiles  et  sans 
objet,  depuis  que  la  loi  du  34  décembre  1790  a  dé- 


syfti,  dans  toutes  les  communes,  pour  leur  authen- 
ticité. 

Mais,  d'après  le  décret  du  38  août  1806,  il  n'y  a 
plus  dans  les  départements  que  les  notaires  nom* 
més  à  cet  effet  par  le  chef  du  gouvernement,  qui 
puissent  délivrer  aux  rentiers  de  l'Etat  les  Certifi- 
cats de  Vie  dont  ils  ont  besoin.  Ce  décret  étendait  la 
même  disposition  à  la  ville  de  Taris,  mais,  à  cet 
egard,  il  y  est  dérogé  par  l'ordonnance  du  roi  du 
3o  juin  1  b  1 4  >  laquelle  autorise  «  tous  les  notaires 
de  Paris  indistinctement  a  délivrer  des  Certificats 
de  Vie  aux  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  l'Etat, 
à  la  charge  de  se  conformer  exactement  aux  disposi- 
tions du  décret  du  ai  août  1806.  » 

Ce  décret  ne  s'explique  pas  sur  les  colonies;  mais 
l'ordonnance  du  roi,  du  34  janvier  181G  supplée  à 
son  silence  :  elle  porte,  art.  t  ,  que  «  les  Certificats 
«le  Vie  des  rentiers 


s  viagers  et  des  pensionnaires  de  poursuivant  e 
dans  les  colonies,  seront  délivrés    faire  certifier 


et  que  la  signature  du  maire  ou  de  son  adjoint  a    clan!  «  les  non-catholiques  capables  de  tous  les  cm 

plois  civils  et  militaires  comme  les  autres  citoyens.  » 

La  loi  du  33  août  1791,  tit.  i3,  art  13,  veut 
qu'aucun  préposé  aux  douanes  ne  soit  admis  au  ser- 
ment, s'il  ne  rapporte  un  Certificat  de  bonnes  Moeurs, 
délivré  par  les  officiers  municipaux  de  son  domicile, 
ou  par  les  chefs  du  régiment  où  il  a  servi.  ]J 

'  CERT1F1CATEUR  et  CERTIFICATION  DES 
CRIEES.  On  appelle  Certificateur  des  Criées,  un  offi- 
cier dont  les  fonctions  consistent  à  procéder  à  l'exa- 
men et  à  la  vérification  des  criées  des  héritages  sai- 
sis réellement  ;  et  l'on  appelle  Certification  des  Criées, 
la  sentence  par  laquelle  on  déclare  les  criées  bien  et 
valablement  faites. 

La  formalité  de  certifier  les  criées  est  fort  an- 
cienne :  d'Héricourt  assure  qu'elle  était  établie  par 
l'usage,  long-temps  avant  qu'il  y  eût  a  ce  sujet  une 
loi  générale.  L'ordonnance  de  i53g  porte  que  le 
criées  sem  tenu ,  après  icelles  faites,  Us 
bien  et  dûment  selon  les  anciennes  or- 
donnances. L'éditdu  mois  de  septembre  1 55 1  est  en- 
core plus  positif;  car  l'art.  5  veut  que  les  criées 
soient  certifiées  par-devant  le  juge  des  lieux ,  aprhs  qu* 
la  lecture  en  aura  été  faite  au  jour  des  plaids  et  iceux 
tenants. 

Il  faut  donc,  suivant  cette  dernière  loi,  qu'en 
quelque  juridiction  qu'un  décret  d'immeubles  se 
poursuive,  la  Certification" des  Criées  se  fasse  par-de- 
vant le  juge  ordinaire  des  lieux  ois  les  biens  sont  si- 
tués. C'est  pourquoi  la  poursuite  d'un  décret  aux  re- 
quêtes du  Palais  et  de  l'hôtel,  même  au  parlement, 
n'empêcherait  pas  que  la  Certification  des  Criées  ne 
se  fit  devant  le  juge  du  lieu  où  les  immeubles  sont 
situés.  (  M.  GiiïOT  )  * 

[[  Les  Certifications  des  Criées  n'ont  jamais  eu  lieu 
dans  les  provinces  de  Flandre,  d'Artois,  du  Hai- 
naut,  du  Cambresis,  ni  dans  les  pays  qui  ont  été 
réunis  à  la  France  depuis  1793.  Elles  ont  été  abolies 
dans  tout  le  territoire  français  par  l'art.  36  de  la  se- 
conde loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  et  elles  le  sont  en- 
core par  l'art.  1 04  ■  du  Code  de  procédure  civile.  ]] 
'  •  CESSION  DE  BIENS.  C'est,  [[  suivant  la  défini- 
tion de  quelques  auteurs,]]  un  acte  judiciaire  pat 
lequel  un  débiteur  hors  d'état  de  payer  ce  qu'il  doit, 
rend  ses  créanciers  propriétaires  de  ses  biens,  pour 
éviter  les  poursuites  qu'ils  pourraient  diriger  contre 
lui. 

f[  I.  Mais  cette  définition  n'est  pas  exacte  :  elle 
renferme  deux  erreurs  graves. 

i»  La  Cession  de  Biens  n'est  pas  toujours  un  acte 
judiciaire  ;  elle  se  fait  souvent  par  un  acte  extra-ju- 
dinairc,  qu'on  appelle  contrat  d'abandonnement. 


l'État,  domiciliés 

par  les  uotaires,  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
dispositions  du  décret  cité,  n  j] 

VII.  L'art.  9  de  la  déclaration  du  37  décembre  1737 
enjoint  aux  ambassadeurs,  envoyés,  résidents  ou 
ronsuls  de  la  nation  française  dans  les  cours  étran- 
gères où  il  y  a  des  rentiers  viagers,  et  aux  juges  or- 
dinaires des  villes  et  autres  lieux  du  royaume,  de 
prendre  tous  les  éclaircissements  nécessaires  relati- 
vement aux  Certificats  de  Vie  de  ces  rentiers,  avant 
de  signer  ces  actes. 

[[  Cette  précaution  est  aujourd'hui  d'autant  plus 
nécessaire  à  tous  les  officiers  publics,  qui  délivrent 
des  Certificats  de  Vie  aux  rentiers  de  l'Etat,  qu'ils 
répondent  personnellement  envers  le  trésor  public, 
de  la  vérité  et  de  l'exactitude  de  ces  Certificats.  Plfa 
décrets  des  31  août  et  33  septembre  1806,  et  l'or- 
donnance du  roi  du  3o  juin  1 8 1 4-  ]J 

VIII.  Lorsqu'un  défaut  de  formalités,  dans  un 
Certificat  de  Vie,  oblige  le  payeur  des  rentes  a  le 
mettre  au  rebut ,  il  doit  expliquer  par  écrit  la  raison 
pour  laquelle  il  ne  croit  pas  ce  Ccrtifirat  conforme 
a  ce  que  prescrivent  les  règlements;  c'est  ce  qui  ré* 
.ultc  de  l'arrêt  du  conseil  du  33  avril  1 737  :  la  même 
loi  lait  défense  à  toutes  les  personnes  chargées  de  re- 
cevoir les  rentes  des  étrangers,  de  renvoyer,  sans 
ccttefonnalité  ,  aucun  Certificat  deVie.  f  M.Gi.'Yor.)* 

•  CERTIFICAT  DE  VIE  ET  DE  MŒURS.  C'est 
un  témoignage  de  la  bonne  conduite  d'une  per- 
sonne. 

Suivant  l'art.  i3  de  la  déclaration  du  i3  décem- 
bre 1598,  personne  ne  doit  être  admis  à  faire  les 
Jouclious  de  juge  en  quelque  tribunal  que  ce  toit, 
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V.  Abandonnement  ;  Je  Code  civil ,  art.  1 366  et  1  367  ; 
et  les  dispositions  du  Code  de  commerce,  rapportées 
aux  mots  Faillite  et  Banqueroute,  scct.  a. 


3"  La  Cession 


judiciaire  ne  rend  pas  les 


créanciers  propriétaires  des  biens  abandonnés  ;  elle 
ne  leur  confère  que  le  droit  d'en  percevoir  les  reve- 
nus, et  de  1rs  faire  vendre  pour  s'en  distribuer  le 
prix.  C'est  un  principe  qui  a  été  reconnu  dans  tous 
les  temps,  et  que  l'art.  ia6g  du  Code  civil  n'a  fait 
que  renouveler. 

Il  faut  donc,  comme  le  Code  civil,  art  ta65,  dé- 
finir la  Cession  de  Biens,  l'abandon  qu'un  débiteur 
fait  de  tout  ses  biens  à  ses  créanciers,  lorsqu'il  se 
trouve  hors  d'état  de  payer  ses  dettes.  ]] 

II.  La  Cession  de  Biens  est  un  avantage  introduit 
originairement  par  le  droit  romain ,  en  faveur  du  dé- 
biteur que  des  pertes  ou  des  malheurs  avaient  rendu 
insolvable.  [[  V.  le  Digeste,  titre  de  Cessione  bono- 
rum. ]] 

Celui  qui  veut  tire  reçu  au  bénéfice  de  Cession, 
doit  déposer  au  greffe  de  la  juridiction  consulaire 
'es  registres  et  son  bilan,  contenant  un  état  exact  et 
détaille  de  tous  ses  biens,  tant  meubles  qu'immeu- 
bles :  il  faut  pareillement  qu'il  dépose  un  double  des 
mêmes  registres  et  bilan  au  greffe  de  la  juridiction 
où  il  veut  être  admis  au  bénéfico  de  la  Cession;  et 
qu'il  donne  copie  du  l'acte  de  dépôt  à  chacun  de  ses 
créanciers,  afin  qu'ils  puissent  examiner  si  ces  regis- 
tre* et  bilan  sont  sincères  et  véritables. 

[[  Suivant  l'art.  898  du  Code  de  procédure  civile , 
les  demandeurs  en  Cession  de  Biens  sont  «  tenus  de 
déposer  au  greffe  du  tribunal  où  la  demande  est 
portée,  leur  bilan,  leurs  livres,  s'ils  en  ont,  et  leurs 
litres  actifs.  »  ]] 

La  demande  pour  être  admis  au  bénéfice  de  Ces- 
sion peut  être  formée  de  deux  manières,  savoir, 
par  une  requête  que  présente  à  cet  effet  le  débiteur, 
et  sur>laquelle  il  obtient  la  permission  de  faire  assi- 
gner ses  créanciers;  on  par  des  lettres  de  chancel- 
lerie appelées  lettres  de  bénéfice  de  Cession,  qu'il  fait 
signifier  a  ses  créanciers,  avec  assignation  pour  en 
voir  ordonner  l'entérinement. 

[[  L'usage  des  lettres  de  chancellerie  a  été  Aoli 
par  la  loi  du  7  septembre  1790;  et  il  a  dès-lors 
suffi  ,  pour  obtenir  l'admission  au  bénéfice  de  Ces- 
sion de  Biens ,  d'en  faire  directement  la  demande  au 
juge  compétent;  c'est  ce  qui  résulte  des  art.  aoetai 
de  cette  loi.  V.  Faillite  et  Banqueroute,  scct.  a.  ]] 

III.  Après  cette  assignation,  le  débiteur  ne  peut 
plus  être  valablement  emprisonné  par  les  créanciers 
auxquels  elle  a  été  donnée,  et  qui  n'ont  point  de 
mojeni  pour  empêcher  la  Cession. 

C'est  mal  a  propos  qu'un  commentateur  de  l'or- 
donnance du  commerce  a  prétendu  que,  quand  un 
débiteur,  au  lieu  de  se  pourvoir  par  simple  requête 
devant  le  juge,  se  pourvoyait  en  chancellerie,  et 
obtenait  des  lettres  de  bénéfice  de  Cession ,  elles 
n'empêchaient  pas  les  créanciers  de  faire  mettre  a 
exécution,  avant  l'entérinement,  les  contraintes  par 
corps  qu'ils  pouvaient  avoir  contre  ce  débiteur  :  il 
est  évident  que  des  lettres  émanées  de  l'autorité  sou- 
veraine, doivent  au  moins  produire  autant  d'effet 


qu'une  simple  ordonnance  de  permis  d'assigner  don- 
née par  un  juge  inférieur. 

[  L'ancienne  jurisprudence  de  France  obligeait  un 
débiteur  à  tenir  prison  pendant  l'instruction  du  pro- 
cès sur  l'entérinement  do  ses  lettres  de  Cession.  La 
coutume  de  Douai, chap.  17 ,  art. a , prescrit  la  même 
formalité,  j 

[[Aujourd'hui ,  d'après  l'art.  900  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  ta  demande  en  Cession  de  Biens  ne 
un  peu  il  l'effet  d'aucune  poursuite,  sauf  aux  juges  << 
ordonner,  parties  appelées,  qu'il  sera  sursis  provisoi- 
rement. Telle  est  aussi  la  disposition  du  Code  de 
commerce,  y.  Faillite  et  Banqueroute,  scct.  a.]] 

IV.  Lorsque  les  créanciers  comparaissent,  ils  peu- 
vent proposer  les  moyens  qu'ils  ont  pour  s'opposer 
A  ce  que  le  débiteur  soit  reçu  à  faire  Cession  de  Biens  ; 
et  s'ils  n'ont  aucun  moyen  pour  cet  effet,  ou  qu'ils 
ne  comparaissent  pas,  le  juge  doit  entériner  les  lettres 
de  bénéfice  de  Cession. 

Cet  entérinement  doit  être  prononcé  contre  les 
créanciers  qui  n'ont  point  de  moyens  pour  s'y  opposer, 
quand  même  il  y  en  aurait  d'autres  contre  lesquels  le 
bénéfice  de  Cession  ne  peut  avoir  lien  :  dans  ce  ras, 
le  d.  biteur  tic  doit  être  déboute  du  bénéfice  de  Ces- 
sion qu'à  l'égard  de  ceux-ci. 

V.  La  sentence  qui  admet  un  débiteur  au  bénéfice 
de  Cession,  doit  le  charger  d'affirmer  la  vérité  du 
bilan  et  des  titres  de  créance,  tant  actifs  que  passifs, 
qu'il  a  déposés  au  greffe,  et  qu'il  n'a  détourné  ni 
fait  détourner  directement  ni  indirectement  aucun 
de  ses  effets. 

Elle  doit  pareillement  le  charger  de  réitérer  n 
Cession  au  pilori  des  halles,  ses  créanciers  présents 
ou  dûment  appelés,  si  la  Cession  a  lieu  à  Paris;  ou 
de  remplir  les  formalités  usitées  en  cas  pareil,  si  la 
Cession  se  fait  ailleurs. 

Il  y  a  quelques  coutumes,  comme  celle  de  Breta- 
gne, qui  veulent  que  la  Cession  soit  publiée  dans  la 
paroisse  du  débiteur;  et  d'autres,  comme  celle  du 
Bourbonnais,  qui  exigent  qu'elle  soit  insinuée  et 
publiée  en  jugement  à  jour  ordinaire. 

[[  A  ces  formalités,  qui  variaient  presque  à  l'infini, 
suivant  les  localités,  les  art.  got  et  90a  du  Code  de 
procédure  civile  substituent  celles  qui  suivent  : 

«  Le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  Cession  sera 
tenu  de  réitérer  sa  Cession  en  personne,  et  non  par 
procureur,  ses  créanciers  appel»  à,  à  l'audience  du 
tribunal  de  commerce  de  son  domicile,  et  s'il  n'y  en 
a  pas  a  la  maison  commune,  un  jour  de  séance: 
la  déclaration  du  débiteur  sera  constatée,  dans  ce 
dernier  cas,  par  procès- verbal  de  l'huissier,  qui  sera 
signé  par  le  maire. 

»  Si  le  débiteur  est  détenu ,  le  jugement  qui  l'ad- 
mettra au  bénéfice  de  Cession  ordonnera  son  ex- 
traction, avec  les  précautions  en  tel  cai  requises  et 
accoutumées,  a  l'effet  de  faire  sa  déclaration ,  confor- 
mément à  l'article  précédent.  »  F.  Faillite  et  Ban- 
queroute, sect.  a.  ]] 

Ces  formalités  particulières  ont  pour  but,  en  ren- 
dant publiques  les  Cessions,  d'cmpêchrrqu'on  ne  se 
prête  pas  avec  la  même  confiance  à  contracter  avec 
ceux  qui  ont  eu  recours  à  cette  voie. 
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C'est  dans  les  mimes  vues  que  l'ordonnance  du 
mois  do  mars  iG-3  veut,  lit.  11,  art.  »,  que  les 
marchands,  négociants  ou  banquiers  qui  ont  été  re- 
çut judiciairement  au  bénéfice  de  Cession,  compa- 
raissent ensuite  en  personne  à  l'audiencu  de  U  juri- 
u iction  consulaire,  s'il  y  en  a  une  dans  le  lieu,  si- 
non, à  l'audience  de  l'Hotel-de-Ville,  pour  y  déclarer 
l.urs  noms,.surnoms,  qualités  et  demeures,  et  qu'ils 
ont  clé  reçus  à  faire  Cession.  Leur  déclaration  doit 
•  Ire  ensuite  lue  et  publiée,  pour  la  rendre  notoire  à 
tout  le  inonde.  Mais  cette  formalité  particulière  aux 
commerçants  ou  banquiers,  et  qui  doit  sutTrc  le  ju- 
gement par  lequel  on  admet  la  Cession,  ne  donne 
aucune  sorte  de  droil  au*  juges-consuls  pour  con- 
liaitro  de  la  Cession  en  elle-même,  il  n'y  a  que  les 
(tiges  loyaux  ordinaires  qui  soient  compétents  pour 
juger  si  elle  doit  être  admise  ou  rejetée. 

[[Un  vient  de  voir  que  la  formalité  de  la  com- 
parution personnelle  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, u  est  plus  particulière  aux  marchands,  négo- 
<  iants  ou  banquiers;  et  que  le  Code  de  procédure 
virile  la  présent  à  tout  débiteur  admis  au  bénéfice 
lie  Cession,  quel  que  soit  d'ailleurs  sort  état,  comme 
l'observait  l'orateur  du  gouvernement  (M.  Bcrlicr), 
m  présentant  au  corps-législatif,  lo  la  avril  lUoti, 
l'exposé  des  motifs  du  tit.  la  du  troisième  livre  de 
ce  Code. 

l'ar  la  même  raison,  l'art.  go3  ordonne,  sans 
distinction  entre  le  marchand  et  le  non  marchand, 
que,  «  les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure 
du  débiteur,  seront  insérés  dans  un  tableau  public  à 
ce  destiné,  placé  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  com- 
merce de  son  domicile,  ou  du  tribunal  de  première 
instance  qui  en  fait  les  fonctions,  et  d.tns  le  lieu  des 
se. nues  lie  l.i  maison  commune.  >» 

Ou  doit  remarquer  ce  que  disait  a  ce  sujet  M.  Ber- 
licr.  dans  le  discours  déjà  cité:  «Cette  solennité 
passagère  (celle  île  la  comparution  personnelle)  ne 
suppléerait  pasà  la  publicité  permanente  que  requiert 
l'intérêt  des  tiers;  et,  quelques  égards  que  mérite 
l'infortune,  il  est  juste  et  utile  que  la  position  du 
débiteur  admis  au  bénéfice  de  Cession  soit  connue 
de  ceux  qui  peuvent  contracter  avec  lui.  Cet  intérêt 
est  surtout  celui  du  commerce;  et  il  a,  par  ce  motif, 
semblé  convenable  que  quelle  que  soit  la  profession 
du  débiteur,  ses  noms,  prénoms,  profession  et  de- 
meure fussent  insérés  dans  un  tableau  affiché  en 
l'auditoire  du  tribunal  de  commerce.  l.e  même  aVer> 
tissement,  dû  aux  autres  classes  de  la  société,  a 
donné  lieu  d'ordonner  la  mémo  affiche  au  lieu  des 
séances  de  la  maison  commune. 

<*.  l'article  Faillite  et  Banqueroute,  sett.  a.]] 

[VI.  Lorsque  la  Cession  des  Biens  est  demandée 
contre  un  créancier  de  dépens  adjugés  par  un  tribunal 
qui  n'est  pas  le  juge  ordinaire  immédiat  du  domi- 
cile du  condamne,  quel  est  celui  qui  a  droit  d'en 
tounuitre? 

L'n  arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  du  l4  mai 


VI—  MU. 

«oit  portée  par  le  débiteur  devant  U  tribunal  de  son 
domicile,  c'est-à-dire  du  domicile  qu'il  avait  au  mo- 
ment où  sa  déconliturc  s'est  ouverte.]] 

VII.  Autrefois  on  exigeait  que  ceux  qui  avaient 
fait  Cession  de  Biens  portassent  un  bonnet  vert;  mais 
cela  ne  s'observe  plus  maintenant,  si  ce  n'est  dans 
quelques-unes  de  nos  provinces  méridionales,  où  l'on 
assure  que  cet  usage  s'est  conservé. 

[[  Il  est  aujourd'hui  abrogé  dans  toute  la  France, 
par  l'art.  104 1  du  Code  de  procédure  civile. 

VIII.  Il  y  a  différents  cas  où  un  débiteur  ne  peut 
pas  être  admis  au  bénéfice  de  Cession  :  ainsi, 

1"  Ce  bénéfice  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  dettes 
dans  lesquelles  l'inl*  r.?t  public  ou  celui  de  l'Etat  se 
trouvent  engagés,  comme  quand  le  débiteur  est 
comptable  de  deniers  publics,  et  surtout  de  déniera 
royaux.  C'est  te  qui  résulte  de  l'art.  i3  du  titre  com- 
mun de  I  ordonnance  des  fermes  du  moi*  de  juillet 
1681.  On  n'admettrait  par  conséquent  pas  au  béné- 
fice de  Cession  les  payeurs  des  renies,  les  receveurs 
des  deniers  de  l'Eut,  des  villes,  des  hôpitaux,  les 
commissaires  aux  saisies  réelles,  les  huissiers  ou 
autres  dépositaires  de  justice,  ni  en  général  les 
particuliers  ou  officiers  avec  qui  l'on  est  obligé  de 
contracter. 

a*  Les  tuteurs  des  mineurs  et  des  curateurs  des 
interdits  ne  peuvent  pas  être  admis  non  plus  au  bé- 
néfice de  Cession  pour  les  reliquats  de  leurs  comptes, 
parce  que  ces  reliquats  sont  dans  la  classe  des  créances 
nécessaires  dont  on  vbnt  de  parler.  Maynard  et  la 
Rochcllavin  rapportent  un  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse,  du  7  mai  1608,  qui  l'a  ainsi  jugé. 

3°  Le  bénéfice  de  Cession  n'a  pareillement  pas  lieu 
relativement  aux  créances  qui  procèdent  du  crime  ou 
du  dol  du  débiteur  :  ainsi,  on  n'y  admet,  ni  les  ban- 
queroutiers frauduleux,  ni  les  stellionataires,  ni 
ceux  qui  détournent  leurs  elTels  pour  tromper  leurs 
créanciers. 

[  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Dijon,  du  37  novembre  i5G3;  que  l'on  trouve 
dans  le  recueil  de  Bouvot,  tom.  1,  part,  a,  au  mot 
Cestion.  Le  même  auteur,  tom.  1,  part,  i,  au  mot 


1  (>C> 4, >  rapporté  par  Basset,  tom.  1,  liv.  a,  tit.  3o, 
chap.  4.  a  décidé  en  faveur  du  juge  domiciliaire.] 

[[L'art.  899  du  Code  de  procédure  civile  veut  que 
dans  tous  les  cas,  la  demande  en  Cession  de  Biens 


Restitution,  nous  en  fournit  uu  autre,  du  ïamai  1 6 1 5, 
par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  «  associé  en  un  achat 
de  blés,  qui  a  diverti  les  deniers  à  l'acquittement 
de  ses  dettes,  ne  peut  être  reçu  au  bénéfice  de  Cession  : 
cl  (  qu'il  en  est  de  même)  du  lldéjusscur  mineur  qui 
a  usé  de  fraude,  et  latité  les  biens  du  débiteur  par 
collusion  et  intelligence,  au  préjudice  des  créan- 
ciers, a 

Bélordeau,  lettre  C,  controverse  a4,  et  lettre  D, 
controverse  aa,  en  rapporte  deux  du  parlement  de 
Bretagne,  des  16  septembre  i6o3  et  14  juillet  1604, 
qui  jugent  pareillement  que  l'on  ne  doit  pas  admettre 
a  la.  Cession  le  débiteur  convaincu  d'avoir  détourne 
ses  biens  pour  frauder  ses  créancier  i. 

M.  de  Besieux,  liv.  7,  chap.  7,  §  8,  fait  mention 
d'un  arrêt  du  parlement  de  Provence  qui  u  débouta 
le  nommé  Gonsolin  de  la  Cession  de  Biens  qu'il  de- 
mandait envers  le  sieur  Sartre,  ayant  pris  ses  deniers 
dans  le  temps  qu'il  poursuivait  l'obtention  de  ses 
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lettres  de  répit;  et  qnc  par  commuent  il  connaissait  qui  l'a  ainsi  décide.  II  en  est  aussi  parlé  dans  le  re- 
*on  impuissance  de  rendre  ce  qu'il  empruntait.  »  ]      cueil  de  Papon ,  liv.  10,  tit.  10,  art.  i. 

4*  On  n'admet  pareillement  pas  au  bénéfice  de  8*  Par  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  aa 
Cession,  l'héritier  qui  n'a  pas  fait  d'inventaire,  parce  mars  i558,  un  débiteura  été  admis  au  bénéfice  de 
qu'alors  on  présume  qu'il  y  a  de  la  fraude.  Cession  envers  une  personne  qui  lui  avait  prêté 

5°  Il  en  est  de  même  do  ceux  qui  ont  été  con-  6oo  livres  pour  sortir  de  la  prison  où  H  «'tait  détenu 
damnés,  en  matière  criminelle,  i  des  dommages  et  P0l,r  amendes.  Cette  décision,  qui  est  rapportée  par 
intérêts.  ,a  Rochcflavin,  liv.  6,  tit.  ao,  §  3,  est  fondée  sur 

(C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  dcî  PrinciP«  qui  s«"t  développés  a  l'article  Subro- 
de Dijon,  du  mois  de  février  i.r>G3,  rapporté  par  9ntton  AeVer 'onnes,  sert,  a,  $  a,  n»  a. 
Bouvot,  tom.  i,  part.  3,  au  mot  Cession;  par  un  9°  Par  arrêt  du  6  mai  i65g,  une  femme,  rautiun 
autre  de  la  même  cour,  du  aa  décembre  i(ii6,  inséré  50n  marl  «tcH'onataire.  a  été  reçue  au  bénéfice  d« 
dans  le  recueil  du  même  auteur,  tom.  a,  sous  le  même  Ccsîion-  11  cs,#  rapporté  par  JotcI  ,  dans  sa  Biblio- 
root,  quest.  18;  par  un  troisième  du  parlement  de    ,flè1ue  au  mot  Cession,  n"  4a. 

Paris,  du  aa  a»  ril  180G,  rapporté  dans  les  plaidoyers       l0*  A  '«gard  d™  dépens  en  matière  criminelle, 
de  Corbin ,  chap.  58  ;  par  deux  autres  du  parlement    on  dis»«"gue>lc  cas  où  ils  sont  prononcés  cumulan- 
de Rouen,  des  i3  avril  1587  et  26  janvier  1608,  qui 
nous  ont  été  conservés  par  Hérault  et  par  Basnage 
sur  l'art,  ao  de  la  coutume  de  Normandie. 

C'est  d'après  cette  jurisprudence,  que,  par  arrêt 
rendu  à  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Paris ,  lu  1 8  octobre  1776,  le  sieur  Lévéque  a  élé  dé- 
bouté ds  sa  demande  en  entérinement  des  lettres  de 
Ccssi  on  qu'il  avait  obtenues  pour  sortir  delà  prison 
dans  laquelle  il  avait  été  constitué,  en  vertu  d'une 
condamnation  de  dommages  -  intérêts  prononcée 
contre  lui  par  une  sentence  du  Chàlelct,  confirmée 
par  arrêt  de  la  Tournclle  criminelle  du  1 1  mars  pré- 
cédent. Ce  lté  condamnation  avait  élé  portée  au 
profit  de  la  demoiselle  Peloux,  qu'il  avait  séduite  a 
la  faveur  d'une  promesse  de  mariage,  et  qu'il  avait 
ensuite  diffamée  et  persécutée.  Tous  ses  créancier 


vement  avec  les  dommages  intérêts,  de  celui  où  ils 
en  sont  séparés. 

Au  premier  cas,  on  ne  reçoit  pas  le  condamné  a 
la  Cession  de  Biens;  mais  dans  le  second,  il  doit  y 
être  admis. 

Ce  dernier  point  a  été  décidé  par  l'arrêt  du  par- 
'cm.en.t  d  Aix>  du  27  octobre  1679,  que  nous  avons 
déjà  cité;  et  par  deux  autres  du  parlement  de  Paris, 
des  12  mai  1618  et  18  janvier  i6G*,  rapportés,  l'un 
parBardct,  et  l'autre  dans  le Sournai  lies  Audiencts. 

Lors  de  celui-ci,  M.  l'avocal-général  Talon  «re- 
marqua que  c'était  l'antienne  et  la  nouvelle  juris- 
prudence  des  arrêts,  de  recevoir  au  bénéfice  da 
Cession,  pour  les  dépens  en  matière  criminelle, 
toutefois  avec  cette  distinction  ,  que  si  la  condam- 
nation était  d'une  sommecertaine  pour  tous  dépens, 
consentaient  à"sôn ' '«ia^rsse'mcVL 'u  deToIscllê  PéEWalj°",>  domm!>S«  »»  intérêts,  en  ce  cas  le  bé- 
Pcloux  seule  s'y  opposait.  Il  offrait  l'abandon  de  ?  GcC  de  C".s,on  n  C5t  point  recu>  ct  le  condamné 
tout  ce  qu'il  pouvait  avoir;  il  exposait  qu'il  lui  était  «oit  tenir  prison  en  vertu  de  l'arrêt,  sans  qu'il  soit 
impossible  de  satisfaire  a  l'arrêt  rendu  contre  lui,    beso,n  de  dénoncer  l'ordonnance  des  quatre  mois; 


puisque  sa  captivité  le  mettait  hors  d'état  de  faire  nia'î.1u;>nd  ,a  somme  pour  les  dommages  ct  intérêt» 

usage  de  ses  talents.  Rien  de  tout  cela  n'a  pu  fléchir  jSt  d,stlncle  du  ce,lc  dcs  dépens,  comme  en  l'espèce 

la  rigueur  de  la  règle,  et  les  lettres  de  Cession  oot  J,  lacauSP>  eu  cc  cas»    «t  permis  de  faire  Cession, 

•ité  rejetées.  C  Cît  cc  1"'  a  M  ainsi  jugé  par  les  arrêts.  RI.  L«- 

6'  On  en  use  de  même  envers  ceux  qui,  pour  P?T  f"  ™W0T\*  d:u*  :  JPar  ru0>  du  ^  fcvr.er 
cause  de  délit,  ont  été  condamné»  à  quelque  amende      ,„„'  V-.'T     f1  "ai'  PaJé  les  amendes  es 

envers  le  fisc.  11  v  a  là-dessus  des  arVéts  de  presque  q      ,    'l  .tta,t  c°nJamn*.  ^  reçu  a  faire  Cession 

toutes  les  cours  souveraines  du  royaume.  ?  T"r       Un  "U,rC  "rtl  du  ' 1  d<:«'uL'0 

Dnml,„  ,„,„  „  ,  ,.        ...  .  1 000 1  le  même  fut  jugé  en  la  cinquième  chambre  des 

•y,''Adt'»»l*t'.  enquêtes,  après  avoir  demandé  Lis  de  la  chamL™ 


presqi 

royaume. 

part.  3,  liv.  i,  tit.  12,  chap.  i, 

et  tom.  5,  liv.  5,  tit.  10,  chap.  a,  en  rapporte  deux  Y.  t  '  ~r'û        ".  l";,'a 

du  parlement  d'Aix ,  de,  ,8  janvier  iGsTet  a,  oc^  t SJZ Z l   \            '■  ^'v  ^V* 

tohre  1670  étaient  parties;  ct  par  conséquent  l'un  peuldirequo 

nn..»nt          n   ...        /•    •                ■>  ,a  îucslion  1ui  «•  présente,  est  jugée  en  faveur  du 

Jkiuvot,  tom.  a.  au  mot  (esuon,  quest.  i3,  nous  demandeur.  »  1 

SJÏTJL"!                  rC"d"       Par,Clncnl  dc  '  »'  On  refuse  aussi  d'admettre  au  bénéfice  de 

D,  on,  le  ao  mars  ,606.  CW»  1rs  caution,  judiciaires,  les  adjudicataire 

Le  parlement  de  Grenoble  a  jugé  de  même,  par  un  de  biens  vendus  judiciairement,  et,  en  ecnéral  ceux 

arrêt  du  1»  avril  l6ao,qiie  l'on  trouve  dans  le  rc-  qui  eontracleni  en  justice.  6 

eueil  de  Basseï  tom.  ,  liv.  a,  tit.  3o,  chap.  a  [  La  rigueur  est  portée  là-dessus  h.  un  tel  point, 

Même»  arrêts  au  parlement  de  Toulouse,  le  la  que,  par  un  arr.'t  du  a;  janvier  1614,  qui  nous  est 

janv.er  K,4a  et  en  décembre  .  5;5.  Ils  sont  cités  par  retracé  par  Bouchel ,  au  mot  Cession    ù  parlement 

la  Hmheflav.n,  ,v.  ,,  !„.  a4-  etpar  Boucbel  danssa  de  Paris,  en  admettant  au  bénéfice  de  Cession  celui 

Bibto thèaue  ejvUt,  au  mol  Cession.  qui  avait  reçu  une  provision ,  en  a  débouté  la  p,  ,- 

,    Il  en  seran  autrement,  s'il  ne  s'agtssait  que  sonne  qui  l'avait  cautionné  judiciairement.  1 
d'une  amende  de  loi  appel.  Boucbel,  à  l'endroit  qui 
vient  d'être  indiqué,  fait  mcation  d'un  arrêt  dc  1 56; 
5*.  TOME  II. 


it  qui  1  a*  Lorsque  la  contrainte  par  corps  a  été  Mipulée 
1 56;    par  le  bail  d/uoe  Wrre  ou  métairie,  on  n'admet  pas 
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le  fermier  au  bern  kc  de  Cession,  relativement  aux 
fermage»  et  a  l'argent  que  lui  a  avancé  le  proprié- 
taire à  l'entrée  et  dans  le  cours  du  bail.  C'est  ce 
qu'ont  jugé  différents  arrêts,  notamment  un  du  3i 
mai  iG33,  qui  infirma  une  sentence  du  prévôt  de 
Paris ,  par  laquelle  le  nommé  Jacques  Gruct,  fermier 
d'un  domaine,  avait  été  admis  au  bénéfice  de  Cession 
nonobstant  l'opposition  du  propriétaire  de  ce  do- 
maioe.  La  raison  de  celte  jurisprudence  est  que  le 
fermier  commet  une  espèce  de  vol,  lorsqu'il  applique 
à  son  profit  les  fruits  provenants  des  héritages  qu'il 
tient  à  ferme,  avant  que  le  propriétaire  ait  été  payé 
de  set  fermages.  Il  faut  conclure  de  là  que,  s'il  était 


CESSION  DE  BIENS,  N°  VIII. 

i5"  Il  faut  eo  dire  autant  des  courtiers  et  autres 
qui  se  chargent,  moyennant  salaire,  de  faire  vendre 
ou  acheter  des  blés,  des  vins,  des  chevaux  ou  d'au- 
tres marchandises  :  ou  doit  leur  refuser  te  bénéfice 
de  Cession  ,  relativement  a  la  restitution  de  ces  mar- 
chandises ou  du  pris  qu'elles  ont  été  vendues.  Le 
parlement  de  Rouen  l'a  ainsi  jugé  par  arrêt  du  a8 
mars  i63o. 

[  i6"  La  mémo  cour  a  jugé  plusieurs  fois,  s'il  en 
faut  croire  fiasnage,  sur  l'art,  ao  de  sa  coutume, 
qu'un  marchand  en  détail  ne  doit  pas  être  admis  à 
faire  Cession.  La  raison  qu'il  en  donne,  est  que  ces 
maiihands  doivent  toujours  se  faire  payer  comptant; 
évident  que  des  malheurs  ou  cas  fortuits  eussent  fait    et  qu'ainsi ,  ils  ne  peuvent  pas  attribuer  leur  infor 


périr  les  fruits  de  la  ferme,  et  eussent,  par  consé 
quent,  mis  le  fermier  hors  d'état  de  payer  les  fer- 
mages au  propriétaire ,  on  no  pourrait  pas  refuser 
de  l'admettre  au  bénélice  de  Cession  accordé  par  la 
loi  aux  débiteurs  malheureux. 

i3*On  ne  doit  pas  recevoir  au  bénéfice  de  Cession 
ceux  dont  les  dettes  ont  pour  cause  les  achats,  ventes 
ou  échanges  qu'ils  ont  faits  en  foire  ou  marché 
public. 

[  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Dijon,  du  3  décembre  i5y8,  inséré  dans  le  recueil 
de  Bouvot,  tom.  a,  au  mot  Cession,  quest.  n.  Il 
s'agissait  d'un  achat  fait  en  plein  marché- 

Le  parlement  de  Pari*  a  jugé  de  même,  par  arrêt 
du  ta  janvier  i633,  rapporté  au  Journal  des  Au- 
diences, relativement  a  une  promesse  pour  marchan- 
dises achetées  à  la  foire  de  Guihray. 

11  y  a  dans  le  commentaire  de  Bérault  sur  l'art,  ao 
de  la  coutume  de  Normandie,  un  arrêt  si-mblable, 
rendu  au  parlement  de  Rouen,  le  18  janvier  1 545. 

Basset,  tom.  a,  liv.  7,  tit.  5,  chap.  1,  dit  que, 
par  arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  du  16  janvier 
1 556,  il  a  été  décidé  que  la  Cession  de  Biens  ne  peut 
pas  être  réclamée  par  celui  qui  s'est  obligé  aux  foires 
de  Lyon ,  de  Brie  et  de  Champagne. 

1  4°  On  n'admet  pas  non  plus  à  cette  grâce  celui 
qui ,  ..vu  t  reçu  de  l'argent  en  dépôt  ou  l'ayant  tou- 
ché des  mains  d'un  tiers  en  vertu  d'un  mandat,  ne 
peut  ni  le  représenter  ni  en  rendre  compte.  Ainsi 
l'ont  jugé  le  parlement  de  Rennes  par  arrêt  du  aG 
septembre  1604,  rapporté  dans  les  observations  de 
Sauvageau  sur  Dufail,  liv.  1,  chap.  443;  et  le  par- 
lement de  Toulouse,  par  un  autre  arrêt  du  a6  mari 
1648.  que  l'on  trouve  dans  la  compilation  d'Albert, 
lettre  C,  art.  3. 

Le  parlement  de  Paris  en  a  décidé  autrement,  par 
arrêt  du  3  février  1604  ;  mais  il  ne  l'a  fait  qu'avec 
la  clause  sans  tirer  à  conséquence,  et  par  le  seul  motif 
que  le  dépositaire  n'était  pas  poursuivi  par  le  dé- 
posant lui-même,  mais  par  un  tiers  à  qui  celui-ci 
avait  cédé  son  action.  C'est  ce  que  nous  apprend 
Bouchel,  au  mot  Cession. 


tune  a  des  événements  dans  lesquels  il  n'y  a  eu  de 
leur  part  ni  mauvaise  foi  ni  imprudence. 

Mais  d'abord ,  cette  raison  est  trop  générale  :  il  y 
a  quantité  de  détaillcurs ,  tels  que  les  merciers  et  les 
épiciers  qui  sont  nécessités  de  faire  crédit  aux  re- 
vendeurs de  campagne ,  et  même  aux  maisons  les 
plus  considérables  des  villes;  et  l'on  ne  peut  pas 
dire  qu'en  cela,  ils  agissent  indiscrètement,  puis- 
qu'autrement,  ils  ne  pourraient  pas  donner  à  leur 
commerce  toute  l'étendue  et  l'activité  dont  il  est 
susceptible. 

Ensuite,  l'art.  1  du  lit.  iode  l'ordonnance  de 
1673,  porte  :  t.  Outre  les  formalités  ordinaires  ob- 
servées pour  recevoir  au  bénéfice  de  Cession  les  né- 
goci.nits  et  marchands  en  gros  et  en  détail,  etc.  »  Cet 
terme.*  prouvent  évidemment  que  les  marchands  en 
détail  peuvent  être  reçus  au  béuéHcc  de  Cession. 

Ou  doit  donc  7  admettre  même  ceux  d'entre  eux 
qui  ne  vendent  qu'argent  comptant,  à  moins  que 
des  lois  particulières  ne  les  exceptent. 

17*  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  bouchers? 

Sans  doute,  s'ils  ont  acheté  des  bestiaux  dans  un 
mai.  Ii»  public,  ils  na  peuvent  être  reçus,  contre 
ceux  à  qui  ils  en  doivent  le  prix,  à  faire  Cession  de 
Biens  pour  éviter  la  contrainte  par  corps;  c'est  ce 
qui  résulte  du  principe  exposé  ci -dessus  relative- 
ment a  toutes  les  ventes  qui  se  font  dans  les  foires 
et  marchés;  mais,  hors  ce  cas,  il  semblerait  qu'un 
boucher  ne  devrait  pas,  plus  que  tout  autre  citoyen  , 
être  réputé  indigne  du  bénéfice  dont  il  est  ici  ques- 
tion. Cela  est  cependant  établi  dans  plusieurs  tribu- 
naux ,  et  par  un  grand  nombre  d'arrêts. 

l'apon,  liv.  10,  tit.  10,  n*  10,  et  Socfve,  tom.  1, 
cent.  3,  chap.  49,  0»  rapportent  deux  du  parlement 
de  Paris,  des  9  février  i5(>4  el  '9  juillet  i65o. 

Sauvageau,  liv.  1,  ebap.  443,  en  rappelle  un 
semblable  du  parlement  de  Renues,  du  ici  septem- 
bre i6o3. 

D'Olive,  liv.  1,  chap.  3 1,  et  Albert,  lettre  C,  ar- 
ticle 3,  nous  en  présentent  deux  autres  du  parle- 
ment de  Toulouse,  des  1 1  juillet  1628  et  a#  janvier 
1666. 

Boniftcc,  ton»,  a,  liv.  4,  tit.  9,  chap.  a,  en 


A  plus  forte  raison  doit  on  débouter  du  bénéfica  trace  un  du  parlement  d'Aix,  du  7  janvier  1647, 

dont  il  s'agit,  relui  qui  a  été  constitué  dépositaire  qui  a  jugé  de  même. 

par  autorité  de  justice;  et  c'est  ce  qu'a  fait  le  parle-  Un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  du  1*'  avril 

ment  de  Paris,  par  un  arrêt  du  i5  juillet  «571,  rap-  1710,  qui  se  trouve  daus  le  recueil  de  Lapeyrère, 

porté  par  Charondas,  liv.  (i,  chap.  37  ]  au  mut  Cwmo,,  a  étendu  U  rigueur  de  cette  juns- 
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prudence  4  un  associé  pour  Tente  et  achat  de  bétail 
qui ,  par  arrêté  de  compte  fait  avec  ses  associés,  leur 
«'•tait  redevable  d'une  somme  pour  laquelle  il  de- 
mandait à  faire  Cession.  L'arrêt  a  jugé  qu'il  n'y  était 
pas  rcccvable,  même  contre  eux ,  par  la  raison  qu'ils 
ne  pouvaient  pas  eux-mêmes  y  être  admis  contre  des 
tiers. 

Ce  motif  a  fait  aussi  juger  au  parlement  de  Paris 
qu'un  mégissier  ne  pouvait  pas  opposer  le  bénéfice 
de  Cession  à  un  boucher  de  qui  il  avait  acheté  des 
peaux.  L'arrêt  a  été  rendu  le  16  décembre  1667;  et 
il  est  rapporté  dans  le  Traité  de  la  police  de  la  Marre, 
tore,  a,  liv.  5,  tiu  ao,  «bap.  1 1. 

Pourquoi  doue  est  ou  aussi  sévère  contre  les  bou- 
chers? 

Socfve,  tom.  1,  cent.  3,  ebap.  49,  en  donne  plu- 
sieurs raisons: 

«  La  première,  dit-il,  est  que,  retenant  vers  eus 
le  prix  du  béUil  qui  leur  a  été  vendu ,  in  furtum  in- 
cidisse  intelliguntur,  a  l'exemple  des  fermiers  qui 
ont  perçu  les  fruits  de  leur  ferme  sans  en  avoir  dé- 
livré le  prix  au  propriétaire  

»  La  seconde  que,  vendant  la  chair  par  le  menu 
et  argent  comptant,  ils  ne  çourent  pas  de  hasard  en 
leur  métier..... 

»  La  troisième,  parce  que  ce  sont  gens  décriés  

»  La  quatrième,  parce  qu'ils  sont  (réputés)  per- 
sonnes publiques,  les  étaux  ou  ils  exercent  leur  mé- 
tier, pour  l'ordinaire,  n'appartenant  pas  aux  parti- 
culiers, mais  au  roi  ou  au  public  (  D'ailleurs)  ils 

ne  peuvent  étaler  leurs  chairs  qu'ils  ne  soient  ap- 
prouvés par  les  officiers  de  la  police  :  or  ceux  avec 
qui  l'on  contracte  sous  le  sceau  de  la  foi  publique  ne 
peuvent  être  reçus  a  faire  Cession  de  Biens  

u  La  cinquième  et  dernière  raison  est  qu'il  y  va  de 
l'intérêt  public,  à  cause  de  la  disette  et  cherté  des 
vivres  qui  pourrait  s'en  ensuivre  si  l'on  usait  d'in- 
dulgence envers  eux.  >» 

18°  Il  paraît  que  l'on  traite  de  même  les  boulan- 
gers pour  les  grains  qu'ils  ont  achetés.  Sauvageau , 
li v.  1,  ebap.  443,  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Rennes,  du  14  septembre  1606,  qui  jfege  qu'ils 
ne  doivent  pas,  à  cet  égard,  être  admis  au  bénéfice 
de  Cession.  Albert,  lettre  C,'  art.  3,  nous  en  fournit 
un  du  parlement  de  Toulouse,  du  39  mars  i6a6, 
qui  y  est  conforme. 

19*  Un  cabarclier  qui  a  acheté  du  vin  en  gros 
d'un  bourgeois,  et  le  revend  ensuite  a  pots  ou  a  as- 
siettes, est-il  rcccvablc  au  bénéfice  de  Cession? 

Baquet,  du  Droit  d'aubaine,  chap.  16,  n°  8,  rap- 
porte un  arrêt  du  3  mai  i585,  qui  a  jugé  pour  la 
négative,  sur  h*  fondement  que  lu  enve  du  bourgeois 
est  au  lieu  de  l'étape.  If  y  a  dans  le  recueil  de  Sau- 
vageau, ù  Tcndroit  déjà  cité,  un  arrêt  semblable  du 
parlement  de  lien  «les,  du  mois  d'aoïH  1610. 

ao"  On  trouve  dans  le  Traité  de  la  police  de  la 
Marre,  tom.  3,  pag.  64 1,  683  et  687,  des  ordon- 
nances de  i4oi,  i4n3  et  1  .',."1 1 ,  qui  accordent  aux 
jurés  vendeurs  de  vin,  le  privilège  de  contraindre  par 
corps  leurs  débiteurs,  sans  qu'ils  puissent  être  reçus 
au  bénéfice  de  Cession. 

La  coutume  d'Auxerre,  art.  i5o,  dit,  en  termes 
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plus  généraux,  que  l'on  ne  peut  faire  Cession  pour 
vente  de  vin. 

ai°  Un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  9 
juillet  i6a6,  rapporté  par  Albert,  lettre  C,  art.  3, 
a  jugé  qu'un  maquignon  ne  devait  pas  être  admis  à 
faire  Cession  pour  un  cheval  qu'il  avait  acheté  a 
crédit  et  revendu  comptant 

aa"  Le  parlement  de  Pari»  a  rendu,  le  iC  juillet 
1G61,  un  arrêt  qui  décide  «  qu'une  femme  regratièru 
de  poisson  blanc  dans  Paris  ne  pouvait  faire  (Cession 
de  Biens,  celte  qualité  de  marchandise  étant  privi- 
légiée. »  Ce  sont  les  termes  de  Dufresne,  daus  son 
Journal  des  Audiences.  Cet  auteur  remarque  qu«-  par 
cet  arrêt,  «  on  a  étendu  au  poisson  blanc  une  juris- 
prudence qui  était  déjà  établie  relativement  au  pois- 
son salé,  par  plusieurs  arrêts  dont  le  but  avait  été 
d'empêcher  les  fraudes  et  de  faciliter  le  commerce 
public  entre  les  marchands  étrangers.  » 

L'art.  429  de  la  coutume  d'Orléans  décide  égale- 
ment que  l'on  ne  doit  pas  admettre  »  la  Cession  des 
Biens  les  acheteurs  de  poissons,  tant  d'ean  douce  que 
de  mer;  et  par  l'opposition  qu'il  met  entre  le  poisson 
et  les  autres  denrées,  on  voit  clairement  qu'il  n'exige 
point  pour  cela  que  l'achat  ait  été  fait  dans  un  mar- 
ché public.  Voici  ses  termes  :  «  Tous  acheteurs  de 
bétail,  vins,  blés  et  autres  grains  achetés  en  mar- 
ché public  ,  ensemble  tous  acheteurs  de  poisson , 

tant  d'eau  douce  que  de  mer,  sont  contraints  au 
paiement  par  prison,  après  la  huitaine,  sans  pou- 
voir jouir  du  bénéfice  de  Cession  ni  de  répit.  » 

a3*  Celui  qui  a  obtenu  une  atermoiement  de  ses 
créanciers,  ou  à  qui  le  prince  a  accordé  des  lettres 
de  répit  peut-il,  après  le  terme  écoulé,  recourir  au 
bénéfice  de  Cession  pour  éviter  qu'on  ne  le  con- 
traigne par  corps  en  vertu  des  engagements  qu'il  n'a 
pas  remplis? 

Bélordeau,  lettre  C,  controverse  ag,  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Rennes,  du  a3  juillet  i5g3, 
qui  a  adopté  la  négative.  Il  en  a  été  jugé  de  même 
à  Rouen,  par  un  arrêt  du  a3  mai  1657,  que  nous  a 
conservé  Basnagc,  art.  ao.  Il  y  a  dans  la  Bibliothè- 
que de  Jovet,  au  mot  Cession ,  n"  aa ,  et  dans  le  com- 
mentaire de  Tronçon  sur  la  coutume  de  Paris,  ar- 
ticle 3,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  8  février 
161 1,  qui  confirme  cette  opinion. 

Mais  Charondas,  liv.  6,  rép.  18,  et  Bouche!  dans 
sa  Bibliothèque  civile,  au  mot  Cession,  assurent  quo 
le  contraire  avait  été  jugé  par  la  même  cour,  le  18 
mars  1570  et  en  1 585. 

D'après  cette  variété  de  décisions,  on  doit  tenir 
pour  maxime  que,  dans  ces  sortes  d'occasions,  il 
faut  se  déterminer  par  les  circonstances  de  bonne  ou 
mauvaise  foi. 

a4"  Peut-on  être  reçu  au  bénéfice  de  Cession  en- 
vers un  geôlier,  pour  frais  de  gitc  et  geôlage? 

La  coutume  de  Lille,  tit.  ao,  art.  a,  décide  que 
non.  C'est  aussi  ce  qu'ont  fait  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  i5  février  1 549?  rapporté  par  Papon, 
liv.  10,  tit.  10,  n*  1 1,  et  un  autre  du  parlement  da 
Rennes,  que  l'on  trouve  dans  Krain,  pag.  1 15<  Sau- 
vageau, liv.  1,  chap.  443,  nous  en  retrace  deux  de 
ce  dernier  tribunal,  des  aa  novembre  1611  «.H  14 
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septembre  iGi3,  qui  jugent  même  que  «  la  caution 
de  la  dépense  d'un  prisonnier  ne  peut  demander  le 
bénéfice  de  Cession.  » 

Mais  cette  opinion  n'est  pas  sans  contradiction. 
Papou,  à  l'endroit  cité,  n"  G,  dit  que,  par  anêl  du 
parlement  de  Paris  du  19  décembre  i5o4i  un  pri- 
sonnier fut  reçu  au  bénéfice  de  Cession  contre  le 
geôlier,  pour  frais  de  ton  gîte  et  geôlage. 

Basnagc,  art.  ao,  nous  apprend  que  la  môme 
chose  a  été  jugée  au  parlement  de  Rouen,  le  3o  jan- 
vier 1609. 

Chorier,  Jurisprudence  Je  Guy -Pape,  pag.  34  4, 
npportc  un  arrêt  du  parlement  de  Greiioblc,  du  1 1 
août  1679,  qui  adopte  le  même  sentiment,  et  c'est 
sans  coulrcdil  le  plus  régulier.  Que  prétend  en  effet 
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le  geôlier  à  la  ebarge  de  l'infortuné  qu'il  veut  rete- 
nir en  prison?  Si  c'est  le  prix  du  nécessaire  qu'il  lui 
a  fuurni  pendant  sa  captivité,  il  doit  s'imputer  de 
ne  pas  se  l'être  fait  avancer  par  le  créancier,  si  ce 
sont  des  superfluités,  quelle  faveur  méritc-t  il?  lia 
du  s'assurer  des  farullés  de  celui  a  qui  il  les  fournis- 
sait, et  pour  peu  qu'elks  lui  fussent  inconnues,  s'y 
réfuter:  la  cupidité  seule  a  pu  l'engagera  les  don- 
ner; et  s'il  les  perd ,  c'est  par  M  f.iule. 

35°  On  a  prétendu  que  le  bénéfice  de  Cession  ue 
pouvait  pas  avoir  lieu  contre  des  lettres  d^  change 
aerr-ptpcs  de  celui  qui  demandait  à  y  être  reçu.  Ce 
système  n'était  fondé  sur  rien  de  solide,  et  il  a  été 
proscrit  par  deux  arrêts  du  parlement  de  Bordeaux  , 
rli-s  3  4  janvier  1G68  et  7  septembre  17  i3,  rapportés 
dans  le  recueil  de  Lapcyrèrt»,  au  mot  Gestion. 

ati"  Un  arrêt  de  la  grand'ebambre  du  parlement 
de  Paris,  du  s5  janvier  1701,  a  jugé,  en  confirmant 
une  sentence  du  Cbâtek-t,  «  qu'un  inaitre  menuisier 
de  Paris,  qui  avait  acheté  des  bois  à  l'usage  de  son 
métier  d'un  marchand  forain  dans  I  ile  Louvier,  était 
recevablc  au  hénéfier  de  Cession.  »  Ce  sont  les  termes 
de  Brillon  dans  son  Dictionnaire  des  Arrèli,  au  mot 
Cession ,  n*  3 1 . 

37°  Celui  qui  s'est  rendu  caution  et  qui  a  paye  la 
dette  dont  il  avait  répondu  par  son  cautionnement, 
peut-il  empêcher  que  le  débiteur  principal  contre 
lequel  il  a  le  droit  de  recourir  ne  soit  admis  à  la 
C  ession  des  Bien»? 

Basnage,  art.  30,  rapporte  trois  arrêts  du  parle- 
ment de  Rouen,  des  3  février  iGss,  1  1  décembre 
•  6ja  et  39  avril  t653,qui  ont  adopté  l'aflirmative, 
et  il  (tarait,  d'après  ce  que  dit  le  même  auteur,  que 
cette  jurisprudence  n'a  jamais  varié  eu  Normandie. 

Mais  le  contraire  a  été  jugé  dans  plusieurs  autres 
tribunaux.  Bouchel.  au  mot  Cession,  rapporte  deux 
arrêts  du  parlement  éc  Paris  ,  des  1 G  juillet  1G71  et 
(G  mars  i6<»5,  qui  ont  admis  le  débiteur  principal 
au  bénéfice  de  Cession  contre  son  (idéjusseur.  Eardet 
nous  eu  fournit  un  troisième,  du  4  mai  1G1K.  Il  y 
en  a  un  quatrième  dans  le  Jonrivd  Jet  .UtJirncet, 
co  date  du  ai  mai  1639.  C'est  aussi  oc  qu'ont  jugé 
les  parlements  de  Toulouse  et  de  Dijon,  par  arrêts 
des  37  juillet  iGGa  et  17  février  iSgg;  le  premier 
est  rapporte  par  Albert,  lettre  C,  art.  3;  l'autre, 
par  Bousot ,  lom.  a  ,  au  mot  Cession ,  ebap.  8. 

Albert  ajoute  cependant  que  le  contraire  a  été 


jugé ,  au  parlement  de  Toulouse  même ,  «  En  ma- 
tière d'exécution  de  tailles,  par  arrêt  d'audience  d« 
lâ  avril  1G47.  >» 

Il  y  a  aussi  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  do  19 
décembre  •  5q4  ,  qui  a  décidé  qu'un  prisonnier  de 
guerre  ne  peut  faire  Cession  de  Biens  envers  unt 
personne  qui  s'est  rendue  caution  pour  sa  rançon. 
Il  est  rapporté  par  Bouchel,  au  mot  JWron. 

atiu  Le  placard  de  Charles-Quint,  du  ao  octobre 
1 54i,  qui  fait  loi  dans  toute  la  Belgique  tant  fran- 
çaise qu'étrangère,  porte  que  «  lettres  de  Cession 
n'auront  lieu  contre  dettes  reconnues  sous  notre  scel, 
ou  de  nos  consaux,  par-devant  échevins  et  gens  de 
loi  des  villes  et  lieux  privilégiés,  ou  par-devant  au- 
diteurs impériaux  sous  le  scel  des  contrats  gardes 
par  officiers  à  ce  commis.  » 

39°  Peut-on  recourir  au  bénéfice  de  Cession , 
après  que  l'on  a  été  condamné? 

Le  placard  de  Charles-Quint  de  1 54 1  veut  que  les 
juges  soient  là-dessus  très-difficiles  :  «  n'auront  aussi 
lieu  (les  lettres  de  Cession)  contre  sentence  passée 
en  force  de  chose  jugée,  u'est  que  le  débiteur  soit 
venu  à  pauvreté  par  fortune  sans  sa  couple.  »  . 

Maynard  ,  liv.  4 ,  chap.  1 7 ,  rapporte  un  arrêt  du 
parlement  de  Toulouse,  de  l'année  t5o,5,  et  dit  en 
avoir  vu  rendre  plusieurs  autres,  qui  jugent  que  . 
l'on  ne  peut,  en  ce  cas,  être  admis  au  bénéfice  da 
Cession. 

Mais  Catellan ,  liv.  6,  chap.  3a,  assure  que  cette 
jurisprudence  est  changée,  tn  effet,  elle  était  con- 
traire à  la  loi  1,  C.  7m  bonis  cedere  possint,  et  a  la 
loi  pénultième,  D.  Je  Cessione  bonorum.  a  Celui  à 
qui  on  demande  une  somme  (dit  le  magistrat  que 
nous  venons  de  citer),  peut  avoir  quelquefois  une 
raison  apparente  pour  la  contester;  et  il  ne  peut  de- 
mander la  Cession  de  Biens,  taudis  qu'il  conteste  la 
dette  et  prétend  ne  rien  devoir.» 

Les  arrêts,  du  reste  ,  qui  ont  jugé,  comme  on  l'a 
vu  ci-devant  (io°)  que  le  bénéfice  de  Cession  a  lieu 
même  pour  des  dépens  adjugés  en  matière  crimi- 
nelle, sont  une  preuve  bien  authentique  que  la  juris- 
prudence* actuelle  est  effectivement  telle  que  l'an- 
uonce  ici  Catellan.] 

3o°  Suivant  l'art,  a  du  lit.  10  de  l'ordonnance  da 
mars  1673,  les  étrangers  non  naturalisés  ne  doivent 
point  cire  admis  à  fiirc  Cession  de  Biens.  Cette  dé- 
cision est  fondée  sur  deux  motifs  principaux.  Le 
premier  est  que  leurs  biens  sont  ordinairement  hors 
du  royaume ,  ou  du  moins  qu'il  leur  est  aisé  de  les 
y  faire  passer  :  il  serait  par  conséquent  fort  difficile 
à  des  régnu  oies  de  faire  valoir  en  pays  étrangers,  la 
Cession  que  leur  débiteur  aurait  laite  de  ses  biens, 
et  même  de  connaître  la  vérité  et  la  n  alité  de  cette 
Cession.  IjU  second  motif  est  celui  de  la  réciprocité; 
car  on  n'admettrait  pas  la  Cession  de  Biens  qu'un 
débiteur  français  voudrait  faire  envers  un  étranger 
son  créancier.  C'est  ce  qu'ont  jugé  différents  arrêts 
des  18  avril  i556  ,  5  décembre  1 5g  1  el  17  août 
i5n8. 

[[Ces  derniers  arrêts,  s'ils  sont  fidèlement  cités, 
n'ont  consacré  qu'une  grande  erreur.  La  cour  d'ap- 
pel de  Bordeaux  a  jugé  le  contraire  par  arrêt  du-... 
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n«  i3,  entre  les  sieurs  Barric  et  Sauriu,  armateurs 
français,  et  le  sieur  Booysens,  danois;  et  cet  arrêt 
•  été  maintenu  par  la  cour  de  cassation ,  le  ig  février 
1806,  au  rapport  de  M.  Rataud,  attendu  qu'il  n'y  a 
aucune  loi  qui  ait  interdit  aux  naturels  français  le 
bénéfice  de  Cession  viià-vis  des  étrangers!]] 

3i*  Observes  que,  si  le  créancier  d'une  dette  pour 
laquelle  on  n'est  pas  admis  au  bénéfice  de  Cession, 
prenait  en  paiement  un  billet  ou  une  obligation  de 
son  dobitear,  sans  réserver  son  privilège,  il  serait 
censé  y  avoir  renoncé,  et  ne  pourrait  plus  en  user 
pour  empêcher  la  Cession.  Papou  cite  deux  anciens 
arrêts  qui  l'ont  ainsi  jugé. 

f  Le  Journal  des  Audiences  en  rapporte  un  plus 
récent  qui  juge  de  même  par  provision.  Une  per- 
sonne avait  vendu  du  blé,  à  Orléans,  daus  le  mar- 
ché public  dit  Martroy.  Immédiatement  après 
vente  conclue  en  présence  de  témoins,  elle  s 
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était  Ait  donner  une  reconnaissance  par  les  ache 
leurs.  Ceux-ci  n'ayant  pu  en  payer  le  prix,  deman- 
dèrent d'être  admis  au  bénéfice  de  Cession.  Le  ven- 
deur s'y  opposa  ,  attendu  la  qualité  de  la  vente  faite 
en  plein  marché.  Mais  on  soutint  que  le  privilège  de 
U  dette  avait  été  change  k  à  cause  de  la  nouvelle 
assurance  qu'avait  prise  le  vendeur,  par  l'obliga- 
tion qu'il  avait  tirée  depuis  des  acheteurs  :  abieret 
de  novo  in  creditum ,  disait-on,  et  conséquemnicnt 
plus  de  privilège  pour  la  dette,  m  Et  il  fut  ainsi  jugé 
par  arrêt  du  18  janvier  i656,  sur  tes  conclusions 
de  M.  l'avocat-géuéral  Bignon.] 

([Mais  cette  décision  était-elle  bien  exacte?  y 
avilit-il  eu  novation,  dans  cette  espèce,  de  la  part  du 
vendeur?  F.  Consuls  des  marchands,  $  a,  n'6,  et 
Xovation ,  $  5- 

On  voit  par  tous  ces  détails,  combien  notre  an- 
cienne jurisprudence  offrait  de  variations  sur  les  cas 
où  un  débiteur  pouvait  être  admis  au  bénéfice  de 
Cession.  Heureusement  elles  ont  disparu  ,  et  nous 
n'avons  plus,  sur  cette  matière,  que  des  règles  uni- 
formes pour  toute  la  France. 

a  Dans  le  silence  (disait  à  ce  sujet  l'orateur  du 
gouvernement,  à  la  séance  du  corps-législatif  du  ta 
avril  1806),  dans  le  silence  qu'elles  (  uos  anciennes 
lois) gardent  sur  les  causes  personnelles  d'ioadniissi- 
hilité,  autres  que  la  qualité  d'étrangers,  l'on  a  vu 
les  statut*  particuliers  et  les  arrêts  régir  diverse- 
ment cette  matière. 

»  Ainsi ,  dans  le  ressort  de  la  coutume  d'Orléans , 
1rs  acheteurs  de  certaines  denrées,  de  mêotu  que  les 
acquéreurs  de  biens  vendus  à  l'encan,  n'étaieut  point 
admis  au  bénéfice  de  Cession. 

»  Dans  le  Nivernais,  le  fermier  de  biens  ruraux 
n'y  était  point  admis,  quand  la  contrainte  par  corps 
avait  été  stipulée  dans  le  bail. 

«  Ailleurs,  le  bénéfice  de  Cession  était  refusé  aux 
cautions  judiciaires  et  a  toutes  personnes  quiavaieut 
contracté  en  justice. 

«Tant  de  diversités  vont  cesser  enfin;  la  loi  seule 
posera  les  exceptions ,  eu  les  restreignant  aux  termes 
indiqués  par  lei  besoins  de  la  société. 

»  Ainsi,  les  étrangers  ne  seront  point  admis  au 
"  i  de  Cession  j  car  la  " 


sonnes  est  1a  principale  et  quelquefois  l'unique 
sûreté  do  leurs  créanciers. 

a  11  y  aura  aussi  exclusion  pour  lesslcllionataircj, 
banqueroutiers  frauduleux,  et  personnes  condam- 
nées pour  vol  ou  escroquerie  :  de  tels  débiteurs  sont 
évidemment  indignes  du  bienfait  de  la  loi. 

»  Ce  bienfait  ne  sera  point  accordé  non  plus  aux 
comptables,  tuteurs,  administrateurs  et  déposi- 
taires :  ainsi  l'exige  la  nature  de  la  dette,  et  la  fa- 
veur due,  soit  au  trésor  public ,  soit  aux  pupilles  , 
toit  même  4  toutes  autres  personnes  dont  U  con- 
fiance a  été  trahie. 

u  Telles  sont  les  exceptions  que  le  nouveau  Code 
admet  :  appliquéesà  des  cas  précis  et  justes  en  elles- 
mêmes,  elles  ne  peuvent  qu'être  accueillies.  » 

C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  rédigé  l'art.  905  do 
s  la  Code  de  procédure  civile ,  suivant  lequel  «  ne  pour- 
s'ea    ront  être  admis  au  bénéfice  de  Cession,  les  étrai 


gers,  les  stcllionataires,  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux, les  personnes  condamnées  pour  cause  de  vol 
ou  d'escroquerie,  ni  les  personnrs  comptables ,  tu» 
leurs,  administrateurs  et  dépositaires,  »  V.  Faillite 
et  Banqueroute ,  §  a.]] 

IX.  Au  reste,  il  ne  suffit  pas  à  un  débiteur,  pour 
être  libéré  irrévocablement  envers  ses  créanciers,  de 
leur  avoir  fait  la  Cession  de  tous  1rs  biens  dont  il 
avait  la  possession  :  l'autorisation  légale  de  cette 
Cession  suppose  l'impossibilité  actuelle  où  est  le 
débiteur  d'en  faire  davantage  pour  ses  créanciers; 
c'est  pourquoi  si,  dans  la  suite,  ce  même  débiteur 
Tient  a  rétablir  ses  affaire*  et  a  acquérir  de  nouveaux 
biens,  il  peul  [f  suivant  les  lois  4  et  7>  D.  de  Ces- 
sione  bonorwn  J]  être  poursuivi  on  paiement  de  re 
qu'il  rrdoit  sur  les  créances  qu'il  n'a  acquittées  qu'en 
partie.  [[Code  civil,  art.  tvjn.]] 

X.  La  Cession  de  Biens  intraiue  avec  elle  une  es-  • 
pète,  sinon  d'infamie,  an  moins  de  tache.  Ceux 
qu'on  y  a  admis  sont  incapables  de  posséder  aucune 
charge  [[et  d'exercer  aucun  des  droits  politiques 
attachés  i  la  qualité  de  citoyen.  Cbiuft'tulmii  du  aa 
frimaire  an  8,  art.  5.]} 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  avec  Fcrrière ,  qu'ils 
n'aient  pas  le  droit  d'ester  en  jugement,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant.  Cet  auteur  ajoute,  sans 
aucun  fondement,  que  c'est  a  cause  de  cette  inter- 
diction, que  le  jugement  qui  reçoit  au  bénéfice  de 
Cession ,  a  coutume  de  nomr.icr  un  curateur  an  ces- 
sionnaire;  et  que,  quand  celn  a  été  omit,  ceux  qui 
ont  quelque  action  à  diriger  contre  lui,  sont,  obligés 
de  lui  en  faire  créer  un  en  justice.  Il  n'y  a  pas  un  mot 
de  vrai  dans  tout  cela  [et  Fêrrière  ne  fait  qur  jouer 
sur  une  mauvaise  équivoque.  V.  Caution  judicalum 
solvi,  et  Curateur,  5  <>.] 

On  trouve  une  autre  erreur  plus  importante  sur 
cette  matière,  dans  la  collection  de  Denisart  :  il  ne 
faut  toutefois  pas  l'imputer  à  rriui  ci  :  elle  appar- 
tient Ui  continuateur  de  son  ouvrage;  voici  ce  qu'il 
dit  i 

«  Celui  qui  a  été  admis  une  fois  au  bénéfice  de 
Cession  ne  prul  faire  ensuite  un  contrat  d'union 
avec  ses  créanciers  ;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
rendu  i  l'audience  de  sept  heures,  les  lundi  a;  juil- 
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CESSION  ET  TRANSPORT;  CHABLIS,  N°*  I  et  IL 

CESSION  DE  DROITS  SUCCESSIFS.  F.  Droits 

*  CHABLIS.  On  donne  ce  nom  aax  bois  que  les 
vents  ont  abattus  dans  les  forêts. 

I.  Lorsqu'il  y  a  des  Cbablis  dans  les  forêts  de 
l'Eut,  le  sergent  a  garde  du  canton  doit  dresser  un 
procès-verbal  contenant  la  qualité,  la  nature,  la 
grosseur  de  ces  Cbablis,  ainsi  que  le  lieu  où  il  les  a 
trouvés,  et  déposer  ce  procès-verbal,  trois  jours 
après,  au  greffe  de  la  maitrisa,  a  peine  de  5o  livres 
d'amende.  C'est  ce  que  prescrit  l'art  i"  du  tiL  17 
de  l'ordonnance  des  eaux  et  foréu  du  mois  d'août 
1669. 

Stiivant  l'art.  3,  le  garde-marteau  et  le  sergent  à 
garde  sont  tenus  de  Tciller  à  la  conservation  des 
Cbablis,  et  d'empêcher  qu'ils  ne  soient  pris,  ébran- 
ebés  ou  enlevés  par  les  usagers  ou  par  d'autres  per- 
sonnes, sous  quelque  préteste  que  ce  puisse  être,  à 
peine  d'amende  arbitraire,  et  d'en  répondre  en  leur 
nom  ;  le  même  article  veut  que  les  usagers  ou  autres 
qui  auront  enlevé  ou  seulement  ébranché  des  Cbablis 
soient  condamnés  a  l'amende  au  pied  de  tour,  comme 
s'ils  avaient  eux-mêmes  abattu  ces  arbres. 

L'art.  3  porte  qu'aussitôt  que  les  officiers  auront 
été  avertis  qu'il  y  a  des  Chablis,  ils  seront  tenus  de 
se  transporter  sur  les  lieux,  accompagnés  du  garde- 
marteau  et  du  sergent,  avec  son  proces-verbal ,  pour 
reconnaître  ces  Chablis  et  les  marquer  du  marteau 
du  roi,  i  peine  d'acnendo  arbitraire,  et  d'en  demeu- 
rer personnellement  responsables. 

L'art.  4  avait  réglé  que  ces  bois  seraient  vendus 
sans  délai  dans  l'état  00  ils  se  trouveraient,  sans 
qu'il  fut  permis  de  les  réserver  ou  façonner,  sous 
prétexte  même  de  les  débiter  dans  un  temps  plus 
favorable  :  mais  comme,  en  vendant  les  Cbablis  par 
petites  parties  et  à  mesure  qu'il  y  en  avait,  on  mul- 
tipliait les  entrées  dans  les  forêt* ,  et  par  conséquent 
les  délits,  le  crin  se  il  rendit  un  arrêt  le  3o  décembre 
it>8j,  par  lequel  il  fut  défendu  de  vendre  les  Cha- 
blis, a  moins  qu'il  n'y  en  eût  au  moins  la  - 
dix  cordes. 

Avantl'ordonnance  de  1669,  plusieurs  1 
et  particulièrement  celui  du  6  octobre  i6o5, 
statué  que  les  bois  Chablis  ne  pourraient  être  em- 
ployés en  charbon,  merrain,  pelles,  sabots  et  au- 
tres outrages;  et  que  les  adjudicataires  seraient  te- 
nus d'en  faire  du  bois  de  chauffage,  de  corde  ou  de 
traverse,  à  l'exception  que  le  chêne  pourrait  être 
équarri  sur  place  pour  ouvrages  de  charpente.  Quoi- 
que ces  dispositions  ne  se  trouvent  pas  rappelées 
expressément  dans  l'ordonnance  de  1(169,  on  peut 
dire  qu'elles  le  sont  implicitement,  puisque  cette 
loi  n'ayant  accordé  qu'un  mois  pour  la  vidange  des 
Chablis,  il  est  clair  qu'elle  a  voulu  que  ces  bois  ne 
servissent  pas  aux  ouvrages  dont  on  a  parlé,  puis- 
que ce  temps  ne  suffirait  pas  pour  établir  les  atrlicrs 
nécessaires  k  la  fabrication  de  ces  ouvrages. 

L'art.  5  du  titre  cité  défend ,  sous  peine  d'amende 
arbitraire,  au  garde- ma  rte  au  de  marquer,  et  aux  of- 
ficiers de  vendre  aucun  arbre,  sous  prétexte  qu'il 
a  été  fourché  ou  ébranché  par  la  chute  des  Chablis. 
11.  Four  taira  connaître  plus  particulièrement 


let  1 76 1  ;  il  est  vrai  que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt, 
on  argumentait  encore  de  ce  que  le  contrat  d'union 
n'avait  point  été  précédé  de  bilan  ;  mais  le  premier 
moyen  était  le  principal.  » 

Il  n'y  a  ni  vérité  ni  justesse  dans  les  conséquen- 
ces déduites  de  l'arrêt  rendu  dans  cette  espèce.  On 
sait  que  c'est  par  un  principe  d'humanité  que  le  bé- 
néfice de  Cession  a  été  introduit  en  faveur  des  débi- 
teurs, or,  ce  bénéfice  de  la  lui  pourrait  leur  être 
préjudiciable,  s'il  leur  enlevait  la  faculté  de  s'ar- 
ranger avec  leurs  créanciers.  Il  nuirait  encore  a 
ceux-ci,  puisqu'en  les  empêchant  de  procurer  a  leur 
débiteur  le  moyen  de  rétablir  ses  affaires,  il  faudrait 
qu'ils,  renonçassent  à  l'espérance  d'en  être  payés.  Il 
est  donc  clair  que  le  législateur,  en  introduisant  le 
bénéfice  de  CeVsiun ,  n'a  jamais  prétendu  qu'il  devint 
un  obstacle  aux  actes  de  bienfaisance  que  des  créan- 
ciers jugeraient  a  propos  d'exercer  envers  leur  dé- 
biteur. 

Mais  comme,  en  venant  au  secours  du  débiteur 
malheureux,  la  loi  n'a  pas  eu  drssein  de  favoriser 
les  débiteurs  de  mauvaise  foi,  elle  n'a  pas  voulu 
qu'ils  pissent  tromper  leurs  créanciers  impunément: 
c'est  pourquoi  tout  débiteur  qui  caihe  à  ses  créan- 
ciers l'état  de  ses  affaires,  comme  fait  celui  qui  ne 
leur  présente  pas  son  bilan ,  se  rend  indigne  de  toute 
laveur  de  leur  part.  C'est  par  conséquent  le  défaut 
de  bilan  qui  a  empêché  la  cour  de  consolider  l'ar- 
pincement  sur  lequel  elle  a  prononcé  par  son  arrêt 
du  37  juillet  1761.  Cela  est  d'autant  plus  vrai, 
qu'elle  n'a  fait  qu'appliquer  la  décision  de  la  loi  à 
l'objet  du  litige. 

I.c  continuateur  de  Denisart  aurait  été  pénétré  de 
cette  vérité,  et  n'aurait  peut-être  pas  erré  autant 
qu'il  l'a  fait,  s'il  eut  consulté  les  observations  qui 
terminent  le  quatre-vingt-dix-neuvième  chapitre  de 
la  première  centurie  de  M.  Lcprêtrc.  d'où  un  com- 
mentaleur  de  l'ordonnance  du  commerce  a  fort  bien 
tiré  la  doctrine  suivante  : 

«  Mais  si  après  la  Cession,  le  débiteur  fait  avec 
ses  créanciers  un  contrat  d'atermoiement  par  lequel 
ils  ont  consenti  de  lui  remettre  une  partie  de  sa 
dette,  alors  ils  ne  peuvent  plus  agir  contre  lui  pour 
se  faire  payer  d'une  plus  grande  somme  que  celle 
dont  ils  sont  convenus,  k  moins  qu'ils  ne  justifient 
que,  par  la  transaction,  il  y  a  eu  dn|  ou  fraude  de 
la  part  de  leur  débiteur.  » 

Le  défaut  de  bilan  est,  dans  le  sens  de  la  loi,  une 
preuve  de  fraude;  il  n'a  donc  point  fallu  d'autre 
motif  pour  rendre  l'arrêt  cité. 

[T  XI.  Par  quel  juge  doivent  se  faire  la  liquidation 
et  l'ordre  des  biens  du  débiteur  admis  au  bénéfice 
de  Cession?  V.  Faillite.)] 

XIL  l.orsqu'après  avoir  fait  Cession  de  Biens,  un 
débiteur  vient  p.ir  la  suite  1  acquitter  ses  dettes  et  à 
payer  tous  ses  créanciers,  il  peut  obtenir  des  Irttrcs 
[[aujourd'hui  un  jugement]]  de  réhabilitation,  qui 
le  font  rentrer  dans  les  droits  dont  jouissent  les  au- 
tres citoyens,  f.  Réhabilitation.  {  M.  Gctot.)* 

CESSION  ET  TRANSPORT.  V.  Transport. 

CESSION  DE  DROITS  LlTIGTrTX.  V.  Droits  li- 
tigieux. 
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|V,pr.t  de  I*  loi  au  sujet  desdélits  relatif»  aux  Cha-   Tel,  lai  aurait  déclaré  «voir  été  exploitée  par  ordre 
blis,  nous  rapporterons  le  fameux  arrêt  que  le  von-,  dudit  garde-marteau,  qui  en  avait  déjà  même  fait 
seil  rendit  le  ati  mars  1736,  et  qui  doit  suffire  pour    enlever  et  conduire  une  voiture  chez  lui; 
rappeler  aux  ofiicicrs  le  soin  avec  lequel  ils  doivent       »  Le  jugement  rendu  par  ledit  maître  particulier, 

le  ao  décembre  1  ;a5,  sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur de  sa  majesté,  eu  ladite  maîtrise,  par  lequel  il 
est  enjoint  aux  gardes  des  forêts  de  ladite  maîtrise 
de  remettre  au  greffe  leurs  procès-verbaux  de  la 
quantité  et  qualité  des  arbres  tombés  dans  l'étendue 
de  leurs  gardes,  et  d'en  Cuire  les  publications,  pour 
être  procédé  à  l'adjudication  d'iceux,  le  17  janvier 

»  Les  publications  faites  en  conséquence  par  les 
nommés  Pierre  Paugé  et  Douté,  gardes  desdites  fo- 
rêts;—  le  procès-verbal  fait  par  le  garde-marteau  de 
ladite  maîtrise,  déposé  au  greffe  le  3i  janvier  1726, 
par  lequel  il  déclare  qu'après  avoir  marché  et  visité 
lesdites  forêts  pour  reconnaître  les  arbres  arrachés 
et  tombés  par  le  vent,  il  en  a  trouvé  quatorze  cent 
quarante-sept  pieds ,  a  laquelle  visite  il  paraît  avoir 
vaqué  depuis  le  1  3  décembre  jusques  et  compris  le  6 
janvier  dernier;  et  que,  le  1  4  dudit  mois  de  janvier, 
passaut  dans  la  forêt  d'Lauy,  au  canton  de  Kourchet- 
d'Orival,  il  a  trouvé  un  chêne  de  açpt  pieds  de  tour 
abattu  à  la  cognée;  et  le  ao  dudit  mois,  dans  la  garde 
de  Saiut-Martiu,  un  chêne  de  quatre  pieds  de  tour, 
abattu  pareillement  a  la  cognée,  qu'il  aurait  fait  con- 
duire chez  le  nommé  Cauchois,  avec  celui  trouvé  dans 
le  canton  du  t'ourchcl-d'Oriral,  et  un  autre  qu'il  au- 
rait trouvé  dans  le  triage  de  Campastourel; 

»  Le  jugement  rendu  par  ledit  maître  particulier. 
k>  7  février  1726,  sur  les  conclusions  du  procureur 
de  sa  majesté,  par  lequel  il  est  ordonné  que  Michel 
Du  val,  garde- marteau,  Louis  Couve,  tiis  ainé  de 
Simon  Gouye,  les  nommés  Martel  frères,  Jean  et 
Nicolas  Monicr  père  et  fils,  et  Gilles  Carpentier, 
gardes,  seront  assignés  pour  être  oui»  sur  les  itita 
résultants  desdits  procès-verbaux  ; 

»  Les  interrogatoires  desdita  Pierre  et  Nicolas  Mar- 
tel frères,  Nicolaa  Monicr  et  Jean  Monier  père  et 
fils,  par  lesquels  ils  conviennent  que,  huit  jours  après 
que  lesdits  arbres  furent  tombés  par  les  vents,  ils  se 
seraient  mis  à  y  travailler  pour  les  exploiter  avec 
quatre  autres  ouvriers,  sans  aucuns  ordres;  qu'après 
y  avoir  travaillé  huit  jours,  te  garde-manteau  de 
ladite  maîtrise  leur  aurait  fait  scier  par  les  extrémités 
les  chênes  arrachés  par  les  vents,  et  tombés  dans  la 
grande  route  de  Saint-Martin;  ce  qu'ayant  fait,  ils 
auraient  pareillement  scié  It»  autres  chênes,  quoi- 
qu'éloignés  de  ladite  grande  route;  pourquoi,  ledit 
garde-marteau  leur  aurait  donné  7  livres;  et  Jean 
Monier,  en  outre,  déclare  qu'il  ne  connaît  point  tel 
autres  ouvriers  qui  leur  auraient  aidé  i  scier  lesdits 
chênes;  qu'ils  étaient  venus  leur  aider  par  ordre 
dudit  garde-marteau;  qu'à  l'égard  des  autres  arbre» 
exploités,  ils  l'avaient  été  par  ordre  dudit  Gouye, 
qui  en  avait  fait  payer  la  façon  à  raison  de  1 0  sou» 
la  corde,  et  qu'il  avait  été  présent  uuxdites  eipfoi- 
ta  lions; 

•  L'interrofjntuirr  de  Mienel  De  val,  par  lequel  il 
que,  le  13  décembre  1733,  il 
1  visite  poux 


ivec  le 

fane  exécuter  les  dispositions  de  l'ordonnance  sur 
la  matière  dont  il  s'agit. 

«  Le  roi  s'élant  fait  représenter  en  son  conseil, 
les  ni  1  moires  qui  y  ont  été  remis  au  sujet  des  abus 
commis  dans  les  forêts  dépendantes  de  la  maîtrise 
d'Arqués,  à  l'occasion  de  plusieurs  arbres  qui  s'y 
sont  trouvés  arrachés  par  l'impétuosité  des  veuls , 
dont  partie  étaient  déjà  exploités,  tant  par  les  offi- 
cier* que  par  les  adjudicataires  des  ventes  ordinai- 
res desdites  forêts. 

o  Le  procès- verbal  fait  par  le  maître  particulier, 
le  18  janvier  1736,  en  exécution  des  ordres  qui  lui 
ont  été  donnés  pour  vérilier  le  contenu  auxdils  mé- 
moires, par  lequel  il  parait  qu'il  a  trouvé  dans  la 
forêt  d'Lauy  plusieurs  arbres  arrachés  par  les  vents, 
d'autres  abattus  i  la  cognée,  exploités  en  cordes  de 
coterets,  en  planches,  et  partie  sciés  à  certaines 
longueurs,  que  le  nommé  Pierre  Louis,  facteur  des 
venu.»*  qu'exploite  actuellement  Simon  Gouye,  lui  a 
déclaré  avoir  été  façonnes  par  l'ordre  dudit  Simon 
Gouye,  et  mis  dans  ses  ventes  pour  les  conserver 
et  empêcher  les  riverains  de  les  emporter;  et  qu'a- 
pies  avoir  examiné  les  souches  desdits  arbres,  il  a 
reconnu  qu'il  y  avait  quatre-vingt-dix  chênes, 
deux  cent  quarante-un  hêtres,  soixante-onze  trem- 
bles cl  cent  neuf  bouleaux,  partie  marqués  du  mar- 
teau du  garde-marteau,  que  Gilles  Carpentier,  «arcle 
dudit  canton,  lui  aurait  déclaré  avoir  laissé  façon- 
ner par  ledit  Gouye  sur  ce  qu'il  lui  avait  dit  qu'il 
n'avait  que  faire  de  s'en  embarrasser,  et  qu'il  lui 
répondait  des  événements  qui  en  pourraient  arriver  ; 

à  ce  que,  lorsqu'il  avait  assisté  ledit 
dans  la  marque  qu'il  avait  faite  des- 
arbre», il  y  en  avait  déjà  partie  de  farouncs 
dont  il  n'avait  rien  dit; 

»  Autre  proces-verbal  fait  pir  le  maître  particu- 
lier, les  3o,  3i  janvier  et  1"  février  1736,  par  le- 
quel il  parait  que*Jrdit  maître  particulier  éUnt  re- 
tourné dans  ladite  forêt  pour  prendre  le  compte 
desdites  cordes,  il  lui  aurait  été  impossible  d'en 
faire  un  exact,  lesquelles  cordes  étant  mêlées  avec 
celles  provenantes  des  ventes  dudit  Gouye;  et  que 
ayant  demandé  à  Louis  Gouye  son  fils,  qu'il  aurait 
trouvé  dans  lesdites  ventes,  pourquoi  les  cordes 
qu'il  disait  provenir  de  son  exploitation  étaient 
mêlées  de  tremble,  hêtre  et  merisier;  attendu  qu'il 
n'y  avait  point  de  souches  de  ces  sortes  d'arbre» 
auprès  desdils  bois,  il  aurait  répondu  que,  quand  il 
faisait  exploiter  une  vente,  il  ne  s'attachait  point  à 
remarquer  les  souches  ;  qu'il  aurait  néanmoins  re- 
connu, autant  qu'il  auraitété  possible,  qu'il  y  avait 
deux  cent  huit  cordes  de  coterets  provenantes  desdils 
arbres  arrachés ,  et  quelques  hêtres  sciés  en  planches, 
et  dans  le  tnagu  de  la  lande  Hardel ,  dans  les  ventes 
dernières  recollées,  il  aurait  trouvé  pareillement 
douze  baliveaux  de  hêtre  et  deux  de  chêne  se 


qu'exploite  Jean  Cha* 
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arrachés,  et  en  faire  le  martelage*  ;  qu'il  ne  se  sou- 
vient pat  du  jour  qu'il  aurait  commencé  i  le  faire;  . 
et  qu'étant  parvenu  à  la  garde  de  S  mit  Martin,  it^ 
aurait  trouvé  Louis  Gouye  et  son  facteur,  qui  en  fai- 
saient façonner  en  bois  et  roterets;  que  lea  arbres 
tombé»  dans  la  route  de  Saint-Martin ,  la  traversant 
entièrement,  il  aurait  donné  ordre  à  sept  ouvriers 
de  les  scier  par  les  deux  bouts  pour  rendre  le  cbemin 
libre,  et  cmpê<  iacr  les  voituriers  de  faire  une  nou- 
velle route  au  travers  des  jeunes  ventes;  qu'il  n'a 
point  vu  hsiiits  ouvriers  y  travailler;  qu'il  se  peut 
cependant  bien  trouver  qu'il  ait  passé  auprès  d'eux, 
en  faisant  son  martelage,  sans  y  faire  attention; 
qu'il  est  bien  vrai  que  les  nommés  Monier  et  Martel 
étant  venus  cher,  lui,  un  soir,  lui  demander  le  paie- 
ment de  deux  journées  qu'ils  avaient  employées  à 
acier  lesdits  chênes,  il  leur  aurait  donné  7  livres, 
dont  il  comptait  se  faire  rembourser  par  lesdits  ad- 
judicataires; que,  lorsqu'il  leur  avait  donné  l'ordre 
pour  les  couper,  ceux  des  autres  espèces  étaient  déjà 
façonnés,  et  que  les  trois  chênes  qu'il  avait  fait 
transporter  cher  ledit  Cauchois,  il  les  avait  fait  en- 
lever par  ses  gens,  chevaux  et  harnais,  pour  empê- 
cher qu'ils  ne  fussent  pris  par  les  riverains,  comme 
plusieurs  autres,  qu'il  avait  reconnu  avoir  déjà  été 
enlevés  en  partie,  dont  il  avait  donné  ordre  de 
taire  l'exploitation  du  surplus  en  corde;  que  son 
tuarrclier  en  avait  enlevé  une  demi -corde,  sans 
ordre;  que,  le  17  janvier  1  jati.  il  se1  serait 


son 


présenté  au  greffe,  pour  y  déposer  son  procès-verbal , 
que  le  grcllier  avait  refusé  d'enrcgisircr,  par  rapport 
à  l'absence  du  procureur  du  roi;  et  que,  lorsque  les 
officier,  avaient  envoyé  chez  lui.  pour  lui  dire  de 
remettre  son  procès-verbal  au  greffe,  il  ne  s'y  était 
pas  trouvé;  qu'ayant  rencontré,  en  chemin,  celui 
qu'ils  lui  avaient  envoyé,  il  lui  aurait  répondu  que 
le  grcfïier  n'avait  qu'a  se  transporter  chez,  lui,  la 
veille  de  I  audience,  qu'il  lui  ferait  porter  sur  son 
registre  coi  rectement;  qu'il  était  vrai  qu'il  avait  omis 
de  comprendre,  dans  son  procès-verbal,  les  arbres 
qui  s'étaient  trouvés  arrachés  dans  la  lj»ye- Madame 
cl  Landebardel,  qu'il  y  avait  ajoutés  depuis; 

»  L'interrogatoire  de  tiilles  Charpentier,  garde  de 
la  forêt  d'Lauy,  au  détroit  de  Saint-Martin ,  par  le- 
quel il  convient  que  le  12  décembre  173'),  et  jours 
suivants,  il  avait  assisté  ledit  garde-marleau  &  la 
marque  desdits  arbres  arrachés,  dont  il  n'aurait  pas 
dressé  son  procès-verbal,  parce  qu'il  lui  avait  dit 
que  le  sien  suffirait;  qu'en  procédant  audit  marte- 
lage, ils  avaient  trouvé  quelques  arbres  blancs  cl  de 
!..  >jv  .  coupes  par  les  extrémités,  et  façonnés  en 
cotercts,  pur  l'ordre  duilit  Gouye,  que  depuis  les 
ouvriers  qui  avaient  travaillé  à  scier  lesdits  arbres  et 
exploiter  eu  corde,  lui  ont  déclaré  qu'ils  avaient  scié 
Ut  chêne*  par  ordre  du  garde- marteau .  et  exploité 
les  auties  par  l'ordre  dudit  Gouye,  qu'il  l'avait 
luêrue  prié  de  lui  laisser  façonner  les  autres,  lui  di- 
sant qu'il  lui  répondait  de  tout  et-  qui  pourrait  arri- 
ver, ce  qu'il  avait  cru  de  bonne  loi;  et  qu'à  l'égard 
des  chênes  menés  thei  Louis  Cauchois,  ledit  garde- 
mai  t.  au  lui  avait  dit  qu'il  ne  1rs  faisait  enlever  que 
j)04iv  le»  uvllr»  vu  suuU; 


> 

a  L'interrogatoire  de  Louis  Gouye,  fils  de  Simon 
Gonye,  adjudicataire  des  ventes  en  usance,'  lequel 
convient  que,  s'étant  transporté  dans  les  ventes, 
qu'il  avait  commencé  à  faire  exploiter  les  19  et  1 3 
dudit  mois,  et  le  garde-marteau  y  étant  venn,  il  lui 
aurait  représente  qu'il  ne  le  faisait  que  pour  les  in- 
térêts du  roi ,  et  qu'il  l'avait  même  assuré  qu'il  n'en 
serait  point  inquiété  ;  ce  qu'il  avait  cru  d'autant  plus, 
qu'en  l'année  1720,  s'étant  trouvé  plusieurs  arbres 
arrachés  près  des  ventes  qu'il  exploitait,  lesdits  offi- 
ciers ne  lui  en  auraient  rien  dit ,  sur  ce  qui  leur  au- 
rait été  représenté  qne  ce  n'était  que  pour  ewpèVber 
les  riverains  de  les  emporter;  qu'au  surplus,  il  ne 
l'avait  fait  qu'après  que  le  garde  le  lui  avait  permis, 
et  que  d'ailleurs  il  s'y  croyait  autorisé  par  l'art.  8  du 
titre  d'assiette  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts, 
de  1669,  qui  permet  aux  adjudicataires  découper  lea 
bois  abattus  pour  les  layrs  tranchées,  avec  défenses 
aux  riverains  d'y  toucher;  qu'il  est  -vrai  qu'après 
l'exploitation  desdits  arbrrs,  il  en  avait  fait  trans- 
porter les  bois  danf  ses  ventes,  pour  que  son  facteur 
fut  plus  à  portée  de  les  conserver;  que  les  chênes, 
qui  s'étaient  trouvés  sciés  dans  le  triage  du  grand 
chemin  de  Sainl-Marlin,  du  Fourchet-d'Orival  et 
de  la  grande  route,  l'avaient  été  par  l'ordre  dn 
gartic-marteau,  qui  avait  même  donné  ordre  son 
garde-vente  d'y  veiller  :  qu'il  avait  fait  scier  en  plan- 
ches des  billes  de  tremble,  provenant  desdits  arbres 
arrachés,  qui  étaient  encore  sur  le  lieu,  et  que  son 
dessrin  n'était  pas  de  les  enlever;  qu'il  était  bien 
vrai  qu'il  avait  dit  à  Gilles  Carpenticr,  garde,  qu'il 
le  garantissait  de  tous  les  événements  et  poursuites 
qui  pourraient  arriver  pour  raison  desdites  exploi- 
tations; 

»  Le  mémoire  présenté  par  ledit  Louis  Gouye,  fils 
de  Simon  Gouye,  adjudicataire  des  ventes  de  ladite 
forêt  d'Eauy,  par  lequel  il  expose  que,  s'étant  aperça 
que  les  riverains  emportaient  les  bois  provenant* 
desdits  arbres  arrachés,  pour  en  empêcher  l'enlève- 
ment total,  il  aurait  pris  quarante  ouvriers  pour  les 
faire  transporter  auprès  de  ses  ventes,  où,  ayant 
reconnu  qu'ils  n'étaient  pas  tm*  en  sûreté,  ponr 
être  plus  en  état  de  les  conserver,  il  les  aurait  fait 
mettre  dans  ses  ventes,  le  tout  &  intention  d'empê- 
cher les  riverains  de  les  prendre; 

»  Et  sa  majesté  étant  d'ailleurs  informée  que  ledit 
Du  val,  garde-marteau,  avait  fait  abattre  plusieurs 
arbres  dans  lesdites  forêts,  qu'il  avait  appliqués  à 
son  profit; 

h  A  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir] 
mer  de  pareils  abus,  sa  majesté  s'est  par 
fait  représenter  l'ordonnance  du  mois  d'août  it>69, 
sur  le  fait  des  eaux  et  forêts,  par  laquelle,  suivant 
l'art.  iSdutit.  4**,  il  est  fait  défenses  aux  adjudica- 
taires, de  retenir,  dans  leurs  ventes,  d'autres  bois 
que  ceux  qui  en  proviendront,  à  peine  d'être  punis 
comme  s'ils  avaient  volé  lesdits  bois;  par  les  art.  I, 
a.  3  et  4  du  tit.  17.  il  est  ordonné  que,  lorsqu'il 
se  trouve  quelques  arbres  abattus,  arraches  ou 
rompus  par  l'impétuosité  des  vents,  le*  gardes 
sont  tenus  d  en  faire  leur  rapport;  que  le  gnrdr- 
lUMUau  et  letdits  gardes  sont  tenus  de  veiller  è  la 
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conservation  ,]<  iilils  bois.  ernpêYbrront  qu'ils  ne  nance  du  mois  d'août  iGGçj  :  enjoint  sa  majesté  aux 
soient  pris  ;  que  lus  particuliers  qui  les  couperont  ou  officiers  de  ladite  maîtrise,  de  si-  conformer  à  l'avenir 
emporteront ,  seront  condamnés,  par  les  officiers,  i  ce  qui  est  porté  par  ladite  ordonnance,  et  de  ne 
au  pied  de*tour,  à  peine,  contre  lesdits  officiers,  faire  aucune  vente  et  adjudication  d'arbres,  Chablis 
d'iiracndc  arbitraire,  et  d'en  répondre  en  leurs  noms;  et  menus  marchés,  qu'au  préalable  n'aient  été  mar- 
quas seront  maf  qui  s  du  marteau  du  roi,  en  présence  qués  en  leur  présence ,  à  peine  d'amende  arbitraire 

desdits  officiers;  et  que ,  sous  quelque  prétexte  que  et  de  privation  de  leurs  offices  » 

ce  puisse  être,  ils  ne  pourront  être  réscrUs  ni  fa-  [[  III.  Un  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du 
)iitu:s,  mais  qu'il*  seront  vendus  incessamment,  en  département  de  Loir-et-Cher,  du  i4  janvier  1807, 
l'état  <ju  ils  se. trouveront;  et  par  les  art.  i,  5,  G  et  8  avait  jugé  que  le  nommé  Honoré  Cormier  n'avait 
du  lit.  3a,  que  les  peines  prononcées  contre  les  de-  commis  aucun  d  ;lit  ni  encouru  aucune  peine,  en  en- 
linquants,  pour  la  première  fois,  scrout  de  4  livres  levant,  avec  une  charrette,  du  bois  seect  des  chicots 
pour  chaque  pied  de  tour  de  chêne  et  de  tous  arbres  pourris  que  les  vents  avaient  abattus  dans  une  forêt 
fruitiers;  de  5o  sous  pour  chacun  pied  de  saule,  de  l'Etat.  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé,  en  ces  termes, 
hétre,  orme,  tillot,  sapin,  charme  et  fiène,  et  de  Te  a  octobre  suivant,  au  rapport  de  M.  Seignette, 
3o  sous,  pour  les  arbres  d'autres  espèces;  que,  lors-  «  Vu  l'art.  3  dutit.  i  y  de  l'ordonnance  de  16G9....; 
que  tesdits  délits  se  trouveront  avoir  été  faits  par  »  Et  attendu  que,  d'après  cet  article,  le  Irgisla- 
ofUciers,  marchands,  ventiers  et  gardes  ventes,  les-  teur,  en  prohibant  de  couper  et  enlever  les  branches 
dites  peines  seront  du  double;  et  qu'outre  lesdilcs  des  arbres  abattus  par  les  vents,  déclare  nécessaire- 
amendes,  ils  seront  condamnés  aux  restitutions,  ment  qu'il  entend  conserver  dans  la  propriété  natio- 
dommages  et  intérêts,  qui  seront  au  moins  de  pa-  nale,  les  branches  que  les  vents  auraient  eux-mêmes 
rcille  somme  que  l'amende;  et  l'édit  du  mois  de  mai  détachées  des  arbres  d'une  forêt;  que,  si  l'humanité 
1716,  par  lequel,  art.  5o,  il  est  ordonné  que  les  du  gouvernement  tolère  l'enlèvement  des  branches 
amendes  et  restitutions  réglées  par  ladite  ordon-  ou  des  chicats  de  bois  ainsi  jetés  i  terre,  lorsque  cet 
nance,  ne  pourront  être  diminuées;  que  les  restitu-  enlèvement  est  fait  à  bras  ou  à  hotte,  il  ne  peut  ja- 
tions  seront  égales  aux  amendes,  et  les  amendes  mais  en  résulter  le  droit  d'enlever  ces  branches  ou 
égales  aux  restitutions;  chicots  sur  des  charrettes;  que  cet  enlèvement  avec 

»  Oui  le  rjpport  ,  sa  majesté  étant  en  son  con-  charrettes,  en  violant  la  propriété  nationale,  détruit 

scil,  a  déclaré  Michel  Duval,  garde-marteau  de  la  en  même  temps,  au  préjudice  des  pauvres,  voisins 

maitrise  d'Arqués ,  et  Gilles  Carpentier,  garde,  inca-  des  forêts,  le  bienfait  de  la  tolérance  d'humanité 

pablcsdepouvoir  exercer  i  l'avenir  de  paie. b  offices;  que  le  gouvernement  exerce  en  leur  faveur;  que  cet 

ordonne  que  ledit  Duval  serateiiudc  se  défaire  dudit  enlèvement  est  donc  tout  à  la  fois  une  contravention 

office  de  garde-marteau,  dans  un  mois  pour  toute  à  la  lui,  et  un  acte  spoliateur  nuisible  à  l'indigent; 

préfix ion  et  délai ,  à  compter  du  jour  de  la  signifie*-  que  la  cour  de  justice  criminelle  de  Loir-et-Cher,  en 

tion  du  présent  arrêt  :  sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  acquittant  Honoré  Cormier,  sous  prétexte  que  sa 

la  déclaré  vacant  et  irapétrable,  etqu'il  sera  pourvu  charrette  trouvée  chargée  dans  la  forêt,  ne  l'était 

incessamment  par  commission  auxdils  offices;  con-  que  de  bois  secs  et  ghicots  pourris  abattus  par  les 

damne  ledit  Michel  Duval,  Simon  Gouye,  adjudica-  vents  ,  a  contrevenu  a  l'article  ci-deswis  cité; 
taire  des  ventes  en  usanec  de  la  forêt  d'Eau  y,  au  dé-       »  La  cour,  faisant  droit  au  pourvoi  du  procureur- 

troit  de  Saint-Martin,  et  Louis  Gouye  son  (ils,  soli-  général  en  la  cour  de  justice  criminelle  de  Loir-et- 

clairement  eu  <>.38<;li  v.  d'amende,  et  pareille  somme  Cher,  casse  l'arrêt  de  celte  cour,  du  14  janvier  der- 

de  restitution  ,  pour  raison  des  chênes,  hêtres,  trem-  nier....  a  ]] 

bkset  bouleaux  par  eux  exploités;  et  Gilles  Car-       V.  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  et  les  commen- 

pentier,  garde,  pour  avoir  souffert  lesdite*  exploita-  tateursde  cette  loi;  le  dictionnaire  raisonné  des  eaux 

tions  sans  en  rendre  .nu  un  procès-verbal,  en  3ooliv.  et  forêts;  le  recueil  des  édits  et  règlements  de  Lor- 

u 'amende  ;  au  paiement  desquelles  amendes  et  re.it  1-  raine;  les  loi»  forestières;  le  règlement  du  6  octobre 

tutions,  lesdits  Duval,  Gouye  père  et  fils,  et  Car-  1 6o5,  etc.  ;  g  t  les  articles  Sots,  Délit  forestier.  Garde, 

jientur,  seront  contraints,  ainsi  qu'il  est  accoutumé  Malversation,  Martelage,  Proeès-verbal,  Usage  {droit 

pour  les  affaires  de  sa  majesté....  Ordonne  sa  ma-  i'  ),  etc.  (M.  Gotot.)  * 

jesté  qu'a  la  requête  de  son  procureur  en  ladite  mai-       [[  CHAINE.  C'est  une  peine  aftlictive  que  les  tri- 

irise,  procès  verbal  et  étal  seront  faits  par  les  offi-  bunaux  maritimes  établis  par  le  décret  du  lanovcm- 

ciers ,  de  tous  les  bois  mis  en  corde,  planches  et  ar-  bre  1806,  en  remplacement  des  cours  martiales  au- 

hrcs  façonnes  provenants  desdits  arbres  arrachés,  en-  ritimes  qu'avait  créées  la  loi  du  ao  septembre  17g  1, 

semble  le  marlelagcdc  tonsceux  contenus  au  procès-  prononcent  contre  les  auteurs  et  complices  de  cer- 

verbal  dudit  garde-marteau,  pour  être  vendus  sans  Uins  délits  commis  dans  les  ports  et  arsenaux, 
délai  avec  les  trois  chênes  trouvés  cbci  le  nommé       Elle  doit  aussi  être  prononcée  contre  les  marins 

Cauchois,  au  profit  de  sa  majesté;  que,  lors  dudit  déserteurs  a  l'étranger. 

martelage,  les  officiers  se  fassent  représenter  les  pro-       L'art.  3 1  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  figer- 

ce>- vei baux  faits  par  les  gardes,  desdits  arbres  arra-  minai  as  ta  porte  à  ce  sujet,  que  «  les  déserteurs 

nhés;  et  que,  faute  par  lesdits  gardes  de  les  repré-  condamnés  a  la  Chaîne,  seront  conduits  dans  un. 

•enter,  ils  prononcent  contre  eux  les  peines  portées  des  bagnes  établis  dans  les  ports  de  la  république  , 

par  l'art.  1  du  titre  det  ventes  le  CkMu  de  l'ordon-  pour  7  être  employés  aux  travaux  de  l'arsenal.  Ha 
5'.  TOME  IL  65 
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porteront  (ujoutc-t-il  )  un  vêtement  particulierdont    égard  fonde  en  titre.  La  sénéchaussée  de  Riom  ayant 


1rs  couleurs  différeront  absolument  de  celles  affec- 
tées aux  autres  condamnés.  Hors  lo  temps  des  tra- 


f'ait,  le  7 


[768,  au  sujet  de  l'église  do  Lerap- 


un  règlement  conforme  à  ce'principe,  et  or- 
vans;,  ils  seront  détenus  dans  un  local  particulier  et  donné  que,  dans  vingt-quatre  heures,  Vs  particu- 
séparé  de  celui  des  autres  condamnes,  »  liera  qui  avaient  placé  des  Chaises  d^ns  cette  église, 

y.  Conseil  de  guerre  mirilime.  Trihunai  maritime,  sans  droit  ni  sans  titre,  seraient  tenus  de  les  reli- 
Boulet,  Bouline,  Trévoux  publics  (peines  des),  et  Vd-  rcr,  sino^j,  i|uc  le  curé  et  les  marguillicrs  seraient 
sertion.  ]]  autorisés  à  les  faire  enlever;  le  sieur  Fournicr  rc- 

CHAINTRE.  V.  Cheinire.  fu-i  d'exécuter  cette  ordonnance,  et  en  interjeta  ap- 

*  CHAISE.  Nous  entendons  parler  ici  des  siégrs  pel  au  parlement  ;  mais  par  arrêt  du  39  juillet  17O9, 
qu'on  place  dans  les  égtises  pour  la  commodité  do  la  cour  continua  le  règlement  de  la  sénéchaussée  de 
ceux  qui  veulent  en  faire  usage.  Riom,  et  condamna  le  sieur  Fournicr  à  l'amende  et 

aux  oYnens.  (M.  Giïot.)' 

[[y.  finir,  «t  les  décrets  des  |3  thermidor  an  1.? 
et  1 8  mai  1 8o«. 

Il  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  fabri- 


qm  1 

I.  Plusieurs  règlements  donnés  sur  l'administra- 
tion des  biens  des  fabriques,  ont  permis  d'allcrmer 
le  droit  de  louer  des  Chaises  dans  les  églises.  Cepen- 
dant, comme  il  faut  que  tous  les  fidèles  puissent  en- 
tendre l'office  divin,  sans  être  obligés  de  payer  pour    ciens  et  les  particuliers,  "sur  le  placement  des  Chai 


ses  dans  l'église,  ne  peuvent  être  jugées  qu'admi- 
nislrativemcnt. 

Les  fihriciens  de  l'église  delà  commune  de  Lanne 
avaient  fait  retirer  de  la  nef,  et  déposer  dans  la  sa- 
cristie, les  Chaises  des  paroissiens  qui  étaient  en 
demeure  d'acquitter  les  redevances  auxquelles  ils 
s'étaient,  à  ce  sujet,  obligés  envers  la  fabrique;  le 
sieur  Houlon,  maire  du  lieu,  a  qui  appartenait  une 
de  ces  Chaises,  prenant  ce  déplacement  pour  une 
voie  de  fait,  les  lit  citer  devant  le  tribunal  de  po- 
lice du  canton  de  Peyrchoradc,  pour  se  voir  con- 


cela  une  rétribution  ,  les  mêmes  règlements  ont  dé 
fendu  de  lourr  les  Chaises  les  jours  de  dimanches 
et  de  frles,  aux  messes  de  paroisses  et  aux  prônes 
ou  instructions  qui  les  accompagnent  ou  se  font  im- 
médiatement après  ces  mes.es,  ni  même  chaque 
jour  aux  prières  du  soir  et  aux  autres  instructions 
qui  ne  se  lont  point  en  ch  aire  :  dans  ectas,  l'adju- 
dicataire ne  doit  retirer  aucune  rétribution  de  ses 
Chaises,  et  ne  peut  néanmoins  se  dispenser  d'en 
laisser  l'usage  à  ceux  qui  veulent  s'en  servir;  et 
dans  tous  les  temps,  il  doit  laisser  dans  l'église  un 

espace  suffisant  pour  placer  les  paroissiens  qui  ne    damner  à  rétablir  sa  Chaise  dans  la  nef. 
veulent  p..s  se  senrir  de  Chaises.  Le  8  septembre  1808,  jugement  do  ce  tribunal, 

Le  prix  des  Chaises  doit  être  réglé  par  uue  délibé-  qui  déclare  les  fabriciens  coupables  de  voies  de  fait, 
ration  de  l'assemblée  des  administrateurs  de  la  fa»  les  condamne  a  une  amende  de  la  valeur  de  trois 
hrique,  et  être  iuscrit  sur  un  tableau  qu'on  doit  en-  journées  de  travail ,  et  leur  enjoint  de  rétablir  dans 
suite  placer  dans  un  endroit  visible  de  l'église.  la  nef  la  Chaise  dft  sieur  Houlon. 

Voici  ce  que  portent,  &  ce  sujet,  les  art.  35  et  Le  sieur  Uupin  ,  l'un  d'eux,  se  pourvoit  en  cassa- 
3G  de  l'arrêt  portant  règlement  pour  la  fabrique  de  tion  ;  et  le  9  décembre  de  la  même  année,  arrêt ,  au 
Saint-Jean-cn-Grcve  :  •  rapport  de  M.  Lombard ,  par  lequel , 

«  Les  Ch.jis-s  continueront  d'être  affermées,  ainsi  «  Vu  l'art.  4S6,  §  6,  du  Code  des  délits  et  des 
qu'elles  l'ont  été  par  le  passé,  dans  ladite  église  ;  et    peines,  du  3  brumaire  an  4; 

le  bail  en  sera  fait  après  trois  publications  au  prône,  «>  Attendu  que  l'enlèvement  des  Chaises  placées 
de  huitaine  en  huitaine,  et  les  enchères  remues  au    dans  la  nef  de  l'église,  opéré  par  imi  fabricien  par 

bureau  de  la  fabrique   suite  d'une  délibération  verbale  des  administrateurs 

»  Le  prix  des  Chaises  sera  réglé  pour  les  diffe-  de  la  fabrique,  constituait  un  acte  d'administration 
renls  offices  et  instructions  de  chaque  temps  de  l'an-  qui  Repouvait  point  entrer  dans  les  attributions  des 
née,  par  délibération  du  bureau  ou  de  l'assemblée  tribunaux;  que  les  prévepus  ont  été  d'ailleurs  cités 
générale,  qui  sera  annexée  à  la  minute  du  bail,  et  devant  le  tribunal  de  police,  avec  la  qualité  de  fa- 
inscrite  sur  un  tableau  qui  Sera  mis  dans  l'église  en  briciens,  et  pour  un  fait  par  eux  opéré  en  cette  que- 
un  endroit  visi hic-,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  ja-  lité;  que  l'application  a  ce  fait  de  l'art.  6o5  du  Code 
mais  être  permis  de  louer  Icsdites  «  .Luises,  les  di-  du  3  brumaire  an  4  a  été  mal  fondée;  que  l'iustruc- 
manches  et  fêtes  aux  messes  <ic  paroisse,  prônes  et  tion  et  le  jugement  ont  été  une  violation  des  règles 
instructions  qui  les  accompagnent  ou  se  feront  en-  de  compétence  établies  par  la  loi; 
suite,  ni  même  chaque  jour  aux  prières  du  soir  et  »  Par  ces  motifs,  la  cour  faisant  droit  sur  le 
autres  instructions  qui  ne  Se  feront  point  dans  \.%  pourvoi  du  sieur  Biaise  Dupin,  casse  nt  annuité 
chaire;  et  seront  tenus  les  adjudicataires  de  garnir  l'instruction  et  le  jugement  du  tribunal  de  pol' 
également  l'église  d'un  nombre  de  Chaises  suffisant, 
pendant  lesdits  offices  et  instructions  auxquels  il  ne 
leur  doit  être  payé  aucune  rétribution ,  comme  aussi 
de  laisser  dans  tous  les  temps  un  espace  suffisant 


pour  placer  ceux  des  paroissiens  qui  t»o  voudraient 
pas  se  servir  de  Chaises.  » 

Personne  n'a  le  droit  do  placer  dons  IVglise  une 
Chaise  pour  son  usig<«,  a  moins  qu'il  ne  soit  a  ç*« 


ice  du 

de  Peyrchoradc,  en  date  du  8  septembre  der- 
nier. » 

CHALANGE,  CHALENGIER,  CH  A  LONGER.- 
V.  ÇaUtige,  Calenger. 

"CHAMBELLAGE,  CHAMBELLENAGE,  CHAM- 
BREUGE.  C  est  un  droit  du  au  seigneur  domiuaat, 
dans  W  «as  de  mutation  de  vassal. 

de  ce 
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6  I  :"» 


q  j':. ut:»  fois  le  chambellan ,  dont  Fuflk'e  est  de 
veiller  sur  ce  qui  se  pisse  dans  la  chambre  du  roi, 
assistait  à  la  cérémonie  de  la  Toi  et  hommage  des 
Tissait*  du  roi,  et  recevait  d'eus,  à  cette  ocCHiioB, 
quelque  libér.«lilé  :  ce  qui  fut  depuis  converti  en  un 
droit,  tellement  que,  par  arrfU  de  l'année  tufia,  il 
fut  ordonné  que  les  chambellans  auraient  droit  de 
prendre  de  tous  les  vassaux  qui  relèveraient  du  roi, 
uo  sous  pour  un  fief  de  5o  livres  de  rente  et  au-des- 
jous,  5o  sous  pour  un  fief  de  loo  livres  de  nvruu, 
et  5  livres,  le  tout  parisis,  pour  un  fief  de  5oo  livres 
de  revenus  et  au-dessus. 

Les  seigneurs  particuliers  avaient  aussi  autrefois 
la  plupart  leurs  ihambellans,  lesquels ,  à  l'imitation 
du  chambellan  du  roi,  exigeaient  un  droit  des  vas- 
saux du  seigneur,  pour  les  introduire  dans  sa  cham- 
bre, lorsqu'ils  venaient  faire  la  foi  et  hommage; 
droit  que  les  seigneurs  ont  appliqué  à  leur  profit, 
depuis  qu'ils  ont  cessé  d'avoir  des  chambellans  en 
titre. 

Le  droit  de  Chambellagc  est  réglé  différemment 
par  les  coutumes,  tant  pour  la  quotité^lu  droit,  que 
pour  la  qualité  de  ceux  qui  le  doivent  et  les  cas  où  il 
est  dû.  (M.  Giiot.)* 

,[[Cc  droit  est  aboli  sans  indemnité,  par  l'art.  I  de 
la  loi  du  17  juillet  1793.  ]] 

•  CHAMBELLAN.  On  appelle  grand  Chambel- 
lan, un  grand  ofGcicr  de  la  couronne,  qui  a  la 
surintendance  sur  tous  les  officiers  de  la  chambre 
du  roi. 

1.  Quand  le  roi  s'habille,  le  grand  Chambellan 
lui  donne  sa  chemise  ;  honneur  qu'il  ne  cède  qu'aux 
fils  de  France  et  aux  princes  du  sang.  Au  sacre  du 
roi,  il  lui  chausse  ses  bottines,  et  le  revit  de  la  dal- 
malique  et  du  manteau  royal.  Dans  1rs  autres  céré- 
monies, il  a  son  siège  derrière  le  trône  ou  fauteuil 
du  roi,  excepté  au  lit  de  justice,  où  il  est  assis  aux 
pieds  de  sa  majesté,  sur  un  carreau  de  velours  vio- 
let, couvert  de  fleurs-de-lis  d'or.  Lorsque  le  roi  est 
décédé,  il  ensevelit  le  corps,  étant  accompagné  des 
gentilshommes  de  la  chambre.  Les  marques  de  sa 
dignité  sont  deux  clefs  d'or,  dont  l'anneau  se  ter- 
mine en  couronne  royale,  passées  en  sautoir  der- 
rière l'écu  de  ses  armea.  On  croit  que  cette  charge 
est,  en  ffance,  la  plus  ancienne  de  la  couronne. 
Grégoire  de  Tours  et  plusieurs  autres  historiens 
parlent  des  Chambellans  et  grands  Chambellans  de 
nos  rois,  sous  la  première  et  la  seconde  race. 

IL  Cette  charge  avait  autrefois  beaucoup  plus  de 
prérogatives  qu'elle  n'en  a  aujourd'hui  :  le  grand 
Chambellan  était  du  conseil  privé;  il  portait  le  scel 
secret  du  roi;  et  par  ordonnance  du  roi  Pbilippc- 
le-Long,  régent  du  royaume  en  i3i6,  il  eitditque 
le  grand  Chambellan  ne  pourra  (relier  ni  signer  lettres 
tic  justice,  ni  de  Wiiéyîce,  ni  aucune  autre  chute,  si- 
non lettres  d'état  ou  mandèrent  de  venir.  Il  était 
esrmpt  de  payer  les  droits  du  scel  royal ,  comme  on 
lu  remarque  dans  une  ordonnance  du  roi  Charles  VI, 
de  l'an  i386.  11  tenait  la  clef  du  trésor  particulier, 
c'est-à-dire  do  la  cutette.  Tout  'vassal  tenant  son 
fief  en  hommage  du  roi.  aussi-bien  que  les  évê  jucs 
et  abbés  nouvillcracut  pourvus,  devaient  une  cer- 


taine somme  d'argent  au  grand  Chambellan  et  aux 
autres  Chambellans,  comme  il  est  porté  dans  l'or- 
donnance de  Philippe  III, ou  le  Hardi,  da  l'an  197a. 
Aux  bomm.igcs  qui  se  faisaient  à  la  personne  du  roi . 
le  grand  Chambellan  était  à  son  coté,  et  avait  pou- 
voir de  dire,  par  écrit  ou  de  bouche,  ait  vassal,  ce 
qu'il  devait  au  roi  comme  son  seigneur  ;  après  que 
lu  vassal  avait  dit  voire,  oui,  le  grand  Chambellan 
parlait  pour  le  roi,  et  marquait  que  le  roi  le  rece- 
vait; ce  que  le  roi  approuvait.  C'est  ce  que  lit  le 
vicomte  de  Melun,  grand  Chambellan,  i  l'hommage 
du  duché  de  Guyenne ,  fait  à  Amiens,  en  i33o,  par 
le  roi  d'Angleterre  Edouard  III,  au  roi  Philippe  de 
Valois.  Jean  de  Melun,  comte  de  Tancarville,  grand 
Chambellan,  lit  la  luémc  chose,  lorsque  Jean  Mont- 
foi  t  ,  duc  de  Bretagne,  fil  hommage  de  son  duché  111 
roi  Charles  V.  Jean,  bâtard  d'Orléans,  comte  de 
Dunois,  grand  Chambellan  .  continua  la  même  fonc- 
tion, lorsque  Pierre,  duc  de  Bretagne,  lit  hommage 
de  son  dm  hé  au  roi  Charles  VIL 

V.  l'Histoire  de*  grands  officiers  de  la  couronne; 
les  ordonnant  es  du  Louvre;  l'Histoire  de  France;  la 
Bibliothèque  historique  de  la  France,  par  le  père  le 
Long;  le  Recueil  de  du  Tillct;  le  Traité  de  la  po- 
lice, etc.  (  M.  GiiiOT.  )  * 

[  111.  Le  aénatuscousulte  du  a8  floréal  an  la, 
tit.  6,  avait  placé  le  grand  Chambellan  au  second 
rang  des  grands  officiers  civils  de  la  couronne, 
c'est-à-dire  immédiatement  après  le  grand  aumô- 
nier. 

Mais  l'ordonnance  du  roi  du  1"  novembre  i8ao 
ne  le  place  qu'au  troisième  rang,  c'est-à-dire  après 
le  grand  aumônier  et  le  grand  maitre.  ]] 

CHAMBRE.  C'est  un  titre  commun  à  différentes 
juridictions,  qui  sont  ensuite  distinguées  les  unes 
des  autres  par  un  second  titre  propre  à  chacune. 

Et  l'on  appelle  aussi  Chambre ,  le  lieu  où  se  tien- 
nent certaines  assemblées,  soit  de  justice  et  dp  po- 
lice, toit  d'administration  et  d'économie  publique. 
V.  les  articles  suivants. 

'  CHAMBRE  ARDENTE.  Ce  nom  fut  donné  an- 
ciennement au  lieu  dans  lequel  on  jugeait  les  cri- 
minels d'Etat  qui  étaient  de  grande  naissance.  Celte 
Chambre  fut  ainsi  appelée,  parce  qu'elle  était  toute 
tendue  de  deuil,  et  n'était  éclairée  que  par  des 
flambeaux;  de  même  qu'on  appel  le  chapelle  ardente, 
le  mausolée  garni  de  flambeaux ,  que  l'on  dresse  aux' 
personnes  de  qualité  le  jour  des  services  solennels 
que  l'on  fait  pour  honorer  leur  mémoire;  la  grande 
obscurité  du  deuil  faisant  paraître  les  lumières  plus 
ardentes  qu'ellos  ne  seraient  sans  l'opposition  de 
cette  nuit  artificielle. 

Le  nom  de  Chambre  Ardente  fut  ensuite  donné  a 
une  Chambre  particul.erc  établie  par  François  II, 
dans  chaque  parlement,  pour  faire  le  procès  aux 
Luthériens  et  aux  Calvinistes  :  ces  Chambres  furent 
ainsi  nommées,  parce  qu'elles  faisaient  briller  sans 
miséricorde  tous  ceux  qui  se  trouvaient  con\.iincus 
cPbc-réstc. 

On  a  appelé,  par  la  mémo  raifoi,  Cham'.rj  Jr- 
dente,  une  Chambre  de  justice  qui  fut  éla'-iic  en 
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1G79,  pour  la  poursuite  de  ceux  qui  étaient  accusés 
«l'avoir  fait  ou  donné"  du  poison. 

Ce  qui  donna  lieu  à  l'établissement  de  cette  Cham- 
bre fut  que  doux  Italiens,  dont  l'un  se  nommait 
Exilî,  avaient  travaillé  long  temps  à  Paris  a  cher- 
dur  la  pierre  philosophale,  avec  un  apothicaire  al- 
lemand nommé  Glascr,  connu  par  un  traité  de  chi- 
mie qu'il  donna  en  iGG5.  Ces  deux  Italiens  ayant 
perdu  à  cette  recherche  le  peu  de  biens  qu'ils  avaient, 
voulurent  réparer  leur  fortune  par  le  crime,  et  pour 
cet  effet  ils  vendirent  secrètement  des  poisons  :  la 
marquise  dc^Brinvilliers  fut  du  nombre  de  ceux  qui 
eurent  recours  a  ce  détestable  artifice;  et  ayant  été 
convaincue  d'avoir  fait  mourir  le  lieutenant  civil 
d'Aubray,  son  père  et  plusieurs  autres  personnes  de 
sa  famille  (ce  qui  fit  donner  à  ces  poimns  le  nom 
de  poudre  de  succession  ) ,  elle  fut  brûlée  à  Paris  en 
1676. 

Les  suites  de  cette  affaire  donnèrent  liru,cn  1679, 
d'établir  une  Chambre  pour  la  poursuite  des  empoi- 
sonnements :  elle  tint  d'abord  ses  séances  à  Vin- 
icnnes ,  et  ensuite  à  l'Arsenal. 

Plusieurs  personnes  de  la  première  considération 
lurent  impliquées  dans  cette  affaire  ;  mais  il  n'y  eut 
de  punie  que  la  Voisin,  sage-femme  à  Paris,  qui  se 
faisait  passer  pour  devineresse  :  ayant  été  convain- 
cue de  crime  de  poison,  elle  fut  condamnée  au  feu 
et  brûlée  vive,  après  avoir  eu  la  main  coupée  et 
jicrcéc  auparavant  d'un  fer  chaud.  Elle  fut  exécutée 
à  P.iris  le  33  février  1G80. 

L'instruction  ayant  été  finie  contre  ses  compli- 
ces, la  Chambre  Ardente  mit  fin  à  ses  séances. 
(M.  Guvot.)  ' 

[[CHAMBRE  AUX  CONTRATS  ET  CHANCEL- 
LERIE. On  appelait  ainsi  à  Strasbourg,  avant  la  loi 
du  39  septembre -6  octobre  1791  sur  le  notariat, 
une  espèce  de  tribunal  qui  avait  inspection  sur  les 
notaires  et  les  actes  qu'ils  passaient. 

L'arrêt  du  conseil  du  34  mai  i683,  qui  mainte- 
nait le  magistrat  de  Strasbourg  dans  le  privilège 
d'établir  des  notaires  en  cette  ville,  voulait  que  ce* 
officiers  fussent  reçus  et  examinés  eu  la  Chancel- 
lerie, et  y  reçussent  leurs  provisions,  après  qu'ils  y 
auraient  prtîte  serment. 

Le  37  novembre  1687,  le  magistrat  de  Strasbourg 
porta  une  ordonnance  par  laquelle  il  défendit,  tant 
aux  bourgeois,  habitants  et  dépendants  de  cette 
ville,  qu'aux  étrangers  habitués  dans  l'étendue  de 
son  territoire,  de  faire  écrire,  dresser  ni  passer  au- 
cun contrat  de  vente,  de  louage,  de  rente,  cession , 
transport  ou  autre  acte  semblable,  pour  biens  meu- 
bles cl  immeubles,  ailleurs  que  dans  la  Chambre  des 
Contrats ,  établie  pour  cet  effet  sous  la  Giancellerie  de 
la  ville  ;  à  peine,  contre  les  notaires  qui  contrevien- 
draient, de  100  liv.  d'amende,  de  nullité  des  con- 
trats qu'ils  auraient  dressés,  et  de  confiscation  de» 
biens  dont  il  aurait  été  ainsi  traité. 

Mais  cette  ordonnance  fut  cassée  par  un  arrêt  du 
conseil  du  i5  juin  1G88,  comme  contraire  à  l'auto- 
rité du  roi  et  à  la  liberté  du  public.  Le  même  arrêt  per- 
mit aux  habitants  de  Strasbourg,  de  passer  leurs 
contrits  et  autres  actes  ,  soitnar-devant  les  notaire» 
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royaux  ou  municipaux,  soit  en  la  Chancellerie  de  la 
ville,  a  leur  choix;  sans  néanmoins  qu'ils  pussent 
s'exempter  de  les  faire  enregistrer  à  celte  Chancel- 
lerie, et  d'en  payer  les  droits  ordinaires. 

Conformément  à  cette  décision  le  conseil  souve- 
rain d'Ahace,  par  arrêt  du  3i  janvier  1 744 >  infirma 
une  sentence  du  magistrat  de  Strasbourg,  par  la- 
quelle lu  si  cur  Simon,  cessionnairc  du  sieur  Bon- 
lems  porteur  d'une  obligation  passée  à  Strasbourg 
devant  un  notaire  royal,  et  non  enregistrée  à  la 
Chambre  des  Contrats,  avait  été  colloqué  après  des 
créanciers  dont  les  titres  avaient  été  reçus  postérieu- 
rement en  cette  Chambre. 

Le  sieur  Simon  ayant  ensuite  sommé  le  greffier 
dépositaire  de  lui  délivrer  la  somme  pour  laquelle 
l'arrêt  l'avait  colloque,  et  cet  officier  ayant  répondu 
qu'il  était  prêt  à  le  faire  en  retenant  les  droits  dus 
a  la  ville  pour  le  contrat,  le  sieur  Simon  présenta 
requête  à  ce  que,  sans  s'arrêter  à  cette  réponse,  le 
greffier  l'Ut  condamné  a  lui  délivrer  toute  la  somme. 
Mais,  par  arrêt  du  g  mai  17  J  ; .  il  n'obtint  la  remise 
<fc  ses  Ueniersfyi'à  la  charge  de  payer  les  droils  d'u- 
sage dus  à  la  ville.]] 

[(  CHAMBRE  CONSULTATIVE  «/<■  manufactures , 
fabriques ,  arts  et  métiers.  La  loi  du  33  germinal 
an  1 1  porte  (  art.  1  )  «  qu'il  pourra  être  établi , 
dans  les  lieux  où  le  gouvernement  le  jugera  conve- 
nable, des  Chambres  Consultatives  de  manufactures, 
fabriques,  arts  et  métiers;  (art.  a  )  que  leur  organi- 
sation sera  faite  par  un  règlement  d'administration 
publique;  (art.  3)  que  leurs  fonctions  seront  do 
l'aire  connaître  les  besoins  et  les  moyens  d'amélio- 
ration des  manufactures,  fabriques,  arts  et  mé- 
tiers-, etc.  » 

F.  les  arrêtés  que  le  gouvernement  a  pris  en  exé- 
cution de  cette  loi,  le  10  thermidor  an  11  et  le  1  a 
germinal  an  12.  ]] 

•  CHAMBRE  DE  JUSTICE.  On  a  ainsi  appelé  un 
tribunal  souverain,  établi  extraordinairement  pour 
la  recherche  de  ceux  qui  avaient  malversé  dans  les 
finances.  On  a  souvent  établi  de  ces  sortes  de  tribu- 
naux, dont  les  fonctions  cessaient  immédiatement 
après  que  l'objet  pour  lequel  on  les  avait  exéés,  était 
rempli.  La  plus  ancienne  soumission  de  celle  espèce , 
est  celle  qu'établit,  en  Guicnnc,  la  déclaration  du 
36  novembre  1 58 1  ;  et  la  dernière  est  celle  que  créa 
l'édit  du  mois  de  mars  17 16.  (  M.  Gittot.  )  * 

•CHAMBRE  DE  L'ARSENAL  C'est  le  nom  d'une 
commission  qui  a  été  établie,  en  différentes  circon- 
stances, dans  l'enclos  de  l'Arsenal,  a  Paris,  pour 
connaître  souverainement  de  certaines  matières. 
(M.  Gvror.)* 

•  CHAMBRE  DE  L  EDIT.  On  a  ainsi  appelé  les 
Chambres  que  le  roi  avait  établies  dans  quelques 
parlements,  pour  connaître  et  juger  en  dernier  res- 
sort des  causes  et  affaires  des  prolestants,  a  l'excep- 
tion des  appellations  comme  d'abus. 

Les  Chambres  de  l'Edit  faisaient  partie  du  corps 
des  parlements  où  elles  étaient  établies.  Celles  de 
Pari»  et  de  Rouen  avaient  été  créées  par  des  édits 
des  mois  d'avril  i598ct  août  1599;  et  dans  cha. 
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ctinc,  il  y  avait  un  conseiller  de  la  religion  prcten- 
due  réformée. 

La  Chambre  de  l'Edit  du  parlement  de  Paris  con- 
naissait des  causes  et  procès,  tant  des  protestants  de 
son  ressort,  que  des  différends  et  contestations  de  , 
ceux  qui  étaient  domiciliés  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Rennes  ;  et  ceux  du  ressort  du  parlement  de 
Bourgogne  avaient  le  choix  de  plaider  î  la  Chambre 
de  l'Edit  du  parlement  de  Paris,  ou  à  celle  du  par- 
lement de  Grenoble. 

Les  Chambres  de  l'Edit  établies  à  Paris  et  à  Rouen  , 
furentsuppriinéesparunéditdunioisdcjanvieri669. 

(M.  GtIVOT.)' 

CHAMBRE  DE  LA  MAÇONNERIE.  F.  Maçon- 
nent-. 

•  CHAMBRE  DE  LA  MAREE.  C'est  une  juridic- 
tion souveraine  composée  de  commissaires  do  par- 
lement, savoir,  du  dojen  des  présidents  à  mortier, 
et  des  deux  plus  anciens  conseillers  laïcs  de  la 
grand'chambrc  :  il  y  a  aussi  un  procureur-général 
de  la  marée,  autre  que  le  procureur-général  du  par- 
lement, et  plusieurs  autres  officiers. 

Cette  Chambre  tient  sa  séance  duns  la  chambre  de 
Saint-Louis;  elle  a  la  police  générale  sur  le  fait  de  la 
marchandise  de  poisson  de  mer,  frais,  sec,  salé  et 
d'eau  douce,  dans  la  ville,  faubourg  et  banlieue  de 
Pdris,  et  de  tout  ce  qui  y  a  rapport;  et  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  pour  raison  des  mêmes  mar- 
chandises destinées  pour  la  provision  de  cette  ville, 
et  des  droits  attribués  sur  ces  marchandises  aux  jurés 
vendeurs  de  marée. 

Anciennement,  les  juges  ordinaires  avaient,  cha- 
cun dans  leur  ressort,  la  première  connaissance  de 
tout  ce  qui  concerne  le  commerce  de  marée;  cela 
s'observait  à  Paris  comme  dans  les  provinces. 

Le  parlement  ayant  connu  l'importance  de  veiller 
à  ce  commerce,  relativement  à  la  provision  de  Paris, 
crut  qu'il  était  convenable  d'en  prendre  connais- 
sance par  lui-même  directement.  11  commença  par 
recevoir  des  marchands  de  marée ,  à  se  pourvoir  de- 
vant lui  immédiatement  et  en  première  instance, 
contre  ceux  qui  les  troublaient.  On  trouve  dans  les 
registres  du  parlement,  des  exemples  de  pareils  ar- 
rêts de  l'année  1 3 1 4-  Tout  ce  qui  s'est  fait  alors  con- 
cernant la  marée  pour  Paris,  jusqu'en  1 3jg ,  est  ren- 
fermée dans  un  registre  particulier ,  intitulé  Registre 
de  la  Marée. 

Par  des  lettres-patentes  du  a6  février  i35i,  le 
rot  attribua  au  parlement  la  connaissance  de  celte 
matière,  et  assura  les  routes  des  marchands  de  ma- 
rre, en  les  mettant  sous  «a  sauve-garde  et  protection 
et  sous  celle  du  parlement. 

Mais  comme  le  parlement  ne  tenait  alors  ses 
séances  qu'en  certains  temps  d*  l'année,  le  roi  Jean, 
voulant  pourvoir  aux  difficultés  qui  survenaient 
journellement  pour  les  marchands  amenant  de  la  ma- 
rée à  Paris,  fit  expédier  une  première  commission 
le  ao  mars  i35a,  à  quatre  conseillers  de  la  cour, 
deux  clercs  et  deux  laies,  et  au  juge  auditeur  du 
ChAtelet,  pour  faire  de  nouveau  publier  les  ordon- 
nances concernant  le  commerce  de  poisson ,  infor- 
mer des  contraventions,  et  envoyer  les  informations 


au  parlement  ;  ils  pouvaient  aussi  corriger  par 
amende  et  interdiction ,  les  vendeurs  de  marée  qu'ils 
trouvaient  en  faute. 

Par  arrêt  du  parlement,  du  at  août  i36t,le  pré- 
vôt de  Paris  fut  rétabli  dans  sa  juridiction  sur  la 
marée,  comme  juge  ordinaire  en  première  instance 
dans  l'étendue  de  la  prévôté  et  vicomté  de  Paris;  rt 
partout  ailleurs,  en  qualité  de  commissaire  de  la 
cour. 

Les  marchands  de  marée  pour  Paris  étant  encore 
troublés  dan»  leurs  fonctions,  Charles  V  fit  expédier 
une  commission,  le  ao  juin  1369,  à  deux  présidents, 
sept  conseillers  au  parlementât  au  prévôt  de  Paris, 
jiour  procéder  à  une  reformation  de  celle  partie  do 
la  police. 

Les  commissaires  firent  une  ample  ordonnance, 
qui  fut  confirmée  par  lettres-patentes  de  Charles  V  , 
du  mois  d'octobre  1370. 

Cette  commission  finie,  Charles  V  ordonna,  en 
i3;9,  l'exécution  de  l'arrêt  du  parlement  de  1 36 1 , 
qui  avait  rétabli  le  prévôt  de  Paris  dans  sa  juridic- 
tion pour  la  marée. 

Il  y  eut  cependant  toujours  un  certain  nombre  de 
commissaires  du  parlement,  pour  interpréter  1rs  rè- 
glements généraux  et  pourvoir  aux  cas  les  plus  im- 
portants. 

Le  nombre  de  ces  commissaires  fut  fixé  h  deux  par 
un  règlement  de  la  cour  de  l'an  ■  4 1 4  ;  savoir,  un 
président  et  un  conseiller:  on  distingua  les  matière* 
dont  la  connaissance  était  réservée  aux  commis- 
saires de  celle  dont  le  prévôt  de  Paris  continuerait 
de  connaître. 

Ce  partage  fut  observé  pendant  près  de  deux  siè- 
cles, jusqu'au  mois  d'août  160a,  que  le  procureur- 
général  de  la  marée  obtint  des  lettres-patentes  por- 
tant attribution  an  parlement, en  première  instance, 
de  toutes  les  causes  poursuivies  à  sa  requête,  et  de, 
celles  des  marchands  de  poisson  de  mer,  11  ne  se 
servit  pourtant  pas  encore  dece  privilège,  et  continua, 
tant  au  Chatelet  qu'au  parlement,  d'agir  comme  par- 
tie civile,  sous  la  dépendance  des  conclusions  de 
mousieur  le  procureur-général  au  parlement,  ou  de 
son  substitut  au  Chatelet. 

Enfin,  depuis  1678,  toutes  les  instances  civilrs 
ou  criminelles  poursuivies  par  le  procureur-général 
de  la  marée  concernant  ce  commerce,  sont  portées 
en  première  instance  à  la  Chambre  de  la  Marée,  qui 
est  présentement  composée  comme  on  l'a  dit  en 
commençant.  (M.  Gdyot.)  * 

[[  La  Chambre  de  la  Marée  a  été  supprimée , 
comme  tous  les  tribunaux  de  l'ancien  régime,  par  la 
loi  du  7  septembre  1790.  ]] 

CHAMBRE  DE  LA  TOL'KNELLE.  F.  TourneUe. 

♦CHAMBRE  DE  POSTULATION,  se  dit  d'une 
espèce  de  juridiction  composée  de  dix-huit  procu- 
reurs élus  par  la  communauté  pour  exercer  pendant 
trois  ans,  et  dont  1rs  fonctions  consistent  à  faire 
une  recherche  exacte  des  particuliers  qui  postulent 
sans  en  avoir  le  droit,  et  des  procureurs  qui  leur 
prêtent  leurs  noms.  Ils  saisissent  les  papiers  qui 
peuvent  servir  de  conviction,  et  le  procès  est  fait 
aux  délinquant*  à  la  requête  de  monsieur  le  r~ 


Digitized  by  Google 


5i8  CHAMBRE  DES  ALIÉNATIONS;  CHAMBRE  DES  AVOUÉS,  I  lt  II. 

rcur-génrral  du  parlement,  pour  Taire  condamner       Le  1 1  du  m<W  mois,  requête  du  sirur  F  ,  par 

les  coupables  aux  peines  prononcées  par  les  régie-  laquelle  il  conclut  contre  le  sieur  Bourdeau  à  la  ir- 
aient*. Le  premier  de  o-s  dix-huit  procureurs  se  paration  de  l'injure  qu'il  prétend* avoir  reçu  de  lui 
nomme  président,  le  second,  procureur-général,  et  à  l'audience  du  g. 

les  autres,  conseillers.  (M.  Gltot.)  *                     .  Celte  requête  est  communiquée  au  procureur-gé- 

[[Il  n'existe  plus  de  Chambre  de  Postulation,  néral,  qui  requiert  par  écrit  qu'avant  de  prendre  au- 

Mais ,  F.  l'article  Chambre  des  Avoués.  ]]  cun  arrêté,  elle  soit  communiquée  à  Bourdeau,  à  l'effet 

♦  CHAMBRE  DUS  ALIENATIONS  fuites  pur  les  de  s'expliquer  sur  les  motifs  qui  lui  ont  fait  déclarer  à 


ijtns  de  main-morte ,  se  dit  d'un  tribunal  souverain 
tréé  par  lettres-patentes  du  4  novembre  1669,  pour 
connaître  des  aliénations  faites  par  les  gens  de  main- 
morte, et  pour  la  recherche,  taxe  et  liquidation  de 
ce  que  devaient  paye*  les  possesseurs  di  s  biens  alié- 
nés, en  conséquence  de  la  déclaration  du  ao  décem- 
bre i(358.  (M.  Gi'Yor.)' 

[[  CHAMBRE  DES  AVOUES.  L'arrêté  du  gouver- 
nement du  i3  frimaire  an  9  établit  prés  de  la  cour 
de  cassation,  de  chaque  cour  d'appel  et  de  chaque 
tribunal  de  première  instance  une  Chambre  des  Avoués 
pour  leur  discipline  intérieure. 

I.  Cette  Chambre ,  dont  les  membres  sont  pris 
parmi  les  avoués  et  nommés  par  eux  à  certaines 
époques  déterminées  par  le  décret  du  1 7  juillet  1 806, 


l'audience  qu'il  ne  voulait  pas  plaider  contre  F.. 

Le  lendemain ,  arrêt  en  la  chambre  du  conseil,  qui 
adopte  ces  réquisition»-. 

Cet  arrêt  est  communiqué  an  sieur  Bourdeau,  qui 
y  répond  par  un  mémoire  contenant  un  long  exposé 
de  faits  graves  qu'il  rappelle,  dit-il,  d'après  la  no- 
toriété publique,  mais  dont  il  n'entend  pas  garantir 
la  vérité,  ne  voulant  pas  se  rendre  l'accusateur  du 
sieur  F..... 

Le  a3 ,  le  procureur-général  écrit  au  bas  de  ce  mé- 
moire !  «  Attendu  qu'il  résulte  du  mémoire  que 

Bourdeau  ne  s'est  refusé  à  plaider  contre  F  que 

parce  qu'il  croit,  d'après  les  circonstances  dont  il 
s'appuie,  la  dignité  du  barreau  compromise  par 
l'exercice  des  fonclioos  d'avoué  dans  la  personne  de 


doit,  suivant  le  même  arrêté,  prononcer  «  par  voie    F  ,  qu'il  appartient  à  la  Chambre  des  Avoué» 

de  décision ,  lorsqu'il  s'agit  de  police  et  de  discipline    d'approfondir  cette  inculpation  et  donner  son  avis; 

je  requiers  que  le  mémoire  de  Bourdeau  soit  renvoyé 


intérieure,  et  par  forme  de  simple  avis  dans  les  au- 
tres cas.  » 

Le  même  arrêté  règle  ses  attributions,  son  orga- 
nisation, sou  pouvoir  dans  les  moyens  de  discipline, 
et  son  mode  de  procéder. 

IL  Ie  Les  Chambres  d'Avoués  peuvent-elles  in- 
s'ruirc  d'office  contre  un  avoue  prévenu  de  torts  en- 
vers ses  clients? 

a"  Peuvent-elles  instruire  d'office  contre  un  avoué, 
à  raison  de  faits  antérieurs  a  sa  réception? 

3"  Le  peuvent-elles  lorsqu'elles  en  ont  reçu  l'ordre 
des  tribunaux  près  desquels  elles  sont  établies? 


soit 

à  la  Chambre  des  Avoués,  pour  examiner  le  mérite 
de  l'inculpation  et  donner  son  avis.  » 

Le  a5,  arrêt  conforme  en  la  chambre  du  conseil. 
Le  a6,  le  sieur  Fournier,  avocat,  fait  à  l'audience 
le  même  refus  de  plaider  contre  le  sieur  F  ,  qu'a- 
vait fait  précédemment  le  sieur  Bourdeau. 

Le  procureur-général,  présent  à  cette  audience, 
conclut  a  ce  qu'il  soit  ordonné  au  sieur  Fournier  de 
consigner  ses  motifs  par  écrit. 

Arrêt  qui  ordonne  qu'il  en  sera  délibéré. 
Le  37,  requête  du  sieur  F  ,  par  laquelle  il  pro- 


4"  Peuvent-elles,  d'office,  dans  les  villes  où  le    teste  de  nullité  contre  tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à 

mlirn  ri  ne  1  «•  sx«t    «   m        1  0    l  nul,.   .L.  akaklaftl  Ja  Uhbi        j  -..  Ïaiip 


nombre 'des  avoués  n'est  pas  triple  de  celui  de  leurs 
membres ,  donner  leurs  avis  pour  la  suspension  d'un 

avoué? 

5m  Le  peuvent-elles  lorsqu'elles  y  sont  provoquées 
par  les  tribunaux? 

6°  Les  décisions  par  lesquelles  une  Chambre  d'A- 
voués rrjette  une  exception  déclinatoire  et  des  récu- 
sations proposées  devant  elle  par  l'avoué  inculpé, 
sont-elles  sujettes  a  homologation? 

70  Un  avoué  qui  se  prétend  vexé  par  une  Chambre 
d'Avoués  peut-il  se  livrer  impunément  contre  elle  à 
des  injures  graves? 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  toutes  ces  ques- 
tions et  d'autres  qui  sont  indiquées  aux  mots  Action 
publique,  Awcal  et  Chambre  du  conseil,  ont  été  dis- 
cutées a  l'audience  de  la  section  des  requêtes  de  la 
cour  de  cassation. 

Le  9  pluviôse  an  i3,  le  sieur  F.  ,  avocat  et 

avoué  i  la  cour  d'appel  de  Limoges,  se  présente  à 
l'audience  de  cette  cour  au  nom  d'un  de  ses  clients. 
Le  sieur  Bourdeau,  avocat  de  la  partie  adverse,  dé- 
tiare qu'il  a  des  raisons  pour  ne  pas  plaider  contre 

le  sieur  F        Le  sieur  F  demande  défaut.  Arrêt 

qui  continue  la  cause. 


ce  jour. 

Le  7  ventôse,  le  sieur  Fournier  donne  un  mé- 
moire par  lequel  il  adhère  a  celui  du  sieur  Bourdeau. 

Le  38  du  même  mois,  le  procureur-général  re- 
quiert, au  bas  de  ce  mémoire,  que  ta  requête  du 

sieur  F  ,  du  37  pluviôse,  soit  jointe  à  celte  du 

1 1,  et  à  ce  que  le  mémoire  du  sieur  F., 
voyé  à  la  Chambre  des  Avoués. 

Le  même  jour,  arrêt,  en  la  chambre  du  »■■■—, 
conforme  à  ces  réquisitions. 

Dans  l'intervalle,  le  a8  pluviôse,  les  avocat*  de 
la  cour  d'appel  s'étaient  réunis  et  avaient  écrit  au 
président  et  au  procureu  régénérai  de  la  cour  d'ap- 
pel, pour  leur  faire  part  d'une  délibération  par  la- 
quelle, depuis  plus  d'un  mois,  ils  avaient  arrêté  de 
ne  plus  communiqua*  avec  le  sieur  F  

Le  7  prairial,  le  sieur  Mestadicr,  syndic  do  la 

Chambre  des  Avoués,  adresse  au  sieur  F   uns 

copie  des  renseignements  que  le  sieur  Mousnier, 
l'un  des  membres  et  député  de  cette  Chambre,  avait 
recueillies  sur  sa  conduite  dans  une  tournée  qu  il 
venait  de  faire  ;  et  le  cite  pour  y  répondre. 

Le  lendemain,  le  sieur  F  lui  répond  entre  au- 
tres choses  :  a  J'ai  reçu  votre  kltre ,  avec  les  papiei» 
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immondes  qui  y  étaient  joints.  Quand  une  Chambre 
d'Avoué*  peut  tolérer  qu'un  de  ses  membres  se 
rende  coupable  de  pareilles  turpitudes ,  et  participer 
aux  infamies  de  sou  rapporteur,  elle  ne  doit  pas 
croire  que  je  me  présente  devant  tics  hommes  qui  ne 
peuvent  être  mes  juges.  » 

I.C9,  le  sieur  F   rédige  une  requête,  par  la- 
quelle il  se  rend  opposant  aux  arrêts  des  1 1  et  a5 
pluviôse  et  a8  ventôse,  en  ce  qu'ils  ont  ordonne  le 
renvoi  des  mémoires  des  sieurs  Uourdcau  et  Four- 
uierà  la  Chambre  des  Avoués;  il  demande  que  «es 
mémoires  soient  déclarés  calomnieux  ;  que  tout  ce 
qui  a  été  fait  par  la  Chambre  des  Avoués  soit  dé- 
claré nul;  qu'il  «oit  enjoint  à  cette  Chambre  de  se 
renfermer  dans  1rs  bornes  de  ses  attributions;  cl 
qu'il  lui  soit  défendu  de  reporter  à  la  tour  des  plain- 
tes qui  ne  lui  seraient  pas  portées  librement  cl  lé- 
galement, et  qui  ne  seraient  pas  relatives  aux  fonc- 
tions d'avoué. 

Cette  requête  n'est  pas  présentée  à  la  cour  d'appel. 
Le  sieur  F   l'adresse  par  lettre  au  procureur- 
général,  qui  la  remet  à  la  Chambre  des  Avoués. 

Le  i5,  la  Chambre  des  Avoués  donne  un  avis 
portant , 

«  Que  le  sieur  F   l'a  outragée,  en  lui  repro- 
chant des  turpitudes,  lorsqu'il  ne  lui  devait  que 
des  remerciments  pour  les  égards  qu'elle  a  eus  pour 
lui  ; 

»  Qu'elle  n'a  pu  s'empêcher  d'accepter  la  déléga- 
tion qui  lui  a  été  faite  par  la  coair  d'appel  ; 

»  Que  la  cour  d'appel  a  voulu  apprécier  la  mora- 
lité du  sieur  F  ; 

»  Qu'à  la  vérité,  la  Chambre  n'a  pas  pu  faire  d'en- 
quête juridique  et  légale;  mais  que  ne  trouvant,  ni 
dans  la  loi ,  ni  dans  les  arrêtés ,  le  mode  de  cette  vé- 
rification, *on  rapporteur  n'a  pu  faire  autre  chose 
qu'écrire  aux  personnes  intéressées  ; 

»  Qt.'un  grand  nombre  de  clients  du  sieur  F  

élèvent  la  voix  contre  lui  ; 

»  Et  que  puisque  le  barreau  le  repousse,  la  Cham- 
bre est  d'avis  qu'il  doit  cesser  d'y  paraître.  » 

Le  a3  messidor,  le  procureur-général  expose  à 
l'audience,  que  ion  réquisitoire  du  a6  pluviôse, 
tendant  a  ce  que  le  sieur  Fournier  soit  tenu  de  con- 
signer par  écrit  les  motifs  de  son  refus  de  plaider 
avec  le  sieur  F  ,  est  devenu  sans  objet  par  le  mé- 
moire que  le  sieur  Fournier  lui-même  a  donné  le  7 
ventôse  ;  et  il  conclut  a  ce  que  la  cour  d'appel  fixe 
«ne  audience  à  laquelle  toutes  les  parties  intéressées 
seront  apprlées  à  sa  diligence. 

Le  même  jour,  arrêt  qui  fixe  l'audience  au  a  fruc- 
tidor an  i3.  5. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  le  procureur-général 
fait  «iter  à  l'audience,  le  a  fructidor,  les  sieurs 
F......  Bonrdeau  et  Fournier. 

Les  sieurs  Bourdeau  et  Fournier  y  comparaissent, 
mais  le  sieur  F  fait  défaut. 

Le  procureur-général  répète  que  son  réquisitoire 
du  a6  pluviôse,  relatif  au  sieur  Fournier,  n'a  plus 
d'objet,  et  déclare  le  retirer.  Il  ajoute  que  lis  re- 
proches faits  au  sieur  F  sont  d'une  nature  grave; 

qu'ils  embrassent  toute  sa  conduite,  depuis  son  ea- 
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tréc  au  barreau;  qu'ils  portent,  les  uns  sur  ôei  faits 
antérieurs,  les  autres,  sur  des  faits  postérieurs  à  la 
commission  d'avoué  qu'il  a  obtenue  en  l'an  8,  du 
chef  du  gouvernement;  qu'il  ne  croit  pas  convena- 
ble d'alimenter  la  curiosité  publique  du  détail  de 
ces  faits;  que  sculrment  la  cour  doit  se  réserver 
d'examiner  particulièrement  s'il  y  a  lieu  de  deman- 
der au  chef  de  l'Etat  la  révocation  du  sieur  F  , 

ou  de  déclarer  celui-ci  digne  de  la  confiance  publi- 
que dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  qu'ainsi ,  quant 
à  présent,  il  n'y  a  pas  lieu  d'homologuer  l'avis  «le 
la  Chambre  des  Avoués;  mais  que  le  siour  F.  ... 
ayant,  par  s*  lettre  du  8  prairial,  injurié  gravement 
cette  Chambre,  il  doit  èlrc  renvoyé  devant  elle 
pour  être  réprimandé  par  son  président;  et  cepen- 
dant interdit,  jusqu'à  ce  qu'il  s'y  soit  présenté. 

Les  choses  en  cet  état,  arrél  par  lequel,  après 
avoir  ainsi  posé  les  questions  à  juger  : 

«  1*  L'opposition  formée  par  F       aux  arrêts  de 

renvoi  des  1 1 ,  a5  pluviôse  et  a8  ventôse,  est-elle 
fondée?  a*  Est-il  rccevable  dans  ses  demandes  con- 
tre Dourdeau  et  Fournier?  3"  Y  a-t-il  lieu  d'annuler 
la  délibération  des  avocats  près  cette  cour?  4°  La 
Chambre  des  Avoués  a-t-elle  agi  régulièrement  ? 
5e  Son  rapporteur  peut-il  être  inculpé?  G"  Y  a-t-il 
lieu  d'homologuer  en  ce  moment  l'avis  de  la  Cham- 
bre des  Avoués  sur  l'interdiction  du  >icur  F  ,  ou  , 

dans  tous  les  cas,  de  prendre  un  parti  contre  lui,  k 
raison  de  la  lettre  par  lui  écrite  au  syndic  de  celte 
Chambre  ? 

»  Considérant  (ajoute-t-il)  sur  la  première  ques- 
tron.  i*Quc  F...  a  exécuté  ces  arrêts,  en  fournissant 
ses  mémoires  et  pièces  justificatives  à  la  Chambre, 
des  Avoués,  et  que  dès-lors  il  ne  peut  plus  s'en 
plaindre;  —  a°  Que  lui-même  n'avait  provoque, 
avant  ces  arrêts,  que  des  mesures  de  police  inté- 
rieure; qu'on  ne  pouvait  condami  er  Dourdeau  et 
Fournier,  avant  de  leur  avoir  communiqué  les  con- 
clusions prises  contre  eux;  que  les  faits  reprochés  à 

F  étaimt  de  nature  à  provoquer  l'attention  de  la 

cour,  pour  savoir  s'il  pouvait  continuer  ses  fonc- 
tions, et  qu'en  pareil  cas,  F....  étant  avoué,  il  ne 
peut  se  plaindre  qu'on  ait  .renvoyé  à  la  Chambre  des 
Avoués  pour  vérifier  les  faits;  —  3°  Que  sa  réclama- 
tion sur  le  renvoi  à  la  Chambre,  devient  sans  objet, 
en  ce  que  le  syndic  de  la  Chambre  a  agi ,  non-seu- 
lement en  vertu  des  arrêts  de  la  cour,  mais  encore 
d'office  ;  en  sorte  que ,  même  en  mettant  ces  arrêts  à 
l'écart,  la  vérification  de  la  Chambre  sera  légale; 
—  4"  Que  >  Par  'es  arrêts  de  renvoi,  les  demandes 
en  réparation  de  F...  n'avaient  pas  été  rejetées;  mais 
que,  sans  rien  préjuger  sur  ces  demandes,  la  cour  a 
saisi  l'occasion  que  lui  a  fournie  l'instruction,  de 
vérifier  s'il  était  digne  d'être  compté  plus  long- 
temps parmi  les  avoués  de  la  cour,  et  qu'il  ne  peut 
se  plaindre  d'un  préparatoire  qui  ne  rejetait  pas  ses 
demandes;  —  5*  Qu'il  peut  d'autant  moins  s'en 
plaindre,  que  la  Chambre  ne  prononce  que  par 
forme  d'avis,  et  qu'elle  offre  à  l'avoué  inculpé  une 
espèce  de  tribunal  de  premier  ressort,  qui  multiplie 
en  sa  faveur  les  garanties  contre  l'erreur; 

»  Considérant,  sur  la  seconde  question,  que  F... 
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n'a  demandé  aucune  réparation ,  ni  même  pris  au-  porteur  recueillit  les  déclarations  de  ces  même» 

runes  conclusions  contre  Bourdcau  et  Fournicr  aux  clients,  ou  se  procurât  les  actes  publics  d'où  l'on  fc- 

audiences  où  ils  ont  refuse  de  plaider  contre  lui;  rait  ressortir  des  inculpations  contre  F....;  que  la 

—  Que  Fournicr  et  Bourdcau  n'ont  pas  refusé  de  conduite  du'ftpporlcur  est  d'autant  pins  impartiale, 

plaider  contre  F....  parla  circonstance  que  F....  est  que,  parmi  les  pièces  qu'il  a  remises  à  la  Chambre, 

avoué,  et  qu'ils  n'ont  pas  élevé  la  prétention  de  ne  il  en  est  de  favorables  à  F...; 

lutter  au  barreau  que  contre  des  avocats;  mais  parce  «Considérant,  sur  la  sixième  question,  que,  d'a- 
que,  comme  avoué  ou  défenseur,  ils  l'ont  considéré  près  les  motifs  de  réserve  du  ministère  public  sur 
tomme  entache  gravement  dans  sa  réputation;  qu'ils  les  faits  qui  ont  amené  l'avis  de  la  Chambre  des 
se  sont  abstenus,  au»  audiences  où  les  refus  de  plai-  Avoués:  portant  qu'il  y  a  lieu  à  son  interdiction  ,  la 
»lrr  ont  eu  lieu,  de  tous  détails  cl  personnalités  of.  cour  n'est  pas  suffisamment  instruite,  et  qu'elle 
fensants;  et  que,  nécessités  à  s'expliquer  ensuite  d'à-  doit  renvoyer  &  un  examen  plus  approfondi  les  me- 
près  les  arrêts  de  la  cour,  ils  se  sont  réfugiés  sur  sures  à  prendre  sur  ectavis;  mais  qu'en  attendant, 
la  notoriété  qui  reproche  à  F....  des  kits  graves;  la  cour  doit  prendre  tous  les  moyens  possibles  pour 
que,  sans  même  examiner  en  ce  moment  jusqu'à  quel  que  cette  Chambre,  placée  près  d'elle  par  l'arrêté 
point  celle  notoriété  est  fondée ,  on  ne  peut  pas  dire  du  gouvernement  du  i3  frimaire  an  g,  ne  soit  pas 
ijijc  Fournicr  et  Bourdcau  aient  trop  légèrement  pro-  impunément  outragée  par  l'un  de  ses  membres, 
voqué  l'attention  de  la  cour  sur  F — .  par  un  simple  puisque,  sans  la  considération  qui  lui  est  due,  ello 
refus  de  plaider,  dégagé  de  tous  détails  et  explica-  chercherait  inutilement  à  remplir  les  vues  du  goû- 
tions, puisque,  non-seulement  tous  les  autres  avo-  vernement  qui  l'a  instituée;  que  F...,  comme  avoué, 
cats  près  la  cour  ont  cessé  de  communiquer  avec  lui,  doit  à  celte  Chambre  égards  et  respect;  que  cepen- 
mais  qu'encore  la  Chambre  des  Avoués  a ,  dans  son  dant  il  lui  impute,  dans  ladite  lettre  écrite  officiel- 
avis  soumis  à  l'homologation  de  la  cour,  déclaré  que  lement  au  sy  nîlic,  d'avois  participé  à  ce  qu'il  appelle 
la  dignité  du  barreau  devait  en  faire  repousser  ledit  Us  infamies  de  son  rapporteur;  que,  loin  de  déférer 

F  ;  qu'ainsi,  quand  même  la  demande  de  F   à  la  citation  qui  lui  était  faite  de  se  rendre  à  la 

contre  Bourdcau  et  Fournier  serait  recevablc,  elle  Chambre  pour  se  justifier,  il  marque  au  syndic 

ne  pourrait  être  fondée  dans  ces  circonstances  ;  qu'elle  peut  se  réunir  et  délibérer  quand  elle  voudra, 

»  Considérant ,  sur  la  troisième  question ,  que  la  même  ajouter  à  ses  turpitudes,  si  elle  croit  n'en 

lettre  des  avocats  près  la  cour  n'est  point  écrite  au  avoir  pas  assez  fait;  —  Que  cependant,  d'après  les 

nom  d'aucun  ordre  ou  collège  d'avocats;  qu'elle  est  motifs  énoncés  dans  les  questions  précédentes,  U 

signée  individuellement  :  que  cependant  les  exprès-  Chambre  et  son  rapporteur  sont  irréprochables  ;  — 

MOM  de  cette  lettre  sont  telles,  qu'elles  peuvent  Que  la  censure  avec  réprimande  est  une  des  mesures 

laisser  douter  si  clic  n'a  pas  été  déterminée  plutôt  ordonnées  par  l'arrêté  du  gouvernement,  du  |3 

par  l'opinion  de  la  majorité  de  ceux  qui  l'on  signée,  frimaire  an  9,  lorsque  l'avoué  s'écarte  de  ses  de- 

que  par  le  sentiment  particulier  de  chacun  d'eux ,  voirs  ; 

puisqu'il  y  est  dit  que  les  signataires  oui  délibéré  la  »  La  cour  donne  défaut  contre  F.... ,  el  fait  acte 

cessation  île  toute  communication  avec  F.,..;  et  que  au  procureur-général  de  ce  qu'il  relire  le  réquisitoire 

ladite  délibération  doit  être  annulée  en  ce  sens,  par  lui  fait  le  a6  pluviôse  dernier,  comme  se  trou- 

qu'on  ne  pourrait  induire  que  les  signataires  ont  vant  sans  objet;  en  conséquence,  dit  qu'il  n'y  a  lieu 

;<gi  comme  formant  un  collège  d'avocats  délibérants;  a  statuer  sur  ledit  réquisitoire;  —  déclare  F...  non- 

»  Considérant,  sur  la  quatrième  question,  que  la  recevablc  et  mal  fondé  dans  ses  demandes  contre 

Chambre,  dans  l'instruction  qu'elle  a  faite,  s'est  Bourdcau  el  Fournicr;  déclare  nulle  et  comme  non 

conformée  à  l'arrêté  du  gouvernement  portant  éta-  avenue  la  délibération  énoncée  dans  1a  lettre  de  Be- 

blissement  des  Chambres  des  Avoués;  qu'elle  était  culé,  Poulourat,  et  autres  avocats  près  la  cour, 

compétente,  soit  en  ce  qu'elle  a  agi  d'après  les  arrêts  écrite  le  a8  pluviôse  an  i3,  en  ce  qu'il  peut  en  ré- 

de  la  cour,  soit  en  ce  qu'indépendamment  de  ces  ar>  sultcr  qu'ils  oui  agi  comme  formant  un  ordre  ou 

r<?ls ,  le  syndic  a  agi  d'office ,  en  prenant  pour  dé-  collège  d'avocats  ;  —  renvoie  à  statuer  sur  l'avis  de 

nonciation  les  mémoires  de  Bourdeau  et  de  Four-  la  Chambre  des  Avoués,  jusqu'après  un  examen  plus 

nier;  et  que  ces  sortes  de  Chambres  sont  instituées  approfondi  des  faits  imputés  à  F....;  et  néanmoins 

pour  connaître  des  réclamations  qui  s'élèventeontre  ordonne  que  la  lettre  par  lui  écrite  à  cette  Chambre, 

les  avoués  à  raison  de  leurs  fonctions;  mais  que  lo  8  prairial  dernier,  demeurera  supprimée  comme 

d'ailleurs  F....  ne  peut  plus  parler  d'incompétence,  injurieuse  a  ladi^Chambre  ;  que  F*....  sera  cité  par 

dés  qu'il  a  fourni  ses  mémoires  et  pièces  justifica-  le  syndic  pour  sclrou  ver  en  personne  à  ladite  Cham- 

iivc»  a  la  Chambre,  ainsi  qu'il  a  été  dit  sur  la  pre-  bre,  et  y  être  réprimandé  avec  censure  ù  cause  de 

mière  question  daus  laquelle  celle-ci  rentre  en  partie;  ladite  lettre;  et  faute  par  lui  d'obéir  à  la  citation, 

»  Considérant,  sur  la  cinquième  question,  que  la  ordonne  qu'il  sera  suspendu  de  ses  fonctions  d'a- 

Chambre  des  Avoués  ayant  commis  son  rapporteur  -voué  depuis  le  jour  fixé  par  la  citation  pour  se  trou- 

pour  recueillir  les  matériaux  qui  pouvaient  l'éclat-  ver  à  la  Chambre,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  présenté 

ri-r ,  cl  Bourdeau  et  Fournicr  s'étant  contentés  d'in-  pour  subir  la  réprimande  ordonnée.  ■> 

diquer  comme  chose  notoire,  que  F.....  avait  man-  Le  sieur  F...  se  pourvoit  eu  cassation,  tant  contra 

qué  a  ses  devoirs  par  tels  et  tels  faits  concernant  tels  cet  arrêt  que  contre  ceux  qui  l'on  précédé, 
çt  tels  clients ,  il  est  devenu  nécessaire  que  le  rap-       a  Ses  moyens  (ai-j^dit  à  l'audience  du  3  opvem- 
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bre  i8r>6)  nom  paraissent  se  réduire  à  six  proposi- 
tions.—  |*  Toute  la  procédure  faite  contre  moi, 
est  nulle,  parce  qu'elle  n'a  pour  base  que  les  mé- 
moires des  sieurs  Bourdeau  et  Fournier;  parce  que, 
p.ir  ces  mémoires,  les  sieurs  Bourdeau  et  Fournier 

u'ils  ne  roulaient  pas  se 
j;  et  parce  que,  ces  mémoiros 
mis  de  coté,  il  ne  reste  plus  contre  moi  d'autre 
partie  que  le  pro.  iircur-général  de  la  cour  d'appe  l 
•le  Limoges,  «  qui  la  loi  du  a4  août  170,0  refuse  et 
interdit  formellement  toute  voie  d'action.  — a°  Lps 
réquisitoires  du  procureur-général  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Limoges,  des  1 1  et  a3  pluviôse  et  a8  ventôse 
an  i3,  sont  nuls,  ainsi  que  les  arrêts  dont  ils  ont 
été  suivis,  parce  que  les  uns  ont  été  faits  par  écrit , 
et  les  autres  rendus  dans  la  chambre  du  conseil  ■ 
tandis  qu'aux  termes  de  la  loi  du  a4  août  ifiyo,  tout 
devait  se  faire  à  l'audience,  tout  devait  <*tre  public 
—  3»  L'arrêt  du  a8  ventôse  an  i3  est  encore  nul, 
parce  qu'il  rapporte  virtuellement  celui  du  a8  plu- 
viôse précédent. — 4°  Toutes  les  opérations  de  la 
Chambre  des  Avoués,  dans  cette  affaire  ,  sont  mar- 
quées au  coin  de  l'incompétence  et  de  l'excès  de 
pouvoir.  —  5*  C'est  sans  conclusions  d'aucune  par- 
tic,  c'est  ronséquemnient  d'office,  que  l'arrêt  du  a 
fructidor  an  i3  annulle  la  délibération  par  laquelle 
les  avocats  de  Limoges  avairnt  arrêté  de  ne  plus 
communiquer  avec  moi.  —  (i°  Il  y  a  oppression  et 
abus  de  pouvoir  dans  les  dispositions  du  même 
arrêt,  qui,  d'une  part,  me  déclarent  non-n 
et  non  fondé  dans  mes  demandesen  réparation  contre 
b  s  sieurs  Bourdeau  et  Fournier  qui  m'avaient  hor- 
riblement calomnié;  et,  de  l'autre,  me  condamnent 
a  subir  une  réprimande  de  la  part  d'une  Chambre 
d'Avoués,  qui  s'ét-iit  rendue  coupable  envers  moi 
des  plus  graves  excès.  —  Reprenons  successivement 
chacune  de  ces  propositions. 

•  La  première  n'est  étayée  que  sur  une  équivoque. 
Qu'est-ce  qu'entend  l'art,  a  du  tit.  8  de  la  loi  du  a4 
août  1790,  quand  il  dit  qu'au  ciVii,  les  commissaires 
du  roi  exerceront  leur  ministère,  non  par  voie  d'ac- 
tion ,  mais  seulement  par  celle  de  réquisition  dans  les 
procès  dont  les  juges  auront  été  sattis  7  Sans  contre- 
dit, le  sens  de  cet  article  est  que,  dans  les  matières 
qui  ne  sont  relatives  qu'à  des  intérêts  privés  .  les 
officiers  du  ministère  public  ne  peuvent  point  agir 
d'oflice;  qu'ils  ne  peuvent  y  figurer  qu'en  donnant 
leur  avis,  par  forme  de  réquisitions,  sur  les  ques- 
tions qu'elles  présentent;  et  que,  si,  dans  ces  sortes 
d  affaires,  ils  prenaient  sur  eux  de  donner  des  assi- 
gnations, d'interjeter  des  appels,  de  former  des 
oppositions  à  des  jugements  pardéfaut,  ilsdevraient 
être  déclarés  non-rccevablcs. 

»  Mais  conclure  de  cet  article,  que  ces  officiers 
ne  peuvent  pas,  au  civil,  agir  d'office  pour  l'ordre 
public,  et  qu'ils  ne  le  peuvent  pas  dans  les  affaires 
ou  il  n'existe  aucune  partie  privée  qui  puisse  agir, 
c'est  de  quoi  l'on  ne  s'est  jamais  avisé,  c'est  même  à 
quoi  s'opposent  formellement  les  lois  les  plus  pré- 
cises. 

»  Ainsi,  lesari.  184  et  191  du  Code  civil  don- 
uent  au  ministère  public  un«  action  directe  pour  at- 
5'.  TOME  II.  ^ 
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taquer  et  faire  déclarer  nul  les  mariages  célébrés,  011 
avant  l'âge  fixé  par  la  loi ,  ou  par  des  personnes  déjà 
liées  par  des  mariages  précédemment  contractés,  ou 
entre  parents  oualliés  au  degré  prohibé, ou  clandes- 
tinement, ou  devant  un  officier  public  incompétent. 

»  Ainsi,  la  loi  du  iG  floréal  an  4  charge  le  minis- 
tère public  de  poursuivre  et  de  faire  condamner  a 
l'amende  portée  par  l'art.  16  du  tit.  3  de  la  loi  du 
ag  septcmbrc-6  octobre  1791,  sur  le  notariat,  les 
notaires  vu  retard  de  déposer  chaque  année,  au  greffé 
du  tribunal  civil  de  leur  arrondissement,  le  double 
du  répertoire  de  leur*  actes. 

»  Ainsi,  tous  les  jours,  on  voit  le  ministère  publie 
requérir,  soit  la  censure,  soit  la  suspension  d'un 
avoue  ou  d'un  huissier  qui,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  a  manqué  gravement  a  ses  devoirs. 

»  La  seconde  proposition  du  demandeur  n'est  pas 
mieux  fondée  que  la  première. 

»  Sans  doute,  il  résulte  de  l'art.  14  du  tit.  a  de 
la  loi  du  a4  août  1790,  que  dans  toutes  les  affaire* , 
les  plaidoiries,  les  rapports  et  les  jugements  doivent 
être  publics.  Mais  celte  disposition  s'applique-t-cllc 
aux  actes  qui  ne  concernent  que  la  discipline,  soit 
des  tribunaux,  soit  de  leurs  officiers  miuistcriels ? 
File  s'y  applique  si  peu ,  qu'aujourd'hui  encore  00 
peut,  et  on  pourra  jusqu'à  la  mise  en  activité  du 
Code  de  procédure  civile,  c'est-à-dire,  jusqu'au 
1"  janvier  1807,  juger  en  chambre  du  conseil,  les 
récusations  proposées  contre  les  juges,  parce  que, 
l'observait  M.  de  Lamoignon  dans  les  con- 
férencessur  le  projet  de  l'ordonnance  de  1667,  elles 
doivent  se  traiter  comme  faits  de  la  discipline  inté- 
rieure des  compagnies.  Ft  c'est  ce  que  la  cour  a  pra- 
tiqué elle-même  dans  sa  section  criminelle,  nous 
présent,  le  37  fructidor  an  ta;  c'est  ce  que  la  même 
section  a  décidé  formellement  le  a5  brumaire  an  1 3, 
en  maintenant  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Dijon, 
rendu  en  chambre  du  conseil,  sur  la  récusation  pro- 
posée par  les  héritiers  Hoquclaure,  contre  un  ma- 
gistrat de  ce  tribunal. 

»  Ajoutons  que,  s'il  en  était  autrement  pour  les 
actes  relatifs  i  la  discipline  des  officiers  ministériels, 
il  po  rcsultcrsit  une  «j^rân  sosur  il  cour  su* 
investie  par  la  loi  de  la  faculté  de  nommer 
et  de  révoquer  à  son  gré  les  huissiers  qui  font  le 
service  de  ses  audiences.  Or,  comment  les  nomrac- 
t  ellc?  Toujours  en  chambre  du  conseil,  jamais  pu- 
bliquement. Elle  peut  donc  aussi  les  révoquer  en 
chambre  du  conseil  :  c'est  la  conséquence  né 


de  la  règle  de  droit,  nikil  tam  naturale  est  gw 
unum  qwdcumque  eodem  génère  distolvi  guo  colliga- 


tum  est.  Et  cependant,  si  l'on  admettait  le  systè 

du  sieur  F  ,  il  faudrait,  pour  pouvoir  révoquer 

légalement  un  huissier  de  la  cour,  le  faire  citer  à 
l'audience,  et  rendre  à  l'audience  un  arrêt  qui  pro- 
nonçât solennellement  sa  révocation. 

»  La  troisième  proposition  du  sieur  F  consiste 

à  dire,  comme  vous  vous  le  rappeler.,  que  larourde 
Limoges  a,  par  son  arrêt  rendu  en  chambre  du  con- 
seil, le  38  ventôse  an  i3,  rapporté  implicitement 
l'arrêt  qu'elle  avait  rendu  à  l'audience  le  a6  pluviôse 
toute  vérité,  puisque,  par 
6G 
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celui-ci,  elle  avait  «nloniif  un  délibéré  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  sieur  Fournier  serait  tenu  de 
donner  par  écrit  les  motifs  de  son  refus  de  plaider 
avec  le  sieur  F.;  et  que,  par  celui-la,  elle  a  ren- 
voyé a  la  Chambre  des  Avoués  un  mémoire  que  le 
sieur  Fournier  venait  de  produire  pour  justifier  son 
refus.  Mais  quelle  est  la  loi  qu'a  violée  la  cour 
d'appel  de  Limoges,  en  procédant  ainsi?  D'un  coté, 
l'arrêt  ilu  iG  pluviôse  n'était  que  de  pure  instruc- 
tion ;  el  tout  le  monde  sait  que  les  jugements  de  pure 
instruction  peuvent  toujours  être  rétractés  par  les 
tribunaux  qui  les  ont  rendus,  parce  que  toujours 
ils  sont  réparables  en  définitive.  D'un  autre  coté, 
comment  l'arrêt  du  28  ventôse  rnpporte-t-il  celui  du 
26  pluviôse?  En  déclarant,  sinon  en  termes  exprès, 
du  moins  virtuellement,  que  celui  du  aG  pluviôse 
n'a  plus  d'objet;  et  effectivjuncnt ,  il  ne  pouvait 
plus  en  avoir;  il  n'y  avait  pins  matière  a  délibérer 
sur  le  point  de  savoir  si  le  sieur  Fournier  devait 
écrire  les  motifs  de  son  refus  de  plaider  contre  le 
sieur  F.  .du  moment  que  le  sieur  Fournier  les  avait 
••erits,  du  moment  qu'il  lus  avait  mis  sous  les  yeux 
de  la  cour  d'appel. 

»  Quant  à  la  quatrième  proposition  du  sieur  F., 
celle  qui  tend  a  établir  que  la  Chambre  des  Avoués 
«•tait  incompétente  |  son  égard,  et  qu'elle  a  excédé 
ses  pouvoirs,  il  faut  bien  distinguer  les  diff'-rcnls 
élémec's  dont  elle  se  compose. 

»  l  a  Chambre  des  Avoues  riait -elle  incompétente 
pour  prendre  connaissance  des  faits  imputés  au 

sieur  F  ?  Elle  ne  l'était  certainement  pas  pour 

ceux  de  ces  f.iils  qui  inculpaient  le  sieur  F....  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  d'avoué. 

»  Inutile  de  dire  que  les  clients  du  sieur  F  ne 

se  plaignaient  pas  de  lui.  Lorsque,  par  l'art.  2  de 
son  arrêté  du  |3  frimaire  an  9,  le  gouvernement  a 
rangé  dans  les  attributions  des  Chambres  d'Avoués, 
1rs  plaintes  et  réclamations  de  la  part  des  litrs  contre 
des  avoués,  a  raison  de  leurs  fonctions,  a-t-il,  par 
icla  seul,  exclu  de  ses  attributions  les  écarts,  les 
torls,  a  raison  desquels  il  n'y  aurait  point  de  plainte 
privée?  fcnn  assurément;  et  pour  nous  en  con- 
vaincre, il  suffit  de  nous  fixer  sur  l'art.  1 1  du  même 
arrêté  qui  porte  :  e<  Le  syndic  défère  à  la  Cbambre 
«  des  faits  relatifs  a  la  discipline,  et  il  est  tenu  de 
»  les  lui  dénoncer,  soit  d'office,  quand  il"  en  a  con- 
ji  naissance,  soit  sur  la  provoralinn  des  parties  in- 
11  téressées,  soit  sur  celle  de  l'un  des  membres  de 
H  la  Chambre.»  Ici  d'ailleurs,  uon-seulemen(  r'est 
sur  la  dénonciation  de  son  syndic,  que  la  Chambre 
des  Avoués  de  Limoges  a  procédé,  mais  Cette  dé- 
nonciation elle  mênie  a  été  provoquée,  nécessitée  par 
les  arrêts  de  la  cour  d'appel  drs  1  a  et  26  pluviôse 
et  18  ventôse  an  l3.  Or.  oserait-on  soutenir  que  les 
irihuniux  n'ont,  ni  le  droit  de  demander  d'à  l  in  e 
l'avis  des  jivom's  constitues  en  Chambres,  sur  la 
conduite  de  leurs  confrères ,  ni  celui  de  leur  ren- 
voyer, pour  être  punis  par  simple  forme  de  disci- 
pline, ceux  de  leurs  confrère*  qu'ils  ne  jugent  pas 
assez,  coupables  pour  les  punir  rux-mènics?  Oscratt- 
nn  le  soutenir  surtout  après  que  vous-mêmes,  roes- 
sfenfl,  aver,  par  Arrêt  du  18  floréal  an  12.  au  rap- 
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port  de  M.  Zangiacomi,  renvoyé  devant  la  chambre 
des  avocats  prés  la  cour,  un  avocat  qui,  dans  une 
requête  imprimée,  s'était  livré  contre  des  magistrats 
dont  il  demandait  la  prise  a  partie,  à  des  excès  qui 
vous  ont  paru  ne  devoir  pas  rester  impuni*. 

»  Mais  si  la  Chambre  des  Avoués  de  Limoges 
n'était  pas  incompétenie  pour  prendre  connaissance 
de  ceux  des  faits  imputés  au  sieur  F.....  qui  étaient 
relatifs  à  ses  fonctions  d'avoué,  ne  l'était-elle  pas 
■lu  moins  pour  prendre  connaissance  de  ceux  de  ces 
faits  qui  étaient  antérieurs  a  sa  réception  dans  celle 
place?  Eik  I  était  sans  doute,  pour  en  prendre  con- 
naissance d'office,  mais  elle  ne  Fêlait  pas  et  elle  ne 
pouvait  pas  l'être,  pour  en  prendre  connaissance 
d'après  l'ordre  qu'elle  en  avait  reçu  de  la  cour  d'ap- 
pel. Que  la  cour  d'appel  ail  pu  lui  donner  un  pareil 
ordre,  c'est  ce  que  l'on  ne  saurait  contester  raison- 
nablement. Les  tribunaux  sont  essentiellement 
chargé»  de  veiller  à  ce  qu'il  n'existe  auprès  d'eux 
que  des  officiers  ministériels  d'une  probité  intacte 
et  constamment  reconnue;  si  donc  ils  s'aperçoivent, 
après  la  réception  d'un  avoué,  que  leur  religion  a 
clé  trompée  dans  la  désignation  qu'jls  ont  faite  do 
sa  personne  au  gouvernement;  si  surtout  ils  décou- 
vrent, dans  sa  conduite  passée,  des  faits  qui,  se 
liant  avec  sa  conduite  actuelle,  décèlent  en  lui  des 
habitudes  répréhensibles ,  leur  devoir  est  de  faire 
connaître  au  gouvernement  l'indignile  du  choix  au- 
quel ils  l'ont  déterminé  par  leur  présentation  ;  et 
puisque,  pour  remplir  ce  devoir  avec  la  certitude  d« 
ne  pas  se  tromper,  ils  ne  peuvent  mieux  faire  que 
de  prendre  l'avis  des  Chambres  d'Avoués,  il  est 
clair  qu'en  ce  cas,  les  Chambres  d'Avoués  peuvent 
rechercher  et  leur  indiquer  les  faits  qui,  de  la  part 
de  l'avoué  inculpé,  accusent  sa  vie  passée,  tout 
aussi-bien  que  ceux  qui  accusent  sa  vie  présente. 

»  Mais  si  la  Chambre  des  Avoués  de  la  roui 
d'appel  de  Limoges  était  compétente  pour  prendre 

connaissance  de  tous  les  faits  imputés  au  sieur  F  , 

n'a-l-clle  pas  du  moiiif  excédé  ses  pouvoirs,  el  par 
la  manière  dont  elle  a  protéJé,  et  par  la  manière 

donl  elle  a  conçu  son  avis?  Le  sieur  F  soutient 

l'affirmative. 

n  D'abord,  suivant  lui,  elle  a  excédé  ses  pou- 
voirs, en  instruisant  contre  lui  sans  avoir  fait  ho- 
mologuer, ainsi  que  le  prescrivait  l'art.  3 de  l'arrêté 
du  |3  frimaire  an  9,  Ici  décisions  par  lesquelles  elle 
avait  successivement  rejeté  l'exception  déclinatoire 
qu'il  lui  avait  proposée,  cl  les  récusations  qu'il  avait 
présentées  contre  deux  de  ses  membres. 

a  Mais  quels  .'.ont  les  actes  de»  Chambres  d  A- 
vonés  qui  sont  sujets  à  homologation  ?  Ce  sont  lis 
simples  «11*.  L'art.  5  de  l'arrête  du  i3  friimirc 
au  9  y  est  formel.  Or,  ce  n'est  point  par  simple  «eu 
que  la  Chambre  des  Avoués  de  Limoges  a  du  pro- 
noncer sur  l'exception  déclinatoire  et  sur  les  r*K*»- 

salionsdu  sieur  F       :  elle  a  dii  y  slatuer,  comme 

elle  l'a  fait,  par  des  décisions  proprement  dites; 
t'est  par  des  décisions  proprement  dites  qu'elle  a  dU 

•  carter  les  obstacles  que  le  sieur  F  cherchait  a 

apporter  à  ce  qu'elle  se  constituât.  Elle  n'a  donc 
tu.  à  cet  égard,  rien  à  faire  homologuer. 
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Entoile,  suivant  le  sieur  F  ,  la  Chambre  des 

Avoués  de  Limoges  a  encore  excédé  ses  pouvoirs,  en 
donnant  un  avis  teodant  à  ce  qu'il  fat  repoussé  du 
barreau  ;  et  cela  résulte  de  l'art.  9  de  l'arrêté  du  i3 
frimaire.  Aux  termes  de  cet  article,  une  Cbambre 
d'Avoués  ne  peut  donner  son  avis  pour  la  auspen- 
aion  d'un  avoué,  que  lorsqu'elle  est  placée  près  d'un 
tribunal  où  le  nombre  total  des  avoués  est  au  moins 
triple  de  celui  de  ses  propres  membres.  Or,  il 
n'existe  que  ooze  avoués  près  la  cour  d'appel  de 
Limoges. 

»  Ce  raisonnement  serait  bon ,  si  la  Chambre  des 
Avoué*  de  Limoges  eût,  d'office  et  de  son  propre 
mouvement,  donné  son  avis  pour  la  suspension  du 
sieur  F   En  prenant  l'initiative  pour  la  suspen- 
sion du  sieur  F  ,  elle  aurait  vraiment  excédé  les 

limites  de  ses  attributions. 

»  Mais  ce  n'est  point  là  ce  qu'elle  a  fait  :  elle  n'a 

donné  son  avis  pour  la  suspension  du  sieur  F  , 

que  parce  qu'elle  y  était  provoquée  par  la  cour  d'ap- 
pel. Et  assurément,  la  cour  d'appel  avait  bien  le  droit 
do  lui  demander  cet  avis.  L'arrêté  du  i3  frimaire 
ne  le  lui  défendait  pas  ;  et  en  ne  le  lui  défendant  pas , 
il  le  lui  permettait.  Quoi  de  plus  naturel  en  effet , 
que  de  laisser  à  un  tribunal  qui  peut,  de  lui-même, 
suspendre  un  avoué,  la  faculté  de  s'éclairer  préala- 
blement des  lumières  de  la  Chambre  a  laquelle  cet 
officier  est  immédiatement  subordonné?  En  consul- 
tant préalablement  cette  Chambre,  quel  tort  fait-il  k 
l'avoué  inculpé?  Loiu  de  lui  en  faire  aucun,  il  lui  mé- 
nage un  moyen  de  plus  de  se  justifier. 

a  Mais  après  tout,  quand  le  sieur  F   parvien- 
drait a  établir  qu'il  j  a  tout  à  la  fois  incompétence 
et  excès  de  pouvoir  dans  les  opérations  de  la  Cbam- 
bre des  Avoués  de  Limoges,  serait-ce  une  raison 
pour  accueillir  sa  demande  en  cassation  de  l'arrêt 
du  a  fructidor  an  i3.  Cet  arrêt  ne  juge  rien  à  cet 
égard;  il  ne  peut  donc,  &  cet  égard,  violer  aucune 
loi.  En  renvoyant  a  statuer  sur  l'avis  de  la  Chambre 
des  Avoués,  jusqu'après  un  examen  plus  approfondi 
des  faits ,  il  laisse  entières  et  la  question  d'incompé- 
tence et  la  question  d'excès  de  pouvoir.  11  est,  par 
rapport  à  ces  questions,  dans  les  véritables  termes 
d'un  arrêt  préparatoire;  et  nous  n'avons  pas  besoin 
de  rappeler  ici  que,  par  la  lui  du  3  brumaire  an  4, 
le  recours  en  cassation  est  interdit  contre  ces  sortes 
d'arrêts. 

»  A  l'égard  de  la  cinquième  proposition  du  sieur 

F  ,  ce  n'est  sans  Joute  pas  pour  s'en  faire  un 

moyen  qu'il  l'a  consignée  dans  son  mémoire.  Que 
lui  importe,  en  effet,  que  ce  soit  d'office  ou  sur  les 
tonclusions  expresses  du  ministère  public,  que  la 
cour  d'appel  de  Limoges  a  déclaré  nulle  la  délibéra- 
tion par  laquelle  les  avocats  avaient  arrêté  de  ne 
plus  commuuiquer  avec  lui?  Si  elle  l'a  fait  sur  les 
conclusions  expresses  du  ministère  public,,  elle  a 
bien  jugé.  Si  elle  l'a  fait  d'office,  c'est-à-dire,  en 
ajoutant  aux  conclusions  que  le  ministère  public 
"  avait  prises  a  son  audience,  elle  a  encore  bien  jugé, 
•t  n'en  a  pas  moins  procédé  régulièrement,  mais, 
«Uns  un  cas  comme  dans  l'autre,  elle  n'a  rien  fait 


AVOUÉS ,  N*  Il  5*5 

dont  le  sieur  F  ait  intérêt  ni  par  conséquent  droit 

de  se  plaindre. 

»  Reste  la  sixième  proposition  du  sieur  F  ,  il  y 

a,  suivant  lui,  oppression  et  abus  de  pouvoir  dans 
les  dispositions  définitives  de  l'arrêt  du  a  fructidor 
an  1 3,  qui  le  concernent. 

»  Ma  is  i  ■  si  celte  prétendue  oppression ,  si  ce  pré- 
tendu abus  de  pouvoir,  ne  sont  ni  les  causes,  ni  les 
effets  de  la  violation  formelle  d'une  loi  positive, 
quel  remède  pouvet-vous  y  apporter?  Le  mal  jug>- 
au  fond,  l'injustice,  l'iniquité  même,  ne  sont  pa» 
des  moyens  de  cassation. 

»  a#  S'il  y  avait  oppression  et  abus  de  pouvoir 
dans  la  disposition  de  l'arrêt  qui  dt'claie  le  sieur 

F  non-recevable  et  non  fondé  dans  ses  demandes 

en  réparation  d'injures  contre  les  sieurs  Ëourdeau  et 

Fournier,  a  qui  en  serait  la  faute?  Au  sieur  F  

lui-même,  qui,  en  faisant  défaut  à  l'audience  du  a 
fructidor  an  t3,  s'est  placé  dans  le  cas  précis  de  la 
disposition  de  l'ordonnaucc  de  16C7,  qui  veut  que, 
sans  examen,  le  défaut  encouru  par  le  demandeur, 
emporte  l'absolution  et  le  renvoi  du  défendeur. 

»  3"  Peut-on  dire  qu'il  y  a  oppression  et  abus  de. 
pouvoir  dans  la  disposition  de  l'arrêt  qui,  à  raison 
drs  outrages  auxquels  le  sieur  F  s'éuit  livré  en- 
vers la  Chambré  des  Avoués,  l'a  condamné  à  se  pré- 
senter devant  elle  pour  y  subir  une  censure  avec  ré- 
primande? Que  la  Cbambre  des  Avoués  ait  bien  on 

mal  procédé  a  l'égard  du  sieur  F  ;  qu'elle  ait ,  si 

l'on  veut,  mis  de  la  passion  dans  1rs  recherches 
qu'elle  a  faites  sur  sa  conduite;  qu'elle  ait,  si  l'on 
veut,  porte  dans  ces  recherches  l'esprit  d'une  inqui- 
sition odieuse  :  il  restera  toujours  qu'elle  était,  pour 

le  sieur  F  ,  une  autorité  a  laquelle  il  devait  des 

égards;  que,  s'il  avait  a  se  plaindre  d'elle,  il  devait 
le  faire  en  termes  respectueux;  et  que,  pour  avoir 
mnnqué  à  cette  règle,  sans  laquelle  il  n'y  a  plus  ni 
subordination,  ni  ordre  public,  ni  société,  il  a  été 
aussi  justement  que  régulièrement  condamné  à  la  ré- 
paration dont  il  se  plaint. 

»  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y  a 
lieu  de  rejeter  la  requête  du  demandeur,  et  de  le 
condamner  à  l'amende,  a 

Arrêt  du  3  novembre  1806,  aji  rapport  de  M.  Pa- 
jon ,  par  lequel, 

«  Attendu  i"  que  l'art,  a  du  til.  8  de  la  loi  du  a{ 
août  1790,  en  disant  que  les  commissaires  du  roi 
r  j  roi  nus  aujourd'hui  par  les  procureurs-généraux) 
n'exerceront  leur  ministère  que  par  voie  de  réquisi- 
toire, n'est  point  applicable  an  cas  où  il  s'agit  de  la 
police  des  audiences; 

»  Attendu  a"  que  la  disposition  de  l'art.  14  du 
tit.  a  de  la  même  loi,  relatif  i  la  publicité  des  au- 
diences, rapports,  plaidoiries  et  jugements,  n'est 
pas  plus  applicable  au  cas  ou  il  s'-igit  de  la  censure 
des  officiers  ministériels; 

»  Attendu  3»  que  l'arrêt  du  a6  pluviôse  n'étant 
que  de  pure  instruction  et  n'ayant  d'ailleurs  plus 
d'objet,  aucune  loi  n'interdisait  à  la  cour  d'appel 
d'en  rétracter  la  disposition; 

»  Attendu  4"  qut>  l'arrêt  du  a  fructidor  n'ayant 
rien  prononcé  de  définitif  sur  l'avis  de  la  Chambre 
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îles  Avoués,  tous  les  moyens  du  demandeur  résul-  dentaire  sous  le  règne  de  Saint-Louis.  On  a  une  o'r- 
lants,  soit  de  l'incompétence,  de  l'cxcès'au  abus  de    donnance  de  ce  prince,  de  l'an  ia!>6,  qui  ordonne 

pouvoir  de  cette  Chambre,  lui  sont  réservés  lors-  aux  majeurs  et  prud'homme*  de  venir  compter  de- 

qu'il  sera  question  de  procéder  à  son  homologation  ;  vant  les  gens  de  Comptes  A  Paris  ;  ce  qui  semble  prou- 

»  Attendu  enfin  que  ce  même  arrêt,  en  ordon-  ver  que  ce  tribunal  y  était  alors  établi.  D'autres 

liant  que  le  demandeur  sera  suspendu  de  ses  fonc-  néanmoins  prétendent  que  cette  cour  n'a  été  rendue 

lions  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  présenté  à  la  Chambre  sédentaire  qu'en  i3a<},  sous  Philippe-le-Long. 

des  Avoués,  non-seulement  n'a  violé  aucune  loi,  Nos  rois  ont  souvent  honoré  cette  compagnie 

mais  a  accompli  d'une  manière  convenable  le  vœu  de  leur  présence.  Philippe  de  Valois,  Charles  V, 

de  l'arrêté  du  gouvernement,  relatif  aux  Chambres  Charles  VI  et  Louis  XII  y  sont  venus  pour  délibérer 

de  discipline  des  Avoués;  sur  les  affaires  les  plus  importantes  de  l'Etat.  Ce  tut 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi  u  à  la  Chambre  que  l'on  examina  s'il  convenait  de 

III.  Remarquez  que,  si,  dans  cette  affaire,  la  donnerconnaissance  au  peuple  du  traité  de  Bretiguy, 

Chambre  des  Avoués  edt  procédé  d'office  contre  le  conclu  en  l35g,  et  qu'il  fut  résolu  qu'on  le  rendrait 

sieur  F......  et  lui  eût  infligé  une  peine  de  discipline,  public. 

le  sieur  F  n'aurait  pas  pu  porter  sa  réclamation  Le  conseil  secret,  que  l'on  appelait  alors  grand 

devant  la  cour  d'appel,  ni  par  suite  devant  celle  de  conseil,  se  tenait  souvent  à  la  Chambre  des  Comptes, 
cassation.  Cela  résulte  d'un  arrêté  du  gouvernement  en  présence  des  prioers,  des  grands  du  royaume, 
du  a  thermidor  an  10,  qui  n'est  pas  imprimé,  mais  du  chancelier,  des  cardinaux,  des  archevêques  et 
dont  il  importe  d'autant  plus  de  faire  connaître  les  évéques,  des  présidents  et  des  maîtres  des  requêtes, 
dispositions,  qu'elles  expliquent  plusieurs  de  celles  On  traitait,  dans  ces  assemblées,  des  affaires  de 
de  l'arrêté  du  i3  frimaire  an  9.  —  En  voici  les  toute  nature,  soit  concernant  les  finances  et  la  jus- 
termes  :  tice,  soit  concernant  l'état  du  royaume;  et  les  réso- 
«  Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  lulions  qui  y  étaient  prises,  formaient  les  ordon- 
ministre  de  la  justice,  vu  les  pièces  de  la  contesta-  nanecs  qui  sont  connues  sous  le  titre  d'ordonnances 
tton  qui  s'est  élevée  entre  le  citoyen  L.  G.  et  la  rendues  par  lu  conseil  tenu  en  la  Chambre  des 
Chambre  des  Avoués  du  tribunal  de  première  in-  Comptes. 

»  tance  du  département  de  la  Seine,  relativement  à  Dans  d'autres  occasions,  les  officiers  delaCham- 

l 'arrêté  de  censure  qu'elle  a  pris  le  7  floréal  dernier;  bre  des  Comptes  étaient  mandés  près  de  la  personne 

u  Considérant  que,  pour  terminer  cette  contesta-  du  roi,  et  étaient  admis  aux  délibérations  qui  se 

tionct  afin  d'en  prévenir  de  semblables,  il  est  néces-  prenaieut  dans  le  conseil  privé, 

sairc  d'interpréter  le  règlement  fait  par  les  consuls,  Philippe  de  Valois  donna  pouvoir  h  la  Chambre, 

le  1 3  frimaire  an  9,  pour  l'organisation  de  la  police  par  lettres  du  i3  mars  i339,  d'octroyer,  pendant 

des  avoués;  le  voyage  qu'il  allait  faire  eu  Flandre,  toutes  lettres 

»  Le  conseil  d'Etat  entendu,  arrête  ce  qui  suit  :  de  grâce,  d'anoblissements  ,  légitimations,  amortis- 

u  t.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art  8,  où  la  Cham-  sements,  octrois ,  etc.  ;  et  il  fut  permis  à  cette  com- 

bre  a  le  droit  de  prononcer  le  rappel  à  l'ordre,  la  pagnic,  par  d'autres  lettres  du  dernier  janvier  i34o, 

censure  simple,  la  ernsurc  avec  réprimande,  l'in-  d'augmenter  ou  diminuer  le  prix  des  monnaies  d'or 

terdiction  de  l'entrée  de  la  Chambre,  les  décisions  ou  d'argent. 

sont  exécutées  sans  appel  ou  recours  aux  tribunaux.  Des  ortîciers  de  la  Chambres  des  Comptes  furent 

»  □.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  9,  où  la  Cham-  charge's  de  l'exécution  des  testaments  de  Charles  V 

bre  n'a  le  droit  de  prononcer  que  par  forme  d'avis ,  et  de  Charles  VI. 

les  avis  n'ont  d'effet  qu'après  qu'ils  ont  été  homo-  Les  titres  dont  le  dépôt  est  confié  à  cette  compa- 

logués  par  le  tribunal,  sur  les  conclusions  du  com-  gnie,  sont  si  importants,  que  l'ordonuance  de  dc- 

oissairc  du  gouvernement.  cembre  1460  expose  que  les  rois  se  rendaient  sou- 

»  3.  Dans  aucun  cas,  la  Chambre  des  Avoués  ne  vent  en  personne  à  la  Chambre,  pour  y  examiner 

pourra  ordonner  l'impression  des  arrêtés  de  police  eux-mêmes  les  registres  et  états  du  domaine  :  afin, 

et  de  discipline  intérieure.  est-il  dit,  d't»6»'îer  <iu.r  inconvénients  qui  pourraient 

»  4-  L'assignation  que  le  citoyen  L.  G.  a  fait  don-  s'ensuivre  de  la  relation  et  portation  d'iceux. 

ner  au  syndic  de  la  Chambre  des  Avoués,  par  ex-  II.  Outre  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  il  en 

ploit  du  a6  prairial  dernier,  ainsi  que  les  procé-  a  été  établi  plusieurs  autres  dans  le  royaume,  en 

dures  faites  et  les  jugements  intervenus  en  eonsé-  différents  temps.  On  voit  qu'avant  i566,  il  y  avait 

quence,  sont  considérés  comme  non  avenus.  uneCbambrc  des  Comptes  à  Dijon,  une  à  Grenoble, 

,  »  5.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exé-  une  à  Aix,  une  à  Nantes,  une  a  Montpellier,  et  une 

cution  du  présent  arrêté.  »  ]]  à  Blois. 

'  CHAMBRE  DES  COMPTES.  C'est  une  cour  dont  Les  quatre  premières  étaient  des  Chambres  des 

l'objet  principal  est  de  connaître,  en  dernier  rcs-  Comptes  établies  par  le  duc  de  Bourgogne,  le  Dan- 

sort,  de  ce  qui  concerne  la  manutention  des  finances  phin  de  Viennois ,  le  comte  de  Provence  et  le  duc  de 

et  la  conservation  du  domaine  de  la  couronne.  Bretagne;  les  deux  autres  furent  créées  par  rran- 

I.  La  Chambre  des  Comptes  de  Paris  est  la  pre-  çois  1" ,  en  1 5aa  et  1 5a5. 

mière  et  la  principale  cour  de  ce  genre  qui  ait  été  Elles  furent  toutes  supprimées  par  l'ordonnance 

établie  dans  le  royaume.  Il  parait  qu'elle  était  sé-  de  Moulins,  du  mois  de  février  i566,et  la  Chambre 
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de*  Compte»  de  Pari»  demeura  la  seule  Chambre  de» 
Comptes  du  royaume. 

Un  édit  du  mois  d'août  i568  rétablit  les  six 
Chambres  des  Comptes  supprimées;  et  depuis,  on 
en  a  encore  créé  plusieurs  autres,  dont  quelques- 
aussi  été  supprimées  et  rétablies.  Celles  qui 


subsistent  aujourd'hui,  sont  : 

i«La  Chambre  des  Comptes  de  Dijon,  dont  le 
ressort  comprend  le  duché  de  Bourgogne; 

3"  Celte  de  Grenoble,  dont  le  ressort  comprend 
le  Daupbiné; 

3"  Celle  d'Aix ,  dont  le  ressort  comprend  la  Pro- 
vence (la  cour  des  aides  y  est  unie); 

4° Celle  de  Nantes,  dont  le  ressort  comprend  le 
duché  de  Bretagne  ; 

5° Celle  de  Montpellier,  dont  le  ressort  comprend 
le  Languedoc  (la  cour  des  aides  y  est  unie)} 

6°  Celle  de  Houen,  dout  le  ressort  comprend  la 
taadic  fia  cour  des  aides  y  est  unie); 
Celle  de  Pau,  dont  le  ressort  comprend  le 
royaume  de  Navarre  (elle  est  réunie  au  parlement 
de  Pan); 

8°  Celle  de  Metz,  dont  le  ressort  comprend  les 
trois  évôchés  de  Metz,  Toul  et  Verdun  (elle  est 
réunie  au  parlement  de  McU). 

Outre  ces  Chambres  dos  Comptes,  il  y  en  a  deux  dont  les  budjcU  sont  arrêtés  par  l'empereur  (aujuui- 
autres  qui  subsistent  en  Lorraiue  et  à  Bar,  telles  à    d'hui  par  le  roi). 

peu  près,  qu'elles  étaient  lorsque  ces  provinces  corn-  »  m.  Les  comptables  des  deniers  publics  en  re- 
posaient une  souveraineté  particulière.  (M.  Guïot.)*  celtes  ctdépeuscs,  seront  tenus  de  fournir  et  depo- 
[[111.  Par  l'art,  i  a  de  la  loi  du  j  septembre  1790,  ser  leurs  comptes  au  greffe  de  la  cour,  dans  U'*  dc- 
il  est  dit  que,  «  au  moyen  de  l'abolition  du  régimo  lais  prescrits  par  les  lois  et  règlements;  et,  en  cas 
féodal,  les  Chambres  des  Comptes  demeureront  sup-  de  défaut  ou  de  retard  des  comptables,  la  cour 
primées,  aussitôt  qu'il  aura  été  pourvu  a  un  nou-    pourra  les  condamner  aux  amendes  et  aux  peines 


majorité  de»  voix;  et,  < n, «  „  ^  „ 
président  est  prépondérant 

»  5.  Chaque  Chambre  «  y^,t  , 
membres  au  moins.  ' 

»  G.  Les  membres  de  la  cour  de»  oimrt*,  „ 
nommés  a  vie  par  l'empereur  (  MU»U  »V*w  . 
roi).  Les  présidents  pourront  Htt  «Ut*.  .\L 
année.  ' 

»     La  cour  des  comptes  prend  ra«g  .*«u-W„ 
ment  après  la  cour  de  cassation ,  et  jouit  «lu 
prérogatives. 

»  ».  Le  premier  président,  U»  prtsideoi» 
curcur-général  prêtent  serment  entre  U»  uuiul  ^ 
l'empereur.... 

»  9.  Le  premier  président  a  la  pol.ee  et  U  s,,, 
vcillance  générale. 

»  10.  La  cour  sera  chargée  du  jugeouut  d>  » 
comptes  des  recettes  du  trésor,  des  receveurs  géné- 
raux de  départements,  et  des  régies  et  administra- 
lions  des  contribution»  indirectes,  des  dépense»  du 
trésor,  des  payeurs  généraux,  des  payeur*  d'ar- 
mées ,  des  divisions  militaires ,  des  arrondisivmequ 
maritimes,  et  des  départements,  des  recettes  et  dé- 
penses des  fonds  et  revenus  spécialement  affoctr» 
aux  dépenses  des  départements  et  des  commune* 


veau  régime  de  comptabilité,  u  — La  loi  du  4  juillet 
1791  porte  que,  du  jour  de  sa  publication,  les 
Chambre*  des  Comptes  cesseront  toutes  fonctions. 

Elles  ont  été  long-temps  remplacées,  quant  à  la 
comptabilité,  par  la  commission  de  comptabilité 
nationale.  (F.  les  lois  des  i5et  17  septembre  1791, 
8  février  1793,  a3  août  1793  et  4  germinal  an  2. 
l'art.  3i5  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3,  la 
loi  du  1"  vendémiaire  an  5,  l'art.  89  de  la  consti- 
tution du  aa  frimaire  an  8 ,  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  29  frimaire  an  9,  le  sénatusconsultc  du 
a8  floréal  au  1a,  art.  5a,  et  Commission,  *oct.  1, 
$7) 

IV.  Mais  la  loi  du  16  septembre  1807  a  établi  là- 
dessus  un  nouvel. ordre  de  choses.  Voici  ses  termes 


prononcées  par  les  lois  et  règlements. 

»  12.  La  cour  réglera  et  apurera  les  comptes  qui 
lui  sont  présentés;  elle  établira,  par  ses  arrêts  défi- 
nitifs,si  les  comptables  sontquittes,  ou  en  avance, 
ou  en  débet. 

u  Dans  les  deux  premiers  cas,  elle  prononcera 
leur  décharge  définitive,  et  ordonnera  main-levée  et 
radiation  des  oppositions  des  inscriptions  hypo- 
thécaires mises' sur  leurs  biens,  à  raison  de  la  ges- 
tion dont  le  compte  est  jugé. 

»  Dan*  le  troisième  cas,  elle  les  condamne  à  sol- 
der leur  débet  au  tréaor,  dan»  le  délai  prescrit  par 
la  loi. 

u  Dans  tous  les  cas,  une  expédition  des  arrêt-, 
sera  adressée  au  ministre  du  trésor,  pour  en  faire 


«  Art.  1".  Le»  fonctions  de  la  comptabilité  natio-    suivre  l'exécution  par  l'agent  établi'prcs  de  lui 

>■  i3.  La  cour,  nonobstant  l'arrêt  qui  aurait  jugé 
définitivement  un  compte,  pourra  procéder  à  sa  révi- 
sion, soit  sur  la  demande  du  comptable,  appuyée 
de  pièces  justificatives  recouvrées,  depuis  l'arrêt, 
soit  d'office,  soit  à  la  réquisition  du  procureur-géné- 
ral,  pour  erreur,  omission,  faux  on  double  emploi 
reconnus  par  la  vérification  d'autres  comptes. 

»  14.  La  cour  prononcera  sur  les  demandes  en  ré- 
duction et  translation  d  hypothèques,  formées  par 
des  comptables  encore  en  exercice,  on  par  ceux  hors 
d'exercice,  dont  les  comptes  ne  sont  pas  tUJi uitive- 
raentapurés,  en  exigeant  les  sûr«tiii*iMlis»nte>{iour 


:  «eront  exercée»  par  une  cour  des  comptes. 
»  a.  La  cour  des  comètes  sera  composée  d'uo 
premier  préaident,  trois  préaident*,  dix-huit  maî- 
tre» des  compte*,  de  référendaires  au  nombre  qui 
sera  déterminé  par  le  gouvernement,  «a  procureur- 
général  et  un  greffier  en  chef. 

»  3.  Il  sera  formé  (rois  Chambres ,  chacune  com- 
posée d'un  président,  six  maîtres  aux  comptes,  le 
premier  président  peut  présider  chacune  des  Cham- 
bre*. 

»  4-  *-c*  référendaires  sont  chargés  de  faire  tes 
rapports;  ils  n'ont  point  voix  délibérative.  Les  dé- 


cisions seront  prises  ,  dans  chaque  Chambre,  à  la.  la  conservation  des  droit»  du  ItéxOf. 
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CHAMBRE  DES  CONSULTATIONS  ;  CHAMBRE  DES  TIERS. 

»  if>.  Si  ,  daris  l'examen  des  comptes  ,  la  cour  tes  annuels  des  départements  d'administration  gé- 

trouve  des  faux  ou  des  concussions,  elle  en  fera  nérale,  de  ceux  de  tous  les  comptables  de  l'Etat  cl 

rendre  compte  au  ministre  des  finances,  et  référer  autres,  conformément  aux  instructions  données  par 

au  grand-juge  ministre  de  U  justice,  qui  fera  pour-  la  loi. 

mivre  les  auteurs  devant  les  tribunaux  ordinaires.  m  Le?  membres  de  la  Chambre  des  Comptes  sont 
»  16.  Lesarrtksde  la  cour  contre  (escomptables,  choisis,  autant  que  possible,  dans  toutes  les  prê- 
teront exécutoires;  et  dans  le  cas  où  un  comptable  vinces. 

»e  croirait  fondé  à  attaquer  un  arrêt  pour  viola! ion  »  Le  roi  nomme  aux  places  vacantes  sur  une  liste 

des  formes  ou  de  la  loi,  il  se  pourvoira,  dans  les  triple  que  la  seconde  Chambre  des  états -généraux 

trois  mois  pour  tout  délai,  a  compter  de  la  notiGca-  lui  présente  (i).  » 

tion  de  l'arrêt  au  conseil  d'Etat,  conformément  au  L'organisation,  les  attributions  et  les  devoirs  de 

règlement  sur  le  contentieux.  —  Le  ministre  des  fi-  cette  Chambre  des  Comptes  sont  détermiués  par  une 

nances  et  tout  autre  ministre ,  pour  ce  qui  concerne  loi  du  a  i  juin  1 8ao  (a).]  j 

son  département,  pourront  faire,  dans  le  même  *  CIIAMHIŒ  DES  CONSULTATIONS.  C'est  un 

délai,  leur  rapporta  l'empereur,  et  lui  proposer  II-  lieu,  dans  le  Palais,  où  les  avocats  au  parlement 

renvoi  au  conseil  d'Etat  de  leurs  demandes  en  cassa-  donnent  des  consultations,  soit  verbales  ou  par 

tion  des  arrêts  qu'ils  croiront  devoir  être  cassés  pour  écrit.  Ceux  qui  -viennent  au  Palais  pour  consulter 

violation  des  formes  ou  de  la  loi.  vent  appeler  a  cet  effet  un  ou  plusieurs  avocats  ; 

u  i7.  La  cour  ne  pourra,  en  aucun  cas,  s'atlri-  et  comme  il  se  fait  souvent  dans  le  même  temps  plu- 


buer  de  juridiction  sur  les  ordonnateurs,  ni  refuser 
aux  payeurs  l'allocation  des  paiements  par  eux  faits, 
sur  des  ordonnances  revêtues  des  formalités  pres- 
crites, et  accompagnées  des  acquits  des  parties  pre- 
nantes et  des  pièces  que  l'ordonnateur  aura  prescrit 
d'y  joindre. 

»  18.  Les  référendaires  seront  tenus  de  vérifier 
par  eux-mêmes  tous  les  comptes  qui  leur  seront 
distribués. 

è  19.  Ils  formeront  sur  chaque  compte  deux  ca- 
hiers d'observations  :  les  premières,  relatives  à  la 
ligne  de  compte  seulement,  c'est-à-dire  aux  charges 
et  souffrances  dont  chaque  article  du  compte  leur 
••lira  paru  susceptible,  relativement  au  comptable 
qui  se  présente.  —  Les  deuxièmes,  celles  qui  peu- 
vent résulter  de  la  comparaison  de  la  nature  des  re- 
«  cites  avec  les  lois  et  de  la  nature  des  dépenses 
avec  les  crédits. 

»  ad.  La  minute  des  arrêts  est  rédigée  par  le  ré- 
férendaire-rapporteur, et  signée  de  lui  et  du  prési- 
dent de  la  Chambre;  elle  est  remise,  avec  les  pièces, 
au  greffier  en  chef;  celui-ci  la  présente  à» la  signa- 
ture du  premier  président,  et  ensuite  en  fait  et  signe 

les  expéditions  

•  ai.  11  pourra  être  formé  une  quatrième  Cham- 
bre temporaire,  composée  d'un  président  et  six  maî- 
tres aux  comptes,  pour  les  jugements  des  comptes  qtûtes. 
arriérés.  CHAMB 

u  aa.  Il  sera  pourvu,  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  a  l'ordre  du  servire  de  la  cour 
comptes, 


sieurs  consultations,  Il  y  a  aussi,  pour  la  facilité  de 
l'expédition ,  plusieurs  Chambres  des  Consultations. 
On  choisit  communément  les  avocats  que  l'on  vent 
consulter  au  pilier  des  Consultations,  où  il  se  Itiil 
aussi  quelquefois  des  consultations  verbale*. 

Le  bâtonnier,  ta  anciens  bâtonniers  et  les  autres 
.1  miens  avocats,  s'assemblent  quelquefois  en  la  prin- 
cipale Chambre  des  Consultations  pour  délibérer 
entre  eux  des  affaires  de  l'ordre.  Lu  14  mai  ilioa, 


partirent 


10ns,  et 


des  comptes,  et  à  toutes  les  mesures  d'exécution  de 
U  présente.  » 
Pour  remplir  Y 


jet  de  ce  dernier  article,  il  a  été 


,  SU  j  r  I  I  i     I  '  ■  l  P  (  1    L    UV    X-X»    Utl  IIILI     Ol  IIX.IX,  j    II    m  LU. 

rendu,  le  28 'du  même  mois,  un  décret  contenant 
fixante  dix-nebf  articles. 

Au  surplus,  V.  les  ordonnances  du  roi  des  39  juil- 
let 1814,  a8  février  1 8 1 5 ,  iG  septembre  1818  et  8 
juin  i8at. 

V.  Il  existe  un  établissement  semblable  dans  le 


les  avocats,  au  nombre  de  trois  cent  sept,  p 
deux  à  deux  de  la  Chambre  des  Consultât 
•lièrent  poser  leurs  chaperons  au  greffe,  déclarant 
qu'ils  ne  voulaient  plus  faire  la  profession. 

Les  avocats  des  autres  parlements  ont  aussi  leurs 
Chambres  des  Consultations.  (  M.  Guïot.^  * 

[(  Ces  Chambres  ont  été  supprimées  avec  l'ordre 
des  avocats  ;  et  le  décret  du  1 8  décembre  1 8 1  o ,  qui 
a  recréé  cet  ordre,  ne  les  a  point  rétablies.  V.  dit- 

Wl.ll 

CHAMBRE  DES  ENQUÊTES.  A'.  Enquêta. 
[[CHAMBRE  DES  NOTAIRES.  L'art.  5o  de  la 
loi  du  a 5  ventôse  an  1 1  porto  qu'il  sera  établi  pour 
la  discipline  intérieure  des  notaires,  des  Chambres 
qui  seront  organisées  par  des  règlements.  F.  Notaire, 

"BRE  DES  REQUÊTES  DU  PALAIS.  V.  iU- 

RE  DES  VACATIONS.  V.  Vacations. 
•  CHAMBRE  DES  TIERS,  M  dit  d'une  assemblée 
qui  se  tient  au  Palais,  et  qui  est  composée  de  procu- 
reurs préposés  pour  juger  les  différends  relatifs  aux 
taxes  de  dépens,  quand  les  parties  refusent  de  s'en 
tenir  a  ce  qu'a  réglé  le  procureur- tiers.  Ces  procu- 
reurs sont  au  nombre  de  trente-six,  choisis  parmi 
ceux  qui  ont  dix  ans  d'exercice  :  il  y  a  un  trente- 
septième  procureur  qui  fait  la  distribution  des  dé- 
pens à  régler.  C'est  de  lu  .pie  les  procureurs  du  par- 
lement qui  ont  dix  ans  d'exercice  se  qualifient  dt 
tiers-réferendaircs.  (  M.  Ouvot.)  * 


royaume  des  Pays-Bas. 

d-  la  lli  fondamentale  )  une 
chargée  do  l'examen  et  de  I 


de  la  liquidation  des  comp-  •     (a)  ïbid  ,  t.  i5 ,  n.  .5 
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CHAMBRE  DU  COMMERCE; 

[[Cet  établissement  n'existe  plus.  f.  l'art,  a, 
n*  4»  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  i3  frimaire 
•n  9,  et  le  décrut  du  16  février  1807.  sur  lo  mode  do 
liquidation  des  dépens.]] 

•CHAMBRE  DU  COMMERCE,  se  dit  de  l'as- 
semblée' des  principaux  marchands  et  négociants 
d'une  ville,  lesquels  traitent  ensemble  des  affaires 
de  leur  commerce. 

L'établissement  général  de  Chambres  de  Com- 
merce dans  les  principales  villes  de  France  est  du 
3o  août  1701;  mais  l'exécution  particulière  n'a 
suivi  lYdit  de  création  qu'à  des  dates  inégales. 

Ces  Chambres  doivent  fournir,  de  temps  □  autre, 
au  conseil  du  commerce,  des  mémoires  instructifs 
sur  l'état  du  rommerce,  et  sur  les  moyens  d'en  ren- 
dre les  branches  florissantes;  le  gouvernement  peut 
connaître  par  là  les  secours  qu'exige  cette  partie  de 
l'administration.  (  M.  Guïot.  )  * 

{[  Les  Chambres  de  Commerce  ont  été  supprimées 
par  la  loi  du  37  septembre  1791. 

Mais  il  en  a  été  rétabli  dans  un  grand  nombre  du 
villes,  par  un  arrêté  du  gouvernement  du  3  nivôse 
an  1 1  qui  a  en  mime  temps  déterminé  leur  compo- 
sition et  réglé  leurs  fonctions.]] 

•CHAMBRE  DU  CONSEIL.  C'est,  dans  les  dif- 
férents tribunaux,  le  lieu  où  l'on  délibère  des  af- 
faires de  la  compagnie,  et  où  l'on  rapporte  les  in- 
stances et  procès  par  écrit.  Elle  est  ordinairement 
derrière  la  chambre  de  l'audience.  Il  y  a  des  tribu- 
naux qui  n'ont  point  de  ebambre  particulière  pour 
le  conseil.  On  y  délibère  et  on  y  rapporte  dans  la 
chambre  d'audience,  mais  à  huis  clos.  (M.  Gutot.)* 

[[Aujourd'hui,  on  ne  peut  plus  faire  dans  la 
Chambre  du  Conseil  le  rapport  des  affaires  qui  ont 
été  instruit'  s  par  écrit.  Cu  r-ipport  ne  peut  plus  être 
fait  qu'à  l'audience'.  La  Chambre  du  Conseil  ne  peut 
plus,  hors  quelques  cas  exceptés  par  la  loi,  servir 
aux  juges  que  pour  y  vider,  à  la  majorité  des  voix, 
les  délibérés  qu'ils  ont  ordonnés  à  l'audience,  et 
dont  ils  sont  tenus  de  prononcer  publiquement  les 
résultats.  F.  la  loi  du  34  aont  1790,  tit.  a,  art.  j4; 
la  loi  du  37  novembre  1790,  art.  i3;  la  loi  du  3 
brumaire  an  3,  art.  9  et  10;  le  Code  de  procédure 
civile,  art.  1  1 1  ;  et  Audience;  Autorisation  maritale  ; 
sect.  8,  n*  3  bit;  DHibéré;  Rapport,  etc. 

Peut-il  être  statué  par  un  tribunal  en  Chambre 
du  Conseil,  sur  la  requête  non  communiquée  d'une 
partie?  Avant  la  publication  du  Code  de  procédure 
civile,  les  récusations  pouvaient-elles  être  jugées  en 
Chambre  du  Conseil?  F.  mon  Recueil  de  Questions 
de  droit,  aux  mots  Tribunal  d' appel ,  $  5. 

'  Les  jngemunts  relatifs  à  la  discipline  des  officiers 
ministériels  peuvent-ils  être  rendus  dans  la  Cham- 
bre dn  Conseil  ?  F,  Chambre  des,  Avoués.]} 

CHAMBRE  DU  DOMAINE.  F.  Trésoriers  dé 


•  CHAMBRE  DU  PLAIDOYER,  00  GRAND'- 
CHAMBilK.  C'est  ta  première  cl  principale  Chambre 
de chaîne  parlement  ;  c'est  le  lieu  où  toute  U  com- 
pagnie, se  rassemble,  et  où  le  roi  tient  son  lit  de 
justice;.  • 

On  ,  foit  les  enregistrement!,*»  y  plaide  les  ap- 


CHAMBRE  DU  PLAIDOYER.  5*; 

pellations  verbales,  les  appels  comme  d'abus,  le^ 
requêtes  civiles,  et  les  autres  causes  majeures,  cette 
Chambre  étant  destinée  principalement  pour  let  au- 
diences. 

Quelquefois,  par  le  teiroe  de  Grand' Chambre . 
on  entend  les  magistrats  qui  y  tiennent  kurs 
séances. 

La  Grand'Chambrc  du  parlement  de  Paris,  qui 
est  la  plus  antienne  de  toutes,  et  dont  les  autres  ont 
emprunté  leur  dénomination,  a  été  ainsi  appelée 
par  contraction  de  Grande  Chambre,  parce  qu'en 
effet,  c'est  une  Chambre  fort  vaste  :  elle  fut  aus.-t 
nommée  la  Grand' Fouie,  parce  qu'elle  est  voûtée 
dessus  et  dessous  ,  et  que  la  voûte  supérieure  a  beau- 
coup de  portée  :  elle  est  aussi  appelée  quelquefois 
la  Chambre  dorée,  à  cause  de  son  ancien  plafond 
qui  est  doré. 

Elle  était  d'abord  nommée  la  Chambre  des  plaids, 
caméra  placitorum  ,  suivant  une  ordonnance  de 
1391  ;  on  ne  lui  donnait  point  encore  le  surnom  do 
Grand'Chambrc,  quoiqu'il  y  eût  dès-lors  une  ou 
deux  chambres  des  enquêtes.  On  l'appelait  SOSSÏ 
quelquefois  parlement  simplement,  comme  étant  la 
lieu  d'assemblée  de  ceux  qui  composaient  principa- 
lement le  parlement.  C'est  ainsi  que  s'explique  uni' 
ordonnance  du  33  mars  i3oa,  par  laquelle,  attendu 
qu'il  se  présentait  au  parlement  de  grandes  causes 
et  entre  de  notables  personnes,  le  roi  ordonna  qu'il 
y  aurait  toujours  au  parlement  deux  prélats  et  deux 
laïcs  de  son  conseil. 

Pasquier  rapporte  aussi  une  ordonnance  ou  règle- 
ment de  l3o4  ou  i3o5,  qui  fixe  le  nombre  de  ceux 
qui  devaient  composer  le  parlement ,  et  ceux  qui  de- 
vaient être  aux  enquêtes,  savoir,  au  parlement,  deux 
prélats,  treize  clercs  et  treize  laies. 

Une  autre  ordonnance  de  Philippe  V,  dit  le  Long, 
du  17  novembre  i3i8,  fait  connaître  que  le  roi  vr- 
nait  souvent  au  parlement,  c'est-à-dire  à  la  Grand'* 
Chambre,  pour  entendre  les  causes  qu'il  s'était  ré- 
servées. Ces  causes  étaient  publiées  d'avance  ;  ri 
pendant  qu'on  les  plaidait ,  toutes  les  autres  affaires 
demeuraient  en  suspens.  On  y  faisait  aussi  des  rè- 
glements généraux  en  présence  du  roi;  et  ces  règle- 
ments étaient  de  véritables  ordonnances. 

Philippe  V  ordonna  en  1 3 1 9  ,  qu'il  n'y  aurait 
plus  de  prélats  députés  au  parlement,  c'est-à-dire  à 
la  Crand'Chambre;  mais  qu'il  y  aurait  un  baron  ou 
deux,  outre  le  chancelier  et  l'abbé  de  Saint-Denis, 
et  qu'il  y  aurait  huit  clercs  et  douze  laïcs. 

La  première  fois  qu'il  est  parlé  de  la  Grsnd'- 
Chambrc ,  est  dans  une  ordonnant  e  de  Philippe  VI  . 
eu  1.343. 

Dans  une  autre  ordonnance  du  même  roi ,  du  1 1 
mars  1 344 *  on  trouve  un  état  de  ceux  qui  étaient 
nommés  pour  tenir  la  Grand'Ch.mbrc  :  savoir,  trois 
présidents ,  quin7C  clercs  et  quinze  laïcs  ,  et  l'on 
j  remarque  une  distinction  entre  les  conseillers  de 
la  Crand'Chambre  et  ceux  des  enquêtes  :  c'est  que> 
qu:ind  les  premiers  étaient  envoyés  en  commission, 
ou  leur  passait  en  taxe,  pour  leur  voyage,  six  che- 
vaux, au  lieu  que  les  autres  nui  pouvaient  avoir 
que  quatre. 
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-,  CHAMBRE  ÉTOFFÉE 

La  Cntid'Oifimbrè  est  nommée  simplement  ri- 
mera parhimenli  à  la  fin  d'une  ordonnance  de  i34o, 
enregistrée  le  17  mai  1 345 1  elle  esl  encore  nommée 
de  même  dans  les  ordonnances  de  t363  et  de  1370. 

Il  y  avait ,  en  1  35p,  ,  Quatre  présidents  ;  mais  il  fut 
arrêté  que  là  première  place  vacante  ne  serait  point 
remplie;  qu'il  n'y  aurait  a  l'avenir  a  la  Grand'- 
Chambre  que  quinze  conseillers  clercs  et  quinze 
Ihic;  ,  sans  compter  les  prélats,  princes  et  barons  , 
dont  il  y  aurait  tel  nombre  qu'il  plairait  au  roi, 
pariée,  que  cèux-ci  n'aVaient  point  de  gages. 

Charles  V,  en  1 36 4  >  nomma  pour  la  Grand'- 
Chambre  du  parlement,  quatre  présidents,  quinze 
conseillers  clercs  et  treize  conseillers  laïcs. 

CLavIes  VII,  en  1.^53 ,  ordohna  que  la  Grand'- 
Chambre  serait  composée  de  quinze  conseillers  clercs 
et  quinze  laïcs,  outre  les  présidents,  qui  étaient 
toujours  au  nombre  de  quatre. 

Présentement,  la  Grarid'Charobre  est  composée  du 
premier  président  et  de  quatre  présidents  à  mortier, 
de  douze  conseillers  clercs  qui  Se  mettent  du  même 
côté ,  c'èst-à-dire  sur  le  banc  à  gauche  du  premier 
président  :  sur  le  banc  à  droite,  sont  les  princes  du 
sang,  lés  six  pairs  ecclésiastiques,  les  pairs  laïcs, 
les  conseillers  d'honneur,  L?s  maîtres  des  requêtes, 
qui  ne  peuvent  y  entrer  qu'au  nombre  de  quatre  ;  le 
oyen  des  conseillers  laïcs  ,  les  présidents  hono- 
raires des  enquêtes  et  requêtes,  et  le  reste  des  con- 
seillers laïcs  ,  qui  sont  au  nombre  de  vingt-un. 

Les  trois  avocats-généraux  assistent  aux  grandes 
audiences;  et  le  procureur-général  y  vient  aussi 
quelquefois,  c'est-à-dire  lorsqu'il  le  juge  à  propos. 

La  ti  rand'Chambre  du  parlement  de  Paris  connaît 
seule ,  dans  tout  le  royaume ,  des  causes  des  pairs  et 
des  matières  de  régale. 

On  donne  dans  celte  Chambre  deux  audiences  le 
matin  :  la  première,  que  l'on  appelle  la  petite  au- 
dience, parce  qu'elle  est  moins  solennelle;  la  cour 
»'y  tient  sur  les  bas  sièges,  et  l'on  n'y  plaide  que 
les  affaires  les  plus  sommaires,  la  seconde,  qu'on 
appelle  la  grande  audience,  où  l'on  plaide,  leslundîs 
et  les  mardis,  les  causes  des  rôles  des  provinces  dû 
ressort  du  parlement  :  les  autres  jours,  on  expédie 
à  la  seconde  audience  de  moindres  affaires  ;  les  mer- 
credis et  samedis,  on  plaide  les  règlements  des 
juges,  les  appels  de  sentence  de  police,  etc. 

Les  mardis  et  les  vendredis ,  il  y  a  audience  de 
relevée  àla  Grand'Cbambre  ,  c'est  îc  plus  ancien  des 
présidents  à  mortier  qui  y  préside.  (  M.  GiTyot.)  * 
[(  Aujourd'hui  les  cours  royales  n'ont  plus  de 
G  rand'Chambre  proprement  dite.  V.  la  toi  du  30 
avril  1810  et  le  décret  du  6  juillet  suivant.]] 

*  CHAMBRE  EtOFEEE  se  dit,  dans  quclqtirs 
endroits  des  Pays-Bas,  des  meubles  qu'un  Contrat 
de  mariage  ou  la  coutume  du  lieu  attribue  a  une 
f  -mm- ,  après  la  mort  de  son  mari. 

La  Chambre  Etoffée  est  plus  ou  moins  bien  gar- 
nie, .suivant  la  qualité  des  personnes.  Il  y  a  des  rè- 
glements à  la  suite  de  la  coutume  de  Oonai,  où 
sont  scrupuleusement  détaillés  tous  tes  meubles, 
vaissélle  et  linge  qui  doivent  composer  la  <  turabre 
Etoffée  des  veuves  de  chaque  état. 


CHAMBRE  GARNfE. 


On  dit  dans  le  même  sens,  Ckambre 
Chambre  garnie,  pour  exprimer  le  don  de  noces  < 
de  survie,  qu'on  stipule  par  contrat  de  mariage  en 
faveur  de  la  femme  survivante,  dans  plusieurs  pro- 
vinces, particulièrement  en  Provence,  en  Dauphin* 
et  en  Bresse. 

Au  surplus  ,  les  stipulations  de  ce  genre  peuvent 
avoir  lieu  partout,  attendu  que  les  contrats  de  ma- 
riages sont  susceptibles  de  toutes  le*  clauses  qui  ne 
sont  pas  contre  les  bonnes  mœurs ,  ni  défendues  par 
quelque  loi  expresse.  Cet  usage  paraît  fort  ancien , 
et  se  pratiquait  parraî  les  grands,  puisqu'on  trouve 
dans  le  contrat  de  mariage  de  Louis  II ,  roi  de  Sicile , 
avec  Yolande,  fille  de  Jean  ,  roi  d'Arragon  ,  de  i'an 
1399,  une  clause  portant  que  ladite  Yolande  aurait 
sa  Chambre.  (  M.  Gutot.)* 

•  CHAMBRE  G  ARME.  C'est  une  Chambre  que 
l'hôte  loue  toute  meublée.  Ce  sont  ordinairement 
des  personnes  de  province  ou  des  étrangers  qui  se 
logent  en  Chambre  Garnie,  on  leur  loue  à  tant  par 
jour.  Outre  les  meubles  dont  la  Chambre  est  garnie, 
on  leur  fournit  aussi  les  ustensiles  nécessaires  pour 
leur  usage;  ce  qui  est  plus  ou  moins  étendu,  selon 
les  conventions.  Il  y  a  des  hôtels  garnis  et  des 
Chambres  Garnies ,  on  l'on  nourrit  les  hôtes,  d'au- 
tres où  on  ne  leur  fournit  que  le  logement  et  quel- 
ques ustensiles. 

Les  Chambres  Garnies  tirent  leur  première  origine 
des  hôtelleries. 

La  police  a  toujours  eu  une  attention  particulière 
sur  ceux  qui  louent  des  Chambres  Garnies,  et  sur 
ceux  qui  les  occupent. 

Auguste  créa  un  officier  appelé  magisler  eenttu , 
dont  la  fonction  était  de  faire,  sous  les  ordres  du 
premier  magistrat  de  police,  la  description  du  peupla 
romain  et  de  ses  revenus  :  il  était  aussi  chargé  d* 
tenir  un  registre  de  tous  les  étrangers  qui  arrivaient 
à  Rome,  de  leurs  noms,  qualités  et  pays,  du  sujet 
de  leurs  voyages;  et  lorsqu'ils  y  voulaient  demeurer 
oisifs  après  la  Gn  de  leurs  affaires,  il  les  obligeait 
de  sortir  de  Rome ,  et  les  renvoyait  dans  leurs  pays. 

En  France,  on  est  très-attentif  sur  la  police  des 
Chambre»  Garnies. 

Suivant  un  règlement  de  police  du  Chfitefct  de 
Paris  ,  du  3o  mars  i<335,  H  esl  defendn  au  ta*r- 
niers,  cabsrretiers,  loueurs  de  Chambres  Garnies  et 
autres ,  de  loger  et  de  recevoir  de  jouT  oi  de  nuit  des 
personnes  suspectes  ost  de  mauvaises  mœurs,  et  d» 
leur  fournir  des  vivres  ou  alimenta. 

Le  même  règlement  enjoint,  à  cette  fin-,  a  toutes 
les  personnes  qui  s'entremettent  de  louer  et  relouer, 
soit  en  hôtellerie  on  Chambre  Garnie,  au  moi*,  »  la 
semaine  ou  a  la  journée,  de  s'encpiérir  de  ceux  qui 
logeront  chez  eu» ,  de  leurs  noms,  surnoms,  qualités, 
conditions  et  demeure;  du  nombre  de  leurs  •ervi- 
tcurs  et  chevBux ,  du  sujet  de  leur  arrivée ,  du  témp* 
qu'ils  doivent  séjourner;  en  frire  registre ,  le  porter 
le  nu'  me  jour  an  commissaire  de  leur  quartier,  lui 
en  laisser  autant  pSr  écrit  ;  W  s'il  y  >  q uclques-un  s 
de  leurs  hôtes  soupçonnés  de  mauvaise  vie,  en  don- 
ner avis  au  commfcsair*  ;  d*  dowwr  caùtlon  d*  l#»r 
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fidélité  au  greffe  de  la  police;  le  tout,  à  peine  de  *  CHAMBRE  SOUVERAINE  DES  EAUX  ET 
48  livres  parisij  d'amende.  FORÊTS.  C'est  le  litre  d'un  tribunal  souverain  qui 

Suivant  les  drrniers  règlements. ceux  qui  tiennent  exerce,  dans  certains  parlements,  la  même  juridic- 
de$  Chambres  Garnies  doivent  avoir  un  registre  tion  que  les  tables  de  marbre  exercent  dans  d'autres. 
I  j  m  I  du  commissaire  du  quartier,  pour  y  inscrire  Un  édit  du  mois  de  février  1704  ayant  supprime 
(eux  qui  arrivent  chez  eu\,  en  faire  dans  le  jour  les  tables  de  marbre  cl  leschambres  de  r>  formation 
leur  déclaration  au  commissaire,  en  outre  lui  rt-  des  eaux  et  forêts,  créa,  daus  chaque  parlement  et 
présenter  lous  les  mois  leur  registre  pour  être  visé;  au  conseil  souverain  d'Alsace ,  une  Chambre  Souve- 
nt lorsqu'ils  cessent  de  louer  en  Chambres  Garnies,  raine,  pour  jugeren  dernier  ressort,  et  à  l'exclusion 
ils  doivent  en  faire  leur  déclaration  à  ce  même  com*  de  toute  autre  cour,  les  instances  civiles  et  crimi- 
niissairc,  qui  en  fait  mention  sur  leur  registre.  nclles  concernant  le  fonds  des  eaux  et  forêts  appar- 

En  temps  de  guerre  on  renouvelle  les  règlements  nantes  a  l'Etal,  les  îles,  les  rivières,  les  bois  tenus 
et  l'on  redouble  les  précautions  pour  la  police  des  en  grucrie,  tiers  et  dangers,  apanage,  engagement, 
auberges  et  des  Chambres  Garnies,  a  cause  des  gens  usufruit,  etc.,  ainsi  que  tous  les  procès  qui  lui  sc- 
suspeels  qui  pourraient  s'y  introduire.  raient  adresses  par  le  roi ,  ou  que  les  grands-maître* 

[[  F.  la  loi  du  aa  juillet  1791  ,  sur  la  police  mu<  des  eaux  et  forêts  du  département  lui  enverraient 
nicipalc  et  correctionnelle,  tit.  1 ,  art.  5,  G  et  8  ;  et  ou  porteraient;  et  pour  prononcer  aussi  en  dernier 
le  Code  pénal  de  1810,  art.  73,  i54,38G  et  473.]]    ressort,  sur  les  appellations  des  jugements  rendus 

Pif  arrêt  de  règlement  du  7  septembre  1773,  le  par  les  grands-maîtres,  les  officiers  des  maîtrises, 
parlement  de  Taris  a  enjoint  aux  aubergistes  de  ceux  des  seigneurs  et  les  autres  juges,  sur  la  matière 
veiller  à  ce  que  les  clefs  des  Chambres  qu'ils  don*    des  eaux  et  forêts. 

nent  aux  personnes  qui  logent  chez  eux,  ne  puissent       Le  même  édit  porte  que,  comme  les  grands* 
.  ouvrir  les  serrures  des  autres  Chambres ,  à  peine  de    maîtres  ont  toujours  été  les  principaux  officiers  des 
répondre  en  leur  propre  cl  privé  nom  des  effets  de    eaux  cl  forêts,  ils  doivent  être  reçus  au  parlement  de 
ces  personnes,  sur  leur  déclaration.  (  M.  Gtior.)  *      leur  ressort,  et  être  installés  à  la  Chambre  Souve- 

I  V.  Hôtellerie ,  liilictier  et  /  of .]]  raine ,  pour  y  avoir  séance  et  voix  délibérati  ve  après 

•  CHAMBRE  RIGOUREUSE.  C'est  une  juridiction    le  premier  conseiller. 

établie  dans  quelques  villes  du  ressort  du  parlement  Depuis  cet  édit,  les  tables  de  marbre  ont  été  ré- 
el e  Toulouse,  pour  connaître  de  l'exécution  des  con-  tablics  en  plusieurs  endroits,  comme  on  peut  le  voir 
trats  passés  sous  un  certain  secl,  appelé  seel  rigou*  à  l'article  Table  de  marbre,  (M.  Guyot.)  * 
rvux,  en  vertu  duquel  on  a  exécution  parée,  non-  [[LesCbambrcs  Souveraines  des  eaux  et  forêts  et 
seulement  pour  saisir  les  biens  de  son  débiteur,  les  tables  de  marbre  ont  été  supprimées  par  la  loi 
mais  aussi  pour  le  contraindre  par  emprisonnement    du  7  septembre  1790  ]] 

de  sa  personne.  *  CHAMBRE  SYNDICALE  DE  LA  LIBRAIRIE 

Le  viguicr  de  Toulouse  est  juge  du  sccl  rigoureux.    ET  IMPRIMERIE  DE  PARIS,  se  dit  du  lieu  ou 

Il  y  en  a  aussi  un  à  Nîmes.  s'assemblent  les  syndic  et  adjoints,  appelés  autre- 

|{  La  loi  du  7  septembre  1790  a  supprimé  ces    ment  les  officiers  de  la  librairie,  pour  travailler  aux 

deux  Chambres.  J]  affaires  générales  de  ce  corps.  C'est  là  que  s'enregis- 

II  y  avait  uncChambre  Rigoureuse  à  Aix,  qui  fut  trent  les  privilèges  du  roi  et  les  autres  permissions 
supprimée  par  édit  du  mois  de  septembre  1 535.  d'imprimer.  C'est  aussi  II  que  doivent  être  porté» 
(  M.  Gt  vot.)  *  tous  le*  livres  qui  arrivent  à  Paris,  pour  y  être  vi- 

•  CIIAMBBE  ROYALE  s'est  dit  d'une  commission  sites  par  les  syndic  et  adjoints,  et  que  les  roar- 
établic  par  Icllr.  patentes  du  a5  août  1601 ,  pour  chands  foraios  doivent  vendre  les  livres  qu'ils  ap- 
juger  souverainement  les  appellations  des  juge-  portent  à  cet  effet  dans  cette  ville.  Celle  Chambre 
inents  des  commissaires  envoyés  dans  les  provinces  tient  ses  assemblées  le  mardi  et  le  vendredi  après 
pour  la  recherche  des  financiers.  Elle  fut  supprimée    midi.  (  M.  Guïot.)  * 

par  édit  du  mois  d'octobre  t6p4-  (  M.  Gt  ïot.)*  [[Cette  Chambre  n'existe  plus.  F.  Imprimerie.  ]] 

•  CHAMBRE  ROYALE  DE  METZ  s'est  dit  d'un  '  CHAMBRES  MI-PARTIES  s'est  dit  des  Cham- 
tribunal  extraordinaire  établi  à  Metz,  par  lettres-  bres  qui  furent  autrefois  établies  dans  la  Guienne, 
patentes  du  9  novembre  1679,  pour  connaître  de  la  le  Languedoc  cl  le  Dauphiné,  pour  juger  les  causes 
réunion  des  fiefs  mouvants  des  évéchés  de  Melt,  dans  lesquelles  étaient  intéressés  les  sujets  du  roi 
Toul  et  Verdun.  Cette  Chambre  était  composée  d'un  qui  professaient  la  religion  prétendue  réformée  : 
premier  président,  de  douze  conseillers  et  d'un  pro-  elles  différaient  des  chambres  de  l'édit,  en  ce  que, 
cureur-général,  lous  tirés  d'entre  les  conseillers  du  dans  celles  ci,  il  y  avait  au  plus  deux  magistrats 
parlement  île  Met/..  Elle  fut  supprimée  par  une  dé-  suivant  la  religion  prétendue  réformée,  et  que,  dans 
ilaralion  du  58  novembre  1G8G.  (M.  Gt  urr.  )*         les  autres,  les  catholiques  n'étaient  qu'en  nombre 

•  CHAMBRE  ROYALE  DE  VERDUN  s'est  dit    égal  avec  les  réformés. 

d'une  juridiction  établie  en  cette  ville  en  1G07,  pour  CHAMBRES  TRIPARTIES  s'est  aussi  dit  de  flirt 
jugeren  dernier  ressort  les  appellations  des  juge-  qurs-unes  des  Chambres  établies  pour  connaître  des 
roents  de  première  instance  qui  se  relevaient  précé-  affaires  où  les  catholiques  et  les  sujets  du  roi  qui  pro- 
demroent  a  Spire.  Elle  fut  supprimée  en  iG33,  par  fessaient  la  religion  prétendue  réformée,  étaient 
lu  création  du  parlement  de  McU.  (M.  GtJKOT.I*  parties.  On  le*  appelait  triparties,  parce  que  les  deux 
5<  TOME  IL  G7 
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tiers  des  magistrats  qui  les  composaient,  étaient 
catholiques,  et  l'autre  tiers  était  de  la  religion  pré- 
tendue réformée.  (M.  Ghot.)  * 

CHAMBRER1E.  On  appelait  ainsi  anciennement 
une  justice  qui  était  attachée  à  l'office  du  grand 
chambricr  de  France.  V.  Ciambcllan. 

•  CHAMPAGNE.  Province  de  France,  avec  titre 
de  comte-pairie. 

Par  le  partage  qui  se  fit  de  la  monarchie  française 
entre  les  enfants  de  Clotaire  Irr,  la  Champagne  fut 
comprise  dans  le  royaume  d'Austrasie  :  clic  était 
•lors  gouvernée  par  des  ducs;  mais  cette  dignité 
n'était  pas  perpétuelle.  Le  premier  comte  héréditaire 
de  Champagne,  fut  Robert  de  Vcrmandois;  il  s'em- 
para de  la  ville  de  TfDJCt  vers  le  milieu  du  dixième 
siècle,  sous  l'éveque  Ënsrgisc,  qui  en  était  gouver- 
neur. Ce  prince  mourut  sans  enfants. 

Son  frère  Hcribert  qui  lui  succéda,  eut  d'Ogine 
d'Angleterre  plusieurs  cnfjnts,  du  nombre  desquels 
étaient  Etienne  et  Alix. 

Etienne  fut  comte  de  Champagne  après  la  mort  de 
son  père  en  993,  et  décéda  sans  postérité. 

Sa  sœur  Alix  avait  été  mariée  à  Thibaud  I",  qui , 
suivant  quelques  écrivains,  était  fils  de  Gcrlon, 
cousin  germain  de  llollon  1",  duc  de  Normandie. 

Eudes  II,  01s  d'Eudes  I",et  petit-fils  de  Thibaud, 
voyant  son  cousin  Etienne  mort  sans  eufants,  se 
saisit  des  villes  de  Troycs  et  de  Meaux;  il  eut  pour 
successeurs  dans  le  comté  de  Champagne  et  de  Brie, 
Thibaud  III,  Etienne,  surnommé  Henri ,  Thibaud  IV, 
Henri  I",  Henri  II,  Thibaud  V,  Thibaud  VI,  et 
Henri  III,  dit  le  Gros,  roi  de  Navarre. 

Ces  souverains  jouissaient  d'un  pouvoir  modéré. 
Ils  avaient  pour  pairs  sept  comtes,  savoir  :  celui  du 
Joigny,  qui  était  le  doyen;  et  ceux  de  Réthcl, 
Briennc,  Châteauporcien ,  Grand-Pré,  Roussy  et 
Draine.  Ces  pairs  avaient,  suivant  les  circonstances, 
plus  ou  moins  de  part  a  l'administration  publique  : 
c'était  a  leur  tétc  que  le  prince  décidait,  aui  grands 
jours  de  Troycs,  les  affaires  les  plus  importantes. 

Henri  le  Gros  eut  pour  héritière  Jeanne,  reine  de 
Navarre:  cette  princesse,  mariée  à  Philippe-le-Bcl 
en  1384,  conserva  la  propriété  des  biens  qu'elle 
avait  apportés  en  dot;  Philippe  ne  prenait  pas  même 
les  titres  de  roi  de  Navarre  et  de  comte  de  Cham- 
pagne. Lorsqu'il  donnait  quelques  ordonnances  ou 
quelques  chartes  qui  devaient  être  exécutées  dans 
la  Champagne  ou  dans  la  Brie,  il  y  déclarait  qu'il 
les  avait  données  du  consentement  de  son  épouse; 
et  immédiatement  avant  la  date,  Jeanne,  par  la 
grâce  de  Dieu,  reine  de  France  et  de  Navarre,  com- 
tesse palatine  de  Champagne  et  de  Brie,  les  approu- 
vait, et  y  mettait  son  sceau  avec  celui  de  Philippe- 
le-Bcl. 

Jeanne  mourut  en  i3o.'|,  et  Louis-Hutin ,  son  fils, 
devint,  par  sa  mort,  roi  de  Navarre  et  comte  de 
Champagne  et  de  Bric. 

Pbilippc-lc-Bcl  étant  décédé  en  1 3 1 4 ?  Louis  joi- 
gnit la  couronne  de  France  a  celle  de  Navarre  etau 
comté  de  Champagne. 

Louis-Hutin  mourut  en  t3i6,  laissant  une  Clic 
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nommée  Jeanne,  et  Clémence,  sa  seconde  femme, 
enceinte. 

Philippc-le-Long,  frère  de  Louis,  qui  prenait  le 
titre  de  fils  de  roi  de  France,  régent  des  royaumes  de 
France  et  de  Navarre,  passa  le  17  juillet  1 3 1 6,  avec, 
Eudes,  duc  de  Bourgogne,  au  nom  de  Jeanne  ,  fille 
de  Louis-Hutin,  sa  nièce,  un  acte  par  lequel  il  lui 
Stipulé  qu'en  cas  que  la  reine  Clémence  accouchât 
d'une  fille,  cette  fille  et  Jeanne  sa  soeur  du  premier 
lit,  ou  l'une  des  deux,  en  cas  que  l'autre  vint  4 
mourir,  auraient  en  héritage,  aussitôt  qu'elles  se- 
raient en  âge  d'être  mariées,  le  royaume  de  Navarre 
et  les  comtés  de  Champagne  et  de  Brie ,  &  l'exception 
do  ce  que  Philippc-le-Long  et  son  frère  Cbarlcs-lc- 
Bcl  en  avaient  ou  devaient  en  avoir  pour  la  succes- 
sion de  Jeanne  de  Navarre,  leur  mère;  et  qu'en  at- 
tendant qu'elles  fussent  en  âge  d'être  mariées,  I bi- 
lippc  aurait  le  gouvernement  de  la  Navarre  et  de  la 
Champagne. 

La  reine  Clémence  accoucha  d'un  fils  qui  ne  vécut 
que  quelques  jours.  Philippc-le-Long,  se  voyant  sur 
le  trône,  fit  un  second  traité  le  37  mars  1 3 1 7,  avec 
le  même  duc  de  Bourgogne ,  stipulant  pour  sa  nièce  : 
on  convint  que,  si  le  roi  décédait  sans  enfants 
mâles,  les  comtés  de  Champagne  et  de  Brie  appar- 
tiendraient à  la  princesse  Jeanuc  en  propriété;  et 
que,  si  elle  mourait  sans  héritiers,  ces  comtés  re- 
tourneraient k  la  couronne. 

Le  roi  promit  i  sa  nièce,  par  le  mêire  acte,  en 
forme  de  dédommagement,  i,5oo  livres  de  rentes 
en  domaines,  et  5o,ooo  livres  a  placer  en  héritages 
qui  lui  seraient  propres. 

Philippc-le-Long  étant  mort  sans  enfants,  les 
comtés  de  Champagne  et  de  Bric  auraient  dû  élr» 
restitués ,  ainsi  que  la  Navarre,  i  Jeanne  de  France, 
qui  était  alors  mariée  au  comto  d  Évreux;  mais  le» 
rois  Charles-lc  Bel  et  Philippe  de  Valois  conser- 
vèrent la  possession  de  ces  comtés  au  moyen  de  deux 
actes  qu'ils  passèrent  en  i3a;et  1 335. 

On  voit  par  le  dernier  traité,  que  le  roi  et  la 
reine  de  Navarre  cédèrent  a  Philippe  de  Valois  tout 
le  droit  qu'ils  avaient  aux  comtés  de  Champagne  et 
de  Bric,  moyennant  des  assiettes  de  rente  de  5, 000 
livres,  de  3, 000  livres  et  do  7,000  livres  sur  diffé- 
rents domaines,  qu'ils  tiendraient  de  la  couronne 
en  baronnic  et  pairie,  et  à  foi  et  hommage.  F.  M- 
siette  de  rente. 

La  Champagne  et  la  Brie  entrèrent  ainsi  dans  le 
domaine  royal,  et  cette  réunion  devint  irrévocable 
parles  lettres  que  le  roi  Jean  donna  en  i36i.  H  en- 
joignit a  son  fils  de  ne  jamais  les  séparer  de  la  cou- 
ronne, non  plus  que  quelques  autres  provinces  qu'il 
réunissait  :  il  voulut  même  que  1rs  rois,  a  l'avenir, 
fussent  obligés  de  jurer  l'observation  de  cette  loi  eu 
montant  sur  le  trône. 

F.  les  historiens  de  France  Mezcray  et  Villaret; 
le  Traité  des  droits  du  roi  de  Dupuy;  le  trésor  de 
Chartres;  les  ordonnances  rendues  par  Phitippe-lc- 
Brl  en  i3oa,  par  Louis-Hutin  en  i3i5,  et  par  Pb.- 
lippe-le-Long  ,  en  1 3 19;  les  lettres  du  roi  Jean  «la 
l36i,etc.,ctl'ailidc  Bar.  (M.  Giutai  de  bU- 
umi:.)* 
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*  CHAMPART.  Terme  usité  dans  plusieurs  cou- 
tumes pour  exprimer  une  redevance  qui  consiste 
dans  une  certaine  portion  des  fruits  qu'on  recueille 
sur  l'héritage  assujetti  à  ce  droit. 

I.  Ce  terme  vient  du  latin  campi  pars  ou  campi 
p  trtus,  d'où  l'on  a  formé,  dans,  les  anciens  titres  la- 
tins, les  noms  decampipars ,  campipartum,  campar- 
tium ,  canpartus,  etc. 

Ce  droit  a  aussi  différents  noms  en  français  :  dans 
quelques  contrées,  on  l'appelle  ferrage  ou  agrier; 
dans  d'autres,  on  l'appelle  droit  de  quart  ou  de  cin- 
quain,  neuvième,  vint} tain  ,  etc. 

LcCbamparta  lieu  dans  plusieurs  provinces,  tant 
des  pays  couturaiers  que  des  pays  de  droit  écrit  : 
dans  quelques  endroits,  il  dérive  de  la  coutume  on 
des  usages  du  lieu;  dans  d'autres,  il  est  fonde  sur 
des  titres. 

II.  Le  Charopart  est  quelquefois  un  droit  seigneu- 
rial, et  quelquefois  il  ne  l'est  pas. 

Lorsque  l'héritage  qui  y  est  assujetti  envers  le 
seigneur  direct,  n'est  chargé  d'aucun  cens,  et  que  lo 
Champart  en  est  la  première  redevance,  ce  droit  est 
censé  avoir  été  retenu  sur  l'héritage,  non-seulement 
comme  un  droit  utile,  mais  encore  pour  servir  de 
reconnaissance  de  la  seigneurie  qu'a  conservée  celui 
qui  a  donné  l'héritage  a  ce  titre;  et  par  conséquent 
le  Champarl  est,  dans  ce  cas,  un  droit  seigneurial. 

Mais  l'héritage  assujetti  au  Champart,  est -il 
en  outre  chargé  d'un  droit  de  cens,  soit  envers  le 
seigneur  1  qui  le  Champart  est  dû,  soit  envers  un 
autre  seigneur?  On  regarde  alors  le  cens  comme  la 
redevance  seigneuriale,  parce  qu'il  est  de  la  nature 
du  cens  d'établir  la  seigneurie  de  celui  auquel  il  est 
dû  :  ainsi,  le  Champart  n'est,  dans  ce  cas,  qu'une 
simple  redevance  foncière,  attendu  qu'un  même  hé- 
ritage ne  peut  être  tenu  de  deux  redevances  seigneu- 
riales, ni  relever  de  plus  d'une  seigneurie. 

Cette  distinction  entre  le  Champart  seigneurial  et 
celui  qui  ne  l'est  pas,  est  très-ancienne.  Elle  se 
trouve  dans  l'auteur  du  Grand  Coutumier,  et  forme 
le  droit  commun. 

Observez  néanmoins  sur  cette  matière ,  avec 
M.  Ilcnrion  de  Pansey ,  qu'il  est  possible  qu'il  y  ait 
sur  le  même  héritage  un  cens  et  un  Champart,  qui 
soient  ensemble  récognitifs  de  la  directe.  Cela  ar- 
rive toutes  les  fois  qu'il  résulte  des  termes  du  bail 
i  cens,  que  les  deux  prestations  ne  forment  qu'un 
seul  devoir  sous  deux  dénominations  différentes  ; 
toutes  les  fois  qu'il  paraît  que  la  qualification  de 
cens  s'applique  à  la  redevance  en  nature,  comme  a 
la  redevance  en  argent;  en  un  mot,  toutes  les  fois 
<|uc  le  seigneur  s'est  exprimé  de  manière  qu'il  faut 
en  conclure  que  son  intention  a  été  d'imprimer  au 
Champart  comme  au  cens  proprement  dit,  les  mêmes 
charges  et  les  mflmes  prérogatives. 

Des  différents  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  ma- 
tière, Basset  parait  être  celui  qui  a  le  mieux  senti 
cette  véri'é,  que  le  Champart  peut  être  censuel, 
quoiqu'il  existe  un  cens  sur  l'héritage  :  quand  le 
Chinipart.  dit  cet  arrélisle  (  tom.  a,  liv.  6,  tit.  8, 
clap.  a),  est  joint  avec  le  cens  ou  apposé  en  aug- 
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mentation  du  cens,  il  va  de  pair  avec  le  cens,  et  est 
imprescriptible. 

Mais  comment  connaîtrons-nous  si  le  Champart 
est  uni  au  cens,  s'il  ne  forme  avec  lui  qu'une  seule 
prestation?  Dumoulin,  sur  l'art.  5i  de  l'ancienne 
coutume  de  Paris,  va  nous  l'apprendre  :  Aut  hoc  se- 
cundum  onus  est  appositum  in  augmenlum  primi,  et 
utrumque  est  unus  et  idem  census,  velut  census  dupli- 
catus...;  aut  vero  secundum  onus  est  appositum,  tan- 
quant  separatum  per  se,  et  tune  vere  non  est  census, 
sed  reditus  fundiarius. 

[[  III.  La  distinction  entre  les  Champarts  seigneu- 
riaux ou  mélangés  do  droits  seigneuriaux,  et  les 
Champarts  purement  fonciers,  est  d'une  très-grande 
importance,  depuis  que  la  loi  du  17  juillet  1793  a 
supprimé  totalement  les  premiers,  et  maintenu  les 
seconds,  en  les  laissant  assujettis  à  la  faculté  perpé- 
tuelle de  rachat,  conformément  aux  décrets  des  4 
août  178g  et  18  décembre  1790.  V.  en  conséquence 
ce  que  j'ai  dit  sur  cette  distinction,  dans  mon  Re- 
cueil de  Questions  de  droit,  au  mot  Terrage. 

Depuis  l'impression  de  la  première  édition  de  ce 
Recueil,  j'ai  prouvé,  dans  des  conclusions  «on  nées, 
le  5  germinal  an  1 3 ,  à  l'audience  de  la  cour  de  cas- 
sation et  rapportées  ci-devant  au  mot  Cens,  §  a, 
n*  4>  que  l'on  doit  aujourd'hui  considérer  comme 
purement  fonciers,  et  conséquemment  comme  non 
abolis,  mais  seulement  achetables,  les  Champarts 
seigneuriaux  que  les  ci-devant  seigneurs  à  qui  ils 
appartenaient,  ont  aliénés  (sans  la  directe  dont  ils 
étaient  récognitifs)  avant  la  publication  des  décrets 
du  4  août  1789;  et  c'est  effectivement  ce  qui  a  été 
jugé,  encore  sur  mes  conclusions,  dans  l'espèce  sui- 
vante. 

Le  8  juillet  1788,  les  héritiers  Duveau  Tendent  a 
Pierre  Sezéc,  le  droit  dequarl  des  fruits  venants  et  crois- 
sants chacun  an,  sur  neuf  arpents ,  quatre-vingt-dix 
chaînées ,  un  quart  de  chaînée  de  vignes  (  restant  d'une 
plus  grande  quantité  )  situées  aux  clos  du  Boissoleil, 
Lassant  et  la  Guignardière,  paroisse  de  Rochecorbon 
(  En  Touraine);  plus  une  cave  en  roc  et  un  petit  ter- 
rain ,  situés  rue  de  V auvert ,  paroisse  de  Rochecorbon; 
ledit  droit  de  quart  rendableen  cettecave;  relevant  ladite 
cave,  emplacement  et  espace  de  terrain,  ensemble  les 
vignes  situées  au  clos  de  Boissoleil,  du  fief  du  Crochet 
(  appartenant  au  chapitre  de  Saint-Gatien  de  Tours); 
et  celles  situées  à  Lassant  et  à  la  Guignardière,  de 
celui  de  la  Guignardière ,  appartenant  aux  vendeurs  , 
lequel  ils  se  réservent  expressément ,  ainsi  que  le  droit 
de  censif  sur  les  vignes  situées  dans  le  territoire  dudit 

M- 

A  ce  contrat  est  annexé  un  état  des  débiteurs  du 
droit  de  quart,  dans  lequel  Alexandre  Lemaître  est 
compris  pour  cent  quatorze  chaînées  de  vignes,  si- 
tuées au  clos  de  la  Guignardière. 

Le  1 1  floréal  an  C,  Pierre  Srzée  fait  assigner 
Alexandre  Lemaître  en  paiement  de  neuf  années  du 
droit  de  quart  échues  aux  vendanges  de  l'an  5,  et 
en  rénovation  du  titre  constitutif  do  ce  droit.  — 
Alexandre  Lemaître  soutient  que  ce  droit  a  été  sup- 
primé par  les  lois  des  a5  août  179a  et  17  juil- 
let 1793. 
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L?  a4  germinal  an  1 1 .  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal civil  de  Tours, 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  par  I.e- 
maîlre,  qu'il  possède  cent  quatorze  chaînées  de  vi- 
gnes situées  au  clos  de  la  Guignardière,  faisant  par- 
tie de  plus  grande  quantité,  anciennement  chargées 
du  droit  de  quart  des  fruits  tenant»  et  croissants  sur 
icelles;  qu'il  est  également  constant  que  ces  vignes 
étaient  chargées  du  droit  de  cens  envers  le  seigneur 
du  fief,  en  même  temps  propriétaire  de  la  redevance 
du  droit  de  quart  dont  il  s'agit;  que  Serre  a  acquis 
ce  droit  du  seigneur,  qui,  par  le  contrat,  s'est  ex- 
pressément réservé  la  directe  sur  ces  vignes;  consi- 
dérant, dans  le  droit,  que  tes  lois  n'ont  supprime 
les  redevances  foncières,  que  lorsqu'elles  se  sont 
trouvées  cumulées  dans  les  mimes  titres  que  les 
droits  seigneuriaux  ou  droits censifs;  que,  dans  l'es- 
pèce, Sciée  n'étant  point  ci-devant  seigneur  ni  pos- 
sesseur de  fief,  qu'étant  acquéreur  d'une  simple  re- 
devance cl  non  du  cens,  il  n'y  a  point  eu  de  cumul 
de  l'une  et  de  l'autre  ;  et  qu'ainsi ,  le  droit  de  quart 
n'a  point  été  supprimé; 

»  Condamne  Lemaitre  a  servir  et  continuer  la  re- 
devance du  droit  de  quart  des  fruits  » 

Lemaitre  appelle  de  ce  jugement. 

Le  a4  frimaire  an  ta,  la  cour  d'appel  d'Orléans, 
avant  faire  droit,  ordonne  à  Sciée  de  rapporter  et 
communiquer  les  titres  que  le  contrat  du  8  juillet 
1788  énonce  lui  avoir  été  remis  a  cette  époque  par 
ses  vendeurs. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  Pierre  Sezéc  rapporte 
et  communique,  entre  autres  pièces,  un  contrat  du 
16  juillet  i65i ,  par  lequel  Claude  Bigot  avait  vendu 
à  Pierre  Notcrcau  «  les  lieux,  terres  et  appartenances 
de  Vanfouy  nard,  et  les  fiefs  de  quarts  de  la  Gitlonière 
rt  Guignardière  y  annexés  ,  assis  sur  dix  arpents  de 
•vignes  ou  environ  au  clos  de  Lassan  ,  et  les  quarts 
appelés  petits  quarts  de  Boissolcil  sur  quatre  autres 
arpents  de  vignes..;  enfin ,  les  grands  quarts  de  Dois- 
solcil,  comme  ils  s'extendent.  »  —  Il  était  dit  dans 
cet  acte,  que  les  objets  vendus  relevaient  de  la  di- 
recte du  fief  du  Crochet,  «  fors  lesdits  fiefs  et  quarts 
de  la  Guignardière  e  t  Gittonière,  et  les  petits  quarts 
île  Boissolcil  qui  relèvent  a  foi  et  hommage,  7 
sous  de  service,  à  muance  de  seigneur  et  de  vassal, 
ou  de  l'un  d'eux,  ou  annuellement  pour  ledit  ser- 
vice, du  duc  de  Luynes,  à  cause  de  sa  baronnie  de 
Hochecorbon.  »  —  Et  il  résulte  d'un  procès-verbal 
de  ventilation  joint  à  cet  acte,  que  les  cent  qiiatorïe 
chaînées  de  vignes  possédées  alors  par  les  auteurs 
d'Alexandre  Lemaitre,  étaient  tenues  du  fief  de  la 
Guignardière. 
Le  19  prairial  an  ia,  arrêt  qui,  après  partage, 
«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  de  ventilation  de 
1 6  j  1 ,  et  des  reconnaissances ,  titres  et  actes  produits 
au  procès,  que  les  héritages  sur  lesquels  la  redevance 
réclamée  est  assise,  dépendaient  du  fief  de  la  Gui- 
gnardière, et  que  cette  redevance,  cumulée  avec  le 
cens,  était  servie  au  ci-devant  seigneur  dudit  fief; 

»  Attendu,  qu'aux  termes  des  lois  des  a5  août 
•  793  et  17  juillet  1793,  ces  sorte*  de  redevances 
sont  supprimées  sans  indemnité; 
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Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  a'i  n<\mt  ; 
étnendant,  décharge  Lemaitre  des  condamnations 
contre  lui  prononcées  ;  déboute  Seiée,  etc.  u 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  Pierre  Sciée. 
«  Le  moyen  de  cassation  qu'il  vous  propoic  (  ai- 
je  dit  a  l'audience  de  la  section  des  requêtes,  le  a 
floréal  an  i3)  nous  parait  devoir  se  diviser  en  deux 
parties  :  l'une,  qu'il  fait  résulter  des  principes  gé- 
néraux de  la  matière;  l'autre,  qu'il  lire  des  circon- 
stances particulières  de  la  cause. 

»  D'après  les  principes  généraux  de  la  matière,  le 
demandeur  vous  dit  :  Le  Champart  n'a  jamais  été, 
par  sa  nature,  un  droit  seigneurial  :  il  a  toujours 
été  assimilé  aux  rentes  purement  foncières,  mén.c 
«la os  les  mains  des  ci-devant  seigneurs,  lorsqu'avec 
lui  était  dit  un  droit  de  cens.  Or,  les  rentes  pure- 
ment foncières  ne  sont  pas  abolies,  par  cela  seul 
qu'elles  sont  dues  à  de  ri  devant  seigneurs;  la  cour 
l'a  ainsi  jugée  le  3  pluviôse  an  10,  contre  Sébastien 
Flcctcn  et  consorts;  et  le  o\  vendémiaire  an  i3,  en 
faveur  des  sieur  et  dame  Dclasalle.  Donc  l'arrêt  de 
la  cour  d'appel  d'Orléans  a  fait  une  fausse  applica- 
tion des  lois  du  a5  août  179a  et  du  17  juillet  1 793 ; 
donc  il  a  violé  l'art,  a  de  cette  dernière  loi. 

»  Dans  ce  premier  raisonnement,  Messieurs,  nous 
ne  voyons  rien  qui  puisse  mériter  votre  attention, 
rien  qui  puisse  vous  déterminer  à  l'admission  de  la 
requête  du  demandeur. 

»  Sans  doute,  le  Champart  n'est  pas  essentielle- 
ment seigneurial,  et  il  eU,  en  tout  point,  de  la 
mime  nature  que  la  rente  foncière  ;  ou  plutôt ,  il  n'est 
lui-même  qu'une  rente  foncière  payable  en  Iruits  nés 
du  fonds  qui  en  est  grevé. 

»  Mais  avec  le  Champart  dont  il  est  ici  question, 
était  dû  au  seigneur  du  fief  de  la  Guignardière,  un 
censif  ou  droit  de  cens  ;  et  l'on  ne  peut  douter,  ni  que 
ce  droit  de  cens  ne  fût  seigneurial  dans  la  coutume 
de  Touralne,  comme  il  l'était  dans  la  coutume  de 
Paris,  ni  que  la  coutume  de  Touraine  ne  fut  du  nom- 
bre de  celles  qui  admettaient  la  règle  nulle  terre  sans 
seigneur;  car  l'art.  5  de  cette  coutume  portait  :  I* 
seigneur  de  fff  est  fondé  Savoir  1  denier  de  cens  pnr 
quartier  de  terres,  prés,  vignes  ou  autres  domaines; 
toutefois  s'il  y  avait  aucuns  domaines  ou  héritages, 
dont  l'on  eût  accoutumé  pa)cr  moiiulre  ou  plus  grand 
dft-oir  par  l'espace  de  trente  ans,  le  vassal  paiera  4 
sondit  seigneur  de  fief  ledit  devoir. 

w  Cela  posé,  il  est  clair  que,  si  le  Champart  ou 
droit  de  quart-fruitt  réclamé  par  le  demandeur  sur 
les  cent  quatorze  chaînées  de  vignes  d'Alexandre  le- 
maitre ,  avait  été  constitué  en  même  temps  que  le 
cens  auquel  les  cent  quatorze  cb.iînëes  de  vignes 
étaient  assujetties  avant  la  loi  du  a5  août  179a,  la 
loi  du  17  juillet  I7<j3  l'aurait  aboli,  sinon  comme 
droit  seigneurial  par  sa  nature,  du  moins  comme 
droit  foncier  stipulé  conjointement  avec  un  dn.it 
seigneurial,  comme  prestation  foucière  mélangée 
originairement  de  féodalité. 

»  Il  Cit  également  clair  que  le  demandeur  ne  peut 
pas  se  prévaloir  ici  des  arrêts  de  la  cour,  des  3  p'u- 
vicW  an  !  o  et  a4  vendémiaire  an  1 3,  qu'il  cite  comme 
ayant  décidé,  pour  toute  la  France,  qu'une  aute 
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foncière  n'est  pas  présumée  seigneuriale,  par  cela  nant  son  droit  de  cens,  se  réservait  la  directe  sur  les 
seul  qu'antérieurement  à  la  loi  du  a5  août  1793,  elle  héritages  qui  le  devaient,  ce  cens  devenait,  par  la 
«fait  due  a  un  ci-devant  seigneur.  Car  ces  arrêts  ont  même,  à  l'égard  des  redevables,  une  prestation  pu- 
été  rendus,  l'un  pour  la  ci-devant  Alsace,  l'autre  reruent  foncière;  et  que  conséqurmment  un  droit  de 
pour  la  coutume  d'Auvergne,  qui,  avant  178g,  cens  ainsi  aliéné  avant  1789,  ne  serait  pas  aujour- 
étaient  universellement  reconnues  pour  allodiales;  d'oui  supprimé. 

et  il  est  bien  constant  que  les  motifs  sur  lcsqurls  ils  »  Or,  s'il  en  est  aiosi  d'un  droit  de  cens,  a  plus 

sont  fondés,  ne  peuvent  recevoir  aucune  application  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  d'un  droit  de 

aux  pays  qui,  avant  1789,  étaient  soumis  ï  la  règle  Chain  part  qui  ne  tenait  pas  lieu  de  cens  au  seigneur 
nulle  terre  sans  seigneur.  C'est  d'ailleurs  un  point*  qui  l'a  aliéné  avant  1789;  à  plus  forte  raison  doit-il 

décidé  par  une  loi  formelle,  par  le  décret  du  7  mes-  en  être  de  même  d'une  rente  foncière  qui,  bien  que 

sidoran  a,  rendu  sur  la  pétition  des  sieurs  Pipelet,  créée  originairement  par  addition  au  cens,  a  été, 

père  et  fils.  avant  1789,  aliénée  séparément  du  cens  par  le  sei- 

»  Mais  si,  isolés,  1rs  principes  généraux  de  la  gneur  i  qui  ces  deux  droits  appartenaient, 

matière  ne  peuvent  pas  justiûcr  le  recours  du  sieur  »  Le  Cbampart,  la  rente  foncière,  qui  appartc- 

Sciée,  ne  doivent-ils  pas,  rapprochés  des  circon-  naient  au  seigneur  en  même  temps  que  le  cens,  n'a- 

stances  particulières  do  la  cause,  faire  pencher  la  raient  par  eux-mêmes  rien  de  seigneurial  ;  cela  est  si 

balance  rn  sa  faveur?  C'est  la  question  que  nous  vrai ,  qu'ils  étaient  prescriptibles  comme  les  presta- 

présente  la  seconde  partie  du  moyen  de  cassation  qui  tions  ordinaires;  et  que,  comme  les  prestations  ordi» 

est  soumis  a  votre  examen;  et  cette  question  nous  naires,  ils  se  purgeaient  par  le  décret  forcé, 

parait  devoir  être  envisagée  sous  deux  points  de  vue  »  Ce  n'est  qu'en  les  assimilant  au  cens  auquel  ils 

différents.  étaient  annexés,  ce  n'est  qu'en  adoptant  la  jurispru- 

»  D'abord,  de  ce  que  le  droit  de  quart  dont  il  denec  des  pays  de  droit  écrit  où,  suivant  le  témoi. 

s'agit,  avait  été  aliéné  en  1788  par  le  seigneur  du  gnage  de  Boutaric,  chap.  5,  ils  devenaient  droits 

tief  de  la  Guignardière;  de  ce  qu'en  aliénant,  ce  sei-  seigneuriaux  par  le  seul  effet  de  leur  mélange  avec 

gneur  s'était  réservé  la  directe  sur  les  fonds  qui  eh  le  cens,  que  le  décret  du  a  octobre  1793  et  celui  du 

étaient  grevés;  de  ce  que,  par  la,  le  droit  de  quart  7  vcnlôseana  les  ont  déclarés  compris  dans  l'aboli- 

s'était  trouvé,  a  l'époque  de  la  suppression  du  ré-  lion  du  cens  même. 

gime  féodal,  dans  les  mains  d'un  particulier  non  »  Us  ne  peuvent  donc  pas  être  abolis  dans  un  cas 

seigneur  :  ne  s'ensuit-il  pas  que  ce  droit  n'a  pu  être  où  le  cens  ne  le  serait  point.  Us  subsistent  donc  dans 

atteint,  soit  par  la  loi  du  aô  août  179a,  soit  par  les  mains  du  particulier  qui  les  a  acquis  avant  1789, 

celle  du  17  juillet  1793?  comme  subsisterait,  dans  la  mime  hypothèse,  un 

»  Si,  au  lieu  d'un  Cbampart,  il  s'agissait  d'un  droit  de  cens  qui,  avant  1789,  aurait  été  valable- 

erns;  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  si  au  lieu  d'un  ment  aliéné  avec  réserve  de  la  directe. 

Cbampart  dû  en  nu1  me  temps  que  le  cens,  il  s'agis-  »  Et  puisque  le  droit  de  quart  dont  il  est  ici  ques- 

sait  d'un  Champart  qui  fût  dû  seul,  et  qui  par  con-  lion,  a  été  acquis  dès  1788  par  le  demandeur;  puis- 

séquent  tint  lieu  de  cens,  quelle  réponse  devrions-  qu'en  l'acquérant,  le  demandeur  n'est  pas  devenu 

nous  faire  à  cette  question?  Le  cens  aliéné  avant  seigneur  direct  des  fonds  sujets  à  ce  droit  :  nul  douto 

1789.  avec  réserve  de  la  directe,  dans  les  pays  où  il  que  ce  droit  ne  soit  encore  intact;  nul  doute  que  le 

pouvait  l'être  avec  cette  réserve,  serait-il  aujourd'hui  tribunal  de  première  instance  n'ait  bien  jugé,  en  le 

supprimé  dans  les  mains  de  l'acquéreur  particulier,  maintenant  par  ces  motifs;  nul  doute  que  la  cour 

comme  il  le  serait  incontestablement  s'il  était  de-  d'appel  d'Orléans  n'ait  faussement  applique  et  violé 

meuré  dans  les  mains  du  seigneur,  comme  il  léserait  la  loi,  en  le  déclarant  aboli  dans  les  mains  di  dc- 

iiitonlesUblement  si  le  seigneur  tic  s'en  était  pas  mandeur,  comme  il  l'eût  été  dans  celles  du  ci-devant 

dessaisi  par  l'aliénation  qu'il  en  a  faite?  seigneur  de  la  Guignardière. 

»  Il  est  certain  que  la  redevance  tenant  lieu  de  »  Mais  allons  plus  loin  :  supposons  que  le  ci-devant 

cens,  quoiqu'aliénéc  sans  la  directe,  conservait  dans  seigneur  de  la  Guignardière  ail  conservé  ce  droit 

les  mains  de  l'acqu.  reur  particulier,  sa  nobililé  pri-  jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  17  juillet  1793  ; 

•nordiste;  et  que,  sans  devenir  seigneur  des  fonds  supposons  que  ta  demande  de  ce  droit  ait  été  faite 

qui  la  devaient,  l'acquéreur  particulier  ne  laissait  en  l'an  6  à  Alexandre  Leraaitre,  non  par  le  sieur 

pas  de  la  posséder  comme  noble.  Sezée,  mais  par  le  1  i  devant  seigneur  de  lu  Guignar- 

»  Mais  de  ce  que  l'acquéreur  la  possédait  comme  dière  :  comment,  dans  ce  cas,  la  cour  d  appel  d  Or- 
noble  avant  1789,  s'cnsuit-il  qu'elle  soit  aujourd'hui  léans  aurait-elle  dû  prononcer? 
supprimée?  Non;  car,  quoique  noble  dans  les  mains  »  Elle  aurait  dû,  sans  doute,  déclarer  le  droit  de 
de  l'acquéreur,  elle  n'était  pour  lui  qu'une  rente  quart  aboli,  si  elle  avait  reconnu  que  ce  droit  et  le 
fonc  ière;  et  c'est  comme  purement  foncière  que  l'on  cens  auquel  étaient  en  même  temps  sujets  les  héri- 
devatt  la  considérer,  non-seulement  de  lui  à  son  tages  qui  en  étaient  grevés,  avaient  été  constitués 
Vendeur,  mais  encore  de  lui  aux  redevables  (1).  simultanément  et  in  eadem  traditione  fuudi.  Le  décret 

»  Disons  donc  que,  lorsqu'un  seigneur,  en  alié-  du  a  octobre  1793  et  celui  du  7  ventôse  an  a  lui  en 
 .   auraient  expressément  imposé  l'obligation. 

>i)r.  le  plaidoyer  eu  10  Biner  180O,  la^orté  à  Par-  »  >Ia'*>  observons-le  bien,  ce  n'est  que  dans  le 

liât  Cens ,  j  a ,  n.  a.  cas  où  ces  deux  droits  ont  été  constitués  simullanc- 
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ment  et  par  le  même  acte  de  concession  de  fonds, 
que  l'abolition  de  l'un  entraîne  l'abolition  de  l'autre. 
Le  décret  du  a  octobre  1793  ne  fait  que  rejeter,  par 
l'ordre  du  jour,  la  proposition  du  comité  de  législa- 
tion, tendant  a  séparer  dans  les  actes  postant 
concession  primitive  de  fonds,  à  titre  d'inféodation 
on  dacensement,  ce  qui  était  purement  foncier,  d'avec 

les  droits  de  cens  et  de  casuatilés.  Le  décret  du  7 

ventôse  an  3  ne  fait  que  déclarer  abolie,  par  la  loi 
du  17  juillet  1793,  une  rente  foncière  créée  par  un 
bail  à  cens  qui  était  produit,  et  qui  contenait  a  la 
fois  la  stipulation  d'un  cens  seigneurial  et  de  cette 
rente.  Et  c'est  en  rappelant  les  dispositions  de  ces 
deux  lois,  que  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  3o  pluviôse 
an  1  1  décide  que  toutes  prestations,  de  quelque  nature 
qu'elles  puissent  être,  établies  par  des  titres  consti- 
tutifs de  redevances  seigneuriales  et  droits  féodaux 
supprimés  par  le  décret  du  17  juillet  1793,  ont  été 

m  Le  Champart  n'est  donc  pas  nécessairement  sup- 
primé, par  cela  seul  qu'avant  1789,  il  était  dû  à  un 
seigneur  par  le  même  héritage  sur  lequel  celui-ci 
percevait  un  cens.  Pour  que  la  suppression  du  cens 
emporte  la  suppression  du  Champart,  il  faut  que  le 
Champart  et  le  cens  aient  été  constitués  par  le  même 
acte;  il  faut  qu'ils  aient  été  le  prix  d'une  même 
concession  de  fonds.  Le  Champart  doit  donc  survivre 
au  cens,  toutes  les  fois  qu'il  ne  paraît  pas  qu'un 
même  acte  leur  a  donné  l'être,  toutes  les  fois  qu'on 
no  doit  ou  qu'on  ne  peut  pas  présumer  qu'ils  ont 
été  stipulés  ensemble,  par  un  seul  et  même  acen- 
sèment. 

»  Or,  la  cour  d'appel  d'Orléans  a-t-clle  jugé,  en 


»  preuve  de  l'abolition  d'une  redevance  pour  taon 
»  de  mélange  de  féodalité,  1  le  litre  constitutif  par 
»  lequel  le  même  immeuble  se  trouve  grevé  au  pro- 
»  lit  du  même  seigneur,  de  redevances  reconnues 
a  foncières  et  de  redevances  reconnues  féodales , 
»  2°  le  litre  récognitif,  lorsque  les  redevances  fon- 
»  cicres  et  féodales  dues  par  le  même  individu  au 
»  même  seigneur,  y  sont  portées  par  une  seule  et 
»  même  disposition,  sauf  en  ce  cas  la  preuve  qu'on* 
*»  ginairement  le  mélange  n'a  pas  eu  lieu.  —  Me  sera 
»  point  admissible  (ajoute  l'art.  6),  comme  preuve 
»  de  mélange  de  féodalité,  un  titre  récognitif  dans 
»  lequel  les  redevances  foncières  et  les  redevances 
a  féodales  se  trouveront  énoncées  distinctement  et 
»  séparément,  sans  qu'il  y  ait  liaison  entre  l'une  et 
»  l'autre  éaonciation;  »  —  Tant  il  est  vrai  que  le 
fait  seul  du  cumul  des  deux  sortes  de  redevances  ne 
prouve  poiot  par  lui-même  qu'il  y  ait  eu  originaire- 
ment mélange  de  droits  fonciers  et  de  droits  féodaux  ; 
tant  il  est  vrai  que,  pour  que  les  droits  fonciers 
soient  abolis  pour  cause  de  ce  cumul,  il  faut,  ou 
qu'il  soit  prouvé,  ou  que  l'on  puisse  légalement 
présumer  que  ce  cumul  a  eu  lieu  dans  l'origine. 

»  Mais  que  doît-on  décider  a  cet  égard,  lorsqu'il 
n'existe  pas  même  de  titres  récognitifs?  Sans  doute 
alors  la  présomption  est  que  le  Champart  et  le  cens 
ont  été  constitués  simultanément;  du  moins  c'est 
ainsi  que  le  tenaient  nos  anciens  jurisconsultes,  et 
nous  ne  trouvons  aucun  motif  raisonnable  pour 
nous  écarter  de  leur  doctrine.  Mais  cette  présomp- 
tion n'est  pas  ce  qu'on  appelle  en  droit  prasumptio 
juris  et  de  jure  :  elle  peut  cire  détruite  par  une  preuve 
contraire,  et  cette  preuve  contraire,  dans  notre  es- 


point  de  fait,  que  le  droit  de  quart  réclamé  par  le    pèce,  il  ne  faut  pas  l'aller  chercher  bien  loin  :  elle 


demandeur,  avait  été  originairement  constitué  par 
le  même  acte  que  le  cens  auquel  Alexandre  Lemaitre 
se  trouvait  assujetti  envers  le  seigneur  de  la  Gui- 
gnardière? Non  :  elle  a  seulement  jugé  que  l'une  et 
l'autre  redevances  avaient  été  cumulées  et  servies  en 
même  temps  au  possesseur  de  ce  ficf.  Elle  n'a  pas 
même  jugé  que  ce  cumul  devait  être  présumé  avoir 
ru  lieu  dans  l'origine  des  deux  redevances.  Elle  a 


résulte  des  deux  contrats  de  vente  de  i65t  et  de 
1788,  qui  sont  sous  vos  yeux. 

a  Par  le  contrat  de  iG5i  ,  Claude  Bigot  vend  1 
Pierre  Noxcreau  o  les  lieux,  terres  et  appartenances 
»  de  Vanfouynard,  cl  les  fiefs  et  quarts  delà  Gitto- 
»  nière  et  Guignardière  y  annexés,  assis  sur  dix  ar- . 
»  pents  de  vignes  ou  environ,  au  clos  de  Lassant, 
»  et  les  quarts  appelés  petits  quarts  de  Boissoleil , 


donc  tiré  du  fait  de  ce  cumul  une  conséquence  qui    »  sur  quatre  autres  arpents  de  vignes  ;  (enfin  ) 

n'est  pas  avouée  par  la  loi.  Elle  a  donc  étendu  la  »  les  grands  quarts  de  Boissoleil,  comme  ils  s  exten- 

loi  à  un  cas  que  la  loi  n'a  pas  compris  dans  sa  dis-  »  dent.  » 

position.  »  Arrêtons-nous  d'abord  à  ces  expressions,  les 

a  Mais  ne  devons-nous  pas  suppléer  au  silence  de  fiefs  et  quarts  de  la  Giltonière  et  Guignardière.  Il  en 

la  cour  d'appel  d'Orléans?  De  ce  que  le  droit  de  résulte  évidemment  que  les  droits  de  quart  de  la 

quart  et  le  cens  étaient  dus  en  1788  par  les  mêmes  Gitlonièrc  et  Guignardière  étaient  alors  considérés 

héritages,  ne  devons-nous  pas  conclure  que  l'un  comme  dos  objets  distincts  dasfiefs  des  mêmes  noms; 

uvait  été  constitué  par  le  même  acte  que  l'autre?  qu'ils  ne  formaient  pas  des  parties  intégrantes  de 


»  (1  est  certain  que,  pour  juger  qu'un  Champart 
et  un  cens  dus  par  le  même  héritage  ont  été  consti- 
tués simultanément,  il  n'est  pas  toujours  nécessaire 

que  le  titre  primitif  soit  rapporté ,  et  que  la  consti- 
tution timnllinÀ.  ,1  .  |t..—  „•  JM  l  '..  .  ,  ,.  ,   .  Jli.a  Itm 


ces  fiefs,  mais  bien  des  propriétés  parallèles  avec 
ces  fiefs  mêmes.  Et  en  effet,  s'ils  avaient  fait  partie 
de  ces  fiefs,  comme  les  droits  de  cens,  comme  les 
droits  de  lods,  comme  les  droits  de  reirait,  commo 


tution  simultanée  de  l'un  et  de  l'autre  peut  être  éta-  tous  les  droits  dérivants  de  la  féodalité,  on  ne  les 

1>I ic  par  des  titres  récognitifs.  C'est  ce  que  décide  aurait  pas  énoncés  à  part  ;  en  disant  les  fiefs  de  ta 

formellement  le  décret  rendu  à  Maycnce  le  9  vendé»  Giltonière  et  Guignardière,  on  aurait  tout  dit;  on 

miaire  dernier,  pour  les  quatre  nouveaux  départe-  aurait  par  là  exprimé  les  droits  de  quart,  comme  les 

ments  de  la  rive  gauche  du  Khin  ;  mais  aussi  rcmar-  droits  de  cens,  comme  les  droits  de  lods ,  comme  les 


quez,  messieurs,  la  modification  qu'il  met  à  celte  droits  de  retrait,  comme  tous  les  droits  féodaux  et 
règle  :  n  Sera  considéré  (porte-t-ii,  art.  5  )  comme   censaels  qui  pouvaient  dépendre  de  ces  fiefs.  — Les 
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droits  de  quart  de  la  Gitlonière  et  Guignardière  Rochecorbon  avaient  originairement  aliéné  ces  bé- 

n  avaient  donc  rien  de  commun  avec  les  liefs  de  la  rilages  sous  la  double  charge  des  droiu  de  quart  et 

Gutonière  et  Guignardière  j  ce  n'était  donc  pas  des  droits  de  cens. 

comme  possesseur  de  ces  fief,,  que  le  vendeur  Claude  „  Maiî  prenons  gardc  à  une  chose.  L'inf{odalioa 

Bigot  percevait  des  droits  de  quart  sur  les  héritages  ne  portait  pas  seulement  sur  les  fiefs  delà  Gittonièrc 

Sj^lfUHHmSt  ï               H^g»  y8,?1»  et  Guignardière;  elle  ne  portail  pas  seulement  sur 

les  droits  de  quart  qui  se  percevaient  sur  les  héritages 


vaient  de  ces  fiefs,  et  qui  payaient  à  Claude  Bigot 
des  cens  récognitifs  de  sa  seigneurie  directe  étaient 


tenus  en  censive  de  ces  fiefs;  elle  portait  encore  sur 
les  droits  de  quart  qui  sc'percevaient  sur  les  héritages 
n  était  pu  à  raison  de  sa  seigneurie  directe  qu'ils  y    du  canton  de  Boissoleil.  Or,  le  canton  de  Boissoleil 
is;c  etaitnecessairemenlà  un  autre  titre,    ne  relevait  pas  de  la  baronnie  de  Rochecorbon ,  il 

relevait  du  fief  du  Crochet,  appartenant  au  chapitre 
de  Saint-Gaticn  de  Tours.  Le  contrat  de  vente  de 
1788  en  contient  la  preuve.  Les  seigneurs  de  Roche- 
voie 


encore  soumis  envers  lui  à  des  droit»  de  quart,  ce 


 ,    1  ■■■■  ii  ■■■■■»»M«mW1nK| 

Ces  droiu  de  quart  n'avaient  dont  pas  été  consti- 
tués en  même  temps  que  les  cens  avec  lesquels  ils  se 
sont  perçus  dans  la  suite.  Il  n'y  avait  donc  pas  eu 
de  mêla 


got,  sont  tonus  en  censive  du  fief  du  Crochet,  appar-  saient  de  ces  droits  de  quart  avant  lii 
tenant  au  chapitre  de  Saint-Gaticn  de  Tours,  «fors         r    j    •.  j         .  ..  • 

»  (  excepté  )  lesdits  fief,  et  quarts  de  la  Git  ou i%  A°  rC"  dr°'tS  d°         »  *U,eat  donc 

_  -r     '  ■-.        .  .  .n  .    _  des  rentes  nuremrnt  fnnr il<rp*  •  ot  rpt 


»  et  Guignardière  et  les  petits  quarts  de  Boissoleil, 

*  qui  relèvent  4  foi  et  hommage...  du  duc  de  Luynes, 

•  à  cause  de  sa  baronnie  de  Rochecorbon;  a  et  ceci 
nous  parait  décisif. 

»  Les  petits  quarts  de  Boissoleil  relèvent  à  foi 


pour  eux  que 

des  rentes  purement  foncières;  et  ces  rentes  pure- 
ment foncières,  il  ne  faut  pas  croire  qu'ils  n'avaient 
pas  pu  les  acquérir  autrement  que  par  une  concession 
de  fonds;  ils  avaient  pu  les  acquérir  a  prix  d'argent, 
c'est  à-diremoyennant  une  sommede  deniers  comptée 


,  petits    uwmi  compris  par  ces  seigneurs  dans  la  même  in- 
féodation,  ils  devaient  être  homogènes;  ils  devaient 
reexis-    aToir  ,a  mCme  origine;  et  s'ils  ne  provenaient  pas 
soleil,    Pour  Boissoleil  d'une  concession  de  fonds,  ils  no 


hommage' du  dûc  de  Luyne,,  comme  le,  quarts,  £„Z.T  *?  £"  '  "  '  J1"* 
comme  les  fief,  de  la  Gittonièrc  et  Guignardière  ;  il  \Zl d"*  ,*  a"C'cn,s  lcrPS  '  el  ce  "  est  ?u  c  da,,s 
proviennent  donc,  ainsi  que  les  quarts,  ainsi  que  ,C  "'"^  ^  *ue  abuS  °  élc  rcf°rme' 
les  fiefs  de  la  Giltonière  et  Guignardière,  d'une  in-  *  .*'  Pour  'cs  droits  de  quart  de  Boissoleil  on 
foodation  que  les  seigneurs  de  Rochecorbon  ont  faite  esl  for<*  de  conve»'r  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'aeen- 
aux  auteurs  de  Claude  Bigot;  les  seigneurs  de  Roche-  semcnl  de  la  part  des  seigneurs  de  Rochecorbon, 
rorbon  ont  donc  anciennement  inféodé  aux  auteurs  <»ucl,c  raison  /  aurait-il  de  prétendre  que  les  sui- 
de Claude  Bi  got,  les  fiefs  de  la  Giltonière  et  Gui-  8ncurî  de  Rochecorbon  s'étaient  procuré  par  la  voie 
gnardièreen  même  temps  que  les  quarts  perçus  dans  i'acensement  ceux  de  la  Giltonière  et  dcGuignar- 
l  etcndue  de  ces  fiefs ,  en  même  temps  que  les  petits  dicre?  Compris  par  ces 
quarts  perçus  dans  le  canton  de  Boissoleil. 

»  Le,  quarts  de  la  Gittonicrc  et  Guignardière  exis 
taient  donc,  comme  les  petits  quarts  de  Boissoleil, 

avant  l'inféodation ,  puisqu'on  ne  peut  pas  inféoder  P0UTa»cnt  pas  davantage  en  provenir  pour  Gilto- 

cc  qui  n'existe  pat.  nière  el  Guignardière. 

»  Mais  dès  qu'ils  existaient  avant  l'inféodation ,  »  Rappalons-nous  d'ailleurs  que  le,  seigneurs  de 

impossible  de  supposer  que  le,  propriétaires  des  fiefs  Rochecorbon  n'ont  pas  simplement  inféodé  les  fiefs 

de  la  Gittonièrc  et  la  Guignardière  les  aient  créés  de  la  Giltonière  et  de  Guignardière,  mais  qu'ilsont 

par  I'acensement  des  héritage,  qui  formaient  le  do-  en  même  temps  inféodé  les  droits  de  quart  dont  ils 

mainede  ce,  fiefs  :  ce  n'est  donc  pas  à  un  acensement  jouissaient  sur  le,  héritages  qui  en  dépendaient, 

de  ces  héritage,  que  les  quarts  de  la  Giltonière  et  Pourquoi  une  inféodatiou  spéciale  pour  ces  droit, 

Guignardière  doivent  leur  existence;  ce  n'est  donc  de  quart,  plutôt  que  pour  le  cens,  pour  les  lods , 

pas  simultanément  avec  les  cens  assis  sur  ces  héri-  pour  les  autres  droits  féodaux  et  censud»,  qui ,  dans 

tages  qu'ils  ontélé  constitués.  leurs  mains,  étaient  annexés  &  ces  Ii*f»  ?  Nous  l'avons 

»  Sous  sentons  bien  qu'on  peut  rétorquer  l'argu-  déjà  dit  :  c'est  que  ces  droits  de  quart  el  ces  fiefs 

ment, et  dire  :  si,  lors  de  l'inféodation,  les  héritages  n'avaient  rien  de  commua;  c'est  que  l'existence  des 

qui  depuis  ont  relevé  en  centive  de,  fiefs  de  la  Git-  droits  de  quart  avait  une  source  toute  différente  de 

tonière  et  Guignardière,  étaient  déjà  grevés  d'un  celle  des  droits  de  cen,,  des  droits  de  lods  que  ces 

droit,  de  quart,  nécessairement  ils  ne  faisaient  plus  fiefs  comptaient  au  nombre  de  leurs  attributs.  C'est 

partie  du  domaine  de  ces  fiefs;  nécessairement  ils  par  conséquent  que  ces  droits  de  quart  ne  devaient 

•  taient  été  aliénés  avant  l'inféodation  ;  donc,  avant  pas  leur  existence  à  un  aclc  par  lequel  les  seigneurs 

1  infrodation  ,  ces  héritages  étaient  déjà  grevés  de  de  Rochecorbon  se  fus»,  ut  joués  du  domaine  de  les 

droits  de  cens,  au  profit  des  auteurs  de  l'infcodalion  fiefs, 
même  :  donc,  avant  l'inféodation  ,  ces  héritages  do- 
vaient  à  la  fois  des  droit*  de  cen»  rt  des  dioits  «le 
guV'j  donc  on  deit  présumer  que  les  seigneurs  de 
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ne  peut  pas  même  le  présumer;  et  le  contraire  est  grevé  du  droit  de  Cliampart.  Si  la  directe  apparie- 

aussi  clairement  établi  que  possible.  nait  au  seigneur  propriétaire  du  droil  de  Charopart , 

»  Dès-là,  le  ci-devant  seigneur  du  Cef  de  la  Gui-  ce  droit  est  incontestablement  aboli.  Mais,  dans  le 

gnardière,  s'il  n'avait  pas  aliéné  ses  droits  de  quart,  cas  contraire,  ce  droit  est  maintenu  comme  rede- 

aurait  dû  lui-même  obtenir  gain  de  cause  contre  vance  purement  foncière;  et  il  est  seulement  raihe- 

Alcxandre  Lcmailre;  et  c'est  assez  dire  qu'à  plus  table  au  taux  et  selon  le  mode  déterminés  par  le 

forte  raison  ,  le  demandeur  n'a  pas  dû  succomber.  décret  du  18  décembre  1790. 

»  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y  a  Mais  la  question  ainsi  réduite,  comment  la  ré- 
lieu  d'admettre  la  requête  du  sieur  Sciée.  »  soudra-t  on,  si  les  titres  des  deux  ci-devant  sci- 

Arrôt  du  a  ûoréalan  i3,  au  rapport  de  M.  Pajon,  gneurs  sont  rouets  ou  équivoques? 

qui  prononce  conformément  i  ces  conclusions.  Elle  s'est  présentée  au  parlement  de  Douai ,  entre 

Et  l'affaire  portée  à  la  section  civile,  arrêt  contra-  le  sieur  de  Carondclet,  soigneur  de  Cappelle,  et  la 

dictoire  du  10  nivôse  an  14,  au  rapport  de  M.  Ku-  dame  Vaircî,  propriétaire  de  la  seigneurie  de  Buhat 

perou ,  et  sur  les  conclusions  de  M.  Daniels ,  qui ,  et  d'un  terrage  auquel  était  assujettie  une  quantité 

«  Vu  les  art.  3,  4  et  1 3  de  la  loi  du  a8  août  179a,  considérable  de  fonds  situés  dans  l'enclave  de  la  sci- 

et  les  art.  10  et  1 1,  sect.  4,  de  celle  du  10  juin  1793,  gneuric  de  Cappelle,  qui  j  était  contigue. 

relatifs  aux  biens  communaux,  l'art.  17  de  celle  du  Un  premier  arrêt  du  aa  février  1783,  rendu  â  la 

a5  août  179a,  et  les  art.  1  et  a  de  celle  du  17  juillet  deuxième  ebambre,  l'avait  décidée  en  faveur  du 

1793,  concernant  les  droits  féoJaux  ;  sieur  de  Carondclet ,  en  confirmant  une  sentence  du 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  dis-  bailliage  du  Qucsnoy,  qui  lui  avait  adjugé  le  droit 
positions ,  que  l'esprit  général  des  lois  abolitives  de  dfr planter  sur  les  ebemins  adjacents  aux  terres  sou- 
la  féodalité,  n'a  point  été  de  troubler  les  possessions  mises  au  terrage,  droit  que  les  chartes  générales  du 
paisibles  et  particulières,  fondées  sur  des  acquisi-  Ilainaul  attachaient  à  la  haute-justice, 
tions  légitimes ,  mais  seulement  de  réprimer,  vis-à-  La  dame  Vairei  a  pris  contre  cet  arrêt  la  voie  de 
vil  des  ci-devant  seigneurs,  les  abus  et  les  usurpa-  révision,  espèce  d'appel  aux  chambres  assemblées, 
tions  de  la  puissance  féodale;  que  les  lois  des  a5  Aux  moyens  qu'elle  faisait  résulter  des  principes 
août  179a  et  17  juillet  1793  n'ont  donc  entendu  généraux,  elle  joignait  des  inductions  de  deux 
supprimer  que  les  prestations  féodales  ou  mélangées  chartes  de  iifia  et  de  i336  qui  avaient  été  pro- 
de  féodalité,  qui,  lors  de  la  publication  de  ces  lois,  duites  avant  l'arrêt,  mais  auxquelles  ni  l'une  ni 
étaient  encore  dues  a  des  ci-devant  seigneurs,  et  l'autre  des  parties  n'avait  attaché  d'importance, 
et  non  les  redevances  qui,  au  moment  même  de  la  Elle  faisait  aussi  beaucoup  valoir  un  arrêt  du  a8 
suppression,  ne  tenaient  plus  i  la  féodalité  et  juin  1776,  qu'elle  avait  obtenu  contre  le  sieur  de 
étaient  dues  par  des  particuliers  à  des  particuliers  Carondclet  :  «  Par  cet  arrêt  (disait-elle),  je  vous  ai 
non  seigneurs  ni  possesseurs  de  fefs;  et  que  par  con-  fait  condamner  à  l'amende  pour  avoir  fait  emporter 
séquent  les  lois  portant  abolition  de  celles-là,  ne  la  récolle  d'une  de  vos  pièces  de  terre,  sans  que  mon 
sont  pas  applicables  à  celles-ci;  attendu  que,  soit  terrageur  en  eût  été  préalablement  averti.  Est  vain 
que  le  droit  de  quart  des  fruits  dont  il  s'agit ,  fût  avcz.-vous  extipé  de  ce  que  je  ne  lui  avais  point  fait 
dans  les  mains  du  seigneur  de  la  Guignardière  une  prêter  serment  entre  les  mains  de  votre  majeur, 
n  nie  féodale ,  soit  qu'il  fût  une  rente  foncière  enta-  conformément  à  l'art.  9  du  chap.  9  des  chartes  du 
chée  de  féodalité,  comme  créée  cumulativcmeot  avec  Hainaut  (1)  j  j'ai  répondu  que  la  disposition  de  cet 
le  cens,  il  est  certain  i*  que  ce  droit  de  quart  avait  article  n'aurait  pu  s'appliquer  qu'au  cas  où  vous  eus- 
rté  aliéné  au  profit  de  Sczéc,  par  contrat  du  8  juillet  siez  eu  la  seigneurie  des  terres  qui  me  doivent  ler- 
1788,  fait  régulièrement  et  de  bonne  foi;  a°  que,  rage;  mais  que  cette  seigneurie  n'appartenait  qu'à 
par  cette  aliénation ,  le  droit  de  quart  avait  été  dé-  moi ,  qu'elle  était  une  suite  de  mon  terrage  ;  et  celte 
taché  du  fief,  et  le  droit  de  censive  réservé  sur  les  réponse  a  déterminé  votre  condamnation.» 
héritages  grevés  de  ce  droit  de  quart;  d'où  il  suit  A  ces  moyens,  le  sieur  de  Carondclet  a  opposé 
nue  les  lois  des  a5  août  179a  et  17  juillet  1793  une  défense  aussi  solide  que  lumineuse;  et  je  l'ai 
n'ont,  porté  aucune  atteinte  à  la  redevance  dont  il  appuyée  par  une  consultation  dont  voici  la  sub- 
s'agit  ;  et  qu'en  déclarant  cette  redevance  supprimée  stanec  : 

sans  indemnité,  Ik cour  d'appel  d'Orléans  a  fait  une  «  Il  faut  d'abord  que  la  veuve  Vaire*  abandonne 

fausse  application  de  ces  lois  ;  au  sieur  de  Carondelet  les  principes  du  droit  féodal. 

»  La  cour  casse  et  annuité....»  »  Ces  principes  sont  en  effet  évidemment  contre 

On  trouvera,  sous  le  root  Terrage,  n"  a,  desar-  elle.  Le  sieur  de  Carondelet  est  seigneur  haut-justi- 

léll  plus  récents  qui  jugent  encore  de  même.  cicr  de  Cappelle,  c'est-à-dire  d'un  territoire  dont  la 

IV.  Doit-on  regarder  comme  aboli  par  la  loi  du  circonscription  est  reconnue.  En  cette  seule  qualité, 

17  juillet  I7y3,  le  droit  de  Champart  qui,  avant  la  que  les  titres  les  plus  solennels  lui  assurent  cl  qu'on 

suppression  du  régime  féodal,  appartenait  à  un  sei-  ne  lui  conteste  pas,  il  a  le  droit  d'nxclave;  et  par 

gneur  de  fief  sur  un  héritage  situé  dans  l'enclave  cela  seul,  il  peut  exercer  la  haute-justice  dans  toute 

il 'un  seigneur  voisin,  lequel  percevait  sur  ce  même  - 

héritage  une  redevance  seigneuriale?  propriétaire  du  terrage  (  porte  cet  article  )  pourra 

Cette  question  se  réduit  à  celle  de  savoir  lequel  élire  un  m  rageur,  n^'h.î  il  devra  |irévnt«x  an  mayeardu 

do  ces  deux  seigneurs  avait  lu  directe  sur  l'héritage  seigneur  haut- jus  licier,  pour  le  »erœrs:cr  s^  en  itluine,  » 
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l'étendue  île  ce  m,' me  territoire,  et  sur  tous  les  héri- 
tages qu'il  renferme. 

«Tel  est  l'effet  du  droit  d'enclave.  A  la  vérité,  il 
n'exclut  pas  1rs  seigneuries  particulières;  il  est  pos- 
sible qu'il  en  existe  dans  ces  mêmes  bornes;  mais 
et  lui  qui  les  prétend,  doit  lej  établir  par  des  titres 
bien  positifs,  par  des  titres  qui  s'adaptent  indivi- 
duellement à  chaque  partie  qu'il  veut  asservir,  qu'il 
veut  soustraire  a  lu  loi  générale  du  territoire. 
(/'.  SneUve.) 

»  Or,  les  terres  dont  il  s'agit  au  procès,  sont  si- 
lures dans  l'enclave  dj  ('.appelle.;  les  propres  titres 
de  la  veuve  Va  irez  portent  qu'elles  sont  gissantti  A 
C'ipptlle.  I.e  seul  seigneur  de  Cappellc  est  donc  pré- 
sumé y  avoir  toute  justice,  toute  seigneurie;  et  cette 
présomption  ,  il  n'y  a  que  drs  titres  très  i  l.iirs  ,  des 
preuves  irréfragables,  qui  puissent  la  détruire. 

>»  Il  faut  en  effet  bien  distinguer  la  présomption 
de  droit,  prœsumptio  juris,  d'avec  la  présomption 
humaine,  pnetumptio  hominis.  a  La  première,  dit 
»  M.  d'Agucsseau  (plaidoyer  du  i5  mai  i(><)3), 
»  quoiqu'elle  ne  soit  pas  assez  forte  pour  exclure 
»  toute  preuve  contraire,  est  néanmoins  considérée 
■>  comme  la  vérité,  jusqu'à  ce  qu'on  l'ait  détruite 
u  par  des  arguments  invincibles.  La  seconde,  au  con- 
»  traire,  est  soumise  a  la  prudence  du  juge,  qui  doit 
»  en  faire  le  discernement,  u 

u  Ici ,  le  sieur  de  Ci  rondelet  n'en  est  pas  réduit  à 
une  présomption  purement  humaine,  et  par  consé- 
quent arbitraire.  Il  a  pour  lui  une  présomption  de 
droit  proprement  dite  :  elle  est  dans  la  grande  main, 
dans  le  droit  d'endive  que  la  loi  féodale  a  attachés  h 
ce  litre;  il  faut  donc  à  la  veuve  Vairc/.  des  argu- 
ments in.  incibtes  pour  qu'elle  puisse  triompher  de 
cette  présomption. 

u  Examinons  si  elle  a  des  arguments  de  cette  es- 
pèce h  opposer  au  sieur  de  Carondrlct. 

»  Le  premier,  ou,  pour  mieux  dire ,  le  seul  qu'elle 
emploie,  consiste  dans  le  droit  de  terrage  auquel  les 
terres  toiitentieuses  sont  assujetties  envers  elle. 
C'est  de  ce  droit  qu'elle  conclut  qu'elle  a  la  pleine 
seigneurie  des  terres  sur  lesquelles  s'en  fait  la  per- 
ception. 

u  Mais  ouvrons  les  auteurs  et  les  coutumes  :  y 
voyons-nous  que  le  terrage  est  seigneurial  par  soi, 
et  que,  par  cela  seul  qu'une  personne  a  ce  droit  sur 
un  fonds,  elle  peut  se  dire  seigneur  de  ce  fonds? 
Loin  de  là. 

>•  Dumoulin,  l'oracle  perpétuel  de  notre  jurispru- 
dence en  matière  féodale,  décide  hautement  (sur  la 
coutume  de  Paris,  titre  du  Cens,  n"  a),  que  celui  a 
qui  il  est  du  un  terrage,  ne  peut  .  sur  ce  seul  fonde- 
ment ,  se  dire  seigneur  direil  du  fonds. 

»  (..lu-pin,  de  mortbns  Parisiorum,  liv.  i,  tit.  3, 
ntt  ao,  dit  que  le  terrage  n'est  réputé  seigneurial, 
que  lorsqu'il  n'y  a  point  d'autre  seigneur  dans  le 
territoire  où  il  se  peu, oit.  Voici  ses  termes  :  Fru- 
mentarius  cerle  Canon  ifiti  ex  arvts  quibu*dtm  pendi 
nssolet  cimpip  irlus  tituio,  non  attnbuit  usquequaque 
ipsius  I>on,ino  Liudimii  cenutsque  honorarii  compen- 
di.i  iitiusmodi  ;  r.M.ii  .c.  si  alus  solo  mopiorc  Do- 
5'.  TOME  II. 
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mimjs  desit,  ut  velusto  Francorum  more  comprehen- 
sum  est. 

»  Graverol,  sur  la  Roche llavin  ,  Traité  des  droits 
seigneuriaux,  chap.  5,  dit  que  le  Champart  n'est 
point  incompatible  avec  lu  directe  :  il  était  donc  bien 
éloigné  de  penser  que  le  Champart  put  emporter  de 
lui-même  la  directe  de  l'héritage. 

u  Si  on  consulte  les  coutumes  du  royaume,  on  Ici 
verra  également  se  réunir  toutes  pour  décider  que  le 
terrage  D'est  point  un  signe  de  directe  et  de  sei- 
gneurie. 

»  Celle  de  Ulois,  surtout,  met  celte  vérité  dans  le 
plus  grand  jour:  elle  déclare,  art.  i35,  que  le  ter- 
rage n'emporte  ciucun  profit  de  directe  ne  relivve ,  s'il 
n'y  a  contention  contraire. 

u  La  coutume  d'Orléans,  art.  {80 ,  n'est  pas  moins 
expresse  :  «  Ln  matière  de  criées,  n'est  besoin  que 
»  les  seigneurs  féodaux  et  censiers,  et  ceux  qui  ont 
u  droit  de  terrage  et  de  Champart,  s'opposent  aux- 
»  dites  criées....  ;  Sftns  1711e,  pour  raison  de  ce,  letdits 
»  Champart  et  terrage  soient  estimes  droits  seigneu- 
»  riaux.  » 

»  Et  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  coutumes  soient 
des  lois  purement  locales  :  puisées  dans  I  esprit  gé- 
néral do  notre  droit  coulumier,  elles  étendent  par- 
tout leur  empire  comme  raison  écrite.  C'est  la  re- 
marque de  Bretonnier  sur  Henrys,  liv.  1 ,  quest.  34  : 
«  Dans  les  coutumes  ( dit- il  )  qui  ne  parlent  point  du 
»  Champart  ou  terrage,  ou  qui  en  parlent  sans  de- 
u  terminer  sa  qualité,  il  faut  tenir  que  le  Champart 
»  n'est  point  un  droit  scigucurial.  « 

Mais  qu'est-il  besoin  de  s'arrêter  h  des  coutumes 
et  à  des  autorités  étrangères,  tandis  que  la  loi  meme 
qui  régit  les  parties  et  les  droits  qu'elles  se  dispu- 
tent, a  pris  un  soin  particulier  de  nous  apprendre! 
que  le  terrage  n'est  pas  un  droit  seigneurial  par  soi  : 
Droit  de  terrage  regarde  matière  de  propriété,  disent 
les  chartes  de  llainaut,  chap.  9,  art.  3  :  ce  n'est 
donc  qu'un  droit  foncier,  un  droit  de  propriété,  et 
non  de  seigneurie ,  encore  moins  de  justice.  L'article 
précédent  est  encore  plus  exprés  :  il  parle  du  pro- 
priétaire de  terrage  et  du  seigneur  haut  justicier , 
comme  de  deux  personnes  absolument  distinctes. 

»  Aussi  quoique  les  rentes  seigneuriales  soient 
très-conslarumeut  imprescriptibles  en  Hainaut  comme 
ailleurs,  l'art.  8  du  chap.  107  ne  laisse  pas  de  sou- 
mettre le  terrage  a  la  prescription  de  vingt  et  un  ans , 
prescription  qui  s'encourt  même  sans  refus  préalable. 
(  V.  ci-après ,  a"  1 5.  ) 

u  U  y  a  mieux,  et  notre  question  a  été  jugée  for- 
mellement par  un  arrêt  du  conseil  souverain  de 
Mons,  du  a5  avril  iOat».  Les  abbé  et  religieux  de 
Crespin  se  prétendaient  seigneurs  directs  des  héri- 
tages de  la  paroisse  de  Monligiiy-sur-Koo,  qui  leur 
payaient  le  terrage;  et,  en  conséquence ,  ils  voulaient 
en  rxiger  les  lods  et  ventes;  mais  leur  système  fut 
regardé  comme  une  innovation  au  droit  municipal 
de  la  province,  et  ils  furent  deLoulés  avec  dépens. 

u  D'après  ce  contours  elc  principes,  d'autorités, 
de  couturr.es  et  d'arrêts,  que  devient  la  prétention 
de  la  veuve  Vairez?  Son  terrage  n'emporte  aucun 
s'gnc  de  justice  ni  de  seigneurie;  ce  n'est  pour  1rs 
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terres  qui  y  sont  sujettes,  qu'une  simple  servitude. 
Il  faudrait,  pour  établir  une  présomption  contraire, 
qu'il  n'y  eût  point  de  seigneur  dans  le  territoire.  Si 
aliut  proprior  solo  dominas  desil.  (  dit  Chopin ,  a  l'en* 
droit  cité);  et  non-seulement  il  y  en  a  un,  mais  il 
est  prouvé,  il  est  reconnu  que  ce  seigneur  a  dans  ce 
territoire  le  droit  d'enclave,  et  par  conséquent  la 
grande  main. 

»  Inutilement  se  promet-on  d'éluder  des  moyens 
aussi  victorieux  par  la  combinaison  de  deux  chartes 
de  1 163  et  de  i336. 

»  Cette  combinaison,  que  la  veuve  Vairez  n'a 
point  faite  avant  l'arrêt  attaqué,  et  que,  par  cette 
raison,  le  sieur  de  Carondclet  ne  peut  contredire 
que  vaguement  (1),  pourra  prendre,  sous  une  plume 
fine  et  ingénieuse,  une  tournure  vraisemblable  et 
séduisante;  mais  est-ce  avec  du  vraisemblable,  est-ce 
avec  du  séduisant  qu'on  écarte,  qu'on  fait  taira  les 
présomptions  de  la  loi?  On  n'a  pas  oublié,  sans 
doute,  que  M.  d'Agucsscau  veut  pour  cela  des  argu- 
ments invincibles;  tenons-nous-en  li  :  avec  un  pa- 
reil égide,  nous  pouvons  braver  tous  les  efforts  de 
la  dialectique  la  plus  habile,  et  souri r  sans  craints 
aux  jeux  d'une  imagination  qui  plane  à  son  gré  dans 
l'espace  immense  de  six  siècles. 

»  D'ailleurs,  que  trouve-t-on  dans  la  première  do 
ces  chartes, celle  de  1 1 62? QueGaulthier,  surnommé 
le  Tonnerre,  avait  permis  qu'on  donnât  aux  religieux 
d'Anchin,  un  domaine  relevant  de  Cappelle,  terram 
ad  CitpelUm  perlintntem  ;  et  qu'il  avait  apposé  à  son 
consentement  une  clause  de  non-préjudice  au  terrage 
qu'il  percevait,  tant  sur  ce  domaine  que  sur  d'autres 
terres  de  Cappelle  :  Solvo  videliret  terragio  quod  inde 
homines  eidem  fValtero  debebant. 

»  Il  serait  difficile  de  comprendre  ce  qu'il  peut  y 
avoir  là  d'avantageux  au  système  de  la  veuve  Vairez. 
De  deux  choses  l'une  :  ou  Gaullhicr  était  vassal  de 
Cappelle,  ou  il  en  était  seigneur.  / 

»  S'il -n'était  que  vassal  de  Cappelle,  il  est  impos- 
sible qu'il  ait  réuni  à  son  droit  de  terrage  la  qualité 
de  seigneur  des  fonds  sur  lesquels  ce  droit  se  perce- 
vait ,  puisqu'il  est  dit  dans  la  charte ,  que  le  domaine 
d'Anchin,  qui  faisait  partie  de  ces  fonds,  relevait  de 
Cappelle;  et  en  relevait  si  bien,  si  immédiatement, 
qu'il  était  en  quelque  sorte  incorporé  à  cette  sei- 
gneurie, terram  ad  Capellam  pertmentrm. 

»  Si  Gaultbicr  était  seigneur  de  Cappelle,  comme 
tout  l'annonce,  tout  ce  qui  résultera  de  la  charte 
de  1 16a,  c'est  qu'anciennement  le  droit  de  terrage 
et  la  seigneurie  directe  étaient  réunis  dans  la  même 
main.  Mais,  à  coup  sût,  les  successeurs  de  Gaullhicr 
ont  pu  aliéner  l'un  sans  l'autre;  et  dans  ce  sens,  la 
charte  formera  contre  la  veuve  Vairez  une  preuve 
sans  réplique. 

»  Le  titre  de  i33G  rend  très-vraisemblable  cette 
manière  d'envisager  la  charte  de  1 16a.  Le  seigneur 
de  Cappelle  avait  inféodé  le  terrage  dont  il  s'agit,  et 
il  ne  s'en  était  par  conséquent  retenu  que  la  foi- 
hommage.  Ce  seul  droit  honorifique  qui  lui  restait, 


(1^  Les  mémoires  rn  révision  nVUi<  nt  point  uijrts  ù  com- 
munication cuire  les  parties  au  [Nuiraient  de  Flandre. 
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cette  foi-hommage,  homogium,  il  en  6t  cession  en 
i336,  au  comte  de  Hainaut.  Mais  lui  transporU-t-il 
en  même  temps  la  seigneurie  directe  des  fonds  sur 
lesquels  le  terrage  se  percevait?  Non  :  le  titre  n'en 
dit  pas  un  mot.  Il  n'avait  donc  pas  inféodé  cette  sei- 
gneurie avec  le  terrage.  Il  l'avait  donc  conservée;  et 
s'il  ne  l'a  pas  aliénée  depuis,  elle  lui  appartient  donc 
encore. 

»  Pour  être  conséquent , dans  le  système  contraire , 
il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  qu'en  inféodant  le  ter- 
rage, le  seigneur  de  Cappelle  avait  inféodé  la  sei- 
gneurie directe;  et,  par  conséquent,  il  faudrait  met- 
tre en  principe  que'lc  terrage  dans  la  main  d'un  sei- 
gneur, est  essentiellement  le  seul  et  unique  signe  de 
la  seigneurie. 

»  Mais,  si  l'on  osait  se  permettre  de  créer  un  prin- 
cipe aussi  monstrueux,  que  d'auteurs  élèveraient  la> 
voix  pour  le  détruire!  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  que  les  terres  sur  lesquelles  la  veuve  Vai- 
rez perçoit  son  terrage,  sont  assujetties,  envers  le 
seigneur  de  Cappelle,  à  une  taille  seigneuriale  qui  ne 
peut  être  qu'un  cens  :  cette  circonstance  répond  seul 
a  toutes  les  objections  de  la  veuve  Vairez. 

»  Ainsi,  droit  d'enclave,  nature  du  terrage,  cens 
seigneurial,  tout  concourt,  tout  se  réunit  pour  assu- 
rer au  sieur  de  Carondclet  la  mouvance  ccnsuclle 
des  héritages  contentieux. 

»  Mais  il  y  a  plus.  La  -veuve  Vairez  elle-même 
confirme  cette  vérité  par  ses  plus  anciens  dénom- 
brements, c'est-à-dire,  par  ceux  de  1 564 ,  '588  et 
1 6a3.  La  distinction  qu'ils  font  du  fief  de  Buhat  d'a- 
vec le  fief  du  terrage  de  Cappelle,  l'exactitude  avec 
laquelle  ils  expriment  que  celui-ci  ne  consiste  que 
dans  un  terrage,  c'est-à  dire,  dans  une  redevance 
qui  n'est  point  seigneuriale  par  sa  nature;  le  soin 
particulier  qu'ils  prennent  d'attriburr  au  premier  un 
droit  de  justice  sur  lequel  ils  demeurent  muets 

Îuand  il  s'agit  du  second,  et  l'attention  qu'ils  ont 
'exprimer  que  les  trois  premiers  fiefs  sont  situés  à 
Buhat,  et  que  le  quatrième  est  gissant  à  Cappelle, 
tout  cela  forme,  comme  l'a  parfaitement  établi  le 
sieur  de  Carondclet,  la  démonstration  la  plus  com- 
plète que  le  terrage  de  Cappelle  est,  non-seulement 
un  fief  à  part,  mais  encore  un  fief  sans  justice. 

»  Inutile  d'objecter  que,  par  des  dénombrements 
beaucoup  plus  modernes,  le  terrage  de  Cappelle  est 
représenté  comme  faisant  partie  du  fief  de  Buhat. 
Qui  est-ce  qui  ne  sait  pas  que,  dans  le  concours  de 
dénombrements  qui  ne  s'accordent  pas,  c'est  tou- 
jours aux  plus  anciens  que  la  foi  est  due?  «  Une 
»  maxime  générale,  dit  M.  d'Agucsscau  (tom.  2, 
»  pag.  a54),  veut  que,  dans  le  doute,  on  ait  recours 
»  aux  plus  anciens  titres,  comme  le  fondement  et 
»  l'original  des  titres  suivants.  » 

»  Mais  si  la  seigneurie  du  sieur  de  Carondclet  pa- 
raît si  évidente  à  la  vue  des  propres  titres  de  Is 
veuve  Vairez,  que  sera-ce  donc  lorsqu'on  fixera  un 
œil  attentif  sur  la  possession  qui ,  depuis  tant  de  siè- 
cles, en  a  consolidé,  éclairci  et  épuré  toutes  les  dis- 
positions? 

n  La  cour  sera  sans  doute  frappée  de  ce  concours 
imposant  d'actes  de  toute  espèce  qui  établissent 
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cette  possession  :  rapports  de  messiers,  descentes  d«  appuyait  en  partie  ses  conclusions  sur  le  défaut  de 
juges  sur  les  terres  endommagées  ,  visites  de  che-  prestation  de  serment  du  terrageur;  mais  ce  défaut, 
nains,  reconnaissances  à  terrier,  déshéritances  et  ad-  quel  qu'il  fût,  pouvait-il  excuser  un  refus  de  ter- 
héritances,  paiement  de  lods  et  Tentes,  le  sieur  de  rage  avoué?  Et  fallait-il  des  preuves  légales  a  la 
Carondelet  réunit  tout,  et  il  a,  pour  tout  prouver ,  veuve  Vairez,  pour  faire  condamner  un  redevable 
une  foule  de  titres  conservés  avec  un  soin  et  recueillis  qui  ne  niait  point  sa  contravention? 
avec  une  patience  qui  tiennent  da  prodige.  »  a"  La  veuve  Vaircz  est  venue  dire  elle-mCrne, 
n  Si  quelque  chose  peut  surprendre  après  cela,  dans  le  procès  jugé  en  1776,  qu'il  existait  entre  les 
c'est  de  voir  la  venve  Vairez  s'obstiner  k  la  défense  parties  une  autre  contestation  entamée  depuis  sur 
d'une  cause  aussi  évidemment  désespérée  que  la  leurs  droits  de  seigneurie;  elle  s'y  est  d'ailleurs  pré- 
sienne.  Car  enGn,  quand  on  irait  jusqu'à  lui  accor-  value  de  moyens  de  fait  tout-à-fait  étrangers  aux 
der  toutes  ses  hypothèses  chimériques,  quand  on  droits  juridictionnels;  ainsi,  vouloir  que  la  courait 
verrait  du  même  ceil  qu'elle,  et  la  charte  de  1 16a,  jugé  en  1776  la  question  de  justice  et  de  seigneurie, 
et  le  titre  de  i336,  ne  resterait-il  pas  toujours  co  c'est  vouloir  à  la  fois  et  que  la  cour  ait  accordé  à  la 
fait  de  possession  immémoriale  dans  laquelle  est  le  veuve  Vaircz  plus  qu'elle  ne  demandait,  et  qu'elle 
sieur  de  Carondelet  par  rapport  à  la  seigneurie  des  ait  prononcé  au  mépris  d'une  litispendance,  sans 


terres  sujettes  au  terrage  dont  il  s'agit? 

m  En  vain  dirait-on  que,  dans  ce  cas,  la  posses- 
sion serait  contraire  au  titre.  En  serait-elle,  pour 
cela,  moins  légitime,  moins  inébranlable?  Je  suis, 
depuis  trente,  cinquante,  cent  ans,  paisible  posses- 
seur d'une  seigneurie  dont  un  titre  antérieur  à  ce 
temps  vous  déclare  propriétaire  ;  et  il  vous  sera  per- 
mis, ce  titre  à  la  main,  de  venir  n'expulser?  De 
bonne  foi,  où  sont  donc  ces  principes  si  clairs  que 
le  législateur  a  posés  autour  de  nous  comme  des  gar- 
diens fidèles  de  notre  repos  et  de  notre  patrimoine! 
Que  deviendront  toutes  ces  maximes  sages,  ces  lois 
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conservatrices  qui ,  dans  tous  les  siècles ,  ont  attribué 
à  la  possession,  et  surtout  à  la  possession  immémo- 
riale, la  vertu 
les  titres? 

'  On  sait  bien  que,  suivant  un  de  ces  brocards 
que  la  commode  ignorance  des  praticiens  a  rendus 
proverbes ,  nul  ne  peut  prescrire  contre  son  titre.  Mais 
qu'on  lise  ce  qu'a  écrit  là-dessus  monsieur  le  pre- 
mier président  de  Salvaing,  Traité  de  l'usage  des 
fiefs,  chap.  94;  on  apprendra  ce  que  vaut  ce  prétendu 
axiome,  et  sûrement  la  veuve  Vairez  n'aura  point  à 


appel,  sans  évocation ,  sans  vu  de  pièces,  sans  iu- 
strnetion. 

»  Dira-ton  que,  dans  le  vu  de  cet  arrêt,  la  veuve 
Vairez  est  qualifiée  de  dame  de  Buhat,  et  que,  par 
conséquent,  c'est  en  qualité  de  dame  de  Buhat 
qu'elle  a  fait  condamner  le  sieur  de  Carondelet  au 
paiement  du  droit  de  terrage? — Mais  cette  objec- 
tion serait  évidemment  mauvaise. 

»  D'abord,  il  n'est  point  du  tout  vrai  que  le  dis- 
positif d'un  jugement  se  réfère  toujours  aux  qualités 
qui,  dans  le  vu,  distinguent  les  parties  respectives. 
Si  la  veuve  Vairez  avait  eu  un  procès  pour  de  l'ar- 
gent prêté,  pour  une  succession ,  pour  un  legs,  le  vu 
de  la  sentence  ou  de  l'arrêt  l'aurait  également  qua- 
lifiée de  dame  de  Buhat;  et  sûrement  ce  n'aurait  pas 
été  comme  dame  de  Buhat  qu'elle  eût  triomphé  ou 
succombé. 

»  En  second  lieu,  quand  on  supposerait  qu'il  frit 
jugé  par  l'arrêt  que  le  terrage  fait  partie  du  fief  da 
Buhat,  s'cnsuivrait-il  qu'il  emporte  la  seigneurie 
directe,  et  la  haute-justice  ?  Il  serait  ridicule  de  le 
penser.  Le  seigneur  actuel  de  la  baronnic  de  Crevc- 
cœur  en  Cambrcsis  est,  en  celte  qualité,  propriétaire 


1       .  1  *  ^  7  g  g  

s'applaudir  du  résultat  de  la  savante  dissertation  de  de  la  banalité  de  Rumilly;  est-il  pour  cela  seigneur 
ce  célèbre  fcudisle.  Qu'elle  y  ajoute  ce  qu'en  a  dit    de  Kumilly  même? 


Dunod,  des  Prescriptions,  part.  1,  chap.  8,  et  l'on 
peut  répondre  d'avance,  qu'éclairée  par  les  prin- 
cipes lumineux  de  ce  jurisconsulte,  elle  abandonnera 
en  rougissant,  un  système  qui  ne  décèle  que  son 
embarras  et  son  désespoir.  (  V.  Prescription,  sect.  1, 
$6,art.3.) 

S,  diia-i 

prouve-t-il  rien? 

»»  Non ,  il  ne  prouve  rien  pour  l'objet'qui  est  ac- 
tuellement en  litige.  Et  deux  réflexions  frappantes 
mettent  cette  vérité  dans  le  plus  grand  jour. 

u  i»  L'arrêt  du  38  juia  1776  n'a  pu  faire  droit 
que  sur  les  conclusions  des  parties.  Or,  d'un  côté, 
le  sieur  de  Carondelet  ne  concluait  point  à  ce  que 
le  terrageur  de  la  veuve  Vairez  fût  tenu  de  prêter 
serment  entre  les  mains  des  juges  de  Cappclle;  de 
l'autre,  il  se  bornait  à  conclure  au  déboute  de  la 
veuve  Vairez  de  ses  poursuites  à  lin  de  paiement 
d'un  terrage  qu'il  reconnaissait  lui  être  dû.  Il  n'é- 
tait donc  pas,  il  ne  pouvaitdonc  pas  être  la  question 


»  Répugnerait-il  que  le  seigneur  de  Cappellc  eût 
inféodé  le  terrage  dont  il  s'agit,  au  propriétaire  du 
fief  de  Buhat;  et  (si  les  dénombrements  de  (564, 
i588  et  i6a3  n'excluaient  pas  cette  idée),  serait-il 
absurde  de  supposer  que  celui-ci  l'eût  fait  incor- 
porer à  son  domaine?  Non  :  il  n'y  aurait  en  cela 
»  Mais,  dira-ton,  l'arrêt  du  a8  juin  1776  ne  rien  que  de  très-possible.  Mais,  dans  celte  hypo- 
thèse, que  trouverait-on  dans  l'arrêt  do  1776, 
même  en  lui  prêtant  le  sens  ridicule  que  lui  donne 
1»  veuve  Vairez,  qu'y  trouverait-on  de  contraire  au 
droit  de  seigneurie  et  de  justice  foncière  du  sieur  de 
Carondelet?  Rien  assurément.  Les  prédécesseurs  du 
sieur  de  Carondelet  auraient  fait  ce  que  fonl  encora 
sous  nos  yeux  les  seigneurs  qui  aliènent  une  bana- 
lité, un  droit  de  pêche,  un  péage.  Ils  ne  se  seraient 
expropriés  que  de  l'objet  compris  expressément 
dans  leur  aliénation ,  et  la  seigneurie  directe  leur 
serait  demeurée. 

»  Les  prédécesseurs  du  sieur  de  Carondelet,  en 
disant  au  seigneur  de  Buhat,  je  vous  donne  en  fief 


de  seigneurie.  Il  est  vrai  que  le  sieur  de  Carondelet   un  droit  de  terrage  h  prendre  sur  mes  terres  et  sur 
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relies  de  ir.es  vassaux,  n'auraient  dit,  n'auraient 
r.iit  rien  do  pta>  que  ces  anciens  seigneurs  qui  in- 
t  niaient  le  dioit  de  prendre  dans  1rs  bois  de  leurs 
M-igneuries  tous  Ici  essaims  d'abeilles  qui  s'y  trou- 
veraient^). Or,  Lien  certainement^  ceux-ci  ne 
comprenaient,  dans  une  pareille  inf  odation  ,  ni  U 
propriété,  ni  la  seigneurie,  ni  la  justice  de  leurs 
hoia. Pourquoi,  dansl'hypothèse  proposée,  n'en  au- 
rait-il pas  été  de  même  des  prédécesseurs  du  sieur 
île  Caronelelel  ? 

»  Ainsi  tombe,  ainsi  croule,  sous  tous  les  Mpectl 
p  tssibles,  un  système  qui  n'est  remarquable  que 
pir  l'incohérence  de  ses  principes  et  la  hardiesse  de 
^cs  conséquences.  » 

Ces  moyens  ont  été  jugés  péremploires.  Par  arrêt 
du  v'x  janvier  i  jH5 ,  rendu  au  rapport  de  U<  du 
Francqucville,  il  a  clé  déclaré  qu'erreur  n'était  in- 
tfrvenue  dans  celui  du  32  février  i;8a;  et  la  dame 
Vairei  a  été  conJamnéc  à  l'amende  et  aux  dépeus  de 
la  révision.  J] 

V.On  ne  connaît  sur  le  droilde  Champart,  aucun 
règlement  antérieur  aux  lettres  de  Louis-le-Gros,  de 
l'an  111g,  accordées  aux  habitants  du  lieu  nommé 
Antftre  n-j»,  que  Secousse  croit  être  Angerville 
«l  ins  l'Orbannais.  Ces  lettres  portent  que  les  habi- 
tants de  ce  lieu  paieront  au  roi  uu  cens  annuel  en 
argent  pour  b-s  terres  qu'ils  posséderont;  que,  s'il* 
y  sèment  du  g'ji",  ils  en  paieront  la  d  nie  ou  le 
Champart.  Elles  furent  continuées  par  Charles  \  I, 
le  4  nuvenr.if  )3i)l. 

On  voit  dans  h  s  Etablissements  de  Saint-Louis, 
faits  en  ia;o,  que  le  seigneur  direct  pouvait  mettre 
en  sa  main  la  terre  tenue  à  Champart  par  un  bâtard, 
et  dont  on  ne  lui  payait  aucune  redevance,  mais 
que  ce  bâtard  pouvait  la  reprendre  à  la  charge  du 
cens. 

1!  est  dit,  dans  ces  mêmes  Etablissements,  que  le 
seigneur  pouvait  mettre  en  sa  main  la  terre  qui  ne 
devait  que  le  ferrage  ou  Champart;  mais  qu'il  ne 
pouvait  pas  l'éiter  au  propriétaire  pour  la  donner  à 
un  autre;  que.  si  la  terre  devait  quelques  autres 
droits,  le  seigneur  ne  la  pouvait  prendre  qu'après 
qu'elle  avait  été  sept  ans  en  fiiche;  qu'alors  le  te- 
nancier qui  perdait  sa  terre,  devait  de  plus  dedom- 
m.igcr  le  seigneur  de  la  perte  qu'il  avait  faite  du 
Champart  pendant  ce  temps. 

Philippe  VI,  dit  de  Valois,  dans  un  mandement 
du  ici  juin  i33i,  adresse  au  sénéchal  de  lîeaucairc, 
dit  qu'un  l  ui  a  donné  a  entendre  que,  par  un  privi- 
lège accordé  par  les  rois  ses  prédécesseurs,  et  observé 
jusqu'alors,  ceux  qui  tenaient  du  roi  un  lief  ou  un 
arricre-fuf,  pouvaient  posséder  des  héritages  tenus 
à  cens  cm  à  Champart  :  le  roi  orJnnne  qu'il  s>-ra  in- 
formé de  ce  privilège;  et  que,  s  il  est  constant,  les 
possesseurs  des  terres  ainsi  tenues  à  cens  ou  à 
Champart,  ne  seront  point  troubles  dans  leur  pos- 
session. 

Dans  des  lettres  du  roi  Jean,  du  mois  d'octobre 
i3Gt,  portant  cunGrmation  de  U  charte  de  bour- 


(  i  )  Traité  des  fief*  clr.  Dumoulin ,  anal;  se  par  M .  Ileaiiun 
de  Knuseï ,  iulr aduclian ,  p.  33. 
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gnoisic  accordée  aux  habitants  de  Eusenry,  il  est 
dit  que  les  hourgecis  paieront  le  lerrage  de  treize 
gerbes  une,  de  toutes  h  s  terres  qu'on  labourera  sur 
le  ban  et  liuag-e  de  Luscncy,  et  pour  les  vignes,  à 
proportion. 

Lu  des  articles  des  privilèges  accordés  aux  habi- 
tants de  Monchauvetie,  en  licauce,  par  Amauri, 
comte  de  Monlfurt ,  et  Simon  ,  comte  d'Évrcux,  son 
lits,  confirmés  par  plusieurs  de  nos  rois,  et  notam- 
ment par  Charles  V,  au  mois  de  mars  C.<)3,  porte 
que,  si  ceux  qui  sont  sujets  au  dreit  de  Champart 
ne  veulent  pas  le  payer,  on  le  lèvera  malgré  eux. 

VI.  L'usage  qui  s'observe  maintenant,  par  rapport 
au  droit  de  Champart.  est  que,  dans  les  pays  cou- 
tumu-rs,  il  n'est  du  communéme  nt  que  sur  les  grains 
semés,  tels  que  blé,  seigle,  orge,  avoine,  pois  de 
VC»ce,  blé  noir  ou  sarrasin,  bl<-  de  mars  et  chanvre. 
Il  ne  M  perçoit  point  sur  le  vin  ni  sur  les  légumes, 
non  plus  que  sur  le  bois,  sur  hs  arbres  fruitiers,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  quelque  disposition  Contraint 
dans  la  coutume,  ou  un  titre  précis. 

En  quelques  endroits,  les  seigneurs  ou  piopiié- 
taires  ont  sur  les  vignes,  un  droit  semblable  au 
Champart,  auquel  néanmoins  on  donne  différents 
noms  :  on  l'appelle  teneiu  à  Chartres,  eompLtnt  en 
l'oilou,  Angoumois  ctXaintonge,  r.ir/wr  en  Bour- 
bonnais, [[tfUMrt-raitin  ou  tiers -r  :isin ,  dans  quel- 
ques contrées  de  la  rive  gaui  h  •  du  l.hin.JJ  Ce?  droite 
di  pendent  aussi  de  l'usage  i  l  des  titres,  tant  jn.ur 
la  perception  en  général  que  pour  la  quotité. 

Dans  les  payi  de  droit  écrit,  le  Ckampart  ou 
agrirr  se  levé  sur  toutes  sortes  de  fruits;  mais  on  y 
distingue  r.<t)ner  sur  les  vins  et  autres  fruits,  de 
relui  qui  se  perçoit  sur  les  grains  :  les  noms  en  sont 
différents,  aussi-bien  que  la  quotité;  cela  dépend 
ordinairement  de  la  b  tillrlte  ou  concession  de  l'héri- 
tage. 

La  (lime  ,  soit  ecclésiastique  ,  soit  inféodée,  se 
perçoit  avant  le  Champart;  e  t  le  seigneur  ne  prend 
Champart  que  sur  ce  qui  reste,  \;»rès  la  dime  préle- 
vée; c'est-à  dire  que,  pour  fixer  le  Champart,  on 
ne  compte  point  les  gerbes  enlevées  pour  la  dime. 

ML  Le  Champart  seigneurial  a  les  mêmes  préro- 
gatives que  le  cens  :  Ainsi, 

1°  Il  est  imprescriptible*,  c'est-a-dire  que  les  pc.s- 
scs5eurs  d'un  héritage  assujetti  au  Champart,  ne 
peuvent  cire  lib'ré»  de  ce  droit,  quel  que  soit  le 
nombre  des  années  que  le  seigneur  ail  laissé-  écouler 
sans  le  Liire  acquitter. 

a"  Le;  décret  r.e  purge  pas  le  droit  de  Champart 
seigneurial,  quoique  lr  seigneur  n'ait  point  formé 
d'opposition  aux  criées. 

3"  Le  Champart  seipnruri  -I  produit  des  lodj  et 
ventes,  en  ras  de  mutation  de  l'lu;rit,:g«' ,  cxrrpté 
djns  quelques  coutumes  qui  ont  des  dispositions  sin- 
gulières a  cet  égard.  Telle  est  celle  d'Orléans,  dont 
l'art.  i43  porte  que  les  terres  tenues  à  droit  de 
Champart,  ne  doivent  ni  tentes,  ni  reirvouou , 
quand  elles  sont  aliénées. 

Observez  néanmoins  qu'il  est  dit,  par  le  mf-nie 
article,  q-ie,  quand  les  terres  sont  chargée»  d'un 
cens  et  d'un  Champart,  quoique  envers  le  menie  sei- 
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gr.i-ur,  If  Cbamp.-trt  dont  elles  sont  chargées,  ne  les  l'enclave,  il  ne  soit  pas  éloigne  de  plus  d'un?  demi- 

lITraOt  lut  pas  du  droit  de  vente,  qui  est  une  suite  du  lieue  de  la  terre  sujette  au  (  hainpart.  Cille  distance 

droit  de  cens.  d'une  demi  lieue  cat  également  itiJi  piéc  par  l'art,  a 

VU!.  Lorsque  le  Champart  n'est  pas  seigneurial,  du  titre  des  Chu  npirls  de  la  coutume  de  Mvcruais  . 

il  est  prescriptible  tomme  toutes  les  auties  rede-  ftottrvu  quai*  distancé  n  ex  ci  de demi- lieue  de  lu  situa' 

vauecs  foncières.  tion  dudil  labourage. 

Il  est  également  sujet,  comme  toute  autre  rede-       3"  Le  seigneur  peut  transférer  li  grange  clam 

vante  foncière,  à  être  purgé  par  le  décret.  Il  y  a  ce-  parteressc  dans  tel  lieu  qu'il  juge  à  piojios.  pourvu 

pendant  une  exception  à  cette  règle,  dans  1 1  cou-  que  ce  nouvel  emplacement  soit  dans  l'étendue  de  la 

tume  d"Or|.:ans  :  l'art.  480  porte  qu'jl  n'est  pas  seigneurie.  Est  tenu  amener  à  ses  dJpeits,  en  la  grange 

nécessaire  de  s'opposer  au  décret  pour  le  Champart,  du  seigneur  ès  fins  de  Ltdite  seigneurie  :  ce  sant  Ks 

quoiqu'il  ne  Mil  pas  scigneuri  il.  l  a  raison  de  cette  termes  de  la  coutume  d'Amiens,  art.  193. 
déci.ion  peut  être,  selon  Pothier,  que  la  perception       L'article  suivant  de  la  même  coutume  prévoit  le 

du  Chajnpart  étant  publique,  les  adjudicataires  cas  où  le  Champart  appartient  à  plusieurs  :  et  s  i!  y 

peuvent  aisément  le  connaître,  et  que  les  décrets  11c  a  plusieurs  seigneurs  auxquels  appartient  ledit  droit , 

sont  laits  que  pour  purger  les  droits  que  les  adjudi-  suffit  de  le  mener  à  In  grange  du  principal  seigneur. 
cataires  pourraient  ignorer.  X.  La  quotité  du  Champart  dépend  de  l'usage  du 

Le  Champart  qui  n'est  pas  seigneurial ,  ne  produit  lieu  ,  et  plus  encore  di  s  titres.  les  coutumes  de  Mon- 

point  de  lods  et  ventes  dans  les  cas  de  mutation.  targis ,  de  Bcrri  el  de  Vatan  le  fixent  a  la  douiicmc 

IX.  Le  Champart,  même  seigneurial,  n'est  pas  gerbe  ,  s'il  n'y  a  convention  contraire  ;  celle  de  Bo- 

porUble  dans  les  parlements  de  droit  écrit  :  il  est  vint  le  fixe  à  la  dixième  gerbe.  Il  y  a  des  lieux  où 

quèrable  sur  le  champ,  excepté  au  parlement  de  il  est  eniore  plus  fort  :  quc'qui-s  seigneurs  ,  en  Poi- 

Burdcaux.  Il  tombe  en  arrérages,  mais,  sur  te  point,  tou  ,  perçoivent  de  dou/.?  girbes  deux,  et  même 

lusage  n'es",  pas  uniforme  :  au  parlement  de  Tou-  trois,  ce  qui  fait  la  qualiieme  ou  la  sixième  gerbe, 

luuse,  on  n'en  peut  demander  que  cinq  ans,  soit  que  II  y  a  aussi  des  endroits  ou  il  est  moindre  :  tout 

le  droit  soit  seigneurial  ou  non;  à  Bordeaux  ,  on  en  cela,  comme  on  l'a  dit,  d 'pend  de  l'usage  et  des 

adjuge  vingt-neuf,  quand  il  est  seigneurial,  et  cinq,  titres. 

lorsqu'il  ne  l'est  pas;  au  parlement  de  Provence,        Dans  les  provinces  du  Lyonnais,  Forés  cl  Bcau- 

on  eu  adjuge  trente-neuf  années ,  quand  il  est  dû  à  jolais  ,  il  est  ordinairement  du  quart  ou  du  cin- 

un  seigneur  ecclésiastique.  unième  d?s  fruits;  c'eat  pourquoi  on  l'appelle  droit 

Ln  pays  coutuniicr,  il  ne  tombe  point  en  arréra-  de  quarte  ou  de  cinguain. 
ges;  et  il  est  toujours  quérable ,  si  le  titre  ne  porte       En  Dauphiné,  on  l'appelle  droit  de  vingtain  , 

le  contraire,  on  »i  la  coutume  n'en  dispose  autre-  parce  qu'il  est  de  vingt  gerbes  une. 
ment,  comme  font  les  coutumes  de  Poitou,  Sain-       XL  Le  Champart  se  prend,  chaque  année,  dans 

longe,  Amiens,  Nivernais,  Monlargis,  Blois  et  le  champ ,  soit  pour  l'emporter,  s'il  est  quérable , 

Bourbonnais.  f  soit  pour  le  compter  et  le  faire  porter  par  le  tenan- 

Quaud  le  Champart  est  portable  ,  où  doit-il  être  tier,  s'il  est  portable.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  que 

porte?  Au  lieu  indiqué  par  le  litre;  et  si  le  titre  le  seigneur  ou  propriétaire ,  ou  s.-s  préposés ,  soient 

n'existe  plus,  qu'il  ait  négligé  de  s'expliquer,  et  que  avertis  avant  que  l'on  puisse  enlever  la  dépouille  du 

la  coutume  territoriale  soit  muette,  le  di-bitcur  du  champ.  La  coutume  de  Soesmc  est  la  seule  qui  per- 

Champirl  est  tenu  mener  ledit  lerratje  à  ses  coûts  et  ruelle  au  tenancier  d'enlever  sa  récolte  sans  appeler 

■IMS,  en  la  grande  terrageitse  ou  autre  lieu  à  ce  or-  le  seigneur,  ni  laissant  le  ferrage  debout  ;  il  est  vrai 

donné  d'ancienneté- ,  pourx'u  que  ce  soit  dans  la  p.i-  que,  réciproquement,  clleprrniet  au  seigneur  d'en- 

loisse  ou  demi-lieue  de  la  terre  lerragèc  ou  autre  Heu  lever  son  terrage,  avant  que  le  tenancier  ail  enlevé 

qu'ordonnera  le  seigneur  en  ladite  terre,  s'il V  en  a.  ta  récolte. 

Cette  règle  qui,  par  son  équité ,  semble  devoir  for-       Quant  a  la  manière  d'avertir  le  seigneur  ou  pro- 

roer  le  droit  commun  ,  est  consignée  dans  l'art.  2  du  priélaire  qui  a  droit  de  Champart ,  la  t outume  de 

titre  des  Champart*  de  la  coutume  de  Montargis.  Il  Boulonnais  dit  qu'on  doit  le  sommer;  celle  de  Bcrri 

en  résulte  trois  maximes  :  cl  de  Blois  veulent  qu'on  lui  signifie;  m^is,  dans 

i°  Lorsqu'il  y  a,  dans  l'étendue  de  la  seigneurie,  l'usage,  le  tenancier  n'est  point  obligé  de  Lire  un 

une  grange  champarteresse ,  c'est  là  que  le  tenan-  aile  juridique  :  un  avertissement  verbal,  en  pré- 

cier  doit  conduire  le  terrage  :  est  tenu  mener  Udit  sence  de  témoins,  suffit,  et  la  coutume  de  Blois  le 

terrage  en  la  grange  terrageuse;  et  l'on  retrouve  dit  expressément. 

telle  disposition  dans  plusieurs  coutumes  :  Sont       Lorsque  ce  droit  est  commun  à  plusi-urs,  il  suffit 

tenus ,  en  cas  que  le  Champart  soit  rendalde  en  grange,  d'en  avertir  un,  ou  de  faire  celle  avertissement  au 

de  le  mener  et  livrer  en  la  grange  champ  irteresse ,  lieu  ou  le  Champart  doit  être  porté  :  t'est  ce  que  la 

dit  celle  d'Eiampes,  art.  5y.  coutume  de  Blois  donne  à  entendre  dans  l'art.  ■  33. 

2"  Quoique  le  seigneur  ait  un  manoir  plus  à  la       I  a  coutume  de  Manies  veut  que  le  seigneur  appelé 

portée  du  tenancier,  cependant  il  peut  exiger  que  pour  la  levée  du  terrage,  comparaisse  du  soir  au 

le  Champart  soit  porté  dans  un  autre  lieu,  si  tel  est  -matin,  et  du  matin  à  l'après-dinée.  Les  coutumes  de 

l'usage  d'ancienneté,  pourvu  néanmoins  que  ce  lieu  Poitou  et  de  Berri  veulent  qu'on  l'attende  vingl- 

soit  situé  dans  la  paroisse,  ou  que.  s'il  est  hors  de  quatre  heures;  cela  dépend  de  l'usage  et  des  titres , 
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et  même  des  circonstances  qui  peuvent  obliger 
d'enlever  la  moisson  plus  promptement,  par  exem- 
ple, lorsque  l'on  craint  un  orage. 

XII.  Les  coutumes  ont  accordé  aux  seigneurs  de 
eensive,  pour  le  paiement  du  cens,  la  voie  de  la 
saisie  censtielle;  mais  elles  ne  l'ont  pas  accordée 
pour  le  paiement  du  Champart.  La  raison  en  est 
que  le  seigneur  qui  demande  le  paiement  du  Cham- 
part  qu'on  ne  lui  a  pas  rendu  dans  sa  grange,  ou 
qu'on  n'a  pas  laissé  sur  l'héritage,  n'est  point  créan- 
cier d'une  somme  ou  quantité  déterminée,  attendu 
qu'il  peut  y  avoir  contestation  entre  lui  et  le  rede- 
vable ,  sur  la  quantité  de  gerbes  que  l'héritage  a  pro- 
duites :  or,  on  ne  doit  saisir  que  pour  des  sommes 
ou  quantités  déterminées. 

H  faut  conclure  de  là,  que  le  seigneur  de  Cbam- 
part  ne  pourrait  agir  que  par  la  voie  d'action  pour 
le  paiement  de  son  Champart,  même  dans  le  cas  où 
le  redevable  se  serait  obligé,  par  une  reconnaissance 
devant  notaire,  à  la  prestation  de  ce  droit. 

XIII.  Le  tenancier  a-t-il  la  liberté  de  changer  la 
surface  de  l'héritage  sujet  au  Champart? 

L'art.  197  de  la  coutume  d'Amiens  s'explique 
ainsi  sur  ce  point  :  «  Celui  qui  tient  terrage  d'aucun 
seigneur,  ne  la  peut  enclore  de  haies  ni  de  fossés 
pour  la  mettre  en  pré,  pâture  ni  édifice,  sans  le  con- 
sentement dudit  seigneur;  mais  est  tenu  la  laisser 
iti  labour;  et  s'il  le  fait,  il  commet,  envers  ledit 
seigneur,  amende  de  60  sous  parisis,  lequel  peut 
aussi  abattre  et  démolir  lesdites  haies,  remplir  les 
fossés,  remettant  ladite  terre  à  usage  de  labour.  ■> 

L'art.  7  de  la  coutume  de  Moutargis  permet  le 
changement  de  surface,  en  avertissant  le  seigneur, 
et  l'indemnisant  k  dire  d'experts. 

De  ces  deux,  dispositions ,  la  première  gêne  l'in- 
dustrie d'une  manière  trop  despotique;  la  deuxième , 
comme  plus  favorable  à  l'agriculture,  et  surtout  à  la 
liberté,  mérite  sans  contredit  la  préférence.  Ce- 
pendant on  ne  croit  pas  qu'il  faille  en  faire  la  règle, 
des  coutumes  muettes.  II  semble  qu'elle  ne  tient  pas 
la  balance  parfaitement  égale  entre  le  seigneur  et  le 
t.  nancier. 

En  effet,  il  est  très-clair  que  cette  disposition  su- 
bordonne le  droit  de  Champart  à  la  volonté  du  te- 
nancier, puisqu'elle  ne  lui  impose  d'autre  obligation 
que  celle  d'avertir  le  seigneur  sans  donner  a  celui-ci 
la  faculté  de  contredire. 

A  la  vérité,  la  coutume  ajoute  *n  indemnisant  à 
dire  d'experts. 

Mais  1*  cette  expertise  met  a  la  merci  d'un  tiers, 
des  droits  certains  et  déterminés,  des  droits  qu'une 
convention  synallagmatique  avait  fixés  d'une  ma- 
nière invariable. 

a*  Quelle  sera  cette  indemnité?  Une  somme  d'ar- 
gent, une  rente  annuelle?  Mais  ce  n'est  ni  moyen- 
nant une  somme ,  ni  pour  une  rente,  que  le  seigneur 
s'est  originairement  dessaisi  de  sa  propriété.  Voilà 
donc  une  dérogation  au  titre  primordial;  et  cette 
dérogation,  c'est  la  seule  volonté  du  tenancier  qui 
l'opère. 

Si  les  coutumes  qui  interdisent  toute  espèce  de 
changement  de  surface,  sont  trop  dures,  celles  qui 
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rendent  le  tenancier  arbitre  absolu  du  genre  de  cul- 
ture, ne  sont-elles  pas  aussi  trop  indulgentes? 

Nous  ne  transporterionsdans  les  coutumes  muettes 
ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  dispositions.  Il  est  un 
parti  moyen  qui  parait  concilier  la  liberté  du  pro- 
priétaire et  les  droits  du  seigneur,  l'intérêt  de  l'agri- 
culture et  le  respect  dû  aux  conventions  :  c'est  d'au- 
toriser le  changement  de  culture  moyennant  une 
indemnité,  mais  de  permettre  au  seigneur  de  contre- 
tredire  cette  innovation.  Deux  expert*  décideront 
ensuite,  d'après  la  nature  du  sol  et  la  position  des 
lieux. 

Lorsqu'un  propriétaire  plante  des  arbres  dans  une 
terre  tenue  à  Champart,  le  seigneur  est-il  fondé  à 
demander  une  indemnité  on  du  moins  le  Champart 
des  fruits?  Il  y  a  plusieurs  arrêts  sur  cette  question. 
Les  uns  adoptent  l'affirmative,  les  autres  la  négative. 
Il  en  résulte  que  la  solution  de  la  difficulté  dépend 
des  circonstances,  c'est-à-dire  du  nombre,  de  l'3go 
et  de  la  nature  des  arbres.  Si,  couvrant  de  leur 
ombre  une  grande  partie  de  l'héritage,  ils  diminuent 
d'une  manière  notable  la  récolte  des  grains,  le  sei- 
gneur est  en  droit  de  demander  ou  une  indemnité  ou 
le  Champart  des  fruits,  ou  même  que  les  arbres 
soient  arrachés.  Au  contraire,  il  ne  lui  est  rien  dû, 
s'il  ne  s'agit  que  de  quelques  arbres  dont  l'inQuence 
sur  le  sol  est  presque  insensible. 

XIV.  Lorsque  le  seigneur  qui  prétend  un  droit  de 
Champart,  justifie  qu'il  est  dans  la  possession  annale 
de  le  percevoir,  on  doit  l'y  maintenir  par  provision , 
à  la  charge  de  rendre  ce  qu'il  aura  perçu,  si,  en  ju- 
geant le  procès  au  pétitotre,  on  vient  à  le  déclarer 
mal  fondé  dans  sa  perception.  Le  parlement  de  Paris 
l'a  ainsi  jugé  par  deux  arrêts  des  5  mars  1728  et  97 
janvier  1737.  V.  Complainte,  $  3. 

Au  pétitoire,  le  droit  de  Champart  peut  s'établir, 
non-seulement  par  le  rapport  du  titre  primordial  et 
constitutif  de  ce  droit,  mais  encore,  à  défaut  de  cette 
pièce,  par  des  titres  qui  justifient  une  possession  au 
moins  trentenaire  :  telles  seraient  plusieurs  recon- 
naissances passées  par  le  détenteur  de  l'héritage  que 
l'on  prétendraitassujeltirau Champart;  tels  seraient 
aussi  les  baux  par  lesquels  ce  détenteur  et  ses  auteurs 
auraient  chargé  leurs  fermiers  d'acquitter  ce  droit, 
etc.  (M.  Gutot.)  * 

([Sur  ce  dernier  point,  V.  le  plaidoyer  et  l'arrêt 
du  Jt4  vendémiaire  an  i3,  rapportés  dans  mon  Recueil 
de  Questions  de  droit ,  au  mot  Terrage,  $  ■•]] 

[XV.  Les  chartes  générales  de  Hainaut  contiennent 
un  chapitre  exprès  sur  le  Champart  ou  terrage,  c'est 
le  neuvième.  Comme  les  dispositions  qu'il  renferme, 
sont,  pour  la  plupart,  fort  remarquables,  nous 
croyons  devoir  les  rapporter,  et  les  expliquer  dans 
l'ordre  de  leur  rédaction. 

Art.  1.  «Si  aucun  est  en  défaut  ou  demeure  rétif 
de  payer  droit  de  terrage,  on  pourra  le  poursuivre 
par  plainte  (c'est-à-dire  par  action  réelle,  comme  on 
le  verra  aux  mots  Plainte  en  matière  civile),  en  nôtre- 
dite  cour,  ou  par  libelle  à  notre  grand  bailli  de  Hai- 
naut et  les  gens  de  notre  conseil  à  Mons,  en  dedans 
l'an  de  la  dépouille  et  du  défaut,  pour  y  prendre 
lois,  (c'est-à-dire  pour  faire  condamner  les  refusants 
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h  des  amendes).  Rapport  s'en  devra  faire  a  la  loi 
(ou  juridiction  échcvinale),  dedans  la Saint-Remi 
ensuivant,  lesquelles  lois  se  pourront  juger  preste- 
ment ledit  rapport  fait,  ou  par  après,  quand  bon 
semblera;  sans  pouvoir  lever  lesdites  lois,  en  cas  de 
dénégation  dudit  droit  de  terrage,  fors  après  avoir 
obtenu  audit  droit  » 

Ainsi,  le  refus  du  Champart  donne  lieu  a  deux 
actions  :  l'une,  pour  le  fond  du  droit,  qui  est  de  la 
connaissance  exclusive  du  juge  royal;  l'autre,  pour 
l'amende,  qui  se  porte  devant  les  mayeur et  eche- 
vins;  et  lorsque,  sur  la  première,  le  redevable  vient 
contester  sa  soumission  au  droit  de  Champart,  il 
faut  qu'il  y  ait  clé  statué  avant  que  l'on  puisse  pro- 
noncer sur  la  seconde. 

Art.  a.  «  L'héritier  (ou  propriétaire)  du  terrage 
pourra  élire  un  terrageur,  lequel  il  devra  présenter 
au  mayeur  du  seigneur  haut- justicier,  pour  le  ser- 
nicnter,  s'il  est  trouvé  idoine.  a» 

Cet  article  suppose  clairement  que  le  propriétaire 
du  droit  de  terrage  peut  n'être  pas  seigneur  haut- 
justicier.  F.  ci-devant,  n"  4. 

Art.  3.  n  Et  combien  que  droit  de  terrage  regarde 
matière  de  propriété,  néanmoins  su I lira ,  pour  ap- 
prouver la  possession,  qu'icellc  soit  par  quatre  dé- 
pouilles de  blé  et  autant  d'avoine,  ou  4c  quelque 
autre  espèce,  en  dedans  vingt-un  ans,  ou  qu'il  y  ait 
autre  chose  d'importance,  pour  assujettir  l'héritage 
à  cette  redevance,  à  l'arbitrage  du  juge.  » 

Des  premiers  termes  dt>  cet  article,  le  droit  de  ter- 
rage regarde  malitre  de  propriété,  on  a  conclu  qu'en 
Hainaut,  le  droit  de  Champart  n'est  pas  communé- 
ment un  droit  seigneurial,  mats  un  simple  droit 
de  propriété  ordinaire.  L'article  précédent  semble 
appuyer  et  justifier  cette  conséquence.  P.  ci-devant, 
n*  4- 

De  là ,  il  paraît  devoir  résulter  que  la  seule  pres- 
cription ordinaire  suffit  pour  décharger  du  Champart 
un  héritage  qui  est  prouvé  y  avoir  été  assujetti.  C'est 
en  eflèt  ce  qu'établit  l'art.  8  du  chap.  107  :  «  l'héri- 
tier (dit-il)  ayant  été  exempt  de  payer  dîme  par  l'es- 
pace de  trente  ans  routiers,  prenant  le  profit  de  ses 
héritages,  en  devra  demeurer  quitte;  et  pour  terrage, 
après  vingt-un  ans;  »  terme  qui,  en  Ilainaul,  forme 
la  prescription  ordinaire. 

Dumécs  soutient  cependant  (Traité  des  droits  féo- 
daux,  pour  le  Hainaut,  pag.  8),  que  l'on  ne  peut  acqué- 
rir par  prescription  l 'affranchissement  du  Champart, 
a  moins  que  la  possession  de  ne  point  le  payer  n'ait 
été  précédée  d'un  refus.  Mais  n'est-ce  pas  aller  contre 
la  loi  que  d'ajouter  ainsi  à  ses  dispositions? 

Il  est  vrai  que,  par  l'art.  i3  du  chap.  8,  il  est  dit 
que  les  «  héritages  sujets  à  dime  n'en  seront  exempts, 
n'est  que  les  possesseurs  d'iccux  fassent  apparoir 
d'affranchissement,  ou  qu'ils  aient  été  en  possession 
paisible  de  ne  rien  payer  par  le  terme  de  trente  ans, 
pour  avoir  acquis  droit  de  prescription ,  à 
du  jour  du  contredit  et  refus,  et  ce,  pour  dîmes 
siasliques;  et  quant  aux  laicales,  ne  sera  besoin  que 
de  vingt-un  ans,  depuis  semblable  refus,  a 

Mais  cet  article  ne  parle  pas  du  Champart  :  les 
dîmes  ecclésiastiques  et  inféodées  sont  les  seuls  ob- 


jets sur  lesquels  il  roule;  et  la  dime  étant  impres- 
criptible de  droit  commun,  on  ne  doit  pas  trouver 
surprenant  que  les  chartes  de  Uainaut,  en  la  sou- 
mettant à  la  prescription,  exigent  pour  Cela  une 
condition  qu'elles  ne  requièrent  pas  par  rapport  au 
Champart. 

C'est  le  sentiment  de  Raparliersur  le  chap.  107. 
Après  avoir  dit  que,  pour  prescrire  l'exemption  de 
la  dime,  il  faut  une  possession  qui  ait  été,  dans  son 
origine,  précédée  d'un  refus  de  payer,  il  ajoute: 
«  mais  en  matière  de  terrage,  il  suffit  que  les  pro- 
priétaires ou  héritiers  des  héritages  y  soumis,  en 
aient  fait  profit  pendant  l'espace  de  vingt-un  ans 
sans  l'avoir  payé,  pour  que  leurs  héritages  en  soient 
affranchis.  » 

J'ai  sous  les  yeux  des  notes  manuscrites  dans 
lesquelles  sont  citées,  en  faveur  de  celte  opinion , 
deux  enquêtes  par  turbes  faites  à  Mons,  les  8  août 
1680  et  aa  avril  169g,  en  vertu  de  commissions  n- 
gatoircs  du  parlement  de  Flandre;  un  arrêt  du  con- 
seil souverain  de  Mons,  rendu  le  1  a  juin  1706.  entre 
l'abbaye  de  Safot-Ghislaiu  et  les  dunoinesses  de 
Saint- Waudru;  un  autre,  sans  date,  entre  le  sieur 
Lérivant  et  la  dame  Danondance;  et  un  troisième, 
du  3  juillet  171 5,  intervenu  au  rapport  de  M.  le 
Roy,  entre  le  sieur  Visart,  seigneur  de  Bury,  et 
Antoine  Malbau  et  consorts. 

Mais  revenons  a  l'art.  3.  La  manière  dont  il  est 
conçu ,  a  fait  douter  si ,  faute  de  preuve  que  le  terrage 
a  été  perçu  pendant  huit  années  sur  vingt-une,  on 
ne  doit  pas  débouter  le  propriétaire  de  ce  droit, 
lorsque  d'ailleurs  la  prescription  D'est  pas  valable- 
ment acquise  contre  lui. 

L'affirmative  a  trouvé  des  partisans;  mais,  ne  crai- 
gnons pas  de  le  dire,  c'est  une  erreur  insoutenable. 
Le  genre  de  preuve  que  l'article  dont  il  s'agit  fait 
résulter  de  la  perception  du  terrage  pendant  huit 
années  sur  vingt-une,  n'est  pas  limitatif.  Cet  article, 
au  contraire,  établit,  dans  les  termes  les  plus  exprès, 
qu'il  y  a  deux  autres  manières  de  prouver  l'assujet- 
tissement d'un  fonds  au  terrage,  et  qu'elles  consis- 
tent, la  première,  à  justifier  que  l'on  est  propriétaire 
de  ce  droit,  comme  on  justifie  que  l'on  est  proprié- 
taire d'un  héritage,  c'est-à-dire  en  rapportant  le  titre 
de  propriété;  la  seconde,  à  produire  quelque  chose 
d'importance  réservée  à  l'arbitrage  du  juge;  et  c  est 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  dont 
voici  l'espèce. 

Le  bailliage  du  Quesnoy  avait,  par  une  sentence 
du  a6  mars  1763,  débouté  le  chapitre  métropolitain 
de  Cambrai  d'un  droit  de  terrage  qu'il  réclamait  sur 
quarante-quatre  mrneaudées  de  terres  situées  à  Ma- 
réche,  et  appartenantes  à  l'abbaye  de  Vicogne;  le 
chapitre  en  appela  au  parlement.  L'abbaye  de  Vico- 
gne, pour  en  soutenir  le  bien-jugé,  disait  que  le 
chapitre  ne  pouvait  pas  justifier  d'une  perception  de 
terrage  sur  quatre  récoltes  en  blé  et  autant  en  grains 
de  mars,  dans  un  espace  de  vingt-un  ans.  Le  chapi- 
tre répondait  que  son  droit  était  établi  par  des  car- 
tulaircs  authentiques,  et  que,  quoiqu'il  ne  fût  pas 
en  état  de  prouver  sa  possession  par  huit  années  de 
perception  sur  vingt-une,  il  suffisait  pour  lui  que 
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des  circonstances  particulières  dont  il  rappelait  les 
détails  et  les  preuves,  eussent  empêche  l'abbaye  de 
se  libérer  par  la  prescription. 

Par  arrêt  du  ai  m^i  1776,  rendu  au  rapport  de 
M.  llérigtur,  le  parlement  de  blaudrc  infirma  la 
icn tenCO  au  I >rt i  1 1  i a du  (^uesnoy,  et  condamna 
l'abbaye  de  Vicognc  au  paiement  du  droit  de  ferrage 
dont  il  s'agissait. 

Or»  trouvera  ci-après  un  arrêt  du  a3  avril  178}, 
qui  at  fondé  sur  les  mêmes  principes. 

Ait.  \.  «  Si  les  héritiers  ou  eensiers  d'aucuns  hé- 
ritages sujets  à  ladite  redevance  de  terrage,  étaient 
négligents  et  défaillants  do  les  labourer,  (héritier  du 
terrage  les  pourra  lui-même  labourer,  faire  labou- 
rer, ou  mettre  k  eente  par  retours  (c'est-à-dire  louer 
publiquement)  pour  trois  ans,  afin  d'avoir  et  lever 
en  la  dépouille,  son  droit  de  ferrage  :  à  savoir,  pour 
la  première  année,  double  lerrage  avec  les  dépens 
de  labour,  fer  et  semences  ;  et  le  reste  demeurer  à 
l'héritier  de  la  partie.  » 

On  voit  par  cet  article  que  les  chartes  de  llainaut 
ne  pcrmct'.ent  pas  plus  que  1rs  autres  coutumes,  aux 
redevables  du  droit  do  Champart,  de  laisser  leurs 
terres  en  friche. 

Mais  les  redevables  ne  peuvent  ils  pas  frustrer,  à 
cet  égard,  les  droits  du  seigneur,  en  semant  sur 
leurs  terres  des  fruits  qui  ne  sont  pas  ou  ne  sont  que 
très-difficilement  susceptibles  de  la  perception  du 
Champart,  tel 3  que  les  trèfles  qui ,  souvent,  se  cou- 
pent verts,  ou  des  herbes  que  l'on  fait  pâturer  par 
1rs  bestiaux  à  mesure  qu'elles  naissent?  Non,  sans 
doute.  Il  n'est  pas  permis  de  faire,  par  une  voie  dé- 
tournée, ce  que  l'on  ne  peut  pis  faire  directement. 
Autant  vaudrait,  pour  le  seigneur,  que  la  terre  de- 
mcui.it  en  friche;  et  cependant  il  n'est  pas  tenu  de 
le  souffrir,  puisque  la  coutume  lui  permet  alors  de 
faire  laboure  r  lui-même  ces  fonds  ,  ou  de  les  donner 
a  bail  pour  trois  ans. 

Aussi,  est-il  d'une  jurisprudence  constante  au 
parlement  de  Flandre,  qu'un  cultivateur  ne  peut, 
sur  trois  années  qu'il  laboure  un  champ,  en  consa- 
crer plus  d'une  à  des  fruits  qui  ne  sont  point  passi- 
bles de  terr.ige.  Une  sentence  de  la  gouvernance  do 
Lille  avait  jugé  le  contraire  en  faveur  do  Pierre 
Fournicr,  laboureur  à  Noyelles,  contre  le  seigneur 
du  lieu:  mais,  sur  l'appel  qu'en  a  interjeté  celui-ci, 
il  est  intervenu  arrêt,  le  a.'J  mai  177a,  qui  porte  : 
«  La  cour,  sans  s'arrêter  à  ladite  sentence,  fait  dé- 
fense à  l'intimé  d'ensemencer  les  terres  de  fruits 
non  temgcables  plus  d'une  année  de  trois;  le  con- 
damna en  un  tiers  des  dépens,  le  surplus  compensé.  » 

C'est  requ'a  encore  jugé  un  arrêt  rendu  en  1779, 
contre  dos  cultivateurs  du  village  de  Watt'gnies. 

Il  est  même  à  remarquer  que  la  prescription  ne  se- 
rait a  cet  égard ,  d'aucun  secours  au  redevable. Tant 
que  le  fonds  demeure  assujetti  au  terrage,  tous  les 
fruits  qui  en  naissent,  doivent  subir  le  même  assu- 
jettissement, parce  que  le  propriétaire  du  terrage 
est  copropriétaire  du  fonds,  et  qu'ainsi ,  le  fonds 
doit  fructifier  en  tout  pour  lui.  Il  est  des  espèces  qui 
sont  exemptes  de  la  dime;  il  n'en  est  point  qui  le 
soient  du  terrage  :  la  dime  n'est  qu'un  droit  super. 
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ficiel ,  introduit  et  réglé  par  l'usage  des  paroisses  ;  le 
terrage,  au  contraire,  est  un  droit  foncier  et  de  con- 
vention. 

Il  y  a  là-dessus  plusieurs  décisions  remarquables. 

Dans  une  Instance  jugée,  il  y  a  quelques  années  , 
à  la  gouvernance  de  Lille,  les  habitants  de  Noyelles 
alléguaient  une  très-longue  possession  de  ne  p.-.s 
payer  le  terr.ige  du  eol/.at  et  du  sainfoin  :  cm  ne  les 
a  pas  même  admis  à  en  faire  preuve.  Lue  sentence 
contradictoire  les  a  condamnés  à  payer  le  terrage  de 
ces  fruits,  et  il  n'y  a  point  eu  d'appt-l. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  plus  solennellement  encore 
en  laveur  du  prinre  de  Souhisc,  contre  les  habitants 
de  Wihrrs,  en  Haittaut,  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Flandre,  du  37  juin  1771L  II  y  avait  beaucoup 
plus  de  quarante  ans  qu'on  cultivait  des  pommes  de 
terre  à  Wihers,  et  jamais  on  n'en  avait  payé  le 
terrage  :  enfin  ,  le  seigneur  prétendit  le  percevoir,  et 
présenta  requête  contre  plusieurs  propriétaires.  Les 
majeur  et  échevins  et  la  communauté  se  joignirent 
A  ceux-ci,  et  en  firent  une  affaire  générale  de  pa- 
roisse et  d'usige.  Mais  le  prince  triompha  de  tous 
leurs  efforts. 

La  communauté  fi»,  après  cet  arrêt,  plusieurs 
consultations  à  Mons.  pour  savoir  si  elle  ne  pou- 
vait pas  e>pérer  un  meilleur  sort  en  demandant  la 
révision  du  procès.  Toutes  furent  pour  la  négative, 
et  par  conséquent  en  faveur  de  l'arrêt.  Mes  se  fon- 
daient d'abord  sur  1rs  principes  de  la  matière, 
qu'elles  exposaient  avec  beaucoup  de  netteté  et  de 
profondeur.  Elles  établissaient  que,  si,  en  fdit  de 
Lhampart,  il  y  a  quelque  prescription  admissible, 
ce  n'est  que  celle  qui  peut  libérer  le  fonds,  et  que 
jamais  elle  ne  saurait  porter  sur  les  fruits,  parce 
que  cela  résiste  à  l'idée  d'un  droit  foncier  et  réel, 
Lllcs  appuyaie  nt  ce  principe  sur  l'art.  3  élu  thap.  9 
des  chartes,  en  ce  qu'il  décide  que  la  possession, 
pour  faire  maintenir  le  propriétaire  du  terrage,  ne 
doit  être  que  de  quntre  dépouilles  de  M,  et  autntit 
d'avoine  ou  rie  quelqu'autre  espèce,  en  dedans  vimjl- 
un  ans;  de  manière  que,  si,  durant  ce  t  espace  de 
temps,  le  seigneur  a  perçu  son  terrage,  soit  sur  le 
blé,  soit  sur  l'avoine;  ou  sur  quelqu'autrc  espèce 
de  fruit  que  ce  soit,  son  droit  est  conservé  sur  lo 
fonds,  et  par  conséquent  sur  tous  les  produits  du 
fonds.  Elles  ajoutaient  que  cette  doctrine  avait  été 
confirmée  par  quatre  arrêts  du  conseil  souverain  do 
Mons,  des  o5  février  1 760 ,  af>  février  1753,  38  dé- 
cembre 17")')  et  7  septembre  1773. 

J'ai  trouvé  le  premier  de  ces  arrêts  rapporté, 
avec  ses  circonstances,  dans  les  notes  manuscrites, 
de  M.  khovnl,  conseiller  au  même  tribunal,  sur  les 
chartes  de  Ilainaut,  thap.  9,  ait,  6.  Il  s'agissait 
d'un  droit  d<;  Champart  que  le  marquis  du  Chàlclct 
prétendait  percevoir  sur  des  trèlles  que  le  sieur  L>us- 
sauchoix  était  dans  l'usage  de  couper  en  vert.  Uus- 
sauchoix  ne  niait  pas  que  son  champ  fut  assujetti  à 
ce  droit;  mais  il  soutenait  1"  que  les  trèlles  étaient , 
par  leur  nature,  exempts  du  Champart;  3*  qu'il 
était  depuis  très-long  temps  en  possession  de  ne 
rien  payer  à  cet  égard  ,  et  qu'ainsi  il  avait  au  besoin 
acquis  un  affranchissement  par  la  voie  de  prescrip- 
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lion.  Le  marquis  de  ChAieler  répondait  au  premier 
moyen,  que  la  nature  des  fruits  connus  sous  le  nom 
de  trèfles ,  ne  les  exemptait  pas  du  terrage,  et  qu'il 
en  avaitétéainsijugé  par  arrêt  du  conseil  souverain 
de  Mons,  du  36  janvier  i;.vj ,  entre  François  Lié- 
nard  et  consorts,  et  la  veuve  Vaucliois.  Il  écartait  le 
deuxième  moyen,  par  le  principe  que  l'on  ne  peut 
pas  prouver  l'exemption  du  terrage , 'relativement  1 
une  espèce  particulière  de  fruits,  tandis  que  le  fonds 
demeure  assujetti  a  ce  droit.  Par  l'arrêt  cité,  rendu 
les  deux  chambres  assemblées,  le  conseil  souverain 
de  Mons,  sans  avoir  égard  à  la  preuve  que  Dussau- 
choix  offrait  de  sa  possession ,  l'a  condamné  a  payer 
le  Champart  drs  trèfles  dont  il  s'agissait. 

Art.  5.  «  Le  censier  (ou  fermier)  sans  adjonction 
de  l'héritier  (ou  propriétaire  du  fonds)  ne  peut  dé- 
nier terrage;  mais  bien  s'opposer  et  soutenir  procès 
pour  le  nombre  des  gerbes  et  paiement  dudit  ter- 
rage ;  et  si  l'héritier  ou  censier  reniant  terrage  par 
procès,  soient  trouvés  l'avoir  eux-mêmes  payé,  ils 
en  seront  punis  et  corrigés  a  l'arbitrage  du  juge,  n 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  6  août 
i  ;  i3  .  a  confirmé  d'une  manière  bien  précise  la  dis- 
position de  cet  article.  Il  s'agissait  de  savoir  si  le 
chapitre  de  la  métropole  de  Cambrai  avait  un  droit 
de  terrage  sur  différentes  terres  situées  à  Villerspol, 
près  de  la  ville  de  Quesnoy.  Ce  droit  lui  était  con- 
testé par  quantité  de  particuliers  qui,  pour  la  plu- 
part, n'étaient  que  fermiers.  Par  l'arrêt  cité ,  il  leur 
fut  ordonné  «  de  rapporter  des  procurations  en 
bonne  et  due  forme  de  leurs  propriétaires.  » 

■T'écris  actuellement  (en  1784)  dans  un  procès 
pour  le  prince  de  Nassau-Siégcn,  dans  lequel  il  a 
été  rendu ,  depuis  peu,  trois  arrêts  qui  sont  fondés 
sur  la  même  disposition. 

Le  prince  de  Nassau ,  seigneur  de  Villcrs-Mcssire- 
Nicole,  près  de  Maubeugc,  est  troublé  par  différents 
vassaux  et  habitants  de  sa  seigneurie ,  dans  la  per- 
ception d'un  droit  de  terrage.  Dans  le  principe,  ces 
particuliers  se  sont  tous  réunis  en  corps,  et  ont  pré- 
tendu plaider  comme  communauté.  Le  prince  de 
Nassau  a  soutenu  que,  d'après  l'art.  5  du  chap.  g 
des  chartes,  il  fallait  être  propriétaire  pour  dénier  le 
fermée;  que  la  communauté  des  habitants  n'était  cer- 
tainement pas,  comme  telle,  propriétaire  des  fonds 
sur  lesquels  il  exigeait  le  terrage;  et  que  par  consé- 
quent elle  ne  pouvait  pas,  comme  telle,  contester 
la  légitimité  de  ce  droit.  Le  prévôt  de  Maubeugc 


qualité  de  contester  le  droit  de  terrage,  qu'autant 
qu'ils  soient  propriétaires  des  terres  sur  lesquelles 
il  est  exigé...  »  Cet  arrêt  a  été  rendu  au  rapport  de 
M.  Vanrode,  le  a8  juillet  1777. 

Dans  le  cours  de  l'instruction  qui  s'est  ensuivie , 
le  prince  de  Nassau  a  soutenu  que  les  particuliers 
qui  lui  contestaient  le  droit  de  terrage,  devaient 
fournir  une  déclaration  exacte  et  détaillée  des  biens- 
fonds  qu'ils  possédaient  en  propriété  a  Villers- 
Messire-Nicole,  et  sur  lesquels  ils  prétendaient  que 
le  terrage  n'était  pas  dû. 

Ces  particuliers  ont  répondu  qu'il  était  deman- 
deur, et  que  conséquemment,,  loin  de  pouvoir  exiger 
la  déclaration  qu'il  réclamait,  c'était  a  lui  à  spécifier 
et  désigner,  par  tenants  et  aboutissants,  les  héri- 
tages qu'il  entendait  assujettir  au  terrage.  Us  ajou- 
taient que  cette  conséquence  dérivait  naturellement 
de  la  maxime,  «ctoris  est  probart. 

Le  prince  de  Nassau  a  répliqué  que  les  rapports 
faits  par  les  sergents  de  sa  seigneurie  contre  ses  ad- 
versaires, lui  avaient  bien  donné  connaissance  des 
héritages  sur  lesquels  ceux-ci  lui  refusaient  le  Cham- 
part; mais  qu'il  ne  pouvait  pas  savoir  si  ces  parti- 
culiers en  étaient  propriétaires  ou  non;  que,  s'ils 
l'étaient,  ils  auraient  qualité  pour  contester;  mais 
que,  s'ils  ne  l'étaient  pas,  toute  audience  devait 
leur  être  déniée,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  munis  de 
procurations  de  leurs  bailleurs;  que,  dès-là,  il  im- 
portait, pour  la  régularité  de  l'arrêt  à  intervenir  au 
principal,  que  l'on  sût  quels  étaient  les  biens  qu'ils 
possédaient  en  propriété,  et  ceux  dont  ils  n'étaient 
que  locataires;  que  du  reste,  la  maxime  actoris  est 
probare,  était  ici  mal  appliquée;  qu'il  ne  s'agissait 
pas  encore  de  plaider,  et  encore  moins  de  prouver, 
mais  seulement  de  savoir  si  les  parties  auxquelles 
on  avait  affaire,  avaient  ou  n'avaient  pas  qualité 
pour  contester.  Le  prince  de  Nassau  offrait  d'ailleurs, 
aussitôt  que  Ja  déclaration  qu'il  demandait  serait 
délivrée,  d'en  donner  une  qui  contiendrait  un  dé- 
tail exact  des  terres  sur  lesquelles  il  cutendait  jouir 
du  droit  de  Champart,  et  spécifierait  de  nouveau, 
s'il  en  était  besoin,  la  quotité  à  laquelle  il  exigeait 
ce  droit. 

Sur  celte  contestation,  arrêt  du  a4  décembre 
1777,  qui  porte  :  «La  cour  donne  acte  audit  Loiseau 
et  consorts,  des  offres  faites  par  ledit  de  Nassau...; 
leur  ordonne  de  donner  audit  de  Nassau  une  décla- 
ration séparée ,  spécifique  et  par  aboutissants  et  te- 


1  ayant  ainsi  juge  par  sentence  du  1 5  juillet  1774,  nants,  des  terres  situées  sur  le  territoire  ae  viucrs- 
les  habitants  en  ontappolé  au  parlement  de  Flandre.    Messire-Nicole,  qui  leur  appartiennent  en  propriété, 

les  condamne  aux  dépens  de  l'incident.  » 

Cet  arrêt  a  été ,  pour  les  adversaires  du  prince  de 


cette  sentence  contenait  plusieurs  autres 
ihcis  sur  lesquels  il  n'était  pas  possible  de  la  justi- 
fier, le  parlement  l'a  infirmée;  mais  celle  de  ses  dis- 
positions qui  n'admettait  les  habitants  à  plaider 
sur  le  terrage,  qu'autant  qu'ils  fussent  propriétaires, 
a  été  maintenue.  Voici  le  prononcé  de  l'arrêt  : 
n  La  cour,  sans  s'arrêter  à  ladite  sentence,  ordonne 
audit  de  Nassau  de  contester  au  principal,  auquel 
effet  les  parties  comparaîtront  par-devant  le  conseil- 
ler-rapporteur..., pour  instruire  la  cause  sommaire- 
ment sur  les  différents  chefs  de  demande  dont  il  s'a- 
git au  protès;  sans  néanmoins  que  les  appelants  aient 
5*.  TO.MK  II. 


Nassau,  une  source  de  nouveaux  incidents;  et  il  a 
fallu,  pour  le  faire  exécuter,  que  la  cour  en  rendit 
un  autre  le  a3  juillet  178a,  qui  est  conçu  en  ces 
termes  :  «Sans  s'arrêter  auxdits  incidents  dont  les- 
dits  Loiseau  et  consorts  sont  déboutés,  leurordonne 
de  satisfaire  pertinemment,  dans  le  mois  de  la  si- 
gnification du  présent  arrêt,  i  celui  du  \  décembre 
1777;  ce  faisant,  de  spécifier  dans  leurs  déclarations 
dont  il  s'agit  au  procès,  à  quels  titres  ils  sont  d» 
Tcnus  propriétaires  des  parties  y  reprises,  les  noms 
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de  ceux  dont  ils  les  onl  acquises  ou  auxquels  ils  ont  Art.  6.  n  Quanti  aucuns  seront  défaillants  dp  payer 

succédé,  et  depuis  quel  temps;  condamne  lesdits  terrage,  et  que  l'héritier  d'iceluifera  plainte  à  ladite 

Loiscau  et  consorts  aux  dépens.  »  cour,  ou  présentera  libelle  à  notre  grand-bailli  de 

Nous  avons  vu  que  l'art.  5  duchap.  9  des  chartes  llainaut  et  gens  de  noire  conseil  i  Mons,  comme 

générales  ne  déclara  le  fermier  non-rcccvablc  à  faire  pourra,  le  sergent  exécuteur  s'informera  ver- 

plaider  sur  le  ter  rage,  mus  l'adjonction  de  son  maître,  bal  entent  du  prétendu  ;  et  s'il  trouve  que  le  detnan- 

que  lorsqu'il  net  en  dénégation  le  fond  même  du  deur  ait  terrage  au  lieu  tel  qu'il  prétend,  séquestre 

droit;  et  que,  du  re»le,  il  est  admis  à  en  ton  tester  la  se  fêta  par  ledit  sergent,  en  soi  nantissant  de  ce  qu'il 

quotité.  trouvera  sa  nature,  ou  sinon  en  argent  :  ce  que 

De  li ,  il  doit  résulter  que  les  habitants  d'une  sei-  pourra  Sire  relevé  par  le  demandeur,  en  baillant 

gneurie  peuvent  plaider  en  corps  et  ciiranic  cuoiinu-  caution  ,  sans  pouvoir  faire  libelle  nouveau  pour 

nauté,  lorsqu'il  n'est  question  que  de  la  quotité  du  l'année  s.'qu  -nie,  :o":isi  seulement  requête  judiciaire 

terrage,  ou  (ce  qui  dépend  des  mêmes  règles  )  de  la  pour  séq  uestrer  la  dépouille.  » 

manière  de  le  percevoir,  de  la  nature  des  fruits  qui  Cette  di-.pr.-.ition  est  conforme  à  celle  que  con- 

y  sont  assujettis,  etc.  tient,  pour  la  dime,  l'art.  i.{  du  chap.  8. 

C'est  aussi  ce  qui  se  pratique  et  se  juge  constant-  Art.  j.  «Tous  fermiers  et  censiers  tenant  terrage, 
ment.  On  a  déjà  remarqué  que  dans  le  procès  juge  seront  tenus  de  faire  lever  le  droit  dudit  terrage , 
par  arrêt  du  a;  juin  1776,  sur  le  point  de  savoir,  si  par  le  terrageur  sermenté,  aussi-bien  sur  les  héri- 
tes pommes  de  terre  étaient  assuje  tties  au  Charn-  Liges  à  eux  appartenants  sujets  audit  droit,  que  sur 
part,  le  prince  de  Soubtsc  avait  pour  adversaire*  les  les  autres  héritages  y  tenus.  Et  ne  pourront  lesdits 
majeur,  échtvilU,  habitants  et  communauté  de  U'thers.  fermiers  eux  appointera  nuls  des  héritiers  doyant*  f- 

La  dame  de  Ojtévclon  demandait  aux  sieurs  leJit  droit  de  terrage,  par  argent,  échange  ni  autre- 

Kamet  et  Couvrcu,  un  droit  de  terrage  sur  le  second  ment,  que  ledit  droit  ne  soit  levé  en  nature  par  ledit 

jet  des  trèfles  que  ceux-ci  avalent  semés  dans  des  terrageur  sermenté,  à  peine  de  60  sous  tournois 

terres  qu'ils  reconnaissaient  d'ailleurs  y  être  sou-  d'amende  pour  chaume  fois  que  ce  adviendra,  et 

mises  quant  au  premier  jet.  Par  arrêt  du  5  juillet  pour  chac  une  nièce  d'héritage;  ce  qu'aussi  aura  lieu 

178.1,  rendu  à  la  deuxième  chambre,  au  rapport  do  en  matière  de  dime.  » 

M.  D.  Ivigne,  le  parlement  de  Flandre  a  ordonné,  Le  législateur  prend  ici  des  précautions  pour  cm- 

avant  faire  droit,  que  la  communauté  de  Qaévelon  pêchrr  qu'en  négligeant  de  percevoir  le  terrage  eu 

serait  mise  en  cause,  pour  contester  sur  la  manière  nature ,  et  en  y  substituant  des  abonnements  pécu- 

dont  la  dame  du  lieu  prétendait  exercer  le  droit  de  niaires,  les  fermiers  n'apportent  de  la  confusion 

terrage  dont  il  s'agissait,  à  péril  ijue  son  silence  van-  dans  la  jouissance  des  propriétaires  de  ce  droit,  et 

drait  ttcifuietcement ,  Ope*»  réservés.  ne  rendent  plus  difficile  la  preuve  que  ceux-ci  ont 

C'est  sur  le  même  principe  que,  par  arrêt  du  à  faire  de  leur  possession ,  lorsqu'on  la  dénie. 

10  mai  1 7 S  | ,  rendit  au  rapport  de  M.  le  Buncq,  On  a  voulu  conclure  de  ces  dispositions,  que,  si 

avant  faire  dioit  sur  la  demande  de  M.  l'archevêque  le  propriétaire  d'un  terrage  faisait  lui-même,  avec 

de  Cambrai,  décimateur  et  seigneur  de  CftStillOfl  sur-  les  redevables,  désabonnements  qui  durassent  vingt- 

Sambrc,  en  homologation  d'un  acte  de  désistement  un  ans,  il  ser.iit  parla  déchu  de  son  droit,  tant 

par  lequel  un  particulier  de  celte  paroisse  s'était  as-  parce  qu'il  11e  pourrait  pas  faire  la  preuve  d'une 

Sujet li  à  payer,  à  l'avenir,  la  dune  et  le  terrage  d'une  perception  en  nature  de  huit  années  sur  vingt-une, 

espèce  de  fruits  qui,  de  temps  immémorial,  n'avait  conformément  à  l'art.  3,  que  parce  que  les  redeva- 

été  soumise  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  droit ,  le  parlement  bles  seraient  libérés  par  la  prescription  qu'établit 

de  Flandre  a  ordonné  que  ce  désistement  serait  si-  l'art.  8  du  chap.  107. 

guifié  à  la  communauté  des  habitants,  pour  con-  .Mais  ce  système  n'a  d'autre  base  qu'une  mau- 

sentir  OU  s'opposer  a  son  contenu.  vaisc  interprétation  <!?s  chartes  générales,  et  il 

On  cent  toute  la  sagesse  de  celle  précaution  :  il  choque  les  premier»  principes  du  droit  eldc  l'équité, 
est  si  fac  ile  à  un  seigneur  puissant,  à  un  riche  dé-  bâbord  on  a  prouvé  ci-dessus  que  le  genre  de 
1  imaleur,  d'effrayer  des  particuliers  par  l'appareil  preuve  indiqué  par  l'art.  3  du  chap.  9,  n'est  pas  li- 
d'une  procédure  dispendieuse  !  Bientôt,  si  la  justice  mitât  if,  et  c'est  une  vérité  que  cet  article  lui-même 
ne  vient  pas,  pour  ainsi  dire,  malgn;  eux  à  leur  <_c-  met  dans  le  plus  grand  jour.  Ensuite,  il  est  certain 
cours,  la  crainte  de  se  voir  écrasés  de  frais,  leur  qu'une  perception  en  argent  équivaut  à  une  per- 
lera sacrifier  des  droits  b'-gi  tintes;  et  à  la  longue,  il  reptîOO  en  nature:  un  abonnement  représente  la 
résultera  de  leurs  reconnaissances  données  séparé-  chose;  c'est  toujours  posséder  que  de  louer;  per 
meut,  un  ensemble  qui  formera  pour  le  seigneur  ou  calonos  enim  pouidenuu;  et  il  serait  bien  étrange 
le  décîmetenr,  un  titre  inexpugnable.  qu'un  fermier  piH  prescrire  contre  moi  la  propriété 

Dans  l'espeio  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  de  mon  bien,  tandis  qu'il  m'en  paie  tous  les  ans  le 

cité,  l'objet  litigieux  ne  valait  pas  10  sous:  et  le  loyer. 

particulier  contre  qui  était  intentée  la  demande,  Au  surplus,  que  dit  l'art.  7  duchap.  9?  Fait  il 

avait  déclaré  prêt  i  sèment  qu'il  ne  passai!  cundam-  défense  au  propriétaire  du  terrage  de  faire  des  abon- 

nalion,  que  pan  e  qu'il  lui  eu  aurait  coûté  cent  fois  nements  avec  les  redevables?  Non,  il  ne  le  défend 

plus  pour  plaider,  qu'il  n'aurait  gagné,  mm?  en  qu'à  ses f  rmiers;  et  pourquoi  le  leur  défend-il?  Four 

triomphant  de  son  adversaire.  qu'il  ne  dépende  pas  d'eux  d'introduire  dau»  la  po*- 
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session  de  leur  bailleur,  un  mode,  une  maniert  d'é- 
tre  <|ui  rn  altère  la  siuipl ici t c>  ,  en  obscurcisse  l'évi- 
dence et  puisse  à  la  longue  lui  causer  des  embarras» 
Mais  le  bailleur  lui-même  ,  qui  est-ce  qui  peut  IVnt- 
pêc her  de  courir  les  risques  de  I*  confusion  et  de  la 
géne  que  la  loi  a  voulu  lui  épargner?  Et  ne  sent-on 
pas  d'ailleurs  que  ces  risques  ne  sont  rien,  quand  c'est 
le  propriétaire  qui  fait  et  reçoit  lui-même  Ici  abonne* 
ments?  Par  son  attention  à  les  annoter  et  à  les  iden- 
tifier chaque  loi*  avec  les  objets  pour  lesquels  on  le 
paie,  il  prévient  toute  espèce  d'inconvénients;  et  il 
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preuve  que  des  abonnements,  il  no  laissa  pas  d'ob- 
tenir gain  de  cause  en  définitive  (  i  ). 

Le  chapitre  métropolitain  de  Cambrai  ayant  fait 
assigner  le  nommé  Lanccl,  habitant  de  Villerspol, 
pour  refus  de  terrage,  celui-ci  ne  pouvant  pas  mé- 
connaître les  abonnements  en  vertu  desquels  il  était 
depuis  fort  long-temps  dans  l'usage  de  ne  plus  paver 


ce  droit  en  nature,  borna  toute  sa  défense  à  dire 
que,  d'un  côté,  le  droit  du  chapitre  n'était  pas 
prouvé  ;  et  que,  de  l'autre,  il  s'en  «lait  au  besoin 
libère  par  une  prescription  plus  que  suffisante.  Le 


conserve,  pendant  sa  jouissance  en  argent,  le  même  bailliage  du  Qucsnoy,  par  sentence  du  i5  janvier 
ordre,  la  même  marche  qu'il  tiendrait  pendant  une  i;;o,  admit  le  chapitre  a  prouver  sa  possession  par 
jouissance  en  nature,  Enfin,  et  Ce  mot  seul  est  dé-    une  perception  du  terme  eu  nature 


cisif,  il  n'y  a  aucune  loi  qui  puisse  m'em pécher  de 
recevoir  te  qui  me  plaît,  eu  paument  de  ce  qui  m'est 

dû.  'Sentence  au  parlement  de  Flandre,  et  employa,  pour 

Mais  supposons,  contre  l'évidence  et  contre  tous  en  établir  le  mal-jugé,  tous  les  principes  que  nous 


une  perception 

recollée  en  blé,  et  quatre  en 

l'espace  de  vingt-un  ans.  Le  ihapitrc  appela  de  cette 


sur  quatre 
rains  de  murs,  dans 


les  principes,  que  la  disposition  de  l'art.  7  du  ebap.  9 
puisse  s'étendre  aux  propriétaires  du  terrage.  Quelle 
est  la  peine  qu'il  intlige  au  percepteur  qui  a  n<  gl'gé 
de  faire  lever  le  terrage  eu  nature  par  le  terrageur 
serinenté?  At-il,  p  ir  une  absurdité  inconcevable  et 
•ans  exemple,  déclaré  qu'au  bout  de  vingt  un  ans, 
le  droit  de  terrage  serait  anéanti?  Non  :  il  ne  punit 
cette  négligence  que  d'une  amende  île  Go  sous.  Voilà 
donc  aussi  toute  la  peine  que  le  juge  puisse  jamais 
décerner;  car  étendre  une  amende  de  Go  sous  à  la 


venons  d'établir.  Llle  fut  en  clfel  infirmée  par  arrêt 
du  'j.r>  avril  t;o  {,  rendu  au  rapport  de  M.  Ilériguer, 
et  le  chapitre  admis  i  justifier  son  droit  et  sa  pos- 
session par  tels  moyens  qu'il  trouverait  convenir.] 
Il  a  été  rendu  deux  arrêts  semblables  les  19  et  32 
juillet  suivant,  au  rapport  du  même  magistrat,  l'un 
contre  la  veuve  de  Laurent  Huez,  Pierre-Joseph  Mo- 
n'it  i  et  Pierre-Joseph  iiiseau  ;  l'autre  contre  les  héri- 
tiers de  la  veuve  de  Nicolas  Monicz.  Les  sentences 
du  bailliage  du  Quesnoy,  dont  le  chapitre  de  Cam- 


déchéance  d'un  droit  de  propriété,  cela  ne  serait  ni    Liai  était  encore  appelant,  l'avaient  débouté  de  ses 


juste  ni  conséquent. 

Cet  article  n'aurait  donc  été  rédigé  que  pour  cou- 
ronner le  dol  et  la  mauvaise  foi!  En  effet,  que  fau- 
drait-il, dans  le  système  qu'il  a  fait  imaginer,  pour 
qu'un  redevable  qui  posséderait  un  quantité  tonsi- 
dérahle  de  terres,  acquit  sa  libération?  11  n'aurait 
qu'à  se  rendre  fermier  du  terrage,  et  au  risque  de 
subir  chaque  année  une  amende  de  Go  sous,  négliger 
pendant  vingt-un  ans  de  le  faire  lever  en  nature  par 
le  terrageur  sermenté.  Au  bout  de  ce  temps,  il  aurait 
anéanti ,  par  cette  fraude,  un  droit  qui  lui  aurait  été 
loué,  et  ses  terres  en  seraient  affranchies  à  perpé- 
tuité Mais 

rédacteurs 


tins  et  cont  Lisions,  si  mieux  il  n'aimait  entreprendre 
de  prouver  sa  possession  par  quatre  récoltes  de  blés 
et  quatre  récolles  de  mars  dans  un  espace  de  vingt- 
un  ans.  Les  arr<  >s  cités,  en  réformant  ces  sentences, 
ont  admis  le  chapitre  il  vérifier  ce  qu'il  trouverait 
CPNVeNtr  à  ses  intuitions,  dépens  réservés, 

XVI.  Au  surplus,  d'après  ce  qui  a  été  dit  au  com- 
mencement de  cet  article,  de  la  distinction  qui  doit 
actuellement  être  faite  entre  les  Champarts  purement 
foui  iers  et  les  Ch. imparts  seigneuriaux ,  ou  mélangé» 
de  droits  seigneuriaux,  il  sera  facile  de  discerner, 


dans  tout  ce  qu'on  vient  de  lire,  ce  qui  est  applica- 
iisat-ori  pu  penser  sérieusement  que  les  hle  aux  un*,  d'avec  ce  qui,  ne  pouvant  recevoir 
des  chartes  du  llainaut  eussent  voulu  fa-    d'application  qu'aux  autres,  est  aujourd'hui  sans 


objet. 


roriscr  de  pareilles  injustices? 

Convenons  donc  que  l'art,  j  du  chap.  9  n'a  été  fait  V-  Cens,  Comptant,  Quart  ou  Tiers-Raisin,  Terrage, 
que  pour  faciliter  aux  propriétaires  du  terrage,  les  Directe,  Rente  foncière.  Rente  seigneuriale,  etc.]] 
moyens  d'en  justifier  et  l'existence  et  la  possession;  '  Cil  Al M  l'A  UT  AGE.  C'est  un  second  droit  de  iham- 
et  gardons-nous  d'abuser,  à  leur  préjudice,  d'une  part  dont  jouissent  quelques  seigneurs  dans  la  cou- 
loi  dont  tout  le  but  est  d'cmpéihcr  que  Ici  preuves  tumede  Mantes,  indépendamment  du  premier  ebam- 


qui  assurent  leurs  droits,  ne  deviennent  plus  diffi 
cilcs  et  ne  s'effacent. 

La  jurisprudence  des  arrêts  achèvera  d'écarter,  à 
cet  égard,  tous  les  doutes. 

Le  sieur  Ilusmans  d'Horlcbeeq  s'était  pourvu  au 
conseil  souverain  de  Mont,  en  plainte  de  terraye  : 
comme  son  droit  et  sa  possession  étaient  contestés, 
il  fallut  l'admettre  à  en  faire  la  preuve.  Mais  au  lieu 
de  lui  ordonner  limitait  s  ement  de  justifier  une  per- 
ception en  nature,  le  conseil  souverain  de  Mons,  par 
arrêt  rendu  en  IfbS,  l'admit  n  à  vérifier  qu'il  avait 
levé  le  terrage  en  roture  ou  en  argent ,  d«  puis  trir  t- 
uu  ans;  et  quoi  qu'u  n'eût  ensuitu  mppOltti  I -ur 


part;  les  héritages  assujettis  à  ce  droit,  sont  déclarés 
remis  à  champart  et  Champartage.  C'est  d'après  les 
titres  que  se  règle  la  quotité  du  droit  de  Champar- 
tage. 11  consiste  communément  dans  un  demi-cham- 
part.  Il  est  seigneurial  et  imprescriptible  comme  le 
champart,  quand  il  est  dû  sans  aucun  cens  et  qu'il 
est  la  première  redevance  à  quoi  l'héritage  est  assu- 
jetti. lr.  le  Trtilê  des  fiefs  de  Ou  vol,  l'histoire  de 
Dourd.in  et  l'article  précédent.  (M.  ïot.)" 

[[Le  droit  de  Champarta-c  seigneurial  ou  mélangé 


(1'  LituiU'uuc  ioujuitaliuaihlibciccii  M -jus,  le  i" 
1  ;05.  ' 
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\ 
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CHAMP-BÉSIALLE  ;  CHANCELIER  DE  FRANCE. 


de  droits  seigneuriaux,  est  aboli  par  la  loi  du  17 
juillet  I793.]J 

'  CHAMP-RESIALLE.  La  coutume  d'Acs  donne  ce 
nom  à  une  terre  ou  lande  commune  entre  plusieurs 
personnes,  qui  y  ont  chacune  des  parts  certaines, 
mais  contigues  les  unes  aux  autres,  sans  maisons 
ou  autres  héritages  qui  en  interrompent  la  contiguïté. 
Lorsque  ces  Champs  sont  incultes,  chaque  voisin 
peut  mener  paître  son  bétail  au  Champ  de  l'autre, 
ou,  comme  on  le  dit  vulgairement,  padouir  l'un  sur 
l'autre  ;  et  il  en  est  de  même  pour  ceux  de  ces  Champs 
qui  sont  cultivés,  lorsque  la  récolte  en  est  faite.  Cette 
espèce  do  raine  pâture  dure  tant  que  le  fonds  de- 
meure en  cette  qualité  de  Champ,  Mais  si  on  le  con- 
vertit en  vigne  ou  verger,  jardin,  pré  ou  bois  clos, 
personne  n'y  peut  mener  son  bétail,  en  temps  de 
fruits  ou  non. 

Telle  est  la  règle  générale  prescrite  par  les  trois 
premiers  articles  de  la  coutume  pour  les  Champs- 
UéstaJIes  et  les  héritages  clos.  Mais  quant  aux  héri- 
tages non  clos,  qui  ne  sont  pas  Champs-BésiaUes,  il  y 
a  des  seigneuries  où  le  pâturage  y  est  permis  dans  le 
temps  où  il  n'y  a  pas  de  fruits,  et  d'autres  où  le  pro- 
priétaire peut  défendre  son  héritage  en  tout  temps, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  clos.  (G.  I).  G)* 

V .  la  loi  du  28  septembre-6  octobre  1791,  sur  la 
police  rurale;  les  art.  647  et  G{8  du  Code  civil  ;  l'ar- 
ticle Faine  Pâture,  et  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  au  môme  mot]] 

'  CHAMPEAUX.  C'est  une  espèce  de  pré  dont  il 
est  parlé  dans  l'art.  i3  ou  i5  de  la  coutume  de  Sain- 
tonge,  suivant  les  éditions.  Béchet,  sur  cet  article, 
dit,  a  deux  fois  différentes, que  les  près  Champeaux, 
chêchillons  et  guimaux,  dont  parle  cet  article,  sont 
les  prés  clos  et  renfermés,  qui  sont  prohibés  en  tout 
temps- 11  avoue  au  surplus  qu'il  ne  peut  trouver  l'o- 
rigine de  ces  deux  derniers  mots. 

Mais  le  texte  de  la  coutume  Blâme  contredit  cette 
interprétation.  Cet  article  porte  :  «  Item,  prés  en 
toutes  saisons  sont  prohibés  a  pourceaux  et  oyes  ;  et 
quant  aux  ouailles  et  moutons,  jusqu'à  la  Saint-Mi- 
chel, et  a  toutes  bétes,  Us  prés  Champeaux  dès  le  1  *r  de 
février,  et  les  prés  en  fonds  de  rivière  dès  le  I"  de 
mars,  jusqu'à  ce  que  l'herbe  et  foin  d'iceux  soient 
cueillis  et  emmenés,  mais  si  Usdits  prés  Champeaux 
ou  chêchillons  sont  clos,  sont  défensables  en  tout 
temps;  aussi,  les  guimaux  anciens  et  clos  sont  pro- 
hibés en  tout  temps.  » 

Il  est  clair  que  la  coutume  de  Saint-Jean-d'Angcly 
distingue  ici  les  prés  Champeaux  non  clos,  qui  ne 


CHANCELIER  (ARCHI-).  V.  Archi-chancelier. 

•CHANCELIER  DE  FRANCE.  C'est  le  chef  de  la 
justice  et  de  tous  les  conseils  du  roi  :  il  peut  aussi, 
lorsqu'il  le  juge  à  propos,  aller  présider  dans  tous 
les  parlements  et  les  autics  cours;  c'est  pourquoi, ses 
lettres  sont  présentées  et  enregistrées  dans  toutes  les 
cours  souveraines. 

Il  est  la  bouche  du  roi  et  l'interprète  de  ses  vo- 
lontés; c'est  lui  qui  les  expose  dans  toutes  les  occa- 
sions où  il  s'agit  de  l'administration  de  la  justice. 
Lorsque  le  roi  vient  tenir  son  lit  de  justice  au  parle- 
ment, le  Chancelier  est  au-dessous  de  lui,  dans  une 
chaise  à  bras,  couverte  de  l'extrémité  du  tapis  semé 
de  fleurs  de-lis  qui  est  aux  pieds  du  roi  ;  c'est  lui  qui 
recueille  les  suffrages  et  qui  prononce.  Il  ne  peut 
être  récusé. 

Sa  principale  fonction  est  de  veiller  a  tout  ce  qui 
concerne  l'administration  de  la  justice  dans  tout  le 
royaume,  d'en  rendre  compte  au  roi,  de  prévenir 
les  abus  qui  pourraient  s'y  introduire,  de  remédier 
à  ceux  qui  auraient  déjà  prévalu,  de  donner  des 
ordres  convenables  sur  les  plaintes  qui  lui  sont 
adressées  par  les  sujets  du  roi  contre  les  juges  cl 
autre*  officiers  de  justice,  et  sur  les  mémoires  des 
compagnies  ou  de  chaque  officier  en  particulier,  par 
rapport  à  leurs  fonctions,  prééminences  et  droits. 

C'est  encore  une  de  ses  fonctions  de  dresser,  con- 
formément aux  intentions  du  roi,  les  nouvelles  or- 
donnances, édits  et  déclarations,  et  les  lettres  pa- 
tentes qui  ont  rapport  à  l'administration  de  la  justice. 
L'ordonnance  de  Charles  VII ,  du  mois  de  novembre 
1 44 ' ,  énonce  qu'elle  a  été  faite  de  l'avis  et  délibéra- 
tion du  Chancelier  et  autres  gens  du  grand  conseil...  a 
C'est  à  lui  que  l'on  s'adresse  pour  obtenir  l'agré- 
ment de  tous  les  offices  de  judicaturu  ;  et,  lorsqu  il  a 
la  garde  du  sceau  royal,  c'est  lui  qui  nomme  aux 
offices  de  toutes  les  chancelleries  du  royaume ,  et  qui 
donne  toutes  les  provisions  des  offices,  tant  de  ju- 
dicaturc  que  de  Gnance  ou  municipaux.  Les  charges 
d'avocats  au  conseil  tombent  dans  ses  parties  ca- 
suellcs;  il  est  le  conservateur  né  des  privilèges  dis 
secrétaires  du  roi. 

La  foi  et  hommage  des  fiefs  de  dignité  mouvants 
immédiatement  auroi,  àcausede  sa  couronne,  peut 
être  faite  entre  les  mains  du  Chancelier  ou  à  la  cham- 
bre des  comptes.  Le  Chaocelicr ,  comme  représentant 
de  la  personue  du  roi ,  reçut  à  Arras ,  en  1 449,  l'hom- 
mage de  l'archiduc  d'Autriche,  pour  ses  pairies  et 
comtés  de  Flandre,  d'Artois  et  de  Charolais.  L'a  nia - 


sont  défensables  qu'en  certains  temps,  et  les  prés  so  mettant  en  devoir  de  s'agenouiller,  il  le  rc- 
Champeaux clos,  qui  «ont  défensables  en  tout  temps.    ,cva  ■»  W  disant  :  «  il  suffit  de  votre  bon  vouloir;  » 


Il  y  a  lieu  de  croire  que  les  prés  Champeaux  sont  les 
prés  hauts  qui  se  trouvent  parmi  les  champs,  à  la 
différence  des  prés  bas,  ou  des  prés  en  fonds  de  ri- 
vière, que  la  coutume  leur  oppose.  (  M.  Gamun  de 
Coulox.  ) * 

CHAMPOIER.  Les  coutumes  d'Auxerre,  de  Chau- 
mont,  de  Meaux,  de  Sens  et  de  ïroyes,  se  servent 
de  ce  mot,  comme  synonyme  de  Pain-pàturer,  c'est- 
à-dire  paître  dans  les  champs  qui  sont  dépouillés, 
f.  r<tine-Pdturt. 


en  quoi  il  en  usa  de  même  que  Charles  VIII  avait  fait 
à  l'égard  du  duc  de  Bretagne. 

Ce  fut  le  Chancelier  Duprat  qui  abolit  l'usage  des 
hommages  que  nos  rois  faisaient,  par  procureur, 
pour  certaines  seigueuries  mouvantes  de  leurs  sujets. 
Il  établit,  à  celte  occasion,  le  principe  que  tout  le 
monde  relève  du  roi  médiatement  ou  immédiatement, 
et  que  le  roi  ne  relève  de  personne. 

Il  sera  i  t  difficile  de  détailler  bien  exaclemen  t  toutes 
les  fonction»  et  le*  droits  allai  liés  à  la  dignité  do 
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CHANCELIER 

Chancelier  :  nous  rapporterons  seulement  ce  qu'il  y 
a  de  plus  remarquable. 

D'abord ,  pour  ce  qui  est  de  l'ctymologic  du  nom 
de  Chancelier  et  de  l'origine  de  cet  office,  on  voit 
que  les  empereurs  romains  avaient  une  espèce  de 
secrétaire  ou  notaire,  appelé  cancellarius ,  parce 
qu'il  était  placé  derrière  des  barreaux  appelés  can- 
celli, pour  n'être  point  incommodé  par  la  foule  du 
peuple.  N'audé  dit  que  c'était  l'empereur  même  qui 
rendait  '»  justice  dans  cette  enceinte  de  barreaux; 
que  le  Chancelier  était  a  la  porte,  et  que  c'est  de  la 
qu'il  fut  nommé  Chancelier. 

D'autres  font  venir  ce  nom  de  ce  que  cet  officier 
examinait  toutes  les  requêtes  et  suppliques  qui  étaient 
présentées  au  prince,  et  les  cancellait  ou  biffait, 
quand  elles  n'étaient  pas  admissibles;  d'autres,  de 
ce  qu'il  signait  avec  grille  et  parafe,  faite  en  forme 
de  grillage,  les  lettres- patentes,  commissions  et 
brevets  accordés  par  l'empereur;  d'autres  enfin  ,  de 
ce  qu'il  avait  le  pouvoir  de  cancclcr  et  annuler  les 
sentences  rendues  par  les  juges  inférieurs. 

Ducange,  d'après  Jean  de  la  Porte,  fait  venir  le 
mot  Chancelier  de  la  Palestine ,  où  les  faites  des  mai- 
sons étaient  en  terrasses  bordées  de  balustrcsou  pa- 
rapets nommés  cancelli  :  il  dit  qu'on  appella  can- 
cellarii  ceux  qui  montaient  sur  ces  terrasses  pour  y 
réciter  des  harangues  :  que  cette  dénomination  passa 
aussi  à  ceux  qui  plaidaient  au  barreau ,  qu'on  les  ap- 
pelait cancelli  forenses ,  ensuite  au  juge  môme  qui 
présidait ,  et  enfin  au  premier  secrétaire  du  roi. 

L'office  de  Chancelier,  en  France,  revient  a  peu 
près  a  celui  qu'on  appelait  questeur  du  sacré  palais 
chez  les  empereurs  Homaius ,  et  qui  fut  établi  par 
Constantin -le- Grand  :  en  effet,  c'était  ordinaire- 
ment un  jurisconsulte  que  l'on  honorait  de  cette 
place  de  questeur,  parce  qu'il  devait  connaître  les 
lois  de  l'empire,  en  dresser  de  nouvelles,  quand  le 
cas  le  requérait .  et  les  faire  exécuter  :  elles  n'avaient 
de  force  que  quand  il  les  avait  signées.  Il  jugeait 
les  causes  que  l'on  portait  par  appel  devant  l'empe- 
reur, souscrivait  les  rescrits  et  réponses  du  priucc  : 
enfin,  il  avait  l'inspection  sur  toute  l'administration 
de  la  justice. 

En  France,  l'office  de  Chancelier  est  presque  aussi 
ancien  que  la  monarchie;  mais  les  premiers  qui  en 
faisaient  les  fonctions  ne  portaient  pas  le  titre  de 
Chancelier;  car  on  ne  doit  pas  appliquer  au  Chan- 
celier de  France  ce  qui  est  dit  de  certains  officiers 
subalternes  que  l'on  appelait  anciennement  Chan- 
r  tiers,  tels  que  ceux  qui  gardaient  l'enceinte  du  tri- 
bunal, appelé  cancelli,  parce  qu'elle  était  fermée  du 
barreaux. 

On  donna  aussi  en  France,  a  l'imitation  des  Ro- 
mains,  le  nom  de  Chanceliers  a  ceux  qui  faisaient 
les  fonctions  de  greffiers  et  de  notaires  ,  parce  qu'ils 
travaillaient  dans  une  semblable  enceinte  fermée  de 
barreaux. 

Les  notaires  et  secrétaires  du  roi  prirent  aussi, 
par  la  même  raison ,  le  nom  de  Chanceliers. 

Le  roi  avait  en  outre  un  premier  secrétaire  qui 
avait  inspection  sur  tous  les  autres  notaires  et  se- 
crétaire* :  le  pouvoir  de  cet  officier  était  fort  étendu; 
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il  faisait  les  fonctions  de  Chancelier  de  France  ;  mais 
avant  d'en  porter  le  titre  on  lui  a  donné  successive- 
ment différents  noms. 

Quelques  auteurs  modernes  font  Widiomarc  Chan- 
celier ou  référendaire  de  Childeric,  mais  sans  aucun 
fondement  :  Grégoire  de  Tours  ne  lui  donne  point 
cette  qualité. 

Le  premier  qui  soit  connu  pour  avoir  rempli  cette 
fonction  est  Aurélien ,  sous  Clovis  I"  :  Hincmar  dit 
qu'il  portait  l'anneau  ou  le  sceau  de  ce  prince,  qu'il 
était  consiliarius  et  legatarius  régis,  c'est-à-dire  le 
député  du  roi.  L'auteur  des  Gestes  des  Français  le 
nomme  aussi  legatarium  et  missum  Clodovai  :  A  v  moin 
le  nomme  familiarhsimum  regi,pouz  exprimer  qu'il 
avait  sa  plus  intime  confiance. 

Valentien  est  le  premier  que  l'on  trouve  avoir 
signé  les  chartes  de  nos  rois,  en  qualité  de  notaire 
ou  secrétaire  du  roi ,  notarius  et  amanuensis  ;  il  fit 
cette  fonction  sous  Childcbert  I". 

Baudouin  et  plusieurs  autres ,  sous  Clotaire  I"  et 
sous  ses  successeurs,  sont  appelés  référendaires  par 
Grégoire  de  Tours,  qui  remarque  aussi  que,  sous  le 
référendaire  qui  scellait  et  signait  les  chartes  de  nos 
rois .  il  y  avait  plusieurs  secrétaires  de  la  chancellerie 
qu'on  appelait  notaires  ou  Chanceliers  du  roi,  can- 
cellarii  regales. 

On  trouve  une  charte  de  Thiéry,  écrite  de  la  main 
d'un  notaire ,  et  scellée  par  un  autre  officier  du  sceau 
royal.  Sous  le  même  roi,  Agreslin  se  disait  notarius 
régis. 

Sous  le  règne  de  Chilpcric  1"  il  est  fait  mention 
d'un  référendaire  et  d'un  secrétaire  du  palais,  pala- 
tinus  scriptor. 

Saint  Oiicn,  en  latin  Andoenus  et  Dado,  fut  réfé- 
rendaire du  roi  Dagobert  I",  et  ensuite  de  Clovis  II. 
Aymoin  dit  qu'il  fut  ainsi  appelé  parce  que  c'était  à 
lui  que  l'on  apportait  toutes  les  écritures  publiques, 
et  qu'il  les  scellait  du  sceau  du  roi  :  il  avait  sous 
lui  plusieurs  notaires  ou  secrétaires  qui  signaient  en 
son  absence.  Dans  des  chartes  de  l'abbaye  de  Saint- 
Denis  il  est  nommé  regiœ  dignilatis  cancellarius. 
C'est  la  première  fois  que  le  titre  de  Chancelier  ait 
été  donné  à  cet  office. 

La  plupart  de  ceux  qui  firent  les  fonctions  de 
Chancelier  sous  les  autres  rois  de  cette  première  race 
sont  nommés  simplement  référendaires,  excepté  sous 
Clotaire  111  que  Kobcrt  est  nommé  garde  du  sceau 
royal,  gerulus  annuli  regii;  et  Grimaud,  sous 
Thierri  II,  qui  signe  en  qualité  de  Chancelier,  ego, 
cancellarius ,  recognovi. 

Sous  la  seconde  race  de  nos  rois  ceux  qui  faisaient 
la  fonction  de  Chanceliers  ou  référendaires  reçurent, 
dans  le  même  temps,  différents  noms;  on  les  appela 
archi- Chanceliers  ou  grands  Chanceliers,  souverains 
Chanceliers  ou  archi -notaires,  parce  qu'ils  étaient 
préposés  au-dessus  de  tous  les  notaires  ou  secrétaires 
du  roi ,  qu'on  appelait  encore  Chanceliers. 

On  leur  donna  aussi  le  nom  à'apocrisaires  oa  apo- 
erisiaires,  mot  dérivé  du  grec  pour  signifier  celui 
qui  rend  les  réponses  d'un  autre ,  parce  que  le  grand 
Chancelier  répondait  pour  le  roi  aux  requêtes  qui 
lui  étaient  présentées. 
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Hincmar,  qui  vivait  du  temps  de  Louis-lc- Débon- 
naire, distingue  néanmoins  l'office  d'apocris,iire  de 
celui  de  ymmt  Chancelier  ;  ce  qui  vient  de  ce  que  le 
grand  aumônier  du  roi  faisait  quelquefois  U  fonction 
d'apocriii  lire  cl  <-n  |i rt rt 3 i t  le  nom. 

Les  Chanceliers  uni  aussi  été  quelquefois  appelés 
arehiehapetain*,  non  pas  que  ce  terme  exprimât  la 
fonctiou  de  Chancelier,  mais  parce  que  larchi -cha- 
pelain ou  grand  aumônier  du  roi  était  souvent  en 
même  temps  son  Chancelier,  et  ne  prenait  point 
d'autre  litre  qno  celui  '!  arcbi-< hapclain.  La  plupart 
de  ceux  qui  firent  ictte  fonction,  sous  la  première  et 
la  seconde  race,  étaient  ecclésiastiques. 

Sous  la  troisième  raie  les  premiers  secrétaires  ou 
référendaires  furent  appelés  tantôt  grands  Chance- 
liers de  France,  tanlAi  (tremiers Chanceliers.  Depuis 
Biudoutn  I",  qui  i"..t  (  bancolicr  sous  le  101  Robert, 
il  parait  que  Ccttï  >jiii  ktrCttt  cette  l'onction  ,  ne  prirent 
plus  d'autre  tilre  que  celui  de  l  huiuclicr  de  France; 
cl  que,  depuis  ce  temps,  te  litre  leur  fui  réserve, 
à  l'exclusion  des  notaires  DU  secrétaires  du  roi,  de» 
greflicrs  et  des  BUtn  s  officier)  subalternes  qui  pre- 
naient auparavant  le  tilre  de  Chanceliers. 

Le  Chancelier  fut  d'abord  nommé  par  le  roi  seul. 

Ccrvais,  anhevéque  de  lo  i  m  s  et  Chancelier  de 
Philippe  l*r,  prêt  mlit%pu:  la  place  de  Chancelier 
était  atiai  liée  a  celle  d'an  heveque  de  llcims;  ce  qu'il 
obtint,  dit-on,  pour  lui  et  .sun  église.  Il  était,  en 
effet,  le  troisième,  depuis  Hervé,  qui  avait  possédé 
U  dignité  de  Chancelier]  mais,  depuis  lui,  on  ne 
voit  point  qii\:  celte  di^mte  ait  été  attachée  au  siège 
de  Keims. 

Dans  ta  suiir.  le  Chancelier  fut  «Mu  au  parlement 
par  voie  de  scrutin,  en  présence  du  roi.  Guillaume 
de  Dormans  lut  le  premier  élu  de  cette  manière,  en 
l3y  I.  Louis  XI  »  li  inge.it  et  ordre,  cl  depuis  te  temps 
c'est  le  roi  seul  qui  nomme  le  Chancelier;  le  parle- 
ment n'a  aucune  juridiction  sur  lui. 

Cet  ollue  n'est  ni  vi  ii.it  ni  héréditaire,  mais  à 
vie  seulement,  |.r  Chancelier  esl  reçu  sans  informa- 
tion de  vie  et  do  mieeirs,  cl  prêle  serment  entre  les 
mains  du  roi.  Ses  provivous  sont  présentées  par  un 
avocat  dms  toutes  les  «ours  sou renoues ,  l'audience 
lenaule,  et  y  sonl  lues ,  publie*!  el  enregistrées  sur 
les  conclusions  îles  gens  lu  roi. 

Quoique  l'office  île  Chancelier  ait  toujours  été 
rempli  par  des  sujets  ttutiaguéi  par  leur  me  nie  et 
par  leur  naissance,  dont  la  plupart  sont  qualifiés 
de  chevaliers,  il  est  cependant  certain  qu'ancienne- 
mcnl  cet  office  n'anoblissait  point.  En  effet,  sous 
le  roi  Jean,  Pierre  de  la  l'oral,  Chancelier,  ayant 
acquis  la  terre  de  l.oupelande,  dans  le  Maine,  obtint 
du  roi  des  lettres  de  noblesse,  pour  jouirde  ''exemp- 
tion du  droit  de  franc-Cu  l.  j(  Sous  Charles  V,  Pierre 
«lOrgctnunt,  nommé  Chancelier  le  ao  novembre 
l3j3,  ne  fut  fait  chevalier  que  le  a5  décembre  sill- 
v  int.  C'est  ce  que  nous  apprend  I  Histoire  de  la  t'han- 
crllrrie,  par  Tcssereau,  t.  i,  p.  3i.  |j 

Les  Chanceliers  nobles  se  qualiliaicnt  meifire,  et 
|ejautrcsm<iifr*.Préseut''iiirul  le  Chancelier  esl  tou- 
jours qualifié  de  chevalier  et  de  monseiijneur. 

Chai  Iciuagnc  rendit  II  Chancelier  d-  poiilaire  des 
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lois  et  des  ordonnances;  et  Charfes-le-Cbauve  lui 
donna  le  droit  d'annoncer  pour  lui  les  ordonnances 
en  présence  du  peuple. 

Le  pouvoir  de  Chancelier  s'accrut  beaucoup  sous 
U  troisième  race  :  on  voit  que.  dès  le  temps  de 
Henri  l'r,  il  signait  les  chartes  de  nos  rois,  avec  la 
connétable,  le  boulillicr  cl  les  autres  grands  offi- 
ciers de  la  couronne. 

Frère  Guérie  ,  é  w'que  de  Senlis,  fut  d'abord  gardt- 
des  sceaux  sous  Philippe  •  Auguste  ,  pendant  la  va- 
cance de  la  chancellerie;  il  fut  ensuite  Chancelier 
sous  Louis  Yltl,  et  releva  beaucoup  la  dignité  d« 
celte  charge;  il  abandonna  la  fonction  du  secrétariat 
aux  notaire)  et  secrétaires  du  rui ,  se  réservant  seu- 
lement sur  eux  l'inspection.  Il  assista  avec  les  pairs 
au  jugement  qui  fut  rendu  en  i  j  a  contre  la  com- 
tesse de  Flandre.  Dul.-ilet  rapporte  que  les  pairs 
voulurent .  esttesler  ee  droit  au  Chancelier,  au  bou- 
lillicr, au  ihaïubuer  cl  au  loniKlablc;  mais  que  la 
cour  du  roi  décida  én  faveur  de  tes  officiers. 

Au  .sure  du  roi,  c'est  le  Chancelier  qui  appelle 
les  pairs  ibatun  à  leur  rang. 

Des  le  temps  de  Philippe-Auguste,  le  Chancelier 
portait  la  parole  pour  le  rui,  même  en  sa  présence. 
Oncn  trouve  un  exemple  dans  la  harangue  que  flèrt 
Guérin  lit  à  la  tète  de  l'armée  avant  la  bataille  de 
Bouvïne*,  en  taij; cl  la  victoire  suivit  de  près  soa 
exhortation. 

On  voil  aussi  dans  Froissart,  que,  dés  1 355 T  I* 
l  hancelter  parlait  pour  le  roi,  en  sa  présence,  dans 
U  chambre  du  parlement;  qu'il  exposa  l'état  des 
guerres,  cl  requit  que  l'on  délibcrlt  sur  les  moyens 
de  fournir  au  roi  des  secours  su  Misants. 

Le  Chancelier  é:.iit  a  lors  précédé  par  le  connétable 
et  par  plusieurs  autres  grands  officiers  dont  les  oflîces 
uni  été  dans  la  suite  supprimé*-,  au  moyen  de  quoi, 
celui  de  Chancelier  est  présentement  le  premier  of- 
ficier de  la  couronne;  et  le  Chancelier  a  rang,séancu 
cl  voix  délibéralive  apres  les  princes  du  sang. 

Dans  les  états  que  le  roi  envoyait  autrefois  de  ceux 
qui  devaient  «umpuser  le  parlement,  le  Chancelier 
est  ordinairement  nommé  eu  léLe  de  la  gr-nd'iham- 
bre;  il  venait  en  effet  y  siéger  fort  souvent.  Le  car- 
dinal de  Dormans,  evéque  de  lîeauvaiset  Chancelier, 
fit  l'ouverture  des  parlent  i  nls  des  ra  novembre  i  JOy 
et  13^0,  pir  de  longs  discours  et  remontrances;  ce 
qui  ne  s'était  pas  encore  pratiqué.  Arnaud  de  Corbic 
fit  aussi  l'ouverture  du  parlement  en  i4<>  ">  et  i  4 ' •'->  - 
le  ta  novembre,  et  reçut  1rs  serments  des  avocats  et 
«les  procureurs.  Pierre  de  Morvilliers  reçut  aussi  les 
serments  le  u  novembre  \/f(it. 

Dans  la  suite,  les  Chanceliers  se  trouvant  sur- 
chargés de  différentes  affaires  ,  ne  vinrent  plus  que 
rarement  au  parlement,  excepté  lorsque  le  roi  y  allait 
tenir  .«on  lit  de  justice.  l  e  jeudi  1 4  mars  17 15,  mon- 
sieur le  Chancelier  Voisin  prit  en  cette  qualité  séance 
au  parlement;  il  était  à  la  petite  audience  en  robe 
violette,  et  viril  à  la  grande  audience  en  robe  de  ve- 
lours rouge  doublée  de  salin.  On  plaida  devant  lui 
un  appel  comme  d'abus  ,  et  il  prononça  l'arrOi. 

Philippe  VI,  dit  de  Valois,  ordonna  eu  i35i  qur, 
<;uaud  le  juclemeol  serait  uni,  le  roi  manderait  l« 
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Chancelier,  les  trois  présidents  du  parlement  et  dix 
personnes  dn  conseil ,  tant  clercs  que  laïcs  qui ,  sui- 
vant sa  volonté,  nommeraient  des  personnes  capa- 
bles pour  le  parlement  à  venir.  On  voit  ménie  qu'en 
i3;o  le  cardinal  de  Dormans,  Chancelier,  institua 
Guillaume  de  Sens  premier  président. 

Le  Chancelier  nommait  aussi  anciennement  les 
conseillers  au  Ch.itelet ,  conjointement  avec  quatre 
conseillers  du  parlement,  et  avec  le  prévôt  de  Paris; 
i!  instituait  les  notaires,  et  les  examinait  avant  qu'ils 
fussent  reçus. 

Sou  pouvoir  s'étendait  encore  autrefois  sur  les 
monnaies,  suivant  un  mandement  de  Philippe  VI, 
de  i34<>,  qui  enjoint  aux  maîtres  généraux  des 
monnaies  de  donner  au  marc  d'argent  le  prix  que 
Lon  semblera  au  Chancelier  et  au  trésorier  du  roi. 

Mais  Charles  V,  étant  dauphin  de  Viennois,  et 
lieutenant  du  roi  Jean  ,  ordonna,  en  i35G,  que  do- 
rénavant le  (  hanielier  ne  se  mêlerait  que  du  fait  do 
la  chancellerie ,  de  tout  ce  qui  regarde  le  fait  de  i.i 
justice ,  et  d'ordonner  les  offices  en  tant  qu'à  lui  appar- 
tient comme  Chancelier. 

Philippe  V  défendit  au  Chancelier  de  passer  à 
l'avenir  des  lettres' où  serait  la  clause,  nonobstant 
toutes  ordonnantes  contraires;  il  ordonna  que.  si 
l'on  en  présentait  de  telles  au  sceau,  elles  seraient 
rapportées  au  roi  ou  h  celui  qui  serait  élahli  de  sa 
part  ;  et  par  une  autre  ordonnance  de  1 3 1 S ,  le  Chan- 
celier oc  devait  apposer  le  grand  sceau  qu'aux  lettres 
auxquelles  était  déjà  le  scel  du  secret:  c'était  celui 
que  portait  le  chambellan,  à  la  différence  du  petit 
signet  que  le  roi  portait  sur  lui. 

Charles  V  ordonna  aussi ,  en  i  356,  que  le  Chan- 
celier ne  ferait  point  sceller  les  Mires  passées  au 
conseil  qu'elles  ne  fuss  nt  signées  au  moins  de  trois 
de  ceux  qui  y  avaient  assisté,  et  qu'il  n'en  pourrait 
Être  scelle  aucune  portant  aliénation  du  domaine, 
ou  don  de  grandes  forfaitures  et  confiscations ,  qu'il 
n'eût  déclaré  au  conseil  ce  que  la  chose  donnée  pou- 
vait valbir  de  rente  par  an. 

Suivant  les  lettres  du  i /,  mars  ijot,  il  pouvait 
tenir,  au  lieu  du  roi.  les  requêtes  générales,  avec 
tel  nombre  de  ronsetllers  au  gratsd  conseil  qu'il  lui 
plairait,  y  donner  les  II  lires  de  grâce  et  rémission  ; 
y  expédier  toutes  les  autres  affaires,  comme  si  le 
tout  était  fait  en  présence  du  roi  et  de  son  conseil; 
il  faisait  serment  de  ne  demander  au  roi  aucun  don 
on  gr.icc  pour  lui  ni  pour  ses  amis,  ailleurs  que  dans 
le  grand  conseil- 
Charles  VI  ordonna,  en  i4°7:  qu'en  cas  de  mino- 
rité du  roi.  ou  lorsqu'il  serait  absent ,  ou  tellement 
occupé  qu'il  ne  pourrait  vaquer  aux  affaires  du  gou- 
vernement ,  elles  seraient  décidées  à  la  pluralité  des 
voix,  dans  un  conseil  composé  de  la  reine,  des 
princes  du  sang,  du  connétable,  du  Chancelier  et 
des  gens  de  son  conseil.  Après  la  mort  de  ce  prince 
on  expédia  quelques  lettres  au  nom  du  Chancelier  et 
du  Conseil.  Louis  XIV,  en  partant  de  Paris ,  au  mois 
de  lévrier  i Gj8 ,  pour  aller  en  Lorraine,  dit  aux 
députés,  du  parlement  qu'il  laissait  sa  puissance  entre 
le*  mains  de  monsieur  le  Chancelier  pour  ordonn  r 
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de  tout  en  son  absence,  suivant  qu'il  le  jugerait  à 
propos. 

François  I"  déclara  au  parlement  que  celte  cour 
n'avait  aucune  juridiction  ni  pouvoir  sur  le  Chan- 
celier de  France.  Ce  fut  aussi  sous  le  règne  du  mc?..c 
prince  que  le  Chancelier  fut  gratiiié  du  druit  d'induit 
comme  étant  chef  de  la  justice. 

Quoique  le  Chancelier  ne  soit  établi  que  pour  le 
fait  de  la  justice,  on  en  a  vu  plusieurs  qui  étaient 
en  même  temps  de  grands  capitaines  et  qui  comman- 
daient daus  les  armées  :  tel  fut  saint  Om  n,  référen- 
daire du  roi  Dagobert  lr';  tel  fut  encore  Pi<  rrc  Flotte, 
qui  fut  tué  à  la  bataille  de  Court  l'ai,  les  urines  à  la 
main,  le  i  i  juillet  i3oa.  A  l'entrée  du  roi  à  Bor- 
deaux ,  en  1 45 1,  le  Chancelier  parut  armé  d'un  cor- 
selet d'acier,  et  portant  par-dessus  une  rôle  de  ve- 
louis  cramoisi.  M.  le  Chancelier  Séguirr  fut  envoyé 
h  Rouen  en  if>3g,  à  l'occasion  d'une  sédition;  il 
commandait  les  armes  ,  on  prenait  le  mot  de  lui. 

L'habit  de  cérémonie  du  Chancelier  est  l'épitoge 
ou  rôle  de  velours  rouge  doublé  de  satin,  avec  lo 
mortier  comblé  d'or  et  bordé  de  perles  :  il  a  droit 
d'avoir  chez  lui  des  tapisseries  scméts  de  Heurs  de 
lis,  avec  les  armes  de  France  et  les  marques  de  sa 
dignité. 

Quand  il  marche  en  cérémonie  il  est  précédé  des 
quatre  huissiers  de  la  chancellerie  .portant  tous  leurs 
niasses,  et  des  huissiers  du  conseil,  appelés  vulgai- 
rement huissiers  de  la  chaîne  ;  il  estaussi  accompagné 
d'un  lieutenant  de  robe  courte  de  la  prévôté  de  l'hô- 
tel et  de  deux  gardes;  ce  qui  parait  avoir  une  origine 
fort  ancienne  :  car  Charles  V  1  ayant  réduit ,  en  i38;, 
le  nombre  des  sergents  d'armes,  ordonna  que  l'un 
d'eux  demeurerait  auprès  du  Chancelier. 

Anciennement  le  Chancelier  portail  le  deuil  et  as- 
sistait aux  obsèques  des  rois.  Guillaume- Juvénal 
des  l  rsius.  Chancelier,  assista  ainsi  aux  funérailles 

de  (  barles  \  I ,  de  Charles  \  ii  ei  de  Charles  VU1  : 

mais  depuis  long-temps  l'usage  est  que  le  Chancelier 
ne  porte  point  le  deuil ,  et  n'assiste  plus  à  ers  sortes 
de  cérémonies.  On  a  voulu  marquer  par  là  que  U 
justice  conserve  toujours  la  même  séreuilé. 

Suivant  une  cédutc  sans  date  qui  se  trouve  i  la 
chambre  des  cumples  de  Paris  ,  Philippe  d'Anlogni , 
qui  portait  le  grand  sceau  du  roi  Saint-Louis,  pré- 
rail  pour  soi,  pour  ses  chevaux  et  pour  ses  valets  à 
cheval,  7  sous  parisis  par  jour,  tant  pour  l'avoine 
que  pour  toute  autre  chose,  excepté  son  clerc  et  son 
valet  de  chambre,  qui  mangeaient  a  fa  cour.  Leurs 
gages  étaient  doubles  aux  quatre  b  lés  annuelles;  le 
Chancelier  avait  des  manteaux  comme  les  autres 
clercs  du  roi,  et  livrée  de  chandelle  comme  il  con- 
venait pour  sa  chambre  et  pour  les  notaires  ;  quelque- 
fois le  roi  lui  donnait  pour  lui  un  palefroi,  et  pour 
son  clerc  un  cheval.  Sur  60  sous  d'émoluments  du 
sceau,  il  en  prenait  10;  et  en  outre,  sa  portion  de 
surplus  comme  les  antres  clercs  du  roi ,  c'est-à-dire, 
les  secrétaires  du  roi;  enlin,  quand  il  était  dans  les 
abbayes  ou  autres  lieux  où  il  ne  dépensait  rien  pour 
ses  chevaux,  cela  élait  rabattu  sur  ses  gages. 

En  1309,  il  n'avait  que  6  sous  par  jour,  avec 
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bouche  à  la  cour  pour  lui  et  les  siens;  et  ao  sous  par 
jour,  lorsqu'il  était  à  Paris,  et  mangeait  chei  lui. 

Deux  états  de  la  maison  du  roi,  des  années  i3i6 
et  1 3 1 7 .  nomment  le  Chancelier  comme  le  premier 
des  grands  officiers  qui  avaient  leur  chambre,  c'cst-1- 
dire  leur  logement  à  l'hôtel  du  roi.  Il  est  dit  que,  si 
le  Chancelier  est  prélat ,  il  ne  prendra  rien  à  la  cour; 
que,  s'il  est  simple  clerc,  il  aura,  comme  mess  ire 
de  Nogaret  avait,  dix  soldées  de  pain  par  jour,  trois 
setiers  de  vin  pris  devers  le  roi,  et  les  autres  du  com- 
mun ;  six  pièces  de  chair,  six  pièces  de  poulailles  ;  et  au 
jour  de  poisson,  qu'il  aura  à  l'avenant;  qu'on  ne  lui 
comptera  rien  pour  cuisson  qu'il  fasse  en  cuisine  ni  en 
autre  chose;  qu'on  lui  fera  livraison  de  certaine  quan- 
tité de  menues  cluindelles  et  torches;  mais  que  ion 
rendrait  les  torchons,  c'est-à-dire  les  restes  des  flam- 
beaux. Ces  détails  qui  allaient  jusqu'aux  minuties, 
marquent  quel  était  alors  le  génie  de  la  nation. 

Une  ordonnance  de  1 3 1 8  porte  qu'il  devait  comp- 
ter trois  fois  l'année,  à  la  chambre  des  comptes,  de 
l'émolument  du  sceau;  et  en  i3ao,  il  n'avait  encore 
que  1,000  livres  parisis  de  gage  par  an,  somme  qui 
paraît  d'abord  bien  modique  pour  un  office  aussi 
considérable  :  mais  alors  le  marc  d'argent  ne  valait 
que  3  livres  7  sous  6  deniers;  en  sorte  que  1,000 
livres  parisis  valaient  environ  autant  qu'aujourd'hui 
aa,ooo  livres. 

Les  anciennes  ordonnances  ont  encore  accordé  aux 
Chanceliers  plusieurs  droits  et  privilèges,  tels  que 
l'exemption  du  ban  et  arrière-ban,  le  droit  de  prise 
pour  les  vivres, comme  le  roi  et  a  son  prix;  l'exemp- 
tion des  péages  et  travers  pour  les  provisions  de  sa 
maison,  et  de  tous  droits  d'aides,  droits  de  chauf- 
fages, qui  ne  consistent  qu'en  deux  moules  de  bûche, 
c'est-à-dire  deux  voies  de  bois,  et  quatre,  quand  les 
notaires  du  roi  étaient  avec  lui,  etc. 

Au  reste,  il  y  a  plusieurs  autres  droits  et  pré- 
rogatives attachés  à  la  charge  de  Chancelier  de 
France.  (  M.  Boucue»  d'Argis  père.)* 

[[L'office  de  Chancelier  de  France  avait  été  sup- 
primé par  l'art.  3t  de  la  loi  du  37  novembre  1790, 
institutive  de  la  cour  de  cassation.  Mais  il  a  été  recréé 
à  la  restauration  de  1814  ]] 

[[CHANCELIERS  DE  LA  LEGION  D'HONNEUR. 
La  loi  du  29  floréal  an  10,  en  créant  la  légion  d'hon- 
neur, a  voulu,  art.  10,  que  les  détails  de  son  orga- 
nisation fussent  déterminés  par  des  règlements  d'ad- 
miimtration  publique.  En  conséquence,  l'arrêté  du 
gouvernement  du  i3  messidor  suivant  a  ordonné 
que,  dans  le  grand  conseil  de  la  légion  d'honneur, 
il  y  aurait  un  Grand  Chancelier,  et  que  chaque  co- 
horte aurait  son  Chancelier  particulier. 

Sur  leurs  attributions  respectives,  V.  les  disposi- 
tions de  cet  arrêté  et  celle  de  l'arrêté  du  a3  du  même 
mois.]] 

•  CHANCELIERS  DES  CONSULS  DE  FRANCE, 
DANS  LES  PAYS  ETRANGERS.  Ce  sont  ceux  c,ui 
ont  la  garde  du  sceau  du  consulat,  et  qui  scellent 
tous  les  jugements,  commissions  et  autres  actes  éma- 
nés du  consulat,  ou  qui  sont  passés  ou  légalisés 
sous  son  sceau. 

Autrefois  les  consuls  de  France,  dans  les  pays 
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étrangers,  avaient,  pour  la  plupart,  chacun  un 
Chancelier:  mais  par  une  ordonnance  du  g  décembre 
1776,  le  roi  a  supprimé  tous  ces  Chanceliers,  à 
l'exception  de  ceux  de  Barbarie.  Les  fonctions  de  ces 
officiers  sontactucllemcnt  remplies  par  des  drogmans 
à  la  nomination  des  consuls,  qui  doivent  en  répon- 
dre, conformément  à  l'art  16  du  tit.  9  de  l'ordon- 
nance de  la  marine  de  1C81. 

Suivant  Part.  8,  les  émoluments  des  chancelleries 
doivent  appartenir  en  totalité  aux  drogmans,  qui 
font  les  fonctions  de  Chanceliers,  quand  ces  émolu- 
ments n'excèdent  pas  la  somme  de  1,000  livres;  et 
lorsqu'ils  surpassent  celte  somme,  l'excédant  doit 
en  être  partagé  avec  les  autres  drogmans  de  l'É- 
chelle. 

Les  drogmans  chargés  des  chancelleries,  ne  peu- 
Tcnt,  sous  ce  prétexte,  se  dispenser  du  service  ordi- 
naire de  drogmans.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  9. 

Les  droits  des  actes  et  expéditions  de  la  chancel- 
lerie doivent  être  réglés  par  le  Chancelier,  ou  le 
drogman  qui  en  fait  les  fonctions,  lequel  doit  prendre 
à  cet  effet  l'avis  des  députés  de  la  nation  française, 
et  des  plus  anciens  marchands.  Le  tableau  de  ces 
droits  doit  être  mis  au  lieu  le  plus  apparent  de  la 
chancellerie,  et  l'extrait  en  être  envoyé  par  chaque 
consul,  au  lieutenant  de  l'amirauté  et  aux  députés 
du  commerce  de  Marseille. 

Le  consul  doit  faire  l'inventaire  des  biens  et 
effets  de  ceux  qui  décèdent  sans  héritiers  sur  les 
lieux,  ainsi  que  des  effets  sauvés  des  naufrages;  et 
le  Chancelier  doit  s'en  charger  au  pied  de  l'inven- 
taire, en  présence  de  deux  notables  marchands  qui 
le  signent. 

Les  testaments  reçus  par  le  Chancelier  dans  l'é- 
tendue du  consulat,  en  présence  du  consul  et  de  deux 
témoins,  et  signé  d'eux,  sont  réputés  solennels. 

Les  polices  d'assurance,  les  obligations  à  la  grosst 
aventure  ou  à  retour  de  voyage,  et  tous  les  autres 
contrats  maritimes,  peuvent  être  passés  à  la  chan- 
cellerie du  consulat,  en  présence  de  deux  témoins 
qui  signent  l'acte. 

Enfin ,  le  Chancelier  doit  avoir  un  registre  coté  et 
parafé  sur  chaque  feuillet  par  le  consul  et  par  le 
plus  ancien  des  députés  de  la  nation,  pour  y  écrire 
toutes  les  délibérations  et  tons  les  actes  du  consulat, 
enregistrer  les  polices  d'assurance,  les  obligations  et 
contrats  qu'il  reçoit,  les  connaissements  ou  polices 
de  chargements  qui  sont  déposés  entre  ses  mains  par 
les  mariniers  et  passagers,  l'arrêté  des  comptes  des 
députés  de  la  nation,  les  testaments  et  inventaires 
des  effets  délaissés  par  les  défunts  ou  sauvés  des 
naufrages,  et  généralement  les  actes  et  procédures 
qu'il  fait  en  qualité  de  Chancelier.  (.M.  Boucat» 
d'Axgis  père.)* 

[[Il  est  parlé  des  Chanceliers  ou  plutôt  des  chan- 
celleries des  consulat],  dans  l'art.  60  du  Code  civil; 
ce  qui  suppose  qu'aujourd'hui  chaque  consul  doit 
avoir  un  Chancelier.  F.  le  décret  du  ai  août  1806 
et  l'ordonnance  du  3o  juin  181 4,  sur  les  certificat* 
de  vie.]] 

•CHANCELLERIE.  C'est  le  tribunal  où  Poe  «elle 
certaines  lettre*  avec  le  sceau  du  prince. 
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Il  7  a  plusieurs  sortes  de  Chancelleries ,  dont  la 
plus  considérable  est  la  Chancellerie  de  France, 
qu'on  appelle  autrement  Grande  Chancellerie,  par 
opposition  aux  autres  Chancelleries  établies  près 
des  cours  et  des  présidiaux. 

On  entend  aussi  par  Chancellerie  de  France,  le 
corps  des  ofiieiers  qui  composent  la  Chancellerie, 
tels  que  le  chancelier,  le  garde-des-secaux,  les  grands 
audienciers,  les  secrétaires  du  roi  du  grand  col- 
lège, etc. 

Elle  n'a  été  appelée  Grande  Chancellerie,  que  lors- 
qu'on a  commencé  d'établir  des  Chancelleries  parti- 
culières près  des  parlements,  c'est-à-dire  vers  la  fin 
du  quinzième  siècle.  ' 

On  a  aussi  ensuite  institué  les  Chancelleries  pré- 
sidialeseni557. 

Toutes  ces  petites  Chancelleries  des  parlements 
et  des  présidiaux,  sont  des  démembrements  de  la 
grande  Chancellerie  de  France.  (M.  Bouche»  d'Ab- 
ois père.  )  • 

)SJ*  grande  Chancellerie  a  été  supprimée  par  la 
loi  du  37  novembre  1 790,  avec  les  offices  des  mem- 
bres qui  la  composaient;  et  elle  n'a  été  recréée  en 
• 8 1 4  qu'en  ce  sens,  que  l'office  de  chancelier  a  été 
alors  rétabli. 

Quant  aux  petites  Chancelleries,  elles  ont  été 
supprimées  par  l'art,  ao  de  la  loi  du  7  septembre 

CHANCELLERIES  AUX  CONTRATS.  Ce  sont  des 
juridictions  établies  en  différentes  villes  du  duché  de 
Bourgogne. 

Pour  bien  entendre  ce  que  c'est  que  ces  Chancel- 
leries aux  Contrats,  il  faut  d'abord  observer  que, 
du  temps  des  ducs  de  Bourgogne,  le  chancelier, 
outre  la  garde  du  grand  scel,  avait  aussi  la  garde 
du  scel  aux  contrats,  et  le  droit  de  connaître  de 
l'exécution  des  contrats  passés  sous  ce  scel ,  ce  qn'il 
devait  faire  en  personne  au  moins  deux  ou  trois 
fois  par  an,  dans  les  six  sièges  dépendante  de  sa 
Chancellerie. 

Il  avait  sous  lui  un  officier  qui  avait  le  titre  de 
gouverneur  de  la  Chancellerie.  Il  le  nommait,  mais 
sa  nomination  devait  être  confirmée  par  le  duc  de 
Bourgogne.  Le  chancelier  mort,  cet  officier  perdait 
sa  charge,  et  le  duc  en  nommait  un  pendant  la  va- 
cance, lequel  était  destitué  des  qu'il  y  avait  un  nou- 
veau chancelier  :  en  cas  de  mort  ou  de  destitution  du 

Îouvcrneur  de  la  Chancellerie,  les  sceaux  étaient 
éposés  entre  les  mains  des  officiers  de  la  chambre 
des  comptes  de  Bourgogne,  qui  les  donnaient,  dans 
un  coffret,  à  celui  qui  était  choisi.  Ce  gouverneur 
avait  des  lieutenants  dans  tous  les  bailliages  de  Bour- 
gogne, et  dans  quelques  villes  particulières  du  duché: 
ils  gardaient  les  sceaux  des  sièges  particuliers,  et 
rendaient  compte  des  profits  au  gouverneur.  Un 
registre  de  la  chambre  des  comptes  de  Bourgogne 
fait  mention  que,  le  7  août  1661,  Jacques  Paris, 
bailli  de  Dijon,  qui  avait  en  garde  les  sceaux  du 
duché  de  Bourgogne,  les  remit  à  Jean  de  Vesranges, 
institué  gouverneur  de  la  Chancellerie;  savoir,  le 
grand  scel ,  le  contre-scel ,  et  le  scel  aux.  1 
5e.  TOM.  II. 
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un  coffret  ferre  de  laiton,  où  l'on  mettait  les  petits 
scels. 

Les  lieutenants  de  la  Chancellerie  de  chaque  bail- 
liage avaient  aussi  des  sceaux ,  comme  il  paraît  par 
un  mémoire  de  la  ebambre  des  comptes  de  Dijon, 
portant  que,  «  le  7  septembre  «396,  il  fut  ordonné 
à  M"  Hugues-lc- Vertueux,  lieutenant  de  monseigneur 
le  chancelier  au  siège  de  Dijon,  un  grand  scel,  un 
contre-scel  et  un  petit  scel  aux  causes,  pour  en  sceller 
les  lettres,  contrats  et  autres  choses  qui  seraient  a 
sceller  dans  ce  siège,  toutes  les  fois  qu'il  en  serait 
requis  par  les  notaires,  leurs  coadjuteurs  au  même 
siège.  » 

Dans  quelques  villes  particulières  de  Bourgogne, 
il  y  avait  un  garde-des-secaux  aux  contrats,  lequel 
faisait  serment  à  la  chambre  des  comptes,  où  on  lui 
délivrait  trois  sceaux  de  cuivre,  savoir,  un  grand 
scel,  un  contre-scel  et  le  petit  scel.  Le  chancelier 
avait  aussi ,  dans  chaque  bailliage,  des  clercs  ou  se- 
crétaires, appelés  UbeUenses,  qui  percevaient  certains 
droite  pour  leurs  écritures. 

L'état  présent  des  Chancelleries  aux  Contrats  est 
que  le  gouverneur  est  le  chef  de  ces  juridictions.  Son 
principal  siège  est  a  Dijon.  Il  a  rang  après  le  graDd- 
bailli,  avant  tous  les  lieutenants  et  présidents  du 
bailliage  et  du  présidial.  11  a  un  assesseur  pour  la 
Chancellerie,  qui  a  le  titre  de  lieutenant  civil  et  cri- 
minel, et  de  premier  conseiller  au  bailliage. 

Il  y  a  aussi  des  Chancelleries  aux  Contrats  dans 
les  villes  de  Bcaune,  Autun,  ChAlons,  Scmur  en 
Auxois,  Cbiitillon-sur-Seine,  appelé  autrement  le 
bailliage  de  la  Montagne.  Ces  Chancelleries  sont 
unies  aux  bailliages  et  sièges  présidiaux  des  mêmes 
villes;  mais  on  donne  toujours  une  audience  parti- 
culière pour  les  affaires  de  Chancellerie,  où  le  lieu- 
tenant de  la  Chancellerie  préside;  au  lieu  qu'aux 
audiences  du  bailliage,  il  n'a  rang  qu'après  le  lieute- 
nant-général. 

Le  gouverneur  de  la  Chancellerie  nommait  autre- 
fois les  lieutenants  de  ces  cinq  juridictions;  mais  il 
ne  les  commet  plus,  depuis  qu'ils  ont  été  créés  en 
titre  d'office. 

L'édit  de  François  I",  du  8  janvier  1 535 ,  et  la 
déclaration  du  i5  mai  1 544  contiennent  des  régle- 
mente entre  les  officiers  des  Chancelleries  et  ceux, 
des  bailliages  royaux.  11  résulte  de  ces  réglemente, 
que  les  juges  de  Chancellerie  doivent  connaître,  pri- 
vativement  aux  baillis  royaux,  et  à  leurs  lieutenants, 
de  toutes  matières  d'exécutions  de  meubles,  immeu- 
bles, héritages,  criées  et  subhastations  qui  se  font  en 
vertu  de  lettres  reçues  sous  le  scel  aux  contrats  de 
la  Chancellerie,  tant  contre  l'obligé  que  contre  ses 
héritiers;  qu'ils  ont  aussi  droit  de  connaître  des  pu- 
blications de  testaments  passés  sous  ce  même  scel, 
et  des  appels  interjetés  des  sergents  ou  autres  exé- 
cuteurs des  lettres  et  mandements  de  ces  Chancelle- 
ries; en  sortes  que  les  officiers  des  bailliages  n'ont 
que  le  sceau  des  jugements ,  et  que  celui  des  contrats 
appartient  aux  Chancelleries.  Il  y  a  dans  chacune 
un  garde  des  sceaux  préposé  a  cet  effet. 

Les  jugements  émanés  des  Chancelleries  de  Dijon, 

en  Auxois  et  Cba> 
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lillon-sur-Scine,  et  tous  les  actes  passés  devant  no- 
taires,sous  le  sceau  de  ces  Chancelleries,  sont  intitulés 
du  nom  du  gouverneur  de  la  Chancellerie;  mais  les 
contrats  n'ont  pas  besoin  d'être  scellés  par  le  gouver- 
neur :  le  sceau  apposé  par  le  notaire,  suffît. 

L'appel  des  Chancelleries  de  Dijon  et  des  cinq 
autres  qui  en  dépendent,  va  directement  au  parle- 
ment de  Dijon.  Celle  de  Beaune,  où  il  n'j  a  point  de 
présidial,  ressortit  au  présidial  de  Dijon  dans  les 
matières  présidialcs. 

Il  y  a  aussi  à  Nuys,  à  Auxonne,  Saiut-Jean-de- 
Lône,  Montccnis,  Semur  en  Bricnnois,  Avallon, 
Arnay-lc-Duc,  Saulicu  et  Bourbon-Lanci ,  des  Chan- 
celleries aux  Contrats;  elles  sont  unies,  comme  les 
autres,  aux  bailliages  des  mêmes  villes,  conformé- 
ment aux  édits  des  39  avril  i54a  cl  mai  1640. 

Ces  neuf  Chancelleries  ne  reconnaissent  point  le 
gouverneur  de  la  Chancellerie  de  Dijon  pour  supé- 
rieur; c'est  pourquoi  les  jugements  qui  s'y  rendent, 
ne  sont  point  intitulés  du  nom  du  gouverneur,  mais 
de  celui  du  lieutenant  de  la  Chancellerie. 

L'appel  de  ces  neuf  Chancelleries  va  au  parlement 
de  Dijon,  excepté  qu'en  matière  présidiale,  les  Chan- 
celleries de  Nuys,  Auxonne  et  Saint-Jean-de-Lône 
vont,  par  appel,  au  présidial  de  Dijon;  celles  de 
Montccnis,  de  Semur  en  Bricnnois  et  de  Bourbon- 
Lanci,  au  présidial  d'Autun;  et  celles  d'Arnay-lc- 
Duc  et  de  Saulieu ,  au  présidial  de  Semur  en  Auxois. 

A  l'égard  des  contrats  qui  se  passent  dans  toutes 
ces  Chancelleries,  soit  celles  qui  dépendent  en  quel- 
que chose  du  gouverneur,  ou  celles  qui  n'en  dépen- 
dent point,  ils  ne  sont  pas  intitulés  du  nom  du 
gouverneur,  et  ils  n'ont  pas  besoin  d'être  scellés  de* 
son  sceau;  et  néanmoins  ils  ne  laissent  pas  d'em- 
porter exécution  parée,  pourvu  qu'ils  soient  scellés 
ar  le  notaire:  c'est  un  des  privilèges  de  la  province. 
M.  Boucher  d'Aogis  père.) 
[[Les  Chancelleries  aux  Contrats  ont  été  suppri- 
mées par  l'art.  i4  de  la  loi  du  7  septembre  1790. 
V.  Chambre  rigoureuse  et  Chambre  aux  Contrats. 

CHANCELLERIE  AUX  HYPOTHEQUES.  Voyez 
Hypothèque,  seel.  I. 

*  CHANGE.  Ce  mot  a  trois  acceptions  différentes. 
I.  i°  On  appelle  Change  une  négociation  par  la- 
quelle une  personne  transporte  a  une  autre  les  fonds 
qu'elles  dans  quelque  endroit,  pourun  prix  convenu, 
ou  qui  se  trouve  réglé  sur  la  place  par  le  commerce. 
Ce  transport  se  fait  par  le  moyen  d'un  acte  qui  re- 
présente les  fonds  dont  eUe  fait  la  cession,  et  qu'on 
appelle  lettre  de  Change. 

a°  On  appelle  aussi  Change  le  prix  qu'un  banquier 
prend  pour  l'argent  qu'il  fait  remettre. 

3*  Enfin,  Change  signifie  le  lieu  où  doivent  être 
portées  les  monnaies,  tant  étrangères  que  décriées, 
et  les  matières  d'or  et  d'argent,  pour  en  recevoir  le 
prix. 

[[On  ne  parle  ici  du  mot  Change,  qu'en  le  prenant 
dans  sa  troisième  acception.  Les  deux  autres  feront 
la  matière  de  l'article  Lettre  de  Change;  et  c'est  à 
cet  article  que  l'on  doit  recourir  pour  tous  les  obj<  ts 
qui,  dans  les  précédents  articles,  sont  renvoyés  a 
celui-ci.]] 


I 


II.  Suivant  l'arrêt  du  conseil  du  a6  décembre  1771, 
enregistré  à  la  cour  des  monnaies  le  aa  janvier  sui- 
vant, on  doit  recevoir  et  payer,  dans  tous  les  bureaux 
de  Change  du  royaume,  les  matières  et  les  espèces 
vieilles  ou  étrangères,  d'or  et  d'argent,  que  les  par- 
ticuliers peuvent  y  porter. 

Les  paiements  de  ces  matières  en  espèces  doivent 
être  faits  en  conformité  du  tarif  arrêté  au  conseil  le 
1 5  mai  1773.  Mais  il  faut  observer  que,  si  les  matières 
d'or  étaient  au-dessous  du  titre  de  vingt-un  karats 
vingt-deux  trente-deuxièmes,  et  celles  d'argent  au- 
dessous  du  titre  de  dix  deniers  vingt-un  grains,  les 
frais  d'affinage  pour  les  porter  à  ce  titre,  seraient  à 
la  charge  des  propriétaires  de  ces  matières.  Ceux-ci , 
en  pareil  cas,  doivent  convenir  de  ces  frais  avec  les 
changeurs,  qui  toutefois  ne  peuvent  pas  recevoir 
pour  ces  frais,  au-delà  des  prix  accordés,  par  marc 
de  fin  résultant  d'affinage,  aux  offices  d'affineurt 
établis  a  Paris  et  à  Lyon  :  c'est  pourquoi,  les  chan- 
geurs sont  tenus  de  donner  aux  propriétaires  des 
matières  susceptibles  d'affinage,  un  reçu  motivé  des 
sommes  qu'ils  ont  retenues  à  raison  de  cette  opéra- 
tion. Telles  sont  les  dispositions  de  l'arrêt  au  conseil 
et  des  lettres  patentes  du  i5  septembre  1771,  enre- 
gistrées à  la  cour  des  monnaies  le  37  du  même  mois. 

[[/'.  sur  la  même  matière,  la  lui  du  a6  pluviôse 
an  a,  lit.  a,  art.  3;  l'arrête  du  gouvernement  du 
17  prairial  an  1 1,  et  les  tarifs  qui  y  sont  annexés.  ]] 

Les  changeurs  sont  d'ailleurs  autorisés  à  se  faire 
payer,  pour  le  droit  de  Change,  les  salaires  fixés 
par  l'art,  a  de  l'arrêt  du  conseil  du  a6  décembre  177  H 

Lorsqu'il  se  trouve  sous  les  scellés  ou  parmi  les 
meubles  et  effets  saisis,  ou  dans  des  démolitions  de 
maison,  et  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  quel- 
ques vieilles  monnaies  de  France ,  l'art.  4  de  la  dé- 
claration du  7  octobre  1755  veut  que,  sous  peine  de 
confiscation,  elles  soient  portées,  au  plus  tard  dans 
la  quinzaine  du  jour  où  elles  auront  été  trouvées, 
aux  hûtcls  des  monnaies  ou  aux  Changes  les  plus  pro- 
chains; et  la  valeur  des  mêmes  espèces  doit  y  être 
payée  sans  difficulté  aux  porteurs ,  qui  sont  tenus  de 
tirer  certificat  des  changeurs  ou  receveurs  au  Change 
des  monnaies ,  auxquels  les  espèces  ont  été  remises. 

Ces  dispositions  ont  été  continuées  par  l'arrêt  du 
conseil  du  a6  décembre  1771,  qui  a  enjoint  aux  chan- 
geurs de  veiller,  chacun  dans  leur  ressort,  a  ce 
qu'il  ne  fût  fait  aucune  vente  à  l'encan  des  vaisselle* 
et  argenteries ,  ni  distractions  des  espèces  vieilles 
trouvées  après  décès  ou  dans  les  saisies,  et  à  ce 
qu'elles  fussent  apportées  dans  leurs  bureaux  ou  aux 
hôtels  des  niounaics.  Suivant  le  même  arrêt,  les 
changeurs  doivent,  en  cas  de  contravention  a  ce  qu'il 
prescrit,  en  donner  avis  au  procureur-général  de  U 
cour  des  monnaies. 

[[La  déclaration  du  7  octobre  1755  et  l'arrêt  do 
conseil  du  a6  décembre  1771  sont  abrogés.  Voyez 
Adjudicataire,  $  t.]] 

Par  un  arrêt  rendu  au  conseil  d'Etat  du  roi  le  5 
juillet  178a,  il  a  été  ordonné  que  les  ouvrages  et 
matières  d'or  et  d'argent  qui  se  trouvaient  à  bord 
des  prises,  seraient  portés  aux  hôtels  des  monnaies 
ou  aux  Changes  les  plus  prochain».  (M.  Chot.)' 
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CHANGEUR 

[[L'art  a4  do  la  loi  du  3  brumaire  an  4,  jur 
l'administration  des  prises,  porte  qu'en  pareil  cas, 
■  les  monnaies  étrangères  ou  françaises,  les  matières 
d'or  ou  d'argent  non  ouvrées,  et  celles  ouvrées  dont 
le  prix  du  poids  surpasse  celui  de  la  main-d'œuvre, 
seront  envoyées  à  la  trésorerie  nationale  qui  en  fera 
passer  la  valeur  dans  la  décade  de  leur  réception.  » 

CHANGEUR.  F.  Change. 

'  CHAMEAU.  «  C'est  (  dit  Laurière  )  la  partie 
d'une  chose  rond»:,  segment  uni  angulatum  ;  et  comme 
les  pains  sont  ordinairement  ronds,  on  appelle  vul- 
gairement une  pièce  de  pain  Chanteau.  F.  Ducange, 
sous  le  mot  CanteUus;  et  Skinner,  in  etymologia  sur 
le  mot  Canthe.  » 

Le  mot  Chanteau  a  donné  lieu  i  un  proverbe  très- 
célèbre  en  matière  de  main-morte,  le  Chanteau part 
le  vilain  ;  c'est-à-dire  que,  quand  les  vilains  font  pain 
séparé,  il  n'y  a  plus  decommunautéentrecux.Comrae 
les  main-mortables  ne  se  succédaient  que  quand  ils 
étaient  en  communauté  de  biens,  ils  étaient  exclus 
de  ce  droit  de  s'entre-succéder  quand  ils  vivaient  à 
pain  séparé.  F .  Main-morte.  (  M.Garkan  deCoulon.)* 

•  CHANTEPLEURE.  C'est  une  espèce  de  canclle 
ou  de  tuyau  qu'on  met  a  un  tonneau  pour  en  tirer 
le  vin ,  lorsqu'il  est  en  perce.  On  donne  le  même 
nom  a  des  tuyaux  de  la  même  forme  dont  on  se  sert 
aussi  pour  tirer  de  l'eau  d'une  rivière  ou  d'un  ré- 
servoir. 

D'anciens  règlements  portent  que  «  nulle  personne 
ne  peut  faire  ou  avoir  Chanlepleure,  ou  fossé  qui 
boive  en  rivière.  »  F.  le  Grand  Coutumier,  liv.  i, 
chap.  5 ,  pag.  3a  de  l'édition  de  t5ga.  (  G.  D.  C.  y 

[[  F.  la  loi  du  a8  septembre-6  octobre  1791,  sur 
la  police  rurale,  tit.  1,  sect.  1  art.  4,  et  le  Code  civil, 
Ut  644  «  645.  1] 

•  CHANT1LLE.  Quelques  coutumes  donnent  ce 
nom  aux  contre- murs  et  tuilots  que  l'on  doit  taire 
aux  Itres  des  cheminées  contre  les  murs  mitoyens. 
F ,  Cheminées,  Contre-mur,  et  les  coutumes  d'Orléans , 
art.  a33,  et  de  Montargis,  chap.  10,  art.  5,  avec 
les  commentaires  de  La  lande,  t'Hostc  et  Pothier. 
(  G.D.  C.)9 

•  CHAPEAU  DE  ROSES,  CHAPEL  D'ARGENT. 
Les  coutumes  d'Anjou,  art.  a4i  ;  de  Lodunois ,  cha- 
pitre 37,  art.  a6;  du  Maine,  art.  a58,  etdeTou- 
raine,  art.  a84,  se  servent  du  mot  Chapeau  de  rotes 
pour  désigner  un  don  léger  de  mariage  :  «  le  Chapel 
(  dit  fort  bien  Laurière  )  est  ici  une  guirlande  ou  une 
petite  couronne  que  la  fille  portait  a  l'église  pour  y 
recevoir  la  bénédiction  nuptiale ,  ce  qui  n'est  point 
encore  tout- i -fait  hors  d'usage.  Anciennement  les 
guirlandes  étaient  quelquefois  d'or,  et  quelquefois 
elles  étaient  d'argent,  comme  on  peut  le  voir  dans 
les  coutumes  locales  d'Auvergne,  entre  autres  dans 
celles  d'Yssac  et  la  Torette.  » 

L'art.  1"  de  cette  coutume  locale  porte  «  que  la 
femme  survivant  1  «on  mari,  gagne,  sur  les  biens 
de  sondit  mari ,  la  valeur  du  tiers-denier  de  sa  dot 
constituée  en  deniers,  et  une  guirlande  d'argent  i  la 
valeur  du  lit  nuptial;  et  recouvre  sesdiu  lit,  ' 
•t  joyaux  et  em|  ' 

On  peut  citer 
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Seleulc,  Saint-Myon  et  d'Avaya  t .  qui  attribue  i  la 
femme  la  moitié  de  la  valeur  de  sa  dot ,  ses  lit ,  robes 
et  joyaux,  et  aussi  une  guirlande  ou  Chapel  d'Argent. 

Prohet  remarque,  sur  cet  article,  que  cet  ornement 
de  téte  n'est  plus  en  usage,  et  que  la  prestation  s'en 
fait  en  deniers,  suivant  la  valeur  du  lit. 

Au  reste,  Dupincau,  dans  ses  observations  sur 
la  coutume  d'Anjou,  pag.  aa,  col.  1,  dit  qu'un  an- 
cien coutumier  manuscrit  d'Anjou  et  du  Maine  porte, 
au  lieu  de  Chapel  de  Roses ,  une  noix.  F.  Aparagcr 
et  Gains  nuptiaux.  (  M.  G.uasN  de  Coclon.  )  * 

[[  Il  n'y  a  plus  de  droit  de  survie  légal  ni  coutu- 
mier. F.  Augment,  Bagues  et  Joyaux,  Contre- Aug- 
ment  et  Gains  de  survie.  ]] 

*  CHAPTEL.  C'est  la  même  chose  que  cheptel  ou 
ehêtel.  F.  le  Glossaire  du  droit  français,  sous  ce  mot , 
et  l'article  Cheptel, 

DomCarpentierditqu'on  a  emplojéce  moteomme 
celui  de  eattel,  pour  désigner  toute  sorte  de  mobi- 
lier ;  et  Ducange  semble  indiquer  la  même  chose  au 
mot  Capitale ,  F.  Meilleur  Catlel  et  Catteux.  (  M.  Gar- 

RAJf  DE  COULOX.  )  * 

"CHARBON.Substancc  inflammable  qu'on  emploie 
à  divers  usages. 

[[  On  en  distingue  de  deux  sortes  :  le  Charbon  de 
bois  et  le  Charbon  de  terre.  ]j 

Charbon  de  bois.  Suivant  1  art.  aa  du  tit.  37  de 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  166g,  les  fosses  & 
Charbon  doivent  être  placées  aux  endroits  les  plus 
vides  et  les  plus  éloignés  des  arbres  et  du  recru,  a 
peine  d'amende  arbitraire. 

Ces  endroits  doivent  être  désignés  par  les  officiers 
des  eaux  et  forêts;  et  le  grand- maître  peut  obliger 
les  marchands,  sous  peine  d'amende  arbitraire,  à  y 
replanter  du  bois  avant  qu'on  leur  délivre  leur  congrf 
de  cour. 

L'art  6  du  tit.  a  de  la  déclaration  du  duc  Léopold 
de  Lorraine,  du  3i  janvier  1734,  fait  défense  de 
fave  plus  d'une  fosse  à  Charbon  dans  l'étendue  de 
trois  arpents,  sous  peine  de  5o  fr.  d'amende  et  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts.  La  même  loi 
veut  que  les  adjudicataires  emploient  h  cet  effet  les 
places  qui  ont  servi  dans  les  ventes  précédentes, 
s'il  y  en  a  eu;  sinon,  qu'ils  fassent  leurs  fosses  dans 
les  endroits  les  moins  dommageables,  et  que  tes  of- 
ficiers des  eaux  et  forêts  leur  auront  désignés. 

L'adjudicataire  qui  fait  faire  du  Charbon  dans  une 
vente  doit  répondre  des  délita  des  charbonniers  qu'il 
emploie. 

Les  officiers  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts  sont 
en  droit  de  connaître,  entre  toutes  sortes  de  per- 
sonnes, des  actions  qui  procèdent  des  contrats  mar- 
chés, promesses,  baux  et  associations  passés  pour 
vente  et  achat  de  Charbon,  lorsque  ces  actes  ont  été 
faits  avant  que  les  marchandises  fussent  transportées 
hors  des  forêts.  C'est  ce  qui  résulte,  tant  de  l'art  5 
du  tit  i*'de  l'ordonnance  de  1669,  que  des  divers 
arrêts  du  conseil,  et  particulièrement  de  ceux  des 
aomars  1670,  a  octobre  1688,  ai  août  1691, 6  août 
«7°9>  7  "out  <7,a>  ,3  a"i  1736,  a5  juin  1748, 
8  mars  1750 ,  5  avril  1757,  etc.  (  M.  Gdtot.  )  ' 

[[  Les  maîtrises  des  eau  et  forêts  n'existant  plus 
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k  qui  la  connaissance  de  ces  actions  doit-elle  aujour- 
d'hui appartenir?  Il  faut  distinguer  : 

Ou  les  contrats  qui  donnent  lieu  à  ces  actions, 
sont  des  actes  de  commerce,  des  /ails  de  marchan- 
dises; et  alors  la  connaissance  en  appartient  aux  tri- 
bunaux de  commerce. 

Ou  ces  contrats  sont  étrangers  au  commerce ,  ce 
qui  ne  peut  arriver  que  dans  des  cas  très-rares;  et 
alors  la  connaissance  en  appartient  aux  tribunaux 
ordinaires-  ]] 

Cliarbon  de  terre.  V.  Houille  et  Mines. 

CHARBONNAGE  (  droit  de  ).  V.  Houille. 

*  CHARGE.  Ce  mot  a  plusieurs  acceptions  en  ju- 
risprudence. Quelquefois  il  signifie  une  dignité  ou 
un  office  qui  donne  pouvoir  d'exercer  certaines  fonc- 
tions publiques.  Quelquefois  il  signifie  obligation, 
condition  onéreuse ,  et  s'applique  a  tout  ce  qui  est  dû 
sur  une  chose,  soit  mobilière,  soit  immobilière,  ou 
sur  une  masse  de  biens.  C'est  a  cette  seconde  accep- 
tion que  se  rapportent  les  Charges  publiques,  les 
Charges  foncières,  les  Charges  de  la  communauté 
entre  époux,  les  Charges  d'une  succession,  d'une 
donation  ,  d'un  testament,  etc. 

Nous  allons  parler  successivement  de  ces  diffé- 
rentes sortes  de  Charges. 

5  I.  Charge  dans  l'acception  d'office. 

Quoique  dans  l'usage  on  donne  indistinctement 
le  nom  de  Charge  à  toute  sorte  d'offices  et  que  ces 
mots  paraissent  synonymes,  ils  ne  le  sont  cependant 
pas  :  car,  comme  le  remarque  l'auteur  des  Lois  ci- 
viles, le  mot  Charge  comprend,  outre  les  offices, 
divers  autres  emplois  qui  en  sont  distingués,  en  ce 
qu'on  exerce  ceux-ci  sans  provisions  et  seulement 

Sour  un  temps  :  au  lieu  que,  pour  les  offices,  il  faut 
es  lettres  du  prince  qui  en  assurent  le  titre  aux  of- 
ficiers pendant  leur  vie,  à  moins  qu'ils  ne  s'en  dé- 
mettent volontairement  ou  qu'ils  ne  s'en  rendent  in- 
dignes. Ainsi,  les  Charges  des  officiers  des  parle- 
ments, des  chambres  des  comptes,  des  cours  des 
aides,  desprésidiaux  et  des  bailliages,  sont  des  of- 
fices ;  mais  certaines  Charges  d'échevin  ou  de  consul 
et  plusieurs  autres  Charges  municipales,  n'ont  pas 
ce  caractère  :  ceux  qui  y  sont  nommés  ne  les  exercent 
que  pour  un  temps ,  et  n'ont  d'autre  titre  que  !e  choix 
qu'on  a  fait  de  leur  personne.  Au  reste,  nous  parle- 
rons de  chaque  espèce  de  Charge  ou  office  sous  le 
nom  qui  lui  est  propre. 

[[  Le  mot  Charge  ne  s'emploie  plus  dans  cette  ac- 
ception; et  c'est  par  la  dénomination  commune  de    dans  un  seul  royaume, 

fondions  publiques  que  l'on  désigne  actuellement  les  plusieurs  rois  différents,  qui,  ayant  interrompu  le 
Charges  prises  dans  le  sens  dont  il  s'agit  ici.  j]         cours  et  l'ordre  de  la  domination  légitime,  s'éuient 


dont  il  jouit  paisiblement  et  sans  trouble  a  l'ombre 
de  la  protection  qui  veille  sans  cesse  a  sa  défense  : 
celte  police  intérieure  qui  fait  sa  sûreté  et  sa  tran- 
quillité, les  moyens  qu'il  est  indispensable  d'em- 
plovcr  pour  éloigner  de  ses  possessions  les  ravages 
de  la  guerre,  pour  prévenir  on  arrêter  les  effets  de 
l'ambition  ou  de  la  jalousie  des  nations  voisines, 
entraînent  nécessairement  des  dépenses  dont  l'objet 
est  plus  ou  moins  considérable,  eu  égard  à  l'étendue, 
à  la  position  et  à  l'intérêt  de  chaque  Etat,  Chaque 
individu  est  tenu  de  contribuera  la  cause  commune 
et  nationale ,  par  ses  travaux ,  par  ses  talents ,  et  dans 
la  proportion  de  ses  facultés  :  c'est  ce  concours  de 
zèle,  c'est  cette  réunion  d'effort  qui  font  respecter 
la  nation  au  dehors;  entretiennent  au  dedans  l'ordre, 
l'harmonie  et  la  paix  dans  les  différentes  conditions 
où  chaque  citoyen  se  trouve  placé;  maintiennent  les 
droits  de  propriété,  et  assurent  l'exécution  des  lois 
qui  ont  été  successivement  établies. 

Ainsi,  la  contribution  est  indispensable;  mais 
l'objet  principal  et  teplus  intéressant,  estd'en  rendre 
la  répartition  aussi  égale,  cl  par  cette  circonstance, 
la  moins  onéreuse  qu'il  est  possible.  Toute  imposi- 
tion affecte  nécessairement  ou  la  personne,  ou  le 
fonds,  ou  les  marchandises  et  denrées,  ou  les  actes 
et  contrats  de  la  société  civile  :  sous  ces  quatre  classes 
se  rangent  toutes  les  levées  de  deniers  dont  la  source 
et  l'origine  ont  été  également,  dans  tous  les  pays, 
les  motifs  qu'on  a  précédemment  rappelés  :  la  néces- 
sité des  conjonctures  et  le  besoin  de  l'Eut  s*  ont 
souvent  déterminé  l'accroissement.  * 
On  doit  principalement  considérer  la  nature,  la 
quotité  et  l'assiette  de  chaque  imposition ,  les  formes 
et  l'économie  de  la  perception  et  du  recouvrement  : 
il  est  des  vices  et  des  abus  qu'on  peut  regarder  comme 
étant  dans  l'essence  même  des  choses;  tout  ce  que  le 
zèle  le  plus  éclairé  et  le  plus  actif  peut  faire,  c'est 
d'en  diminuer  les  effets  ;  on  ne  peut  se  flatter  de  les 
détruire  entièrement  :  les  circonstances  locales  et 
particulières  à  un  pays,  les  différentes  situations 
qu'il  a  éprouvées ,  sont  souvent  le  principe  et  la  cause 
des  inconvénients,  et  en  même  temps  un  obstacle 
aux  remèdes  qui  pourraient  seuls  les  faire  cesser. 

Ces  dernières  réflexions  reçoivent  l'application  la 
plus  directe  à  la  France. 

II  fut  un  temps  malheureux  pour  les  peuples,  où 
ce  royaume,  divisé  en  territoires  distincts  les  un» 
des  autres,  pouvait  compter  autant  de  despotes  que 
de  seigneurs.  On  vit  paraître  dans  un  même  Etat  et 
dans  un  seul  royaume,  plusieurs  Etats,  et  comme 


dénomination  quatre 


On  comprend  sous  cette 
sortes  de  Charges,  savoir  : 

t"  Les  impositions  ctabjies  pour  les  besoins  de 
l'Eut  et  qui  se  paient  par  les  sujets  du  roi.  Le  main- 
tien et  la  conservation  de  tout  Etat  exigent  de  chacun 
des  membres  qui  le  composent  des  secours  que  l'on 
peut  regarder  comme  une  contribution  inhérente  i 
fa  qualité  de  citoyen ,  et  comme  une  Charge  des  fonds 


substitués  au  véritable  souverain.  (  F.  Bar.)  Ce  n'est 
que  successivement  que  les  différentes  provinces  que 
l'anarchie  féodale  avait  enlevées  à  la  couronne ,  7 
ont  été  réunies;  elles  ont  apporté,  lors  de  cette  réu- 
nion, et  ont  conservé  depuis  les  usages  suivant  les- 
quels elles  éuient  administrées  et  régies  à  cette  épo- 
que ;  elles  son  t  attachées  à  ces  usages ,  et  en  regardent 
le  maintien  comme  la  marque  la  plus  intéressante 
pour  elles  de  la  protection  du  souverain  :  de  14, 
celte  Tariité  dans  la  nature  et  la  perception  des  dif- 
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firent  s  droits  dont  plusieurs  sont  un  obstacle  sans  le  rendent  susceptible  :  sans  cesse  occupé  de  pourvoir 

cesse  renaissant!  la  circulation  des  denrées  et raar-  à  un  service  toujours  instant,  il  est  forcé  de  se  re- 

ckandises  dans  l'intérieur  du  royaume  :  de  là,  ces  fuser  ft  des  changements  qui,  quoique  utiles  en  eux» 

établissements  dispendieux,  mais  nécessaires,  pour  mêmes,  apporteraient  quelque  diminution ,  ou  même 

empêcher  les  versements  facilités  par  le  local  :  de  la,  quelque  retardement  dans  la  rentrée  des  fonds  af- 

~la  nécessité  de  destiner  à  cette  fonction  une  infinité  fectés  à  des  objets  de  dépense  indispensable, 

de  sujets  qui  pourraient  être  employés  plus  utile-  Les  Charges  publiques  île  la  classe  dont  il  s'agit, 

ment  pour  l'Etat:  delà,  l'inconvénient  de  laisser  sont  pour  la  plupart  annuelles  ,  telles  que  la  taille , 

toujours  offert  a  la  fraude  un  app.lt  qui  détourne  un  la  capilalion,  etc.;  quelques  -  unes  sont  extraordi- 

grand  nombre  d'habitants  de  la  culture  des  terres,  naircs,  et  seulement  pour  un  temps;  telles  que  le 

et  qui,  parla  perspective  d'un  plus  grand  profit,  les  dixième,  le  vingtième,  etc. 

entraîne  dans  la  fainéantise,  qui  est  la  source  de  tous  [[Aujourd'hui  toutes  les  impositions  sont  tempo- 

les  crimes  et  de  tous  les  maux.  L'uniformité  pourrait  raires,  en  ce  sens,  que  le  roi  ne  les  propose  au  corps 

seule  faire  cesser  tous  ces  inconvénients-,  mais  il  est  législatif,  et  que  le  corps  législatif  ne  les  vote  que 

plus  facile  de  les  apercevoiret  de  les  sentir,  qued'y  pour  un  an.  V.  Contributions  publiques.  ]] 

remédier.  —  [[  Cette  uniformité,  si  long-temps  et  si  a"  On  appelle  aussi  Charges  publiques  certaines 

vainement  désirée,  est  enfin  établie.  V.  l'art,  y  des  Charges  locales  communes  aux  habitants  d'un  cer* 

lois  du  4  aoiU  1789,  cl  Contributions  publiques.  ]]  tain  pays  seulement,  telles  que  les  réparations  d'un 

D'un  autre  coté,  si  chaque  particulier  sujet  à  1  im-  pont,  d'une  chaussée,  d'un  chemin  ,  de  la  nef  d'une 

position  se  rendait  justice  sur  la  quotité  qu'il  en  doit  église  paroissiale,  d'un  presbytère,  le  curage  d'une 

supporter  ou  sur  les  droits  qu'il  doit  acquitter,  les  rivière,  d'un  canal ,  etc. 

règlements  que  la  fraude,  toujours  ingénieuse,  a  [[  Aujourd'hui  les  Charges  publiques,  considérées 
forcé  de  multiplier,  seraient  superflus;  la  régie  serait  comme  synonymes  de  dépenses,  sonldc  troissorlcs  : 
débarrassée  de  cette  multitude  de  formalités  qui  de-  elles  consistent ,  les  unes  en  dépenses  qui  pèsent  sur 
viennent  onéreuses  au  redevable, et  dont  celui  même  l'Etat  entier;  les  autres,  en  dépenses  qui  ne  pèsent 
qui  est  de  bonne  foi  ne  peut  tire  excepté;  la  sûreté  que  sur  chaque  département;  d'autres  enfin,  en  dé- 
de  la  perception  les  exige.  penses  qui  ne  pèsent  que  sur  chaque  commune.  La 
Enfin,  les  différents  Etals  éprouvent  également  loi  du  11  frimaire  an  7  distingue  et  classe  parfaite- 
le  malheur  de  ne  pouvoir  pas  toujours  considérer  ment  toutes  ces  différentes  dépenses.  ]] 
autant  qu'il  serait  nécessaire  dans  l'établissement  3"  On  appelle  pareillement  Charges  publiques  les 
des  droits  et  impositions  ce  qu'exigent  la  culture  des  Charges  imposées  par  la  police  ,  telles  que  l  obliga- 
terres,  l'industrie  et  le  commerce  des  peuples;  mais  tion  de  faire  balayer  les  rues,  ou  de  les  arroser  dû- 
tes besoins  les  commandent  :  des  vues  économiques  rant  la  chaleur,  chacun  au  devant  de  sa  maison  ,  etc. 
exigeraient  la  modération ,  ou  même  la  suppression  4*  Enfin,  on  appelle  CJuirges  publiques  certains 
totale  de  certains  droits;  mais  l'Etat  serait  privé  engagements  que  chacun  est  obligé  de  remplir  dans 
d'une  brandie  de  revenu  nécessaire  pour  subvenir  sa  famille,  comme  la  tutelle  ou  curatelle  de  ses  pa- 
aux  dépenses  dont  il  est  chargé,  et  qui  ne  peut  être  rents ,  etc. 

remplacée  par  aucune  autre  voie.  On  trouvera  des  détails  sur  chacune  de  ces  sortes 

Il  serait  pareillement  à  désirer  que  l'on  pût  per-  de  Charges  aux  articles  qui  les  concernent, 

fectionner  la  forme  des  impositions,  que  l'arbitraire  c  ...    ...          .  _ 

en  fut  entièrement  banni ,  et  que  la  répartition  fût  S  «»•  C^ges  foncières. 

assise  sur  une  base  fixe  et  certaine;  mais  des  opéra-  On  appelle  ainsi  les  Charges  imposées  sur  les 

lions  qui  sont  faciles,  de  peu  de  durée,  et  qui  oc-  biens-fonds.  Tels  sont  le  cens  et  le  surcens;  les  rentes 

casionnent  des  frais  médiocres  dans  un  Etat  peu  seigneuriales,  soiten  argent,  en  grain  ou  en  d'autres 

étendu,  rencontrent  dans  un  grand  Etat  des  obstacles  denrées;  les  rentes  secondes  non  seigneuriales,  les 

d'un  tout  autre  genre,  et  demandent  un  temps  et  servitudes  et  les  autres  prestations  dues  sur  l'héri- 

des  dépenses  considérables.  Enfin,  un  petit  Etat  se  tage. 

maintient  presque  sans  effort,  et  par  le  seul  intérêt  Quoique  le  cens  soit,  de  sa  nature,  une  rente  fon- 

qu'ont  les  autres  puissantes  qu'il  subsiste  tel  qu'il  cière,  néanmoins  dans  l'usage,  quand  on  parle  sim- 

est;  mais  un  grand  Etat  est  sans  cesse  exposé  à  des  plementdes  rentes  foncières  sans  autre  qualification, 

événements  qu'il  doit  prévoir  et  prévenir;  il  fixe  on  n'entend  ordinairement  que  les  redevances  impo- 

l'attention  de  toutes  les  puissances  ,  il  ne  peut  même,  secs  après  le  cens. 

pendant  la  paix,  en  goûter  entièrement  les  douceurs;  Aucune  Charge  foncière,  même  le  cens,  ne  peut 

il  est  toujours  obligé  d'entretenir  des  forces  capables  être  créée  que  lors  de  la  tradition  du  fonds,  soit  par 

d'en  imposer,  et  de  tenir  ses  frontières  en  état  de  donation,  legs  ,  vente,  échange  ,  ou  autre  aliénation, 

défenses  et  suffisamment  approvisionnées.  Il  en  faut  seulement  excepter  les  servitudes,  les- 

Ainsi,  l'administrateur  se  trouve  arrêté  et  contra-  quelles  peuvent  être  établies  par  une  simple  conven- 

rié  dans  l'exécution  des  projets  que  lui  inspire  le  tion,  même  hors  la  tradition  du  fonds.  Cela  c'est 

désir  de  procurer  à  l'agriculture  les  encouragements  ainsi  introduit,  a  cause  de  la  nécessité  fréquente  on 

qu'elle  exige,  et  au  commerce  les  facilités  qui  lui  l'on  est  d'imposer  des  servitudes  sur  un  héritage  eu 

seraient  nécessaires  pour  lui  donner  toute  l'étendue  faveor  d'un  autre. 

doutlcsproductionsdupaysctiegé-iiicdeshabilanU  Les  servitudes  différent  encore  en  un  point  des 
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autres  Charges  foncières,  savoir:  que  celui  qui  a 
droit  de  servitude  exerce  son  droit  directement  sur 
ia  thoie,  au  lieu  que  les  autres  Charges  fooeières 
doivent  être  acquittées  par  le  détenteur. 

Les  Charges  foncières  une  fois  établies  suivent 
toujours  la  chose  en  quelques  mains  qu'elle  passe. 

L'action  que  l'ou  a  pour  l'acquittement  de  ces 
Charges  est  principalement  réelle  et  considérée 
comme  une  espèce  do  revendication  de  la  chose. 
Elles  produisent  néanmoins  aussi  une  action  per- 
sonnelle contre  le  détenteur  de  l'héritage,  tant  pour 
le  paiement  des  arrérages  échus  de  son  temps  que 
pour  la  réparation  de  ce  qui  a  été  fait  au  préjudice 
des  clauses  de  la  concession  de  l'héritage. 

Les  Charges  foncières  diffèrent  des  dettes  et  obli- 
gations personnelles  en  ce  que  celles-ci,  quoique 
contractées  à  l'occasion  d'un  héritage,  ne  sont  pas 
cependant  une  dette  de  l'héritage  et  ne  suivent  pas 
le  détenteur;  elles  sont  personnelles  à  l'obligé  et  à 
•os  héritiers  :  au  lieu  que  les  Charges  foncières  sui- 
vent l'héritage  et  le  détenteur  actuel ,  et  qu'elles  ne 
passent  }  son  héritier  qu'autant  qu'il  succède  a  l'hé- 
ritage. 

Il  j  a  aussi  une  différence  entre  les  Charges  fon- 
cières et  les  simples  hypothèques,  en  ce  que  l'hypo- 
thèque n'est  qu'une  obligation  accessoire  et  subsi- 
diaire de  la  chose ,  pour  plus  grande  sâreté  de  l'obli- 
gation personnelle  qui  est  la  principale;  au  lieu  que 
la  Charge  foncière  est  duc  principalement  par  l'hé- 
ritage, et  que  le  détenteur  n'en  est  tenu  qu'à  cause 
de  l'héritage.  V.  Déguerpissement. 

[[Tout  ce  qu'on  vient  de  dire,  a  subi  de  grandi 
changements  dans  notre  nouvelle  législation.  Il  n'y 
a  plus  aujourd'hui  de  Charges  véritablement  fon- 
cières, que  les  servitudes  réelles.  Les  rentes  qu'on 
appelait  ci-devant  foncières,  ne  diffèrent  presque 
plus  des  rentes  constituées  a  prix  d'argent,  et  pour 
lesquelles  on  a  pris  Hypothèque.  V.  Renie  foncière. 

Du  reste,  les  cens  seigneuriaux  sont  abolis,  f  'ojei 
Cens.)) 

§  IV.  Charges  Je  la  communauté  entre  époux. 
Ce  sont  les  dettes  et  les  dépenses  qui  doivent  être 
acquittées  par  la  communauté.  F.  Communauté,  $  3. 
5  V.  Charges  d'une  succession,  d  une  donation,  d'un 
testament. 

Ce  sont  les  obligations  imposées  i  l'héritier,  do- 
nataire ou  légataire,  comme  de  payer  les  dettes, 
acquitter  les  fondations  faites  par  le  d 
testateur,  et  faire  délivrance  des  legs  ui 
particuliers. 

Il  en  est  de  même  de  l'obligation  de  supporter  ou 
acquitter  un  douaire,  un  don  mutuel  ou  quelque 
autre  usufruit,  de  payer  une  rente  viagère,  de  souf- 
frir une  servitude  en  faveur  d'une  tierce- personne, 
et  de  remplir  d'autres  engagements  de  différente 
nature,  plus  ou  moins  étendus,  selon  les  conditions 
imposées  par  le  dooateur  ou  testateur,  ou  selon  les 
droits  et  actions  qui  se  trouvent  à  prendre  sur  les 
biens  de  la  succession,  donation  ou  testament.  Comme 
il  y  a  des  Charges  pour  la  succession  en  général,  il 
7  en  a  aussi  de  communes  à  l'héritier  ou  au  légataire 


legs  universels  ou 
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ou  donataire  universel,  telles  que  les  Jettes  aux- 
quelles  chacun  d'eux  contribue  a  proportion  de 
l'émolument.  11  y  a  aussi  des  Charges  propres  au 
donataire  et  légataire  particulier;  ce  qui  dépend 
des  droits  qui  se  trouvent  affectés  sur  les  biens  don- 
nés ou  légués,  et  des  conditions  imposées  par  le 
donateur  ou  testateur,  [[y.  Dettes,  $  3,  5  et  6; 
Héritier  et  Légataire.  )) 

Les  droits  de  centième  denier  dus  pour  les  mu- 
tations i  titre  successif,  ab  intestat,  ou  en  vertu  de 
testament,  doivent  être  payés  sur  la  valeur  des  biens, 
san*  aucune  déduction  d'usufruit,  de  dettes  ni  d'au- 
tres Charges  quelconques ,  sinon  des  rentes  foncières 
non  rachctables,  en  justifiant,  par  l'héritier,  de 
l'existence  et  de  la  nature  de  ces  rentes.  [[  Il  en  est 
aujourd'hui  de  même  des  droits  d'enregistrement 
auxquels  ces  mutations  sont  assujetties.  V.  Enre- 
gistrement (droit  d'),  la  loi  du  aa  frimaire  an  j, 
art.  i5,  n»  7.  ]] 

C'est  d'après  cet  principes  que,  par  arrêt  du  ti 
février  1710,  rendu  contre  le  sieur  de  la  Heusc  et  la 
demoiselle  Voisin,  qui  demandait  une  distraction 
de  ia  légitime  de  cette  demoiselle,  sur  des  biens  si- 
tués en  Normandie ,  provenants  de  la  succession  du 
sieur  Voisin,  le  conseil  a  jugé  qu'ils  paieraient  la 
centième  denier  de  la  valeur  entière  de  ces  biens. 

Par  un  autre  arrêt  du  a  octobre  1714»  le  conseil 
a  jugé  de  même  contre  monsieur  l'évéque  de  Metz, 
qui,  en  qualité  d'héritier  bénéficiaire  de  M.  le  duc 
de  Coislin ,  disait  que  les  biens  étaient  chargés  de 
dettes,  et  qu'après  qu'elles  seraient  acquittées,  il  M 
lui  resterait  rien. 

Le  conseil  a  pareillement  jugé  en  17  a5,  que  le  cen- 
tième denier  devait  être  payé  sur  les  biens  échus  à 
titre  successif,  sans  qu'on  pût  admettre  aucune  dis- 
traction, soit  pour  pension  réservée  par  une  reli- 
gieuse ou  pour  dettes,  droits  de  la  veuve  et  autres 
Charges,  sinon  de  rentes  foncières  non  r achetables. 

Lt  par  arrêt  du  g  mai  1739,  le  conseil  a  condamné 
le  sieur  de  la  Sigogne,  héritier  de  son  frère,  i  payer 
le  centième  denier  de  la  valeur  entière  des  biens; 
faute  par  lui  de  justifier  que  les  rentes  dont  il  de- 
mandait la  distraction,  étaient  foncières  et  irrédi- 
mibles. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  mars  1  ~42  ■  rendu  en  fa- 
veur du  marquis  de  Lambert,  le  conseil  a  ordonné 
que,  sur  la  valeur  des  biens  qui  lui  étaient  échus,  il 
serait  fait  distraction  d'une  rente  léguée  à  l'Hôtel- 
Dieu,  attendu  qu'étant  affectée  sur  ces  biens  sans 
pouvoir  être  rachetée,  c'était  une  Charge  perpétuel!* 
et  inhérente  au  fonds. 

Par  un  autre  arrêt  du  39  mars  1753,  le  conseil  a 
réformé  uncordonnancede  l'intendant  de  Languedoc, 
par  laquelle  il  avait  été  jugé  que,  pour  une  remise 
d'hérédité  faite  au  sieur  de  Mercoran,  par  sa  mère, 
le  droit  de  centième  denier  ne  serait  payé  qu'après 
déduction  faite  des  Charges  inhérentes,  telles  qu« 
les  tailles,  les  censives,  les  droits  seigneuriaux  qui 
affectaient  le  fonds;  et  il  a  été  décidé  que  le  droit  do 
centième  denier  serait  payé  sur  le  pied  du  denier 
vingt  du  revenu  justifié  par  les  baux,  en  dédr! 
seulement  les  rentes  foncières.  (M.  Gutot.  ) * 
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[[Aujourd'hui  on  ne  doit  plus  déduire  même  les 
rentes  foncières,  parce  qu'il  n'y  en  a  plus  d'irrédi- 
mihlrs.  V.  Enregistrement  (droit  d'),  §  6.]] 

CHARGES  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  Ce  sont 
les  indices  et  les  preuves  qui,  d'après  les  informa* 
lions  et  les  autres  pièces  de  procès,  s'élèvent  contre 
un  accusé.  F.  Copie,  $  a,  Indices,  Information,  Inter- 
rogatoire, Présomption,  Preuve,  etc. 

CHARGE  D'ENQUÊTE.  Ce  terme  est  employé, 
dans  les  coutumes  de  Mons  et  de  Valencicnncs,  pour 
désigner  les  formules  de  sentence  que  les  magistrats 
ou  ichevins  de  ces  deux  villes  donnent  aux  gens  de 
loi  (c'est-à-dire  aux  juges  seigneuriaux  de  leur  res- 
sort), dans  les  affaires  de  leur  compétence. 

I.  Comme  les  gens  de  loi  des  villages  n'ont  aucune 
teinture  du  droit,  et  que  même  il  -s'en  trouve  quel- 
quefois qui  ne  savent  pas  lire,  on  a  pensé  avec  raison 
qu'il  serait  dangereux  de  leur  abandonner  le  juge- 
ment des  affaires  litigieuses;  et  c'est  pour  remédier 
à  cet  inconvénient  qu'il  leur  a  été  enjoint  de  ne  juger 
que  d'après  l'avis  de  personnes  éclairées.- 

Dans  les  chefs-lieux  de  Valencicnncs  et  de  Mons, 
c'est  au  magistrat  ou  corps  des  échevins  de  ces  deux 
villes,  que  les  gens  de  loi  doivent  s'adresser  pour 
prendre  Charge  d'Enquête. 

Dans  l'étendue  du  chef- lieu  de  Mons,  il  n'y  a 
que  les  mayeur  et  échevins  de  village  qui  soient 
soumis  à  cette  obligation  :  ceux  des  villes,  telles  que 
Maubeuge,  Binchc,  Landreci,  etc.,  ont  toujours 
jugé  eux-mêmes  les  causes  instruites  devant  eux. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  villes  qui  rassortissent 
au  chef-lieu  de  Valenciennes;  leurs  magistrats  sont 
t.nus,  comme  ceux  des  villages,  d'y  aller  prendre 
Charge  d  Enquête. 

Cet  usage  est  encore  en  pleine  vigueur  dans  les 
villes  cl  villages  du  chef- lieu  de  Valencicnncs  :  à 
l'exception  du  ressort  du  bailliage  du  Quesnoy,  les 
villages  qui  ressortissent  au  «iége  royal  de  Bouchain 
et  Bouchain  même  n'en  sont  pas  exempts. 

A  l'égard  des  villages  situés  dans  la  partie  du 
chef- lieu  de  Mons  qui  appartient  à  la  France,  les 
mayeurs  et  échevins  de  ces  endroits  ne  peuvent  plus 
demander  leur  Charge  d'Enquête  au  magistrat  de 
Mons;  ils  y  suppléent  par  l'avis  de  trois  ou  cinq 
avocats.  On  en  use  de  même  dans  le  ressort  du  hall- 
age du  Quesnoy  et  dans  toutes  les  autres  coutumes 
es  Pays-Bas  qui  n'ont  pasde  disposition  particulière 
sur  ce  point. 

Anciennement  le  magistrat  de  Cambrai  donnait 
aussi  Charge  d'Enquête  aux  mayeurs  et  échevins  du 
Cambresis.  La  loi  Godefroy,  ainsi  appelée  parce  qu'elle 
fut  portée  par  l'évêque  Godefroy,  dans  le  mois  de 
novembre  1237,  ordonne  au  magistrat  de  Cambrai 
de  donner  lojaumment  Us  enquêtes  des  forains  :  ce  sont 
les  termes  de  l'art.  3;  mais  aujourd'hui  cet  usage  no 
subsiste  plus.  Les  Charges  d'Enquêtes  se  donnent  par 
des  gradués  au  choix  des  gens  de  loi. 

II.  Les  mayeurs  et  échevins  de  village  sont-ils 
obliges  de  déférer  à  la  Charge  ou  avis  des  magistrats 
ou  jurisconsultes  auxquels  ils  se  sont  adresses? 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Valenciennes,  art.  aa  1 , 
décide  pour  l'affirmative.  Un  arrêt  du  parlement  de 


Flandre,  de  1676,  rapporté  par  Dcghcwiel  dans  ses 
Institutions  au  droit  belgigue,  a  jugé  de  même  pour 
la  châtellenie  de  Courtrai  ;  mais  c'était  dans  un  cas 
où  les  avocats  avaient  été  nommés  par  un  juge 
supérieur. 

Hors  ce  cas,  et  dans  les  coutumes  qui  ne  décident 
rien  là-dessus,  Maillard,  dans  son  commentaire  sur 
la  coutume  d'Artois,  prétend  que  les  mayeurs  et 
échevins  de  village  ne  sont  point  obligés  de  juger 
conformément  à  la  Charge  ou  avis  qu'ils  ont  pris. 
Mais  l'usage  est  contraire  à  cette  opinion,  et  l'on 
doute  si  peu  de  la  nécessité  où  sont  les  gens  de  loi 
de  se  conformer  à  cette  Charge,  que  les  avocats  qu'il» 
consultent  rédigent  leur  avis,  non  dans  la  forme 
d'une  consultation ,  mais  dans  la  forme  d'une  sen- 
tence. 

III.  Les  huissiers  du  parlement  de  Douai  sont  aussi 
tenus  de  prendre  avis  des  jurisconsultes  dans  le  cas 
de  l'art.  34  de  l'arrêt  de  règlement  du  iC  septembre 
1672. 

Suivant  cet  article,  lorsqu'on  veut  se  pourvoir  en 
complainte  pour  un  bico  situé  dans  un  lieu  où  il  ne 
se  trouve  poiol  de  juge  royal,  comme  dans  le  Cam- 
Lrcsis,  ou  doit  d'abord  lever  une  commission  en  la 
chancellerie  établie  près  du  parlement.  Cette  commis- 
sion est  adressée  à  un  huissier.  C'est  par-devant  lui 
que  s'instruit  la  complainte.  C'est  lui  qui  entend  les 
témoins;  et  s'il  n'y  a  point  d'enquête  faite  par  le  dé- 
fendeur, il  prend  avis  d'avocats,  et  prononce  en 
conséquence  sur  la  provision.  Si  le  défendeur  a  fait 
une  enquête,  l'huissier  transmet  toutes  les  pièces  du 
procès  à  l'audience  des  conseillers-commissaires,  qui 
jugent  la  récréance,  et  renvoient  les  parties  à  l'une 
des  chambres  du  parlement,  pour  le  plein  pos- 
sessoire. 

IV.  Les  consultations  que  donnent  les  avocats, 
par  forme  de  jugements,  s'appellent  pro  judice  : 
elles  différent  des  consultations  qui  se  délibèrent 
à  la  réquisition  d'une  partie,  en  ce  que  les  avocats 
ne  peuvent,  suivant  un  arrêt  de  règlement  du  parle- 
ment de  Douai,  du  14  mai  1710,  signer  celles-ci 
contre  leur  opinion  personnelle  cl  par  déférence 
pour  la  pluralité  des  voix;  au  lieu  qu'ils  sont  tenus 
de  signer  les  premières,  lors  même  qu'ils  n'en  ap- 
prouvent pas  personnellement  le  résultat. 

[[  V.  La  suppression  des  justices  seigneuriales, 
prononcée  par  la  loi  du  7  septembre  1790,  a  né- 
cessairement entraîné  celle  de  l'usage  des  Chargea 
d'Enquête. 

Quant  aux  attributions  des  huissiers  en  matière 
de  complainte,  elles  ont  cessé  par  l'effet  des  dispo- 
sitions delà  loi  du  24  août  1790,  qui  ont  investi  les 
juges-de-paix  de  la  connaissance  des  actions  posses- 
soires.  V.  Complainte.  ]] 

CHARITE  (  Fih.es  oc  la  ).  Ce  sont  des  filles  qui 
font  profession  d'aller  visiter  les  malades,  cl  de  leur 
fournir  les  secours  qui  dépendent  d'elles.  V.  Bé- 
guines et  Congrégation. 

*  CHARIVARI.  C'est  un  bruit  confus  de  poêles, 
chaudrons  et  autres  instruments  semblables  qu'ac- 
compagnent des  cris  et  des  huées,  et  que  les  gens  du 
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peuple  ont  coutume  de  faire  la  nuit  devant  la  maison 
de»  femmes  veuves  et  Agée»  qui  se  remarient. 

I.  Les  Charivaris ,  si  contraires  au  bon  ordre  et  à 
la  tranquillité  poblique,  furent  autrefois  tellement 
en  usage,  que  les  reines  mêmes  n'étaient  pas  épar- 
gnées. 

Etienne  Bouchin ,  procureur  du  roi  à  Beaune,  nous 
apprend,  dans  son  sixième  plaidoyer,  imprimé  à 
Paris,  chez  Claude Morel,  en  i6ao,  que  l'abus  dont 
il  s'agit,  était  autorise  dans  certaines  juridictions, 
du  moins  dans  le  ressort  de  Beaune,  où  des  juges 
avaient  condamné  de  nouveaux  mariés  a  payer  les 
frais  d'un  Charivari.  Sur  l'appel  qu'interjetèrent  de 
la  sentence  les  nouveaux  mariés,  Bouihin  observa 
que,  quoique  quelques  auteurs  eussent  écrit  que  non 
pt  injuria  secundo  nnbenti  si  Carivarium  detur,  cepen- 
dant, Jean  Favrc  (Joannes  Fater)  etChasscni'n/  con- 
damnaient le  Charivari  :  en  conséquence ,  il  conclut 
à  ce  qu'il  fût  dit  qu'il  avait  été  mal  jugé ,  bien  ap- 
pelé. 

Ce  plaidoyer  est  curieux,  et  peut  donner  une  idée 
de  la  manière  dont  les  affaires  se  traitaient  alors  au 
barreau.  Bouchin  commence  par  louer  la  virginité 
et  les  veuves  qui  ne  se  remarient  point  :  il  déclame 
ensuite  contre  les  secondes  noces,  et  surtout  contre 
l'impatience  des  veuves  qui  se  remarient  trop  prorap- 
tement;  contre  l'imprudence  des  vieillards  qui  se 
marient,  et  enfin  contre  les  marâtre*  ;  ensuite,  il  ex- 
cuse ou  justifie  ce  qu'il  vient  de  condamner. 

Pour  faire  connaître  la  bigarrure  et  la  singularité 
du  style,  nous  allons  en  transcrire  un  échantillon 
tiré  de  l'endroit  où  Bouchin  détaille  les  malheurs 
des  secondes  noces. 

m  Si  que  l'on  peut  dire  avec  Hésiode,  que  celui 
qui  se  remarie,  Naufrttgus  navitjat  bis  prof  undum  dif- 
fn!r  t  il  a  fait  naufrage  en  un  endroit  où  il  n'y  a 
point  dr  fond.  Après  la  mort  d'une  femme,  en  cher- 
cher une  seconde,  c'est,  suivant  l'opinion  du  comique 
Philémon  ,  vouloir  flotter  encore  sur  une  mer  d'in- 
quiétudes et  de  misères  :  c'est  un  jeu  où  le  hasard  a 
plus  de  part  que  la  raison  ,  et  un  effet  de  la  blanque 
où  chacun  court  aux  bénéfices,  et  les  plus  heureux 
les  rencontrent  :  alors,  les  malheureux  se  plaignent 
en  vain  de  Cupidon,  qui  ne  les  a  point  frappés  du 
trait  doré  et  armé  par  le  bout  d'une  pointe  luisante, 
Cujusfuit  nurea  euspis ,  qui  est  celui  dont  la  blessure 
engendre  l'amour  dedans  les  coeurs  navrés;  mais  de 
celui  qui  est  doué  d'une  vertu  contraire,  qui  porte 
avec  soi  la  haine  de  l'amour,  et  est  toute  mousse,  et 
n'a  son  bois  armé  que  de  plomb,  Fugnt  hoc,  facit 
illud  amorem.  Que  s'il  y  reste  encore  quelque  reste 
de  beauté  coutumièrementplastréc,  Quasisil  signum 
pictum  in  pariete ,  dit  Plaute;  ' 

Km  istliiec  veterei ,  qtue  le  itngtientif  unctitant  interpoles, 
Vetiilie  ;  nlenttila? ,  quae  vitia  corporu  fuco  occullaut , 
Lhi  KtC  surlor  cum  unguentu  crnivM-iarit  illico  , 
ltidem  aient  .quasi  qnem  una  multa  jura  cnofunilit  roquin  ; 

Que  si  elles  ajustent  leurs  cheveux  avec  un  peu 
plus  d'artifice, 

.    .    .    .  Compta  artc  manuque  cornu , 

Si  elles  les  détrempent  dedans  de  l'eau  qui  vient 


rr  i  et  il 

de  la  rivière  de  Chratis  ou  de  celle  de  Cybaris,  pour 
les  rendre  comme  fils  d'or, 

Elrctro  similrj  faciunt  auroque  cspilloi  ; 

Que  si  elles  n'oublient  à  porter  leurs  chaînes  et 
carquans, 

.    .    .    .  Auratit  circumrlala  colla  catrnis, 

Et  s'il  y  a  encore  quelque  peu  de  bonne  grâce, 

Et  faciunt  enra ,  ne  videanlor  août  ; 

Que  si,  au  contraire  de  la  Sosastre  de  Plaute,  elles 
sont  complaisantes  et  cajoleuses,  on  a  mal  en  tète, 
l'on  entre  en  défiance, 

Eece  me  tu»  corpit ,  ne  jura  jugalia  coujnx 

Non  benc  serrasset, 

La  femme,  autant  susceptible  de  jalousie  que  le 
mari,  plus  pâle  que  la  jalouse  Procri», 

Paluit  ut  sera  ledits  de  vite  racerous  ; 

Plus  sèche  de  ce  peccant  humeur,  et  plus  jaune 
que  les  feuilles  battues  du  mauvais  vent,  et  qui  ont 
déjà  ressenti  du  froid, 

Fronde*  quas  nova  Iseut  hyems , 

Et  qui  ne  voudrait  permettre  que  sej  servantes 
entrassent  dans  le  temple  de  la  déesse  Lcucolhea,  si 
ce  n'était  pour  les  souffleter,  se  peut  d'autre  côté 
plaindre  avec  la  vieille  Syra,  de  ce  que  les  maris  se 
persuadent  avoir  plus  de  privilèges  que  les  femmes, 

F.«eatnr  lege  dura  vivunt  muliercs , 
Multoqur  iniquiorc  mitera?  quam  viri  ; 
Nam  m  vir  (curtum  duxit  clam  uiore  sua  , 
ld  si  retciiit  uxor,  iœpune  est  viro  : 
User  vrro ,  si  clam  «lomo  cgrrssa  est  foras , 
Viro  Bt  cauisa  ,  exigitur  matrimonio. 
Ulinam  Ici  e»tt  eadcu  uxori ,  qua?  est  viro  ! 

Elle  est  susceptible  de  jalousie,  lors  mesmement 
que  quelque  génisse  usurpe  ses  pascagcs(ce  sont  les 
termes  d'Œnone  à  Paris  ),  et  lorsque  son  mari 

Fundura  atkoum  arat ,  inculture  faimliarem  deserit , 

Ce  qu'elle  ne  croit  pas  lui  être  plus  permis  qu'a 
ellc,prrini^iium  est  ut pudicitiam  virab  uxore exignt 
quam  ipse  non  prttstet,  dit  le  jurisconsulte  Papinien; 
que,  s'il  s'émancipe  et  s'en  fasse  accroire,  le  plus 
souvent  elle  suit  sa  brisée  : 

Yitio  est  improba  facta  viri  : 

Ce  qui  cause,  avec  les  autres  incommodités  da 
mariage  ,  un  mauvais  ménage,  lequel  provient  peut- 
être  par  faute  d'avoir  sacrifié  a  la  jugalc  Junon  ,  in- 
ventrice du  mariage,  et  qui  a  le  soin  des  noces, 

Toris  qna?  pranidet  aima  maritts , 

A  laquelle  Didon  voulant  avoir  Enéc  pour  mari, 
n'oublia  pas  de  faire  les  premiers  sacrifices, 
Junoni  aute  omnrs  cui  vinrta  jugalia  cars,  s 

IL  Au  reste,  les  Charivaris  sont  aujourd'hui  pros- 
crits partout,  soit  par  les  arrêts  des  cours ,  soit  par 
divers  règlements  de  police  qui  prononcent  des  amen- 
des plus  ou  moins  fortes  et  d'autres  peines  contre  les 
contrevenants. 

Basset  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble, inscrit  dans  le  livre  vert,  portant  défense  de 
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faire  aucun  Charivari,  à  peine  de  prison  ,  de  5oo  li- 
vres d'amende  et  de  punition  corporelle. 

Le  parlement  de  Toulouse  a  défendu  les  Chari- 
varis, par  cinq  arr-Hs  des  18  janvier  i537,  6  février 
1 543 ,  9  octobre  1 545  *  1 1  mars  1  5<|9i  vt  ^u  de 
ni.irs  avant  l'.iques  I  55 1  ■ 

BoutoI  rapporte  un  arrêt  Ju  mois  de  juin  iGifi, 
par  lequel  le  parlement  <le  Dijon  fit  défense  de  plus 
mener  le  Charivari,  k  peine  de  5o  livres  d'amende. 
Deux  arrêts  du  parlement  d'Aix,  des  3  novembre 
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1640  et  a5  février  1  G.|5 ,  rapportés  par  Bonifacc, 
Ont  déclaré  criminels  les  auteurs  de  Charivaris,  et 


[[III.  Aujourd'hui  les  attroupements  connus  sous 
le  nom  de  Charivari,  sontpunisdes  peines  de  simple 
police.  V.  l'art.  4;y,  n°8,  du  Code  pénal  de  1810.]] 
•CHARLATAN.  Ce  terme  s'emploie  particulière- 
ment pour  désigner  quelqu'un  qui.  n'ayant  ni  études, 
ni  principes,  ni  degrés  dans  une  université,  exerce 
néanmoins  la  médecine  ou  la  chirurgie  5011s  prétexte 
de  seercts  qu'il  possède)  et  qu'il  applique  à  tout. 

I.  Depuis  que  les  hommes  vivent  en  société,  il  y 
a  eu  des  Charlatans  et  des  dupes.  On  voit ,  dans  l'his- 
toire médicinale  des  Egyptiens  et  des  Hébreux,  une 
foule  d'imposteurs  qui,  profitant  de  la  faiblesse  et 


ont  enjoint  aux  officiers  de  tenir  la  main  à  ce  que  de  la  crédulité,  se  vantaient  de  guérir  les  maladies 
l'on  n'en  fît  point.  les  plus  invétérées  par  leurs  amulettes ,  leurs  chat- 

Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Lorraine,    mes,  leurs  divinations  et  leurs  spécifiques. 


du  17  janvier  17  1  5  ■  a  pareillement  défendu  les  Cha- 
rivaris, à  peine  d'être  procédé  extraordinairement 
contre  les  coupables,  et  ordonne  que  les  pères,  les 
mères  et  les  maîtres  demeureraient  responsables  ci- 
vilement des  contraventions  de  leurs  enfants  et  de 
leurs  domestiques. 


Les  Grecs  et  les  l'orna  ms  furent  a  leur  tour  inondt 
de  Charlatans  en  tout  genre.  Aristophane  a  célébré 
un  certain  Eudarous,  qui  vendait  des  anneaux  contre 
la  morsure  des  bêtes  venimeuses. 

Nos  Charlatans  ne  diffèrent  pas  des  anciens  pour 
le  caractère;  c'est  le  même  génie  qui  les  gouverne, 


l  ne  sentence,  rendue  par  le  lieutenant  de  police  le  même  but  auquel  ils  tendent,  celui  de  gagner  d 
ChAtelet  de  Paris,  le  i3  mai  i"35,  a  condamné    l'argent  et  de  tromper  le  public ,  et  toujours  avec  de 


le 

au  l.natelet  de  fans  .  le  n  mai  a  conuamne    1  argent  et  (te  tromper  le  public ,  et  toujours  avec  des 

à  l'amende  différents  particuliers  pour  avoir  fait    sachets,  des  peaux  divines ,  des  calottes  contre  l'a- 
Charivari.  Elle  a  en  outre  ordonné  l'exécution  des    poplexie,  l'émiplégie,  l'épilcpsie,  etc. 
règlements  relatifs  à  la  tranquillité  publique,  et  dé-       Voici  quelques  traits  rassembles  par  M.  Dionis, 
claré  que  les  pères,  les  mères,  les  maîtres  et  les    sur  les  Charlatans  qui  ont  eu  le  plus  de  vogue  eu 
maîtresses  seraient  responsables  des  amendes  qui    France  vers  la  fin  du  dix-septième  siècle. 

Le  marquis  Caretto,  un  de  ces  aventuriers  hardis, 
d'un  caractère  libre  et  familier,  qui,  se  produisant 
eux-mêmes,  protestent  qu'ils  ont  dans  l'art  toute 
l'habileté  qui  manque  aux  autres,  et  qui  sont  crus 
sur  leur  parole,  perca  la  foule,  parvint  jusqu'à  l'o- 
reille du  prince,  cl  en  obtint  la  faveur  et  des  pen- 
sions. 11  avait  un  spécifique  qu'il  vendait  1  louis  la 
goutte  :  le  moyen  qu'uu  remède  si  cher  ne  fut  pas 
excellent?  Cet  homme  entreprit  M.  le  maréchal  de 
Luxembourg,  et  l'empêcha  d'être  saigné  dans  une 


pourraient  être  prononcées  contre  leurs  enfants,  leurs 
apprentis  et  leurs  domestiques. 

Par  arrêt  du  19  avril  1780,  le  parlement  de  Paris 
a  sévi,  en  ces  teraies,  contre  les  auteifrs  et  fauteurs 
d'un  Charivari  :  «  la  cour,  sans  avoir  égard  aux  de- 
mandes de  la  partie  de  Poitevin  (  le  sieur  Simon  ), 
met  l'appt'llatinn  et  ce  dont  est  appel,  au  néant; 
émendant,  évoquant  le  principal ,  et  y  faisant  droit, 
ordonne  que  les  arrêts  et  règlements  de  la  cour  con- 
cernant les  Charivaris  et  tous  attroupements  popu- 
laires, ensemble  l'ordonnance  de  police  des  officiers    fausse  pleurésie  dont  il  mourut.  Cet  accident  décria 


dudit  Joinville,  du  10  mars  17(38,  seront  exécutés 
selon  L  ur  forme  et  teneur  ;  condamne,  tant  ladite  par- 
tic  de  Poitevin,  que  le  nommé  Pcrrin ,  procureur 
fiscal  k  Joinville  ,  Bouquain,  huissier,  Kegnier,  com- 
mis à  la  recette  des  tailles,  Lemaire,  tanneur,  1rs 
nommés  Mauriau,  Lecerf,  Maigrot,  Amour  et  Simon 
Ballet  frères,  chacun  en  -ao  livres  d'amende...;  con- 
d.imne  les  susnommés  en  a,ooo  livres  de  dommages 
et  intérêts  solidairement  envers  la  partie  de  Husson 
de  Broutières  (  le  sieur  Cadet  );  leur  fait  défense  de 
récidiver  et  de  faire  à  l'avenir  aucun  Charivari ,  sous 
peine  de  punition  exemplaire  :  les  condamne  en  tous 
les  dépens  solidairement  des  causes  principale ,  d'ap- 
pel et  demandes...  j  faisant  droit  sur  les  conclusions 
du  procureur-général  du  roi,  ordonne  que  Pcrrin, 

Erocureur  fiscal  à  Joinville,  et  le  nommé  Bouquain, 
uissicr,  seront  et  demeureront  interdits  de  leurs 
fonctions  pendant  le  temps  et  espace,  savoir,  ledit 
Perrin,  pendant  un  an,  et  Bouquain,  pendant  six 
mois;  permet  à  la  partie  de  Husson  de  Broutières  de 
faire  imprimer  et  afficher  l'arrêt...  ;  le  tout  aux  frais 
solidaires  des  accusés  ci -dessus  nommés,  etc.  » 
(  M.  Guyot.  )• 

5'.  TOME  IL 


le  Charlatan  ;  mais  le  grand  capitaine  était  mort. 

Deux  capucins  succédèrent  à  l'aventurier  d'Italie  ; 
ils  firent  publier  qu'ils  apportaient  des  pays  étrangers 
des  secrets  inconnus  aux  autres  homme*.  Ils  furent 
logés  au  Louvre;  on  leur  donna  i,5oo  livres  par  an. 
Tout  Paris  accourut  vers  eux;  ils  distribuèrent  beau- 
coup de  remèdes  qui  ne  guérirent  personne;  on  les 
abandonna ,  et  ils  se  jetèrent  dans  l'ordre  de  Clugni. 
L'un ,  qui  se  fit  appeler  l'abbé  Rousseau ,  fut  martyr 
de  sa  charlalancric  ;  il  aima  mieux  mourir  que  de  se 
laisser  saigner.  L'autre,  qui  fut  connu  sous  le  nom 
de  l'abbé  Aignant ,  ne  se  réserva  qu'un  remède  contre 
la  petite  vérole;  mais  ce  remède  était  infaillible. 
Deux  seigneurs  de  la  première  qualité  s'en  servirent  : 
l'un  était  le  duc  de  Roquelaure,  qui  en  réchappa, 
parce  que  sa  petite  vérole  se  trouva  de  bonne  qua- 
lité; l'autre,  le  prince  d'Epinoi,  qui  en  mourut. 

En  voici  un  pour  les  urines  ;  on  l'appelait  le  mé- 
decin des  bœufs;  il  était  établi  à  Seignelai,  bourg 
du  comté  d'Auxerre  :  il  prétendait  connaître  tontes 
sortes  de  maladies  par  l'inspection  des  urines  ;  char- 
latanerie  farile,  usée  rt  de  tous  pays.  Il  passa,  pen- 
d-nt  quelque  temps,  pour  un  oracle;  mai*  ou  Via- 
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56a  CHARME; 

atruisit  mal,  et  il  se  trompa  tant  de  fois  que  les  ma- 
lades oublièrent  le  chemin  de  Seignelai. 

Le  père  Guiton  ,  cordolicr,  ayant  lu  dan»  un  livre 
de  chimie  la  préparation  de  quelques  médicaments, 
obtint  de  ses  supérieurs  la  liberté  de  les  Tendre  et 
d'en  garder  le  profit,  à  condition  d'en  fournir  gratis 
à  ceux  du  courent  qui  en  auraient  besoin.  Le  prince 
d'Isenghicn  et  plusieurs  autres  personnes  éprou- 
vèrent ces  remèdes,  mais  avec  un  si  mauvais  succès, 
que  le  nouveau  chimiste  en  perdit  son  crédit. 

Un  apothicaire  du  loratat  d'Avignon  se  mit  sur  les 
rangs  avec  une  pastille  telle  qu'il  notait  point  de 
maladie  qui  ne  dut  céder  a  sa  vertu.  Ce  remède  mer- 
veilleux, qui  n'était  qu'un  peu  de  su.  rc  incorporé 
avec  de  l'arsenic,  produisit  les  effets  les  plus  funestes. 
Ce  Charlatan  était  si  stupide,  que  prenant,  pour 
mille  pastilles,  mi  Ile  grains  d'arsenic  qu'il  mêlait  sans 
aucune  précaution  avecautant  de  sucre  qu'il  en  fallait 
pour  former  les  mille  pastilles,  la  distribution  de 
l'arsenic  n'était  point  exacte;  en  sorte  qu'il  y  avait 
telle  pastille  chargée  de  très-peu  d'arsenic,  et  telle 
autre  de  deux  grains  et  plus  de  ce  minéral. 

Le  frère  Ange,  capurin  du  couvent  du  faubourg 
Saint- Jacques ,  avait  été  garçon  apothicaire:  toute 
sa  science  consistait  dans  la  composition  d'un  sel 
végétal,  et  d'un  sirop  qu'il  appelait  mésentérique , 
et  qu'il  donnait  à  tout  le  monde,  attribuant  à  ce  si- 
rop la  propriété  de  purger  avec  choix  les  humeurs 
qu'il  fallait  évacuer.  C'était,  dit-on,  un  bonhomme 
qui  le  croyait  de  bonne  loi.  .Madame  la  Dauphine, 
qui  était  indisposée,  usa  de  son  sel  et  de  son  sirop 
pendant  quinze  jours ,  et  n'en  recevant  aucun  soula- 
gement, le  frère  Ange  fut  congédié. 

I.  'abbé  de  Bclzé  lui  surcéda  à  Versailles.  C'était 
un  prêtre  normand  qui  s'avisa  de  se  dire  médecin  ; 
il  purgea  madame  la  Dauphine  vingt-deux  fois  en 
deux  mois,  et  dans  le  temps  où  il  est  imprudent  de 
fairedes  remèdes  aux  femmes  la  princesse  s'en  trouva 
fort  mal ,  et  les  demoiselles  Bcsula  et  Patrocle,  deux 
de  ses  femmes  de  chambre,  qui  avaient  aussi  fait 
usage  de  la  médecine  de  l'abbé,  en  contractèrent  un 
devoiement  continuel,  dont  elles  moururent  l'une 
après  l'autre. 

Le  sieur  du  Cerf  vint  ensuite  avec  une  huile  de 
gayac  qui  rendait  les  gens  immortels.  L'n  des  aumô- 
niers de  madame  la  Dauphine,  au  lieu  de  se  mêler  de 
«on  ministère,  s'avisa  de  proposer  le  sieur  du  Cerf;  le 
Charlatan  vit  la  princesse  ,  assura  qu'il  eu  avait  guéri 
de  plus  malades  qu'elle  ;  courut  préparer  sou  rcrnôdc, 
revint,  et  trouva  la  princesse  morte.  Cet  homme, 
qui  avait  le  secret  de  l'immortalité,  mourut  trois 
mois  après. 

II.  Ces  détails  pourraient  faire  penser  que  nous 
n'avons  point  de  loi  en  France  contre  lesCharlatans; 
mais  ce  serait  un  erreur.  L'art.  a6  de  l'édit  du  mois 
de  mars  1707  défend,  sous  peine  de  5oo  livres  d'a- 
mende, i  quiconque  n'est  ni  docteur  ni  licencié  dans 
une  faculté  de  médecine,  d'ordonner  aucun  remède, 
même  gratuitement,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit. 

L'art.  37  du  même  édit  a  déclaré  que  les  religieux 
mendiants  et  non-mendiants  étaient  compris  dan*  les 


CHARMÉ. 

défenses  précédentes;  et  a  ordonné  qu'en  cas  de  con- 
travention, la  maison  du  religieux  non -mendiant 
serait  tenue  de  l'amende  de  5oo  livres,  et  que  le  re- 
ligieux, mendiant  serait  renferme  pour  un  an. 

L'art.  a3  défend  à  tout  juge,  sous  peine  d'Inter- 
diction, de  permettre  l'exercice  de  la  médecine  aux 
personnes  qui  n'ont  pas  obtenu  le  degré  de  licencié. 

Il  serait  i  désirer,  pour  l'intérêt  public,  que  ces 
dispositions  fussent  mieux  exécutées  qu'elles  ne  1« 
sont ,  surtout  a  Paris. 

[[  V.  les  lois  des  1 9  ventôse  et  21  germinal  an  1 1.]] 
III.  Par  la  raison  que  les  Charlatans  n'ont  nul 
droit  d'exercer  la  médecine,  ils  n'ont,  comme  le  re- 
marque Chopin  sur  la  coutume  de  Paris ,  aucune  ac- 
tion pour  répéter  les  salaires,  non  plus  que  le  paie- 
ment des  drogues  qu'ils  ont  fournies. 

V.  Médecin,  Chirurgien,  Apothicaire,  Impëritic,  etc. 

(  M.  Gl  YOT.  )* 

*  CHAUME.  Outre  les  acceptions  connues  de  ce 
mot  on  le  trouve  employé  dans  les  anciens  titres ,  et 
même  dans  quelques  coutumes ,  pour  désigner  les 
chaumes  et  même  les  landes  et  bruyères  qui  sont  ef- 
fectivement des  terres  en  chaume.  C'est  dans  ce  sens 
que  l'art.  1 70  de  la  coutume  de  Troyes  dit  que  «  vain 
pasturage  est  en  terre  et  prez  dépouillez,  en  plaines 
Charmes ,  et  autres  héritages  non  clos  et  fermez,  a 

Laurièrc  dit  mal  à  propos ,  aux  mots  Plaines  Char- 
mes, de  son  glossaire,  qu'il  faut  lire  dans  cet  article 
plaines  hermes  ou  plaines  chaumes. 

Peut-être  doit-on  rapporter  au  droit  de  vainc  pâ- 
ture sur  les  ehauracs  et  landes  l'extrait  suivant  d'un 
registre  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  :  «  item, 
la  coutume  des  Charmes  dont  chacun  fuys  (  c'est-à- 
dire  feu  ),  doit  par  an  une  poule.  » 

Cet  extrait  est  rapporté  par  dom  Carpenlier,  au 
mot  Charmea  :  il  y  ajoute  cet  autre  extrait  d'une 
iharte donnée  en  i3o3,  par  Simon,  comte  de  Mont- 
fort,  qui  se  trouve  dans  les  preuves  du  Gallia  chris- 
ti  ina,  toin.  8,  col.  534  :  De  Cb \rvea  quam  dominas 
Hugo  de  SanctoHilario  tenet ,  medietas  cedet  ahbili.  » 
Charme  1  est  probablement  pris  aussi  ici  pour  une 
terre  en  chaume.  (  M.  Garsak  de  Coilox.  )* 

[[  i'.  le  plaidoyer  du  Q-J  vendémiaire  an  1  3  .  rap- 
porté dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit ,  au  mot 
Terrage,$  1.  ]] 

*  CHAUME.  En  termes  de  juridiction  des  eaux  et 
fon  ts  on  appelle  doit  Charmé  les  arbres  qu'où  a  gâtés 
par  le  pied  pour  les  faire  périr. 

Cette  expression  parait  tirer  son  origine  de  ces 
temps  de  simplicité  où  l'on  croyait  que  les  effets  de 
cette  nature  ne  pouvaient  s'opérer  que  par  des  Char- 
mes ,  des  sorts  ,  ou  quelque  pouvoir  surnaturel. 

L'art.  33  du  lit.  37  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts  de  1O69  défend  à  toute  personne  de  charmer 
les  arbres  ni  d'enlever  l'étorce,  sous  peine  de  puni- 
tion corporelle.  (  M.Guyot.  )* 

[{  Cctie  peine  a  été  implicitement  abolie  par  le 
dernier  art  icle  du  Code  pénal ,  du  35  septembre  17911 
et  par  l'art.  G09  du  Code  des  délits  et  des  peines  du 
3  brumaire  an  4<  qui  ne  maintenait  provisoirement 
que  les  peines  correctionnelles  déterminées  par  l'oc- 
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CHARRUE;  CHARTE-PARTIE,  N0i  I  et  II.  563 

I.  Le  président  Boycr  (  Boerius  )  a  expliqué  l'éty- 
mologic  de  ce  terme.  Les  Anglais,  ainsi  que  les  ha- 
bitants de  l'Aquitaine,  rédigeaient,  dit-il,  par  écrit 
leurs  conventions  sur  une  Charte  que  l'on  divisait 
ensuite  en  deux  parties,  et  chacun  des  contractants 
en  prenait  une.  Ceux-ci  représentaient  et  réunissaient 

do  savoir  ce  que  por- 


doooance  de  1669.  F.  au  surplus  les  art  445,  446 
et  448  du  Code  pénal  de  1810. 

*  CHARRUE.  C'est  une  machine  qui  sert  a  labourer 
la  terre. 

La  Charrue  d'un  laboureur  ne  peut  pas  être  saisie 
même  pour  deniers  royaux.  Ce  privilège,  introduit 
en  faveur  de  l'agriculture,  était  déjà  en  usage  chez 
les  Romains.  Il  a  été  pareillement  adopté  dans  notre 
droit  français,  et  différentes  lois  l'ont  confirmé, 
entre  autres  l'ordonnance  de  François  1",  de  t54<>, 
l'édit  de  Charles  IX,  du  8  octobre  1571,  et  l'ordon- 
nance de  Henri  IV,  du  1 G  mars  1 5g5  :  celle  dernière 
est  générale  et  accorde  le  privilège  même  contre  les 
deniers  royaux;  au  lieu  que  l'édit  de  i5;t  n'était 
que  pour  un  an,  et  exceptait  du  privilège  des  la- 
boureurs les  deniers  royaux. 

Enfin, l'art.  i6du  tit.  33  de  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  1667  a  fixé  la  jurisprudence  sur  ce  point  : 
elle  défend  de  saisir  les  Charrues,  charrettes  et  us- 
tensiles servant  i  labourer,  môme  pour  deniers 
royaux  ,  à  peine  de  nullité. 

La  même  jurisprudence  a  lien  en  Lorraine,  en 
vertu  de  l'art.  iGdu  lit.  17  de  l'ordonnance  civile  du 
duc  Léopold,  du  mois  de  novembre  1707. 

[[  Elle  a  été  confirmée,  par  toute  la  France,  par 
la  loi  du  a8  scptembrc-6  octobre  1791,  sur  la  police 
rurale,  tit.  1,  sect.  3,  art.  a ,  et  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  art,  5ga,  n"  G.  V.  Saisie-exécution.  ]] 
Observez  cependant  que  cette  défense  ne  s'étend 
ni  au  vendeur  des  Charrues  et  ustensiles,  ni  au  pro- 
priétaire des  terres  où  servent  ces  ustensiles.  Ce  ven- 
deur et  ce  propriétaire  peuvent  saisirecs  effets,  l'un 
pour  le  prix  delà  vente  qu'il  en  a  faite,  l'autre  pour 
les  fermages  qui  peuvent  lui  en  être  dus.  [[  C'est  ce 
que  porte  expressément  les  deux  dernières  lois  ci- 
tées.  j] 

En  1 358,  le  seigneur  de  Mantor,  près  d'Abbevillc, 
comptait  au  nombre  de  ses  droits  celui  de  prendre 
les  socs,  coutrps  et  ferrements  des  Charrues,  faute 
de  prestation  de  ses  cens  et  corvées.  (  M.  Bolcbek 
d'Akcis  père.  )* 

[[  CHARTES  GENERALES  DE  HAINAUT.  C'est 
ainsi  qu'on  appelle  une  ordonnance  des  archiducs 
Albert  et  Isabelle,  du  5  mars  1619,  qui  contient  le 
recueil  général  des  lois  données  jusqu'alors  au  Hai- 


Ce  recueil  est  quelquefois  appelé 
de  Hainaut;  mais  l'expression  est  impropre.  V.  Hai- 
naut. 1] 

[[  CHARTES  PREAVISEES  DU  CHEF-LIEU  DE 
MONS.  Terme  employé  en  Hainaut  pour  désigner 
une  espèce  de  projet  de  réforme  de  la  coutume  qui, 
avant  l'abolition  du  régime  féodal,  régissait  les  main- 
fermes  ou  «ensives  de  la  partie  de  Hainaut  connue 
sous  le  nom  de  l.'kcf-lUu  de  Mon*.  Ir.  Mont.  ]] 

*  Cil  A  UT  E- 1' A  RT I E.  C'est  l'acte  par  lequel  on  loue 
un  navire  (1). 


(i)  [f  Tout  rc  qu'on  va  lire  wr  la  Cbarte-Parlie  aélé  ré- 
dige avant  la  jmblicjt  i  m  < lit  Code  île  MBMCftt  i  niaii  on 
(routera  «eus  h  mnl  Fret  U»  <!iipo»itiouj  de  ce  Code  qui  y 
sont  relatives.  ]] 


ces  parties  lorsqu'il  s'agissait 

tait  la  convention.  On  constatait ,  par  le  rapport  que 
l'une  devait  avoir  avec  l'autre,  quel  était  le  véritable 
original  sur  lequel  la  roMr<*ition  avait  été  rédigée. 
L'auteur  cité  assure  l'avoir  vu  souvent  pratiquer  de 
cette  manière. 

[[  .Mais  cette  pratique  était  beaucoup  plus  géné- 
rale qu'il  ne  le  dit.  les  articles  Embrefvl  Ferme. ]] 
IL  Suivant  l'art.  1  du  lit.  1  du  liv.  3  de  l'ordon- 
nance de  la  marine,  toute  convention  pour  le  louage 
d'un  vaisseau,  appelée  Charte-Partie ,  doit  être  ré- 
digée par  écrit.  Un  édit  du  mois  de  décembre  1657 
avait  créé,  dans  chaque  siège  d'amirauté,  deux  of- 
fices de  notaires- greffiers  pour  recevoir  les  Chartes- 
Parties  et  les  autres  contrats  maritimes,  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre  notaire;  mais  cet  édit  n'a  point 
été  exécuté.  C'est  pourquoi  les  Chartes-Parties  se 
font  sous  signature  privée ,  aussi-bien  que  par-devant 
notaires. 

La  convention  est  même  valable  lorsqu'elle  n'est 
que  verbale  ;  mais  la  preuve  par  témoins  n'en  peut 
être  reçue  que  jusqu'à  la  somme  de  ion  livres,  con- 
formément à  l'ordonnance  de  Moulins,  cl  à  celle  du 
mois  d'avril  1667. 

[[  Si  cette  assertion  était  vraie  dans  ses  deux  par- 
tics,  elle  serait  aujourd'hui  modifiée  par  l'art.  1 34 1 
du  Code  civil  qui  admet  la  preuve  testimoniale  jus- 
qu'à la  somme  de  i5o  francs.  Mais  est-elle  vraie  en 
effet? 

Elle  l'est  indubitablement  dans  sa  première  partie; 
car  l'ordonnance  de  1681  ne  dit  pas  que  les  Chartes- 
Parties  seront  toujours  rédigées  par  écrit;  mais,  ce 
qui  est  bien  différent,  que  le  loyer  des  vaisseaux  ap- 
pelé fret  ou  nolis ,  sera  réglé  par  la  Charte-Partie  0» 
parle  connaissement,  termes  qui  supposent  sans  doute 
l'usage  de  rédiger  par  écrit  ces  sortes  de  contrats, 
mais  ne  font  pas  de  cet  usage  une  règle  dont  il  ne 
suit  jamais  permis  de  s'écarter. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  l'assertion  dont  il 
s'agit,  il  suffit,  pour  en  reconnaître  l'erreur,  de  con- 
sidérer que  l'ordonnance  de  1GG7  (  à  l'époque  de  la 
publication  de  laquelle  les  juridictions  consulaires 
avaient  la  connaissance  exclusive  de  tous  les  contrats 
maritimes  et  par  conséquent  des  Chartes  -  Parties  , 
laquelle  ne  leur  fut  ôléc  que  par  l'ordonnance  de 
1681,  liv.  I, tit  a,  art.  a  )  maintient  expressément, 
tit.  ao ,  art.  a,  l'usage  dans  lequel  sont  ces  tribunaux 
d'admettre  la  preuve  par  témoins,  des  conventions 
dont  l'objet  s'élève  au-dessus  de  100  livres.  ]] 

Au  surplus,  lorsqu'il  s'agit  d'un  affrètement  un 
peu  considérable,  soit  pour  la  totalité  du  Intiment, 
soit  au  tonneau  ou  au  quintal ,  on  en  dresse  presque 
toujours  une  Charte-Partie;  mais  pour  les  petits  bâ- 
timents qui  ne  vont  que  d'un  lieu  à  l'autre,  surtout 
dans  la  même  amirauté,  la  convention  est  ordinai- 
rement verbale.  Les  expéditions  de  celte  nature  sont 
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trop  courtes  poor  exiger  d'autres  précautions  que 
celle  de  donner  au  patron  de  la  barque  une  facture 
ou  note  des  choses  chargées;  ou,  si  le  chargement 
est  pour  le  compte  d'une  tierce-personne,  on  remet 
au  patron,  pour  cette  personne,  une  lettre  de  voi- 
ture où  sont  spécifiés  les  effets  chargés  et  la  somme 
qu'il  faut  payer  au  patron  pour  son  fret. 

Cette  lettre  de  voilure,  qui  fait  le  titre  commun 
du  chargeur,  du  patron  et  de  la  personne  à  laquelle 
1rs  marchandises  sont  envoyées,  tient  lieu  de  Charte- 
Partie,  de  connaissement  et  de  facture  de  charge- 
ment. Le  patron  est  obligé  de  remettre  les  marchan- 
dises énoncées  dans  la  lettre  de  voiture  comme  s'il 
l'avait  souscrite;  et  elle  lui  sert  aussi  de  titre  pour 
l'autoriser  à  demander  le  paiement  de  son  fret.  Valin 
assure  que  tout  cela  s'exécute  de  bonne  foi ,  et  qu'on 
ne  Toit  aucun  procès  s'élever  à  ce  sujet. 

Toutes  les  clauses  d'une  Charte- Partie  doivent 
être  expliquées  avec  précision ,  pour  éviter  les  dij- 
cussions. 

III.  L'art.  3  du  titre  cité  de  l'ordonnance  de  168 1 
veut  que  la  Charte-Partie  contienne  le  nom  et  le  port 
du  vaisseau,  le  nom  du  maître  et  celui  de  l'affréteur, 
le  lieu  et  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge,  le 
prix  du  fret  avec  les  intérêts  des  retardements  et  sé- 
jours :  au  surplus,  il  permet  aux  contractants  d'à- 
jouterà  ces  choses  toutes  les  conditions  dont  ils  ju- 
gent à  propos  de  convenir. 

C'est  en  conséquence  de  cette  permission  que, 
par  sentence  de  l'amirauté  de  Marseille,  du  mois  de 
septembre  ipiïa,  il  a  été  jugé  qu'une  Charte-Partie 
portant  stipulation  que  le  maître  ne  pourrait  pré- 
tendre aucun  fret,  s'il  ne  partait  dans  le  délai  fixé, 
devait  avoir  son  effet. 

Mais  Valin  a  fort  bien  observé  que ,  pour  adopter 
une  pareille  décision,  i!  faudrait  que  le  maître  eut 
été  mis  juridiquement  en  demeure,  et  qu'il  fut  d'ail- 
leurs question  de  marchandises  dont  le  départ  n'eût 
pû  être  différé  sans  un  dépérissement  considérable 
ou  sans  en  faire  manquer  le  débit,  comme  seraient, 
par  exemple,  des  provisions  de  carême  qui  n'arri- 
veraient qu'à  Pâques. 

Observez  avec  Pothier,  que  l'omission  de  quel- 
qu'une des  choses  dont  on  vient  de  faire  l'énuméra- 
tion  n'empêcherait  pas  que  la  Charte-Partie  ne  fut 
valable  :  c'est  en  effet  ce  qu'on  doit  induire  de  l'ar- 
ticle 5,  qui  suppose  valable  une  Charte- Partie  dans 
laquelle  on  n'a  pas  fait  mention  du  temps  de  la  charge 
et  de  la  décharge. 

IV.  Outre  le  prix  du  fret  il  est  assez  ordinaire  de 
stipuler  dans  la  Charte-Partie  une  somme  modique 
qu'on  appelle  le  vin,  le  chapeau  ou  les  chausses  du 
maître.  En  vertu  de  celte  stipulation  ce  bénéfice  est 
acquis  au  maitre  sans  qu'il  soit  obligé  d'en  faire  part 
aux  propriétaires  du  navire  ni  aux  gens  de  l'équi- 
page.—  C'est  ce  que  décide  Clcirac,  au  titre  des 
Contrats  maritimes;  et  Valin  a  adopté  celte  décision. 
Pothier  diteependant  qu'on  lui  a  assuré  que,  suivant 
l'usage,  le  maitre  devait  compter  du  chapeau  tout 
<  omme  du  fret  aux  propriétaires  du  navire,  à  moins 
que,  p-ir  une  convention  expresse,  le  chapeau  ne  lui 
cul  été  attribué. 


CHARTE-PARTIE,  N°*  LU— V. 

Si  le  chapeau  n'a  été  promis  an  maître  que  sons 
la  condition  qu'on  serait  content  de  lui,  on  ne  peut 
lui  refuser  qu'en  prouvant  qu'on  a  lien  d'être  mé- 
content de  sa  conduite  :  c'est  pourquoi,  au  mois  de 


ijSt,  l'amirauté  de  Marseille  a  condamné  le 
sieur  Luther  fils,  négociant,  à  payer  un  chapeau 
qu'il  refusait  sans  cause  vérifiée.  (  M.  Gctot.  )* 

*  V.  L'art,  7  déclare  qu'une  Charte-Partie  sera  ré- 
siliée si  la  guerre  ou  autre  interdiction  de  commerce 
avec  le  pays  auquel  elle  a  rapport  survient  avant  le 
départ  du  vaisseau,  et  que  le  chargeur  sera  tenu  de 
payer  les  frais  du  chargement  et  du  déchargement 
des  marchandises.  Ces  frais  sont  peu  de  chose  en 
comparaison  de  ceux  de  l'armement;  mais  enfin, 
tout  est  compensé  dans  ce  malheur  commun  ;  il  y  a 
impossibilité  d'exécuter  la  convention. 

Le  même  arlicle  ordonne  que  la  Charte-Partie  sub- 
sistera, malgré  la  déclaration  de  guerre,  si  c'est  avec 
un  autre  pays  que  celui  pour  lequel  le  vaisseau  est 
destiné:  c'est  qu'il  n'y  a  point  d'impossibilité  d'exé- 
cuter la  convention  ;  que  les  opérations  du  commerce 
ne  doivent  jamais  être  suspendues,  et  que  le  bien 
général  fait  taire  les  motifs  particuliers. 

Il  y  a  cependant  une  grande  différence  entre  la 
position  de  l'armateur  et  celle  du  chargeur  :  celui-ci 
augmentera  le  prix  de  ses  marchandises  du  risque 
qu'elles  a  liront  couru,  au  lieu  que  l'armateur  ne  peut 
augmenter  le  prix  de  son  fret  avec  les  risques  de  son 
vaisseau;  l'assurance  qu'il  peut  faire  de  son  bâtiment 
en  peut  même  absorber  le  capital. 

Si  la  loi  n'a  rien  statué  en  faveur  de  l'armatenr, 
elle  lui  laisse  l'espoir  d'un  dédommagement  lors- 
qu'une paix  inopinée  survient.  Les  Chartes- Parties 
faites  pendant  la  guerre  subsistent  lorsque  les  risques 
sont  passés.  Ce  serait  donc  une  injustice  de  les  rési- 
lier dans  ce  dernier  cas ,  si  on  ne  l'a  pas  fait  dans  le 
premier. 

Il  peut  arriver  que  la  marchandise  chargée  ne 
suffise  pas  pour  payer  le  fret;  mais  c'est  la  position 
où  s'est  trouvé  l'armateur  lorsque  son  fret  n'a  pu 
payer  la  moitié  de  ses  risques.  La  raison  d'état ,  égale 
a  celle  de  la  nécessité,  mais  si  souvent  mal  inter- 
prétée, n'a  point  lieu  ici  ;  et  si  elle  pouvait  être  ap- 
pliquée ce  serait  en  faveur  de  la  navigation. 

Enfin,  l'on  n'a  jamais  résilié  un  contrat  de  con- 
stitution, parce  que  le  prêt  qui  y  a  donné  lieu  a  été 
employé  à  l'achat  d'une  maison  que  le  feu  a  consu- 
mée dès  le  lendemain.  Si  une  loi  actncllc  a  des  in- 
convénients particuliers  il  est  aussi  sage  que  facile 
de  la  changer;  mais  elle  doit  conserver  son  caractère 
de  loi ,  et  maintenir  l'égalité  entre  les  contractants. 

Une  Charte-Partie  ne  laisse  pas  de  subsister  quoi- 
que le  vaisseau  soit  arrêté  dans  un  port  par  force 
majeure,  parce  que  le  voyage  n'a  été  entre  pris  qu'à 
cause  du  chargement  :  la  perte  est  réciproque ,  et  la 
circonstance  cUnt  imprévue  doit  retomber  sur  tous 
les  deux. 

La  loi  ordonne  encore  qu'en  cas  de  pillage  d'une 
partie  du  chargement  par  les  ennemis  ou  par  des  pi- 
rates, la  Charte- Partie  sera  résiliée  relativement  à 
la  partie  enlevée,  parce  que  le  contrat  n'est  pas  rem- 
pli quant  à  celte  portion. 
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Ces  deux  pertes  sont  cependant  involontaire- ,  et 
il  semble,  par  les  lois  civiles,  que  l'acte  de  Dieu, 
non  plus  que  celai  d'un  ennemi,  ne  peuvent  être  re- 
prochés dans  une  action  particulière;  mais  les  lois 
de  la  mer  ont  été  obligées  de  punir  ces  fautes  invo- 
lontaires pour  prévenir  celles  qui  ne  le  seraient  pas, 
et  a  cause  de  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  les  distin- 
guer. Ce  n'est  pas  une  injustice  pour  cela  puisque  la 
perte  est  partagée  entre  le  vaisseau  et  la  marchan- 
dise; c'en  serait  une,  au  contraire,  si  un  risque  qui 
doit  Ctre  commun,  puisqu'il  est  forcé ,  retombait  sur 
une  seule  partie. 

En  cas  de  rachat,  la  Charte- Partie  a  son  plein 
effet;  mais  le  prix  du  rarhat  se  supporte  par  la  mar- 
chandise et  par  le  vaisseau  au  prorata ,  comme  avarie 
commune  pour  le  salut  de  tous. 

C'est  dans  le  même  esprit  d'égalité  que  la  loi  or- 
donne que,  si  un  vaisseau  déjà  en  route,  apprend 
l'interdiction  de  commerce  avec  le  pays  où  il  va,  et 
qu'il  soit  obligé  de  revenir  dans  le  port  d'où  il  est 
parti,  il  ne  lui  sera  dû  que  la  moitié  du  voyage, 
quand  même  l'affrètement  serait  fait  pour  le  voyage 
entier. 

VI.  Si  les  propriétaires,  après  s'être  obligés  par 
une  Charte- Partie  de  faire  roule  en  droiture  au  port 
désigne,  donnent  ordre  au  maître  de  faire  une  rc- 
làVhn,  ou  si  le  maître  en  fait  une  sans  nécessité ,  les 
propriétaires  du  vaisseau  ,  outre  le  dédommagement 
du  retard  qu'ils  doivent  aux  chargeurs,  leur  seront 
garants  de  tous  les  événements  de  la  mer.  Les  acci- 
dents du  commerce  sont  si  variables  qu'un  espace  de 
temps,  même  très-court,  en  change  toute  la  face  : 
le  retard  n'eût-il  porté  aucun  préjudice,  il  ne  serait 
pas  moins  juste  d'en  imputer  un;  parce  qu'une  loi 
doit  être  générale,  et  que  toute  infraction  de  contrat 
doit  être  punie.  La  même  raison  applique  cette  maxi- 
me aux  risques  de  la  mer. 

Réciproquement,  un  chargeur  qui  fait  changer  de 
route  un  vaisseau ,  ou  qui  le  relient ,  est  garant ,  sur 
la  simple  opposition  du  capitaine,  de  tous  les  frais, 
risques  et  dommages-intérêts.  Tous  les  contractants 
y  sont  assujettis  dans  le  fait,  et  le  souverain  l'est 
lui-même  lorsqu'il  fait  des  conventions  avec  ses  su- 
jets; s'il  s'en  dispensait  il  se  priverait  de  ses  res- 
sources dans  un  besoin  urgent,  et  il  perdrait  bien- 
tôt, par  l'excès  des  prix  que  l'on  exigerait  de  lui, 
le  médiocre  profit  d'une  économie  mal  entendue. 
Telle  est  presque  partout  l'origine  du  surhaussement 
du  prix  des  affrètements  pour  l'Etat;  et  si,  malgré 
ce  surhaussement,  l'Etat  manque  encore  a  sa  con- 
vention, le  prix  augmente  avec  le  discrédit. 

Si  le  maître  est  obligé  en  roule  de  faire  radouber 
son  vaisseau,  et  qu'il  soit  prouvé  qu'il  était  hors 
d'état  de  naviguer  avant  le  départ,  les  propriétaires 
■ont  tenus  des  risques  .  dommages  et  intérêts. 

VII.  Une  Charte-Partie  subsiste,  quant  au  paie- 
ment, quoique  le  chargeur  n'ait  pas  rempli  la  capa- 
cité qu'il  avait  retenue  dans  le  navire,  soit  qu'il  n'ait 
pas  eu  assei  de  marchandises,  soit  qu'il  ait  laissé 
expirer  les  jours  de  planche. 

Par  nos  lois,  le  maître  peut,  en  ce  cas,  prendre 
les  man  banducs  d'un  autre  avec  le  consentement  du 
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chargeur.  Par  les  loi»  anglaises ,  il  peut  s'en  charger 
de  plein  droit  ;  et  celte  loi  est  plus  favorable  au  com- 
merce. 

fêg  les  lois  rhodiennes,  le  chargeur  était  obligé, 
outre  le  fret  entier,  de  payer  dix  jours  de  la  nour- 
riture et  des  gages  de  l'équipage. 

VIII.  Lorsqu'une  Charte-Partie  porte  que  levais- 
seau  partira  au  premier  bon  vent,  quoique  cela  ne 
s'exécute  pas.  si  le  vaisseau  arrive  a  bon  port,  le 
fret  est  dû,  parce  que  l'acte  du  départ  donne  au 
maître  un  titre  pour  le  fret  :  mais  il  est  tenu  des  évé- 
nements de  la  mer.  Si  le  retard  est  trop  considérable, 
il  doit  des  dédommagements,  et  même  le  chargeur 
peut  prendre  un  autre  vaisseau. 

IX.  Une  Charte- Partie  n'est  pas  rompue  par  la 
saisie  de  marchandises  prohibées  que  l'on  destinait 
au  chargement  :  l'armateur  n'a  point  entendu  prêter 
son  vaisseau  pour  contrevenir  aux  lois ,  et  il  l'a  armé 
de  bonne  foi  pour  faire  son  commerce. 

X.  Les  propriétaires  d'un  vaisseau  doivent  un  dé- 
dommagement au  chargeur  si  le  navire  est  déclaré 
dans  la  Charte-Partie  de  plus  d'un  quarantième  au- 
dessus  de  son  port  véritable. 

XI.  Enfin,  le  navire,  ses  agrès  et  apparaux,  le 
fret  et  les  marchandises  chargées  sont  respectivement 
affectées  aux  conventions  de  la  Charte-Partie. 

V.  Clcirac,  titre  des  Contrats  maritimes;  Strarha, 
de  navibus  ;  les  jugements  d'Oléron  ;  Kuricke ,  ad  jus 
hanseaticum  ;  Locccnius ,  dejuremaritimo  ;  lesceuvres 
de  Pothier;  l'ordonnance  de  la  marine,  du  mois 
d'août  1681,  et  les  commentateurs;  le  Droit  mari- 
time de  toutes  les  nations,  etc.,  et  1rs  articles  Affrè- 
tement, Arrit  de  prince,  Avarie,  Police  et  Contrat 
d'assurance,  Connaissement,  Capitmine,  Louage,  etc. 

(  m.  r.  D.  F.  y 

[[  XII.  Les  Chartes- Parties  doivent  être  écrites 
sur  papier  timbré  de  1  franc.  V.  la  loi  du  6  prairial 
an  y,  et  le  décret  du  iG  messidor  an  |3.  ]] 

•  CHART1Œ  ou  CHAKTE.  On  appelle  ainsi  d'an- 
ciens titres,  d'anciennes  lettres -patentes  des  rois, 
des  princes,  etc. 


I.  A  la  tête  de  l'excellent  ouvrage  qui  a  pour  titre 
l'Art  de  vérifier  les  dates,  par  des  religieux  bénédic- 
tins de  la  congrégation  de  Saint-Maur,  on  trouve 
une  dissertation  très-utile  sur  la  difficulté  de  fixer 
les  date!  des  Chartres  et  des  chroniques.  Ces  diffi- 
cultés viennent  de  plusicurscauses  :  l'dela  manière 
de  compter  les  années,  qui  a  fort  varié,  ainsi  que 
les  divers  jours  où  l'on  a  fait  commencer  l'année;  a" 
de  l'ère  d'Espagne  qui  commence  trente-huit  ans 
avant  notre  ère  chrétienne,  et  dont  on  s'est  servi 
longtemps  dans  plusieurs  royaumes;  3°  des  diffé- 
rentes sortes  à'indiclions  ;  4"  de  différents  cycles 
dont  on  a  fait  usage,  et  de  plusieurs  autres  causes. 
L'ouvrage  dont  il  s'agit  a  eu  pour  objet  de  remédier 
i  ces  inconvénients. 

IL  Anciennement,  et  jusqu'au  temps  de  Philippe- . 
Auguste,  il  n'y  avait  point  de  lieu  fixe  pour  y  garder 
les  Chartres  du  roi;  ces  actes  étant  alors  en  petit 
nombre,  nos  rois  les  faisaient  porter  s  leur  suite 
partout  où  ils  allaient,  soit  pour  leurs  expéditions 
militaites,  soit  pour  quclr^u'autrc  voyage. 
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Guillaume  le  Breton  et  d'autres  historiens  rap- 
porientqu'en  I  194 ,  Philippe-Auguste  ayant  été  sur- 
pris pendant  son  diner  entre  Mois  et  Fretteval ,  dans 
un  lieu  appelé  Bcllesoye,  par  Richard  IV,  dit  Cœur- 
de-Lion,  roi  d'Angleterre  et  duc  4c  Normandie ,  avec 
lequel  il  était  en  guerre,  il  y  perdit  tout  son  équi- 
page, notamment  son  sec!  et  ses  Chartres,  titres  et 
papiers. 

Brussel  prétend  néanmoins  que  cet  enlèvement 
n'eut  pour  objet  que  certaines  pièces,  et  que  les  An- 
glais n'emportèrent  point  les  registres  ni  les  titres 
considérables. 

II  y  a  du  moins  lieu  de  croire  que,  dans  cette  oc- 
casion, les  plus  anciens  titres  furent  perdus,  puis- 
qu'il ne  se  trouve  rien  au  trésor  des  Chartres  que 
depuis Louis-lc-Jeune,  qui,  comme  on  sait,  ne  com- 
mença à  régner  qu'en  1  1 3^. 

Philippe- Auguste,  pour  réparer  la  perte  qui  ve- 
nait de  lui  arriver,  donna  ordre  que  l'on  fit  de  soi- 
gneuses recherches  pour  remplacer  les  pièces  qui 
avaient  été  enlevées. 

Il  chargea  de  ce  soin  Gaultier  le  jeune,  Gallerius 
junior,  auquel  Dutillct  donne  le  titre  de rhambrier. 

Ce  Gaultier,  autrement  appelé  frère  Guérin ,  était 
religieux  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Il 
fut  évéqucdeSenlis,  garde-des-sceaux  de  France  sous 
Philippe-Auguste,  puis  chancelier  sous  Louis  VIII 
et  sous  Saint-Louis. 

Il  recueillit  ce  qu'il  put  trouver  de  copies  des  Char- 
tres qui  avaient  été  enlevées,  et  rétablit  le  surplus 
de  mémoire  le  mieux  qu'il  lui  fut  possible. 

Il  fut  arrêté  que  l'on  mettrait  ce  qui  avait  été  a>nsi 
rétabli,  et  ce  qui  serait  recueilli  A  l'avenir,  dans  un 
Heu  où  ils  ne  fussent  point  exposés  au  même  hasard; 
et  Paris  fut  choisi,  comme  la  capitale  du  royaume, 
pour  y  conserver  ce  dépôt  précieux. 

Il  est  présentement  placé  dans  un  petit  bâtiment 
en  forme  de  cour  carrée,  attenant  à  la  Sainte-Chapelle 
du  côté  septentrional  :  au  premier  étage  de  ce  bâti- 
ment, est  le  trésor  de  la  Sainte-Chapelle;  et  dans 
deux  chambres  l'une  sur  l'autre,  au-dessus  du  trésor 
de  la  Sainte  Chapelle,  est  le  trésor  des  Chartres. 

Mais  ce  dépôt  n'a  pil  être  placé  dans  cet  endroit 
que  sous  le  règne  de  Saint-Louis,  et  seulement  depuis 
l>46j  1*  Sainte-Chapelle  n'ayant  été  fondée  par  ce 
roi  que  le  ta  janvier  de  cette  année. 

LesChartrcs  ou  titres  recueillis  dans  ce  dépôt,  sont 
les  contrats  de  mariage  des  rois  et  des  reines,  des 
princes  et  des  princesses  de  leur  sang  ;  les  quittances 
de  dot,  assignations  de  douaire,  lettres  d'apanages, 
donations,  testaments,  contrats  d'acquisition,  d'é- 
change et  autres  actes  semblables  :  les  déclarations 
de  guerre,  les  traités  de  paix,  d'alliance,  etc. 

On  y  trouve  aussi  quelques  ordonnances  de  nos 
rois;  mais  elles  n'y  sont  pas  recueillies  de  suite  ni 
exactement;  car  le  registre  de  Philippe-Auguste,  et 
les  autres  des  règnes  suivants,  jusqu'en  1 38 1 ,  ne 
sont  pas  des  recueils  dordonnatircs  de  ces  princes, 
mais  des  registres  de  toutes  les  Chartres  qui  s'expé- 
diaient co  chancellerie,  parmi  lesquelles  il  se  trouve 
quelques  ordonnances. 

Le  roi  enjoignait  pourtant  quelquefois,  par  ses 


ordonnances  même,  de  les  déposer  en  original  au 
trésor  des  Chartres  :  témoin  celle  de  Philippe  VI, 
touchant  la  régale  du  mois  d'octobre  1 344  *  ï  ^" 
de  laquelle  il  est  dit  qu'elle  sen»  gardée  par  original 
au  trésor  des  Chartres  et  le{fres  du  roi. 

[[Maisf.  l'article  Jrclùves.)] 

III.  On  appelle  communément  lettres  de  Chartre, 
ou  lettres  expédiées  eu  forme  de  Charlre,  les  lettres  de 
grande  chancellerie  qui  attribuent  un  droit  perpé- 
tuel ,  telles  que  les  ordonnances  et  édits,  les  lettres 
de  grâce,  rémission  ou  abolition  qui  procèdent  de  la 
pleine  gràec  du  roi,  toutes  lesquelles  lettres  con- 
tiennent cette  adresse,  à  tous  présents  et  à  venir,  et 
n'ontpuinldcdatedu  jour,  mais  seulement  de  l'année 
et  du  mois,  et  sont  scellées  de  cire  verte  sur  des  lacs 
de  soie  rouge  et  verte;  à  la  différence  des  autres 
lettres-patentes,  qui  contiennent  celte  adresse,  à 
tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  renferment 
la  date  du  jour,  du  mois  et  de  l'année,  cl  sont 
scellées  en  cire  jaune,  sur  une  double  queue  de 
parchemin. 

Sur  les  Chartres  de  communes,  V.  l'article  Commu- 
nes. (  M,  Guyot.  )  * 

*  CHARTRE  NORMANDE,  ou  Chartre  aux  Nor- 
mands, est  la  seconde  des  deux  Chartre*  que  Louis  X, 
dit  liulin ,  donna  à  la  Normandie,  pour  la  confirma- 
tion de  ses  privilèges.  La  première,  qui  était  de  Vaa 
1 3 1  4,  ne  contenait  que  quatorze  articles  ;  la  seconde, 
qui  est  du  i5  juillet  i3i5,  en  contient  vingt-quatre. 
Celle-ci,  à  laquelle  on  a  attribué  singulièrement  le 
nom  de  Chartre  aux  Normands,  ou  de  Chartre  Nor- 
mande, fut  confirmée  par  Philippe  de  Valois  en  i33ç>, 
par  Charles  VI  en  i38o,  par  Charles  VII  en  i458, 
par  Louis  XI  en  1  [G  1 .  par  Charles  VIII  en  1 485,  et 
par  Henri  III  en  1 579.  Voici  la  traduction  qu'ont 
donnée  de  cette  pièce  importante,  les  éditeurs  des 
ordonnances  des  rois  de  la  troisième  race. 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  à 
tous  nos  féaux  et  nos  justiciers,  salul.  Nous  avons 
reçu  la  griéve  complainte  des  prélats,  personnes 
d  église,  des  barons,  des  chevaliers  et  de  tous  ;iutrcs 
nobles  et  submis,  cl  du  menu  peuple  de  notre  duché 
de  Normandie,  contenant  que,  depuis  le  temps  de 
Saint-Louis,  notre  bisael,  moult  de  griefs  avoieut 
été  fait  à  iccux  de  nouvellctés,  tailles,  subventions 
et  diverses  impositions,  contre  la  coutume  du  pays, 
et  contre  les  droits  et  franchises  d'iccllc,  desquelles 
choses,  griefs  et  périls  à  eux  cl  à  leurs  successeurs, 
étoient  engendre*  dommages  et  préjudices  infinis. 
Pourquoi  ils  nous  supplièrent  que  nous  voulissions 
ajouter  auxdits  griefs  remède  convenable,  lesquels 
ils  nous  exposèrent  plus  a  plain.  Nous  alors  enclins 
à  leurs  justes  prières,  qui  à  eux  et  à  tous  auties  nos 
soumis  sommes  débiteurs  en  justice,  voulant  à  iccux, 
non  sans  cause,  faire  grâce  spéciale,  sur  leur  requête, 
eue  délibération  solennelle  avec  notre  conseil,  avoos 
pourveu  si  comme  il  s'ensuit. 

»  i"  Le  mi  et  ses  successeurs  ne  feront  faire  en 
Normandie  d'autre  monnaie  que  celle  de  Paris  et  de 
Tours;  et  les  gros  tournois  seront  du  poids  et  de  la 
valeur  qu'iU  étaient  du  temps  de  Saint-Louis. 

»  a"  1*  louage  et  monnayage  sera  levé,  comme 
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il  est  marque  dans  le  registre  des  coutumes  de  Nor- 
mandie. 

»  3°  Les  nobles  et  les  habitants  de  Normandie  qui 
doivent  au  roi  des  services  à  la  guerre,  seront  libres 
lorsqu'ils  s'en  seront  acquittes. 
'  »  4°  Quand  les  seigneurs  des  Ocfs  auront  rendu 
leurs  services,  le  roi  ne  pourra  rien  exiger  de  leurs 
vassaux ,  sauf  le  cas  d'arrière-ban. 

»  5*  Lorsque  le  roi  et  ses  successeurs  revendique- 
ront quelque  héritage,  le  procès  sur  la  propriété  sera 
jugé,  quoique  les  possesseurs  opposent  la  saisine  ou 
la  possession  d'an  et  jour. 

.  h  6"  S'il  y  a  contestation  sur  la  possession  d'an 
et  jour,  la  chose  contenticuse  sera  mise  en  la  main 
du  roi,  jusqu'à  ce  que  la  question  sur  la  possession 
ait  été  décidée. 

»  y"  Le  roi  ne  lèvera  en  Normandie  que  ses  reve- 
nus ordinaires,  et  n'exigera  que  les  services  qui  lui 
sont  dus,  à  moins  qu'il  n'j  ait  quelque  urgente 
nécessité. 

»  8"  Aucun  sergent  royal  de  Cépée  ou  autre,  ne 

Îiourra  faire  exercer  son  ofGce  par  des  personnes  de 
ouage,  sous  peine  de  perdre  l'office. 

»  g»  On  ne  pourra  prendre  des  vivres  ou  autres 
denrées  pour  le  roi,  sans  ses  lettres  scellées  de  son 
sceau  ou  du  maître  de  son  hôtel;  cl  quand  il  y  aura 
des  lettres,  les  marchandises  seront  appréciées  et 
payées  avant  d'être  enlevées. 

»  io°  Le  droit  de  tiers  et  danger  ne  sera  pas  levé 
sur  le  mort-bois. 

»  il"  Si  quelqu'un  se  prétend  franc1  du  tiers  et 
danger,  parce  que  ses  bois  ont  été  plantés  ancienne- 
ment, il  en  sera  exempt  en  prouvant. 

»  ia°  Les  deniers  levés  pour  faire  ou  réparer  les 
ponts,  y  seront  employés,  etc. 

»  i3"  Lorsque  le  roi  sera  chargé  des  Mlimenls  ou 
de  la  construction  des  pouls,  les  particuliers  n'y 
contribueront  pas. 

Les  nobles,  dans  leurs  terres,  auront  le 


fi 


varech  et  les  choses  guaives 

»  i5°  De  trois  ans  en  trois  ans,  le  roi  renverra 
des  commissaires  pour  informer  des  excès  de  ses 
officiers. 

»  i6"  Nul  homme  libre  ne  sera  mis  à  la  question, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  contre  lui  des  présomptions 
▼iolentes  de  crime. 

»  170  Aucun  avocat  ne  pourra  prendre  plus  de  3o 
livres  pour  les  grandes  causes,  etc. 

»  l8*  Les  causes  décidées  à  l'échiquier  de  Nor- 
mandie, ne  seront  pas  portées  au  parlement  de 
Paris. 

»  19°  La  prescription  de  quarante  années  aura 
lieu  en  Normandie  en  toutes  matières. 

»  20°  Les  héritages  qui  seront  réunis  au  domaine 
du  roi  par  défaut  de  paiement,  seront  estimés  par 
drs  prud'hommes. 

»  ai°  Les  parents  pourront  faire  le  retrait  des 
réunis  au  domaine  du  roi  faute  de  paie- 
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duirc  les  autres  sujets  du  roi  dans  les  justices  éloi- 
gnées. 

»  a3°  Quand  il  s'agira  d'exécution  de  lettres  passées 
sous  le  scel  royal,  les  parties  ne  seront  pas  mises 
en  procès,  à  moins  que  l'une  d'elles  ne  prétende 
avoir  payé. 

»  a4°  En  matière  de  retrait,  celui  qui  ne  possédera 
pas  l'héritage,  ne  pourra  être  ajourne.  » 

On  a  dans  la  suite  déroge  a  plusieurs  de  ces  dis- 
positions :  cependant  l'autorité  de  la  Chartre  Nor- 
mande est  telle,  que,  quand  il  s'agit  de  faire  quelque 
règlement  qui  peut  intéresser  la  province  de  Nor- 
mandie, et  qui  est  contraire  à  cette  Chartre,  on  a 
soin  d'y  insérer  la  clausr,  nonobstant  clameur  de  haro, 
Chartre  Normande,  etc.  (  M.  Guyot.  )  * 

[[Tout  ce  qui,  dans  la  Chartre  Normande,  est 
contraire  au  droit  commun  des  Français  ou  en  dif- 
fère ,  est  abrogé  ;  savoir,  en  ce  qui  est  de  droit  public, 
par  l'art.  10  des  lois  du  4  août  1789;  et  en  ce  qui 
est  de  droit  purement  civil ,  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
3o  ventôse  an  1  a.  ]] 

'CHARTRE  PRIVEE.  Lieu  où  quelqu'un  est  dé- 
tenu sans  autorité  de  justice. 

Il  est  défendu  à  toute  personne,  mime  aux  offi- 
ciers de  justice,  de  tenir  qui  que  ce  soit  en  Lhartro 
Privée. 

Par  arrêt  du  16  février  1608,  il  fut  enjoint  au 
prévôt  des  maréchaux  de  I.oudun  et  a  tous  autres, 
de  mettre  les  accusés  dans  les  prisons  ordinaires  des 
lieux,  avec  défense  de  les  tenir  dans  des  maisons 
privées,  sous  la  garde  de  leurs  archers,  a  peine 
d'être  punis  comme  prévaricateurs.  Et  l'art,  to  du 
tit.  a  de  l'ordonnance  de  1670  a  fait  défense  aux 
prévôts  des  maréchaux ,  de  faire  Chartre  ï'rivit  dans 
leurs  maisons  ni  ailleurs,  à  peine  de  privation  de 
leurs  charges.  Cette  loi  veut  qu'à  l'instant  de  la 
capture,  l'accusé  soit  conduit  dans  les  prisons  du 
lieu,  s'il  y  en  a  ;  sinon,  aux  plus  prochaines,  dans 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard.  (M.  Guvot. )* 

[[La  défense  de  tenir  en  Chartre  Privée  1rs  per- 
sonnes arrêtées  légalement,  a  été  renouvelée  de  nos 
jours  par  le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  bru- 
maire an  4>  art.  58a;  par  la  loi  du  18  pluviôse  an 
9,  art.  aa ;  par  le  décret  du  ao  prairial  an  i3,  con- 
cernant l'administration  de  la  justice  dans  les  ci- 
devant  Etats  de  Parme  et  Plaisance,  art.  39;  et  par 
le  Code  d'instruction  criminelle,  art.  61 5. 

L'infraction  de  cette  défense  devait  être  punie  de 
six  années  de  gêne,  d'après  l'art.  637  du  Code  des 
délits  cl  des  peines  du  3  brumaire  an  /, .  mais  les 
art.  34 >,  34a,  343  et  344  du  Code  pénal  de  1810  rat 


a  aa*  Ceux  qui 
don,  échangé  ou  J 


du  roi  par 

autre  aliénation,  ne  pourront  ira- 


punissent ,  tantôt  des  travaux*  forcés  à  temps,  tantôt 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  tantôt  d'un  simple 
emprisonnement,  tantôt  de  la  mort,  suivant  les  cir- 
constances qu'ils  déterminent.  V.  l'article  ArrcstA- 
twn.  ]1 

•  CHASEMENT,  CHASSEMENT,  CHAZEMENT 
ou  CASEMENT.  Tous  ces  mots,  qui  sont  synonymes, 
proviennent  du  latin  casa,  qui  signifie  une  maison 
ou  habitation.  «  Le  Casemeut  (  dit  Brusscl  )  était, 
dans  sa  première  origine,  la  jouissance  d'un  héritage 
'  '  à  une  personne  pour  en  jouir  par  elle  sa  via 
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durante,  à  la  charge  d'une  redevance  annuelle  en  rendus  en 
argent,  ou  sous  quelqu'autre  réserve.  Je  dis  un  A«f-  prince, 


temps  pour  des  fiefs  par  le 


ritage  et  non  un  fief,  parce  qu'il  semble  que,  dans  Mais  dans  L*s  exemples  cités  par  Brusscl,  on  voit 
sou  principe,  le  Cuemenl  ait  été  opposé  au  fief  ;  et  que  les  Cascmcnts  n  étaient  que  des  concessions  à 
cela  est  fondé  sur  le  premier  article  des  demandes    vie  telles  qu'on  en  faisait  encore  beaucoup  dans  le 


que  l'évêque  de  Langres  forma  en  l'année  n53, 
contre  le  duc  de  Bourgogne,  dans  la  cour  des  plaids 
du  roi  tenant  à  Moret  pour  raison  de  la  ville  de  Chs- 
tillon  :  Q  o  a  domino  duce  quare  cum  casatus  S. 
Mamelis  homo  non  esset  et  bonum  feodum  inde  liaie- 
nt, pliiaut  l 'i  dominium  nostrum  derelinquere?  Qua- 
tenus  feodum  reddat  et  prœteremfuidguid  de  eo  accepit. 
Il  résulte  donc  des  termes  dans  lesquels  l'évêque  de 
Langres  s'énonce  ici,  que,  dans  la  présuppositioti 
que  ce  que  le  comte  de  Champagne  tenait  de  la  libé- 
ralité de  l'église  de  Langres,  eût  été  un  Casement ; 
et  lui ,  pour  raison  de  ce ,  homme  casé  de  celte  église, 
il  n'aurait  point  dû  l'hommage  a  l'évêque  de  Langres; 
d'où  il  s'ensuit  que  le  Casement  n'était  point  un  fief, 
et  qu'il  n'emportait  point  avec  soi  les  engagements 
du  vasselage.  »  (  Examen  de  l'usage  des  fieft,  liv.  3, 
chap.  8.  ) 

dette  distinction  entre  le  Casement  et  le  fief  est 
aussi  adoptée  par  les  additionnaircs  de  Ducange 
Mais  Bru  s  m  1  convient  lui-même  qu'on  trouve  dans 
une  quantité  de  titres  postérieurs  le  mot  Casamentum 
employé  d'uni/  manière  non  équivoque  pour  désigner 
un  domaine  teuu  à  loi  et  hommage.  Cet  autetrr  croit 
néanmoins  que  cela  peut  s'expliquer  par  un  de  ses 
principes,  savoir;  que  l'usage  des  fiefs  a  souffert 
beaucoup  d'altération  dans  le  cours  des  douzième  et 
treizième  siècles. 

Ce  principe  n'est  pas  douteux;  mais  les  consé- 
quences que  Brusscl  cri  tire  ne  sont  pas  aussi  sûres. 
Ou  doit  même  observer  que  le  mot  Casamentum  ne 
se  trouve  point  dans  le  titre  sur  lequel  cet  auteur  se 
fonde  pour  soutenir  que  les  Casemcnts  différaient  des 
tiefs  dans  l'origine.  Un  y  trouve  seulement  celui  do 
Casatus.  Or,  on  ne  doit  pas  confondre  les  hommes 
easis  avec  ceux  qui  possédaient  des  Cnsements.  Les 
hommes  casés  paraissent  n'être  ici  que  des  espèces 
de  serfs,  ou  du  moins  très -certainement  des  rotu- 
riers ou  vilains  qui  demeuraient  dans  les  Cnsements. 
Les  autres  titres  rapportés  par  Brussel  dans  le  même 
chapitre  paraissent  l'indiquer.  On  y  voit  en  parti- 
culier que  la  ville  de  Chatillon,  dont  un  évéque  de 
langres  avait  dit,  en  i  (53 ,  que  le  duc  de  Bourgogne 
n'était  pas  homme  casé,  est  qualifiée  de  Gisement 
dans  un  accord  fait  en  i  (68  entre  les  successeurs  du 
duc  et  de  l'évêque;  et  que  l'on  y  nomme  Cusati  ceux 
des  hommes  de  l'évêque  qui  y  demeuraient. 

Il  est  vrai  que  Brussel  observe  quece  nouvel  évôque 
était  l'oncle  du  duc;  mais  on  ne  voit  point,  dans 
l'accord  fait  entre  eux,  que  l'évêque  ait  rien  aban- 
donné au  duc. 

Le  même  Brusscl  rapporte  d'autres  Chartres  de 
Thibault  IV,  comte  de  Champagne,  relatives  à  des 
Casemcnts  appartenants  au  comte  de  Champagne,  où 
il  n'est  point  dit  qu'ils  soient  sujets  au  douaire ,  aux 
hypothèques  et  au  droit  de  bail  ou  garde-  noble, 
quoique  ces  charge»  soient  énoncées  dans  des  aveux 


treizième  siècle.  Il  n'est  donc  point  étonnant  qu'il 
n'y  soit  question  ni  d'hypothèque ,  ni  de  douaire,  ni 
de  bail.  Brussel  cite  lui-même  des  exemples  multi- 
pliés de  Casemcnts  héréditaires  tenus  en  fiefs  dès  le 
siècle  précédent,  et  sujets  à  douaire. 

Au  reste,  dom  Carpentier  s'éloigne  beaucoup  de 
l'opinion  des  addilionuaircs  de  Ducange.  Il  pense 
qu'on  doit  entendre  par  Casement  ou  Chasement  une 
terre  ou  château  tenu  en  fief  rendable  au  seigneur, 
et  particulièrement  ceux  que  les  églises  donnaient 
en  avouerie.  Le  même  auteur  pense  que  l'on  donnait 
le  nom  de  Case,  Chasse  et  Chassiers  à  ceux  qui  te- 
naient un  de  ces  Cascmentt.  Les  textes  rapportés  par 
Ducange,  au  mot  Casali,  paraissent  confirmer  cette 
opinion  ;  et  l'abbé  Caseneuvcest  a  peu  près  de  même 
avis,  lorsqu'il  dit,  Traité  du  franc-alUu,  liv.  I, 
chap.  1 1,  $  i4,  que  les  vidâmes  et  les  avoués,  pour 
être  vassaux  de  l'Église,  «  qu'on  appelait  Casadei, 
étaient  d'ordinaire  appelés  Casati ,  bien  que  souvent 
Casatus  ou  Chazés  cl  Casamentum  ou  Chasements  se 
trouvent  pris  pour  toutes  sortes  de  fiefs-  » 

Iln'cst  point  étonnant  que  les  avoués  et  les  autres 
vassaux  de  l'Eglise  portassent  ce  titre  d'hommes  casés 
qui  «onvcnail  proprement  à  des  serfs.  Ou  se  faisait 
un  honneur  de  s'humilier  devant  l'Église;  et  tous  ou 
presque  tous  les  titres  où  il  ne  s'agit  pas  de  vassaux 
de  l'Eglise^  n'entendent  que  des  serfs  par  ce  nom  de 
Casés. 

Enfin ,  le  mot  Casement  signifiant  une  habitation , 
et  celui  de  Cxsé  un  habitant,  il  se  pourrait  fort  bien 
qu'ils  eussent  eu  pour  objet,  tantôt  les  lieux  et  les 
personnes  notables,  tantôt  ceux  qui  étaient  rotu- 
riers^ M.  Garkan  ueCnuLON.  )* 

*  CHASSE.  C'est  l'action  de  poursuivre  certaines 
bête»,  comme  lièvres,  renard»,  chevreuils ,  loups, 
cerfs,  sangliers,  et  en  général  toute  sorle  de  gibier. 

Nous  diviserons  cet  article  en  dix  paragraphes  : 

Dans  le  premier,  nous  parlerons  de  I  origine  de 
la  Chasse; 

Dans  le  second,  des  anciennes  lois  concernant  la 

Chasse; 

Dans  le  troisième,  des  personnes  à  qui  appartient 
le  droit  de  Chasse; 

Dans  le  quatrième ,  des  règles  relatives  à  l'exercico 
du  droit  de  Chasse; 

[[  Dans  le  cinquième,  de  la  Chasse  dans  les  do- 
maines de  l'Etat,  dans  ceux  de  la  liste  civile,  dans 
les  terrains  des  particuliers  qui  y  sout  enclavés ,  dans 
les  bois  des  communes,  des  hospices  et  des  autres 
établissements  publics;  ]] 

Dans  le  sixième ,  des  amendes  et  des  peines  qu'en- 
courent ceux  qui  contreviennent  au  règlement  des 
Chasses  ; 

Dans  le  septième,  [[  du  mode  de  constatation  des 
délits  de  Chasse,  du  temps  requis  pour  les  prescrire, 
des  juges  à  qui  en  est  attribuée  la  connaissance,  des 
parties  auxquelles  en  appartient  la  poursuite ,  «t  des 
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règles  concernant  les  appels  des  jugements  rendus 
en  cette  matière;  ]] 

Dans  le  huitième,  des  lois  sur  la  Cbasse  qui  sont 
particulières*  l'Artois,  à  la  Flandre,  au  llainaut  et 
au  Cambrcsis; 

Dans  le  neuvième,  des  lois  sur  la  Chasse  qui  sont 
particulières  I  la  Lorraine; 

Dans  le  dixième,  de  la  Chasse  aux  loups. 

5  I.  De  l'origine  de  la  Chasse. 

La  Chasse  est  un  des  plus  anciens  exercices.  On 
peut  en  rapporter  l'origine  au  besoin  de  garantir  les 
troupeaux  des  loups,  et  d'empêcher  les  animaux 
sauvages  de  ravager  les  moissons:  on  trouva,  dans 
la  ebair  de  quelques-uns,  des  aliments  sains;  dans 
les  peaux  de  presque  tous,  une  ressource  très- 
prompte  pour  les  vêlements.  On  fut  intéressé ,  'de 
plus  d'une  manière  ,  à  la  destruction  des  bêtes  mal- 
faisantes :  on  n'examina  guère  quel  droit  on  avait 
sur  les  autres  ,  et  on  les  tua  toutes  indistinctement, 
excepté  celles  doul  on  espéra  de  grands  services  en 
les  conservant. 

L'homme  devint  donc  un  animal  très-redoutable 
pour  tous  les  au  1res  animaux.  Les  es  pètes  se  dévorèrent 
les  unes  et  les  autres ,  et  l'bommc  les  dévora  toutes. 
11  étudia  leur  manière  de  vivre  pour  les  surprendre 
plus  facilement;  il  varia  ses  embûches  selon  la  va- 
riété de  leur  caractère  et  de  leurs  allures;  il  instruisit 
le  chien;  il  monta  sur  le  cheval  ;  il  s'arma  du  dard; 
il  aiguisa  la  flèche;  et  bientôt  il  fit  tomber  sous  ses 
coups  le  lion,  le  tigre,  l'ours,  le  léopard  ;  il  perça 
de  sa  main  ,  depuis  l'animal  terrible  qui  rugit  dans 
les  forêts,  jusqu'à  celui  qui  fait  retentir  les  airs  de 
&es  chants  innocents;  et  l'art  de  les  détruire  fut  un 
art  très-étendu,  tres-exerte,  très-utile,  et  par  consé- 
quent fort  honoré. 

On  voit  en  général  que  l'exercice  de  la  Chasse  a 
clé,  dans  lous  les  siècles  et  chez  toutes  les  nations, 
d'autant  plus  commun  qu'elles  étaient  moins  civili- 
sées. Nos  pères,  beaucoup  plus  ignorants  que  nous, 
étaient  beaucoup  plus  grands  chasseurs. 

§  II.  Des  anciennes  lois  concernant  la  Chasse. 

Suivant  le  droit  naturel  la  Cbasse  était  libre  a  tous 
les  hommes  ;  mais  le  droit  civil  de  chaque  nation  a 
apporté  des  restrictions  à  cette  liberté  indéfinie. 

Solon,  voyant  que  le  peuple  d'Athènes  négligeait 
les  arts  mécaniques  pour  s'adonner  à  la  Chasse,  la 
défendit  au  peuple;  défense  qui  fut  depuis  méprisée. 

Chez  les  Komains,  chacun  pouvait  chasser,  soit 
dans  son  fonds,  soit  dans  celui  d'autrui  ;  mais  il 
était  libre  au  propriétaire  de  chaque  héritage  d'em- 
pêcher qu'un  autre  particulier  n'entrât  dans  son 
fouds,  soit  pour  chasser  ou  autrement. 

Kn  France,  dans  le  commencement  de  la  monar- 
chie ,  la  Chasse  était  libre  de  même  que  chez,  les  Ko- 
mains. 

La  loi  salique  contenait  cependant  plusieurs  rè- 
glements sur  la  Chasse  :  elle  défendait  de  voler  ou 
de  tuer  un  cerfélcvéct  dressé  pour  la  Chasse  ,  comme 
cela  se  pratiquait  alors;  elle  ordonnait  que,  si  ce 
cerf  avait  déjà  chassé ,  et  que  son  maître  pût  prouver 
avoir  tué,  par  son  moren,  deux  ou  trois  bêtes,  le 
5'.  TOME  11. 
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délit  serait  puni  de  4°  sous  d'amende;  que,  si  le 
cerf  n'avait  point  encore  servi  à  la  Chasse,  l'amende 
ne  serait  que  de  35  sous. 

Cette  même  loi  prononçait  aussi  des  peines  contre 
ceux  qui  tueraient  un  cerf  ou  un  sanglier  qu'un  au-  ' 
tre  chasseur  poursuivait,  ou  qui  voleraient,  soit  le 
gibier  des  autres,  soit  les  chiens  et  les  oiseaux  qu'ils 
auraient  élevés  pour  la  Cbasse. 

Mais  on  ne  trouve  aucune  loi  qui  restreignît  alors 
la  liberté  naturelle  de  la  Chasse.  La  loi  salique  sem- 
ble plutôt  supposer  qu'elle  était  encore  permise  & 
toutes  sortes  de  personnes  indistinctement. 

On  ne  voit  pas  précisément  en  quel  temps  la  li- 
berté de  la  Chasse  commença  d'être  restreinte  à  cer- 
taines personnes  et  a  certaines  formes.  Il  paraît  seu- 
lement que,  dés  le  commencement  de  la  monarchie 
française,  les  princes  et  la  noblesse  en  faisaient  leur 
amusement,  lorsqu'ils  n'étaient  pas  occupés  a  la 
guerre;  que  nos  rois  donnaient  dès-lors  une  attention 
particulière  a  la  conservation  de  la  Chasse;  que.  pour 
cet  effet,  ils  établirent  un  maître-veneur  (appelé  de- 
puis grand-veneur),  qui  était  l'un  des  grands-officiers 
de  leur  maison;  et  que, sous  ce  premier  officier,  ils 
établirent  des  forestiers  pour  la  conservation  de  leurs 
forêts,  des  bêtes  fauves  et  du  gibier. 

Dès  le  temps  de  la  première  race  de  nos  rois, 
chasser  dans  les  forêts  du  roi ,  fut  un  crime  capital  ; 
témoin  ce  chambellan  que  Gontran,roi  de  Bourgogne, 
fit  lapider,  pour  avoir  tué  un  buffle  dans  la  forêt  de 
Vassac,  autrement  de  Vengenne. 

Sous  la  seconde  race,  on  voit  Charlemagnc  en- 
joindre aux  forestiers  de  bien  garder  les  forêts  de 
l'Etat.  Les  capitulaires  de  Cbarles-le-Chauve  dési- 
gnent les  forêts  où  ses  commensaux,  ni  même  son 
lils,  ne  pourraient  pas  chasser;  mais  ces  défenses  ne 
concernaient  que  les  forêts,  et  non  pas  la  Chasse  en 
général. 

Un  concile  de  Tours,  convoqué  sous  l'autorité  de 
Charlemagne,  en  8i3,  défend  aux  ecclésiastiques 
d'aller  à  la  Chasse,  de  même  qu'au  bal  et  a  la  comé- 
die. Cette  défense,  particulière  aux  ecclésiastiques, 
semblerait  prouver  que  la  Chasse  était  encore  permise 
aux  autres  particuliers,  du  moins  hors  des  forêts  de 
l'Eut. 

Vers  la  fin  de  la  seconde  race,  et  au  commencement 
de  la  troisième,  les  gouverneurs  des  provinces  et  des 
villes,  qui  n'étaient  que  de  simples  officiers,  s'étant 
attribué  la  propriété  de  leurs  gouvernements ,  à  la 
charge  de  l'hommage,  il  y  a  apparence  que  ces 
nouveaux  seigneurs  et  ceux  auxquels  ils  sous-inféodè- 
renl  quelques  portions  de  leur  territoire,  continuè- 
rent de  tenir  les  forêts  et  les  autres  terres  de  leurs 
seigneuries  en  défense,  par  rapport  à  la  Chasse, 
comme  elles  l'étaieut  lorsqu'elles  appartenaient  au 
roi. 

Il  était  défendu  alors  aux  roturiers,  sous  peine 
d'amende,  de  chasser  dans  les  garennes  du  seigneur  : 
c'est  ainsi  que  s'expliquent  les  Etablissements  de 
Saint-Louis,  faits  en  1270;  et  l'on  sait  que  le  mot 
garenne  signifie  littéralement  terre  en  défense;  il  y 
avait  alors  des  garennes  de  lièvres,  aussi-bien  que  de 
lapins ,  et  des  garennes  d'eau. 

7a 
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Les  anciennes  coutumes  de  Bcauvoisis,  rédigées  que,  quoique,  par  les  anciennes  ordonnances,  il  fût 

rn  ia83,  portent  que  ceux  qui  dérobent  des  lapins  défendu  à  quelque  personne  que  ce  fût,  de  chasser, 

ou  de  grosses  bêtes  sauvages,  dans  la  garenne  d'au-  sans  la  permission  du  roi,  aux  bêles  sauvages,  les- 

trui,  s'ils  sont  pris  de  nuit,  seront  pendus;  et  si  quelles  néanmoins,  dit-il,  g/itent  les  blés  et  vignes, 

c'est  de  jour,  ils  seront  punis  par  ameude  d'argent;  les  habitants  de  Saint-Anlonln  pourraient  chasser  à 

savoir,  de  60  livres,  si  c'est  un  gentilhomme,  et  de  ces  bétes  hors  des  forêts  du  roi. 

60  sous,  si  c'est  un  homme  de  poste.  Les  privilèges  qu'il  accorda,  la  même  année,  aux 

Les  privilèges  que  Charles  V  accorda,  en  i3?!,  habitants  de  Montauban ,  leur  donnent  pareillement 

aux  habitants  de  Mailly-le-ChiUeau ,  portent  que  la  permission,  en  tant  que  cela  regarde  le  roi ,  d'aller 

celui  qui  sera  accusé  d'avoir  chassé  en  plaine  dans  a  la  Chasse  des  sangliers  et  autres  bêtes  sauvages, 

la  garenne  du  seigneur,  sera  cru  sur  sou  serment,  Dans  des  lettres  qu'il  accorda  en  :  H 7  \  aux  habi- 

s'il  jure  qu'il  n'a  point  chasse;  que,  s'il  ne  veut  pas  tants  deTonnay,  en  Nivernais,  il  est  dit  que,  suivant 

faire  ce  serment,  il  paiera  l'amende.  l'ancien  usage,  toutes  personnes  pourront  chasser  à 


U  était  donc  défendu  dès-lors,  tant  aux  nobles 
qu'aux  roturiers,  de  chasser  dans  les  forêts  du  roi 
et  sur  les  terres  d 'autrui  en  général;  mais  on  ne 
voit  pas  qu'il  fût  encore  défendu,  soit  aux  nobles 
ou  aux  roturiers .  de  chasser  sur  leurs  propres  terres. 

Il  parait  même  que  la  Chasse  était  permise  aux 
nobles,  du  moins  dans  certaines  provinces,  comme 
en  Dauphiné,  où  ils  jouissent  encore  de  ce  droit 
suivant  des  lettres  de  Charles  V,  de  1367. 

A  l'égard  des  roturiers,  ou  voit  que  les  habitants 
de  certaines  villes  et  provinces  obtinrent  aussi  la 
permission  de  chasser. 

On  en  trouve  un  exemple  dans  les  lettres  de  1 3f>- , 


toutes  bêtes  et  oiseaux,  dans  l'étendue  de  la  juridic 
lion  en  laquelle  les  seigneurs  ne  pourront  avoir  de 
garennes. 

On  trouve  encore  plusieurs  autres  permissions 
semblables,  accordées  aux  habitants  de  certaines 
provinces,  à  condition  de  donner  au  roi  quelque 
partie  des  animaux  qu'ils  auraient  tués  à  la  Chasse; 
et  Charles  VI,  par  des  lettres  de  i3g7,  accorde  aux 
habitants  de  Beauvoir,  en  Béarn,  permission  de 
Chasse,  et  se  retient,  entre  autres  choses,  tous  les 
nids  des  oiseaux  nobles  :  c'était  apparemment  des 
oiseaux  de  proie  propres  a  la  Chasse. 

Outre  ces  permissions  générales  que  nos  rois  ac- 
cordaient aux  habitants  de  certaines  villes  cl  pro- 


saivant  lesquelles  les  habitants  du  bailliage  de  Revcl 

ride  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  étant  incommodés  vinres,  ils  en  accordaient  aussi  à  certains  particuliers, 

des  bêtes  sauvages,  obtinrent  du  maître  général  des  pour  chasser  aux  bêtes  fauves  et  noires  dans  les 

eaux  et  forêts,  la  permission  d'aller  à  la  Chasse  jour  forêts  royales. 

et  nuit,  avec  des  chiens  et  des  domestiques,  etittm       Philippe  de  Valois  ordonna,  en  i346,  que  ceux 

cum  rnmerio  seu  rameriis,  termes  qui  paraissent  si-  qui  auraient  de  telles  permissions,  ne  les  pourraient 

gniner  des  branches  d'arbres  dont  on  se  servait  pour  céder  à  d'autres,  et  ne  pourraient  faire  chasser  qu'en 

faire  des  battues.  On  leur  permit  do  chasser  aux  leur  présence  et  pour  eux. 

sangliers,  chevreuils,  loups,  renards,  lièvres,  lapins  Charles  VI  ayant  accordé  beaucoup  de  ces  sortes 
«t  autres  bêtes,  soit  dans  les  bois  qui  leur  appar-  de  permissions,  et  voyant  que  ses  forêts  étaient  dé- 
tenaient, soit  dans  la  forêt  de  Vaur;  à  condition  peuplées, ordounaquedorénavantaiicunepcrmission 
que,  quand  ils  chasseraient  dans  les  forêts  du  roi,  ne  serait  valable,  si  elle  n'était  signée  du  duc  de 
ils  seraient  accompagnés  d'un  ou  deux  forestiers,  à  Bourgogne. 


moins  que  ceux-ci  ne  refusassent  d'y  venir;  que, 
en  chassant,  leurs  chiens  entraient  dans  les  forêts 
royales,  autres  que  celles  de  Vaur,  ils  ne  seraient 
point  condamnés  à  l'amende,  a  moins  qu'ils  n'eussent 
suivi  leurs  chiens;  qu'en  allant  visiter  leurs  terres, 
et  étant  sur  h?  chemin  pour  d'autres  raisons,  ils 
pourraient  chasser,  lorsque  l'occasion  s'en  présen- 
terait, sans  appeler  les  forestiers.  On  sent  aisément 
combien  il  était  facile  d'abuser  de  cette  dernière  fa- 
culté. Us  s'obligèrent  de  donner  au  roi,  pour  cette 
permission  1  5o  florins  d'or  une  fois  payés;  et  au 
maître  des  eaux  et  forêts  de  Toulouse,  la  téte  avec 
trois  doigts  au-dessus  du  cou  et  au-dessous  des  oreilles, 


En  i3g6,  il  défendit  expressément  aux  non-nobles 
qui  n'auraient  point  de  privilège  pour  la  Chaste,  ou 
qui  n'en  auraient  pas  obtenu  la  permission  de  per- 
sonnes en  état  de  la  leur  donner,  de  chasser  a  aucune 
iirir,  grosse  ou  menue,  ni  oiseau,  en  garenne  ni 
dehors.  Il  permit  cependant  la  Chasse  a  ceux  des 
gens  d'Eglise  auxquels  ces  droits  pouvaient  appar- 
tenir par  lignage  ou  à  quelque  autre  titre,  et  aux 
bourgeois  qui  vivaient  de  leurs  héritages  ou  rentes. 
A  l'égard  des  gens  de  labour,  il  leur  permit  seule- 
ment d'avoir  des  chiens  pour  chasser  de  dessus  leurs 
terres,  les  porcs  et  autres  bétes  sauvages,  à  condition 
que  s'ils  prenaient  quelque  bête,  iW  la  porteraient 


de  tous  les  sangliers  qu'ils  prendraient,  et  la  moitié  au  seigneur  ou  au  juge;  sinon ,  qu'ils  en  paieraient 
du  quart  de  derrière,  avec  les  pieds,  des  cerfs  et  des    la  valeur. 

Ce  règlement  de  1396,  qui  avait  défendu  la  Chasse 
aux  roturiers,  fut  suivi  de  plusieurs  autres  a  peu 
près  semblables,  en  i5i5,  i533,  1678,  1601  cl 
1607. 

Ces  deux  derniers  règlements  et  le  tit.  3o  de  l'or- 
donnance des  eaux  et  forêts  du  mois  d'août  166*9, 
forment  les  principales  lois  qu'on  suit  aujourd'hui 


chevreuils.  Par  des  lettres  de  1 357,  '°  ro' 
iirma  cette  permission. 

Charles  V,  eu  1369,  confirma  des  lettres  de  deux 
comtes  de  Joigny,  de  i3a.f  et  i368,  portant  per- 
mission aux  habitants  de  cette  ville  de  chasser  dans 
l'étendue  de  la  justice  du  lieu. 

Dans  les  privilèges  que  ce  prince  accorda  en  1 370, 
à  la  ville  de  Saint-Antoniu ,  en  Boucrguc ,  il  déclara   sur  cette  matière. 
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[[Ou  Ta  Toîr  que  les  dispositions  de  ces  divers 
règlements  sont  presque  entièrement  abrogées  par 
les  lois  nouvelles.  ]] 

5  III.  Des  personne*  à  qui  appartient  le  droit  de 


I.  D'après  les  dispositions  que  renferment,  tant 
1rs  anciennes  ordonnances  que  les  nouvelles,  on  doit 
établir  pour  maxime  que,  parmi  nous,  le  rui  a  pré- 
sentement seul  le  droit  primitif  de  Chasse;  que  tous 
les  autres  tiennent  ce  droit  de  sa  majesté,  soit  par 
inféodation  ou  par  concession,  et  qu'elle  peut  le 
restreindre  comme  bon  lui  semble. 

[[Le  droit  de  Chasse  est  encore  aujourd'hui  con- 
sidéré comme  un  droit  que  l'autorité  souveraine  peut 
accorder,  modifier  ou  retirer;  et  de  là  l'art.  7 1 5  du 
Code  civil  :  la  {acuité  de  chasser  est  rigide  par  des 

C'est  en  conséquence  de  ce  principe,  que  les  arti- 
des  14  et  a6  du  tit.  3o  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts  ont  accordé  aux  seigneurs,  aux  gentilshommes 
et  aux  nobles,  le  droit  de  Chasse  dans  l'étendue  de 
leurs  hautes-justices  et  dans  leurs  forêts,  buissons, 
garennes  et  plaines,  mais  sous  la  condition  qu'ils  ne 
pourraient  chasser  A  force  de  chiens  et  d'oiseaux, 
qu'à  une  lieue  des  plaisirs  du  roi;  et  pour  les  che- 
vreuils et  bétes  noires,  dans  la  distance  de  trois 
lieues. 

Lorsque  le  Gef  de  la  paroisse  appartient  à  un  autre 
qu'au  seigneur  haut-justicier,  celui-ci  n'en  a  pas 
moins  le  droit  d'j  chasser;  mais  il  ne  peut  empêcher 
le  propriétaire  du  fief  d'en  faire  autant. 

Bacquet  rapporte  un  arrêt  du  33  décembre  i5G6, 
par  lequel  le  seigneur  du  fief  de  \  illcnondé  a  été 
maintenu  dans  sa  possession  de  chasser  sur  son  fief, 
sans  être  tenu  de  demander  pour  cet  effet,  aucune 
permission  à  la  dame  de  Mont-Jeai,  haute-justicière. 

Le  même  auteur  ci'e  un  autre  arrêt  du  17  mars 
■  573,  par  lequel  Claude  de  Buffcmant,  écuyer,  sei- 
gneur de  Saligny,  a  été  maintenu  dans  le  droit  de 
chasser  sur  un  fief  relevant  de  la  haute-justice  du 
seigneur  de  Saligny. 

Au  surplus,  cette  jurisprudence  se  trouve  for- 
mellement établie  par  l'art.  a6  dont  on  a  parlé  ci- 
dessus. 

On  peut  même  ajouter  que,  dans  la  plupart  des 
provinces,  le  droit  de  Chasse  des  seigneurs  de  fiefs, 
a  plus  d'étendue  que  celui  des  seigneurs  hauts-jus- 
ticiers. Le  droit  de  ceux-ci  y  est  regardé  comme  pu- 
rement honorifique,  et  par  conséquent  personnel  et 
incommunicable  :  le  droit  de  ceux-là  est  non-seule- 
ment honorifique,  mais  encore  réel,  inhérent  à  la 
glèbe,  et  parconséquent  divisible  comme  le  territoire 
dont  il  est  une  espèce  de  fruit.  Il  suit  de  là  que-le 
seigneur  haut-justicier  n  'y  peut  user  du  droit  de 
Chasse  qu'en  personne,  et  qu'au  contraire,  le  sei- 
gneur féodal  peut  communiquerce  droit  à  ses  enfants, 
ses  amis,  ses  domestiques,  etc.  :  aussi  voit-on  que 
rien  n'est  plus  ordinaire  qnc  des  permissions  de 
Chasse  données  par  des  seigneurs  de  fiefs;  et  non- 
seulement  le  ministère  public  ne  s'élève  pas  contre 

les  fois  qu'où 
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fait  des  rapports  contre  un  chasseur  avoué  du  sei- 
gneur du  fief  sur  lequel  il  chasse,  ou  les  déclare 
nuls. 

Cette  jurisprudence  est  attestée  par  Pccquct  grand- 
maître  dt  s  eaux  et  forets  de  France,  au  département 
de  Normandie,  qui  s'exprime  ainsi  dans  ses  Lois  fo- 
restières, tom.  a,  pag.  go  :  «  Le  simple  possesseur 
du  fief,  comme  nous  le  voyons  entre  autres  par  les 
arrêts  de  la  cour,  du  a  j  décembre  1 56G  et  du  1  -  mars 
1573,  peut,  sans  la  permission  du  haut-justicier, 
chasser  et  permettre  de  chasser  dans  l'étendue  de 
son  fief.  » 

La  même  jurisprudence  se  trouve  confirmée  par 
un  arrêt  plus  récent,  rendu  au  parlement  de  Paris, 
dans  l'espèce  suivante: 

Le  prince  de  Dombes  avait  fait  faire  un  rapport 
contre  un  particulier  chassant  sur  un  territoire  où  il 
n'avait  que  la  haute-justice.  Ce  particulier  répondit 
qu'il  en  avait  la  permission  du  seigneur  du  fief.  Ce 
prince  demanda  que  celto  permission  lui  fut  repré- 
sentée :  le  particulier  le  soutint  non-recevable,  at- 
tendu qu'il  n'avait  que  la  haute-justice  du  territoire. 
Cette  défense  prévalut.  Le  prince,  défendu  par  feu 
M.  Duvaudier,  fut  déclaré  non-recevable,  et  le  rap- 
port nul. 

Cet  arrêt  a  donc  jugé  que  le  haut  justicier  n'avait 
pas  qualité  pour  faire  faire  des  rapports  de  Chasse, 
et  qu'il  n'avait  même  pas  le  droit  d'exiger  de  ceux 
qui  chassaient,  la  représentation  des  permissions 
qu'ils  disaient  avoir  du  seigneur  du  fief. 

III.  Le  droit  qu'ont  les  gentilshommes  et  les  nobles 
de  pouvoir  chasser  sur  leurs  terres,  s'étendait  autre- 
fois au  cas  où  ces  terres  étaient  en  roture  :  c'est  ce 
qui  paraissait  résulter,  tant  de  l'art.  14  comparé  avec 
l'art.  38  du  lit.  3o,  que  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse,  du  a  juillet  1680,  et  d'un  autre  de  la 
même  cour,  du  g  mars  i63o,  rapporté  par  Fromen- 
tal;  mais  cette  jurisprudence  a  été  changée  par  l'ar- 
rêt du  conseil,  du  ao  janvier  17C1,  qui  fait  défenses 
à  toutes  sortes  de  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  qui  n'ont  pas  le  droit  de 
Chasse,  à  cause  de  leurs  Ëcfs  ou  de  leurs  hautes-jus- 
tices, de  chasser  ni  faire  chasser,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  même  en  vertu  des  cessions 
qu'on  leur  aurait  faites  par  convention  ou  par  baux 
emphytéotiques  qui  ne  contiendraient  point  aliéna- 
tion des  fiefs  ou  hautes-justices  dans  l'étendue  des- 
quels le  droit  de  Chasse  aurait  été  cédé. 

Il  suit  de  ces  dispositions,  que  les  gentilshommes 
ne  peuvent  pas,  plus  que  les  roturiers,  chasser  sur 
leurs  propres  héritages,  lorsqu'ils  n'en  sont  pas  sei- 
gneurs féodaux  ou  hauts-justiciers.  C'est  ce  qu'a  dé- 
cidé formellement  un  arrêt  des  juges  en  dernier  res- 
sort des  eaux  et  forêts  de  France,  au  siège  général 
de  la  table  de  marbre  du  Palais,  à  Paris,  intervenu 
le  6  mai  1680,  entre  les  sieurs  Demainvillc,  écuyer, 
trésorier  de  France  au  bureau  des  finances  de  la  gé- 
néralité d'Orléans,  et  de  Boisgibault,  président  à  la 
cour  des  aides  de  Paris. 

Le  commentaire  de  Jousse,  sur  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts,  imprimé  en  177a,  fourmille  d'erreurs 
sur  cette  matière  :  non-seulement  il  attribue  aux,  no- 
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bles  le  droit  de  chasser  sur  les  terres  en  roture,  non-  La  fidélité  est  la  seule  chose  qui  soit  de  l'essence 
obstant  l'arrêt  du  ao  janvier  1761,  dont  on  a  parlé;  du  6ef  :  feudum  in  sola  fldelitate  consista . 
il  veut  encore  que  ce  droit  puisse  être  exercé  par  On  appelle  droits  naturels,  ceux  qui  sont  établis  par 
«les  bourgeois  et  autres  personnes  vivant  noble-  la  coutume  territoriale,  ceux  dont  elle  grève  les  fiefs 
ment  de  leurs  rentes,  ou  exerçant  des  professions  qu'elle  régit.  Le  dominant  n'a  pas  besoin  de  titre 
honorables,  comme  juges,  avocats,  médecins,  etc.,  pour  les  exiger,  ils  lui  sont  dus  titra  ullam  exprès- 
quoique  roturières- u  sionem;  il  n'est  pas  même  nécessaire  qu'ils  soient 

Cet  auteur  va  plus  loin  :  «  il  aurait,  dit-il,  beau-  énoncés  dans  les  aveux  du  fief;  le  vassal  ne  peut 
coup  de  peine  à  se  persuader  que  le  ministère  public  s'y  soustraire  qu'e  n  vertu  d'un  titre  formel  de  libé- 
pût  empêcher  un  artisan  qui  aurait  un  bien  en  roture,  ration. 

de  chasser  chez  lui  quelques  moments,  puisque  des-  Enfin,  les  droits  inconnus  à  la  coutume,  qu'elle 
lors  qu'il  possède  un  bien  à  la  campagne,  il  est  censé  n'attache  pas  à  la  tcnure  féodale  par  des  dispositions 
pouvoir  jouir  de  l'amusement  qui  est  attaché  a  la  formelles,  forment  la  classe  de  ceux  que  l'on  nomme 
possession  de  ce  bien;  et  que  ce  n'est  pas  ici  le  cas  accidentels  féodaux;  bien  différents  des  premiers,  les 
d'appliquer  la  règle  que  les  artisans  ne  doivent  point  accidentels  sont  envisagés  comme  étrangers  à  la  te- 
s'occuperde  la  Chasse  et  quitter  leur  travail.  »  nurc  féodale;  le  vassal  n'est  pas  obligé  de  prouver 

«  il  y  a  plus  de  difficultés,  continue  Jousse,  dans  qu'il  en  est  affranchi  ;  c'est  sur  le  dominant  que  tombe 
la  question  de  savoir  si  les  seigneurs  du  fief  et  de  la  le  poids  de  la  preuve;  il  lui  faut  un  titre  pour  les 
haute-justice,  dont  la  terre  de  cet  artisan  dépend,  exiger. 

peuvent  l'empêcher  de  chasser  dans  sa  roture,  parce       Maintenant  revenons  au  droit  de  Chasse, 
qu'alors  on  peut  dire  que  celte  Chasse,  quoique  pas-       Ce  droit  n'est  pas  du  nombre  de  ceux  que  l'on 

sagère,  préjudicic  à  leurs  droits,  et  qu'ainsi  il  en  nomme  essentiels;  feudum  in  sola  fidelitate  consista. 
résulte  une  action  privée  a  cet  égard:  néanmoins    11  n'appartient  pas  davantage  a  la  classe  des  droits 

j'aurais  aussi  peine  à  me  persuader  que  ces  seigneurs  naturels ,  aucune  coutume  ne  dit  que  le  dominant  a 

fussent  fondés  dans  leur  prétention  a  cet  égard,  u  droit  de  Chasse  sur  le  fief  de  sa  mouvance  :  c'est 

Pour  mettre  le  lecteur  en  état  de  prononcer  si  le  donc,  et  rien  de  plus,  un  droit  féodal  accidentel.  Or, 

droit  de  chasser,  attribué  par  Jousse  au  cordonnier  comme  nous  venons  de  le  dire,  les  droits  essentiels 

ou  au  maçon ,  propriétaire  d'un  bien  de  roture,  est  et  naturels  sont  les  seuls  que  le  dominant  peut  exiger 

fondé,  il  n'y  a  qu'a  comparer  le  commentaire  qu'on  sans  titre,  titra  expressionem.  Il  ne  peut  donc  chasser 

vient  de  rapporter  avec  le  texte  commenté  :  voici  sur  les  fiefs  de  sa  mouvance,  que  lorsque  l'acte  d'in- 

comme  s'est  expliqué  le  législateur  par  l'art.  38  du  vestiture,  ou  les  aveux  de  son  vassal,  lui  donnent 

tit.  3o  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  :  «  Faisons  cette  prérogative. 

défenses  aux  marchands,  artisans,  bourgeois  et  ha-       On  peut  faire  un  autre  raisonnement.  S'agit-il  de 

bitants  des  villes,  bourgs,  paroisses,  villages  et  ha-  déterminer  les  droits  du  seigneur  dominant  sur  le 

meaux,  paysans  et  roturiers,  de  quelque  état  et  fief  de  son  vassal  ?  Primo  attendi  debent  pacta  inves- 

qualilé  qu'ils  soient,  non  possédant  lie I",  seigneurie  titurtr,  si  de  eis  constare  possit  ;  secus  récognitions , 

et  haute  justice,  de  chasser  en  quelque  lieu ,  sorte  et  et  dinumeramenta,  denique  consuetudinem. Celte  règle 

manière,  et  sur  quelque  gibier  de  poil  ou  de  plume  e»t  de  Dumoulin;  il  en  résulte  que  le  dominant  ne 

que  ce  puisse  être,  etc.  »  peut  exiger  de  son  vassal  que  ce  que  lui  donnent,  ou 

Ajoutez  a  cela  les  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  les  litres  de  la  seigneurie ,  ou  la  loi  territoriale  :  lors- 

du  ao  janvier  1761,  et  appréciez  ensuite  le  coin-  qu'ils  sont  muets  sur  le  droit  de  Chasse,  le  seigneur 

mentaire  de  Jousse.  (  M.  GnoT.)  *  dominant  n'a  donc  rien  à  y  prétendre. 

*  IV.  Le  seigneur  dominant  est-il  en  droit  de  chas-       Encore  un  mot.  Le  fief  est  ouvert  par  la  mort  du 

ser  sur  les  terres  mouvantes  de  lui ,  lors  même  qu'il  vassal,  ou  par  la  vente  qu'il  en  fait.  Lorsque  le  nou- 

n'en  est  pas  le  seigneur  haut-justicier?  veau  propriétaire  a  fait  l'hommage  cl  payé  tous  les 

Les  actes  d'inféodation  ne  peuvent  être  envisagés  droits  de  mutations ,  le  fief  est  fermé,  disent  les  feu- 

que  sous  deux  points  de  vue  :  comme  contrais  civils,  dûtes.  Le  seigneur  ne  peut  donc  plus  y  exercer  au- 

et  comme  contrats  féodaux.  cun  acte  de  la  puissance  féodale.  Voilà  le  sens  de 

Comme  contrat  civil,  l'inféodation  n'est  autre  cette  expression ,  aussi  vraie  qu'elle  est  énergique, 
chose  qu'une  donation,  libéra  et  perpétua  concessio       On  oppose  a  cette  décision  un  arrêt  du  parlement 

rei  immobilis.  Or,  il  est  de  la  nature  des  donations  de  Paris,  du  i3  mars  170a,  rapporté  en  forme  dans 

d'emporter  l'expropriation  absolue  du  donateur,  qui  le  Code  des  Chasses.  Cet  arrêt  u  fait  défense -au  sieur 

ne  peut  réclamer  que  ce  qu'il  s'est  expressément  ré-  Guérin,  de  plus,  a  l'avenir,  thasser,  ni  taire  chasser 

servé.  Sous  ce  premier  point  de  vue ,  le  seigneur  ne  sur  tes  terres,  tiefs  et  seigneurie  appartenants  à  la  de- 

peut  donc  élever  aucune  espèce  de  prétention  sur  les  mojsclle  de  ltyants,  non  relcvaut  de  lui,  comme 

objets  qu'il  a  inféodés.  Il  n'a  donc  sur  les  fiefs  de  sa  aussi  de  mener  ni  envoyer  aucun  domestique  ni  au- 

mouvance,  d'autres  prérogatives  que  celles  qu'il  tient  très  personnes,  chasser  sur  les  terres  et  seigneuries 

des  lois  féodales.  A  cet  égard,  voici  la  règle.  de  ladite  Hyants,  relevantes  de  lui,  sous  les  peines 

Les  droits  féodaux,  ceux  que  le  dominant  peut  portées  par  l'ordonnance,  etc.  » 
réclamer  sur  les  fiefs  qui  relèvent  de  lui,  se  parta-       Cette  défense  au  sieur  Guérin,  de  mener  ses  do- 

gent  en  trois  classes  :  Us  essentiels,  les  naturels,  et  mesliques,  ou  autres  personnes  chasser  sur  les  terre» 

les  accidentels.  relevantes  de  lui,  emporte  bien  clairement  la  pet- 
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d'y  chasser  en  personne.  L'arrêt  juge  donc 
qu'au  dominant  appartient  un  droit  personnel  de 
Chasse  sur  le  fief  de  sa  mouvance- 

Telle  est  en  effet  la  disposition  de  l'arrêt;  mais 
on  n'en  aurait  pas  fait  une  règle  générale  si  l'on  y 
eût  regardé  de  plus  près  ;  et  si  l'on  eût  fait  attention 
que,  par  des  conclusions  très-précises,  visées  dans 
l'arrêt,  la  demoiselle  de  Kyants  avait  consenti  que  le 
sieur  Guérin  chassfit  en  personne  sur  les  fiefs  de  cette 
demoiselle,  7m'  pouvaient  relever  de  lui. 

Ainsi,  la  question  n'avait  pas  été  disculée  et  n'était 
pas  même  à  juger.  Ajoutons  qu'il  paraît  résulter  d'une 
requête  du  »  mars  1711a,  requête  également  visée  dans 
l'arrêt,  que  le  sieur  Guérin  avait  la  haute-justice  sur 
les  fiefs  qui  formaient  l'objet  du  litige.  Si  cela  est, 
l'arrêt  est  absolument  étranger  à  la  difficulté  que 
nous  examinons.  »  (  M.  H  ...  )* 

*  V.  Le  droit  de  Chasse  ,  accorde  par  l'ordonnance 
aux  seigneurs  ,  s'étend  a  ceux  qui  sont  roturiers 
comme  à  ceux  qui  sont  nobles.  C'est  ce  qui  résulte 
des  art.  26  et  36  du  titre  cité. 

Lorsqu'une  baute-justice  se  trouve  démembrée  et 
divisée  entre  plusieurs  enfants  ou  particuliers,  il  n'y 
a  que  celui  auquel  appartient  la  principale  portion 
qui  ait  droit  de  chasser  dans  l'étendue  de  cette  jus- 
tire  :  si  les  portions  sont  égales,  la  Chasse  est  atta- 
chée à  la  portion  que  l'ainé  a  eue  en  partage,  sans 
que  cette  prérogative  puisse  tirer  à  conséquence  pour 
les  autres  droits.  Tr Iles  sont  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 37  du  tit.  3o  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts. 

C'est  en  conséquence  de  cette  loi  que,  par  un  arrêt 
du  mois  de  septembre  1699,  que  rapporte  Boutaric, 
le  parlement  de  Toulouse  infirma  un  jugement  de  la 
table  de  marbre,  qui  avait  autorisé  le  sieur  Fabas, 
propriétaire  d'uu  huitième  dans  la  srigneurie  de 
Barzelle ,  à  chasser  pendant  l'année  où  il  devait  jouir 
des  droits  de  justice,  et  jugea  que  le  droit  de  Chasse 
appartenait  sans  partage  au  sieur  deSequi,  proprié- 
taire des  sept  autres  huitièmes  de  la  même  seigneu- 
rie. Le  sieur  de  Fabas  se  fondait  sur  une  ancienne 
transaction  passée  entre  les  auteurs  des  parties  li- 
ligantes,  et  suivant  laquelle  il  devait  jouir,  durant 
chaque  huitième  année,  de  tous  les  droits  de  justice  : 
mais  le  droit  de  Chasse  étant  personnel  et  incessible 
est  toujours  inhérent  a  la  propriété  de  la  terre  et  ne 
peut  être  exercé  en  vertu  d'une  transaction  qui  ne 
contient  pas  l'aliénation  du  fief  ou  de  la  haute-jus- 
tice. 

[[  VI.  Aujourd'hui  qu'il  n'existe  plus  ni  fiefs  ni 
justices  seigneuriales,  on  sent  bien  que  ce  n'est  plus 
de  la  féodalité  ni  de  la  justice  que  peut  dériver  le 
droit  de  Chasse.  Aussi  les  décrets  du  4  aout  '789 
ont-ils  aboli  le  droit  seigneurial  de  Chasse  en  même 
temps  que  le  régime  féodal  et  les  justices  des  sei- 
gneurs, et  ont-ils  attribué  à  tout  propriétaire  indis- 
tinctement le  droit  de  détruire  et  faire  détruire,  seu- 
lement sur  ses  possessions,  toute  espèce  de  gibier,  sauf 
à  se  conformer  aux  lois  de  police  qui  pourraient  être 
fuites  relativement  à  la  stirelé  publique. 

De  ces  dispositions  et  de  l'art-  ta  de  la  loi  du  s5 
août  179a,  par  lequel  tous  procès  intentés  et  non  dé- 
•eidés  par  jugement  en  dernier  ressort,  relativement  à 
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tous  droits  féodaux  demeurent  éteints,  est  née  la 
question  de  savoir  si  un  ci-devant  seigneur  de  fief 
peut  aujourd'hui  reprendre  et  continuer,  comme 
propriétaire,  des  poursuites  qu'il  a  commencées  en 
qualité  de  seigneur,  pour  raison  d'une  prétendue 
contravention  à  son  droit  exclusif  de  Chasse. 

En  1779,  le  sieur  Paturcau  rend  plainte  contre 
un  garde  et  un  domestique  du  sieur  Duligondès,  pour 
avoir  chassé  dans  l'étendue  de  sa  terre  de  Brontay. 
L'affaire  est  civilisée ,  et  le  sieur  Duligondès  mis  en 
cause  comme  civilement  responsable  des  faits  de  ses 
gens.  Celui-ci  soutient  que  son  garde  et  son  domes- 
tique n'ont  fait  que  suivre,  sur  le  fief  du  sieur  Patu- 
reau,  le  gibier  qu'ils  avaient  fait  lever  sur  sa  terre. 

Par  sentence  du  34  août  1781,  la  mailrise  des 
eaux  et  forêts  de  ChAtcauroux  condamne  le  garde  et 
le  domestique  à  300  livres  d'amende,  et  le  sieur  Du- 
ligondès à  3oo  livres  de  dommages-intérêts. — Sur 
l'appel,  la  table  de  marbre  du  Palais  à  Paris  confirme 
celte  sentence. 

Le  sieur  Duligondès  appelle  une  seconde  fois  au 
parlement  de  Paris,  où  l'affaire  reste  indécise. 

En  l'an  8,  le  sieur  Patureau  fait  assigner  le  sieur 
Duligondès  à  la  cour  de  Bourges,  pour  reprendre 
l'instance  et  procéder  sur  l'appel. 

Par  arrêt  du  a3  brumaire  an  9,  motivé  sur  l'art.  1 3 
de  la  loi  du  35  août  1793,  la  conr  de  Bourges  dé- 
clare le  procès  éteint  et  compense  les  dépens. 

Le  sieur  Patureau  se  pourvoit  en  cassation,  et  sou- 
tient qu'étant  propriétaire  des  fonds  sur  lesquels 
avait  été  commis,  en  1779,1e  délit  de  Chasse  dontil 
avait  alors  rendu  plainte,  il  a  ,  même  depuis  les  lois 
du  4  août  1789,  conservé  son  droit  de  Chasse  sur 
ces  fonds;  qu'ainsi  l'abolition  du  droit  seigneurial 
de  Chasse  n'a  pas  pu  éteindre  sou  action  ;  et  que, 
par  suite,  la  cour  d'appel  de  Bourges  a  faussement 
appliqué  l'art.  13  de  4a  loi  du  35  août  1793. 

Le  ao  frimaire  an  1 3 ,  arrêt ,  au  rapport  de  M.  Ou- 
dot,  qui, 

<«  Attendu  que  le  demandeur  n'a  pu  se  fonder,  i 
l'époque  de  l'exercice  de  son  action,  pour  réprimer 
le  délit  dont  il  se  plaignait,  quo  sur  le  droit  de 
Chasse  qu'il  avait  en  sa  qualité  de  seigneur  de  Bron- 
tay, qui  était  alors  vraiment  un  droit  féodal  ; 

m  Attendu  qnc  les  exceptions  du  sieur  Duligondès 
résultaient  aussi  du  droit  qu'il  prétendait  avoir, 
comme  seigneur  haut-justicier,  de  suivre  sur  la  terre 
d'autrui  le  gibier  que  ses  chasseurs  avaient  fait  lever 
sur  la  sienne  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
faussement  appliqué  l'art.  13  de  la  loi  du  a5  août 
•  792; 

a  Rejette  le  pourvoi...  » 

F.  au  surplus  la  loi  du  33-3o  avril  1790. 

VI  bis.  Le  droit  exclusif  de  Chasse  qui,  par  cette 
loi  et  par  les  décréta  du  4  août  1 789 ,  est  attribué  à 
tout  propriétaire  sur  son  terrain,  peut-il  être  exerce* 
par  le  propriétaire  de  fonds  enclavés  dans  les  do- 
maines de  la  couronne  ? 

F.  ci-après,  5  5  bis.  ]] 

VIL  L'usufruitier  et  la  douairière  d'une  baufe-jus- 
ticeou  d'un  fief  ont  ledroitdechaiser  dans  l'étendue 
de  cette  haute-justice  et  de  ce  fief.  C'eit  ce  que  pense 
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le  président  Bouhicr  dans  ses  observations  sur  la 
coutume  de  Bourgogne.  Et  Laisné,  dans  sa  Juris- 
prudence sur  Us  Chasses,  rapporte  un  jugement  de 
la  table  de  marbre  de  Paris,  du  1 1  juillet  1676,  par 
lequel  la  veuve  du  seigneur  de  Maudegris  fut  reçue 
à  prendre  le  fait  et  cause  de  son  garde,  contre  lequel 
les  officiers  de  la  maîtrise  avaient  informe  i  cause 
qu'il  avait  chassé  ;  et,  en  conséquente,  porte  ce  juge- 
ment, faisant  droit  tant  sur  l'appel,  intervention  que 
principal  que  nous  avons  évoqué,  disons  qu'il  a  été  mal 
procédé  et  jugé;  intendant  et  corrigeant ,  déchargeons 
l' appelant  de  l'accusation  contre  lui  intentée,  à  la 
charge  néanmoins  que  U  dame  de  Maudegris ,  interve- 
nante, ne  pourra  faire  chasser  sur  ses  terres,  tors- 
quelle  sera  sur  les  lieux,  que  par  un  homme  qu'elle 
sera  tenu  de  nommer  au  greffe  de  cette  cour ,  oit  en 
celui  de  la  maîtrise  de  Cricj,  duquel  elle  demeure  civi- 
lement responsable ,  etc. 

[[Sur  le  droit  qu'avait,  avant  les  décrets  du  4 
août  1 789,  l'usufruiticrd'un  fief  d'y  chasser,  et  sur 
la  question  de  savoir  si  la  suppression  du  droit  de 
Chasse  prononcée  par  ces  décrets,  a  donné  lieu  a  la 
réduction  d'une  rente  stipulée  pour  pris  de  ce  droit 
dans  le  bail  a  rente  de  l'usufruit  d'un  fief.  F.  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  raoU  Bail  *  rente, 

S  r. 

Au  surplus,  les  raisons  qui ,  avant  les  décrets  du 
4  août  1789,  assuraient  à  l'usufruitier  d'un  fief  le 
droit  d'y  chasser,  tendent  nécessairement  à  établir 
qu'aujourd'hui  les  usufruitiers  sont ,  quant  à  la  fa- 
culté exclusive  de  chasser  sur  les  terrains  dont  ils 
jouissent  en  celte  qualité,  parfaitement  assimilés  aux 
propriétaires  ;  et  c'est  ce  qui  résulte  évidemment  des 
art.  t ,  1 3 ,  1 4  et  1 5  de  la  loi  du  aa-3o  avril  1 790. 

VIII.  Peut-on  aliéner  le  droit  de  Chasse  sur  une 
pièce  de  terre  dont  on  conserve  la  propriété  ? 

la  négative  résulte  de  oc  qu'a  décidé,  relative- 
ment a  la  pèche  dans  les  rivières  non  navigables,  un 
avis  du  conseil  d'£tat  approuvé  le  19  octobre  181 1. 
V.  Pêche.  $  1. 

IX.  Le  droit  de  Chasse  peut-il  être  affermé?  Fores 
Bail,  $  t.]] 

X.  Les  commandants  des  places  ne  peuvent  con- 
server laChasse aux  environs  de  la  ville,  ni  y  chasser 
eux-mêmes,  ni  permettre  aux  officiers  de  la  garni- 
son d'y  chasser,  s'il  n'a  été  rendu  en  leur  faveur  une 
ordonnance  qui  leur  accorde  une  réserve,  et  qui  en 
fixe  l'étendue  et  les  bornes.  C'est  ce  qui  résulte  de 
l'art,  at  du  tiL  19  de  l'ordonnance  militaire  du  1" 
mars  1768. 

Et  l'art,  ao  du  tir.  30  porte  que,  quand  il  aura 
été  accordé  un  terrain  de  réserve,  les  officiers  de  la 
garnison  ne  pourront  y  chasser  que  dans  les  saisons 
convenables  :  il  est  d'ailleurs  ordonne  au  comman- 
dant de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  n'y  ait  que  les  offi- 
ciers qui  chassent  sur  ce  terrain. 

[[Ces  dispositions  sont  abrogées  par  l'art.  3  des 
décrets  du  4  août  178g,  lequel  abolit,  sans  distinc- 
tion ni  exception  quelconque,  le  droit  exclusif  de  la 
Chasse  et  toute  réserve  de  Chasse,  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit ,  et  ne  donne  ta  faculté  de  chasser 
qu'à  chaque  propriétaire  sur  ses  possessions.  ]) 


S  IV.  Des  règUs  relatives  à  Vextrcee  du  droit  d* 
Chasse. 

I.  Il  est  défendu  a  tout  gentilhomme  et  autre 
ayant  le  droit  de  Chasse,  de  chasser  dans  les  terres 
ensemencées,  depuis  que  le  blé  est  en  tuyau  jusqu'a- 
près la  moisson  ;  et  dans  les  vignes,  depuis  le  1"  mai 
jusqu'après  la  vendange. 

II.  Dans  quelques  parlements,  et  particulièrement 
en  Bourgogne,  les  seigneurs  ne  peuvent  ni  faire 
chasser  ni  chasser  eux-mêmes  dans  les  enclos  de 
leurs  censitaires  et  de  leurs  justiciables.  Cette  juris- 
prudence est  attestée  par  le  président  Boubier,  dans 
ses  observations  sur  la  coutume  de  Bourgogne;  mais 
on  en  use  différemment  en  Provence;  car  Bonifacc 
rapporte  un  arrêt  du  17  mai  16G8,  qui  a  jugé  en 
faveur  du  marquis  de  Marignagncs,  contre  le  sieur 
Barigou,  bourgeois  de  Marseille,  que  quiconque  a 
parc  dans  une  haute- justice,  doit  le  tenir  ouvert 
pour  les  plaisirs  du  seigneur. 

Une  pareille  question  s'étant  présentée  au  parle- 
ment de  Paris,  entre  le  sieur  Mootaran,  seigneur  de 
Lisses,  et  le  sieur  de  Fromon  ville,  auditeur  des 
comptes,  son  censitaire,  il  fut  jugé  par  arrêt  du  ta 
août  1760,  que  le  sieur  de  Montaran  était  en  droit  de 
chasser  dans  l'enclos  du  sieur  de  Fromonville. 
Cet  arrêt  contient  un  règlement  ainsi  conçu  : 
«  Faisant  droit  sur  les  conclusions  du  procureur- 
général  du  roi,  la  cour,  sous  le  bon  plaisir  dudit 
seigneur  roi,  a  ordonné  et  ordonne; 

■  i*  Que  tous  propriétaires  de  parcs,  clos  et  jar- 
dins en  censive  et  roture,  joignant  immédiatement 
leurs  habitations,  seront  tenus  de  souffrir  les  visites 
que  les  propriétaires  de  fief  dans  l'étendue  desquels 
lesdits  parcs,  clos  et  jardins  sont  situés,  pourront 
faire  ou  faire  faire  de  jour  en  jour  par  leurs  g**àe* 
reçus  en  justice  pour  la  conservation  du  gibier;  sauf 
aux  propriétaires  desdits  parcs  et  jardins  de  faire 
accompagner  lesdits  gardes  dans  leurs  visites,  par 
une  personne  à  eux.  telle  que  bon  leur  semblera. 

»  a"  Pourront  lesdits  seigneurs  de  fiefs  et  seigneurs 
hauts-justiciers,  tirer  dans  lesdits  parcs,  clos  et 
jardins,  quand  bon  leur  semblera,  sans  qu'ils  puis- 
sent y  faire  tirer  autres  personnes  avec  eux,  ni  y 
envoyer  chasser;  à  ta  charge  néanmoins  d'en  user 
modérément,  conformément  aux  ordonnances,  sans 
aucun  dégât. 

»  3°  Fait  défense  aux  propriétaires  desdits  parcs, 
clos  et  jardins  en  censive  et  roture,  de  chasser  ni 
faire  chasser  dans  lesdits  parcs,  clos  et  jardins,  sous 
les  peines  portées  par  les  ordonnances.  » 

[[III.  Il  est  bien  évident  qu'aujourd'hui  nul  ne 
peut,  sous  aucun  prétexte,  chasser  dans  les  enclos 
d'autrui.  Du  reste,  les  propriétaires  ne  peuvent, 
même  aujourd'hui,  chasser  sur  leurs  propres  terres 
non  closes,  que  pendant  le  temps  où  la  Chasse  est 
déclarée  libre  par  un  arrêté  que  le  préfet  de  chaque 
département  prend  à  cet  effet,  chaque  année.  F .  l'ar- 
ticle t  de  la  loi  du  aa-3o  avril  1790. 

Dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  ce  sont  te  granÀ- 
mmltre  des  eaux  et  forêts,  et  le  grand-veneur  qui  rè- 
glent chaque  année  l'ouverture  et  la  clôture  de  U 
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Chasse,  le  premier  dans  les  province*  septentrionales, 
le  second  dans  les  provinces  méridionales,  après 
avoir  pris  l'avis  des  ètats-dèpulès  de  chacune  d'elles. 
Ce  sont  les  termes  de  l'art.  1 1  de  la  loi  rendue  pour 
les  unes  le  1 1  juillet  1 8 1 4 ,  et  de  l'art.  8  de  l'arrêté 
royal  du  9  août  1818,  relatif  à  la  répression  du  bra- 
connage dans  les  autres.  (Stants-Blad ,  n°  *>5;  et 
Journal  officiel  du  royaume  des  Pays-Bas,  loin.  i3, 
«•  33,  pag.  5.)]] 

IV.  On  a  beaucoup  agité  la  question  de  savoir  si 
un  gentilhomme  qui  fait  lever  du  gibier  dans  sa 
haute- justice,  peut  le  poursuivre  et  le  tuer  sur  une 
autre  seigneurie. 

Le  président  Boubier,  qui  a  adopté  l'affirmative, 
pense  que  cette  question  ne  peut  être  problématique 
qu'a  cause  que  Laisné,  auteur  fort  instruit  sur  la 
matière  dont  il  s'agit,  a  rapporté  divers  jugements 
de  la  table  de  marbre  de  Paris,  par  lesquels  il  a  été 
décide  qu'il  n'était  pas  permis  a  un  seigneur  haut- 
justicier  de  poursuivre  son  gibier  sur  la  terre  d'un 
autre  seigneur  haut-justicier,  son  voisin. 

Au  reste,  pour  appuyer  son  opinion ,  M.  le  prési- 
dent Boubier  observe  que,  de  toute  ancienneté,  il  a 
été  établi  dans  le  royaume,  que  celui  qui  avait  droit 
de  Chasse,  jouissait  de  la  liberté  de  poursuivre  son  gi- 
bier sur  la  seigneurie  d'autrui.  C'est  en  effet  ce  qu'at- 
teste Boutellier,  l'un  de  nos  plus  anciens  praticiens, 
qui  assure  qu'ainsi  le  veulent  les  coutuniiers.Cc  témoi- 
gnage est  d'ailleurs  fortifié  par  ceux  de  François 
Marc,  de  Chassencuz,  de  Lebrct  et  de  plusieurs  au- 
tres qui  ont  écrit  sur  la  même  question. 

Il  y  a  de  plus,  à  cet  égard,  une  décision  expresse 
dans  la  coutume  de  Franche-Comté,  voisine  de  celle 
de  Bourgogne,  et  dont  voici  les  termes  :  «  La  béto 
meute  de  la  Chasse  d'aucun  ayant  droit  et  pouvoir 
de  faire  chasser,  se  peut  poursuivre  en  autre  justice 
ou  seigneurie;  ou  si  elle  y  est  prise  et  abattue,  elle 
doit  être  rendue  au  premier  dequi  laCbasse  est  meute, 
si  elle  est  poursuivie  par  les  chasseurs,  ou  par  les 
(  hiens,  dedans  vingt-quatre  heures  après  ce  qu'elle 
sera  abattue  :  et  doit  être  gardée  ladite  bête  sans 
démembrer,  lesdites  vingt-quatre  heures  durant.  » 

Le  président  Boubier  ajoute  a  ces  autorités,  qu'un 
grand  nombre  d'auteurs,  tels  que  Chopin,  Charou- 
das,  Bacquct,  la  KochefJavtn,  Ferrièrc,  Leprêtrc, 
Automne,  l'Hommeau,  Dupineau,  Pallu,  Lcgrand, 
Lalande,  Perchamhaut,  Livonière,  de  Heu ,  Coquille 
et  Pitbou.  pensent  tous  que  le  droit  de  poursuite 
dont  il  s'agit,  appartient  aux  seigneurs.  Ces  ju- 
risconsultes citent  même,  selon  la  remarque  du  pré- 
sident Boubier,  trois  arrêts  du  parlement  de  Paris 
et  un  du  parlement  de  Toulouse,  qui  confirment 
leur  sentiment.  Ceux  du  parlement  de  Paris  sont, 
l'un  de  l'année  1  ago,  le  second  du  1 4  décembre  1 566, 
et  le  troisième  du  17  mars  1 5?3.  Celui  du  parlement 
de  Toulouse  est  du  a  juin  1608. 

Il  eut  été  difficile  que  le  président  Bouhier  défen- 
dit mieux  son  opinion.  Il  paraît  néanmoins  qu'elle 
ne  peut  plus  être  suivie  :  car,  indépendamment  du 
témoignage  de  Laisné,  Bou  tarie  et  le  judicieux  auteur 
del  'ouvrage  intitulé  Code  rural,  s'accordent  a  dire 
qu'autrefois  on  toléra  la  Ornsc  faite  par  suite  du 
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gibier,  mais  qu'on  avait  reconnu  depuis  que  cela 
était  sujet  à  trop  d'abus  et  d'inconvénients.  Boutaric 
rapporte  à  ce  sujet  un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Toulouse,  par  lequel  il  fut  dit  que,  «  si  le  gibier 
levé  par  le  seigneur  d'Aignan  dans  sa  terre,  passait 
sur  celle  de  Marsan ,  le  seigneur  d'Aignan  serait  tenu 
de  s'arrêter  a  l'extrémité  de  sa  terre,  d'où,  avant 
d'entrer  dans  celle  de  Marsan,  il  serait  tenu  d'en- 
voyer un  de  ses  domestiques,  sans  armes,  ou  autre 
personne  de  sa  part,  au  seigneur  de  Marsan,  pour 
l'avertir  qu'il  n'entrait  dans  sa  terre  que  pour  rom- 
pre ses  chiens,  ou  réclamer  et  prendre  son  oiseau;  et 
qu'en  cas  que  le  gibier  suivi  viendrait  à  être  pris 
avant  d'avoir  rompu  les  chiens,  réclamé  et  pris 
l'oiseau,  le  seigneur  d'Aignan  sera  tenu  d'envoyer 
un  de  ses  valets  offrir  le  gibier  tué  au  seigneur  de 
Marsan  dans  son  château,  et  de  se  retirer  ensuite, 
ses  chiens  couplés  et  son  oiseau  sur  le  poing,  etc.  ■» 

L'art.  a6  du  lit.  a  de  l'édit  du  duc  Léopold  du 
mois  de  janvier  1729,  renferme,  pour  la  Lorraine, 
des  dispositions  conformes  à  cet  arrêt. 

Nous  croyons,  d'après  tout  ce  qui  vient  d'être  dit , 
qu'on  peut  établir  pour  principe  que  le  gentilhomme 
qui  fait  lever  du  gibier  dans  sa  haute-justice,  ne 
peut  le  suivre  sur  les  terres  où  il  n'a  aucun  droit, 
que  pour  rompre  ses  chiens,  et  non  pour  y  tuer  ce 
gibier. 

[[La  loi  du  aa-3o  avril  1790  est  miette  sur  la 
question  de  savoir  si  un  propriétaire  qui  a  fait  lever 
du  gibier  sur  son  terrain,  peut  le  suivre  sur  le  ter- 
rain d'autrui.  Mais  la  négative  est  évidemment  dan» 
l'esprit  de  cette  loi.  ]] 

V.  Lorsqu'un  seigneur  passe  sur  une  terre  qui  ne 
lui  appartient  pas,  pour  aller  chasser  sur  la  sienne, 
il  doit  faire  coupler  ses  chiens.  Un  jugement  de  la 
table  de  marbre,  du  6  juillet  1707,  a  fait  défense  au 
sieur  Bichon  de  traverser  la  terre  de  Pleurs  avec  se» 
chiens,  a  moins  qu'ils  ne  fussent  couplés. 

[[Cette  règle  s'applique  naturellement  aux  pro- 
priétaires qui,  daos  l'étal  actuel  de  la  législation, 
passent  sur  des  terres  qui  ne  leur  appartiennent  pas, 
pour  aller  chasser  sur  les  leurs.  ]] 

VI.  Un  fiefpeut,  comme  cela  arrive  fréquemment, 
être  épars  dans  toute  l'étendue  du  territoire  d'une 
haute- justice,  ou  enclavé  dans  les  autre»  fiefs  du 
même  territoire.  En  ce  ca»,  les  différent*  seigneurs 
sont  dans  l'usage  de  jouir  par  indivis;  en  sorte  que 
chacun  use,  par  une  juste  compensation,  dans  la 
justice  et  sur  les  fiefs  des  autres,  du  droit  dont  il 
permet  l'exercice  sur  le  sien. 

Cependant,  si  l'un  des  seigneurs  souffre  impa- 
tiemment celte  sorte  de  jouissance  ,  il  est  le  maître 
de  la  faire  cesser.  A  cel  effet,  l'usage  a  admis  ce  que 
l'on  nomme  le  cantonnement. Cxllc  opération  consiste 
à  fixer  sur  une  partie  circonscrite  le  droit  attaebf 
aux  mouvances  éparscs  sur  le  territoire;  par  là,  cha- 
cun des  coseigneurs  abandonne  la  Chasse  dont  il 
usait  sur  l'universalité  de  la  terre,  pour  en  jouir 
exclusivement  sur  une  portion  déterminée.  (  Mon- 
sieur Gdyot.  )  * 

*  Mais  si  les  deux  fiefs  forment  deux  seigneuries 
distinctes,  ayant  chacune  justice  et  territoire,  et 
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sans  autre  relation  qu'un  mélange  de  directes  cl  des 
extensions  l'un  sur  l'autre,  l'un  des  seigneurs  pourra- 
t  il  chasser  indistinctement  sur  les  deux  fiefs,  ou 
provoquer  le  cantonnement  ? 

Cette  question  n'est  décidée  par  aucune  loi ,  jugée 
par  aucun  arrêt,  discutée  par  aucun  auteur;  du 
moins ,  nous  n'en  connaissons  pas ,  et  nos  recherches 
pour  en  découvrir  ont  été  infructueuses.  Il  faut  donc 
se  déterminer  par  les  principes  généraux  et  par  les 
règles  de  l'équité. 

Deux  seigneuries,  telles  qu'on  vient  de  les  sup- 
poser, n'ont  absolument  rien  de  commun  et  n'ont 
aucune  espèce  de  relation,  ni  morale,  ni  féodale: 
au  contraire,  paroisse,  justice,  territoire,  tout  est 
séparé.  Chaque  seigneur  est  donc  sans  aucune  espèce 
de  droit  sur  les  fiefs  de  l'autre.  A  quel  titre  pourrait- 
il  donc  y  chasser?  En  effet,  l'exercice  de  la  Chasse 
est  réel  ;  il  ne  peut  pas  excéder  les  bornes  du  fief. 

Telle  est  la  règle  dans  toute  sa  sévérité.  Mais  il  n'y 
a  point  de  règle  qui  ne  soit  dans  le  cas  de  recevoir 
des  exceptions,  et  l'on  doit  en  établir  toutes  les  fois 
que  l'équité  l'exige. 

C'est  par  cette  considération,  par  un  motif  de 
pure  équité,  que  l'on  permet  aux  propriétaires  de 
fiefs  épars  de  chasser,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  sur  toute  l'étendue  du  territoire. 

Voila  donc  une  exception  a  la  règle  qui  circonscrit 
l'exercice  de  la  Chasse  dans  les  bornes  du  fief;  pour- 
quoi n'en  admettrait-on  jus  une  seconde  dans  les 
cas  où  se  rencontrent  les  motifs  qui  ont  fait  établir 
la  première? 

Par  quel  motif  permet-on  à  celui  dont  le  fief  est 
épars  sur  un  territoire  de  chasser  sur  toute  l'étendue 
de  ce  même  territoire?  C'est^qu'autremetil  l'exercice 
de  son  droit  dev  iendrait  impossible  et  qu'il  ne  pour- 
rait en  user  sans  tomber  en  contravention.  Cepen- 
dant, puisque  ce  droit  lui  appartient,  il  faut  bien 
qu'il  en  jouisse. 

Dans  l'espèce  que  nous  examinons,  mêmes  consi- 
dération», mêmes  motifs;  puisque,  vu  le  mélange 
des  directes,  il  est  impossible  a  l'un  des  seigneurs 
d'user  de  la  Chasse  sur  son  lie f,  sans  chasser  en 
même  temps  sur  l'autre.  La  règle  doit  donc  être  la 
même  :  eidem  ratio,  idem  jus. 

Cependant,  pour  éviter  le  reproche  d'agir  par 
voie  de  fait,  nous  pensons  que  celui  des  deux  sei- 
gneurs qui  veut  chasser  sur  le  fief  de  l'autre  ,  doit 

Eréalahlement,  et  après  avoir  épuisé  les  voies  amia- 
les,  lui  faire  signifier  un  acte  portant  qu'attendu 
l'impossibilité  d'user  de  la  Chasse  exclusivement  sur 
l'un  des  deux  fiefs  ,  il  se  propose  de  chasser  désormais 
sur  les  deux  indistinctement ,  aux  offres  qu'il  fait  de 
souffrir  et  permettre  qu'il  en  use  de  même  à  son  égard, 
si  mieux  il  n'aime  faire  procéderait  cantonnement ,  le- 
quel sera  fait  à  frais  communs,  (  M.  H  )* 

[[  La  Chasse  étant  permise  sur  le  terrain  d'autrui, 
avec  le  consentement  du  propriétaire,  il  est  évident 
qu'aujourd'hui  deux  ou  plusieurs  propriétaires  dont 
les  terres  sont  enclavées  le»  unes  dans  les  autres, 
peuvent  se  cantonner  respectivement  pour  le  droit 
de  Chasse.  Mais,  par  la  même  raison,  nul  ne  peut 
contraindre  au  cantonnement  un  propriétaire  qui  ne 
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voudrait  pas  s'y  prêter  de  gré  à  gré.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art  i"  de  la  loi  du  aa-3o  avril  1790.]] 

*  VIL  Les  seigneurs  qui  ont  droit  de  Chasse  peu- 
vent tirer  sur  toute  sorte  de  gibier,  à  l'exception 

toutefois  des  cerfs  et  des  biches. 

Les  ordonnances  défendent  de  chasser  avec  det 
chiens  couchants,  par  la  raison  que  cette  espèce  de 
Chasse  occasionne  la  destruction  d'une  trop  grande 
quantité  de  gibier  :  «  et  d'autant  (  porte  l'art.  6  de 
l'ordonnance  du  37  septembre  1607  )  que  la  Chasse 
du  chien  couchant  fait  qu'il  ne  se  trouve  presque 
plus  de  perdrix  et  de  cailles,  avons,  conformément 
aux  précédentes  ordonnances  des  rois  nos  prédéces- 
seurs et  de  nous ,  totalement  interdit  ladite  Chasse 
à  tous,  de  quelques  qualités  et  conditions  qu'ils 
soient,  ni  d'avoir,  nourrir  et  dresser  chiens  cou- 
chants :  enjoignons  aux  capiuines  desdites  Chasses, 
maîtres  des  eaux  et  forêts,  gruyers  ou  leurs  lieute- 
nants et  autres  officiers  de  nosdites  forêts,  comme 
aussi  aux  prévôts  des  maréchaux,  vice-baillifs,  lieu- 
tenants ,  de  tirer  lesdits  chiens  couchants  qu'ils  ren- 
contreront, ensemble  aux  capitaines  et  autre»  com- 
mandants en  nos  gendarmerie  et  infanterie,  empêcher 
qu'aucun  des  gendarmes,  chevau- légers  et  soldats, 
puissent  retenir  dans  lesdites  troupes,  compagnie 
et  a  leur  suite,  aucuns  chiens  couchants  ;  sur  peine 
d'en  demeurer  eux-mêmes  responsables  envers  nous.» 

Mais  ces  défenses  ne  s'observent  point  à  la  rigueur 
quoiqu'elles  n'aient  été  levées  par  aucune  loi. 

[[  L'art.  14  de  la  loi  du  aa  -3o  avril  1790  les  re- 
nouvelle, quant  aux  bois  et  forêts,  mais  seulement 
pour  le  temps  ou  la  Chasse  est  prohibée  dans  les 
autres  terrains;  ce  qui  emporte  nécessairement  la 
permission  de  chasser  avec  des  chiens  couchants, 
en  quelque  lieu  que  ce  soit,  d^ns  le  temps  où  la 
Chasse  est  libre.  D'ailleurs,  l'art.  3  des  décrets  du  « 
aoiit  1789  ne  met  aucune  restriction  au  droit  qu'il 
attribue  à  tout  propriétaire  de  détruire  ou  faire  dé- 
truire toute  espèce  de  gibier  sur  ses  possessions.  ]] 

MIL  L'art.  4  du  tit.  aode  l'ordonnance  de»  eaux 
et  forêts  défend  à  toute  personne  de  chasser  h  feu, 
parce  que  celte  Chasse  tend  à  détruire  entièrement 
le  gibier  d'une  terre.  Et  l'article  précédent  interdit  a 
toute  personne,  sans  distinction  de  qualité,  de  temps 
ni  de  lieu ,  l'usage  des  armes  à  feu  brisée»  par  la 
crosse  ou  par  le  canon ,  et  des  cannes  et  bflton» 
creusés,  même  d'en  porter  et  d'en  fabriquer,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  René  Duchesne, 
prêtre  de  Pontvalin  ,  a  été  condamné,  par  jugement 
de  la  table  de  marbre,  du  3o  avril  1675,  a  100  liv. 
d'amende,  pour  avoir  porté  un  bflton  creux. 

[[  Ces  dispositions  ne  peuvent  plus  être  d'aucun 
effet,  quant  a  la  manière  dont  chacun  peut  chasser 
sur  ses  possessions.  V,  l'art.  3  des  décrets  du  4  août 
1789  que  l'on  vient  de  citer.  ]] 

IX.  Par  l'art.  8  du  lit.  aode  l'ordonnance  de  1669, 
il  est  défendu  de  prendre  aucun  aire  d'oiseaux,  de 
quelque  espèce  que  ce  soit ,  dans  les  forêts ,  garennes, 
buissons  et  plaisirs  du  roi ,  et  dans  tout  autre  lieu  , 
les  ufufs  de  cailles,  de  perdrix  et  de  faisans,  sous 
peine  de  100  livres  d'amende  pour  la  première  fois, 
du  double  pour  la  seconde ,  et  du  fouet  et  bauuisse- 
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ment  à  six  lieues  de  la  forêt,  pendant  cinq  ans,  pour 
la  troisième.  Il  est  même  défendu  d'acheter  aucun 
œuf  de  cette  espèce  ;  et  la  table  de  marbre  de  Paris 
prononce  les  mêmes  peines,  tant  contre  le  vendeur 
que«contre  l'acheteur,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié, 
par  un  acte.cn  bonne  forme,  que  les  œufs  out  été 
achetés  en  pays  étranger. 

[[  La  défense  de  chasser  dans  les  forêts  de  l'Etat 
est  aujourd'hui,  pour  tous  les  particuliers,  la  con- 
séquence naturelle  de  celle  qui  est  faite  à  toute  per- 
sonne de  chasser  sur  le  terrain  d'aulrui ,  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire.  Aussi  a-t-cllc  été  main- 
tenue par  l'arrêté  du  directoire-executif  du  a8  ven- 
démiaire an  5. 

Le  même  arrêté  porte  que  les  coupables  des  délits 
prévus  par  l'article  cité  de  l'ordonnance  de  1G69, 
seront  condamnés  nu.r  peines  pécuniaires  prononcées 
par  cette  loi.  Ces  mots  peines  pécuniaires  sont  exclu- 
sifs des  autres  ;  et  en  effet ,  les  peines  afflictives  que 
prononce  en  celte  matière  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts,  sont  abrogées  par  le  dernier  article  du  Code 
pénal  du  a5  septembre  1791.  ]] 

X.  Parmi  les  manières  de  chasser  qui  sont  défen- 
dues est  celle  de  tendre  des  lacs,  tirasses,  tonnelles, 
traîneaux,  bricoles  de  corde  et  de  (il  d'archal ,  pièces 
et  pans  de  rets,  colliers  de  fil  et  de  soie,  etc.  L'art.  1  a 
du  litre  des  Chasses  de  l'ordonnance  de  1669  veut 
que  ceux  qui  commettent  des  délits  de  cette  espèce, 
soient  condamnés  au  fouet  et  à  3o  livres  d'amende 
pour  la  première  fois;  et  qu'en  cas  de  récidive,  ils 
soient  fustigés,  flétris  et  bannis  pour  cinq  ans  de 
l'étendue  de  la  maîtrise  où  le  délitaura  été  commis. 

[[  Loin  que  cette  manière  de  chasser  soit  aujour- 
d'hui interdite  aux  propriétaires,  elle  leur  est  per- 
mise en  tout  temps,  et  même  aux  fermiers,  par  l'ar- 
ticle 1 5  de  la  loi  du  aa-3o  avril  1790.  ]) 

XL  Les  particuliers  qui  ont  des  parcs,  jardins, 
vergers  ou  d'autres  héritages  clos  de  murs,  dans 
l'étendue  des  capitaineries  des  maisons  royales,  ne 
peuvent,  sous  peine  d'une  amende  de  10  liv. ,  faire 
a  leurs  murailles  aucun  trou,  coulisse,  ou  autre  pas- 
sage par  où  le  gibier  puisse  y  entrer. 

Observez  toutefois  que  U  défense  ne  s'étend  pas 
aux  trous  ni  aux  autres  ouvertures  qui  servent  au 
cours  des  ruisseaux  ou  à  l'écoulement  îles  eaux.  C'est 
ce  qui  résulte  des  art.  ai  et  aa  du  titre  cité. 

L'ait.  a3  défend  aux  particuliers  qui  ont  des  îles 
00  prés  dans  l'étendue  des  capitaineries  de  Sainl- 
Ccrmain-en-Laye,  Fontainebleau,  Vinccnnes,  Li- 
vry,  Compicgne  ,  Chamborl  et  Varenne  du  Louvre, 
du  les  faire  faucher  avant  le  jour  de  la  Saint-Jean- 
li.iptistc,  à  peine  de  confiscation  et  d'amende  arbi- 
traire. 

Cette  loi  a  pour  objet  d'empêcher  qu'on  ne  dé- 
truise les  nids  de  perdrix  et  de  cailles.  Au  reste,  s'il 
'arrivait  qu'il  fut  nécessaire  de  faucher  les  prés  au- 
paravant, à  eau  si.*  de  la  chaleur  ou  pour  qifclqu  autre 
motif,  on  pourrait  en  obtenir  I  permission  des  ca- 
pitaines. 

Observet  d'ailleurs  que  la  déf  use  ne  s'étend  pis 
;mx  autres  capit  I  m-ncs  ;  c  ir  l'art,  o  de  la  déclaration 
du  roi,  du  a;  juillet  1701,  rendue  poui  les  cipitai- 
5.  TO.ML  li 


neries  de  l'apanage  de  M.  le  duc  d'Orléani,  porte 
que  les  particuliers  qui  ont  des  terres  dans  ces  capi- 
taineries, pourront  faucher  leurs  foins  quand  bon 
leur  semblera,  sans  qu'ils  puissent  en  être  empêchés 
par  les  capitaines  des  chasses. 

Suivant  l'art.  a4  du  titre  des  Chasses,  il  ne  peut 
être  construit  aucun  parc,  ni  être  fait  aucune  clôture 
d'héritage,  en  maçonnerie,  dans  l'étendue  des  plaines 
des  maisons  royales,  sans  une  permission  expresse 
du  roi.  Mais  l'art.  a5  dispense  de  demander  cette 
permission  pour  clore  de  murs  les  héritages  qui  sont 
derrière  les  maisons  situées  dans  les  bourgs,  villages 
et  hameaux  hors  des  plaines. 

[[L'abolition  de  toutes  les  capitaineries,  mime 
royales,  prononcée  par  l'art.  5  des  décrets  du  4  août 
1789,  a  rendu  toutes  ces  dispositions  sans  objet.  ]] 

XII.  Deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  drs  la 
mars  et  17  mai  1 547,  1  ip portés  par  Papou  ,  ont  jugé 
que  le  propriétaire  d'un  héritage  avait  pu  faire  des 
fossés  a  l'cntour,  pour  empêcher  les  animaux  d'y 
entrer,  sans  que  le  seigneur  eût  été  en  droit  de  s'op- 
poser a  de  pareils  ouvrages,  sous  prétexte  qu'ils  le 
gênaient  dans  l'exercice  de  son  droit  de  Chasse. 

[[  Par  la  même  raison ,  nul  ne  pourrait  aujourd'hui 
s'opposera  des  ouvrages  qu'un  propriétaire  voisin 
ferait  dans  sa  propre  terre,  et  desquels  résulterait 
une  gêne  pour  l'exercice  du  droit  de  Chasse  dans  la 
propriété  adjacente. 

§  V.  De  la  Chasse  dans  les  domaines  de  l'État,  diins 
ceux  de  la  lifte  civile ,  tfrtNf  les  terrains  de  particu- 
liers qui  y  sont  enclavés,  dans  les  bois  det  communes, 
des  hospices  et  des  établissements  publics. 

I.  Par  un  arrêt  du  a8  vendémiaire  an  5, 
i<  Considérant  que  le  port  d'armes  et  la  Chasse 
sont  prohibés  dans  Ips  forêts  nationales  et  des  parti- 
culiers, par  l'ordonnance  de  1669  et  par  la  loi  dn 
aa-3o  avril  1790;  que  l'art.  4  du  tit.  3o  de  l'or- 
donnance de  ><><»)  fait  défenses  à  toutes  personnes 
de  chassera  feu,  et  d'entrer  ou  demeurer  de  nuit 
dans  les  forêts  domaniales,  et  même  dans  les  bois 
des  particuliers,  avec  armes  a  feu,  à  peine  de  100 
livres  d'amende  et  de  punition  corporelle,  s'il  y 
échoit;  que  les  art.  8  et  la  du  même  titre  défcndrnt 
d'y  prendre  aucune  aire  d'oiseaux,  et  d'y  détruire 
aucune  espèce  de  gibier,  avec  engins,  tels  que  tirasses, 
traineaux,  tonnelles,  etc.,  sons  les  mêmes  peines; 
que  l'art.  1  de  la  loi  du  au-3o  avril  1790  défend  à 
toutes  personnes  de  chasser,  en  quelque  temps  et  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  sur  le  terrain  d'autrui , 
sans  son  consentement,  a  peine  de  an  livres  d'a- 
mende envers  la  commune  du  lieu,  et  de  10  livres 
d'indemnité  envers  le  propriétaire  des  fruits,  sans 
préjudice  de  plus  grand  dommages-intérêts,  s'il  y 
échoit;  » 

Le  directoire-exécutif  a  ordonné  ce  qui  suit  : 
«  1.  La  Chasse  dans  les  forêts  nationales  eM  in- 
terdite à  tous  particuliers  sans  distinction  (1). 

(0  Unis  le  rovaume  des  Payt-Bai ,  il  cil  <lii  »ar  fart.  3 
de  ItoëtC  nyal  du  9  aoiil  HSiS ,  <|,ir  le  ^r»i!'i-> rnrnr  elii 
 1  ,  pour  le*  province*  luén  ■<;;-,..  >,  U  Uc.uV  de 

;3 
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»  a.  Les  gardes  sont  tenus  de  dresser  contre  les 
contrevenants,  les  procès- verbaux  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  autres  délits  forestiers,  et  de  Ici 
remettre  a  l'agent  national  près  la  ci-devant  maîtrise 
(aujourd'hui,  a  l'inspecteur,  au  sous-inspecteur  ou 
garde-général  des  forcis)  de  leur  arrondissement. 

»  3-  Les  prévenus  seront  poursuivis  en  conformité 
de  la  Ini  du  3  brumaire  an  4j  relative  aux  délits  et 
aux  peines,  cl  seront  condamnés  aux  peine  pécu- 
niaires prononcées  par  les  lois  ci  dessus  citées.  •» 

IL  Du  droit  exclusif  qui  appartient  au  roi  de  jouir 
des  domaines  affectés  a  sa  liste  civile,  dérive  né- 
cessairement pour  sa  majesté  le  droit  exclusif  d'y 
chasser.  « 

Mais  ce  droit  emportet-il ,  pour  les  particuliers, 
la  prohibition  de  chasser  dans  leurs  fonds  enclavé» 
dans  ces  domaines? 

Cette  question  s'est  présentée,  avec  deux  antres 
qui  seront  indiquées  ci -après,  $  7,  dans  l'espèce 
suivante. 

Le  7  décembre  1 8 1  a,  procès-verbal  de  deux  gardes 
de  la  forêt  de  Corapiègne,  qui  constate  que  le  sieur 
Paris,  propriétaire  du  domaine  des  étangs,  enclavé 
dans  cette  forêt ,  a  été  trouve  chassant  avec  plusieurs 
personnes  armées,  comme  lui,  de  fusils,  et  tirant, 
entre  autres  gibiers,  sur  des  faisans. —  Le  5  février 
i8i3,  le  sieur  Paris  est  cité  à  la  requête  de  l'admi- 
nistrateur général  des  forêts  de  la  couronne,  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Compiègne.  pour  se 
voir  condamner  a  l'amende  portée  par  l'art.  4  du 
lit.  3o  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  166g. 
— Le  1 4  mars  suivant,  nouveau  procès-verbal  contre 
le  sieur  Paris ,  constatant  les  mêmes  faits  de  Chasse; 
et  le  i4  avril  de  la  même  année,  nouvelle  citation 
devant  le  même  tribunal. 

A  ces  deux  citations,  le  sieur  Paris  oppose  i*  que 
les  procès- verbaux  sont  nuls,  parce  que  les  deux 
gardes  de  la  forêt  de  Compiègne  n'ont  pas  le  droit 
de  verbaliser  dans  sa  propriété;  a"  que  les  prétendus 
délits  constatés  par  ces  procès- verbaux ,  sont  pres- 
crits, d'après  l'art,  ta  de  la  loi  du  3o  avril  1790, 
qui  veut  que  les  actions  pour  délit  de  Chasse,  soient 
intentées  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  où  le  délit 
aura  été  commis  ;  3°  qu'au  fond ,  il  n'a  fait,  en  chas- 
sant sur  son  propre  terrain,  quoiqu'enclavé  dans 
une  forêt  de  l'Etat,  qu'user  d'un  droit  légitime. 

Le  10  mars  et  le  ai  avril  1 8 1 3 ,  jugements  qui, 
sans  s'arrêter  à  la  nullité  ni  a  la  fin  de  non-recevoir, 
et  vu  l'art.  16  de  la  loi  du  aa-3o  avril  1790,  con- 
damnent le  sieur  Paris  à  100  francs  d'amende. 

Le  sieur  Paris  appelle  successivement  de  ces  deux 
jugements  au  tribunal  correctionnel  de  Beauvais, 
qui,  par  deux  autres  jugements  du  9  août  suivant, 
les  confirme, 

«  Attendu  que  les  gardes  de  la  forêt  de  Compiègne 
ont  caractère  pour  snrveiller  et  constater  les  atteintes 
qui  peuvent  éi  n  portées  aux  droits  de  sa  majestédans 
l'étendue  de  celtp  foret; 


délivrer  des  pernii»  de  <  luwr  dora  les  forêts  et  terres  doma- 
niale*, pour  autant  qu'elle  ne  seront  pas  louée»  on  •ucrraéci, 
ou  ne  le  xraicot  pas  à  l'avenir.  ■ 


' 8  v: 

»  Qu'il  est  prétendu  par  les  officiers  de  sa  n*  jeste', 
que  Paris,  en  tirant  sur  des  faisans  dans  un  terrain 
qui  lui  appartient,  mais  qui  est  enclavé  dans  la 
forêt,  a  porté  atteinte  a  un  droit  exclusivement  ré- 
servé à  sa  majesté;  * 

■  Que,  si  l'on  admettait  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  ledit  sieur  Paris,  ce  serait  préjuger  en 
sa  faveur  ce  qui  fait  au  fond  l'objet  de  la  question  à 
décider;  que  d'ailleurs,  Paris  n'a  jamais  contesté  les 
faits  énoncésaus  procès- verbaux  des  gardes  forestiers 
des  7  décembre  1 8 1  a  et  14  mars  1 8 1 3  ;  que  les  délits 
de  Chasse,  lorsqu'ils  ont  lieu  dans  une  forêt  de 
l£ut,  prennent  le  caractère  de  délit*  forestiers, 
lesquels  no  se  prescrivent  que  par  le  laps  de  trois 
mois; 

»  Que  le  droit  rendu  en  1789,  a  tout  propriétaire 
de  détruire  le  gibier  sur  son  terrain,  ne  l'a  été  que 
sous  la  réserve  de  quelques  modifications  a  apporter 
i  ce  droit  par  des  règlements  postérieurs;  que  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  aa-3o  avril  1790,  régulatrice  du 
droit  de  Chasse,  défend  a  tous  particuliers  de  chasser 
et  détruire  aucune  espèce  de  gibier  dans  les  parrs 
attenants  au\  maisons  royales  de  Compiègne  et  autre*, 
et  aussi  dans  les  forêts  appartenantes  au  roi;  que  la 
propriété  de  Paris  étant  dans  la  forêt  de  Compiègne 
et  s'y  trouvant  enclavée,  il  suit  de  l'article  précité, 
que  le  droit  généralement  rendu  à  tout  propriétaire 
de  chasser  sur  son  terrain,  se  trouve,  par  rapport 
à  lui  et  sur  le  terrain  dont  il  s'agit ,  restreint  et 
suspendu  ; 

»  Que,  par  un  arrêté  de  monsieur  le  préfet,  en 
date  du  a8  novembre  1810,  il  est  expressément  dé- 
fendu à  tout  particulier  ayant  port  d'armes  et  per- 
mission de  C basse  dans  tes  environs  de  la  forêt  de 
Compiègne,  de  Laigue,  et  autres  faisant  partie  du 
domaine  de  la  couronne,  de  tirer  sur  les  faisans  sor- 
tant desdites  forêts; 

»  Que  Paris  est,  plus  que  personne,  dans  le  cas 
de  cette  défense,  par  la  nature  et  la  situation  de  sa 
propriété  qui  le  rend  riverain  ,  par  tous  les  côtés,  de 
la  forêt  de  Compiègne  ;  que  ce  règlement  de  police 
sur  la  Chasse,  émané  de  l'autorité  administrative, 
ne  saurait  être  réformé  par  les  tribunaux,  qui,  tant 
qu'il  ne  sera  pas  légalement  attaqué,  doivent  en  or- 
donner l'exécution.  » 

Le  sieur  Pari*  se  pourvoit  en  cassation  contre  tes 
deux  jugements. 

«  Les  moyens  de  cassation  qui  vous  sont  proposas 
dans  cette  affaire  (ai- je  dit  à  l'audience  de  la  section 
criminelle,  le  a  juin  18 14),  portent  successivement 
sur  les  procès- verbaux  qui  ont  servi  de  base  aux 
actions  que  les  jugements  attaqués  par  le  demandeur, 
ont  accueillies  ;  sur  les  époques  auxquelles  ces  actions 
ont  été  intentées,  et  sur  le  fond. 

»  Relativement  aux  procès -verbaux  dresses,  le  7 
décembre  1 8 1  a  et  le  1 4  mars  1 8 1 3 ,  par  deux  gardes 
de  la  forêt  de  Compiègne,  le  demandeur  soutient 
qu'ils  sont  nuls,  et  par  le  défaut  d'affirmation  de  la 
part  des  deux  officiers  dont  ils  sont  l'ouvrage  et  par 
le  défaut  de  caractère  de  ces  mêmes  officiers. 

»  Mais  1 0  le  demandeur  ne  nie  pas  les  faitsconstatés 
par  ces  procès-verbaux;  et  cela  seul  suffirait  pour 
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couvrir  toutes  les  nullités  dont  ils  pourraient  se  délits  auront  été  reconnus.  Elle  ne  permet  donc  pas 
trouver  entachés. 

»  a*  Ce*  procès-verbaux  sont,  non-seulement  si- 
gnés des  deux  gardes  forestiers  qui  les  ont  dresses, 
mais  encore  affirmés  par  l'un  et  l'autre. 

«  3*  La  question  de  savoir  si  les  deux  gardes  de  la 
foret  de  Compiègnc  ont  eu  caractère  pour  dresser  ces 
procès-verbaux,  tient  précisément  à  celle  de  savoir 
si,  en  ebassant  dans  sa  propriété  enclavée  dans  ta 


que  ces  actions  soient  déclarées  prescrites,  faute 
d'avoir  été  intentées  dans  le  mois. 

»  Inutile  d'objecter  que  les  délits  de  Chasse, 
commis  dans  les  forêts  de  l'Etat,  ne  sont  pas  des  dé- 
lits forestiers  proprement  dits. 

»  Le  contraire  est  nettement  établi  par  l'arrêté  du 
directoire-exécutif  du  28  vendémiaire  an  5-  Cet  ar- 


si,  en  ebassant  dans  sa  propriété  enclavée  dans  ta  rété,  après  avoir  dit,  art.  1",  que/<i  Chasse  dans  les 
forêt  de  Compiègne,  le  demandeur  a  commis  un  délit  forêts  nationales  est  interdite  à  tous  particuliers  sans 
contre  la  police  de  cette  forêt.  Car  s'il  a  réellement    distinction,  ajoute,  art.  a  :  Us  gardes  sont  tenus  de 


:  un  délit  contre  la  police  de  cette  forêt,  très 
certainement  les  gardes  chargés  de  la  surveillance  de 
cette  forêt,  ont  pu  et  du  le  constater.  Le  moyen  de 
cassation  que  le  demandeur  cherche  a  tirer  du  pré- 
tendu défaut  de  caractère  des  deux  gardes,  rentre 
donc  absolument  dans  les  moyens  de  cassation  que 
le  demandeur  puise  dans  le  fond  de  la  cause. 

»  Relativement  aux  époques  auxquelles  ont  été 
intentées  les  actions  couronnées  par  les  jugements 
qu'il  attaque,  le  demandeur  vous  fait  remarquer  que 
ces  actions  n'ont  clé  intentées  qu'après  le  mois  que 
l'art,  ta  de  la  loi  du  3o  avril  1790  fixait  pour  leur 
eicrcice;  et  il  conclut  de  là  que  ces  actions  étaient 
prescrites. 

»  Mais  ia  de  ces  deux  actions,  il  y  en  a  une  qui 
a  été  intentée  dans  le  mois  du  prétendu  délit  qui  y 
a  donné  lieu;  car  elle  l'a  été  le  i.'i  avril  18 13,  et 
c'est  le  14  mars  précédent  qu'avait  été  constaté  le 
fait  de  Chasse  dout  elle  a  été  la  suite.  Sans  doute ,  le 
mois  commencé  à  la  première  heure  du  14  mars  181 3, 
avait  pris  lin  avec  la  dernière  beurc  du  i3  avril  sui- 
vant; car  il  ne  peut  pas  se  rencontrer  deux  14  dans 
un  même  mois.  Mais  aussi  le  jour  du  1 4  mars  1 8 1 3 
ne  doit  pas  être  compris  dans  le  délai  dont  il  s'agit 


dresser  contre  les  contrevenants ,  les  procis -verbaux 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  Ainaes  délits  kosej- 
tikbs  ;  et  il  est  clair  que,  par  ces  mots  unira  délits 
forestiers,  l'arrêté  suppose  que  c'est  dans  la  classe 
des  délits  forestiers  que  doivent  être  rangés  les  délits 
de  Chasse  commis  dans  les  forêts  de  l'Etat. 

u  Restent  les  moyens  de  cassation  que  le  deman- 
deur lire  du  fond  de  la  cause.  * 

»  A  cet  égard  ,  nous  devons  d'abord  convenir  que 
le  demandeur  est  très-fondé  dans  la  critique  qu'il 
fait  des  jugements  attaqués,  en  tant  que,  pour  le 
condamner,  ils  invoquent  subsidiaircment  un  arrêté 
du  préfet  du  département  de  l'Oise,  du  a8  novembre 
1810.  Les  arrêtés  des  préfcU  ne  sont  obligatoires 
pour  les  tribunaux  que  lorsqu'ils  statuent  sur  les 
matières  de  police  administrative  spécifiées  dans  le 
lit.  11  de  la  loi  du  a4  août  1790.  Hors  ces  cas,  les 
tribunaux  n'ont  sans  doute  pas  le  droit  de  réformer 
les  arrêtés  des  préfets  qui  punissent  comme  délits, 
des  faits  nou  qualifiés  tels  par  la  loi:  mais  ils  ne 
doivent  ni  ne  peuvent  les  prendre  pour  règles  de 
leurs  jugements  ;  et  c'est  ce  que  vous  avez  décidé  par 
une  foule  d'arrêts  (1). 

»  Mais  de  ce  que  les  jugements  attaqués  sont  mal 


Dies  termini  a  010  non  computatur  in  termine  II  n'est    motivés  en  cette  partie,  il  ne  s'ensuit  pas  encore  que 
point  de  maxime  plus  constante  dans  toute  la  juris- 
prudence (1). 

»  a*  Quant  a  l'action  qui  a  été  intentée  en  vertu 
du  procès-verbal  du  7  décembre  181a,  il  est  vrai 
qu'elle  ne  l'a  été  que  le  5  février  i8i3,  et  par  con- 
séquent après  plus  d'un  mois. 

»  Mais  l'art,  ta  de  la  loi  du  3o  avril  1790,  qui 
fixe  à  un  mois  la  durée  de  l'action  pour  les  délits 
de  Cbasse,  ne  dispose  ainsi  que  pour  les  délits  de 
Chasse  qui  se  commettront  dans  les  propriétés  par- 
ticulières. 

»  A  la  Vérité,  il  est  de  principe,  et  l'art.  3-jvt  du 
Code  ciril  porte  en  toutes  lettres,  que  \'Êtat  est  sou- 
mis aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers. 

»  Mais  celte  règle  cesse  toutes  les  fois  qu'il  y  a, 
pour  les  prescriptions  contre  l'Etat ,  des  dispositions 
spéciales. 

»  Or,  la  loi  du  1 5- ag  septembre  1791  nous  offre, 
lit.  9,  art.  8,  une  disposition  spéciale  sur  la  prescrip- 
tion des  délits  et  des  malversations  commis  dans  les 
bois  nationaux.  Elle  veut  que  les  actions  relatives 


1» cassation  puisse  les  atteindre;  car  il  est  possible 
que  leur  motif  principal  s'accorde  mieux  avec  la  loi. 

»  Leur  motif  principal ,  vous  le  savez,  est  puisé 
daus  l'art.  j6  de  la  loi  du  3o  avril  1790;  et  vous 
avez  a  examiner  si,  en  effet,  cet  article  interdit  U 
Chasse  aux  particuliers  dans  leurs  propriétés  lors- 
qu'elles sont  enclavées,  soit  dans  les  forêts  apparte- 
nantes aurai,  soit  dans  les  parcs  attenants  aux  maisons 
royales  qu'il  désigne. 

»  Que  signifierait  cet  article,  s'il  ne  la  leur  inter- 
disait pas  implicitement? 

»  Rien  ;  il  ne  formerait  dans  la  loi  qu'un  pléo- 
nasme, il  serait  complètement  inutile. 

»  Si  la  loi  n'avait  pas  eu  pour  but  de  déroger  en 
faveur  du  roi ,  au  droit  exclusif  que  les  décrets  du  4 
aoilt  1 789  avaient  attribué  a  tour  propriétaire  ou  pos- 
sesseur de  chasser  sur  son  terrain ,  il  n'eût  rien  man- 
qué ,  pour  le  complément  de  sa  disposition ,  a  ce 
qu'elle  avait  réglé  par  ses  quinze  premiers  articles  ; 
car  elle  y  avait  établi  le  droit  exclusif  dans  les  termes 
les  plus  formels;  et  il  eut  été  impossible  de  n'y  pas 


rois  nationaux,  r.ne  veut  que  les  actions  relatives  les  plus  iormcis;  et  11  eut  ete  impossmic  ae  n  y  pas 
a  ces  délits,  soient  intentées,  tantôt  dans  les  trois  comprendre  le  roi,  sinon  sous  la  dénomination  de 
mois  ,  tantôt  dans  l'année ,  à  compter  du  jour  où  ces   propriétaire,  du  moins  sous  celle  de  possesseur,  puis- 


(i)Erreur.  V,  Délai,  sect.  1, 
itit.  a,n.  5 


S  3 ,  et  Prescription , 


Préfet, 
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que  d'une  part ,  elle  avait  dit ,  par  l'art.  1 4 ,  que  l'on  vision ,  réservé  exclusivement  au  roi ,  dans  les  pro- 
devait entendre  par  propriétaire  ou  possesseur  tout  priétes  particulières  qui  se  trouveraient  enclavées 
détenteur  d'un  fonds  autre  que  le  simple  usager,  et  dans  les  forêts  de  la  couronne  et  dans  les  parcs  des 
que  de  l'autre,  le  roi  était  bien  certainement,  non  maisous  royales- 
simple  usager,  mais  véritablement  usufruitier,  de  »  Car,  il  n'est  pas  permis  d'en  douter,  lorsque, 
toutes  maisons  royales  qui  dépendaient  du  domaine  par  sou  décret  dn  ao  avril,  l'assemblérconstituante 
de  la  couronne.  avait  chargé  son  président  de  se  retirer,  dans  U  jour, 

»  Kt  dans  le  fait,  l'assemblée  constituante  croyait  par-devant  le  roi,  pour  supplier  sa  majesté  de  faire 
tellement  avoir  pourvu  à  tout  par  les  quinze  premiers  connaître  les  limites  des  cantons  qu'elle  voulait  se  ré- 
articles  de  son  décret,  qu'elle  l'avait  envoyé  dans  server  exclusivement  pour  le  plaisir  de  la  Chasse ,  elle 
cet  état  à  la  sanction  du  roi.  avait  entendu  que,  dans  les  cantons  que  le  roi  se  ré- 

»  Mais  qu'arriva-t-il?  Le  ministre  de  la  justice  sérierait  exclusivement  pour  le  plaisir  de  la  Chasse, 
écrivit  au  comité  des  droits  féodaux  sur  le  rapport  les  propriétés  particulières  qui  y  seraient  comprises 
duquel  le  décret  avait  été  rendu,  que  le  décret  ne  par  enclavement,  demeureraient  soumises  au  droit 
pouvait  pas,  dans  l'état  où  il  était,  être  sanctionné  du  Chasse  exclusif  du  roi  ;et  il  était  impossiblequ'clle 
par  le  roi;  et  qu'il  ne  pourrait  l'être  qu'autant  que  l'entendit  autrement,  puisque,  si  elle  l'eut  entendu 
l'assemblée  y  ajouterait  le  seizième  article  qui  s'y  autrement,  son  décret  n'aurait  eu  ni  objet  ni  sens, 
trouve  actuellement.  »  En  effet,  le  roi  n'avait  pas  besoin  de  loi  spéciale 

»  Sur  cette  lettre,  le  comité  considéra  qu'eu  effet,  pour  être  autorisé  à  chasser  exclusivement  sur  les 
le  décret,  tel  qu'il  était  conçu,  ne  remplissait  pas  domaines  de  la  couronne.  U  avait  le  droit  exclusif 
l'objet  que  l'assemblée  s'était  proposé;  que,  par  d'y  chasser,  par  cela  seul  qu'il  en  était  usufruitier, 
l'art.  3  des  décrets  du  4  août  1789,  elle  avait  pro-  Ce  n'était  donc  pas  dans  la  vue  de  conserver  ce  droit 
mis,  en  abolissant  le  droit  exclusif  de  Chasse,  en  exclusif  au  roi.  qu'avait  été  fait  le  message  contenu 
permettant  à  tout  proprié  taire  de  chasser  sur  son  dans  le  décret  du  ao  avril.  Ce  message  ne  pouvait 
terrain,  de  pourvoir,  par  de>  moyens  compatibles  avr,  donc  tendre  et  ne  tendait  effectivement  qu'à  faire 
le  respect  dû  aux  propriétés  et  à  la  liberté,  à  la  con-  désigner,  dans  les  domaines  de  la  couronne,  des  can- 
servation  des  plaisirs  personnels  du  roi;  que  si  le  roi  tons  où  le  droit  de  Chasse  exclusif  du  roi,  au  lieu 
n'avait  pas  encore  répondu  au  message  que  l'asscm-  d'être  resserré  dans  les  bornes  précises  de  la  pro- 
bité lui  avait  adressé,  le  ao  avril,  pour  supplier  sa  priété,  embrasserait  tout  ce  qui  serait  compris,  par 
majesté  de  faire  connaître  les  limites  des  cantons  quelle  enclavement,  dans  sa  circonscription.  Soutenir  le 
voulait  se  réserver  pour  le  plaisir  de  la  Chasse,  il  n'en  contraire  ce  serait  prêter  à  l'assemblée  constituante 
était  pas  moins  juste  et  convenable,  en  attendant  sa  une  intention  absurde  et  dérisoire.  Ce  serait  supposer 
réponse,  de  faire  par  provision,  relativement  à  cer-  qu'elle  a  voulu  restreindre  le  droit  de  Chasse  exclu- 
taines  parties  du  domaine  de  la  couronne ,  ce  qui  se-  sif  du  roi  à  ceux  des  domaines  de  la  couronne  qui 
rait  fait  en  définitive  relativement  aux  cantons  qui  seraient  compris  dans  les  cantons  réservés  pour  les 
seraient  exclusivement  réservés  pour  la  Chasse  du  plaisirs  personnels  de  sa  majesté;  ce  serait  supposer 
roi.  •      qu'elle  a  voulu  priver  le  roi  du  droit  exclusif  de 

»  Le  comité  chargea  en  conséquence  son  rappor-  chasser  dans  les  domaines  de  la  couronne  qui  ne 
teur  de  proposer  à  l'assemblée  l'article  additionnel  seraient  pas  compris  dans  ces  cantons,  et  par  con- 
qui  était  demandé  par  le  ministre,  et  de  ne  pas  lui  séquent  interdire  au  roi  ce  qu'elle  permettait  à  tout 
dissimuler  que  cet  article  était  nécessaire  pour  obtc-  possesseur  indistinctement;  ce  serait  supposerqu 'elle 
nir  la  sanction  du  décret.  a  voulu,  ou  défendre  toute  espèce  de  Chasse  dans 

m  Le  rapporteur  s'acquitta  de  sa  mission  à  la  séance  cette  partie  du  domaine  de  la  couronne,  ou  aban- 
du  a8  avril ,  comme  le  prouve  le  procès- verbal  de  donner  au  premier  venu  la  faculté  d'y  chasser,  et  en 
cette  séance  même  et  le  Moniteur  du  lendemain;  et  faire  un  objet  journalier  de  désordres,  de  querelles, 
l'article  additionnel  ayant  été  adopté,  le  décret  fut    de  voies  de  fait. 

sanctionné,  sans  difficulté,  le  3o.  u  Les  mêmes  raisonnements  s'appliquent  à  l'art.  3 

»  Que  résulte-t  il  de  ces  détails?  Une  chose  très-  du  décret  du  4'aoùt  1789,  dont  le  message  du  ao 
simple  :  c'est  que  l'art.  16  a  été  ajouté  au  décret,  avril  1790  n'a  été  que  la  suite  et  un  commencement 
non  par  redondance  ,  non  pour  prévenir  des  doutes  d'exécution. 

que  le  texte  littéral  des  quinze  premiers  articles  rc-       »  Trois  dispositions  sont  à  remarquer  dans  cet 
poussait  évidemment,  non  pour  faire  entendre  que    article  : 

le  roi  serait,  par  rapport  aux  forêts  de  la  couronne  u  Par  la  première,  il  abolit  le  droit  exclusif  de  la 
et  aux  parcs  des  maisons  royales,  assimilé  aux  pro-  Chasse,  et  il  déclare  que  tout  propriétaire  a  le  droit 
priétaires  ou  possesseurs  privés;  mais  pour  établir  de  détruire  ou  faire  détruire,  seulement  sur  ses  pos- 
ta faveur  de  sa  majesté,  une  exception  à  la  règle  gc-  sessions,  toute  espèce  de  gibier. 
nérale ;  mais  pour  appliquer  provisoirement  aux  fo-  u  Par  la  seconde,  il  abolit  toutes  capitaineries, 
réts  de  la  courounc  et  aux  parcs  des  maisons  royales  même  royales,  et  toute  réserve  de  Chasse,  sous  quelque 
ce  qui  serait  réglé  définitivement  pour  les  cantons  dénomination  que  ce  soit  ;  ce  qui  emporte  l'abrogation 
que  le  roi  jugerait  à  propos  de  se  réserver  exclusive-  des  articles  du  tit.  3o  de  l'ordonnance  de  1G69  qui , 
ment  pour  le  plaisir  de  la  Chasse  ;  mais,  en  un  mot,  sauf  quelques  exceptions,  réservaient  au  roi,  même 
pour  signifier  que  le  droit  de  Chasse  serait,  par  pro-    hors  des  forêts  royales,  la  Chasse  exclusive  des  cerfs 
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et  des  biches,  et  défendaient  i  certaine»  personnes,  »  Qu'a  donc  fait  l'assemblée  constituante  par  la 

quoique  d'ailleurs  investies  du  droit  de  chasser  en  première  disposition  de  l'art.  3  des  décrets  du  4  août 

général,  de  chasser  au  tir  dans  les  trois  lieues  limi-  17X9,'  liien  autre  chose  qu'abandonner  à  chaque 

trophes  des  plaisirs  de  sa  majesté.  propriétaire,  sur  son  terrain,  le  droit  de  Chasse  qui 

»  Enfin,  parla  troisième,  l'assemblée  nationale,  appartenait  primitivement  à  la  souveraineté.  Mais, 

s'engage  à  pourvoir,  par  des  moyens  compatibles  avec  en  faisant  cette  concession  à  chaque  propriétaire, 

le  respect  dû  aux  propriétés  et  à  lu  liberté,  à  la  con-  elle  a  pu,  par  la  troisième  disposition  du  mfnv 

servation  des  plaisirs  personnels  du  roi.  article ,  s'engager  i  la  modifier  en  faveur  du  roi  ;  et 

>»  Assurément,  par  cette  dernière  disposition  ,  l'as-  c'est  ce  qu'elle  a  fuit, 

semblée  nationale  n'entendait  pas  se  borner  à  dire  a  Les  termes  de  cet  article,  par  tous  les  moyens 

que  le  roi  serait  traité,  relativement  au  droit  de  compatibles  avec  le  respect  dù  aux  proprielé*  et  it  la 

Chasse,  comme  un  simple  propriétaire  particulier,  liberté,  ne  peuvent  donc  pas  signifierqu'il  sera  pourvu 

et  qu'il  pourrait,  en  conséquence,  chasser  dans  les  à  la  conservation  des  pliiiirs  personnels  </,«  roi,  sans 

domaines  de  la  couronne.  déroger  au  droit  exclusif  que  la  première  disposition 

»  Elle  entendait  encore  moins  dire  que  le  roi  serait,  de  cet  article  accorde  à  tout  propriétaire  de  il;C!Ss<-r 

a  l'égard  du  droit  de  Chasse,  de  pire  condition  qu'un  sur  son  terrain;  ils  signitient  donc  seulement  que 

simple  propriétaire  particulier,  et  qu'il  ne  pourrait  des  mesures  seront  prises,  en  assignant  au  roi  des 

pas  chasser  dans  tous  le*  domaines  de  la  couronne,  cantons  où  il  pourra  chasser  exclusivement,  même 

mais  seulement  dans  quelques-uns  de  ces  domaines,  sur  les  propriétés  particulières  ,  pour  qu'il  n'en  ré- 

»  Elle  entendait  donc  nécessairement  qu'iudépcn-  suite,  pour  les  productions  de  ces  propriétés,  aucune 

damment  du  droit  de  Chasse  dont  le  roi  jouirait,  espèce  dc'dommagc,  pour  que  les  officiers  du  roi 

comme  tout  autre  possesseur,  dans  les  domaines  de  n'attentent  pas  arbitrairement  à  la  liberté  des  pro- 

la  couronne,  il  serait  assigné  à  sa  majesté  des  cantons  priétairrs. 

dans  lesquels,  outre  le  droit  de  Chasse  qui  lui  ap-  »  Ainsi,  rien  dans  l'art.  3  des  décrets  du  4  apl't 

partiendrait,  en  sa  qualité  de  possesseur,  sur  les  1789,  qui  ne  se  lie  et  ne  se  coordonne  parfaitement 

domaines  de  la  couronne  qui  en  formeraient  la  ma-  avec  le  message  du  20  avril  1790  et  avec  l'art.  16  de 

jeure  partie,  aurait  encore  le  même  droit  comme  la  loi  du  3o  du  même  mois,  entendus  dans  le  sens 

monarque  sur  les  propriétés  particulières  qui  y  se-  qu'y  attachent  les  jugements  attaqués  par  le  de- 

raient  enclavées.  mandeur. 

»  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  cette  intention  de  l'as-  h  Mais  voici  une  objection  qui ,  au  premier  abord , 

semblée  constituante  est  en  opposition  avec  le  termes  parait  très-sérieuse. 

de  l'art.  3,  par  tous  les  moyens  compatibles  avec  le  a  La  preuve,  peut-on  dire,  que,  par  l'art.  16  de  la 
respect  dû  aux  propriétés  et  à  Ut  liberté;  qu'on  ne  loi  du  3o  avril  1790,  l'assemblée  constituante  n'avait 
dise  pas  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  compatibilité  pas  entendu  attribuer  au  roi  le  droit  exclusif  de 
entre  le  respect  dû  aux  propriétés  et  à  la  liberté,  et  Chasse  sur  les  propriétés  particulières  enclavées, 
la  réserve  qu'une  loi  spéciale  attribuerait  au  roi,  du  soit  dans  les  forêts  de  la  couronne,  soit  dans  les 
droit  exclusif  de  chasser  sur  les  propriétés  parliru-  parcs  des  maisons  royales,  c'est  que,  le  3i  août 
lièrcs  qui  se  trouveraient  enclavées  dans  certains  suivant,  la  même  assemblée  a  rendu  un  décret  (sanc- 
domaines  de  la  couronne.  tiooné  le  même  jour)  qui ,  «  après  avoir  entendu  ses 
<>  Le  droit  de  Chasse  n'est  point,  par  sa  nature,  »  comités  des  domaines  et  de  féodalité,  les  charge 
inhérent  à  la  propriété  privée.  Les  animaux  sauvages  »  de  lui  présenter,  d'ici  au  1 5  septembre  prochain  , 
n'appartenants  a  personne,  rentrent  naturellement  >»  un  projet  de  décret  sur  les  Chasses  du  roi,  et  jus- 
dans  le  domaine  public;  et  le  droit  de  les  tuer,  de  se  »  qu'à  ce  qu'il  y  ait  été  statué,  suspend,  à  l'égard 
les  approprier,  fait  partie  des  attributs  de  la  souve-  »  de  tous  particuliers,  l'exercice  de  la  Chasse  sur  leurs 
raincté.  Aussi  toutes  les  anciennes  ordonnances  nous  »  propriétés  enclavées  dans  le  yrind  et  le  petit  parcs 
présentent-elles  le  droit  de  Chasse  comme  résidant  »  de  fersaillcs ;  »  c'est  qu'il  aurait  été  inutile  de 
essentiellement  dans  la  personne  du  souverain,  et  prononcer  cette  suspension  pour  1rs  propriétés  par- 
et  les  seigneurs  qui  en  jouissent,  comme  simples  ticulières  enclavées  dans  le  grand  et  le  petit  parc  de 
concessionnaires  du  souverain  en  celle  partie.  Pca-  Vcrsaille/,  si  déjà  elle  eût  été  prononcée  par  l'art.  16 
mettons  à  tous  seigneurs,  gentilshommes  et  nobles  de  la  loi  du  3o  avril,  pour  les  propriétés  particulières 
(  portait  l'art.  14  de  l'ordonnance  de  1669),  de  chas-  enclavées  dans  les  parcs  des  maisons  royales  et  dans 
ser  noblement  h  force  de  chiens  et  oiseiux  dans  leurs  les  forêts  de  la  couronne. 

forêts,  buissons,  garennes  et  plaines.  Le  placard  des  »  Cet  argument  est  très-spécieux ,  mais  est-il  con- 

archiducs  Albert  et  Isabelle,  du  3i  août  161 3 ,  ex-  cluant? 

primait  la  même  idée  pour  la  Belgique  :  Nos  vassaux  »  Remarquons  d'abord  que  le  décret  du  3i  août 

et  sujets  (y  était-il  dit,  art.  36),  ayant  privilège  de  1790  a  été  proposé  par  un  autre  rapporteur  que  la 

chasser  en  leurs  seigneuries,  en  pourront  librement  loi  du  3o  avril  précédent;  qu'il  avait  été  préparé, 

user  en  la  saison.  Enfin,  c'est  sur  ce  principe  qu'est  non  dans  le  comité  de  féodalité,  dont  la  rédaction 

fondé  l'art.  7 15  du  Code  civil,  lequel,  en  disant  que  de  la  loi  du  3o  avril  était  l'ouvrage,  mais  dans  le 

le  droit  de  Chasse  et  de  pèche  est  réglé  par  des  lois  comité  des  domaines  auquel  s'étaient  seulement  ad- 

pnrticuli'eres,  consacre  nettement  la  toute-puissance  joints,  pour  cet  effet,  quelques  membres  du  premier; 

de  la  souveraineté  sur  ce  droit.  qu'ainsi  il  a  très  bien  pu  arriver  que  les  rédacteurs 
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du  décret  du  3i  août  n'aient  pas  eu  présent  à  la  mé- 
moire l'esprit  dans  lequel  avait  été  rédigé  l'art.  16 
de  la  loi  du  3o  avril. 

u  Remarquons  ensuite  qu'en  proposant  à  la  tribune 
le  projet  du  décret  du  3i  août,  le  rapporteur  du  co- 
mité des  domaines  n'est  entré  dans  aucun  des  détails 
qui  auraient  pu  mettre  l'assemblée  nationale  à  portée 
de  comparer  l'art.  1 6  de  la  loi  du  3o  avril  avec  ce 
projet,  et  qu'il  s'est  borné  à  ces  seules  paroles: 
«  Les  comités  des  domaines  et  de  féodalité  s'occupent 
»  de  In  rédaction  d'une  loi  sur  les  Chasses,  pour  la 
»  présenter  à  l'assemblée;  mais  ce  travail  tres-im- 
»  portant  ne  peut  être  terminé  avant  quinze  jours.  Il 
»  est  à  craindre  que,  jusqu'à  cette  époque,  il  n'y  ait 
»  quelque  insurrection  fâcheuse  de  la  part  des  parti* 
»  culirrs  dont  les  propriétés  sont  enclavées  dans  les 
»  parcs  réservés  pour  les  plaisirs  du  roi.  Le  comité 
u  m'a  chargé  de  vous  proposer  un  décret  conçu  en 
«  ces  termes  (  i  ).  » 

»  Remarquons  encore  que  les  insurrections  dont 
parlait  ainsi  le  rapporteur,  non-seulement  étaient 
des -lors  à  craindre,  mais  avaient  déjà  éclaté  :  qu'elles 
n'avaient  pu  avoir  lieu  que  parce  qu'il  y  avait  résis- 
tance, de  la  part  des  officiers  du  roi,  à  ce  que  les 
particuliers  chassassent  dans  leurs  propriétés  encla- 
vées dans  les  grand  et  petit  parcs  de  Versailles;  qu'il 
résulte  de  cette  résistance,  que  l'art.  iG  de  la  loi  du 
3o  avril  était,  dans  ce  premier  moment,  entendu 
par  le  roi ,  et  exécuté  en  son  nom ,  dans  le  sens  qu'a 
depuis  adopté  le  tribunal  correctionnel  de  Deauvais; 
•  t  qui  la  manière  dont  le  roi  entendait  et  faisait 
exécuter,  d.ms  rc  premier  moment,  un  article  que  sa 
majesté  avait  fait  proposer  elle-même,  est  sans  doute 
une  grande  présomption  que  cet  article  était,  dès- 
lors,  entendu  et  exécuté  dans  son  véritable  sens. 

»  Qu'importe  après  cela,  qu'entraîne  comme  on 
l'était  alors ,  pur  l'urgence  qu'il  y  avait  de  faire  cesser 
les  insurrections  qui  s'élevaient  contre  cette  manière 
d'entendre  et  d'exécuter  l'art.  1 6  de  la  loi  du  3o  avril, 
on  ait,  au  lieu  de  déclarer  tout  simplement  que  tel 
était  effectivement  le  sens  de  cet  article,  employé 
une  rédaction  qui,  supposant  que  cet  article  avait 
eu  un  autre  objet,  semblait  introduire  comme  droit 
nouveau  pour  lai  propriétés  enclavées  dans  les  seuls 
p  ensile  Versailles,  ce  que  cet  article  avaitétabli  pour 
les  propriétés  enclavées  dans  tous  les  parcs  des 
maisons  royales  et  dans  toutes  les  forêts  de  la  cou- 
ronne? 

>»  On  n'a  ni  pu  ni  voulu,  par  là,  dénaturer  l'ar- 
lirlc  i6de  la  loi  du  3o  avril,  et  empêcher  qu'il  ne 
signifiât  ce  qu'il  signifie  réellement. 

»  Supposer,  par  une  loi,  que  les  dispositions 
qu'elle  proclame  comme  nouvelles  et  spéciales,  et 
qui  n'ont  ni  l'un  ni  l'autre  caractère,  n'existent  pas 
iMjt  dans  une  loi  antérieure,  ce  n'est  pas  les  effacer 
de  celle-ci.  On  ne  pourrait  les  en  prétendre  effacées 
pir  la  nouvelle  lot  qu'en  appliquant  la  nouvelle  loi 
comparée  avec  l'ancienne,  l'adage  vulgaire,  qui  de 
una  dicit,  île  nltero  negat,  ou,  en  d'autres  termes, 
qu'en  employant  un  argument  a  contrario  sensu;  et 
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tout  le  monde  sait  que  l'argument  a  1 
est  de  tous  les  arguments  le  plus  fautif,  le  plus  sujet 
à  égarer;  tout  le  monde  sait  qu'il  ne  peut  jamais 
l'emporter  sur  une  disposition  précise  et  non  équi- 
voque. 

»  C'est  ainsi  qu'encore  que  l'art.  3a  du  décret  du 
l"  germinal  an  1 3,  concernant  les  droits  réunis,  eût 
déclaré  que,  dans  les  affaires  correctionnelles  de 
cette  nature,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  citer  en 
conciliation  sur  l'appel,  et  qu'il  semblait  en  résulter, 
par  argument  a  contrario  sensu ,  que  la  citation  en 
conciliation  est  de  rigueur  dans  les  matières  correc- 
tionnelles ordinaires,  même  sur  l'appel,  on  n  en  a 
cependant  jamais  conclu  que  cette  loi  eût  dérogé  aux 
lois  générales  qui  décident  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
citer  en  conciliation ,  non-seulement  sur  l'appel  dans 
les  matières  correctionnelles  ordinaires,  mais  même 
en  première  instance  dans  les  mêmes  matières,  mais 
même  sur  l'appel  dans  les  matières  civiles. 

»  Enfin,  messieurs,  une  dernière  preuve  que  le 
décret  du  3i  août  1790  n'a  rien  changé  au  droit  ex- 
clusif de  Chasse  que  la  loi  du  3o  avril  avait  réservé 
au  roi  sur  la  généralité  des  fonds  enclavés  dans  les 
domaines  de  la  couronne,  c'est  que,  môme  après  le 
décret  du  3t  août  1790,  et  au  moment  où  l'on  s'at- 
tendait ,  d'après  l'une  de  ses  dispositions  ,  qu'il  allait 
être  statué  définitivement  sur  les  Chasses  du  roi,  on 
doutait  si  peu  que  la  Chasse  fût  exclusivement  ré- 
servée au  roi  sur  les  fonds  enclavés  dans  les  domaines 
de  la  couronne,  que  les  propriétaires  des  districts  de 
Mi'lun  et  de  Nemours  se  réunirent  pour  demander, 
par  une  pétition  adressée  à  l'assemblée  constituante, 
que  cette  réserve  fût  abolie,  pétition  qui  est  rappelée 
dans  le  rapport  qui  fut  fait  a  la  séance  du  i3  sep- 
tembre 1 790  au  nom  des  comités  des  domaines  et  d« 
féodalité,  en  exécution  du  décret  du3t  aoûl(i). 

•»  Il  est  vrai  qu'à  la  suite  de  ce  rapport  il  fut  pro- 
posé, et  que  le  lendemain  il  fut  rendu  un  décret  qui, 
après  avoir,  par  un  premier  article,  et  en  renversant 
tout  ce  qui  avait  été  réglé  provisoirement  jusqu'alors, 
restreint  le  droit  de  Chasse  du  roi  dans  des  parcs  qui 
seraient  clos  de  murs  aux  frais  de  la  liste  civile ,  dé- 
clarait tous  propriétaires  et  possesseurs  de  fonds  en- 
clavés  dans  ces  parcs'  maîtres  de  détruire  ou  faire  dé- 
truire le  gibier  sur  leurs  propriétés  seulement  et  de  la 
même  manière  oui  avait  été  réglée  pour  les  propriétaires 
ou  possesseurs  de  fonds  dans  Us  autres  parties  du 
royaume ,  par  la  loi  du  3o  avril. 

»  Mais  ce  décret,  surpris  à  l'assemblée  consti- 
tuante par  une  interprétation  trop  large  d'une  lettre 
du  roi  du  mois  d'août  précédent,  dans  laquelle  il 
était  dit  :  «  quant  à  mes  Chasses  sur  lesquelles  vous 
»  avei  désiré  que  je  fisse  connaître  mes  détermina- 
»  lions,  je  tiens  surtout  à  ne  jouir  d'aucuns  plaisirs 
n  i/ui  puissent  être  onéreux  à  quelques  un*  de  mes  su- 
it jets  (a)  ;  »  ce  décret  ne  fut  point  sanctionné;  et  !• 
roi  ayant ,  aussitôt  après,  fait  vendre  ses  équipages 
de  Chasse,  il  ne  fut  plus  question  des  Chasses  de  sa 
majesté  ;  de  sorte  que,  lorsque  lesénatusconsultc  du 

— — — 

(1)  /'.  le  Moniteur  An  1  j  septembre  1790. 
£»J  liai. 
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38  floréal  an  la  eut  recrée  la  liste  civile,  on  s'est 
trouvé  tout  naturellement  reporté,  par  rapport  au 
droit  exclusif  de  Chasse  du  prince,  dans  l'état  pro- 
visoire qui  avait  été  réglé  par  la  loi  du  3o  avril  1 790. 

»  Or,  cet  état  provisoire  .subsiste  encore  aujour- 
d'hui; c'est  donc  sur  cet  état  provisoire  que  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Beanvais  a  dû  calquer  les  deux 
jugements  qu'attaque  ici  le  demandeur;  et  c'est  assez 
dire  que  le  recours  en  cassation  du  demandeur  contre 
ces  jugements,  doit  être  rejeté  :  nous  y  concluons.  » 

Par  arrêt  du  a  juin  1814,  au  rapport  deM.Audicr-  vaut,  «  attendu  que  l'art.  1"  de  l'arrêté  du  gou- 
Massillon,  vernementdu  igvrulûsean  1  o assimile,  ^ns  aurum- 

«  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  les  procès-  restriction  et  sous  tous  les  rapports ,  l'administration 
vrrhaux  dressés  par  les  gardes  particuliers  de  la  forêt    des  bois  communaux  à  l'administration  des  buis  na- 


58o 

111.  La  défense  qui  est  faite  par  l'ordonnance  de 
1669  a  tous  particuliers  de  chasser  dans  les  bois 
de  l'Etat,  est-elle  applicable  aux  bois  des  communes  ? 

La  cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
la  Uoèr  avait  jugé  q0C  non,  en  déchargeant,  par 
arrêl  du  7  floréal  an  1 1,  deux  particuliers  d'Aix-la- 
Chapelle,  des  poursuites  exercées  contre  eux  psr 
l'administration  forestière  pour  avoirebassé  dans  un 
bois  appartenant  à  cette  ville.  Mais  cet  arrêt  a  été 
annulé  par  la  cour  de  cassation  le  ai  prairial  sui- 


de Compiégne,  ont  été  par  eux  signés  et  affirmés  en 
conformité  de  la  loi  ;  que  ces  procès-verbaux  faisaient 
ainsi  seuls  preuve  suffisante ,  et  que  d'ailleurs  les 
faits  attestés  par  ces  procès-verbaux  étaient  avoués 
par  le  réclamant; 

»  Sur  le  second  moyen ,  que  le  délit  de  Chasse  est 
placé  par  la  loi  au  rang  des  délits  forestiers,  qui  ne 
se  prescrivent  que  dans  le  délai  de  trois  mois;  et 


tionaux;  que  de  cette  assimilation  absolue,  il  s'en- 
suit que  la  Chasse  étant  légalement  interdite  dans 
les  bois  nationaux  a  tous  particuliers  sans  distinc- 
tion ,  elle  est  également  interdite  dans  les  bois  com- 
munaux ;  et  que,  dès-lors ,  le  jugement  attaqué,  en 
autorisant  la  Chasse  dans  un  bois  communal ,  a  con- 
trevenu a  l'article  ci-dessus  cité.  » 

Un  arrêt  semblable  a  été  rendu  le  28  janvier  1 808, 


qu'ainsi,  l'assignation  a  été  donnée  dans  un  temps    il  est  rapporté  dans  le  bulletin  criminel  de  la  cour 


utile; 

»  Sur  le  troisième  moyen,  que ,  s 'agissant  d'un  dé- 
lit forestier,  les  gardes  avaient  le  droit  de  verbaliser 
dans  toute  l'étendue  de  la  forêt  ; 

»  Sur  le  quatrième  et  le  cinquième  moyens ,  que , 
par  l'art.  3  du  décret  du  4  août  1789,  qui  abolit  le 
droit  exclusif  de  la  Chasse  et  toutes  les  capitaineries 
même  royales ,  il  a  été  expressément  réservé  de  pour- 
voir h  la  conservation  des  plaisirs  du  roi  ;  que  c'est 
en  exécution  de  ce  décret,  qu'en  attendant  qu'il  y 


de  cassation. 

IV.  On  doit  en  décider  de  même  pour  les  bois  des 
hospices  et  des  autres  établissements  publics,  car 
l'art.  9  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse 
an  10,  déclare  que  toutes  les  dispositions  de  cet  ar- 
rêté leur  sont  communes.  ]] 

$  VI.  Des  amendes  et  det  peines  qu'encourent  ceux  qui 
contreviennent  aux  règlements  des  Chasses. 

I.  Par  l'art.>a  du  titre  des  Chasses  de  l'ordonnance. 


i  1  de  l'ordonnance  du  mois  de 


parcs  attenants  aux  maisons  royales  énoncées  dans  fût  accompagnée  d'un  autre  crime  qui  méritât  cette 
cet  article,  dans  lesquels  la  forêt  de  Compiégne  se  peine  ;  i  l'effet  de  quoi  sa  majesté  a  dérogé  à  l'art.  1 4 
trouve  comprise,  et  qu'il  a  été  fait  défenses  i  toutes  de  l'ordonnance  du  mois  de  juin  1601 ,  suivant  Ic- 
personnes  d'y  chasser  et  d'y  détruire  toute  espèce  de  quel  les  juges  étaient  autorisés  à  prononcer  la  peine 
gibier;  que  si ,  par  la  prohibition  générale  à  toutes  de  mort  contre  les  délinquants  obstinés  et  incorri- 
personnes  de  chasser  dans  les  forêts  et  dans  les  parcs  giblcs. 
attenants  aux  maisons  royales  énumérées  dans  cet 
article,  on  n'avait  pas  entendu  comprendre  les  terres 
enclavées  dans  ces  forêts  cl  dans  ces  parcs,  l'article 
aurait  été  absolument  inutile ,  puisqu'il  n'aurait  rien 
attribué  au  roi  qui  ne  lui  eut  été  dévolu  par  l'art.  i3 
de  cette  même  loi;  que  même  cet  art.  16  aurait  eu 
l'effet  de  placer  le  roi ,  à  cet  égard ,  dans  une  classe 
inférieure  à  celle  de  tous  les  autres  propriétaires ,  en 
flRtant  son  droit  de  Chasse  i  ceux  de  ses  domaines 
seulement  qui  étaient  énumérés;  que  celte  réserve 


Et  suivant  l'art 
juin  t6ot,  il  ne  peut  être  prononcé  de  peines  aftlic- 
tives,  pour  fait  de  Chasse, que  contre  des  personnes 
viles  et  abjectes. 

L'art.  4  du  titre  des  Chasses  prononce  100  livrrs 
d'amende  contre  ceux  qui  chassent  à  feu  ou  qui  se 
trouvent  de  nuit  dans  les  forêts  avec  des  armes  à  feu: 
ils  peuvent  même  être  punis  corporcllcment,  selon 
les  circonstances  du  fait. 

L'art.  1 3  veut  que  les  seigneurs,  les  gentilshommes 
des  forêts  destinées  aux  plaisirs  du  'roi  cl  ta  désigna-  et  toute  autre  personne,  de  quelque  qualité  ou  con- 
tion  provisoire  contenue  dans  le  susdit  art.  1  G,  sont  dition  qu'elle  soit,  qui,  sans  titre  ou  permission, 
rappelées  dans  toutes  les  lois  relatives  k  la  Chasse  ;  auront  tiré  ou  chassé  à  bruit  dans  les  forets,  huis- 
que  cette  disposition  prohibitive  dudit  art.  16  de  la  sons,  garennesou  plaincsappartenantcsau  roi,  soient 
loi  du  3o  avril  1790,  n'a  point  été  modifiée  par  le  condamnés,  savoir,  les  gentilshommes  a  i,5oo  liv. 
décret  du  3i  aortt  de  la  même  année,  qui  n'en  ren-  d'amende,  et  les  roturiers  aux  peines  prononcées 
ferme  aucune  abrogation,  et  qui  d'ailleurs  a  été  rendu  par  l'ordonnance  du  mois  de  juin  1601 ,  à  l'exception 
sur  des  faits,  dans  des  circonstances  et  relativement  toutefois  de  la  peine  de  mort. 
»  des  lieux  particuliers;  Ces  peines  sont  ainsi  détaillées  par  cette  dernière 

»  Tar  eus  motifs  la  cour  rejette  le  pourvoi...  »  ordonnance: 
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<<  Art.  a.  lit  afin  que  le  prêtent  ('dit  soit  inviola- 
blemenl  observé  et  gardé  pur  l'avenir,  nous  voulons 
et  ordonnons  que  1rs  in  Tracteurs  et  les  contrevenants 
aux  défenses  portées  par  icelui  soient  punis  ainsi 
qu'il  s'ensuit. 

»  13.  A  savoir,  ceux  qui  auront  chassé  aux  cerfs, 
biches  et  faons ,  en  83  écus  un  tiers  d'amende  ;  et  aux 
sangliers  et  chevreuils,  en  4>  écus  deux  tiers,  s'ils 
ont  de'quoi  payer;  sinon  et  au  défaut  de  ce,  seront 
battus  de  verges  sous  la  custode,  jusques  à  effusion 
de  sang. 

»  i3.  S'ils  y  retournent  pour  la  seconde  fois,  et 
après  ladite  punition  ,  seront  battus  de  verges  autour 
des  forêts,  bois,  buissons,  garennes  et  autres  lieux 
ou  ils  auront  délinqué,  et  bannis  de  quinze  lieues 
à  l'cntour. 

»  Après  lesdites  punitions,  s'ils  y  retournent  pour 
la  tierce  fois,  seront  envoyés  aux  galères,  ou  battus 
de  verges  cl  bannis  perpétuellement  de  notre  royau- 
me, et  leurs  biens  confisqués J  et  s'ils  étaient  incor- 
rigibles, obstinés,  et  récidivaient  après  lesdites  pu- 
nitions, enfreignant  leurs  bans,  seront  punis  du 
dernier  supplice,  s'il  est  ainsi  trouvé  raisonnable  par 
les  juges  qui  feront  leur  protes,  à  la  conscience  des- 
quels nous  avons  permis  d'en  oïdonucr  selon  l'exi- 
gence des  cas. 

»  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  défenses  sus- 
dites et  chassé  par  plusieurs  et  diverses  fois  auxdits 
cerfs  ,  biches  et  faons ,  sans  avoir  été  punis,  seront 
coiidaïuués  en  iG(i  écus  deux  tiers  d'amende ,  s'ils 
on;  de  quoi  payer;  et  au  défaut  de  ce,  seront  battus 
<ie  verges  aux  environs  des  forets,  bois,  buissons, 
garennes  et  autres  lieux  où  ils  auront  délinqué,  et 
bannis  à  trente  lieues  à  l'rntour  :  et  en  chacun  des- 
dits cas,  les  venaison,  chiens,  filets,  bâtons  et  en- 
gins lonlisqués. 

»  ici.  Si,  après  ladite  punition  ,  ils  contreviennent 
aiixdiles  défenses,  ils  seront  punis  en  la  forme  et 
manière  que  ceux  qui  auront  contrevenu  la  tierce 
lois,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  déclaré. 

>»  17.  Ceux  qui  auront  chassé  aux  menues  bêtes 
Cl  gibier  seront  condamnés,  pour  la  première  fois, 
eiitiécus  deux  tiers  d'amende,  s'ils  ont  de  quoi  payer; 
sinon  et  au  défaut ,  demeureront  un  mois  en  prison  au 
pain  et  a  l'eau;  la  seconde  au  double  de  ladite 
amende;  et  au  défaut  de  payer,  seront  battus  de 
vergessous  la  custode,  et  mis  au  carcan  trois  heures  , 
ii  jour  et  heure  de  marché;  et  la  tierce  fois,  outre  les- 
dites amendes ,  battus  de  verges  autour  des  garennes, 
bois ,  buissons  et  autres  lieux  où  ils  auront  délinqué, 
et  bannis  à  quinze  lieues  à  l'entour. 

»>  iH.  Ceux  qui,  après  avoir  «hassé  par  plusieurs 
luis  auxdiles  menues  bètes  et  gibier,  et  sans  avoir 
«  lé  punis,  seront  repris  et  appréhendés  par  justice, 
seront  condamnés  en  i3  écus  un  tiers  d'amende, 
s  ils  ont  de  quoi  ;  sinon ,  et  au  défaut  de  ce,  seront 
b.ittus  de  verges  sous  la  custode,  et  mis  au  carenn 
comme  dessus;  et  en  chacun  desdits  cas,  les  veuai- 
5«>n  et  gibier,  chiens,  oiseaux,  filets,  bâtons  et  en- 
gins confisqués;  cl  si,  après  ladite  punition  ils  ré- 
cidivaient, ils  seront  punis  en  la  forme  et  manière 
que  ceux  qui  auront  contrevenu  la  tierce  fois. 


»  19.  Ceux  qui  auront  ouvré,  exposé  en  vente, 
on  acheté ,  ou  qui  auront  été  trouvés  saisis  de  tirasse, 
tonnelles,  traîneaux,  bricollcs,  pans  de  rets,  collets 
et  autres  engins  défendus  seront,  pour  la  première 
fois,  condamnés  en  5  écus  d'amende;  pour  la  se- 
conde, au  double,  et  pour  la  troisième,  outre  les» 
dites  amendes,  bannis  de  la  ville,  prévoté  ou  bail- 
liage où  ils  auront  été  trouvés,  et  les  filets  et  engins 
confisqués ,  lesquels  nous  voulons  être  ards  et  brûlés 
k  jour  de  marché  ès  places  publiques  desdites  villes, 
bourgs  et  villages  ;  et  pour  la  première  et  la  seconde 
qu'ils  n'auront  de  quoi  payer  lesdites  amendes  ,  se- 
ront  battus  de  verges  sous  la  custode ,  ou  en  la  place 
publique,  à  l'arbitrage  des  juges  ;  et  ceux  qui  enfrein- 
dront leur  ban  seront  punis  comme  les  infraetcurs 
ci-dessus  pour  la  troisième  fois. 

u  20.  Ceux  qui  chasseront  aux  chiens  couchants, 
à  l'arquebuse  ou  autrement  que  nous  avons  ci-dessus 
déclaré,  seront  condamnés  ,  pour  la  première  fois, 
en  33  écus  un  tiers  d'amende;  au  double  pour  la  se- 
conde, et  au  triple  pour  la  troisième,  s'ils  ont  de 
quoi;  et  à  défaut  de  ce,  la  première  fois  battus  do 
verges  sous  la  custode;  la  troisième,  bannis  a  tou- 
jours du  lieu  do  leur  demeure;  et  en  chacun  desdits 
cas  ,  auront ,  les  chiens ,  les  jarrets  de  derrière  cou- 
pi  s,  et  seront,  les  arquebuses,  confisquées. 

m  31,  Ceux  qui  se  trouveront  atteints  du  larcin  , 
tant  eu  nos  garennes  que  celles  des  haut-justiciers  et 
aulres  seront  punis  et  châtiés  selon  les  anciennes  or- 
donnances des  rois  nos  prédécesseurs  et  de  nous  sur 
ce  fait. 

u  22.  Pareillement  ceux  de  nosdils  officiers,  sur 
le  fait  de  nosdites  Chasses  et  forêts,  qui  auront  con- 
trevenu à  nos  défenses  ou  usé  de  négligence  ou  con- 
nivence à  l'endroit  des  infraetcurs,  seront  condamnés 
en  chacun  desdits  cas  aux  peines  et  amendes  ci-des- 
sus déclarées  pour  la  première  fois;  et  outre,  pour 
la  seconde,  suspendus  pour  un  an;  et  pour  la  troi- 
sième, privés  de  leurs  offices. 

»  a3.  Et  où  en  aucuns  autres  cas  de  nosdites  dé- 
fenses la  peine  n'aurait  été  exprimée  par  cestui  notre 
présent  édit,  nous  voulons  que  les  in  Tracteurs  et  con- 
trevenants soient  condamnés  par  nos  juges  et  offi- 
ciers, en  telles  peines  et  amendes  qu'ils  verront 
qu'aux  cas  appartiendra ,  selon  la  qualité  du  délit.  » 

L'&rt.  18  du  litre  des  Chasses  de  l'ordonnance  de 
1G69  veut  que  les  gentilshommes  et  autres  ayants 
droit  de  Chasse  ,  et  qui  en  font  usage  dans  les  temps 
défendus,  en  soient  privés  et  soient  en  outre  con- 
damnés à  5oo  livres  d'amende  eti  tous  les  dépens, 
dommages  et  intérêts  du  propriétaire  des  vignes^jp 
des  terres  ensemencées  dans  lesquelles  ils  auront 
chassé. 

Suivant  l'art.  16  ceux  qui  tirent  en  volant,  sans 
être  à  une  distance  de  trois  lieues  des  plaisirs  ou  qui 
chassent  avec  des  chiens  couchants  en  quelque  lieu 
que  ce  soit,  doivent  être  condamnes  à  200  livre*  d'à  - 
racnde  pour  la  première  fois,  au  double  pour  la  se- 
conde fois,  au  triple  pour  la  troisième  fois,  et  bannis 
à  perpétuité  du  ressort  de  la  maitrisc. 

L'art.  1H  prononce  100  livres  d'amende  pour  la 
première  fois,  le  double  pour  la  seconde  ,  et  pour  U 
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troisième  le  carcan,  outre  un  bannissement  de  trois  Pays-Bas,  Ferrétc  royal  du  9  août  1818,  déjà  cité 

annéesduressortdc  la  maîtrisecontre  les  marchands,  plus  haut,  £  .{  et  5  : 

artisans,  bourgeois  et  habitants  des  villes,  bourgs  «  Art.  4-  N'Jtrc  grand-veneur  fera  constater  tous 

et  villages  non  possédant  Ocf  ni  haute-justice,  qui  délits  et  contraventions  en  matière  de  Chasse,  afin 

auront  chassé  en  quelque  lieu  et  en  quelque  manière  que  les  tribunaux  compétents  y  fassent  droit, 

que  ce  soit.  La  même  loi  défend  au»  juges  de  remettre  „  5.  Le»  gouverneurs  des  provinces,  les  commis- 


ou  modérer  ces  punitions,  pour  quelque  1 
ce  soit,  à  peine  d'interdiction. 

L'art.  3  1  veut  que,  si  quelques  particuliers  rive- 
rains des  forêts  ou  autres,  de  quelque  qualité  qu'ils 
soient,  viennent  à  troubler  les  officiers  des  Chasses 


saires  de  district,  les  commissaires  d'arrondisse- 
ments ou  les  sous- intendants,  les  administrations 
des  villes  et  communes,  seconderont,  chacun  en  ce 

officiers 
ins  l'exé- 


qui  le  concerne,  notre  grand-veneur  et  les  1 
des  Chasses,  dont  il  sera  parlé  ci-après,  dar 


du  roi  dans  leurs  fonctions,  ou  à  leur  faire  quelque   culion  dcs  |oil  et  rrg|cinerlta  re|atifr  à  la  Chasse;  et 
ur  se  maintenir  dans  un  droit  de  Chasse    jjs  fourniront  à  ces  fonctionnaires  toute! 


■violence  pour 
usurpé,  ils  soieut  condamr 

à  une  amende  de  3, 000  livres;  et  qu'en  cas  de  réci- 
dive, ils  soient  prives  de  tout  droit  de  Chasse  sur 
les  terres  riveraines,  ou  même  punis  plus  sévèrement 
si  la  violence  est  qualifiée. 

([  IL  On  a  déjà  vu ,  $  5 ,  que  l'arrêté  du  directoire 
executif  du  28  vendémiaire  an  5  maintient  les  peines 
pécuniaires  portées  par  l'ordonnance  de  166g  contre 
ceux  qui  chassent  dans  les  forêts  de  1"  Kt.it .  et  l'un 
seul  pourquoi  il  ne  parle  que  des  peines  pécuniaires  : 
c'est  que  les  peines  affliclives  dont  l'ordonnance  de 
ibtiget  les  lois  précédentes  punissaient  en  certains 
cas  les  délits  de  Chasse  ,  sont  abrogées  par  le  dernier 
article  du  Code  pénal  du  a5  septembre  1791. 

A  l'égard  des  peines  qu'encourent  aujourd'hui 
ceux  qui,  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
chassent  sur  le  terrain  d'autrui,  et  les  propriétaires 
qui  chassent  sur  leur  propre  terrain  en  temps  pro- 
hibé. V.  la  loi  du  aa-3o  avril  1790.  ]] 

III.  La  question  de  savoir  si  les  prêtres  peuvent 
étrr  contraints  par  corps  à  payer  l'amende  prononcée 
contre  eux  pour  fait  de  Chasse  s'est  présentée  au 
parlement  de  Toulouse,  entre  le  sieur  Foucher, 
prêtre,  bachelier  en  théologie,  et  le  sieur  de  Castcl- 


_  toutes  iuforma- 
,  pour  la  première  fois,    tjons  et  renseignements  nécessaires. 

»  6.  Des  officiers  de  Chasse  à  nommer  par  nous 
sur  la  proposition  de  notre  grand- veneur,  seront 
chargés,  chacun  dans  le  district  qui  lui  sera  assigné, 
de  veiller  à  l'exécution  des  lois ,  décrets  et  règle- 
ments existants  sur  la  Chasse  ;  le  tout  sous  la  direc- 
tion de  notre  grand  -  veneur,  et  conformément  aux 
ordres  et  instructions  qu'ils  recevront  de  lui. 

»  Les  officiers  de  Chasse  ne  recevront  aucun  trai- 
tement, leurs  fonctions  étant  purement  honorifiques. 

»  7.  Les  conservateurs,  inspecteurs  -  généraux  , 
sous-inspecteurs,  gardes-généraux  ,  gardes  et  autres 
agents  forestiers ,  sans  exception ,  concourront,  avec 
notre  grand-veneur  et  sur  sa  demande,  a  l'cxécutiuii 
des  lois  et  règlements  existants  sur  la  Chasse... 

n  10.  Les  officiers  de  police  judiciaire  et  autres 
fonctionnaires,  ainsi  que  les  gardes  forestiers  et 
champêtres ,  continueront ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, et  d'après  la  nature  de  ses  fonctions,  à  re« 
chercher,  constater  et  poursuivre  les  délits  et  con- 
traventions en  fait  de  Chasse.  Copies  des  procès-ver- 
baux qu'ils  dresseront,  devront  être  par  eux  en- 
voyées, dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'officier  de 


pers,  baron  de  Trévier,  vicomte  d'Ambialet;  et ,  par    Ç1»""  9*  district,  qui  les  transmettra,  WWj»* 
arrêt  du  1 5  juin  1743 ,  cette  cour  a  déclaré  nul  l'em- 
prisonnement du  sieur  Foucher. 

[[Les  ecclésiastiques  n'ont  plus,  en  cette  matière, 
aucun  privilège.  Du  reste,  sur  les  cas  où  il  peut  y 
avoir  lieu  à  la  contrainte  par  corps  pour  fait  de 
Chasse,  et  pour  combien  du  temps,  V.  la  loi  du  aa- 
3o  avril  1790,  art.  4- 


§  VIT.  i°  Par  qui  et  comment  se  constatent  les  délits 
de  Chasse?  —  a°  Par  quel  temps  se prescrivent-ils  ? 

—  S*  A  quels  juges  en  est  attribuée  la  connaissance? 

—  4' A  quelle  partie  en  appartient  la  poursuite? 

—  5°  A  quelles  règles  sont  sujets  les  appels  des  j lo- 
gements rendus  en  cette  matière?  11 

I.  Lesgardes  champêtres  sont  spécialement  chargés 
par  les  art.  8,  911  10  de  la  loi  du  aa-3o  avril  1790, 
de  constater  les  délits  de  Chasse  ;  et  il  peut ,  suivant 

l'art.  9,  être  suppléé  à  leurs  rapports  par  la  déposi-  lieutenants  do  robe  longue,  à  la  poursuite  des  pro- 

tion  de  deux  témoins.  cureurs  du  roi ,  sans  toutefois  qu'ils  puissent  exclure 

Tout  officier  de  police  judiciaire  a  d'ailleurs  qua-  les  capitaines  et  les  lieutenants  des  Chasses  du  droit 

lité  pour  dresser  procès  •  verbal  d'un  pareil  délit,  d'assister  à  l'une  cl  a  l'autre,  si  bon  leur  semble, 

V.  Délit  rural,  Gardes  et  Procès-verbal.  et  d'y  avoir  séance  et  voix  délibérative ;  savoir,  le 

IL  Voici  au  surplus  ce  que  contient  la-dessus,  capitaine  avant  le  maître  particulier,  et  le  lieutenant 

pour  les  provinces  méridionales  du  royaume  des  du  capitaine  avant  celui  de  la  maîtrise,  dans  les  cas 

5'.  TOME  IL  74 


r  ^ —  Il  1    1  1  f  * 

lui,  au  grand-veneur.  Ils  instruiront  également  l'of- 
ficier de  Chasse  des  arrestations  qu'ils  auront  faites 
dans  le  cas  où  les  lois  les  ordonnent,  ainsi  que  les 
délits  et  contraventions  qu'ils  auront  découverts, 
mais  dont  les  auteurs  leur  seront  restés  inconnus.  » 

III.  Les  gardes  des  domaines  affectés  à  la  liste  ci- 
vile ont-ils  qualité  pour  constater  les  délits  de  Chasse 
commis  dans  les  terrains  des  particuliers  qui  sont 
enclavés  dans  ces  domaines? 

/'.  Les  conclusions  et  l'arrêt  du  a  juin  1 8 1 4  ,  rap- 
portes ci-dessus,  5  5,  n°  a.  )) 

IV.  Les  officiers  des  eaux  et  forêts  et  les  capitaines 
des  Chasses  connaissent  concurremment  et  par  pré- 
vention entre  eux  ,  de  ce  qui  concerne  la  capture  des 
délinquants,  la  saisie  des  armes,  bâtons,  chiens  ,  fi- 
lets et  engins  défendus,  et  l'information  première; 
mais  l'instruction  cl  le  jugement  appartiennent  aux 
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spécifies  ci- dessus  seulement.  C'est  ce  que  porte  l'ar- 
ticle 3 1  du  titre  des  Chasses. 

Les  art.  3a  et  33  exceptent  de  ces  dispositions, 
les  capitaines  des  Chasses  des  maisons  royales  de 
Saint-Gcrmain-cn-Layc,  Fontainebleau,  Chambort, 
bois  de  Boulogne,  etc.  Ces  capitaines  sont  maintenus 
dans  le  droit  et  possession  d'instruire  et  de  juger,  à 
la  diligence  des  procureurs  du  roi,  dans  leurs  capi- 
taineries, toutes  sortes  de  procès  civils  et  criminels 
pour  fait  de  Chasse,  à  la  charge  d'appeler  arec  eu» 
les  lieutenants  do  robe  longue,  et  d'autres  juges  et 
avocats  pour  conseil. 

Hors  des  capitaineries,  les  officiers  des  eaux  et 
forêts  sont  seuls  compétents  pour  connaître  en  pre- 
mière instance,  cl  à  l'exclusion  des  autres  juges,  de 
toutes  sortes  de  causes  et  procès  relatifs  à  la  Chasse 
et  aux  prises  des  bêtes,  ainsi  que  des  querelles,  excès, 
assassinats  ou  meuilies  qui  peuvent  avoir  lieu  à  ce 
sujet ,  tant  entre  gentilshommes  ou  officiers  qu'entre 
marchands,  bourgeois  et  tous  autres,  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'ils  soient.  C'estce  qui  résulte  des 
art.  7  et  i4  du  lit.  i"  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
*  forêts;  c'est  d'ailleurs  ce  que  le  conseil  a  décidé  par 
différents  arrêts,  et  particulièrement  par  un  du  3 
avril  170a,  rendu  dans  l'espèce  suivante. 

Divers  ecclésiastiques  du  diocèse  de  Bordeaux ,  ac- 
cusés pour  fait  de  Chasse,  s'étaient  persuadés  qu'ils 
n'avaient  point  dù  être  traduits  pour  raison  de  celte 
accusation  devant  la  table  de  marbre  :  en  consé- 
quence, ils  se  pourvurent  en  règlement  de  juges,  et 
demandèrent  qu'on  les  renvoyât  devant  l'ofih  ial  de 
Bordeaux,  leur  juge  naturel,  pour  être  leur  procès 
instruit  conjointement  avec  le  lieulenanlcrimincl  de 
Bordeaux,  pour  le  cas  privilégié,  s'il  était  |ugc  y  en 
avoir.  Mais  l'arrêt  cité  renvoya  les  parties  à  la  table 
de  marbre,  et  ordonna  que  le  procès  y  serait  instruit 
conjointement  avec  l'ofiicial.  F,  Délit  commun. 

Parun  antre  arrêt  du  i5  novembre  1 7  35,  leconseil 
a  jugéqiie  lesexceset  assassinats,  comolisa  l'occasion 
de  la  Chasse ,  étaient  de  la  compétence  des  maîtrises; 
et  a  fait  défense  aux  ofliciers  du  duché-pniric  de  Laon, 
de  troubler  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  «elle 
ville,  dans  l'instruction  d'un  procès  pour  pareil  fait. 

Par  un  autre  arrêt  du  3i  décembre  i;3;,  le  con- 
seil a  cassé  et  annulé  un  décret  d'ajournement  per- 
sonnel décerné,  pour  fait  de  Chnsse,  à  la  table  de 
marbre  de  Paris,  le  18  septembre  précédent,  et  a 
renvoyé  les  parties  à  la  maîtrise  de  Paris,  avec  dé- 
fense aux  greffiers  de  la  table  de  marbre  d'expédier 
à  l'avenir  aucune  commission  pour  y  procéder  en 
première  instance  en  matière  d'eaux  et  forêts ,  pêt  h-, 
Chasse,  a  peine  de  100  livres  d'amende,  etc. 

Par  un  autre  arrêt  du  a3  février  1745,  leconseil 
a  ordonné  que,  sans  avoir  égard  &  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris ,  une  demande  tendante  à  la  destruc- 
tion d'une  garenne,  avec  dommages-ct  intérêts  pour 
les  dégâts  que  les  lapins  avaient  occasionnés,  serait 
portée  à  la  maîtrise  de  Paris  pour  y  être  jugée,  sauf 
l'appel  à  la  table  de  marbre;  et  a  fait  défense  aux 
parties  de  procéder  ailleurs  à  cet  égard,  à  peine  de 
nullité,  de  cassation  des  p  rocédures,  de  1,000  liv. 
d'aoïcndc  et  de  tous  dépen  s,  dommages  cl  intérêts. 


,  S  vn. 

V.  Observe*,  snr  celte  matière ,  que  la  compétence 
des  eaux  et  forêts  se  règle,  non  par  le  domicile  du 
défendeur,  mais  par  la  situation  du  lieu  où  le  délit 
a  été  commis  ;  et  que  leurs  sentences  doivent  être 
exécutées  contre  les  délinquants,  en  quelque  lien 
qu'ils  aillent  s'établir.  C'est  ce  qui  résulte,  tant  de 
l'art.  9  du  lit.  1"  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts, 
que  d'un  arrêt  du  conseil  du  3o  juin  1691. 

VI.  Le  juge  gruyer  d'un  seigneur  peut  connaître 
des  faits  de  Chasse  sur  son  territoire  ;  et  les  officiers 
des  eaux  et  forêts  ne  peuvent  le  prévenir  que  quand 
ils  en  ont  été  requis  par  l'une  ou  par  l'autre  des 
parties;  mais  si  le  seigneur  n'a,  au  lieu  d'un  gruyer, 
qu'un  juge  ordinaire,  les  officiers  des  eaux  et  forêts 
ont  la  prévention  et  la  concurrence  quand  même 
ils  n'auraient  pas  été  requis.  C'est  ce  qui  résulte  des 
art.  1 1  et  1  a  du  tit.  1"  qu'on  vient  de  citer. 

Et  suivant  l'art.  i3,  s'il  s'agit  de  délits  commis 
par  le  seigneur,  les  officiers  des  eaux  et  forêts  ont 
droit  d'en  connaitre  sans  en  être  requis  et  sans  qu'ils 
aient  prévenu  ,  soit  qu'il  y  ait  dans  la  seigneurie  un 
juge  gruyer,  soit  qu'il  n'y  ait  qu'un  juge  ordinaire. 
C'est  aussi  ce  qu'a  réglé  la  déclaration  du  8  janvier 
17  iS. 

VII.  II  n'y  a  d'ailleurs  que  les  officiers  du  roi  qui 
soient  compétents  pour  con  naître  de  la  Chasse  du 
cerf  et  de  la  biche.  Les  anciennes  ordonnances .  et 
particulièrement  celle  du  mois  de  juin  1610,  con- 
firmées en  général  par  l'art.  1"  du  tit.  3o  de  l'ordon- 
nance de  1G69  ,  le  portent  expressément. 

VIII.  Le  droit  de  eommitlhnm  n'a  pas  lieu  quand 
il  s'agit  de  la  police  de  la  Chasse  :  c'est  ce  qui  ré- 
sulte, tant  de  l'art.  9  du  tit.  i«»  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts,  que  de  divers  arrêts  du  conseil.  Cette 
décision  s'applique  même  à  ceux  qui  ont  obtenu  une 
évocation  générale  de  leurs  causes  dans  un  tribunal 
particulier,  soit  an  parlement  ou  ailleurs.  C'est  ce 
que  le  conseil  a  décidé  par  arrêt  du  3o  septembre 
1686,  contre  la  princesse  de  Carignan. 

Au  reste,  la  décision  intervenue  dans  l'espèce  sui- 
vante, ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  le  principe 
qu'on  vient  d'établir. 

M.  Dupin,  président  à  la  cour  des  aides  de  Bor- 
deaux, ayant  été  décrété  d'assigné  pour  être  ouï  an 
sujet  d'un  fait  de  Chasse ,  à  la  requête  de  M.  Ragueau, 
conseiller  au  parlement  de  la  même  ville,  subit  in- 
terrogatoire, le  3l  décembre  1760,  par-devant  les 
officiers  de  la  maîtrise  qui  avaient  décerné  le  décret. 
Le  procureur  général  de  la  cour  des  aides  ayant  re- 
gardé ce  décret  comme  attentatoire  au*  privilèges 
des  membres  de  ce  tribunal ,  présenta  un  réquisitoire 
sur  lequel  intervint,  le  13  janvier  1 7 5 1 T  un  arrêt 
qui  cassa  le  décret,  et  décréta  d'ajournement  per- 
sonnel le  lieutenant  de  la  maîtrise,  ainsi  que  M.  Ka- 
gueau.  Les  officiers  de  la  maîtrise  s'étant  pourvus 
contre  cet  arrêt,  il  fut  cassé,  le  i5  du  même  mois, 
par  un  autre  arrêt  que  rendit  au  souverain  la  table 
de  marbre  de  Bordeaux.  L'affaire  ayant  ensuite  été 
parlée  au  conseil,  il  y  intervint,  le  6avril  suivant , 
un  arrêt  qui  cassa  l'arrêt  de  la  cour  des  aides,  et  or- 
donna que  les  art.  9  rt  r{  du  tit.  a  et  l'art.  11  du 
tit.  ai  de  l'ordonnance  des  eaux  et  fo/Ots,  l'art.  6  du 
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tit.  4  de  l'ordonnance  des  committvnus ,  et  l'art.  27 
du  litre  des  ivotniiont  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1737,  seraient  exécutés;  en  conséquence,  que 
la  procédure  commencée  au  liège  de  la  maîtrise  par- 
ticulière du  Bordeaux,  serait  continuée  jusqu'à  sen- 
tence définitive,  saufl'appel  au  siège  de  la  table  de 
marbre  de  la  même  ville  de  Bordeaux. 

[[IX.  Les  maîtrises  des  eaux  et  forîts  ont  été, 
même  avant  leur  suppression,  dépouillées  par  la 
loi  du  aa  3o  avril  1790,  de  U  connaissante  des 
délits  de  Chasse. 

L'art.  8  de  cette  loi  l'attribuait  i  la  municipalité 
du  lieu  du  délit,  sauf  l'appil. 

Mais  cette  disposition  a  été  abrogée  par  l'art.  £96 
du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire 
an  4- 

El  comme  il  n'y  a  point  d'amende  pour  délit  de 
Chasse  qui  n'excède,  soit  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail ,  i  laquelle  était  bornée  la  compétence  des 
tribunaux  de  police,  sous  le  Code  du  3  brumaire 
au  4»  so>t  une  amende  de  1 5  francs,  qui  forme  au- 
jourd'hui le  maximum  des  peines  que  peuvent  pro- 
noncer les  mêmes  tribunaux,  c'est  nécessairement, 
aux  termes  de  l'art,  (iot  du  même  Code  et  de  l'arti- 
cle 179  de  celui  d'instruction  criminelle  de  1808,  à 
l'audience  correctionnelle  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  que  doit  être  portée  toute  l'affaire 
relative  à  un  délit  de  cette  nature. 

Pierre-Paul  Pétard,  brigadier  forestier  dans  l'ar- 
rondissement de  Bcdford,  est  trouvé,  en  fructidor 
an  i3,  chassant,  avec  un  fusil  cl  un  chien,  sur  des 
terres  dont  la  récolle  n'est  pas  encore  coupée. 

Le  sieur  Mon n in  ,  propriétaire  d'une  partie  de  ces 
terres,  le  traduit  au  tribunal  de  police  du  canton  de 
Masscvaux,  qui,  par  jugement  du  39  vendémiaire 
an  1  j,  condamne  le  prévenu  à  une  amende  de  la 
valeur  d'une  journée  de  travail  et  aux  dépens,  avec 
défense  de  récidiver. 

L'inspecteur  des  forêts  de  l'arrondissement  de 
BeUford,  fait,  le  24  brumaire  suivant,  une  décla- 
ration de  recours  en  cassation  contre  ce  jugement. 

Par  arrêt  du  10  octobre  1806,  ce  recours  est  dé- 
claré non-receviiblc;  mais, 

«  Faisant  droit  sur  les  conclusions  du  procureur- 
général, 

»  Attendu  que  le  délit  dont  Pétard  était  prévenu, 
et  dont  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Massevaux 
s'est  permis  de  connaître,  était  le  délit  de  Chasse 
prévu  par  l'art.  1  de  la  loi  du  aa  avril  1790,  qui  le 
punit  d'une  amende  de  ao  francs,  et  qu'un  délit  que 
la  loi  punit  de  ao  francs,  est  hors  des  attributions 
des  tribunaux  de  simple  police,  qui  ne  peuvent  pro- 
noncer les  amendes  dont  la  valeur  soit  au-dessus  de 
celle  de  trois  journées  de  travail;  qu'ainsi,  il  y  a 
évidemment  incompétence  et  excès  de  pouvoir  dans 
le  jugement  dont  il  s'agit; 

»  La  cour,  vu  l'art.  456,  n»  6,  du  Code  du  3  bru- 
maire an  4,  et  l'art.  i63  du  même  Code,  casse  et 
annuité,  dans  l'intérêt' de  la  loi  seulement,  le  susdit 
jugement  du  tribunal  de  police  du  canton  de  Mas- 
sevaux.» 

11  est  d'ailleurs  de  règle  aujourd'hui,  comme  avant 
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la  loi  du  aa-3o  avril  1790,  que  nul  prévenu  d'un 
délit  de  Chasse  ne  peut  invoquer  son  privilège  en 
matière  de  juridiction  ;  et  sur  ce  fondement ,  un  avis 
du  conseil  d'Ptal,  du  3o  frimaire  an  1 4 ,  approuvé  le 
1  4  janvier  iboG,  porte  «  que  les  contraventions  et 
délits  pour  fait  de  Chasse,  intéressant  les  règles  de 
la  police  générale  et  la  conservation  des  forêts,  la 
répression  n'en  peut  appartenir  aux  tribunaux  mi- 
litaires, même  à  l'égard  des  militaires;  et  que,  si 
de  pareils  délits  n'étaient  pas  prévenus ,  dans  les 
garnisons,  par  la  bonne  discipline  des  corps  et  par 
les  exemples  des  chefs,  la  poursuiteen  appartiendrait, 
conformément  au  droit  commun ,  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels. >»  ]] 

X.  Les  condamnations  concernant  des  faits  de 
Chasse,  qui  n'excèdent  pas  la  somme  de  Co  livres 
pour  tonte  restitution  et  réparation,  sans  autre 
peine,  doivent  être  exécutées  par  provision  et  sans 
préjudice  de  l'appel.  C'est  ce  que  porle  l'art.  37  du 
titre  des  Chasses,  de  l'ordonnance  de  1669. 

Et  l'art.  38  veut  que,  s'il  y  a  appel  d'un  jugement 
rendu  pour  fait  de  Chasse,  et  que  la  condamnation 
ne  soit  que  d'une  amende  pécuniaire,  pour  laquelle 
l'appelant  se  trouve  emprisonné,  il  ne  puisse  obte- 
nir sa  liberté  durant  l'appel,  qu'en  consignant  l'a- 


[[Ces  dispositions  ne  sont  plus  applicables  aux 
amendes  prononcées  pour  fait  de  Chasse,  par  les 
tribunaux  correctionnels.  L'art.  194  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  du  3  brumaire  an  4,  et  l'ar- 
ticle ao3  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808, 
veulent  qu'aucun  jugement,  en  matière  correction- 
nelle, ne  puisse  être  oxécuté  tant  que  dure  la  faculté 
d'en  appeler.]] 

XI.  Le  parlement  d'Aix  ayant  été  saisi  d'une  con- 
testation, dont  l'objet  était  de  faire  déclarer  nulles 
des  poursuites  faites  à  la  requête  du  seigneur,  au 
sujet  d'un  délit  de  Chasse,  sous  prétexte  que  ces 
poursuites  auraient  dû  être  faites  a  la  requête  du 
procureur  fiscal,  cette  cour  rendit  le  aa  mars  1730, 
un  arrêt  qui  déclara  la  procédure  valable. 

Le  parlement  de  Paris  a  une  jurisprudence  con- 
traire. On  y  juge  que  le  fait  de  Chasse  est  un  délit 
qui,  donnant  lieu  a  une  condamnation  d'amende,  ne 
peut  être  poursuivi  qu'à  la  requête  du  procureur 
fiscal.  Les  nommés  Dujon  ayant  été  condamnés  pour 
fait  de  Chasse,  à  la  requête  de  la  dame  d'Abancourt, 
par  le  juge  de  Bcrnapré  où  la  haute-justice  apparte- 
nait à  cette  dame,  ils  interjetèrent  appel  de  la  sen- 
tence, sur  le  fondement  que  le  juge  d'un  seigneur 
ne  peut  connaître  d'une  action  on  le  seigneur  est  in- 
téressé, et  que,  dans  le  cas  particulier,  les  poursuites 
auraient  du  être  dirigées  au  nom  du  procureur  fiscal  ; 
la  table  de  marbre  du  Palais  à  Paris  adopta  ces 
moyens,  et  par  jugement  du  10  avril  1767,  elle  in- 
firma la  sentence  dont  était  appel. 

On  trouve  au  Journal  des  Audiences,  un  arrêt  du 
■  3  septembre  1706,  par  lequel  il  avait  été  jugé 
qu'un  seigneur  ne  pouvait ,  pour  fait  de  Chasse,  faire 
informer  à  sa  requête  devant  son  juge. 

Il  y  a ,  dans  le  même  recueil ,  un  arrêt  de  règle- 
ment qui  confirme  cette  jurisprudence,  et  que  le 
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parlemenl  de  Paris  a  rendu,  le  8  août  171a,  pour  la 
justice  de  Lcnty  en  Champagne. 

[[XII.  Cette  diversité  de  jurisprudence  entre  le 
parlement  d'Aix  et  le  parlement  de  Paris,  est  devenue 
sans  objet  depuis  que  les  justices  seigneuriales  sont 
supprimées,  et  que  les  ci-devant  seigneurs  n'ont  plus, 
comme  tels,  aucun  droit  de  Chasse. 

Mais  on  peut  aujourd'hui  élever  une  question 
analogue  à  celle  qu'ont  diversement  jugée  les  arrêts 
cités  :  c'est  de  savoir  si  la  poursuite  des  délits  de 
Chasse  appartient  exclusivement  aux  propriétaires, 
ou  si  clic  peut  aussi  être  exercée  par  le  ministère 
public. 

L'art.  8  de  la  loi  du  aa-3n  avril  1790  fait  a  cet 
égard  une  distinction.  S'agit-il  d'un  délit  commis 
dans  un  temps  où  la  Chasse  est  libre  à  tout  proprié- 
taire sur  son  terrain?  Le  propriétaire  lui-même,  ou 
autre  partie  intéressée,  peut  seul  en  poursuivre  la 

Eunition.  S'agit-il  d'un  délit  commis  en  temps  pro- 
ibé?  Le  ministère  public  est  admis  a  agir  concur- 
remment avec  la  partie  a  qui  le  délit  a  pu  causer  du 
dommage. 

Mais  celte  distinction  n'a-t-elle  pas  été  abrogée 
par  l'art.  4  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3 
brumaire  an  4)  suivant  lequel  tout  délit  donne  essen- 
tiellement lieu  à  une  action  publique?  Et  ne  peut-on 
pas  dire,  d'après  cet  article,  qu'aujourd'hui  le  mi- 
nistère public  est,  dans  tous  les  cas,  chargé  de 
poursuivre  Us  délits  de  Chasse,  sauf  aux  parties 
civiles  a  se  joindre  à  lui  pour  leur  intérêt  privé?' 

Non.  En  fait  de  Chasse  sur  le  terrain  d'autrui  dans 
les  temps  non  prohibés,  il  n'y  a  de  délit  qu'à  défaut 
de  consentement  du  propriétaire.  Si  donc  le  proprié- 
taire ne  réclame  pas;  si,  par  son  silence,  il  est  pré- 
sumé approuver  ce  qui  a  été  fait  sur  son  terrain,  le 
ministère  public  a  nécessairement  les  mains  liées. 
'  lr  les  arrêts  du  5  février  1807  et  du  10  juillet  sui- 
vant, rapportes  à  l'article  Pèche,  sect.  i,$a,  n°  la. 

Kcroarquea:  cependant  que,  si,  avec  le  fjit  de 
Chasse,  concourait  celui  du  port  d'armes  sans  per- 
mission, il  y  aurait  lieu  à  l'action  publique,  non- 
obstant le  silence  du  propriétaire.  F.  Armes,  j  3,  et 
Vorl  d'Armes. 

Remarquez  encore  que,  si  un  propriétaire  s'élant 
pourvu  devant  le  tribunal  correctionnel,  contre  un 
particulier  trouvé  chassant  sur  son  terrain,  pour  le 
faire  condamner  à  la  réparation  du  dégit  qu'il  y  a 
causé, le  tribunal  correctionnel  déchargccclui-ci  de  l'a- 
mende, sur  le  fondement  que  le  propriétaire  lui  avait 
permis  de  chasser  sur  son  terrain,  il  ne  peut  plus 
connaître  de  la  demande  de  ce  dernier  en  dommages- 
intérêts,  et  qu'il  est  obligé  de  la  renvoyer  aux  juges 
civils.  F.  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  1 3  juillet 
181  o,  rapporté  a  l'article  Tribunal  de  police,  sec- 
tion a,  S  4. 

XIII.  Par  quel  temps  se  prescrivent  les  délits  de 
Chasse  en  général?  Par  quel  temps  se  prescrivent 
les  délits  de  thassc  commis  dans  les  Lois  de  l'état  de 
la  liste  civile? 

F.  Les  conclusions  et  l'arrêt  du  3  juin  181  J.  rap- 
portés ci-dessus,  %  5,  n»  a.  ]] 

X1Y.  Les  appellations  des  jugements  rendus  en 


,  s  vin. 

fait  de  Chasse,  doivent  être  relevées  dans  le  mois  et 
jugées  dans  les  trois  mois.  C'est  ce  qui  résulte,  tant 
de  l'art.  3  du  lit.  14  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts,  que  de  deux  arrêts  du  conseil,  des  7  janvier 
1687  et  a8  août  1703.  (M.  Glvot.)  • 

[[Aujourd'hui,  ces  appellations  doivent  être  in- 
terjetées dans  les  délais  fixés  par  les  art.  ao3  et  ao5 
du  Code  d'instruction  criminelle.]] 

[  §  VIII.  Des  lois  sur  la  Chasse  qui  sont  particulières 
à  l'Artois,  à  la  Flandre,  au  Hainaut  et  au  Cam- 
bresis. 

L'Artois,  la  Flandre,  le  Cambrcsis  et  le  Hainaut 
ont  des  lois  particulières  sur  la  Chasse.  L'ordon- 
nance du  mois  d'août  1669  y  fut  envoyée  et  enregis- 
trée; mais  comme  l'exécution  n'en  était  pas  com- 
patible avec  les  anciens  usages  maintenus  par  les 
capitulations,  Louis  XIV  accorda,  sur  les  remon- 
trances des  états,  une  surséance  qui  dura  jusqu'en 
i6g3,  époque  de  l'établissement  des  maîtrises  dans 
ces  provinces.  Les  officiers  qui  les  composent ,  ayant 
prétendu  exercer  toutes  tes  fonctions  et  connaître  de 
toutes  les  affaires  que  leur  attribue  cette  ordonnance, 
les  Etats  et  les  principaux  corps  du  pays  se  pourvu- 
rent au  conseil  d'Etat,  où  ils  obtinrent,  en  «701,  un 
arrêt  qui  ordonna  un  nouveau  sursis,  et  renvoya  le* 
parties  par-devant  les  intendants,  lesquels  reçurent 
ordre  de  dresser  des  procès-verbaux  de  leurs  contes- 
tations, et  de  donner  à  ce  sujet  leur  avis.  Cette 
opération  finie,  intervint  un  arrêt  contradictoire  du 
3o  juin  1706,  qui  ordonna  entre  autres  choses  que 
la  juridiction  concernant  la  pêche  et  la  Chasse,  con- 
tinuerait d'être  exercée  suivant  les  usages  du  pays  et 
les  anciennes  ordonnances,  par  les  magistrats,  juges 
des  lieux  ou  des  seigneurs  à  qui  elle  était  attribuée, 
ainsi  qu'elle  l'avait  été  avant  la  publication  de  l'or- 
donnance, sauf  néanmoins  ce  qui  concernait  la  Chasse 
dans  les  forêts  du  roi ,  &  l'égard  desquelles  l'ordon- 
nance devait  être  exécutée. 

Cet  arrêt  fut  revêtu  d'une  déclaration  rendue  le  7 
novembre  suivant,  et  enregistrée  au  parlement  de 
Flandre  le  a3  décembre.  Les  officiers  des  maîtrises 
en  obtinrent  la  révocation  par  un  arrêt  sur  requête 
du  14  mai  1734,  sous  prétexte  des  dégradations 
commises  par  les  seigneurs  et  les  communautés  dans 
leurs  bois;  mais  sur  l'opposition  qu'y  formèrent  les 
Etats  des  quatre  provinces,  le  conseil  ordonna  l'exé- 
cution de  l'arrêt  de  1706,  par  un  autre  arrêt  du  26 
août  1737,  lequel  fut  enregistré  au  parlement  de 
Flandre,  avec  des  lettres -patentes,  le  ta  décembre 
de  la  même  année. 

Depuis  ce  temps,  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts 
n'a  été  exécutée  en  ces  provinces  qu'à  l'égard  des 
forêts  de  l'Etat.  La  Chasse  sur  les  terres  des  particu- 
liers et  des  communautés  y  est  réglée  par  les  placards 
des  anciens  souverains  du  pays. 

Nous  allons  donner  une  idée  de  la  jurisprudence 
qu'ont  établie  ces  placards,  sans  cependant  nous  ar- 
rêter à  toutes  les  dispositions  qui  sont  particulières 
aux  forêts  domaniales,  parce  que  l'ordonnance, des 
eaux  et  forêts  y  a  pourvu  suffisamment. 

Pour  éviter  U  confusion  que  produirait  l'ordre 
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chronologique  des  placards  et  celui  des  articles  qu'ils 
renferment,  nous  ne  suivrons  que  l'ordre  des  ma- 
tières. Ainsi,  nous  Terrons  i*  à  qui  la  Chasse  est 
permise;  a*  en  quelle  manière  et  en  quel  temps; 
3*  les  peines  établies  contre  les  infraclcurs  des  règle- 
ments portas  sur  cet  objet  ;  4"  la  procédure  a  obser- 
ver pour  faire  prononcer  tes  peine*. 

I.  L'opinion  de  Fréminville,  qui  regarde  le  droit 
de  Chasse  comme  un  droit  purement  régalien  ,  dont 
les  seigneurs  u'ont  l'usage  et  l'exercice  que  p.ir  con- 
cession du  prince,  est  pour  les  Pays-Bas  un  principe 
fondatnrnt.il  que  les  anciennes  ordonnances  ont  con- 
sacre. Les  termes  en  sont  remarquables  :  n  Nos  vas- 
saux et  sujets  (disent  les  archiducs  Albert  et  Isa- 
belle, dans  l'art.  36  du  placard  de  lCl3),  ayant 
privilège  de  chasser  toutes  sortes  de  sauvagines 
et  gibiers  en  leurs  seigneuries,  en  pourront  librement 
user  en  la  saison,  et  défendre  aux  autres  qui  n'au- 
raient ce  privilège  d'y  chasser,  u  On  voit  par  ces 
< ^pressions  que  le  droit  de  Chasse  émane  bien  plutôt 
de  la  concession  du  prince,  qu'il  n'est  inhérent  à  la 
seigneurie.  L'art.  37  met  encore  cette  vérité  dans  un 
plus  grand  jour:  ■<  N'entendons  néanmoins  par  là. 
préjudicicr  au  droit  qui  nous  compëtc  de  pouvoir, 
en  personne  ou  par  «os  commis,  chasser  en  telles 
forêts,  garennes  et  seigneuries,  quand  bon  nous 
semblera  ou  à  nos  commit  (1).  » 

l-a  Chasse  n'est  pas  permise,  en  ces  provinces,  au 
possesseur  d'un  simple  fief.  L'art.  30  du  placard  que 
l'on  vient  de  citer,  ne  la  permet  qu'aux  seigneurs 
dans  leurs  seigneuries.  Le  placard  du  38  juin  i5?5, 
îendu  pour  l'Artois,  après  l'avoir  défendue  en  géné- 
ral, la  réserve  en*  nobles  gentilshommes  possédant 
seigneuries,  ou  leurs  officiers. 

Il  résulte  de  ces  textes,  que  le  droit  de  Chasse 
n'appartient  qu'a  ceux  qui  possèdent  un  fief  seigneu- 
rial, c'est-à-dire  un  fief  qui  a  au  moins  une  basse- 
juttiCC  encore  quelques  coutumes  ont-elles  restreint 
ce  droit  dans  des  bornes  plus  étroite». 

Kn  Artois,  la  Chasse  est  regardée  comme  un  attri- 
but de  la  seigneurie  vicointicre;  les  seigneurs  fon- 
ciers ne  peuvent  y  prétendre.  ' 

l'ar  sentence  rendue  au  conseil  provincial  d'A  rtois, 
l«  38  juin  i6g5,  entre  le  comte  d'Egmont,  baron 
d'Auhigny,  et  le  prieur  du  même  lieu,  il  fut  défendu 
à  ce  dernier  de  chasser,  à  moins  qu'il  ne  prouvât 
u'il  avait  une  seigneurie  vicomtiere  dans  l'étendue 
u  terroir. 

C'est  ce  que  jugea  encore  le  même  tribunal,  par 
une  n-ntencc  du  a5  mai  1716,  rendue  entre  le  prince 
de  llornes  et  le  sieur  Deleval ,  laquelle  fut  confirmée 
au  parlement  de  Paris,  par  arrêt  rendu  à  la  première 
chambre  des  enquêtes,  le  1 1  août  171»,  au  rapport 
de  M.  Laurenehet.  Le  sieur  Deleval,  qui  était  gen- 
tilhomme, prétendait  le  droit  de  Cha.se  sur  le  trr- 

(1)  Ces  continu  rtntrut  des  oHicirr»  nommé»  par  le  prime 
pour  eonDulire  dr  tous  1rs  ilclils  roncriuaiit  la  Uinsr  rlana 
I*'*  filet.»  i-oiaaiiijlrs  rl  luctDC  dans  les  terres  des  seigneurs  , 
par  piéseutiun  avec  les  juges  de  ceux -ri.  (  f.  l'art.  1  iG  du 
plm  uni  de  iGi3.  )  l>cs  ofiVjrr»  drs  maîtrises  1rs  «al  iiiiml.i- 
efc;  imii  leurs  droits  ne  s'étendent  pas  ait»i  loi:)  ,  ils  >uul, 
cumuie  ou  s  11  ut  de  k  \o\t,  buiuc»  aux  forêts  de  l'État. 
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roir  de  Gauchin-lc-Gal ,  dans  lequel  il  soutenait  avoir 
quatre  fiefs  montant  s  cent  menenudées  de  terre,  un 
terrage  seigneurial  sur  cent  quarante  mesures,  et 
des  reDtes  pareillement  seigneuriales  sur  plusieurs 
héritages.  Il  offrait  la  preuve  de  tous  ces  faits  ;  mais, 
comme  ils  ne  caractérisaient  qu'une  seigneurie  fon- 
cière, sa  demande  fut  re-jetéc,  quoiqu'il  fut  en  pos- 
session immémoriale  de  chasser  sur  ce  terroir.  M:ul 
lart,  sur  la  coutume  d'Artois,  rapporte  cet  arrêt 
comme  ayant  décidé  que  «  l'on  ne  peut  chasser  en 
cette  province,  sans  avoir  une  seigneurie  foncière;  » 
nous" pouvons  assurer  qu'il  a  jugé  qu'il  en  faut  une 
vicomtiere.  Les  circonstances  de  cette  espèce  sont 
telles  que  nous  les  rapportons;  nous  les  avons  ex- 
traites d'une  expédition  de  l'arrêt  même. 

En  Hainaut,  la  Chasse  n'est  permise  qu'aux  sei- 
gneurs hauts- justiciers;  on  pçut  en  juger  par  ces 
termes  de  l'art.  23  du  chap.  i3o  des  chartes  géné- 
rales: «  Seigneurs  hauts-justiciers  pourront,  coin  nie 
de  tous  temps,  chasser  et  voler  en  leurs  terres  et 
seigneuries,  »  11  est  clair  que  cette  permission,  ac- 
cordée au  seigneur  haut-justicier,  emporte  une  pro- 
hibition tacite  à  l'égard  de  tout  autre,  d'autant  plus 
que  cet  article  est  placé  sous  le  titre  de  la  différence 
d'entre  haute-justice,  moyenne  et  basse. 

Néanmoins  le  propriétaire  d'un  franc-alleu  noble 
peut  chasser  dans  l'étendue  dr  ce  bien;  l'art.  3  du 
ebap.  u»4  des  anciennes  chartes  de  celte  province 
lui  en  donne  la  faculté  en  ces  termes  :  «  Nos  vassaux 
sujets  pourront  avoir  le  déduit  de  la  chasscrie,  en 
leurs  franchises,  en  la  manière  que  leurs  devanciers 
l'ont  anciennement  usé.  a  Un  ne  trouve  rien  ,  dans 
les  nouvelles  chartes  rédigées  en  1619,  qui  déroge  \ 
cet  ancien  droit;  au  contraire  lesarehiducs  Albert 
et  Isabelle  ne  les  ont  décrétées  que  sous  cette  clause  : 
H  Le  tout,  sans  déroger  aux  chartes,  lois  et  ordon- 
nances de  nos  prédécesseurs,  dont  changement  ni 
modération  n'a  été  faite  ci-dessus,  lesquelles  demeu- 
reront en  leur  force  et  vertu,  et  voulons  être  entre- 
tenues, gardées  cl  observées  en  leur  même  forme  et 
manière  qu'elles  l'ont  été  jusqu'à  maintenant.  » 

Telle  est  d'ailleurs  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Mandre.  le  seigneur  de  Trilh  suscita  un  proie; 
aux  religieux  de  Vicogne,  pour  avoir  fait  chasser  sur 
les  terres  de  leur  ferme  d'Hurtebiïc,  qui  est  un\fraric- 
allcu  enrlavé  dans  le  territoire  de  cette  seigneurie: 
mais  il  fut  débouté  de  sa  demande  par  arrêt  du  33 
février  1743.  La  même  chose  a  encore  été  jugée  eu 
faveur  de  cette  abbaye,  contre  le  sieur  PjoulIicIcI, 
seigneur  de  Neuville  :  ce  dernier  voulait  l'empêcher 
de  faire  chasser  dans  l'étendue  de  la  ferme  de  Mrsnil, 
qui  est  aussi  un  franc-alleu;  mais  il  a  également 
échoué,  et  l'abbaye  a  été  maintenue  dans  sa  pos- 
session. L'arrêt  a  été  rendu  le  18  mai  1766,  au  rap- 
port de  M.  Hériguer,  et  confirme  en  révision  le  39 
février  17O8,  au  rapport  de  M.  Malotau. 

Le  placard  du  38  juin  1  ^75  permet  à  tout  le  monde 
de  tendre  et  tirer  aux  oiseaux  de  passage,  si  avmnt 
toutefois  que  les  seigneurs  particuliers  ne  le  veuillent 
empêcher  en  leurs  seigneuries,  ce  qu'ils  pourront  faire. 
Le  placard  de  1 G 1 3  semble  ilcrcger  à  cette  permission. 
Voici  ce  que  porte  l'art.  71  :  • 
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«  Et  comme  nous  entendons  qu'en  nos  pays...,  y 
a  aucuns  villages  on  il  y  a  des  passages  d'oiseaux..., 
dont  nos  commis,  à  cause  des  troubles  passés,  n'ont 
trop  bonne  connaissance,  nous  ordonnons  à  tous 
officiers  des  franchises  et  villages  où  tels  passages 
pourraient  être,  de  les  annoncer  chacun  à  notre  com- 
mis ou  son  lieutenant  en  sa  province,  pour,  par  nous, 
y  être  ordonné  comme  trouverons  convenir.  » 

»  Et  si  aucuns  y  prétendent  droit  (ajoute  l'article 
suivant),  nous  ordonnons  qu'ils  auront  à  exhiber  les 
titres  cl  documents  par  lesquels  ils  voudront  vérifier 
tels  droits,  ès  mains  de  notre  secrétaire  Charles  do 
la  Faille,  et  ce,  en  dedans  six  semaines  après  la  pu- 
blication de  cette,  à  peine  d'en  être  à  jamais  privés 
et  forclos.  >» 

Le  placard  du  a8  juin  i5;5,  qui  est  particulier  à 
l'Artois,  autorise  tous  les  gentilshommes  «  à  courre 
le  lièvre  et  voler,  élever  ou  poursuivre  leur  proio 
sur  quelque  seigneurie  que  ce  soit,  ne  fût  que  les 
seigneurs  sur  la  seigneurie  desquels  tels  noble»  et 
gentilshommes  voudraient  lever  lièvres  ou  volailles, 
leur  en  fissent  défense;  »  mais  ils  ne  peuvent  user 
de  celte  faculté  «  qu'avec  lévriers  sur  1rs  pleins 
champs,  sans  entrer  ès  franches  garennes  ni  ès  bois 
et  forêts  es  quels  qui  prétendraient  entrer,  auraient 
droit  de  Chaste  par  privilège  ou  ancienne  posses- 
sion. * 

Les  Brabançons  ont  un  privilège  semblable  an» 
gentilshommes  artésiens;  ils  peuvent  chasser  noble- 
ment, c'est-à-dire,  à  force  de  chiens  et  oiseaux  ;  leur 
privilège  est  même  plus  étendu,  en  ce  qu'il  ne  dé- 
pend pas  de»  .seigneurs  de  les  en  empêcher.  On  peut 
voir,  sur  ce  poiDt,  les  art.  33  et  34  de  la  joyeuse 
entrée. 

Il  y  a  dans  les  Pays-Bas  plusieurs  rommunaut  :s 
d'habitants  qui  prétendent  avoir  acquis  le  droit  de 
Chasse  par  une  possession  immémoriale;  mais  c'est 
mal  à  propos^  La  simple  possession  ,  quelque  longue 
qu'elle  soit,  n'est  d'aucuneconsidération  à  cet  égard, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  accompagnée  d'un  litre  de  sei- 
gneurie. C'est  ce  qui  résulte  «le  l'arrêt  rendu  pour 
l'Artois,  en  17  18,  cl  rapporté  ci-dessus. 

Par  l'art,  ai  des  points  proposés  à  Louis  XIV, 
pour  la  capitulation  de  Cambrai,  le  5  avril  1677, 
on  <<  demandait  que  les  habitants  de  Cambrai  et  du 
Caruhresis  jouissent  de  la  liberté  de  la  Chasse  comme 
'  ils  avaient  fait  de  toute  ancienneté  ».  Le  roi  répondit 
«  qu'il  ferait  examiner  leurs  droits  à  cet  égard,  et 
qu'il  y  pourvoirait  ensuite  en  la  plus  favorable  ma- 
nière que  sa  justice  le  lui  pourrait  permettre.  11  — 
Il  y  a  apparence  que  ces  droits  n'avaient  rien  de 
réel  et  n'étaient  fondés  que  sur  la  faiblesse  du  gou- 
vernement des  archevêques  de  Cambrai  :  du  moins, 
il  n'eu  rote  plus  aujourd'hui  le  moindre  vestige.  Il 
y  a  même  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  rendu  en 
forme  de  règlement,  le  taaoût  1760,  sur  la  requête 
de  plusieurs  seigneurs  du  Camhrcsis ,  qui  défend  la 
Chasse  a  tous  ceux  qui  n'en  ont  pas  le  droit,  à  peine 
de  100  livres  d'amende. 

Le  droit  de  suite,  dans  la  Chasse,  est  établi  par  le 
placard  rendu  pour  l'Artois,  en  1 5?5,  cl  par  l'art,  a 3 
d»chap.  i3o  des  chartes  générales  du  Hainaut.  Le 
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placard  du  3i  août  1 6 1 3  renferme,  sur  cet  objet, 
quelques  dispositions  remarquables.  Voici  les  terme» 
des  art.  34  et  35. 

«  Item,  si  quelqu'un  avait  lancé  quelque  bête 
sauvage  en  lieu  permis  et  non  défendu,  et,  en  la 
pourchassant  à  chaude  Chasse,  elle  gagnât  quelque 
forêt ,  buis ,  garenne  ou  autre  lieu  où  ne  serait  permis 
au  veneur  de  chasser,  il  mettra  sa  trompe  au  premier 
arbre  qu'il  trouvera  en  tel  bois  ou  lieu,  et,  ce  fait, 
pourra  librement  poursuivre  la  proie:  sinon ,  il  four- 
fera  60  royaux  (1  )  d'amende. 

»  .Mais,  si  ledit  veneur  et  les  chiens  avaient  aban- 
donne la  bête,  encore  que  le  veneur  la  trouvai  par 
après  ès-licux  susdits  ,  il  ne  la  pourra  poursuivre  ni 
enlever,  sous  la  même  peine  de  60  royaux  d'ameude, 
ne  fut  qu'il  puisse  suivre  à  la  route  ta  dernière 
brisée.  » 

II.  Ceux  qui  ont  le  droit  de  Chasse  doivent  en  ré- 
gler l'exercice  sur  les  disposition»  des  loi».  La  légis- 
lation belgiqucaportc  l'attention  jusqu'à  déterminer 
les  espèces  de  gibier  qu'il  leur  est  permis  de  pour- 
suivre. 

Le  pl.ieard  rendu  pour  la  Flandre,  le  5  octobre 
1 5 1  4 ,  défend  indistinctement  à  loutes  sortes  de  per- 
sonnes de  «  chasser  aux  bêtes  rouges  ou  noires,  ni 
de  les  tirer  d'arcà  main  ,  aibaléle  ou  coulcvrine,  ou 
les  prendre  aux  filet»  ou  autres  instruments,  à 
peine,  de  5o  lions  d'or.  »  Il  permet  ensuite  la  Chasse 
des  lièvres  cl  lapins  aux  gentilshommes  qui  ont  ac- 
coutumé, de  tenir  chiens  de  Chltsse ,  lesquels  les  pour- 
ront chasser  en  leurs  terres  et  seigneuries,  et  user 
comme  ils  ont  fait  d'ancienneté ,  sans  excéder. 

l  e  même  placard  défend  ensuite,  sans  distinction 
de  personnes,  «  de  voler,  tendre  au  filet,  à  la  ton- 
nelle ni  autrement,  ni  aussi  de  tirer  d'arc  à  main, 
arbalète,  crennequins ,  coulcvrine»  et  autres  instru- 
ments, tesdits  lièvres  et  conins  (  lapins  ),  ni  les  per- 
drix, faisans,  hérons,  butoir»,  oiseaux  de  rivière  et 
•Utrea  volailles  cl  sauvagines  quelconques.  Sauf  que 
les  gentilshommes  ayant  accoutumé  de  tenir  oiseaux 
de  poing,  pourront  voler  avec  leurs  oiseaux  (  l'ostre 
réservé  } ,  auxdits  oiseaux  de  rivière  tant  seulement,  a 

Les  placards  postérieurs  ont  donné  plus  d'éteo  duc 
au  droit  de  Chasse. 

L'art.  4  de  celui  qui  a  été  rendu  pour  le  Hainaut, 
le  3i  juillet  i56o,  permet  à  ions  seigneurs  et  gen- 
tilshommes de  chasser,  en  leurs  terres  seulement  .toutes 
bêles  et  volailles. 

Celui  du  38  juin  1576, rendu  pour  l'Artois,  leur 
permet  la  même  chose  implicitement  :  «  défendons 
à  tous  (  c'e%t  le  législateur  qui  parle  ),  de  quelque 
qualité'  ou  condition  qu'il»  soient ,  réservés  les  nobles 
gcntiUlwmmes  possédant  seigneuries  en  nolredil  pays 
d'Artois,  ou  leurs  officiers,  de  chasser  et  vencr  en 
notredit  pays  d'Artois,  prendre  sangliers,  cerfs, 
biches, chevreuils,  lièvres,  conins,  faisans,  poules 
de  bris,  hérons,  perdrix  ou  autres  sauvagines  ou 
volatiles  quels  qu'ils  soient.  Davantage,  avons  dé - 


(1)  Le  mval  est  évalué,  par  l'art.  10R  drce'pUcarJ ,  iî6 
p»Ui  »  et  deux  tiers  ,  qui ,  dam  les  Pays- tes  français ,  fuut 
1  hv.  iJ  sous  4  deniers  de  France. 
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fendu  et  interdit,  défendons  et  interdisons  a  tous, 
de  quelque  état,  qualité  ou  condition  qu'ils  soient, 
de  s'avancer,  de  tonnelier,  tendre  filets,  laebirs, 
harnois,  rcU  ou  autres  instruments,  engins  et  arti- 
fices, soit  en  terre  ou  par  eau ,  pour  prendre  au<  unes 
sauvagines  ,  volailles  ou  oiseaux  ,  quelles  qu'elles 
soient,  ni  pareillement  les  tirer  tl  arbalète,  arc  à  la 
main  ,  arquebuse  ou  en  autre  manière  que  ce  puisse 
être  :  n'eu  chacun  ès  limites  de  sn  terre  et  seigneu- 
rie. » 

Le  placard  de  1 6 1 3 ,  qui  est  commun  à  tous  1rs 
Pays-Bas,  ne  déroge  pas  à  la  règle  établie  par  ces 
deux  derniers  :  l'art.  8a  permet ,  au  contraire  ,  à  toiis 
ceux  qui  ont  droit  de  Chasse,  de  prendre  les  cygnes 
sauvages  et  autres  oiseaux  ci-devant  nommés,  qui  sont 
les  faisans,  perdrix,  hérons,  bécasses,  pluviers  et 
autre  semblable  gibier. 

Il  n'était  pas  permis,  autrefois,  de  chasser  de  la 
manière  qu'on  le  voulait.  Le  placard  de  i(ii3  con- 
tient sur  ce  point  plusieurs  dispositions  remar- 
quables. 

«  Comme  la  Chasse  qui  est  permise  à  nos  vassaux 
(  dit  l'art.  39  )  leur  doit  seulement  servir  de  passe- 
temps,  sansen  abuser,  notre  intention  est  qu'ils  n'en 
usent,  sinon  en  saison  et  hors  des  lieux  défendus  et 
avec  lévriers,  chiens  courants  et  la  grande  trompe, 
et  que  ce  soit  au  surplus  de  poil  aveepoit  et  de  plume 
avec  plume,  qu'en  aucun  lieu  on  appelle  Chasse  no- 
ble, si  ce  n'est  qu'ils  aient  privilège  plus  ample  et 
exprès  au  contraire.  » 

L'art.  3o  ajoute  :  <<  N'entendons  tolérer  ceux  qui 
chassent  avec  quelques  lesses  de  lévriers,  et  une  pe- 
tite trompeen  leur  poche  ;  ains  qur  ceux  qui  auront 
ainsi  chassé,  soient  condamnés  en  60  royaux  d'a- 
mende, o 

L'art  3i  mérite  une  attention  particulière.  «  El 
pour  mettre  ordre  au  grand  dégât  que  font  aucuns 
particuliers,  sous  ombre  que  la  noble  (  lusse  pur 
privilège  leur  serait  permise,  nous  ordonnons  qu'en 
chaque  village  ou  communauté,  n'y  aura  qu'une 
trompe,  laquelle  ès  seigneuries  et  villages  à  nous 
appartenants,  sera  gardée  par  les  commis  de  notre 
grand-veneur  ou  ses  substituts ,  et  ès  villages  du  nos 
vassaux  ayant-droit  de  privilège  de  chasser,  par 
nosdits  vassaux  ou  par  leur,  commis;  et  devra  un 
chacun  qui  vondra  chasser,  aller  sous  la  conduite 
de  telle  trompe,  à  la  peine  susdite;  ne  fut  qu'un 
gentilhomme  ou  autre  particulier  privilégié  entre- 
tienne une  meute  de  cbieus,  lequel  pourrait  avoir 
aussi  une  trompe  pour  chasser  ès  lieux  permis.  » 

L'art.  44  "c  permet  aux  seigneurs  de  prendre  les 
lèvres  et  les  lapins  dans  les  seigneuries  f  tï  avec  filets 
et  f urons. 

Mais,  toutes  ces  modifications  ne  s'observent  plus 
aujourd'hui.  On  ne  connaît  plus  ni  la  noble  Chaste , 
ni  l'usage  de  la  grande  trompe,  etc. 

l  es  anciennes  lois  des  Pays-Bas  ont  aussi  fixé  le 
temps  de  la  Chasse.  L'art,  asduchap.  1 33  des  c  hartes 
gt  nérali  s  du  Hainautporlr  :  «  encore  que  les  hauts- 
j-isticier»  puissent  chasser  en  leurs  seigneuries  selon 
qu'il  est  dit  ci-dcjisus,  néanmoins  ils  ne  pourront 
iliasser  à  bflcs  rouges,  sinon  en  leur  saison  ;  4  sa- 
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voir,  cerf,  dès  l'entrée  de  mai  jusqu'à  l'exaltation 
de  Sainte-Croix  ;  et  biche ,  dès  le  jour  de  Saint- Hemy 
jusqu'au  commencement  de  carême,  à  peine  de  6liv. 
tournois,  outre  la  perle  de  la  btftc  ou  la  valeur 
d'iccllc.  n 

Le  placard  de  i6i3  contient  plus  de  détails  sur 
cet  objet  :  «  cl  pour  autant  (  dit  l'art.  4G  )  que  la 
saison  de  la  sauvagine  se  trouve  plus  avancée  que 
par  les  précédents  placards  il  n'est  dit,  avons  or- 
donné et  ordonnons  que  personne  ne  pourra  chasser 
et  mener  aucuns  chiens  hors  lesse,  soit  pour  chasser 
ou  autrement,  des  le  premier  jour  de  mars  jusqu'au 
jour  de  Sainle-Maric-Magdelcinc,  le  aa  juillet  :  à 
peine  de  fonrfaire  10  royaux  d'amende,  et  par-des- 
sus ce,  payer  le  dommage  qu'aux  grains  ou  autre- 
ment il  pourrait  avoir  fait.» 

Cet  article  ne  parle  pas  des  volatiles;  mais  voici 
ce  qu'en  dil  l'art.  78  :  «  ne  sera  jamais  permis  à  per- 
sonne de  voler  le?  hérons  ,  faisans  ,  perdrix  ou  autre 
semblable  gibier,  dès  le  premier  jour  de  mars  jus- 
qu'au jour  de  .Sainle-Maric-Magdelcinc,  à  peine  de 
fourfairc  Go  royaux  d'amende,  avec  les  oiseaux  et 
chiens,  cl  de  payer  le  dommage  et  intérêt  qu'ils 
pourraient  avoir  faits  ès  grains  et  autresfruits(t)/  » 
«  Quant  a  la  Chasse  du  renard  et  du  loup  (  dit 
l'art.  58  ),  comme  iccllc  a  de  tout  temps  été  permise 
nous  les  permettons  aussi  par  cesdites  présentes, 
tant  en  hiver  sur  la  neige  ,  qu'en  autre  saison  moyen- 
nant qu'elle  soit  dressée  en  présence  ou  par  conten- 
tement de  nos  commis  ayant  de  ce  la  charge  ordi- 
naire, ou  par  ceux  de  nos  vassaux  qui  ont  privilège 
c»  pouvoir  de  chasser  avec  meute  de  chiens ,  trompe 
cl  bonne  troupe  de  gens,  pour  faire  la  buée  ;  cl  au- 
ront les  veneurs  de  chacun  renard  ou  loup  ainsi 
pris,  le  salaire  de  tout  temps  à  ce  statué  (a);  à  la- 
quelle fin  ,  les  commis  ou  ayant  de  ce  charge ,  feront 
annuellement  le  tour  du  loup,  chacun  en  sa  province, 
et  seront  tenus  les  communautés  et  villages  leur  four- 
nir des  dépens  de  bouche  cl  non  plus,  » 

L'art.  5G  inflige  une  amende  de  Go  royaux  à  celui 
qui  chasse  sans  en  avoir  le  droit,  pourvu  que  ce  soit 
avec  des  armes  et  des  chiens  (3). 

Maiscolui  qui  prend  «  lièvres  ou  lapins  en  battant 
les  haies  sur  la  neige,  ou  avec  bourses,  ou  les  tire 
sur  leurs  formes,  ou  autrement,  sans  meute  de  chiens 
et  trompe,  icclui  fourfait  to  royaux  d'amende  pour 
chacun  lièvre  ou  lapin  qu'il  aura  pris  ou  tiré  en  la 
manière  susdite  (ce  sont  les  termes  de  l'art.  4l);  et 
soit  qu'il  en  prenne  nu  non  (ajoute  l'art.  4?),  ou 
qu'il  soit  trouvé  au  fait,  ou  d 'icclui  convaincu,  il 
fourfera  semblablemrnt  10  royaux  d'amende.  » 
L'art.  83  défend  de  prendre  aucun  gibier  à  la  pi- 

(1)  Ce  termr  a  été  («rolongé  par  un  arrêt  de  règlement  Au 
pirl.iiteiil  de  Plaadre  du  «>  août  1  -  '(  (  > ,  I  quel  a  fait  d  .'fente 
de  chasser  à  pied  ou  '»  rlirs  al ,  avec  chiens  ou  sans  eltiem  , 
sur  le»  trrrei  ensemencées  depuis  le  1"  a\ril  ju-qu'atl  là 
awùt  inclusivement ,  sous  les  pt  i.ics  portée»  par  1rs  ordon- 
nances. 

(a'  y  "article  Braconnier ,  cl  ii-apiét,  Ç  10. 
[3  L'jinët  'le  règlement  du  11  août  1780  prononce  une 
■UK&Jc  d^  luO  livres,  a-  4  .i  rcri  u!  a  pi  11  pu? au  m.'me. 


Digitized  by  Google 


Scy»  CHASSE 

pétf  en  .j  |uc  lieu  que  co  soit,  sous  peine  de  4 
royaux  d'amende. 

III.  On  n'a  rien  négligé  pour  empêcher  les  contra- 
ventions aux  règlements  concernant  la  Chasse.  Le 
port  d'armes  était  un  moyen  de  les  éluder,  on  l'a 
défendu.  Un  placard  du  aa  novembre  i53g  ordonne 
que  «  nul  ne  s'avance  de  porter  par  ledit  pays  de 
Flandre,  en  allant  par  les  champs,  en  chemins  ou 
dehors,  coulevrine»,  arquebuses,  arbalètes,  ni  arcs  à 
main,  sous  peine  de  confiscation  d'icclles  et  de  ao 
livres  parisis,  si  avant  que  notre  grand-veneur,  son 
lieutenant  ou  autres  nos  officiers  et  sujets  leur  mesus 
sera  vérifié  :  ores  qu'ils  ne  soient  trouvés  ni  saisis 
desdites  coulcvrincs,  etc.,  ni  en  présent  méfait...;  de 
ce  excepté  et  réservés  ceux  qui  sont  ou  seront  actuel- 
lement en  notre  service  et  à  nos  gages,  quand  ils 
iront  par  les  champs  audit  pays  de  Flandre,  à  leur 
garnison,  du  congé  de  leur  capitaine  et  non  autre- 
ment. Et  bien  entendu  que  les  confrères  d'aucunes 
compagnies  d'arbalétriers  oucoulcvriers  privilégiés., 
qui  voudront  prendre  leur  passe-temps  de  leurs  ar- 
balètes ou  coulcvrincs  a  la  butte,  pour  ce  faire, 
pourront,  avec  leurs  coulevrines  ou  arbalètes,  aller 
de  leurs  maisons  et  domiciles  ès  lieu  où  Ton  est  ac- 
coutume d'en  tirer,  et  scmblablemcnt  en  retourner, 
et  autrement  non.  » 

Le  placard  de  1 6 r 3  renouvelle  quelques-unes  de 
ces  dispositions.  «  Item  (y  est-il  dit,  art.  37),  dé- 
fendons à  tous  de  porter  aux  champs  arquebuses  ou 
pistolets  chargés  de  dragée  ou  semence  grande  ou 
petite,  a  peine  de  10  royaux  d'amende,  bien  pour- 
ront les  passagers  (continue  l'art.  a8)  charger  leurs 
arquebuses  ou  pistolets  d'une  balle  et  non  plus ,  sans 
la  pouvoir  fendre  en  croix  ou  autrement,  sous  la 
même  peine. 

L'art.  58  rapporté  ci-dessus,  permet  à  tout  le 
monde  la  Chasse  aux  loups  et  aux  renards  dans  les 
formes  qui  y  sont  prescrites.  Celui  qui  néglige  rcs 
formes,  et  qui  est  trouvé  avec  des  armes  hors  des 
chemins  ordinaires,  doit  subir  l'amende,  quoiqu'il 
prétexte  de  chasser  aux  loups  ou  aux  renards.  C'est 
la  disposition  de  l'art.  5g. 

L'art.  -.')  condamne  a  une  amende  de  4°  rovaux 
relui  qui  est  trouvé  avec  des  filets,  tonnelles  et  au- 
tres instruments  propres  a  prendre  des  cygnes  sau- 
vages, des  faisans,  des  perdrix  et  autre  semblable 
gibier. 

L'art.  84  semble  ne  pas  s'accorder  avec  celle  dis- 
position. En  voici  les  termes  :  1»  Pour  ce  que  l'on 
trouve  par  expérience,  que,  sous  prétexte  d'aller 
prendre  des  cailles,  aucuns  portent  avec  eux  filets 
excédant  la  grandeur  des  filets  de  caille  avec  lesquels 
ils  prennent  lièvres  et  lapins,  perdrix  et  semblables, 
nous  ordonnons  que  quiconque  sera  trouvé  avoir 
semblables  filets  excédant  la  grandeur  susdite ,  four- 
fera  Go  royaux  d'amende  avec  les  filets  et  ce  qu'il 
aura  pris,  et  ne  pourra  jamais  plus  tendre  aux  cailles, 
à  peine  de  60  royaux  comme  devant.  »  On  voit  que 
cet  article  punit  d'une  amende  de  60  royaux,  un 
délit  contre  lequel  l'art.  ;5  n'en  inflige  qu'une  de  40. 
Mais  pour  concilier  l'un  avec  l'autre,  il  faut  dire 
que  l'art.  »4  s'entend  de  ceux  qui  tendeut  au  gibier 


,  s  vin. 

avec  ces  filets,  et  que  l'art,  y 5  s'applique  a  ceux  qui 
n'en  font  pas  un  usage  actuel.  Cela  est  si  vrai,  que 
l'art.  74  soumet  a  l'amende  de  60  royaux  ceux  qui 
tirent  ou  prennent  «  des  cygnes  sauvages,  faisans, 
perdrix  et  autres  semblables  avec  arcs,  arquebuses, 
filets,  lacs,  tirasses  de  nuit,  chevaux,  ailliers,  mor- 
dauts,  tonnelles  et  autres  semblables  inventions.  » 

Ceux  qui  détruisent  les  nids  de  cygnes,  faisans, 
perdrix  ou  semblable  gibier,  encourent  l'amende  de 
tio  royaux.  C'est  ce  que  porte  l'art.  76;  «  et  qui,  en 
la  manière  susdite  (ajoute  l'art.  75),  tirera  ou  pren- 
dra un  héron,  ou  détruira  sou  aire,  fourfera  l'amende 
de  jo  royaux.  » 

Les  art.  60  cl  61  sévissent  contre  quelques  abus 
encore  assez  fréquents  en  certains  endroits. 

«  Comme  nous  entendons  qu'aucuns  s'avancent  de 
faire  aux  bois  et  campagnes  grands  puits,  fossés  et 
louvrièrcs,  qu'ils  savent  dextrement  couvrir  de  feuil- 
lages ou  autrement,  sous  prétexte  de  s'en  servir  i 
prendre  loups,  ès  quels  toutefois  pourraient  aussi 
tomber  les  sauvagines,  voire  les  veneurs  et  autres 
passants,  nous  avons  expressément  défendu  et  dé- 
fendons par  cesdites  présentes  à  qui  que  ce  soit,  de 
faire  tels  puits  ou  fossés,  à  peine  de  four  fa  ire  60 
royaux  d'amende. 

»  Et  s'il  y  en  a  aux  bois  ou  campagnes  pour  tirer 
pierres,  chaux,  ou  minéraux,  ceux  qui  les  auront 
faites,  ou  bien  la  commune  du  village  où  elles  sont, 
les  feront  environner  de  quelques  baies,  à  peine  que 
nos  commis  les  feront  faire  à  leurs  dépens,  cl  four- 
feront  en  outre  le  double  de  ce  à  quoi  lesdits  dépens 
auront  porté.  » 

L'usage  des  chiens  est  aussi  un  des  objets  réglés 
par  les  placards  des  Pays-Bas.  L'art.  4<  de  Celui  de 
1 6 1 3  permet  h  ceux  qui  peuvent  et  veulent  hanter  la 
Chasse,  de  tenir  chiens  à  ce  servants.  L'art.  48  défend 
«  aux  paysans  cl  à  tous  autre*  non  privilégiés  de 
tenir  aucuns  tels  chiens,  à  peine  de  fourfaire  10 
royaux  d'amende  pour  chaque  chien.  »  L'arrêt  de  rè- 
glement du  ta  août  1760  défend  la  même  chose, 
«  à  peine  de  100  livres  d'amende  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts,  peines  qui  seront  encourues 
par  le  seul  fait  de  la  reconnaissance  des  chiens  à  eux 
appartenants,  trouvés  chez  eux  ou  sur  la  campagne, 
chassants  ou  non  chassants.  » 

L'art.  48  du  placard  de  161 3  qu'on  vient  de  citer, 
ajoute  qu'ils  pourront  néanmoins  tenir  des  cbiens 
de  Chasse  m  pour  le  service  de  leurs  seigneurs  ou 
maitres;  auquel  cas,  ils  les  devront  faire  marquer  de 
la  marque  de  leursdits  maitres,  et  icelle  marque  en- 
tretenir, à  peine  que  nos  commis  les  confisqueront  a 
leur  profit,  u — Cette  disposition  déroge  à  l'art,  a  du 
placard  rendu  pour  le  Hainaut  en  i56o,  lequel  défend 
aux  seigneurs  qui  ont  droit  de  Chasse,  de  faire  tenir 
leurs  chien.'  par  leurs  fermiers,  à  peine  de  confis- 
cation et  d'amende  arbitraire,  afin  que  les  fermiers  ne 
puissent  s'en  servir  pour  chasser  eux-mêmes. 

Le  placard  du  a8  juin  i575,  pour  remédier  aux 
désordres  occasionnés  par  les  chiens  couchants,  dé- 
fend indistinctement  à  toute  personne  noble  ou  non 
noble,  d'en  tenir  ou  nourrir.  L'art.  55  du  placard  de 
161 3  renouvelle  cette  défense,  et  n'en  excepte  que 
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ceux  qui  Auront  ce  tilre,  privilège  ou  possession  va- 
lable. «  Tous  chiens  couchants  appartenant*  a  autre 
(ajoute  l'art  56),  seront,  par  nos  commis ,  pris  et 
confisquas,  afin  que  le  nombre  qu'il  y  en  a  en  nos 
pajs  soit  diminué.  » 

L'art.  5j  défend  a  ceux  qui  peuvent  tenir  des 
chiens  couchants,  de  s'en  servir  depuis  le  i"  mars, 
que  les  perdrix  s'apparient ,  jusqu'au  jour  de  Suinfe- 
Marie~Magdtleine;  à  peine  comme  dessus,  c'est-à-dire 
de  confiscation  et  60  royaux  d'amende;  c'est  ce  qui 
résulte  des  derniers  mots  de  l'art  55. 

Les  chiens  de  Chasse  semblent  protégés  par  les 
lois  flamandes  d'une  façon  particulière;  on  peut 
en  juger  par  les  dispositions  suivantes  du  placard 
dci6i3. 

«  Art.  49.  Item,  si  quelqu'un  blessait  un  chien  de 
Chasse,  il  fourfera  a  royaux  d'amende,  et  sera  par- 
dessus ce  tenu  de  donner  satisfaction  au  maître. 

"  5o.  Et  s'il  le  tue,  il  en  devra  rendre  au  maître 
un  semblable,  ou  autrement  lui  donner  satisfaction, 
et  fourfera  6  royaux  d'amende. 

»  5 1.  Item,  si  quelqu'un  dérobe  un  chien  de  Chasse, 
il  le  devra  rendre  en  cas  qu'il  soit  en  vie;  et  en  cas 
que  non,  il  devra  donner  satisfaction  au  maître,  et 
fourfera  aussi  6  royaux  d'amende. 

»  5a.  Mais  si  quelqu'un  dérobait  un  chien  de  notre 
vénerie  ou  louverie,  il  fourfera  \o  royaux  d'amende, 
et  paiera  la  valeur  du  chien. 

»  53.  Item,  si  quelqu'un  dérobait  un  chien  mâtin, 
il  le  devra  rendre  et  donner  satisfaction  au  maître, 
et  payer  3  royaux  d'amende. 

»  54.  Item,  comme  par  plusieurs  fois  nous  a  clé 
remontré  que  divers  bouchers,  tanneurs,  et  autres 
sujets  inhabitants  de  nos  pays  de  par-deçà,  tiennent 
dogues  et  chiens  de  semblable  grandeur,  lesquels  ils 
laissent  courir  de  jour  parmi  les  rues,  par  où  sou- 
vent ef  ois  il  advient  qu'ils  mordent  nos  chiens  cou- 
rants et  autres  de  notre  Chasse  et  de  nos  bons  sujets  ; 
nous  ordonnons  et  statuons  que  personne  de  quelque 
qualité  ou  condition  qu'elle  soit,  ne  pourra  tenir 
tels  dogues  ou  grands  chiens  mordants,  ne  soit  que 
de  jour  elle  les  tienne  enfermés,  liés  ou  enchaînés, 
à  peine  de  fourfaire  chaque  fois  ia  royaux  d'amende, 
et  de  payer  la  valeur  des  chiens  blessés  ou  affolés  : 
et  en  cas  que  quelqu'un  de  nus  sujets  fut  blessé,  le 
maître  de  tel  chien  paiera  le  chirurgien  et  les  dépens 
nécessaires,  et  an  blessé  le  double  pour  sa  blessure, 
ou  lui  donnera  telle  autre  satisfaction  plus  grande, 
que,  selon  l'exigence  du  cas,  lui  sera  trouvée  ep- 
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chiens  seront  trouvés  en  nos  bois  ou  forêts  sans  lesdits 
billots  ou  li.ii  on  s. 

Le  placard  du  14  décembre  1661,  rendu  pour  la 
même  province,  enjoint  aux  paysans  de  n  contenir 
leurs  chiens,  soit  aux  champs  ou  ailleurs,  si  bien 
qu'ils  ne  poursuivent  aucun  gibier,  ni  rompent  les 
Chasses,  sous  peine  arbitraire.  » 

Toutes  ces  amendes  n'ont  lieu  que  pour  le  premier 
délit  Le  second  ou  troisième  doit  être  puni  plus 
sévèrement  à  l'arbitrage  du  juge,  suivant  les  art.  1  oa 
et  io3  du  placard  de  161 3.  L'art  104  déclare  que 
ceux  qui  chassent  en  troupe,  n'en  sont  pas  quittes 
pour  une  seule  amende,  mais  qu'ils  en  doivent  autant 
qu'ils  sont  de  délinquants. 

L'art  109  ordonne  aux  juges  de  condamner  les 
délinquants  insolvables,  à  quelque  peine  corporelle, 
telle  que  la  prison  au  pain  et  à  l'eau,  le  bannisse- 
ment, la  fustigation  ou  autre  semblable,  suivant  4a 
nature  et  les  circonstances  du  délit 

L'art  1 10  rend  les  pères  et  les  maîtres  responsa- 
bles des  contraventions  commises  par  leurs  enfants 
et  leurs  domestiques,  lorsqu'ils  les  souffrent  et  les 
dissimulent 

Les  art  1 13  et  1 1  J  soumettent  les  gens  de  guerre 
et  les  écoliers  des  universités  aux  dispositions  du 
placard,  et  les  assujettissent  à  la  juridiction  des  tri- 
bunaux qui  en  doivent  connaître. 

IV.  La  procédure  en  matière  de  Chasse  doit  être 
sommaire,  suivant  le  placard  du  5  octobre  1 5 ■  4 > 
qui  ordonne  aux  accusés  de  consigner  les  amendes 
pour  lesquelles  ils  sont  poursuivis,  avant  de  pouvoir 
du  placard  de  1 6 1 3  déclare  les 


Le  placard  du  5  octobre  i5t4,  rendu  pour  la 
Flandre,  porte  a  que  tous  paysans  1  a  ml  roitins  ou 
autres  chiens,  pour  la  garde  de  leurs  bestiaux,  mai- 
sons et  autrement,  seront  tenus  pendre  au  cou  d'iceux 
chiens  un  bâton  de  trois  pieds  de  long,  sur  et  à  peine 
de  10  livres  parisis.  » 

Le  placard  du  3i  juillet  i56o,  particulier  au  Hai- 
naut,  ordonne  la  même  chose,  excepté  qu'il  n'exige, 
dans  le  bâton  .  que  la  longueur  d'un  pied  et  demi ,  et 

Îu'il  neprononcecontreles  infracteursqu'uneamende 
e  s  earolus  pour  chacun  chien  et  chacune  fois  que  tels 
5«.  TOME.  IL 


s'opposer.  L'art  107 

senteoecs  exécutoires  par  provision  ,  nonobstant 
l'appel  et  sans  y  préjudicicr.  L'art  1 1 1  oblige  l'ac- 
cusé d'avouer  ou  de  nier  le  fait,  dès  qu'il  a  entendu 
les  conclusions  prises  contre  lui;  et  si,  après  l'avoir 
nié ,  il  en  est  convaincu ,  il  doit  être  condamné  aune 
amende  arbitraire,  outre  celle  qui  est  prononcée 
par  les  placards,  et  aux  dépens  occasionnés  par  la 
preuve. 

La  difficulté  de  convaincre  les  délinquants,  dis- 
pense des  preuves  ordinaires.  L'art.  11a  porte  que 
les  officiers  de  justice  «  qui  auront  trouvé  tels  dé- 
linquants sur  le  fait,  en  seront  crus  par  serment  ès 
cas  qui  n'excéderont  point  i5  florins  une  fois;  mais 
en  ceux  de  sommes  plus  grandes,  sera  besoin  qu'ils 
soient  assistés  d'un  contre-témoin  non  rcprochable.  » 

L'arrêt  de  règlement  du  1  a  août  1 760 ,  après  avoir 
fixé  à  1 00  livres  les  amendes  contre  ceux  qui  chassent 
ou  tiennent  des  chiens  de  Chasse  sans  en  avoir  te 
droit,  ajoute  que  n  les  gardes  et  sergents  dont  la 
commission  et  l'acte  de  prestation  de  serment  seront 
enregistrés  au  greffe  des  seigneurs  hauts-justiciers, 
seront  crus  sur  leurs  rapports,  en  les  affirmant  dans 
la  huitaine,  » 

Le  placard  du  a8  juin  i5;5  permet  à  tout  particu- 
lier de  u  faire  appréhension  en  présent  méfait  de  ceux 
qui  contreviendraient  à  cette  inhibition  et  défense, 
à  charge  toutefois  de  incontinent  les  présenter  à  la 
justice  compétente.  » 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  officiers  des  maîtrises 
connaissent  privativement  des  contraventions  aux 
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règlements  concernant  la  Chasse ,  commises  dans  les 
bois  de  llElat  et  sur  les  lisières.  Pour  celles  qui  se 
commettent  ailleurs,  c'est  aux  juges  des  seigneurs 
du  lieu  a  en  connaître,  i  l  ils  peuvent  le  faire  mime 
dans  le  cas  où  l'accusé  ne  demeure  pas  sous  leur 
juridiction  :  telle  est  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Flandre.  Pollet,  part.  3,  §  aG,  n°  4,  en  rapporte 
un  arrêt  du  i3  novembre  1699. 

La  prévention  est  cependant  admise  entre  le  juge 
royal  et  les  officiers  du  seigneur,  parce  que  la  Chasse 
est  un  droit  régalien  dans  l'origine,  quoique  sei- 
gneurial dans  l'exercice.  Dumées,  qui  n'a  qu'ébauché 
celte  matière  dans  son  Traité  des  droits  fèodiux, 
fonde  ce  droit  de  prévention  sur  l'art.  1  iG  du  placard 
de  iGi3,  mais  c'est  sans  raison.  Cet  article  attribue 
simplement  aux  commis  du  prince,  dont  nous  avons 
parlé  ci-dessus,  la  connaissance  exclusive  de  tous  les 
délits  concernant  la  Chasse,  soit  dans  les  forêts  du 
roi,  soit  ailleurs,  si  ce  n'est  dans  les  lieux  où  les 
juges  ordinaires  royaux  et  autres  sont  en  possession 
de  connaître  des  délits  commis  dans  1rs  terres  des 
seigneurs  particuliers;  cas  auquel  l'article  cité  leur 
donne  aussi  le  droit  d'en  connaître  pur  prévention  de 
tous  nos  autres  officiers,  dit  le  législateur,  et  de  ceux 
de  nosdits  vassaux  et  sujets.  On  voit  que  Dumées 
confond  mal  à  propos  les  commis  du  roi  avec  les  juges 
royaux  :  au  reste,  ce  qu'il  dit  est  toujours  vrai;  la 
raison  seule  qu'il  en  donne,  est  fausse. 

L'amende  appartient  au  fermier  du  domaine,  & 
moins  que  te  seigneur  n'ait  franche  forêt  ou  garenne; 
car  eu  ce  cas,  elle  lui  appartiendrait,  soit  qu'elle  eût 
été  prononça e  par  le  juge  royal,  soit  qu'elle  l'ertt 
été  par  celui  de  la  seigneurie.  Dumées  dit  que,  dans 
le  premier  de  ces  deux  derniers  cas,  elle  appartient 
indistinctement  au  roi,  et  dans  le  second,  indistinc- 
tement au  seigneur;  mais  c'est  encore  une  cireur. 
L'art.  36  du  placard  de  161 3  autorise  les  seigneurs 
â  défendre  la  Chasse,  dans  l'étendue  de  leurs  sei- 
gneuries, à  ceux  qui  n'en  ont  pas  le  droit,  à  peine  de 
60  royaux  d'amende,  oui  se  paiera  à  nos  commis;  et 
si  nosdits  vassaux  ont  franches  forêts  ou  garennes, 
ladite  amendé  sera  à  leur  profit  ;  disposition  qui  fait 
bien  voir  que  ce  n'est  point  la  qualité  du  juge  qui 
détermine  à  qui  doit  appartenir  l'amende,  puisque, 
dans  le  cas  infime  où  le  seigneur  qui  n'a  pas  de  franche 
garenne,  défend  la  Chs>se  a  ceux  qui  n'en  ont  pas  le 
droit,  c'est-à-dire  les  fait  poursuivre  par  ses  officiers, 
t'amende  est  au  profit  du  roi. 

Il  faut  cependant  observer  que  le  fermier  du  do- 
maine n'en  peut  prétendre  qu'un  tiers,  parce  qu'il  y 
en  a  un  pour  le  dénonciateur,  et  un  pour  le  sergent 
qui  en  fait  l'exécution.  C'est  ce  qui  résulte  des  pla- 
cards des  3  octobre  i5i4i  33  février  i5a8,  33  no- 
vembre t5u9,  sa  novembre  i539,  38  juin  i5?5. 
L'art.  1  o5decelui  de  1 6 1 3  attribue  aux  commis  du  roi  le 
tiers  que  les  autres  adjugent  aux  sergents  ;  mais  celte 
disposition  a  ccs>é  avant  l'existence  de  ces  commis.] 

[[V.  Toutes  ces  lois  ont  subi  pour  les  ci-devant 
provinces  de  Flandre,  d'Artois,  du  Hainaut  et  du 
Cambresis,  les  mêmes  changements  qu'ont  éprouvés 
dans  le  reste  de  la  France,  les  ordonnances  de  160 1 , 


1607  et  1669.  /'.  les  observations  ajoutées  à 
des  parties  des  paragraphes  précédent*.]] 

•  5  IX.  Des  lois  sur  la  Chasse,  qui  sont  particulières 
à  la  Lorraine. 

En  Lorraine,  le  droit  de  Chasse  réside  dans  la 
personne  de  celui  qui  représente  le  public,  et  qui 
exerce  les  droits  de  la  société.  Le  prince  seul  et  les 
seigneurs  hauts-justiciers  en  ont  l'exercice  illimité; 
il  est  interdit  aux  seigneurs  de  moyenne  et  basse- 
justice;  et  si  les  seigneurs  directs  en  ont  quelquefois 
l'usage,  ce  n'est  que  par  une  espèce  de  tolérance,  et 
dans  des  cas  qui  se  rencontrent  rarement. 

Le  duc  Henri ,  par  son  ordonnance  du  8  août  16a  t, 
confirmant  celles  des  durs  ses  prédécesseurs,  sur  le 
fait  des  Chasses,  déclare  formellement  qu'il  «  interdit, 
sur  les  peines  et  amendes  y  portées;  et  défend  à 
toutes  personnes,  de  quelque  état,  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  soient,  de  chasser  en  ses  forêts,  bois, 
buissons,  garennes  et  campagnes  ;  en  ceux  des  prélats 
ou  vassaux  de  ses  pay  s ,  auxquels  il  veut  être  loisible 
comme  auparavant,  de  chasser  es  lieux  de  leurs 
hautes- justices.  » 

On  voit  par  cette  disposition  ,  qu'alors  le  droit  de 
Chasse  ctail  concentré  dans  la  personne  du  souverain 
et  des  seigneurs  hauts-justiciers,  a  l'exclusion  dis 
seigneurs  de  moyenne  et  basse- justice,  et  des  sei- 
gneurs de  fiefs.  Ln  effet,  la  prohibition  est  générale, 
et  les  premiers  seuls  en  sont  exceptés. 

Le  duc  Léopold,  regardé  à  si  juste  titre  comme  le 
législateur  de  la  Lorraine,  rendit  en  1704  une  or- 
donnance sur  le  faii  des  Chasses.  Après  avoir  exposé 
d;ms  le  préambule  de  cette  loi,  que  l'exercice  de  la 
Chasse  «  ne  convient  qu'aux  princes  cl  aux  grands 
seigneurs,  donl  il  fait  un  des  principaux  plaisirs;  a 
après  avoir  interdit  la  Chasse  à  ses  sujets,  de  quelque 
condition  qu'ils  soient,  ce  prince  met  une  exception 
à  celte  prohibition  générale;  et  celle  exception  est 
encore  en  laveur  des  seigneurs  hauts- justiciers  : 
«  Pourront  néanmoins  (est-il  dit  par  l'art.  9)  les 
seigneurs  hauls-jusliciers  chasser  dans  l'étendue  de 
leurs  hautes  justices,  suivant  l'ancien  usage,  lors- 
qu'elles ne  seront  point  comprises  dans  nos  plaisirs.» 

Par  l'art.  10  de  la  même  ordonnance,  le  duc  L»o- 
pold,  voulant  pourvoir  a  l'indemnité  de  ceux  qui, 
par  son  fait,  pouvaient  être  privés  du  droil  de  Chasse, 
n'accon  le  cette  indemnité  qu'aux  seuls  seigneurs 
hauts-justiciers;  d'où  il  résulte  la  conséquence  qu'eux 
seuls  avaient  le  droit  de  Chasse;  autrement,  il  fau- 
drait supposer  que  ce  prince  respectait  moins  les 
droits  des  seigneurs  moyens  et  bas-justiciers,  que 
ceux  des  seigneurs  de  haute-justice.  Mais  quelle  aurait 
été  la  raison  d,  celte  différence?  Le  duc  U'opold  ne 
respectait-il  pas  également  les  droits  de  loua  sis 

sujets?  . 

Dans  une  loi  postérieure,  par  l'art.  18  de  ledit 
de  1739,  le  prince  jugea  même  a  propos  de  mettre 
des  conditions  aux  prérogative»  attachées  a  la  qua- 
lité des  seigneurs  hauts-justiciers  :  une  portion  trop 
modique,  par  exemple,  un  septième  dans  une  justice 
haute,  moyenne  et  basse  tout  ensemble,  ne  dois 
donner  aucun  droit  de  Chasse  a  celui  à  qui  une  Uil* 
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portion  appartient,  a  Pour  éviter  (  est-il  dit  dans  cet 
article  )  les  contestations  qui  arrivent  souvent  au 
sujet  de  la  Chasse,  entre  les  seigneurs  qui  ont  dif- 
férentes parts  dans  une  haute,  basse,  moyenne  ou 
foncière-justice,  défendons,  à  peine  de  100  livres 
d'amende,  i  celui  qui  n'aura  pas  au  moins  un  sixième 
dans  une  haute,  moyenne,  basse  ou  foncière-justice, 
d'y  chasser.  ■  En  un  mol,  il  n'y  a  aucun  article  dans 
IVdit  de  1739,  dans  celui  de  1704,  et  dans  tous 
«eux  qu'ont  rendus,  sur  le  fait  de  Chasses,  les 
ducs  de  Lorraine,  qui  ne  tende  à  exclure  les  sei- 
gneurs moyens  et  bas-justiciers  du  droit  de  Chasse. 
On  voit  mi'nic  que  les  ducs  n'ont  accordé  ce  droit 
aux  scigueurs  hauts-justiciers  qu'avec  le  plus  grand 
ménagement,  et  parce  qu'ilseomposaient  le  premier 
ordre  de  leur  état  auquel  seul ,  suivant  l'ordonnance 
de  1704  ,  (/confient  surtout  Reprendre  Ut  pUitirt  de 
U  Chatte. 

A  l'égard  des  seigneurs  des  fiefs  on  voit  qu'ils  sont 
compris,  avec  les  moyens  et  bas-justiciers,  dans  la 
prohibition  générale  prononcée  par  les  ordonnances. 
Cependant  comme  ils  ont  un  domaine,  ou  au  moins 
une  propriété  directe,  comme  le  gibier  en  est  en 
quelque  sorte  une  production,  on  a  pensé  qu'il  y 
avait  une  espèce  de  justices  modifier  en  leur  faveur 
les  dispositions  prohibitives  de  ces  lois;  et  par  l'édit 
de  1739  il  leur  est  permis  de  chasser  sur  leurs  fiefs, 
mais  dans  un  cas  seulement  :  lorsque  les  terres  qui 
en  dépendent  se  trouvent  réunies  et  forment  une 
enclave  bien  déterminée  :  «  les  nobles  (  porte  l'ar- 
ticle ao  de  cet  édit  )  résidant  dans  les  (iefs  dont  le 
ban  est  séparé  pourront  chasser  dans  l'étendue  de 
leurs  liefs  seulement  ;  et  si  lus  terres  et  héritages  dé- 
pendants de  leurs  fiefs  se  trouvent  épars  dans  le  fi- 
nale d'une  haute-justice,  ils  ne  pourront  y  chasser 
sans  un  titre  exprès.  » 

Telles  sont  les  lois  Lorraines  surle  fait  des  Chasses. 
Deux  règles  générales  et  une  modification  a  ces  règles 
en  forment,  comme  on  voit,  tout  l'ensemble.  1*  La 
Chasse  appartient  au  seigneur  haut- justicier,  a*  Tous 
les  autres,  et  nommément  les  moyens  et  bas-justi- 
ciers, sont  privés  de  l'exercice  de  ce  droit.  3e  Les 
seigneurs  de  fiefs  peuvent  néanmoins  eo  jouir,  mais 
par  exception  et  dans  un  seul  cas,  lorsque  leur  fief 
est  réuni  en  un  corps  circonscrit  et  limité. 

Ces  lois  sont  consacrées  par  la  jurisprudence  la 
plus  constante.  La  cour  souveraine  de  Nancy  en  a 
ordonné  l'exécution  par  une  infinité  d'arrêts.  On  se 
contentera  d'en  rapporter  trois  des  plus  récents. 

Par  arrêt  du  13  antH  1733,  cette  cour  a  fait  dé- 
fense à  un  seigneur  de  moyenne  et  basse-justice  «  de 
chasser  dans  l'étendue  d'une  haute-justice,  tant  et 
si  long-temps  qu'il  n'aurait  pas  un  sixième  dans  la 
haute,  moyenne,  basse  et  foncière-justice  dudil  lieu.» 
Celte  cour  a  donc  jugé  qu'il  ne  suffisait  pas  d'avoir 
la  moyenne  et  basse-justice  sur  un  territoire  pour 
avoir  le  droit  d'y  chasser;  mais  que,  conformément 
l'art.  18  de  l'ordonnance  de  1739,  il  fallait  avoir 
more  sur  le  territoire  au  moins  un  sixième  de  la 
haute-justice. 

Par  un  autre  arrêt  du  1"  août  1757,  la  même  cour 
a  interdit  l'exercice  de  la  Chasse  au  sieur  de  Cler- 


marès,  sur  le  territoire  de  Batincourt,  dont  le  sieur 
Rasscmberg  était  seigneur  haut- justicier,  quoique 
le  sieur  de  Clermarès  fût  lui-même  seigneur  moyen 
et  bas -justicier  de  cette  terre  pour  la  plus  grande 
partie.  Cet  arrêt  prouve  clairement  que  la  qualité  de 
seigneur  de  moyenne  et  basse-justice  ne  suffit  pas 
seule  pour  donner  le  droit  de  Chasse  à  celui  qui  a  ce 
titre,  et  que  l'exercice  en  est  interdit  i  toute  per- 
sonne qui  n'a  pas  au  moins  un  sixième  dansunehaule- 
justice. 

Enfin,  la  cour  souveraine  de  Nancy  a  jugé,  contre 
le  sieur  de  Milry,  par  arrêt  du  3  janvier  1771,  qu'il 
ne  suffisait  pas,  pour  avoir  le  droit  de  Chasse,  de 
posséder  fief  avec  moyenne  et  basse- justice;  que  la 
jouissance  même,  jointe  a  ce  titre,  ne  suffisait  pas 
encore;  mais  qu'il  fallait,  conformément  à  l'art.  9 
de  l'ordonnance  de  1739,  que  les  terres  du  fief  ne 
fussent  point  éparses  dans  le  territoire  de  la  haute- 
justice;  en  un  mot,  qu'il  était  nécessaire  que  le  fief 
eût  un  ban  séparé,  ou  bien  que  le  seigneur  réunît  à 
sa  directe  au  moins  un  sixième  de  la  haute-justice 
(  M.  H...  )  ■ 

[[  Répétez  ici  l'observation  qui  termine  le  $  8.  ]] 

"  5  X.  De  la  Chatte  du  loup. 

I.  La  Chasse  du  loup  est  si  importante  pour  la 
conservation  des  personnes  et  du  bétail,  qu'elle  a 
mérité,  de  la  part  de  nos  rois,  une  attention  parti- 
culière. En  effet ,  cet  animal ,  également  féroce  et  car- 
nassier, n'est  pas  seulement  le  plus  rusé  des  animaux, 
il  est  encore  un  des  plus  féconds  :  aussi  y  avait-il 
autrefois  tant  de  loups  dans  le  royaume  qu'on  filt 
obligé  de  lever  une  espèce  de  taille  pour  en  faire  la 
Chasse.  Charles  V  exempta  de  cette  imposition,  en 
1377,  les  habitants  de  Kontenai,  près  du  bois  do 
Vincenncs. 

L'art.  19  de  l'ordonnance  du  mois  de  janvier  1 583, 
enjoint  aux  grands  maîtres,  a  leurs  lieutenants,  aux 
maîtres  particuliers  et  autres,  de  faire  assembler  un 
homme  par  feu  dans  chaque  paroisse  de  leur  ressort, 
avec  des  armes  et  des  chiens  propres  pour  faire  la 
Chasse  du  loup  trois  fois  l'année,  aux  temps  les  plus 
commodes. 

L'art.  37  de  l'ordonnance  du  mois  de  mai  1 597 
reprend  virement  les  sergents  louvclicrs  de  leur  né- 
gligence à  chasser  les  loups ,  et  leur  ordonne  expres- 
sément de  faire,  de  trois  mois  en  trois  mois,  devant 
les  maîtres  particuliers  et  les  gruyers,  les  rapports 
des  prises  qu'ils  auront  faites;  à  peine  de  privation 
des  droits  et  privilèges  attribués  a  leurs  offices,  pour 
la  première  fois  qu'ils  y  auront  manqué,  et.  de  pri- 
vation de  leurs  offices  en  cas  de  récidive.  La  mémo 
loi  défend  aux  officiers  des  maîtrises  ou  grueries,  de 
délivrer  a  ces  sergents  louvetiers  aucun  bois  pour 
la  confection  des  engins  propres  &  prendre  les  loups 
avant  quo  les  rapports  dont  il  s'agit  aient  été  faits. 

Ces  dispositions  sont  renouvelées  et  mémo  éten- 
dues pas  l'ordonnance  de  juin  1601,  qui  enjoint  aux 
maîtres  particuliers  des  eaux  et  forêts  et  aux  capi- 
taines des  Chasses,  de  contraindre  les  sergent*  lou- 
vetiers par  amende,  suspension  et  privation  de  leurs 
charges,  i  chasser  aux  loups  et  aux  renards,  et  d« 
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faire  devant  ces  officiers ,  de  quinzaine  en  quinzaine, 
ou  de  mois  en  mois  pour  le  moins,  le  rapport  du 
service  et  des  prises  qu'ils  auront  faits. 

L'art.  6  de  la  raôtnc  ordonnance  ajoute  :  «  et 
d'autant  que,  depuis  les  guerres  dernières,  le  nombre 
des  loups  est  tellement  accru  et  augmenté  en  ce 
royaume  qu'il  apporte  beaucoup  de  perte  et  de  dom- 
mage à  tous  nos  pauvres  sujets,  nous  admonestons 
tous  seigneurs  bauts  -  justiciers  et  seigneurs  de  fief 
de  faire  assembler,  de  trois  mois  en  trois  mois,  ou 
plus  souvent  encore,  selon  le  besoin  qu'il  en  sera, 
aux  temps  et  jours  plus  propres  et  commodes,  leurs 
paysans  et  rentiers,  et  chasser  au  dedans  de  leurs 
terres  ,  bois  et  buissons,  avec  chiens ,  arquebuses  et 
autres  armes,  aux  loups,  renards,  blaireaux,  loutres 
et  autres  bâtes  nuisibles,  et  de  prendre  actes  et  at- 
testations du  devoir  qu'ils  en  auront  fait,  par-devant 
leurs  officiers  ou  autres  personnes  publiques,  et  iceux 
envoyer,  incontinent  après ,  aux  greffes  des  maîtrises 
particulières  des  eaux  cl  forêts  du  ressort  où  ils  se- 
ront demeurants,  » 

Comme  l'art,  i"  du  lit.  3o  de  l'ordonnance  de 
1669  ordonne  l'exécution  de  l'ordonnance  de  1601, 
il  faut  en  conclure  que  ce  qui  est  prescrit  par  celle- 
ci  sur  la  Chasse  aux  loups  doit  encore  être  observé. 

Ainsi,  il  est  du  devoir  des  seigneurs  hauts-justi- 
ciers de  faire  la  Chasse  aux  loups  tous  les  trois  mois, 
ou  du  moins  de  la  faire  ordonner  par  leurs  officiers. 
Ils  ne  doivent  pas  attendre  que  les  habitants  se 
plaignent  des  dégâts  que  font  les  loups  :  c'est  pour- 
quoi le  procureur  fiscal  se  conformerait  aux  ordon- 
nances de  1601  et  de  1GG9,  si,  à  l'audience  qui  pré- 
cède les  trois  mois,  il  requérait  une  Chasse  au  loup, 
qu'on  appelle  communément  battue  ou  huée.  Le 
juge,  en  cas  pareil,  ordonne  la  battu,-  ou  huée,  et 
enjoint  aux  habitants  de  s'assembler  pour  cet  effet, 
sous  peine  d'une  certaine  amende.  Les  jours  qu'on 
a  coutume  d'indiquer  pour  cette  Chasse  sont  les  fêtes 
et  les  dimanches ,  après  le  service  divin ,  afin  que  les 
habitants  ne  soient  pas  distraits  des  travaux  de  la 


Par  arrêt  du  parlement  d'Àix,  du  16  septembre 
1675,  il  a  été  ordonné  que  le  procureur  fiscal  ou  un 
autre  officier  delà  justice ,  nommé  par  le  juge,  assis- 
terait a  la  Chasse ,  laquelle  serait  commandée  par  le 
seigneur  de  la  paroisse,  s'il  était  sur  les  lieux  et  s'il 
le  pouvait,  ou  en  son  absence,  par  un  gentilhomme, 
s'il  s'en  trouvait  sur  les  lieux,  sinon,  par  telle  per- 
sonne expérimentée  qui  serait  nommée  par  le  pro- 
cureur fiscal  ou  l'officier  présent. 

Lorsque  les  habitants  sont  au  rendez-vous,  le 
garde  de  la  terre  doit  en  faire  l'appel,  et  marquer 
sur  son  rôle  les  absents.  Le  commandant  doit  ensuite 
'  en  deux  bandes  ceux  qui  sont  présents,  les 
;  d'un  côté  et  les  tireurs  de  l'autre  :  on  envoie 
les  batteurs  avec  le  garde  qui  les  place  autour  du 
bois,  de  distance  en  distance.  Après  cela  le  comman- 
dant tire  un  coup  de  fusil  ou  de  pistolet  pour  avertir 
les  batteurs  d'entrer  dans  l'enceinte,  et  les  tireurs 
de  se  tenir  sur  leurs  gardes  :  il  est  important,  pour 
la  réussite  de  la  Chasse,  que  les  batteurs  aient,  au- 
tant qu'il  est  possible,  le  vent  au  dos. 


Le  commandant  doit  marcher  i  la  tête des  tireurs, 
et  les  placer  de  distance  en  distance  à  l'opposition 
des  batteurs,  en  observant  de  mettre  les  meilleurs 
tireurs  dans  les  fonds  et  les  ravines,  parce  que  ce 
sont  les  passages  ordinaires  des  loups. 

Lorsque  les  batteurs  sont  parvenus  jusqu'aux  ti- 
reurs ,  et  que  la  battue  est  faite,  on  doit  rassembler 
les  chasseurs,  et  le  garde  fait  un  second  appel  pour 
reconnaître  si,  pendant  la  Chasse,  personne  ne  s'en 
est  allé  :  si  quelqu'un  s'est  absenté ,  il  doit  être  con- 
damné a  l'amende. 

Deux  arrêts  du  conseil ,  des  3  juin  167 1  et  16  jan- 
vier 1677,  pour  prévenir  les  abus  que  les  officiers 
de  louvetche  pourraient  commettre  dans  l'exercice 
de  leurs  charges,  ont  défendu  expressément  a  tout 
lieutenant  de  louvetcrie  de  faire  aucune  publication 
de  Chasse  aux  loups  que  du  consentement  de  deux 
gentilshommes  du  département,  nommés  par  l'in- 
tendant de  la  province ,  lesquels,  avant  de  consentir 
à  la  publication ,  doivent  reconnaitre  si  les  habitants 
des  lieux  peuvent  assister  à  la  Chasse  sans  quitter 
leur  labeur.  Les  mêmes  arrêts  portent  que.  quand 
les  lieutenants  de  louvetcrie  auront  tné  quelques 
loups,  ils  seront  tenus  de  les  représenter  aux  gen- 
tilshommes nommés,  qui  leur  délivreront  leur  cer- 
tificat, sur  lequel  l'intendant  fera  la  taxe  des  frais 
pour  la  prise  des  loups,  etc. 

Le  grand-maitre  du  département  de  Berry  ayant 
été  commis ,  par  arrêt  du  conseil  du  a5  février  1697, 
pour  faire  des  battues  dans  cette  province,  auxquelles 
les  habitants  des  villes  et  villages  devaient  assister, 
sous  peine  de  10  livres  d'amende,  l'intendant  de  la 
province  prétendit  que,  conformément  aux  arrêts 
du  conseil  des3juin  1G71  et  1 G  janvier  1677,  c'était 
à  lui  à  ordonner  ces  Cbasses.  En  conséquence,  il 
rendit  son  ordonnancerais  elle  fut  cassée  par  arrêt 
du  conseil  du  14  janvier  1698,  et  la  commission  du 
grand-maitre  fut  confirmée.  Cet  arrOt  déclare  1*  que 
la  juridiction  sur  la  Chasse  aux  loups  appartient  aux 
grands  -  maîtres  a  l'exclusion  de  tout  autre  officier; 
a*  que  les  arrêts  du  conseil  de  1671  et  1677  n'étaient 
intervenus  que  pour  réprimer  les  abus  que  commet- 
taient les  officiers  de  louvetcrie  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  en' assemblant  les  habitants  des  pa- 
roisses ,  de  leur  autorité  privée ,  et  en  levant  sur  eux 
des  droits  qui  ne  leur  étaient  point  attribués  par  les 
règlements. 

[[  II.  Ces  sortes  de  conflits  ne  peuvent  plus  avoir 
lieu  depuis  la  suppression  des  grands-maîtres  et  des 
autres  officiers  des  eaux  et  forêts;  c'est  aux  préfets 
des  départemen ts qu'appartient  au  jourd'hui  la  police 
de  la  Chasse  aux  loups  (  t  ). 


(1)  Il  en  eut  autrement  dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 
D'aorés  l'art.  9  de  l'arrêté  royal  du  9  août  1*18,  «  le  droit 
d'ordonner  de»  battues  et  d'en  régler  l'exécution ,  a|>p»rtirnl 
exclusivement  au  grand-veneur;  néanmoins  dans  les  cas  ur- 
gents, elles  pourront  être  arrêtées  uar  le  gouvernnir  de  la 
province,  qui  chargera  l'officier  de  Chasse  dans  le  district  de 
les  exécuter  et  régler.  Dans  ces  cas  cqiendant  il  sera  reoda 
comfite,  dans  les  viugl-quaux  heures,  au  grand-vcwar,  des 
circonstances  urgentes  qui  seront  survenues,  des  mesures 
-  -  ci  des  résultats  obtenus.  • 
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Le  préfet  da  département  de  l'Indre  a  pris,  le  36 
germinal  an  10,  un  arrêté  par  lequel,  «  tu  l'art.  6 
de  l'ordonnance  du  mois  de  juin  1601,  l'art,  a  du 
lit.  3o  de  l'ordonnance  de  166g, et  l'arrêt  du  conseil 
du  a5  janTier  1697,  rendu  pour  l'ancienne  province 
de  Bcrry,  qui  ordonnait  que,  par  le  grand- maître  des 
eaux  et  forêts,  ou  par  les  officiers  des  maîtrises  de 
Bourges,  Vierzon  et  Itsoudun,  il  serait  fait  des  huées 
et  Chasses  aux  loups ,  ts  endroits  de  la  province  nui 
seraient  jugés  nécessaires  ;  et  qu'à  cet  effet,  les  habi- 
tants des  villes  et  villages  situés  ès  environs  desdits 
lieux,  seraient  tenus  d'y  assister,  et  de  se  trouver  aux 
jours,  lieux  et  heures  gui  seraient  indignés,  à  peine 
de  10/r.  d'amende  contre  chacun  défaillant;  »  —  il 
a  ordonné  ce  qui 
«  Art.  1.  Il  ici 


?H17 


sera  fait  tous  les  ans,  dans  toutes  les 
communes  boisées  du  département  du  Cher,  deux 
Chasses  aux  loups  et  autres  animaux  voraces. 

»  a.  La  première  aura  lieu  dans  les  premiers  jours 
de  germinal,  et  la  seconde  dans  In  deuxième  décade 
du  mois  de  fructidor  de  chaque  année,  c'est-à-dire, 
immédiatement  après  la  récolte  des  grains. 

a  Ces  Chasses  seront  surveillées  par  le  con  serva- 
teur  et  par  les  inspecteurs  des  forêts  nationales  de 
chaque  arrondissement,  qoi  demeurent  chargés  de 
réunir  plusieurs  communes  en  arrondissements  de 
Chasse,  de  désigner  le  nombre  des  batteurs  et  tirail- 
leurs que  chaque  maire  devra  requérir  pour  les 
Chasses  générales ,  de  déterminer  les  lieux ,  jours  et 
heures  de  rassemblements  périodiques  de  chaque  ar- 
rondissement de  Chasse;  enfin,  d'indiquer,  dans 
chacun  disdits  arrondissements,  un  ou  plusieurs  ci- 
toyens pour  commander  lesdites Chasses,  auxquelles 


donné  contre  eox  an  réquisitoire  en  vertu  duquel  ils 
ont  été  assignes  à  l'audience  correctionnelle  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  l'arrondissement, 
pour  être  condamnés  chacun  a  10  fr.  d'amende. 

Far  jugement  du  38  du  même  mois,  ce  tribunal  a 
effectivement  condamné  Boin-Picot  &  cette  amende  ; 
mais  il  a  acquitté  les  autres,  sous  le  prétexte  qu'il 
n'était  pas  prouvé  qu'ils  se  fussent  absentés  de  la 
Chasse. 

Appel  de  la  part  du  ministère  public:  et,  le  14 
thermidor  de  la  même  année,  arrêt  par  lequel, 

«  Considérant  que  le  fait  dont  il  s'agit  n'est  qua- 
lifié délit,  ni  par  la  loi  du  aa  juillet  1791,  con- 
cernant la  police  correctionnelle,  ni  par  le  Code  pé- 
nal du  a5  septemhre-6  octobre  suivant; 

n  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art  609  du  Code 
du  3  brumaire  an  4)  les  tribunaux  correctionnels  ne 
peuvent  connaître  que  des  délits  qui  sont  de  leur 
compétence;  qu'ainsi,  toutfaitqui  n'est  pas  reconnu 
n'élit  par  les  lois  pénales  ou  correctionnelles,  n'est 
pas  du  ressort  des  tribunaux  criminels  ni  des  tribu- 
naux correctionnels;  et  que  le  fait  imputé  aux  inti- 
més, n'étant  point  qualifié  délit  par  aucune  des  lois 
précitées,  le  tribunal  dont  est  appel,  était  incompé- 
tent pour  en  connaître; 

»  Farces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'entrer 
dans  toute  autre  discussion,  le  tribunal  (  criminel 
du  département  du  Cher  ),  faisant  droit  sur  l'appel 
interjeté  par  le  commissaire  du  gouvernement,  dit 
qu'il  a  été  nullement  cl  incompélemment  jugé  par  le 
tribunal  dont  est  appel.  » 

Le  16  du  même  mois,  le  ministère  public  se  pour- 
voit en  cassation  contre  cet  arrêt,  et  par  arrêt  du  i3 


les  maires  ou  adjoints  municipaux  de  chaque  com-  brumaire  an  1 1 ,  au  rapport  de  M.  Barris, 
rnunc  sont  tenus  d'assister. 

»  4-  Les  maires'  formeront  nne  liste  de  tous  les 
citoyens  qu'ils  devront  requérir  de  se  trouver,  soit 
en  armes,  soit  sans  armes,  à  chaque  Chasse  géné- 
rale; ils  auront  le  soin  de  donner  un  réquisitoire 
par  écrit  a  chaque  citoyen ,  an  moins  huit  jours  avant 
l  époque  indiquée  pour  la  Chasse. 

»  5.  Les  maires  de  chaque  commune  feront ,  de 
concert  avec  les  citoyens  désignés  pour  conclure  et 
diriger  les  Chasses,  nne  heure  avant  le  départ  du  lieu 
de  rassemblement,  l'appel  de  tous  les  citoyens  in- 
scrits sur  leurs  listes:  ils  mettront  la  plus  grande 
exactitude  à  pointer  les  citoyens  requis  qui  se  se- 
raient absentés  sans  causes  légitimes,  bien  cl  dû- 
ment constatées,  soit  avant,  soit  après  la  Chasse. 

»  6.  Immédiatement  après  la  battue  ils  auront 
soin  d'adresser  au  préfet  la  liste  de  tous  les  défail- 
lants ,  laquelle  sera  envoyée  au  magistrat  de  sûreté, 
qui  sera  chargé  de  poursuivre  la  condamnation  à 
l'amende  de  t  o  fr.  encourue  par  chaque  défaillant...  h 
En  exécution  de  cet  arrêté,  une  Chasse  générale 
a  été  indiquée  dans  l'arrondissement  de  Sancerrc, 
au  a6  floréal  an  10.  Pierre  Boin-Picot,  Bourguignon 


«  Attendu  que,  d'après  les  art.  44'  «l  44*  «*« 
Code  du  3  brumaire  an  4 ,  le  délai  pour  se  pourvoir 
en  cassation  n'est  étendu  au  delà  de  34  heures,  en 
faveur  du  commissaire  du  gouvernement ,  que  dans 
le  cas  d'une  condamnation,  que,  dans  l'espèce,  le 
jugement  du  tribunal  criminel  du  département  du 
Cher  n'a  point  prononcé  de  condamnation;  el  que 
néanmoins  le  pourvoi  du  commissaire  contre  ce  ju- 
gement a  été  fait  hors  du  délai  de  34  heures,  le  tri- 
bunal déclare  le  pourvoi  irrecevable; 

»  Et  néanmoins,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
du  commissaire  du  gouvernement  près  ce  tribunal  ; 

et  at- 

fi  de  l'arrêt  du  conseil  du  a5  janvier 
mesures  de  police  qui  n'ont  été  ré- 


vu  l'art.  609  du  Code  du  3  brumaire  an  4- 
tendu  que  l'art. 
1 697  porte  des 

voquées  par  aucune  loi  particulière;  que  les  dispo- 
sitions de  cet  article  sont  donc  maintenues  par  l'ar- 
ticle 609  qui  vient  d'être  transcrit;  que  le  préfet  du 
département  du  Cher  a  été  fondé  d'en  renouveler 
l'application;  et  que  le  tribunal  criminel  du  Cher, 
en  refusant  au  commissaire  l'action  qui  pouvait  ré- 
sulter, tant  dudit  arrêt  du  conseil  que  de  l'arrêté  du 
préfet,  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  faussement 
fils,  Vacher-Lagraveet  plusieurs  autres,  après  s'être  appliqué  l'art.  609  du  Code  du  3  brumaire,  el  viole 
trouvés  au  lieu  du  rassemblement  et  avoir  répondu    ledit  arrêt  du  conseil  ; 

à  l'appel ,  ont  disparu  pendant  la  Chasse,  et  ont  en  »  D'après  ces  motifs, et  pour  l'intérêt  de  la  loi  seu- 
conséquence  manqué  au  réappel.  lement,  le  tribunal  casse  et  annuité  le  jugement  rendu 

Le  a6  prairial  suivant,  le  magistrat  de  sûreté  a    le  t4  thermidor  dernier  par  le  tribuual  criminel  du 
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Cher,  dans  la  cause  du  commissaire  du  gouverne- 
ment ,  appelant ,  et  de  Bourguignon  ,  Lagrave  et  au- 
tres, intimes,  u 

Cet  arrêt  confirac,  comme  l'on  voit,  le  principe 
développé  a  l'article  Armes,  $  a,  que  les  anciens  rè- 
glements de  police  soul  encore  obligatoires,  et  que 
Jes  tribunaux  correctionnels  doivent,  ainsi  que  les 
tribunaux  de  police,  s'y  conformer  dans  leurs  juge- 
ments. 

III.  Les  lois  des  1 1  ventôse  an  3  et  to  messidor 
an  5  accordent  des  récompenses  pécuniaires  à  ceux 
qui  tueront  des  loups.  Ces  récompenses  doivent ,  sui- 
vant les  mêmes  lois  ,  être  ordonnées  par  les  adminis- 
trations de  départrment,  qui  sont  aujourd'hui  repré- 
sentées par  les  préfets.  ]J 

IV.  Le  parlement  de  Besançon  a  rendu  ,  le  ao  dé- 
cembre iG85,  un  arrêt  dont  l'exécution  produirait 
peut-être  autant  d'effet  que  les  battues  pour  détruire 
les  loups  II  a  ordonné  â  toutes  les  communautés  de 
son  ressort  de  faire,  dans  les  endroits  les  plus  com- 
modes et  que  les  loups  fréquentent  le  plus  ordinai- 
rement, des  fosses  propres  à  les  prendre,  en  obser- 
vant néanmoins  qu'elles  soient  écartées  des  grands 
chemins,  et  disposées  de  façon  que  les  voyageurs 
n'en  puissent  recevoir  aucun  dommage. 

Les  rapilulaires  et  le  recueil  des  ordonnances 
du  Louvre;  la  Bibliothèque  du  droit  français ,  de  Bou- 
«bcl;  le  Urct,  Traité  de  la  souveraineté  ;  Salvaing, 
de  l'usage  des  fiefs;  les  rrcueilsdc  Fontanon,  de  Joly 
it  de  Néron;  U-  président  Bnuhier,  sur  la  coutume 
de  Bourgogne;  le  Traité  du  droit  de  Chasse,  par  De- 
launay;  Boutaric,  Traité  des  droits  seigneuriaux  ;  le 
recueil  des  édits  et  règlements  de  Lorraine;  la  Ju- 
risprudence sur  le  fait  des  Chasses  ;  le  Traité  de  la 
police;  le  Code  des  Chasses;  les  fois  forestières  ;  Cbas- 
seneui,  sur  la  coutume  de  Bourgogne;  Chopin,  sur 
la  coutume  d'Anjou;  Baequet,  des  Droits  de  justice; 
Clurondas,  en  ses  Réponses  du  droit  français;  la 
Boclicllavin ,  Traité  des  droits  seigneuriaux  ;  Fcr- 
riére,  sur  Guypapc;  1rs  Centuries  de  Leprctre; 
Legrand  et  Piihon,  sur  la  coutume  de  Troyes;  les 
arrêts  de  Papon  ;  Lalatide,  *ur  la  coutume  d'Orléans; 
Perchambaiit ,  Institution*  au  droit  français;  Livo- 
nière,  Traité  dcsfefs;  les  Institutions  coutumières , 
de  Loisel  ;  le  Dictionnaire  raisonné  des  eaux  et  forêts  ; 
la  Pra ligue  des  terriers,  de  Fréminvillc;  le  Manuel 
des  Chasses;  Tronçon,  sur  la  coutume  de  Paris; 
Gallon,  sur  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts;  Co- 
quille ,  sur  la  coutume  de  Nivernais  ;  Guyot,  en  ses 
Institutions  fcodiles ,  etc.  V.  aussi  Amende,  §  i,  Ar- 
mes, Chiens,  Délit  forestier,  Capitainerie,  Garde, 
Procès-verbal ,  Gibier,  Pùche ,  Vol,  elc.(M.  Gi  ïot  )* 

•  CHASSERANDERli:.  C'est, en  Poitou,  un  droit 
que  des  meuniers  paient  à  un  seigneur  qui  a  droit  de 
moulin  banal,  pour  avoir  la  permission  de  chasser 
dans  l'étendue  de  sa  banalité. 

Le  terme  de  Chasseranderi<*  est  dérivé  de  celui  de 
chisse,  lequel  a  été  appliqué ,  quoique  très-impro- 
prement ,  aux  meuniers  pour  exprimer  la  quête  ou 
recherche  qu'ils  font,  de  c6té  et  d'.iulre,  des  grains 
qui  sont  à  moudre. 

La  banalité  du  moulin  emportant,  au  profit  du 
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seigneur,  le  droit  de  contraindre  ses  sujets  a  faire 
moudre  leurs  grains  à  son  moulin,  les  meuniers 
étrangers  ne  peuvent,  sans  sa  permission,  chasser 
ou  quêter  mouture  dans  l'étendue  de  sa  seigneurie; 
c'est  pour  cette  permission  que  quelques  seigneurs 
se  font  payer  un  droit  par  les  meuniers  étrangers  ;  ce 
droit  est  ce  que  l'on  appelle,  en  Poitou,  Chtuseran- 
derie.  (  M.  Boiciif.r  n' Abois  père.  )* 

[[  Ce  droit  est  aboli  comme  tous  les  autres  droits 
seigneuriaux.  V.  Banalité.  ]] 

•CHASSI-POLEKIE.  Kevel,  sur  les  statuts  de 
Bresse,  aux  additions  sur  la  remarque  55,  parle  du 
droit  de  Ch  issi  -  Paierie ,  qu'il  dit  «tre  un  droit  de 
conciergerie  et  de  garde  de  château.  Il  y  a  apparence 
que  les  hommes,  et  notamment  les  taillables  des  sei- 
gneurs, se  soumettaient  à  payer  quelque  modique 
redevance  au*  concierges  des  châteaux  ou  des  mai- 
sons fortes,  pour  avoir  le  droit  de  s'y  retirer,  eux, 
leurs  meubles  et  leurs  bestiaux,  lorsque  leur  sûreté 
était  menacée;  ce  qui  arrivait  1res  fréquemment  dans 
les  siècles  de  l'anarchie  féodale.  Voila  très-vraisem- 
blablement l'origine  de  ce  droit. 

Ckassi-pol,  en  Bresse,  signifie  concierge.  Ce  droit 
n'est  donc  autre  chose  que  ceque  nous  appelons  droit 
de  guet  et  de  garde.  Ce  droit  se  règle  par  les  mêmes 
principes.      ce  mot.  (  .M.  H....  )  * 

[[  Ce  droit  est  aboli  par  l'art,  io  du  tit.  a  de  la 
loi  du  i5  a8  mars  1790.  ]] 

'  CHATEAU.  C'est,  en  matière  féodale,  le  prin- 
cipal manoir  du  fief.  Ce  titre  ne  convient  toutefois 
exactement  qu'aux  maisons  des  seigneurs  châtelains, 
c'est-à-dire,  de  ceux  qui  ont  justice  avec  titre  de  chi- 
tcllcnie,  ou  au  moins  de  ceux  qui  ont  droit  de  justice 
ou  qui  ont  une  maison  forte  entourée  de  fossés. 

Suivant  Brodeau,  ce  qui  forme  le  Château  ou 
maison  forte,  est  une  basse-cour  avec  des  foesés  ,  un 
poot-levis,  une  grosse  tour  carrée  et  un  moulin  à 
bras  au  dedans. 

Le  seigneur  châtelain  qui  n'a  point  de  Château, 
peut,  quand  bon  lui  semble,  en  faire  construire  un 
s.ms  que  ses  sujets  puissent  l'en  empêcher. 

En  succession  de  fief,  le  Château  appartient  par 
préciput  a  l  amé  mâle.  Tel  est  le  droit  commun  des 
pays  coutumiers.  [[  Mais  V.  Aîné.  ]] 
-  Il  n'y  avait  auciennement  que  les  grands  vassaux 
de  la  couronne  qui  eussent  le  droit  de  bâtir  des  Châ- 
teaux nu  maisons  fortes;  ils  communiquèrent  ensuite 
ce  droit  à  leurs  vassaux  ,  et  ceux-ci  le  communiquè- 
rent aux  arrière-vassaux. 

Suivant  la  disposition  des  coutumes  et  la  juris- 
prudence des  arrêts,  personne  ne  peut  bâtir  un  Châ- 
teau ou  maison  forte  dans  la  seigneurie  d'un  seigneur 
châtelain  ou  d'un  autre  seigneur  supérieur,  sans  son 
consentement;  cl  il  faut  en  outre,  aujourd'hui,  la 
permission  du  roi. 

Quoique  les  seigneurs  de  fiefs  ne  puissent  con- 
struire de  Château  fort  dans  la  seigneurie  du  seigneur 
châtelain,  on  ne  peut  néanmoins  les  empêcher  d« 
f.iire  revêtir  leurs  maisons  seigneuriales  de  murailles 
avec  des  crénaux  ,  qui  sont  une  des  marques  exté- 
rieures du  luf,  même  d'y  faire  construire  des  lou- 
relk4,p«TtlLoiUCt  autres  semblables  édifices,  pourvu 
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que  ce  ne  soit  pas  en  forme  de  Château  dominant, 
mais  seulement  pour  la  sûreté  et  décoration  de  leur 
maison. 

Dans  certains  endroits,  1rs  vassaux  doivent  au 
seigneur  un  droit  de  guet  et  de  garde.  F,  Guet  et 
Garde.  (  M.  Gctot.  )  * 

[  I  nu  loi  du  6  août  179,3  a  ordonné  que  les  Châ- 
teau» forts  de  l'intérieur  seraient  démolis,  et  qu'il 
serait  fait  un  rapport  sur  le  mode  d'exécution. 

Ce  mode  d'exécution  a  été  ainsi  réglé  par  la  loi 
du  i3  pluviôse  an  a  : 

<■  Art.  1".  Tous  Châteaux-forts,  toutes  forteresses 
de  guerre  dans  l'intérieur  du  territoire  de  la  répu- 
blique ,  autres  que  les  postes  militaires  ,  et  ceux  qui 
seront  nécessaires  au  service  national ,  seront  démo- 
lis, dans  le  délai  de  deux  mois,  de  la  manière  sui- 
vante : 

»  a.  Le*  tours  et  Tourelles,  les  murs  épais  garnis 
de  créneaux,  de  meurtrières  et  de  canardièrrs,  les 
portes  défendues  par  des  tours  à  mas-coulies,  seront 
démolis,  le» ponts-levis  seront  abattus  cl  les  fossés 
comblés. 

1»  3.  Les  habitations  dégagées  des  emblèmes  féo- 
daux et  des  objets  de  défense  détaillés  dans  l'article 
précédent  seront  conservées. 

»  4-  Les  cabinets  ou  pavillons  placés  a  l'angle  des 
jardins,  attenant  aux  bâtiments  isolés  d'eux,  les  pe- 
tites tours  des  fermes,  renfermant  seulement  des  es- 
caliers, ne  seront  point  démolis,  à  moins  que,  par 
leur  forme  ,  contenance  ou  situation  ,  ils  ne  puissent 
servir  aux  moyens  d'attaque  et  de  défense. 

»  5.  Les  fossés  jugés,  par  les  municipalités,  né- 
cessaires au  desséi  lie  nient  des  terres,  à  abreuver  les 
bestiaux ,  a  faire  mouvoir  les  moulins ,  à  la  salubrité 
de  l'air,  ne  seront  point  comblés. 

»  6.  La  dénomination  de  Chdteau,  donnée  autre- 
fois aux  maisons  de  quelques  particuliers ,  demeure 
irrévocablement  supprimée. 

»  7.  Il  sera  prononcé  par  le  directoire  du  district, 
d'après  l'avis  d'un  ingénieur  militaire,  ou  d'un  in- 
génieur des  ponts  et  chaussées ,  sur  les  moyens  d'exé- 
cution ,  et  sur  les  contestations  qui  naitront  au  sujet 
des  démolitions  ordonnées  par  le  présent  décret.  »]] 

*  CHATELAIN.  On  appelle  seigneur  Châtelain  ce- 
lui qui  a  droit  d'avoir  un  château  ou  une  maison 
forte  entourée  de  fossés,  et  qui  a  une  justice  appelée 
châicllcnie.  On  appelle  aussi  Châtelain  le  juge  de 
cette  justice. 

I.  On  rapporte  l'origine  des  Châtelains  a  ce  que 
les  ducs  et  les  comtes  qui  avaient  à  gouverner  un 
territoire  étendu  .  établirent,  pour  rendre  la  justice 
sous  eux  dans  les  principales  bourgades  de  leur  dé- 
partement, des  olfkicrs  qu'on  appela  Castellani, 
pane  que  ces  bourgades  étaient  autant  de  forteresses 
appelées  en  latin  castella. 

En  quelques  provinces,  on  donna  le  nom  de  Châ- 
telain aux  juges  des  villes,  soit  parce  qu'ils  étaient 
capitaines  des  châteaux,  soit  parce  qu'ils  rendaient 
la  justice  a  la  porte  ou  dans  la  basse-cour  du  château. 
Ces  Châtelains  étaient  les  juge»  ordinaires  de  ce» 
villes,  et  avaient  la  moyenne  justice,  comme  les  vi- 
comtes, prévôts  ou  viguier»  des  autre»  tilles.  Il  j 
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avait  même  plusiours  grandes  villes  où  ils  avaient  la 
haute-justice. 

Les  Châtelains  des  villages  ayant  le  commande- 
ment des  armes,  et  se  trouvant  éloignés  de  leurs 
supérieurs,  usurpèrent,  dans  des  temps  de  trouble, 
la  propriété  de  leur  charge  et  la  seigneurie  de  leur 
département  ;  en  sorte  qu'aujourd'hui  le  titre  de  Châ- 
telain est  un  titre  de  scigneutic  et  non  d'un  simplo 
officc ,  si  ce  n'est  en  Autcrgnc,  en  Poitou,  en  Dau- 
phiné ,  en  Foret  et  dans  les  coutumes  d'Orléans ,  do 
Tours  ,  de  Senlis  ,  de  Nivernais  ,  de  Bretagne  et  de 
Bourgogne ,  où  les  Châtelains  sont  cutere  de  simple» 
officiers.  (  M.  GinoT.  )  * 

'C'est  là  du  moins  ce  que  disent  quelques  auteurs  ; 
et  cela  est  vrai  pour  le  Forez  et  quelques  pays  voi- 
sins. Mais,  dans  la  plupart  des  coutumes  et  des  autres 
pays  que  l'on  vient  dénommer,  il  est  certain  que  les 
dtâtdlcaÎM  sont  des  seigneuries  et  non  pas  des  of- 
fices. Il  suffit  d'ouvrir  celles  de  Poitou,  d'Orléans, 
de  Tours,  de  Senlis,  etc.,  pour  s'en  convaincre.  Il  . 
en  est  de  même  du  Dauphiné,  suivant  Salvaing. 

Au  surplus,  l'origine  que  l'on  vient  de  donner  aux 
cbâlclleniis,  est  celle  de  Loyseau  et  du  plus  grand 
nombre  des  auteurs.  Mais,  en  convenant  que  cette 
origine  peut  être  vraie  pour  quelques  thàtcllcnics, 
Laarière  et  Brussel  lont  voir  qu'il  y  en  a  eu  beaucoup 
d'autres  qui  tirent  kur  origine  des  coucessions  faites 
par  les  grands  vassaux  de  la  rouronue.  f.  le  Glossaire 
du  droit  français,  aux  mots  Chastellain  et  Chastellenie, 
et  le  Nouvel  Examen  de  l'usage  général  des  fefs,  li  v.  ar 
ebap.  3o.  On  y  trouvera  des  détails  Ircs  turieux  suc 
cet  objet.  (M.  Gabran  de  Coulo.n.)* 

'II-  Les  Châtelains,  considérés  comme  juges,  se 
divisent  en  Châtelains  royaux  et  en  Cbatelr.ins  sei- 
gneuriaux. Les  premiers  sont  ceux  drs  terres  qui 
dépendent  du  domaine  du  roi;  les  autres  sont  ceux, 
des  terres  qui  appartiennent  à  des  seigneurs  par- 
ticuliers. 

Les  Châtelains,  soit  royaux  ou  seigneuriaux,  con- 
naissent dans  l'étendue  de  leurs  justices,  de  toutes 
sortes  d'actions,  tanten  matière  civile  que  criminelle, 
à  l'exception  di  s  cas  qui  sont  spécialement  attribués 
a  d'autres  juges;  c'est-à-dire  qu'ils  ont  la  même 
juridiction  que  les  prévôts,  et  ce  que  nous  disons 
sur  ces  derniers  doit  s'appliquer  aux  autres.  Ainsi, 
V.  Prévôt. 

III.  Les  seigneurs  Châtelains  sont  inférieurs  aux 
barons;  aussi  y  a  t  il  desChâtclains»qui  relèvent  des 
barons;  et  Balde  observe  que,  dans  certains  pays, 
les  barons  sont  appelés  grands  Châtelains. 

Mais  si  les  Châtelains  sont  inférieurs  aux  barons, 
ils  sont  au-dessus  des  seigneur»  hauts-justiciers.  Le 
seigneur  Châtelain  a  droit  d'avoir  un  château,  une 
justice  à  trois  piliers,  des  foires  et  marchés,  et 
d'autres  droits  spécifiés  par  Coquille,  dans  ses  In- 
stitutions au  droit  eeutumier,  titre  des  Ducs,  Comtes, 
Barons  et  Châtelains  ;  et  par  Ragueau, dans  son  Indice 
des  Droits  royaux  et  seigneuriaux.  (  M.  Gctot.)  * 

*  Tel  e»t  le  droit  commun  de  France.  Mais  en 
Dauphiné,  le  seigneur  Châtelain  n'a  que  l'exercice 
de  la  basse-justice  et  ne  connaît  des  affaires  que  jus- 
qu'à la  somme  de  60  sous.  V.  Salvaiag,  de  l'usage? 
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des  /{f/f,  chap.  65;  et  ficomli.  (M.  Gariuh  de  Cou-    qu'il  y  a  toujours  un  dais  subsistant, 


.)* 

[[  IV.  Lcj  lois  du  4  août  1789  et  du  7  septembre 
1790  ont  aboli  les  seigneuries  et  les  offices  connus 
sous  le  nom  de  châtcllcnics.  ]] 

*  CHATELET.  C'est  le  nom  que  porte  I»  justice 
rojalc  ordinaire  de  la  capitale  du  royaume.  On  lui 
a  donné  le  litre  de  Châlelet,  parce  que  l'auditoire  de 
cette  juridiction  est  établi  dans  l'endroit  où  subsiste 
encore  partie  d'une  ancionuc  Forteresse  appelée  le 
grand  Châlelet, que  Jules-César  lit  construire  lorsqu'il 
eut  fait  la  conquête  des  Gaules.  Il  établit  à  Paris  le 


qui  n'appartient  qu'à  ce  tribunal. 

Vers  le  commencement  du  treizième  siècle,  tout 
les  offices  du  Chatelet  se  donnaient  à  ferme,  comme 
cela  se  pratiquait  aussi  dans  les  provinces;  ce  qui 
causait  un  grand  désordre,  lequel  ne  dura  à  Paris 
qu'environ  trente  années.  Vers  l'an  1  a54,  Saint-Louis 
commença  la  réformation  de  cet  abus  par  le  Chatelet , 
et  institua  un  prévôt  de  Paris  en  titre.  Alors  on 
vit  la  juridiction  du  Chatelet  changer  totalement  de 
face. 

Le  prévôt  de  Paris  avait  dès-lors  des  conseillers, 


conseil  souverain  des  Gaules,  qui  devait  s'assembler    du  nombre  desquels  il  y  en  avait  deux  appelés  «udi- 
tous  les  ans;  et  l'on  tient  que  le  proconsul,  gouver- 
neur général  des  Gaules,  qui  présidait  à  ce  conseil, 
demeurait  a  Paris. 

L'antiquité  de  la  grosse  tour  du  ChAtclet,  le  nom 
de  chambre  de  César,  qui  est  demeuj-é  par  tradition 
jusqu'à  présent  à  l'une  des  chambres  de  cette  tour; 
l'ancien  écriteau  qui  se  voyait  encore  en  1736,  sur 
une  pierre  de  marbre,  au-dessus  de  l'ouverture  d'un 
bureau,  sous  l'arcade  de  cette  forteresse,  contenant 
ces  mots,  tribnlum  Cœsaris,  où  l'on  dit  que  se  faisait 
la  recette  des  tributs  de  tout  le  pays ,  confirment  que 
cette  forteresse  fut  bâtie  par  ordre  de  Jules-César,  et 
qu'il  y  avait  demeuré.  On  trouve  au  livre  noir  neuf 
du  Chatelet,  un  arrêt  du  conseil  de  i586,  qui  fait 
mention  des  droits  domaniaux  accoutumés  à  rire 
payés  aux  treill'is  du  Chatelet,  qui  était  probablement 
le  même  bureau  que  celui  ou  se  payait  le  tribut  de 
César. 

Julien,  surnommé  depuis  l'Apostat,  vint,  comme 
proconsul  des  Gaules,  s'établir  à  Paris  en  358. 

Le  proconsul  des  Gaules  avait  sous  lui  des  préfets 
daus  les  villes  pour  y  rendre  la  justice. 

Sous  l'empire  d'Aurclicn,  le  premier  magistrat  de 
Paris  était  appelé  prœfectut  urbis  ;  il  portait  encore 
ce  litro  sous  le  règne  de  Chilpéric  en  5K8,  et  sous 
Clotairc  III  en  665;  l'année  suivante,  il  prit  le  titre 
de  comte  de  Paris. 

En  884,  le  comté  de  Paris  fut  inféodé  par  Charles- 
Ic-Simplc  à  Hugucs-te-Grand  ;  il  fut  réuni  à  la  cou- 


leurs :  il  nommait  lui-même  ses  conseillers.  Il  com- 
mit aussi  des  enquêteurs-examinateurs,  des  lieute- 
nants cl  divers  autres  officiers,  tels  que  des  greffiers, 
huissiers,  sergents,  procureurs,  notaires,  etc. 

La  prévôté  des  marchands, qui  availétédémrnihrce 
de  celle  de  Paris,  y  fut  réunie  depuis  i38a,  jusqu  e» 
t388,  qu'on  désunit  ces  deux  prévôtés. 

Le  bailliage  de  Paris,  ou  conservation,  fut  créé 
en  i5aa  pour  la  conservation  des  privilèges  royaux 
de  l'université,  et  réuni  à  la  prévôté  en  i5a6. 

La  partie  du  grand  Chatelet  du  côté  du  pont,  fut 
rebâtie  par  les  soins  de  Jacques  Aubriot,  prévôt  de 
Paris  sous  Charles  V;  et  le  corps  du  bitiment  qui 
borde  le  quai,  fut  rebâti  en  1660. 

Le  Châtelct  fut  érigé  en  présidial  en  1 55 1 . 
En  16;.}  le  roi  supprima  le  bailliage  de  Paris, 
h  l'es  cep  lion  de  l'enclos,  et  la  plupart  des  justices 
seigneuriales  qui  étaient  à  Paris,  et  réunit  le  tout  au 
Chatelet,  qu'il  divisa  en  deux  sièges,  qu'on  appela 
l'ancien  et  le  nouveau  Chatelet.  Il  créa,  pour  le 
nouveau  Chatelet,  le  même  nombre  d'officiers  qu'il 
y  avait  pour  l'ancien. 

Au  mois  de  septembre  1684,  le  nouveau  Cbdtelet 
fut  réuni  à  l'ancien. 

Ainsi,  le  Chatelet  comprend  présentement  plu- 
sieurs juridictions  qui  y  sont  réunies  :  savoir,  la 
prévôté  et  la  vicomlé,  le  bailliage  ou  conservation, 
et  le  présidial. 

Le  titre  de  Chatelet  appartient  aussi  à  quelques 
autres  juridictions.  Il  y  a  le  Châlelet  d'Orléans  et 


ronne  en  987,  par  Hugues  Capot,  lors  de  son  avéne-    celui  de  Montpellier,  qui  ont 


ment  au  trône  de  France.  Ce  comté  fut  de 
inféodé,  par  Hugues  Capct,  à  Oudnn  son  frère,  à  la 


un 


charge  de  réversion  par  le  défaut  d'hoirs  nulles;  ce 
qui  arriva  en  io3a. 

Les  comtes  de  Paris  avaient  sous  eux  un  prévôt 
pour  rendre  la  justice;  ils  sous-inféodèrent  une  par- 
tie de  leur  comté  a  d'autres  seigneurs,  qu'on  appela 
vicomtes,  et  leur  abandonnèrent  le  ressort  sur  les 
justices  enclavées  dans  la  vicomte,  et  qui  ressortis- 
saient  auparavant  à  la  prévôté.  Les  vicomtes  avaient 
aussi  leurs  prévôts  pour  rendre  la  justice  dans  la 
vicomté;  mais,  dans  la  suite,  la  vicomte  fut  réunie 
à  la  prévôté. 

Le  Châlelet  fut  la  demeure  des  comtes,  et  ensuite 
des  prévôts  de  Paris;  c'est  encore  le  principal  manoir 
d'où  relèvent  les  fiefs  de  la  prévôté  et  de  la  vicomté. 

Plusieurs  de  nos  rois  y  allaient  rendre  la  justice 
«n  personne ,  et  cotre  autres  Saint-Louis  :  c'est  de  là 


attribulif  de  juridiction.  (M.  Gctot.  )* 

*  On  peut  consulter,  sur  l'origine  du  Chatelet,  de 
Montpellier,  la  charte  d'établissement  de  la  bour- 
geoisie d'Aigues-Mortcs,  par  le  roi  Charles  V,  en 
i373,  que  l'on  trouve  dans  le  recueil  des  anciennes 
coutumes  de  Berry  par  la  Tbomassièrc,  page  a$i. 
(M.  Gaxrak  de  Coi  lon.)  * 

[[Les  Chatclets  de  Paris,  d'Orléans  et  de  Mont- 
pellier, ont  été,  comme  tous  les  tribunaux  de  l'ancien 
régime,  supprimés  par  la  loi  du  7  septembre  1790. 
Ils  sont  aujourd'hui  remplacés  par  des  tribu  nau»  d» 
première  instance  qui  doivent  leur  création  a  la  loi 
du  37  ventôse  an  8. 1] 

CHATELLENIE.  V.  Châtelain. 
'CHAUFFAGE.  C'est  le  droit  de  prendre,  dans 
une  forêt,  une  certaine  quantité  de  bois  pour  se 
chauffer. 

1.  Ou  stipule  quelquefois,  dans  un  contrat  de  ma- 
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ri'gf,  que  la  femme,  en  cas  de  viduité,  aura  son 
habitation  dans  un  château  du  mari,  ft  sou  Chauf- 
fage dans  les  bois  qui  en  dépendent.  On  peut  léguer 
aussi  à  d'autres  personnes  leur  Chauffage.  [{Voyez 
Habitation  et  Usage  (droit  <i").]] 

II.  [[Avant  l'ordonnance  des  eaux  et  forets  de 
|66q]],  différents  seigneurs,  corps,  officiers  et  au- 
tres particuliers,  avaient  des  droits  de  Chauffage 
dans  les  forêts  de  l'Etat. 

Ces  droits  ont  [[à  cette  époque]]  donné  lieu  à  un 
grand  nombre  de  lois,  qui  toutes  ont  eu  pour  objet 
d'empêcher  le  dommage  que  l'usager  pourrait  causer 
au  propriétaire. 

i*  On  a  établi  que  celui  qui  avait  droit  de  Chauf- 
fage,  devait  en  user  personnellement,  sans  pouvoir 
le  céder  à  un  autre.  C'est  d'après  ce  principe,  qu'une 
ordonnance  de  Chauffage  ne  peut  jamais  être  expé- 
diée que  sous  le  nom  du  propriétaire  de  la  chose  à 
laquelle  le  Chauffage  est  attaché,  et  non  sous  celui 
du  receveur  ou  fermier  de  ce  propriétaire. 

C'est  d'après  le  même  principe,  que,  par  arrêt  du 
27  août  1 548,  rendu  par  les  juges  de  la  réformatiou 
des  eaux  et  forêts  de  Normandie,  il  fut  fait  défense 
à  un  verdicr  de  la  forêt  de  Lyon ,  de  vendre  son  hois 
de  Chauffage. 

L'ordonnance  du  mois  de  janvier  i5;8  défendit 
pareillement  de  vendre,  donner,  aliéner  ou  autre- 
ment transporter  du  bois  de  Chauffage. 

Par  arfét  du  17  mars  1  "•;•»,  la  chambre  de  réfor- 
mation de  Normandie  condamna  le  nommé  Perricr, 
pour  avoir  vendu  son  bois  de  Chauffage,  et  réitéra 
les  défenses  faites  a  ce  sujet. 

Les  mêmes  défenses  furent  encore  réitérées  par 
l'ordonnance  de  1 58 1 ,  et  par  le  règlement  de  Dreux, 
de  1587. 

III.  Par  arrêt  du  19  février  ■  554 ?  >'  fut  juge , 
contre  les  habitants  de  Gros -Rouvre,  que,  dans 
chaque  maison  usagère,  il  n'y  avait  qu'un  seul  mé- 
nage qui  pût  jouir  du  droit  de  Chauffage. 

La  même  chose  fut  décidée  par  le  règlement  rendu 
pour  la  forêt  de  Montfort,  le  30  janvier  i556. 

11  avait  été  pareillement  jugé,  en  i5oi,  contre 
les  habitants  de  la  forêt  d'Eu,  qu'un  usager  dans 
plusieurs  lieux  n'aurait  néanmoins  qu'un  Chauffage. 

IV.  Un  autre  principe  est  que  celui  qui  a  droit  de 
Chauffage,  soit  dans  les  bois  de  l'Etat ,  ou  ailleurs,  ne 
peut  exercer  son  droit  sans  la  permission  des  officiers 
du  propriétaire  ou  du  seigneur.  C'est  ce  que  porte 
particulièrement  l'ordonnance  du  mois  de  janvier 
1583. 

V.  L'esprit  des  lois  a  toujours  été  que  le  droit  des 
usagers  fut  subordonné  a  ce  que  les  forêts  pouvaient 
fournir,  et  qu'il  ne  fût  point  exercé  sans  nécessité. 

Par  arrêt  du  19  février  i54a,  concernant  les  ha- 
bitants de Chenoise,  usagers  dans  la  forêt  de Jouy,  il 
lut  ordonné  qu'au  cas  de  surcharge  des  forêts,  il 
serait  sursis  aux  délivrances  des  Chauffages  et  autres 
bois  d'usage. 

L'ordonnance  du  mois  de  janvier  i583  ordonna 
que  les  usages  pour  bois  a  bâtir  et  pour  bois  de  Chauf- 
fage seraient  restreints  selon  ce  que  produisaient  les 
forêU. 

5*.  TOME  IL 
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L'ordonnance  de  1 584  révoqua  tous  les  Chauffages 
nouveaux  que  le  duc  d'Anjou  avait  accordés  dans  les 
bois  de  son  apanage. 

VI.  Enfin ,  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois 
d'août  1669  contient  différentes  dispositions  qui 
forment,  sur  le  droit  de  Chauffage,  le  dernier  état 
de  la  jurisprudence. 

L'art.  1  du  tit.  ao  a  supprimé  tous  les  droits  de 
Chauffage  dont  les  forêts  de  l'Eut  étaient  chargées. 

Mais  par  l'art,  a,  le  législateur  a  déclaré  vouloir 
que  ceux  qui  possédaient  des  droits  de  cette  nature 
pour  cause  d'échange  et  d'indemnité,  et  qui  justifie- 
raient d'une  possession  antérieure  à  l'année  1 56o,  ou  » 
autrement,  à  titre  onéreux,  fussent  dédommagés 
suivant  l'évaluation  que  le  conseil  ferait  à  ce  sujet; 
et  que.  jusqu'à  ce  que  le  dédommagement  eût  été 
effectué,  ils  fussent  payés  annuellement,  sur  le  prix 
des  ventes,  de  la  valeur  de  leurs  Chauffages. 

Ainsi ,  l'ordonnance  a  distingué  les  Chauffages  qui 
se  délivraient  à  titre  gratuit  d'avec  ceux  qui  avaient 
été  établis  a  titre  onéreux  ;  elle  a  supprimé  les  pre- 
miers, et  n'a  fait  que  changer  la  forme  des  seconds, 
en  réglant  qu'ils  seraient  appréciés  et  payés  en  ar- 
gent, au  lieu  d'être  délivrés  en  nature. 

Par  l'art.  3,  il  a  été  ordonné  que  les  Chauffages 
attribués  aux  officiers  des  eaux  et  forêts,  à  cause  des 
finances  qu'ils  avaient  payées,  seraient  évalués,  pour 
la  valeur  être  remboursée,  ou  être  acquittée  annuel- 
lement sur  le  prix  des  ventes,  suivant  l'état  qui  eu 
serait  arrêté  au  conseil. 

Avant  cette  loi,  les  grands- maitres  et  les  officiers 
des  eaux  et  forêts  avaient  des  Chauffages  en  nature, 
et  il  en  était  résulté  divers  inconvénients.  Il  avait 
fallu  faire  quelquefois  des  ventes  extraordinairespour 
fournir  ces  Chauffages  :  ensuite ,  on  avait  réglé  qu'ils 
seraient  fournis  par  les  marchands  adjudicataires  sur 
les  ventes  ordinaires.  Mais  cette  dernière  disposition 
faisait  que  les  adjudicataires  n'offraient  qu'un  prix 
fort  au-dessous  do  la  valeur  des  bois  à  vendre  :  c'était 
d'ailleurs  souvent  l'occasion  d'une  sorte  de  conni- 
vence des  officiers,  qui  favorisaient  les  marchands 
adjudicataires,  pour  en  recevoir  des  Chauffages  plus 
considérables. 

Par  l'art.  4,  •«  communautés  et  les  particuliers 
qui  étaient  assujettis  à  des  redevances,  corvées  ou 
autres  charges,  pour  raison  du  droit  de  Chauffage 
qu'on  leur  avait  accordé,  ont  été  déchargés  de  ces 
obligations.  Cette  disposition  est  un  acte  de  justice. 
En  supprimant  le  droit  de  Chauffage,  il  convenait 
d'éteindre  aussi  les  charges  auxquelles  il  avait  donné 
lieu. 

A  l'égard  des  Chauffages  accordés  par  nos  rois, 
pour  cause  de  fondation  ou  de  dotation  d'églises, 
de  chapitres,  d'abbayes,  de  monastères,  d'hôpitaux, 
de  maladrerics  et  d'autres  communautés  ecclésiasti- 
ques, séculières  ou  régulières,  il  a  été  décidé  par 
l'art.  5,  que  ces  Chauffages  continueraient  d'être 
délivrés  en  espèces,  conformément  aux  états  qui  en 
seraient  arrêtés  au  conseil,  relativement  à  ce  que 
pourraient  fournir  les  forêts.  La  même  loi  a  réglé 
que,  dans  le  cas  où  les  forêts  se  trouveraient  dégra-i 
dées  et  ruinées  de  manière  à  ne  pouvoir  supporter  la 
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délivrance  des  CliaulTagcs  ordonnés  en  espèce,  sans 
qu'il  en  résultât  un  préjudice  notable  au  roi,  la 
-valeur  de  ces  Chauffages  serait  liquidée  au  conseil, 
sur  les  avis  des  -maîtres,  et  employée  dans 

les  Etats  de  sa  majesté-,  pour  être  annuellement  payée 
en  argent  sur  le  prix  des  ventes,  sans  diminution  ni 
retranchement.  —  Les  Chauffages  convertis  en  ar- 
gent, d'après  cet  arlkic,  par  les  arrêts  du  conseil, 
ont  été  fixés  à  G  livres  la  corde.  Citait  alors  le  prix. 
I.e  bois  ayant  depuis  augmente  de  valeur,  plusieurs 
de  ceux  dont  les  Chauffages  avaient  été  convertis  en 
argent,  obtinrent  des  arrêts  et  des  lettres-patentes, 
pour  jouir  de  leur  droit  de  Chauffage  en  espèce; 
mais  toutes  ces  grâces  ont  été  révoquées  par  l  arrêt 
du  conseil  du  10  juin  i G84- 

L'art.  6  a  fait  une  distinction  entre  ce  qui  était 
dotation  et  ce  qui  n'était  qu'aumône;  il  a  en  consé- 
quence ordonné  que  les  religieux,  hôpitaux  ou  com- 
munautés, qui  avaient  dans  les  forêts  leurChauffagc 
par  aumône  de  nos  rois,  n'en  auraient  à  l'avenir  la 
délivrance  qu'en  deniers,  dont  le  fond  serait  fait 
dans  les  États  de  sa  majesté  au  chapitre  des  fiefs  et 
des  aumônes. 

L'art.  7  a  ordonné  i  •  qu'il  serait  fait  au  conseil  un 
étal  général  de  tous  les  Chauffages  cri  espèce  ou  en 
argent,  contenant  le  nom  des  usagers,  le  nombre  et 
la  qualité  «les  bois,  et  dans  quelles  furets  ils  devaient 
être  fournis;  a"  qu'il  serait  envoyé  des  expéditions 
de  cet  état  à  la  chambre  des  comptes  et  aux  grands- 
mailres,  qui  seraient  tenus  d'en  faire  mettre  des 
extraits  aux  greffes  des  maîtrises  particulières  où  les 
forêts  chargées  seraient  situées,  afin  que  les  Chauf- 
fages fussent  délivrés  conformément  à  cet  état,  sans 
pouvoir  être  augmentes;  à  peine  contre  les  ofliciers 
qui  auraient  ordonné  l'augmentation,  de  privation 
de  leurs  charges,  et  de  restitution  du  quadruple 
contre  cc>ux  qui  auraient  reçu  l'augmentation. 

Cet  article,  ou  l'opération  qui  a  été  f.iite  en  con- 
séquence, n'a  été  que  le  renouvellement  de  ce  qui 
s'est  fait  souvent  pour  supprimer  les  multiplications 
abusives. 

Les  art.  26  et  3o  des  ordonnances  de  juillet  et  de 
septembre  1.I7G  et  l'art.  39  de  celle  de  i3K8  ordon- 
naient que  tes  titres  des  usager*  seraient diligemment 
examinés,  et  qu'il  serait  enquis  de  leur  possession  et 
manière  d'user. 

L'ordonnance  du  mois  de  mars  1 533 ,  pour  la  ré- 
formation  des  forêts  de  Normandie,  avait  fait  com- 
mandement à  tous  usagers,  conlumiers  et  prétendant 
droit  sur  ladites  forêts,  d'apporter,  montrer  et  com- 
muniquer leurs  droits,  titres,  chartes  et  enseignements, 
pour  y  garder  l'intérêt  du  roi. 

La  même  chose  avait  été  ordonnée,  pour  tout  le 
royaume,  par  un  arrêt  du  conseil  du  12  juin  i6',i. 

Par  un  autre  arrêt  du  18  décembre  de  la  même 
année,  il  avait  encore  été  accordé  aux  usagers  un 
délai  de  six  mois,  pour  produire  leurs  titres;  à  dé- 
faut de  quoi,  ils  avaient  du  rester  privés  de  leur 
usa^e. 

On  a  aussi  ordonné  différentes  fois,  entre  particu- 
liers, qu'ils  produiraient  leurs  titres  par-devant  le 
grand  maître.  I  n  arrêt  du  conseil  Ju  7  juillet  i;3.', 
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ordonna  à  ceux  qui  prétendaient  un  droit  d'usage 
dans  les  bois  appartenants  a  mademoiselle  de  Cha- 
rolais,  dans  la  terre  de  Saint-Amand  en  Berry,  de 
représenter  leurs  litres  par  devant  le  grand- maître 
du  département. 

Pour  revenir  au  lit.  20  de  l'ordonnance  de  1GG9, 
l'art.  8  ordonne  au  grand-maître  de  punir,  suivant 
la  rigueur  des  ordonnances,  les  officiers  des  eaux  et 
forêts  qui  seraient  convaincus  d'avoir  reçu  ou  exigé 
des  marchands,  de  leurs  facteurs  et  commis,  quelque 
bois,  sous  prétexte  de  Chauffage  ou  autrement,  au 
préjudice  des  défenses  du  roi. 

Il  est  dit  par  l'art  9,  que  les  officiers  des  eaux  et 
forêts  ne  pourront  être  payés  des  sommes  qu'on  leur 
a  attribuées  pour  leur  Chauffage,  s'ils  ne  fout  un 
service  actuel;  ce  qu'ils  seront  tenus  de  justifier,  en 
représentant  aux  receveurs  les  certificats  et  attesta- 
tions des  grands-maitres. 

Et  enfin  l'art.  1 1  ordonne  qu'il  ne  sera  fait  a  l'a- 
venir aucun  don  ni  attribution  de  Chauffage,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit  :  la  même  loi  dtfcnd  aux 
cours  du  parlement,  aux  chambres  des  comptes,  aux 
grands-maitres  et  à  tout  autre  officier,  d'avoir  égard 
aux  lettres  ou  brevets  obtenus  par  importunité  ou 
autrement,  et  par  lesquels  il  serait  accordé  des  droits 
de  C.hmfTage  à  quelque  personne  que  ce  fiit. 

f.  Rois,  $  1  el  4,  Prescription  et  Usage  (droit  d'). 
(M.  Gi  vot.)* 

[[VII.  Une  loi  du  1G-38  mars  179')  *  déclare 
qu'aucun  droit  de  Chauffage,  pâturage  ou  autre  droit 
d'usage,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  dans  les  bois 
cl  autres  domaines  nationaux,  non  plus  qu'aucune 
rente  ou  redevance  affectés  sur  les  mêmes  biens  » 
(au  profit  de  corporations,  de  bénéfices,  ou  d'éta- 
blissements supprimés).  «  n'ont  du  être  compris  dans 
les  ventes  de  biens  nationaux;  et  que  toute  vente  de 
semblables  droits  ou  redevances  qui  pourraient  avoir 
été  passée,  est  et  demeure  nulle  et  révoquée,  u 

Par  un  décret  du  22  du  même  mois,  l'assemblée 
constituante,  «<  sans  rien  préjuger  sur  la  manière  de 
prouver  la  légitime  existence  des  droits  d'usage, 
Chauffage  et  pacage  (a  chargé  plusieurs  comités), 
de  présenter,  dans  le  plus  court  délai,  un  projet  de 
décret  sur  la  manière  d'évaluer  lesdits  droits,  cl  d'en 
libérer  les  propriétaires  des  fonds,  soit  par  un  rachat, 
soit  par  un  cautionnement.  » 

Ce  décret  n'a  pas  été  exécuté. 

VIII.  L'art.  i7delaloidu  1  3-qçi  septembre  1791 , 
concernant  le  nombre,  la  répartition ,  et  le  traite- 
ment des  agents  de  l'administration  forestière,  porte 
que  «  toutes  concessions  ou  attributions  de  buis  de 
Chauffage,  de  pâturage  et  de  tous  autres  droits  eu 
jouissance  dans  les  forêts  ou  biens  nationaux,  ou 
dans  les  coupes  ou  produits  des  ventes,  pour  raison 
de  l'exercice  d'.mcunrs  fonctions  forestières,  sont 
abolies ,  sans  qu'aucun  agent  de  la  conservation  gé- 
nérale puisse  s'en  prévaloir,  sous  aucun  prétexte,  4 
peine  de  prévarication,  a  j  • 

•  CHAUME.  C'est  1a  lige  de  paille  qui  reste  atta- 
chée?! la  terre  après  la  moisson.  Le  Chaume  se  nomma 
aussi  ètcule. 

I.  Communément  on  laisse  le  Chaume  dans  les 
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champs,  pour  Pmagc  dos  pauvres  habitants  <lc  la 
campagne,  qui  l'emploient  à  nourrir  leurs  bestiaux 
ou  à  couvrir  leurs  habitations. 

Chaque  particulier  peut  n ('an moins  faire  usage  de 
son  propre  Chaume,  si  ce  n'est  dans  quelques  en- 
droits où  l'on  doit  en  laisser  les  deux,  tiers  aux 
pauvres. 

[[  Aujourd'hui,  chaque  propriétaire  peut  enlever 
tout  son  Chaume;  et  nulle  part,  on  ne  peut  le  con- 
traindre i  en  laisser  une  portion  quelconque  pour 
les  pauvres.  F.  les  art.  i  et  3  de  la  loi  du  38  sep- 
tembre-6 octobre  1791,  sur  la  police  rurale.]] 

Les  juges  ne  permettent  ordinairement  d'enlever 
le  Chaume  qu'au  5  du  mois  de  septembre  ou  môme 
plu»  tard  ;  et  cela  pour  laisser  le  temps  aux  glaneurs 
de  glaner,  et  pour  conserver  le  gibier  qui  est  encore 
faible. 

L'art.  6  du  règlement  des  Chasses,  pour  la  capi- 
tainerie de  Vincennes ,  du  a3  septembre  17G3,  dé- 
fend de  couper  et  d'arracher  le  Chaume  avant  le 
1"  octobre. 

Un  règlement  du  4  mai  i;o3  a  défendu,  sous 
peine  de  ao  livres  d'amende ,  de  faire  brûler  les 
Chaumes  qui  restent  sur  les  terres  dans  les  chasses 
et  plaisirs  du  roi. 

{(  Ces  règlements  sont  abrogés  par  l'art.  3  des  dé- 
crets du  4  août  1789,  qui  supprime  les  capitaine- 
ries. 

Quant  à  ce  qui  vient  d'être  dît,  que  le  juge  ne 
permettait  ordinairement  d'enlever  le  Chaume  qu'au 
5  septembre ,  ou  même  plus  tard ,  afin  de  laisser  aux 
glaneurs  le  temps  de  glaner,  on  doit  observer, 
i°  qu'aujourd'hui  ce  n'est  plus  au  pouvoir  judiciaire, 
mais  à  l'autorité  administrative  qu'appartient  cette 
branche  de  la  police;  a"  qu'aux  termes  de  l'art,  ai 
du  lit.  a  de  la  lui  du  a3  septembre-6  octobre  1791 
sur  la  police  rurale,  les  rateleurs,  c'est-à-dire,  ceux 
qui  recueillent  du  Chaume  sur  les  terres  d'autrui, 
ne  peuvent,  dans  les  lieux  où  l'usage  de  râteler  est 
reçu  ,  entrer  dans  les  champs  ouverts,  qu'après  l'en- 
lèvement entier  des  fruits,  sous  peine  de  confisca- 
tion des  produits  du  ratelagc ,  et  s'il  y  a  lieu,  d'em- 
prisonnement pendant  trois  jours  (1);  3°  que,  par 
le  mémo  article ,  le  ratelage  est  interdit  dans  tout 
enclos  rural.]] 

Les  coutumes  d'Amiens,  de  Ponlhieu,  d'Artois  et 
plusieurs  autres  défendent,  sous  peine  d'amende, 
de  mener  paitre  les  bestiaux  dans  les  nouveaux 
t  Intimes;  avant  qu'il  se  soit  écoulé  trois  jours,  de- 
puis l'instant  où  les  javelles  ont  été  liées.  Quel- 
ques-unes étendent  la  défense  jusqu'à  ce  que  le  pro- 
priétaire ait  eu  un  temps  sufiisant  pour  enlever  son 
(.baume. 

Sur  cette  matière,  c'est  l'usage  des  lieux  qui  doit 
servir  de  règle.  (M.  Gtnor.)* 

[[  L'art,  aa  du  lit.  a  de  la  loi  du  a8  s«-ptembrc- 
C  octobre  1791,  sur  la  police  rurale,  établit  là-des- 
tui  une  règle  commune  à  toute  la  France:  il  porte 
que  «  les  patres  et  les  bergers  ne  pourront  mener 


(1)  y.  l'art.  47t ,  n.  10,  et  l'art.  4;3  du  Code  pénal  de 
ibio. 
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les  troupeaux  d'aucune  espèce  dans  1rs  champs  mois- 
sonnés et  ouverts,  que  deux  jours  après  la  récolte- 
entière,  sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur  d'une 
journée  de  travail;  (et  que)  l'amende  sera  double,  si 
les  bestiaux  d'autrui  ont  pénétré  dans  un  cnrlosrural.i» 

II.  L'incendie  d'une  meule  de  Chaume  doit-il  Cire 
puni  de  la  même  peine  que  l'incendie  d'une  meule 
de  grains? 

V.  L'article  Incendie,  «  1.]] 

CHAUSSEE.  V.  Chemin. 

*  CHAUX.  Pierre  calcinée  par  le  feu  ,  et  qui  sert 
à  faire  le  mortier  qu'on  emploie  à  bâtir. 

L'art,  la  du  lit.  37  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts  de  i6(ïg,  défend  à  toutes  personnes  de  fiirc 
faire  de  l.a  Chaux  dans  les  lieux  qui  ne  sont  pas  éloi- 
gnés de  plus  de  cent  perches  des  forets  de  l'état,  à 
moins  que  le  roi  n'ait  accordé  une  permission  ex- 
presse pour  cet  effet-  Les  contrevenants  doivent  être 
condamnés  à  5oo  livres  d'amende,  outre  la  confis- 
cation des  chevaux  et  harnais.  La  même  loi  vcutque, 
dans  1rs  cas  où  les  officiers  souffriraient  qu'on  y 
contrevint ,  ils  soient  condamnés  à  une  pareille 
amende  de  5oo  livres.  (M.  Guïot.  )* 

•CHECIHLLONS.  La  coutume  de  Saint- Jean- 
d'Angély,  art.  i5  (ou  i3,  suivant  les  éditions), 
donne  ce  nom  à  une  espèce  de  pré.  Le  glossaire  de 
Laurière  dit  que  ce  sont  des  prés  champeaux ,  h  la 
différence  des  prés  qui  sont  en  fonds  de  rivière.  Bé- 
cbel  dit  au  contraire  que  les  prés  ChëchUlons ,  cham- 
peaux ou  guimaux,  sont  des  prés  clos  et  renfermes. 
Mais  la  coutume  parait  distinguer  les  prés  Chéchil- 
lons,  les  champeaux  et  les  guimaux.  Il  paraît  que 
les  premiers  sont  les  prés  bas,  ou  près  de  rivière; 
les  seconds,  les  prés  hauts  ,  ou  mêlés  parmi  1rs 
champs;  et  les  derniers,  toute  espèce  de  pré  clos 
ou  l'on  recueille  du  grain.  V.  l'article  Champeau. 
(G.  D.  C.)* 

♦CHEF-CENS.  Il  y  a,  comme  nous  l'avons  dit  au 
mot  Cens,  plusieurs  espèces  de  Cens  :  le  Cens  pro- 
prement dit  ou  Chef-Cens,  le  Sur-Cens ,  Croix-de- 
Cens ,  etc.  Comme  le  Chef-Cens  est  le  seul  qui  jouisse 
de  l'imprescriptihilité  et  des  autres  prérogatives  at- 
tachées aux  droits  récognitifs  de  la  directe,  il  est 
essentiel  de  le  bien  distinguer  :  c'est  ce  qu'a  fait  Du- 
moulin, avec  sa  sagacité  ordinaire.  Voici  le  précis 
des  règles  qu'il  nous  a  données  sur  ce  point  intéres- 
sant. 

Lorsqu'un  héritage  est  grevé  par  un  seul  et  même 
titre,  de  deux  ou  plusieurs  prestations,  savoir, 
de  10  sous,  et  de  10  livres  de  Cens  et  rente,  l'iden- 
tité du  litre  emporte-l-ellc  l'identité  des  redevances, 
en  sorte  que  la  rente  doive  toujours  être  considérée 
comme  faisant  partie  du  Cens? 

L'identité  du  litre  ne  fait  rien  pour  l'identité  des 
redevances  ;  on  peut  fort  bien  constituer  différentes 
natures  de  prestations  par  un  même  titre,  comme 
on  peut  augmenter  par  un  second  titre  une  rede- 
vance constituée  par  un  premier,  auquel  cas  il  y 
aura  deux  titres,  et  il  n'y  aura  qu'une  même  nature 
de  redevance;  c'est  la  qualité  des  redevances  qu'il 
faut  considérer,  pour  savoir  si  elles  sont  prescrip- 
tibles, etc.  Il  importe  peu  qu'elles  soient  portées 
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par  un  seul  titre  ou  par  plusieurs;  l'identité  du  titre  de  rente  foncière;  en  ce  cas,  onern  sunt  séparai* 

est  indifférente  à  cet  égard.  per  se. 

Dumoulin  ,  sur  le  $  5i  de  l'ancienne  coutume  de  La  maxime  que  l'identité  du  titre  est  indifférente 

Paris,  qui  est  le  ?3'  de  la  nouvelle  n"  i5,  compte  pour  l'identité  des  redevances,  a  été  consacrée  par 

pour  rien  l'identité  du  titre;  il  considère  seulement  un  arrêt  du  a.{  mars  1667,  rapporté  dans  le  journal 

de  quelle  n:«nicrc  les  redevances  sont  constituées;  des  audiences,  tom.  3,  liv.  1 1,  <hap.  34-  Le  contrat 

car,  selon  lui,  deux  parties  d'une  même  redevance  de  concession  de  la  maison  dont  il  s'agissait,  por- 

peuvent  être  établies  par  deux  titres  différents  ;  de  tait  1  o  sous  de  Cens  et  G  livres  de  rente  ;  c'était  un 

même  que  deux  prestations  de  différente  nature  peu-  seul  et  même  titre;  le  seigneur  prétendait,  par 

vent  être  portées  par  le  même  titre.  Cet  auteur  dis-  cette  raison  ,  que  la  rente  de  G  livres  était  seigneu- 

tingue  d'abord  le  Chef  Cens  du  Sur-Cens:  Quem  riale,  directe,  cl  de  la  même  qualité  que  le  Cens;  ce- 

nutem  vocant  Capitulent  Censum,  verus  etl  Census  et  pendant  le  contraire  fut  jug-  par  l'arrêt. (M.  H...)  * 

iltiobus  modit  dicitur  primo  ad  differentiam  Super-  [[  Les  pays  de  droit  écrit  avaient,  sur  cette  ma- 

Census  vel  Secundi  Census  ,  etc.  tière,  une  jurisprudence  toute  différente. On  y  tenait 

Il  explique  ensuite  comment  le  Cens  peut  être  pour  maxime ,  que  toute  rente,  prestation  ou  rede- 

porté  p.irdcux  titres,  et  en  quel  cas  le  Sur-Cens  se  vanec  qui,  dans  un  acensemcnl  seigneurial,  avait 

confond  avec  le  Cens.  L'héritage,  par  exemple,  a  été  stipulée  par  addition  au  Cens,  était,  comme  le 

été  donné  a  5  sous  de  Cens  par  le  tuteur  :  voilà  un  Cens  même,  récognitif  de  la  seigneurie  directe,  et 

premier  titre;  le  mineur,  devenu  majeur,  augmente  participait  à  son  imprescriptibilité. 

le  Cens  par  un  second  titre  :  il  y  a  deux  titres,  et  il  Lt  c'est  en  adoptant  cette  maxime,  c'est  en  la  gé- 

n'y  a  qu'une  redevance.  Jut  enim  hoc  secundum  néralisaut  pour  toute  la  France,  que  les  lois  des- 

onus  est  appositum  in  augmenlum  primi ,  et  iitrum-  a  octobre  1793  et  7  ventôse  an  3,  ont  compris  ces 

que  est  unus  et  idem  Census ,  velut  Census  dupli-  rentes,  prestations  et  redevances,  dans  l'abolition 

catus  ;  et  exjusta  causa  feri  potest ,  ut  si  major  fac-  des  Cens  seigneuriaux. 

tus  ratant  habet  conressionem  in  Censum  factam  ab  F.  Cens,  Champart ,  Terrage ,  Rente  seigneuriale  ; 

administratore  suo,  Censum  augendo.  et  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mots  Rente 

Mais,  ajoute  notre  auteur,  comme  une  seule  rc-  (onciire  et  Terrage.]] 

devance  peut  être  portée  par  deux  titres,  de  même  •  CHEF  DE  BOURG.  La  coutume  de  Poitou, 

un  seul  titre  peut  contenir  deux  redevances.  Aut  vero  art.  46,  et  celle  de  Saint-Jean-d'Angély ,  art.  46, 

secundum  onus  est  appositum  tanguant  separatum  per  entendent  par  Bourg,  un  lieu  où  il  y  a  paroisse, 

se,  et  tune  vere  non  est  Census  ,  sed  reditus  fundia-  quel  que  peu  considérable  qu'il  soit,  et  par  Chef  de 

rius...  et  plus  bas  :  eitm  unttm  jugerum  terne  conce-  Bourg,  le  chef-lieu  de  la  paroisse.  Dans  ces  pays,  et 

ditur  ad  unum  denarium  capitalis  nut  minuli  Census  dans  quelques  provinces  voisines ,  on  n'entend,  par 

et  ad  decem  solidos  gravis  aut  Secundi  Census,  dena-  village,  que  les  simples  hameaux.  Dans  la  plus 

rius  est  verus ,  proprius  Census  ;  sed  decem  solidi  non  grande  parlie  de  la  France,  on  n'appelle  Bourgs  que 

sunt  nisi  reditus  fundiarius  ,  et  jus  reale  in  génère ,  les  villages  où  il  y  a  marché,  ou  ceux  qui  sont  clos 

non  autem  jus  dominicum  pariens  jura  laudimiorum  ,  de  murs.  (M.  Gaiiran  de  Colxox.  )  * 

investitutarum ,  prekensioncs  et  effectua,  guale  jus  est  [[  CHEF  DE  PONT.  V.  Maître  de  Pont.  ]] 

obligatio  dicti  denarii.  'CHEF-LIEU.  C'est,  en  matière  féodale,  le  prin- 

Dans  l'exemple  de  Dumoulin,  le  denier  de  Cens  cipallicu  d'une  seigneurie,  celui  où  les  vassaux  sunt 

et  les  10  deniers  du  Sur-Cens  étaient  portés  par  le  obligés  d'aller  rendre  la  foi  et  hommage,  et  de  por- 

même  titre;  mais  secundum  onus  erat  separatum  per  ter  leur  aveu  et  dénombrement. 

se;  c'est  pourquoi  l'auteur  n'attribue  pas  à  ce  Sur-  Le  Chef-Lieu  est  communément  le  château  de  La 

Cens  les  lods  et  ventes,  défauts  et  amendes,  etc.  seigneurie  ;  mais,  dans  les  endroits  où  il  n'y  a  point 

Tout  se  réduit  donc  à  bien  distinguer  le  cas  où  de  château,  c'est  quelquefois  une  ferme  qui  est  le 

la  seconde  redevance  est  onus  separatum  perse;  on  Chef-Lieu;  quelquefois  c'est  seulement  une  vieille 

le  peut  connaître  par  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  tour  ruinée;  dans  quelques  seigneuries  où  il  n'y  a 

charge  séparée  et  .celle  qui  est  unie  :  et  comme  Du-  aucun  château  ni  principal  manoir,  le  Chef- Lieu  est 

moulin  explique  celle  qui  est  unie,  il  est  aisé  d'en  seulement  une  pièce  de  terre  choisie  à  cet  efJet,  sur 

tirer  la  conséquence  de  celle  qui  est  séparée.  laquelle  les  vassaux  sont  obligés  de  se  transporter 

C'est  sur  le  même  § ,  n"  17,  que  Dumoulin  donne  pour  faire  la  foi  et  hommage.  (  M.  Ghïot.  )  * 

cette  explication  :  siconeessio,  dit-il.  ad  Censum  vel  \[  Il  y  avait  aussi ,  dans  le  régime  féodal,  des 

redit um  indiscriminatim  facta  sit ,  puta  ad  decem  so-  fiels  sans  Chef-Lieu  connu.  V.  mon  Recueil  de  Quti- 

lidos  Census  et  reditus,  etc.  fions  de  droit ,  article  Offre  réelle ,  $  a.  ]] 

Ainsi,  quand  il  est  porté  par  le  titre  10  sous  de  [[  CHEF-LIEU  DU  HAINAUT.  Dans  l'ancienne 

Cens  et  rente  foncière,  alors,  comme  on  ne  sait  législation  du  Hainaut,  on  entendait  par  Chefs- 

quelle  quotité  de  la  somme  de  10  sous  s'applique  au  Lieux ,  certains  arrondissements  qui  suivaient ,  pour 

Cens,  et  quelle  quotité  il  reste  pour  la  rente,  la  les  mainfermes  ou  rotures,  des  coutumes  particu- 

confusion  de  la  somme  emporte  l'identité  de  la  re-  lières. 

devance.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand  chaque  Ces  Chefs-Lieux  étaient  au  nombre  de  six.  Les 

s  iratnc  est  appliquée  à  chaque  redevance  ;  par  excov  principaux  et  les  plus  étendus  étaient  ceux  de  >Joo, 

pic,  quand  le  titre  porte  10  sous  de  Cens  et  10  livres  et  de  Valcnciennes. 
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CIIEF-MEZ; 

Dans  l'exactitude  des  termes ,  on  n'eût  dû  appeler 
Chef-Lieu,  que  la  ville  qui  avait,  suivant  l'expres- 
sion de  l'art,  aai  de  la  coutume  de*  Valencicnnes, 
autorité  et  prééminence  de  Chef-de-Cens  sur  toutes  les 
villes  et  villages  de  sa  dépendance.  Mais  l'usage, 
pênes  quem  jus  est  et  norma  loquendi,  en  avait  dis- 
posé autrement  ;  et  la  dénomination  de  Chef- Lieu 
s'entendait  aussi  bien  de  l'endroit  qui  dépendait, 
que  de  la  ville  sous  la  dépendance  de  laquelle  il 
était. 

Les  juges  municipaux  de  Mons  prenaient  la  qua- 
lité de  souverain  Chef- Lieu,  parce  qu'ils  jugeaient 
par  arrêt  toutes  les  matières  qui  étaient  de  leur  com- 
pétence dans  l'étendue  de  leur  Chef-Lieu. 

Les  coutumes  des  Chefs-Lieux  ont  cessé  de  régir 
les  immeubles  de  leurs  arrondissements  respectifs, 
du  moment  où  ces  biens  ont  perdu  leur  qualité  de 
mainfermes  et  pris  celle  d'alleux ,  c'est  4  dire,  immé- 
diatement après  la  publication  des  lois  du  4  août  1 789 
(  V .  mon  Recueil  de  Questions  de  droit ,  au  mot  Féo- 
dalité, §  3.),  sauf  que,  pour  les  successions,  ces 
biens  leur  sont  demeurés  soumis  jusqu'à  la  publica- 
tion de  la  loi  du  i5-a8  mars  1 790.  C'est  ce  que  dé- 
tide,  en  termes  exprès,  la  loi  du  19-27  septembre 
suivant,  art.  a. 

V.  Charge  d'enquête,  Hainaut ,  Mons  et  Falen- 
ciennes.]]* 

♦CHEF-MEZ,  CHEF-ME1X  ou  CHEF- MOIS. 
C'est  le  Chef-Lieu  ou  le  principal  manoir  d'un  Ccf 
<>u  d'un  domaine.  L'ancienne  coutume  de  Normandie 
disait  Ménage- Chevel  ou  Chevel  -  Ménage  ,  dans  le 
même  sens;  et  les  usages  locaux  de  la  vicomté  de 
Bayeux  ,  art.  4,  disent  encore  Lieu-Chevel  pour  Chef- 
lÀeu.  Plusieurs  auteurs  pensent  que  le  nom  de  Che- 
mier  provient  du  celui  de  Chef-Mcf.  F.  Meix  et  Che- 
mier.  (  M.  Garran  de  Couloh.  )  * 

*  CHEF-PAKAGEUR.  Ce  mot  se  trouve  dans  la 
coutume  du  Loudunois ,  chap.  6 ,  art.  4  ,  et  chap.  37, 
art.  19,  ao,  ai.  Cette  coutume  paraît  entendre  par 
là  l'ainé  en  fait  de  partage,  ou  celui  qui  le  repré- 
sente, c'est-à-dire,  celui  que  la  coutume  de  Poitou 
appelle  Chemier;  et  je  ne  sais  pourquoi  Hagucau  dit , 
dans  son  Indice ,  que  le-  Chef-Parageur  «  est  diffé- 
rent du  fils  ainé  du  puîné  Parageur,  duquel  fils  aîné 
ses  puînés  tiennent  en  second  p  a  rage,  u 

C'est  la  coutume  de  Tours  qui,  dans  l'art.  a8o  , 
distingue  divers  classes  de  Paragcurs,  en  appelant 
premier  Chef-Parageur  celui  qui  garantit  sous  son 
hommage,  non-seulement  ceux  qui  tiennent  immé- 
diatement de  lui  en  parage,  mais  aussi  ceux  qui 
tiennent  en  parage  de  ses  Parageurs.  F.  Chemier  et 
Parage.  (M.  Garran  de  Coi  loi*.)' 

CHEF-SElGiNKUrt.  Plusieurs coutumesemploient 
ce  terme,  qui  ne  paraît  pas  avoir  dans  toutes  le 
même  sens,  quoiqu'il  indique  toujours  un  seigneur 
principal. 

Lisiouluraesd'Anjou  et  du  Maine, dans  la  sixième 
partie-  du  titre  du  dèpié  de  fief  et  des  parages  ,  em- 
ploient comme  synonymes  les  mots  Chef-Seigneur  et 
tei'jtieur  suzerain,  et  elles  disent  aussi  quelquefois 
suzerain  Chef-Seigneur  ;  elles  entendent  par  là  le 
toigneui  immédiat  du  vassal  qui  a  aliéné  une  partie 


CHEINTRE.  fîo5 

de  «on  fief  ;  ce  seigneur  est  effectivement  le  suzerain 
de  ceux  auxquels  le  vassal  a  fait  des  accnscmcnts  ou 
des  inféodalions. 

L'art.  109  de  la  coutume  de  Pontbieu  entend  par 
Chef-Seigneur,  celui  qui  a  la  directe  sur  un  fonds  (de 
qui  ledit  fonds  est  tenu,  soit  en  fef  ou  cotterie),  à  la 
différence  de  celui  qui  y  a  un  simple  droit  de  ferrage, 
dîme  ou  champart.  Cet  article  décide  que  1rs  lods  et 
ventes  appartiennent  à  ce  Chef-Seigneur. 

L'art  166  de  la  coutume  de  Normandie  «lonne  un 
autre  sens  au  mot  Chef-Seigneur  :  «  Les  aidi  s-chcvels 
(y  est-il  dit),  ne  sont  dus  qu'au  Chef-Seigneur;  et 
s'appelle  Chef-Seigneur,  celui  seulement  qui  possède 
par  foi  et  hommage ,  et  qui ,  à  cause  du  lief ,  tombe 
en  garde.  » 

Laurière  observe  J  cette  occasion  ,  dans  son  Glos- 
saire, que,  comme  tout  fief  noble  et  tenu  par  foi  et 
hommage,  tombe  en  garde,  il  s'ensuit  que  tout 
homme  qui  possède  un  lief  noble,  soit  qu'il  relève 
du  roj  ou  d'un  seigneur  particulier,  est  Chef-Seigneur, 
à  l'exception  des  gens  d'église,  parce  qu'ils  ne  tom- 
bent point  en  garde  à  cause  de  leurs  fiefs  nobles  ;  ce 
qui  peut  être  entendu  par  rapport  aux  aides-chevels , 
que  les  gens  d'église,  comme  Chefs-Seigneurs,  ne 
peuvent  point  exiger  de  leurs  vassaux.  (  M.  Garran 

DE  CotLOK.  )* 

[[  Ces  diverses  notions  ne  peuvent  plus  au  jourd'hu  i 
servir  qu'à  faire  discerner  les  renies  seigneuriales 
et  les  droits  seigneuriaux  qui  sont  abolis  sans  in- 
demnité par  l'art.  1"  de  la  loi  du  17  juillet  1793  , 
d'avec  les  rentes  purement  foncières  que  maintient 
l'art,  a  de  la  même  loi.  F.  Cens  et  Champart.  || 

•CHEINTRE,  CHINT1Œ  ou  SA1NTKE,  appelé  , 
dans  la  basse  latinité,  chintra.  Termes  de  coutumes, 
formé  par  corruption  des  mots  ceindre,  ceintre  et 
enceinte  :  il  a  deux  significations  différentes. 

Il  signifie  quelquefois  les  bords  d'un  fonds  ;  on 
dit  Chintre  de  terre,  Chintre  de  pré,  comme  si  l'on 
disait  le  ceintre  ou  l'cntour  d'une  pièce.  Ce.  terme 
est  usité  en  ce  sens  dans  le  Lyonnais  et  en  Dombcs. 

Dans  d'autres  pays,  Cheintre  ou  Chintre  signifie 
un  lieu  mis  en  réserve  et  défense  pour  le  pâturage 
des  bestiaux  de  celui  qui  fait  cette  réserve ,  lequel 
lieu  est  marqué  par  un  fossé,  ligne  ou  autre  trace. 

Le  droit  de  Cheintre  est  le  droit  de  mettre  en  ré- 
serve et  défense  une  certaine  étendue  de  terrain  pour 
le  pâturage  de  ses  bestiaux. 

Ce  terme  est  employé  en  ce  sens  dans  les  anciennes 
coutumes  de  Mchung-sur-Evre,  rédigées  en  1 48 1 . 
La  rubr.  3,  art.  1 1,  fait  mention  de  cette  sorte  d'en- 
ceinte mise  en  défense  pour  le  pâturage,  qu'elle  ap- 
pelle Chintre.  Cet  article  port*  qu'il  i  V  in  à  toutes 
personnes  de  la  terre  de  IV'rinKi;» ,  mener  ou  faire 
paître  son  bestial  par  toute  ladite  terre  de  Mrhting 
pâturer,  si  ce  n'est  en  garenne  d'ancienneté  di'fendue 
et  gardable,  si  lesdites  terres  ne  sont  labourées, 
emblavées  ou  bouchées,  sans  y  faire  nulles  prises, 
toutefois  ceux  a  qui  sont  lesdils  héritages,  pourront 
chasser  lesdites  bêles  hors  de  leurs  héritages,  si  bon 
leot  semble  ;  et  aussi  nul  pourra  faire  Chintre  en  ses 
terres  pour  la  garde  d'icelles.  » 

La  coutume  de  Bçrry ,  rédigée  en  i53g,  lit.  10, 
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art.  ii,  pari 

Siintre  au  lien  de  Cheintre  :  elle  dit  que  «  liens  non 
cultivés  qui  sont  vu  chaumes,  fric  lus,  bruyères  et 
buissons ,  ne  sont  aucunement  défense  M  ,  en  quel- 
que temps  que  ce  soit  ;  toutefois  pourra  le  seigneur 
y  faire  pâturer  ses  bêtes  si  bon  lui  semble,  et  faire 
chasser  les  autres;  sans  préjudice  du  droit  de  Suintrc 
aux  seigneurs  qui  en  feront  duement  apparoir.  » 

La  Thouussièrc ,  sur  cet  article,  renvoie,  sur  ce 
terme,  à  l'Indice  de  Itagucau ,  connu  depuis  sous 
la  titre  do  Glossaire  du  droit  français,  par  de  Lau- 
rière  :  il  observe  que,  non-seulement  les  seigneurs 
usent  de  ce  droit,  miis  même  que  les  particuliers 
laboureurs,  en  cette  province,  se  réservent  certains 
nirt?  de  terre  pour  le  pâturage  de  leurs  bestiaux,  et 
qu'ils  labourent  les  terres  a  l'eutour  de  ces  mus , 
pour  les  rendre  défcnsahlcs  à  leurs  voisins. 

La  coutume  de  Sedan,  art.  3o3,  appelle  épargne 
ce  que  les  coutumes  de  .Mchung  et  de  Berry  appellent 
Chintre  ou  Saintre. 

La  coutume  d'Orléans,  art.  1 44 1  donne  au  sei- 
gneur féodal  une  espèce  de  droit  de  Cheintre  ou  ré- 
serve ,  pour  le  pâturage  de  ses  bestiaux  sur  les  terres 
qui  sont  joignantes  au  manoir  féodjt,  et  qui  font 
pirtie  de  son  domaine;  mais  si  elles  sont  séparées 
OU  manoir,  elles  suivent  la  nature  des  héritages  ro- 
turiers, quant  au  pâturage.  F.  Lalande,  sur  cet  ar- 
ticle. 

La  coutume  de  Montargis,  chap.  4,  art.  1,  ac- 
corde le  même  droit  au  seigneur. 

La  coutume  d'Auvergne ,  chap.  28  ,  permet  de 
m-tlre  un  canton  en  réserve  pour  l'usage  de  la  mai- 
son. 

Celle  dcSaintonge,  tit.  4,  art,  iG,  permet  la  mime 
réserve  pour  les  bûtes  de  labour. 

La  coutume  de  Doulonnaii,  tit.  a;,  art.  1 3 1,  ac- 
corde au  propriétaire  un  droit  à  peu  près  semblable  ; 
savoir,  au  seigneur  féodal ,  d'enclore  le  quint  de  son 
lief,  au  moyen  de  quoi  il  le  tient  franc  toute  l'année, 
sans  que  les  habitants  du  lieu  puissent  y  mener 
leurs  bestiaux.  L'ancienne  coutume  ne  donnait  point 
ce  droit  au  seigneur  de  fief:  cela  fut  ajouté  lors  de 
la  réformation  de  la  coutume,  en  i55o.  A  l'égard 
des  terres  cottières  ou  tenues  en  roture,  la  même 
COUtDUM  permet  au  propriétaire  d'enclore  une  me- 
sure ou  cinq  quarterons  de  terre,  soit  labourable  ou 
autre,  sur  chemin  ou  (légard,  ou  en  bouts  et  issues 
de  ville;  au  moyen  de  quoi  il  tient  celte  portion 
franche  toute  l'année,  saus  que  les  voisius  y  puis- 
sent faire  pâturer  leurs  bestiaux;  mais,  pour  jouir 
de  ce  privilège,  la  coutume  veut  qu'il  fasse  jardi- 
ner et  planter  cet  enclos,  et  qu'il  y  fasse  édifier  une 
maison  manable,  s:ins  préjudice  des  anciens  enclos. 
(M.  Boiciitr  o'AiMiu  père.)  * 

*  On  a  aussi  employé  les  mots  Chainlre ,  chaingle, 
cengle  et  chyngle,  à  peu  prés  dans  lus  mêmes  sens 
que  celui  de  Cheintre. 

Une  charte  de  l'an  i4o5,  tirée  du  registre  des 
fiefs  du  comté  de  Poitou,  porte  :  «1  Item,  ma  Chainlre 
de  pré,  laquelle  j'ai  en  ladite  rivière,  laquelle  con- 
tient en  soi  demi-journal  ou  environ.»  F.  le  Glossa- 


CliEMIER;  CHEMIN  (grand),  N°  I. 

de  ce  même  droit  ,  qu'elle  appelle    rium  nomt-n  de  dom  Carpenticr,  aux  mots  Citulada 

et  Circlnria. 

Dans  la  partie  du  Poitou  qu'on  nomme  Gàlin* 
ou  pays  de  bocage,  on  appelle  encore  aujourd'hui 
Cliaintre,  cet  espace  qu'on  laisse  autour  d'un  champ 
renfermé  de  haies  pour  tourner  la  charrue  et  pour  y 
mener  les  engrais  Un  arrêt  du...  juillet  1 7 8 5,  rendu 
au  profit  du  sieur  le  Long,  lieutenant  de  l'élection 
de  Saint  -  Maixcnt  en  Poitou  ,  et  le  sieur  de  la 
Brooe  ,  seigneur  d'Aubigné  et  l'"ayc,  a  jugé  que  ce 
seigneur  ne  pouvait  pas  exiger  le  terrage  dans  les 
champs  sujets  à  ce  droit,  soit  de  l'herbe  qui  vient 
dans  ces  Chain  très,  soit  des  fruits  que  produisent 
les  arbres  plantés  dins  1rs  haies.  J'avais  écrit  pour 
le  sieur  le  Long.  (  M.  Garran  de  Coulok.  )* 

[[  Comme  il  n'existe  plus  de  seigneuries,  tout  ce 
qu'on  vient  de  lire  sur  le  privilège  des  seigneurs 
en  matière  de  Cheintre,  est  aujourd'hui  sans  objet. 

A  l'égard  du  droit  qu!onl  actuellement  tous  les 
propriétaires  de  clore  leurs  héritages  ,  pour  les 
soustraire  à  la  vainc  pâture  ou  au  parcours.  F. Clô- 
ture. ]1 

'  ClIEMILfl.  Dans  les  coutumes  de  Poitou  et  de 
Saint-Jcan-d'Angély ,  on  donne  ce  nom  à  l'aîné  mâle 
des  cohéritiers,  ou  à  celui  qui  le  représente,  soit  fils 
ou  fille.  Les  puincs  sont  sesparageurs.  L'ainé  est  ap- 
pelé Chemier,  comme  étant  le  chef  de  la  succession 
en  matière  de  fiefs  :  c'est  pourquoi  on  devrait  écrire 
comme  autrefois  ,  Chefmier,  qui  signifie  chef  du 
mier  ou  maison ,  caput  mansi.  (  .M.  Boucher  d'Aigu 
père.)» 

'  Ou  distingue  deux  espèces  de  Chemier,  comme 
deux  espèces  de  parage;  le  légal  et  le  conventionnel. 
La  première  espèce  a  lieu  quand  un  fief  est  advenu 
par  succession  a  plusieurs  cohéritiers.  La  seconde 
espèce  est  lorsque  plusieurs  coacquéreurs  d'un  même 
fi.  f  conviennent  entre  eux  que  l'un  des  acquéreurs 
fera  la  foi  et  hommage  pour  tous ,  et  garantira  les 
autres  sous  cet  hommage.  Celui-là  est  nommé  Che- 
mier conventionnel.  V.  Gariment,  Parage  conven- 
tionnel,  Partprenant  et  Parage.  (M.  GillM  dk 

CoiLOX.  )  * 

[[Tout  cela  est  aujourd'hui  sans  objet,  soit  parce 
qu'il  n'existe  plus  de  fief  depuis  l'abolition  du  régime 
frodal  prononcée  par  les  décrets  du  4  aodt  1769, 
soit  parce  que  le  droit  d'ainesse  a  élé  aboli  par 
l'art.  1 1,  du  tit.  l"  de  la  loi  du  i5-a8  mars  1790 
et  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  8-ao  avril  1791.]] 

*  CHEMIN  (  Graud).  Voie,  roule,  espace  par  où 
l'on  va  d'une  ville  à  une  autre. 

I.  11  est  probable  qu'aussitôt  que  les  hommes  fu- 
rent en  assez  grand  nombre  pour  se  distribuer  en 
différentes  sociétés  séparées  par  des  distances,  il  y 
eut  des  Grands  Chemins  ;  et  quelques  règles  de  Po- 
lice pour  les  entretenir  ;  mais  il  ne  nous  reste  aucun 
vestige  de  celles  qui  durent  être  établies  dans  les 
premiers  temps. 

Cet  objet  ne  parait  avoir  été  traité  avec  une 
grande  attention  que  pendant  les  beaux  jours  de  la 
Grèce  :  le  sénat  d'Athènes  y  veillait;  Lacédémonc, 
ïhèbes  et  d'autres  Etats  en  avaientconCé  le  soin  aux 
hommes  les  plus  iniportauts;  ils  étaient  aidés  dan» 
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cette  inspection  par  des  officiers  subalternes.  Il  ne  en  eut  quatre  particulièrement  remarquables  par 
parait  cependant  pas  que  celte  ostentation  de  police  leur  longueur  et  la  difficulté  des  lieu»  ;  l'un  traver- 
eût  produit  de  grands  effets  en  Grèce ,  s'il  est  vrai  Sait  les  montagnes  de  l'Auvergne  ,  et  pénétrait  jus- 
que les  routes  ne  fussent  pas  même  alors  pavées  ;  de  qu'au  fond  de  l'Aquitaine;  un  autre  fut  poussé  jus- 
bonnes  pierres  bien  dures  et  bien  assises  auraient  qu'au  Rhin  et  à  l'embouchure  de  la  Meuse ,  suivit , 
mieux  valu  q.io  tous  les  dieux  tutélaires  qu'on  y  pla-  pour  ainsi  dire ,  le  fleuve ,  cl  finit  à  la  mer  d'Alle- 
çait;  ou  plutôt  ce  sont  la  vraiment  les  dieux  tulc-  magne;  un  troisième  conduisait  à  travers  la  Bour- 
laires  des  (îrands  Chemins.  gogne ,  la  Champagne  et  la  Picardie  ,  et  s'arrêtait  à 
Il  était  réservé  à  un  peuple  commerçant  de  sentir  Boulognc-sur-Mcr  ;  un  quatrième  s'étendait  le  long 
l'avantage  de  la  facilité  des  voyages  et  des  trans-  du  Rhône,  entrait  dans  le  bas  Languedoc,  rt  finis- 


ports;  aussi  atlrihue-t-on  le  pavé  des  premières  voies 
aux.  Carthaginois. 

Les  Romains  ne  négligèrent  pas  cet  exemple;  et 
cette  partie  de  leurs  travaux  n'est  pas  une  des  moins 
glorieuses  pour  ce  peuple,  et  ne  sera  pas  une  des 
moins  durables. 

Le  premier  Chemin  qu'ils  aient  construit,  passe 
pour  le  plus  beau  qu'ils  aient  eu  :  c'est  la  voie  Ap- 
pienne,  ainsi  appelée  d'Appius  Claudius.  Deux  cha- 
riots pouvaient  aisément  y  passerde  front:  la  pierre, 
apportée  de  carrières  fort  éloignées,  fut  débitée  en 
pavés  de  trois,  quatre  et  cinq  pieds  de  surface.  Ces 
pavés  furent  assemblés  aussi  exactement  que  les 
pierres  qui  forment  les  murs  de  nos  maisons.  Le  che- 
min allait  de  Moine  à  Capoue;  le  pays  au-delà  n'ap- 
partenait pas  encore  aux  Romains. 

La  voie  Aurélicnne  est  la  plus  ancienne  après  celle 
d'Appius;  Caïus  Aurélius  Cotta  la  fit  construire 
l'an  5ia  de  Rome  :  elle  commençait  à  la  porte  Au- 
rélicnnr,  et  s'étendait  le  long  de  la  mer  Tyrrhcnc 
jusqu'au  forum  siurelii. 

La  voie  Klaniinicnnc  est  la  troisième  dont  il  soit 
fait  mention  :  on  croit  qu'elle  fut  commencée  par 
C.  Flaminius,  tué  dans  la  seconde  guerre  punique, 
et  continuée  p.ir  son  fils  :  elle  conduisait  jusqu'à 
luraini. 

Le  peuple  et  le  sénat  prirent  tant  de  goût  pour 
ces  travaux  ,  que,  sous  Jules-César ,  les  principales 
villes  de  l'Italie  communiquaient  toutes  avec  la  ca- 
pitale, par  des  Chemins  paves.  Crs  routes  commen- 
cèrent même  dis-lors  à  s'étendre  dans  les  provinces 
conquises.  Pendant  la  dernière  guerre  d'Afrique,  on 
construisit  un  Chemin  de  cailloux  taillés  en  carré, 
lequel  s'étendait  depuis  l'Espagne,  dans  la  Gaule, 
jusqu'aux  Alpes.  Doinitius  OTnohardus  pava  la  voie 
Domitia  ,  qui  conduisait  dans  la  Savoie,  le  Dauphiné 
et  la  Provence.  Les  Romains  firent  en  Allemagne  une 
autre  voie  Domilicnnc,  moins  ancienne  que  la  pré- 
cédente. Auguste,  maure  de  l'empire,  regarda  les 
ouvrages  des  Grands  Chemins  d'un  œil  plus  attentif 
qu'il  ne  l'avait  fait  pendant  son  consulat.  Il  lit  per- 
cer des  Grands  Chemins  dans  les  Alpes  ;  son  dessein 


sait  à  Marseille  sur  la  Méditerranée.  De  ces  (  bemins 
principaux,  il  en  partait  une  infinité  d'autres  qui  se 
rendaient  aux  différentes  villes  voisines  des  lieux 
où  ils  passaient,  et  de  ces  villes  à  d'autres  villes  , 
entre  lesquelles  on  distingue  Trêves,  d'où  les  Che- 
mins se  distribuèrent  fort  au  loin  dans  plusieurs 
provinces.  L'un  de  ces  Chemins ,  entre  autres ,  allait 
à  Strasbourg,  et  de  Strasbourg  à  Belgrade  ;  un  se- 
cond conduisait  par  la  Bavière  jusqu'à  Sirmisch,  à 
une  distance  de  quatre  cent  vingt-cinq  de  nos  lieues. 

Il  y  avait  aussi  des  Chemins  de  communication  de 
l'Italie  aux  provinces  orientales  d'Europe,  par  les 
Alpes  et  la  mer  de  Veni.se.  Aquiléc  ('tait  la  dernière 
villcdecccoté:  c'était  le  centie  de  plusieurs Crands 
Chemins,  dont  le  principal  conduisait  à  Constanlt- 
noplc  :  d'autres,  moins  importants,  se  répandaient 
en  Dalmatie,  dans  la  Croatie,  la  Hongrie,  la  Macé- 
doine, les  Mésies.  L'un  deces  Chemins  s'étendait  jus- 
qu'aux bouches  du-Danubc;  arrivait  à  Tomes  ,  et  ne 
finissait  qu'où  la  terre  ne  paraissait  plus  habitable. 

Les  Grands  Chemins  étaient  construit*  selon  U 
diversité  des  lieux;  ici,  ils  s'avançaient  de  niveau 
avec  les  terres;  là ,  ils  s'enfonçaient  dans  les  valions  ; 
ailleurs  ils  s'élevaient  à  une  grande  hauteur;  par- 
tout on  les  commençait  par  deux  sillous  traces  au 
cordrau  ;  ces  parallèles  fixaient  la  largeur  du  Che- 
min; on  creusait  l'intervalle  deers  parallèles  ;  c'était 
dans  celte  profondeur  qu'on  étendait  les  couches  dts 
matériaux  du  Chemin.  (l'était  d'abord  un  riment  de 
ihaux  et  de  sable  de  l'épaisseur  d'un  poure;  sur  «c 
ciment,  pour  première  couche ,  des  pierres  larges  et 
plates,  de  dix  ponces  de  hauteur,  assises  les  unes 
sur  les  autres ,  et  liées  par  un  mortier  des  plus  dur»; 
pour  seconde  couche,  une  épaisseur  de  huit  pouces 
de  petites  pierres  rondes  et  plus  tendres  que  le  cail- 
lou, avec  des  tuiles,  des  moellons,  des  plâtras  cl 
autres  décombres  d'édifices,  le  tout  battu  dans  un 
ciment  d'alliage;  pour  la  troisième  couche,  un  pird 
d'épaisseur  d  un  riment  fait  d'une  terre  grasse  mêlée 
avec  de  la  chaux.  Ces  matières  intérieures  formaient 
depuis  trois  pieds  jusqu'à  trois  pieds  et  demi  d'épai'- 
seur.  La  surface  étail  d  -  gravois  liés  par  un  ciment 


était  de  les  continuer  jusqu'aux  extrémités  orientales  mêlé  de  chaux;  et  cette  croûte  a  pu  résister  jusqu'à 
et  oicidcntaks  de  l'Europe.  Il  en  ordonna  une  infi-    présent  en  plusieurs  endroits  de  l'Europe.  Cette  lr- 

çon  de  paver  avec  les  gravois 


nitc  d'autres  dans  l'Espagne  ;  il  lit  élargir  et  conti- 
nuer celui  de  Médina  jusqu'à  Gade.  Dans  le  même 
temps  et  par  les  mêmes  montagnes,  on  ouvrit  deux 
Chemins  vers  Lyon  ;  l'un  traversa  la  Tarentaise,  et 
l'autre  fut  pratiqué  dans  les  Apennins.  Agrippa  se- 
conda bien  Auguste  dans  celte  partie  de  l'adminis- 
tration. Ce  fut  à  Lyon  qu'il  commença  la  distribu- 
tion des  Grands  Chemins  dans  toute  la  Gaule.  Il  y 


tait  si  solide  qu'on 
l'avait  pratiquée  partout ,  excepte  à  quelques  grandes 
voies,  où  l'on  avait  employé  de  grandes  pierres, 
mais  seulement  jusqu'à  cinquante  liours  de  dislai.ee 
des  portes  de  Rome.  On  employait  les  troupes  de 
l'Etat  à  ces  ouvrages,  qui  endurcissaient  ainsi  à  U 
fatigue  les  peuples  conqnis,  doul  ces  occupations 
prévenaient  les  révoltes;  on  y  employait  aussi  les 
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malfaiteurs,  et  on  leur  faisait  ainsi  expier  utilement 
leurs  crimes. 

La  police  de»  Grands  Chemins  subsista  chez,  les 
Romains  avec  plus  ou  moins  de  vigueur,  scion  que 
l'Etat  fut  plus  ou  moins  florissant.  Elle  suivit  toutes 
les  révolutions  du  gouvernement  et  de  l'empire,  et 
s'éteignit  avec  celui-ci.  Des  peuples  ennemis  les  uns 
des  autres,  indisciplinés,  mal  affermis  dans  leurs 
conquêtes,  ne  songèrent  guère  au  v  routes  publiques; 
et  l'indifférence  sur  cet  objet  duracn  France  jusqu'au 
régne  de  Charlemagne.  Celte  commodité  était  trop 
essentielle  à  la  conservation  des  conquêtes,  pour 
que  ce  monarque  ne  s'en  aperçût  pas;  aussi  est-il  le 
premier  de  nos  rois  qui  ait  fait  travailler  aux  Che- 
mins pul>!ics.  Il  releva  d'abord  les  voies  militaires 
des  Romains;  il  employa  à  ce  travail  et  ses  troupes 
et  ses  sujets. 

Louis-lc-Débonnairc  et  quelques-uns  de  ses  suc- 
cesseurs firent  aussi  quelques  ordonnances  sur  cette 
matière;  mais  les  troubles  des  dixième  et  onzième 
siècles  firent  perdre  de  vue  la  police  des  Chemins; 
on  n'entretenait  .  ;  que  les  plus  nécessaires, comme 
les  chaussées  qui  facilitaient  l'entrée  des  ponts  ou 
des  grandes  villes,  et  le  passage  des  endroits  maré- 
cageux. 

Ce  ne  fut  que  sous  Philippe-Auguste,  qui  fît  paver 
la  capitale  pour  la  première  fois  en  i  i 84, que  la  po- 
lice des  Grands  Chemins  commença  de  se  rétablir. 

Sous  ce  prince,  l'inspection  des  Grands  Chemins 
fut  confiée,  comme  du  temps  de  Charlcmagnc  et  de 
Louis -le -Débonnaire,  à  des  employés  ou  commis- 
saires généraux  appelés  missi,  qui  étaient  nommés 
par  le  roi  et  départis  dans  les  provinces;  ils  avaient 
.seuls  la  police  des  Chemins,  et  n'étaient  comptables 
de  leurs  fonctions  qu'au  roi. 

Ces  commissaires  s'étant  rendus  à  charge  au  pu- 
blic, ils  furent  rappelés  au  commencement  du  qua- 
torzième siècle;  et  la  police  des  Chemins  fut  laissée 
aux  juges  ordinaires  des  lieux. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'en  t5o8, 
que  l'on  donna  aux  trésoriers  de  France  quelque 
part  dans  la  grande  voirie.  Henri  11,  par  unédit  de 
février  i55a,  autorisa  les  élus  à  faire  faire  les  répa- 
rations qui  n'excéderaient  pas  20  livres.  Henri  III, 
en  i583  ,  leur  associa  les  officiers  des  eaux  et  forêts; 
en  sorte  qu'il  y  avait  alors  quatre  sortes  de  juridic- 
tions qui  étaient  en  droit  de  connaître  de  ces  matières. 

Henri  IV  ayant  reconnu  la  confusion  que  causait 
cette  concurrence,  créa ,  en  1 599 ,  un  office  de  grand- 
voyer,  auquel  il  attribua  la  surintendance  des  Grands 
Chemins,  et  le  pouvoir  de  commettre  des  lieutenants 
dans  les  provinces. 

Cet  arrangement  n'ayant  pas  eu  tout  le  succès  que 
l'on  en  attendait,  Louis  XIII,  par  un  edit  de  février 
i(»26,  supprima  le  titre  de  grand-voyer,  et  attribua 
la  juridictioo  sur  les  Grands  Chemins  aux  trésoriers 
de  France,  qui ,  étant  répandus  dans  les  différentes 
provinces  du  royaume,  sont  plus  a  portée  de  vaquer 
a  cet  exercice. 

Dans  la  suite,  le  roi  ayant  reconnu  l'importance 
de  se  réserver  la  surintendance  de  la  grande  voirie, 
a  établi  un  directeur-général  des  ponts  et  chaussées, 
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qui  a  sous  lui  plusieurs  inspecteurs  et  ingéuieurs;  rt 
sur  le  rapport  du  directeur-général,  le  roi  ordonne 
chaque  année,  par  arrêt  de  son  conseil ,  les  travaux 
et  réparations  qu'il  veutêtre  faits  aux  Chemins:  l'ad- 
judication au  rabais  de  ces  ouvrages,  se  fait  à  Paris 
p.ir  les  trésoriers  de  France,  et  dans  les  provinces, 
par  les  intendants  qui  vrillent  aussi  sur  les  Grands 
Chemins,  suivant  les  ordres  qui  leursdht  envoyés. 

Les  pays  d'Etats  veillent  eux-mêmes,  dans  leur 
territoire,  à  l'entretien  des  ponts  et  chaussées. 

[[  IL  II  n'existe  plus  ni  trésoriers  de  France,  ni 
intendants,  ni  Etats  provinciaux.  Mais  ils  sont  rem- 
placés dans  leurs  attributions  respectives,  en  ce  qui 
coucerne  les  travaux  à  faire  aux  Grands  Chemins, 
par  l'administration  centrale  des  ponts  et  chaussées. 

Celte  administration,  créée  par  la  loi  du  3i  dé- 
cembre 1790,  et  placée,  par  celle  du  6  août  suivant, 
Attu  la  main  et  soiis  la  responsabilité  du  ministre  de 
l'intérieur ,  a  pour  chef  immédiat  un  directeur-géné- 
ral, ordinairement  pris  dans  le  conseil  d'Etat.  F.  le 
décret  du  7  fructidor  an  ta. 

III.  A  qui  appartiennent  les  Grands  Chemins?  Loy- 
scau,  Traité  des  seigneuries ,  chap.  6,  prétend  qu'ils 
n'appartiennent  à  personne,  parce  que  l'usage  en  est 
commun  à  tous,  et  que  l'Etat  n'en  a  que  la  garde 
principale  et  la  surintendance.  Mais  c'est  précisément 
parce  qu'ils  n'appartiennent  à  personne ,  parce  que 
l'usage  en  est  commun  à  tous,  que  la  propriété  doit 
en  appartenir  à  l'État;  car,  dans  tous  les  pays,  les 
choses  communes  qui  n'ont  pas  de  maître  particulier, 
sont  considérées  comme  régales. 

Aussi  les  Grands  Chemins  sont-ils  rangés  dans  le 
domaine  de  l'Etat  par  le  décret  de  l'empereur  Fré- 
déric, fu/e  sinl  regalia  ,  dans  le  livre  de  Usibus  feu- 
dorum;  par  la  coutume  de  la  châtcllcnio  de  Lille, 
lit.  i",art.  17;  et  par  l'art.  538  du  Code  Civil.]] 

IV.  La  largeur  des  Grands  Chemins  a  varié  selon 
les  temps  et  les  coutumes. 

Suivant  une  transaction  de  l'an  taaa,  appelée 
charla  pacis,  le  Chemin  royal  n'avait  alors  que  dix- 
huit  pieds.  La  coutume  du  duché  de  Bourgogne,  ti- 
tre des  Mesures ,  ne  donne  que  trente  pieds  de  largeur 
au  Grand  Chemin,  qui  est  le  Chemin  royal.  Celle  de 
Normandie,  art.  6a3,  dit  qu'il  ne  doit  pas  avoir 
moins  de  quatre  toises.  Celle  de  Senlis  et  celle  de 
Valois  veulent  que  les  Grands  Chemins  aient  au 
moins  quarante  pieds  de  large  dans  les  bois  et  forêts, 
et  trente  pour  le  moins  dans  les  terres  hors  des  fo- 
rêts. Celles  d'Amiens,  du  Boulonnais  et  de  Saint- 
Omer,  veulent  que  tous  les  Chemins  royaux  aient 
soixante  pieds  de  large.  Celle  de  Clermont  en  Beau- 
voisis  donne  au  Chemin  proprement  dit  trente-deux 
pieds,  et  au  Grand  Chemin  royal  soixante -quatre 
pieds  de  largeur. 

Suivant  Fart.  3  du  tit.  a8  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts  du  mois  d'août  1669,  les  Grands  Che- 
mins, dirigés  i  travers  les  bois,  doivent,  pour  la 
sûreté  des  voyageurs ,  avoir  soixante  pieds  de  Ur- 

La  largeur  des  autres  Chemins  royaux,  bon  des 
forêts,  avait  été  réglée  différemment  par  divers  ar- 
rêts et  lettres-patentes ,  jusqu'à  l'arrêt  du  conseil  du 
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3  mat  1700,  qui  fixa  la  largeur  des  Grands  Chemins 
a  soixante  pieds,  et  celle  des  autres  Chcminsa  trente- 
six  pieds.  Cette  règle  s'est  observée  aussi  exactement 
qu'il  a  été  possible,  jusqu'en  1776,  que  le  roi  a  cru 
devoir  diminuer  cette  largeur  pour  laisser  plus  de 
terrain  à  l'agriculture.  En  conséquence,  ilaété  rendu 
au  conseil,  le  6  février  de  cette  année,  un  arrêt, 
suivant  l'art.  1"  duquel  les  routes  que  l'on  construira 
k  l'avenir  par  ordre  du  roi ,  pour  servir  de  commu- 
nication entre  les  provinces  et  les  villes  ou  bourgs, 
doivent  dire  distinguées  en  quatre  classes  ou  ordres 
diffère  nts. 

La  première  classe  doit  comprendre  les  graudes 
routes  qui  traversent  la  totalité  du  rojaume,  ou  qui 
conduisent  de  la  capitale  dans  les  principales  villes, 
ports  et  entrepôts  de  commerce. 

La  seconde,  les  routes  par  lesquelles  les  provinces 
et  les  principales  villes  du  royaume  communiquent 
entre  elles,  ou  qui  conduisent  de  Paris  à  des  villes 
considérables,  mais  moins  importantes  que  celles 
dont  on  vient  de  parler. 

La  troisième,  les  routes  qui  ont  pour  objet  la 
communication  entre  les  villes  principales  d'une 
même  province  ou  de  provinces  voisines. 

Et  la  quatrième ,  les  Chemins  particuliers  destinéj 
a  la  communication  de  petites  villes  ou  bourgs. 

Les  grandes  routes  de  la  première  classe  doivent 
être  désormais  ouvertes  sur  la  largeur  de  quarante- 
deux  pieds;  les  routes  de  la  seconde  classe  sont  fixées 
i  la  largeur  de  trente-six  pieds;  celles  de  la  troi- 
sième classe  à  trente  pieds;  et  la  largeur  des  Che- 
mins particuliers  de  la  quatrième  classe  ne  doit 
être  que  de  vingt-quatre  pieds.  Au  reste ,  on  ne  doit 
comprendre  dans  les  largeurs  qu'on  vient  de  spéci- 
fier, ni  les  fossés,  ni  les  empattements  des  talus  ou 
glacis.  Telles  sont  les  dispositions  des  art.  a  et  3. 

Par  l'art.  4,  le  roi  s'est  réservé  de  déterminer, 
d'après  le  compte  qui  lui  sera  rendu  de  l'importance 
des  différentes  routes,  dans  quelle  classe  chacune  de 
ces  routes  doit  être  rangée,  et  quelle  doit  en  être  la 
largeur,  en  conséquence  des  règles  qu'on  vient  de 
rapporter. 

Suivant  l'art.  5,  ces  règles  ne  doivent  point  être 
appliquées  aux  Chemins  royaux  dirigés  à  travers  les 
bois;  la  largeur  de  ces  Chemins  doit  continuer  d'être 
de  soixante  pieds,  conformément  a  ce  que  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forêts  a  prescrit,  à  cet  égard, 
pour  la  sûreté  des  voyageurs. 

Comme  il  y  a  des  pays,  tels  que  ceux  des  monta- 
gnes, où  la  construction  des  Chemins  présente  des 
difficultés  extraordinaires,  et  entraîne  des  déprnses 
très-fortes,  l'intention  du  roi  est  qu'on  puisse  don- 
ner à  ces  Chemins  une  largeur  moindre  que  celle  qui 
est  prescrite  en  général,  pourvu  toutefois  qu'on 
prenne  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir 
tous  les  accidents.  Dans  ce  cas,  la  largeur  doit  être 
fixée  par  le  conseil ,  d'après  ce  q  ic  les  circonstances 
locales  pourront  exiger,  et  d'après  le  compte  que  les 
intendants  de  provinces  auront  rendu  à  cet  égard. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  6. 

Il  convenait  aussi  de  prévoir  le  cas  où  l'affluence 
de»  voitures  aux  abords  de  la  capitale  et  de  quelques 
5'.  TOME  IL 
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autres  villes  où  il  se  fait  un  commerce  considérable, 
peut  occasionner  des  embarras  ou  accidents;  et  c'est 
ce  qu'a  fait  l'art.  7  :  il  porte  que  le  roi  s'est  réservé 
d'augmenter  aux  abords  de  ces  villes,  par  des  amis 
particuliers,  la  largeur  prescrite,  sans  néanmoins 
qu'elle  puisse  jamais  être  étendue  au-delà  do 
soixante  pieds. 

Suivant  l'art.  8 ,  les  routes  ne  doivent  être  bordé<  s 
de  fossés  que  d;ins  les  cas  où  ils  auront  été  jugés  né- 
cessaires pour  qu'elles  soient  garanties  de  l'empié- 
tement des  riverains,  011  pour  écouler  les  eaux  :  les 
motifs  qui  peuvent  donner  lieu  à  faire  ouvrir  des 
fossés,  doivent  être  énoncés  dans  les  projets  des  dif- 
férentes parties  des  roules,  envoyés  au  conseil  pour 
être  approuvés. 

L'art,  g  porto  que  les  bords  des  routes  scrorrt 
plantés  d'arbres  propres  au  terrain,  lorsque  la  si- 
tuation et  la  disposition  des  routes  auront  fut  juger 
convenable  cette  plantation,  d'après  les  mémoires 
qui  auront  été  envoyés  au  conseil  à  cet  égard. 

Par  l'art.  10,  le  roi  a  suspendu ,  relativement  aux 
routes  précédemment  construites,  l'effet  des  dispo- 
sitions qu'on  vient  de  rapporter  :  il  ne  doit  être  fait 
aucun  changement  ni  réduction  à  ces  routes,  sans 
l'ordre  exprés  de  sa  majesté. 

Et  l'art.  1 1  ordonne  l'exécution  de  l'arrêt  du 
3  mai  1720,  en  ce  qu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  celui 
que  nous  venons  d'analyser. 

Ce  dernier  arrêt  a  deux  objets  principaux  :  le  pre- 
mier, la  largeur  des  Chemins;  et  le  second ,  la  plan- 
tation des  arbres  sur  les  bords  des  Grands  Chemins. 

[[Les  dispositions  qu'il  contient,  sur  ce  second 
objet,  sont  rappelées  sous  le  mot  Arbre,  avec  l'indi- 
cation des  lois  nouvelles  qui  concernent  la  même  ma- 
tière. Quant  au  premier  objet,  voici  quelles  sont  ses 
dispositions  :  ]J 

«  Art.  1"  L'art.  3  du  titre  des  Cltemim  royaux,  de 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois  d'août 
16G9,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en  con- 
séquence, tous  les  bois,  épines  et  broussailles  qui  se 
trouveront  dans  l'espace  des  soixante  pieds  ès 
Grands  Chemins  servant  au  passage  des  coc  lies,  car- 
rosses publics,  messagers,  voituriers  de  ville  à  autre, 
tant  des  forêts  de  sa  majesté  que  de  celle  des  ecclé- 
siastiques, communautés,  seigneurs  et  particulier*, 
seront  essartés  et  coupés  aux  frais  de  sa  majesté , 
tant  dans  les  forêts  de  son  domaine,  que  des  ecclé- 
siastiques, communautés,  seigneurs  et  particuliers  , 
si  mieux  n'aiment  lesdils  ecclésiastiques,  commu- 
nautés, seigneurs  et  particuliers  faire  eux-mêmes 
lesdits  cssartcmeiits  à  leurs  frais. 

3.  Veut  sa  majesté  que  la  même  disposition  ait 
lieu  pour  les  Grands  Chemins  royaux  hors  les  forêts, 
lesquels  seront  élargis  jusques  à  soixante  pieds,  et 
bordés,  hors  ledit  espace,  de  fossé»  dont  la  largeur 
sera  au  moins  de  six  pieds  dans  le  haut,  de.  trois 
pieds  dans  le  bas,  et  la  profondeur  de  trois  pieds, 
en  observant  les  pentes  nécessaires  pour  l'écoule- 
ment des  eaux  desdits  fossés. 

»  3.  Veut  pareillement  sa  majesté  que  les  autres 
Grands  Chemins  servant  de  passage  aux  coches,  car- 
rosses, messagers,  voituriers  et  rouliers  de  villes  i 
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autre,  aient  au  moins  trente  six  pieds  de  largeur 
entre  les  fossés,  lesquels  fossés  auront  les  largeur  et 
profondeur  marquées  au  précédent  article;  et  seront 
tous  lesdits  fossés  faits  aux  dépens  de  sa  majesté; 
ensemble  l'cssarlcmcnt  des  haies,  comblement  d'an- 
ciens fossés  et  redressement  du  terrain  qui  se  trou- 
Tcront  à  faire  dans  les  largeurs  de  soixante  et  trente- 
six  pieds  desdits  Chemins;  si  mieux  n'aiment,  Ici- 
dits  propriétaires,  les  faire  à  leurs  frais. 

»  4-  Ordonne  sa  majesté  que  les  nouveaux  fossés 
seront  entretenus  cl  curés  par  les  propriétaires  des 
terres  y  aboutissantes,  toutes  et  quanles  fois  qu'il 
sera  jugé  nécessaire  par  les  inspecteurs  et  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  sur  les  procès-verbaux  des- 
quels les  intendants  des  provinces  et  généralités  or- 
donneront ledit  curage;  et  seront  tenus  lesdits  pio- 
priétaires  de  faire  jeter  sur  leurs  héritages  ce  qui 
proviendra  dudit  curage. 

»  5.  Excepte  sa  majesté  de  II  présente  disposition 
les  Chemins  qui  se  trouveront  entre  les  montagnes, 
et  dont  la  situation  ne  permet  pas  qu'ils  soient  élar- 
gis ;  d-.'sqtirh  ('herains  seront  dressés  procès-verbaux 
par  lesdits  sieurs  intendants,  pour,  sur  iccux  et  leurs 
avis,  envoyés  au  conseil,  être,  par  sa  majesté,  or- 
donné ce  qn  il  appartiendra.  » 

V.  Il  est  défendu  aux  propriétaires,  fermiers  ou 
locataires  riverains  dis  Chemins,  d'y  faire  aucune 
entreprise,  telle  que  de  combler  les  fossés,  d'abattre 
les  berge*  qui  bordent  la  largeur  de  ces  Chemins,  et 
d'anticiper  sur  cette  largeur,  en  labourant  ou  autre- 
ment :  il  est  pareillement  défendu  à  toutes  sortes  do 
personnes,  et  même  aux  seigneurs,  de  faire,  sous 
prétexte  de  droit  de  justice  ou  de  voirie,  aucune 
translation  de  Chemin ,  sinon  en  vertu  d'une  ordon- 
nance rendue  en  conséquence  d'un  procès-verbal  qui 
constate  l'utilité  ou  les  inconvénients  de  celte  trans- 
lation; sous  peine  de  réparation  des  dommages  cau- 
sas, et  de  5o  livres  d'amende,  conforme-mentaux 
règlements  des  26  mai  i;o5,  17  juin  ijai,  cl  4 
août  i-3i. 

Une  ordonnance  du  7  mars  1760,  rendue  par  le 
bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris,  a  con- 
damné les  nommes  Antoine  Bardeau ,  Charles  Che- 
val, Etienne  Moreau,  et  plusieurs  autres  particu- 
liers, à  donner  au  Chemin  allant  à  la  grande  route 
de  Paris  à  Scnlis,  et  à  la  grande  roule  de  Saint-Denis 
à  Gonessc,  une  largeur  de  trente  pieds  au  moins  en- 
tre les  fossés,  combler  les  fossés,  et  arracher  les 
baies,  ronces,  épines,  arbres  et  vignes  qui  antici- 
paient sur  crltc  largeur;  le  tout  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures,  à  défaut  de  quoi  l'entrepreneur 
des  ponts  et  chaussées  de  la  route  pourrait ,  après  ce 
délai,  faire  faire  ces  ouvrages  à  leurs  frais. 

les  L'rsulincs  de  Sistcron  ayant  eu  dessein  d'a- 
grandir leurcntlos ,  y  ajoutèrent  un  Chemin,  auquel 
elles  offrirent  de  substituer  un  autre  terrain  con- 
t:gu  :  c  e  changement  ne  paraissait  pas  nuire  au  pu- 
blic, cependant  les  Cordclicrs  se  plaignirent  de  l'in- 
novation; et  comme  les  Ursalines  avaient  agi  de 
bur  autorité  privée,  le  parlement  de  Provence  or- 
donna, par  arrtH  du  a5  juin  1726,  qu'elles  laisse- 
raient l'anci/u  Chemin  libre. 


[[  V.  ci-après  n°  1 4 ,  la  loi  du  ag  floréal  an  1  o,  re- 
lative aux  contraventions  en  matière  de  grande  voi- 
rie.]] 

VL  Uneordonnancc  du  3o  avril  177a,  rendue  par 
le  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris,  a 
enjoint  aux  propriétaires  des  maisons  ou  bérilag  s 
de  cette  généralité,  de  réparer  et  entretenir,  chacun 
en  son  endroit,  les  revers  de  pavé  et  les  accotle- 
ments  de  chaussée  faits  entre  leurs  maisons  ou  héri- 
tages et  la  chaussée  du  milieu,  et  de  combler  1rs 
trous  qui  s'y  trouveraient,  de  façon  que  les  eaux  u'y 
pussent  séjourner.  V.  Pavé. 

VII.  Dans  la  plupart  des  provinces  du  royaume, 
les  constructions  et  réparations  des  Grands  Chemins 
ont  presque  toujours  clé  exécutées  par  le  moyen  des 
corvées.  Le  roi  ayant  considéré  que,  non-seulement 
ce  genre  de  travail  pesait  sur  la  portion  la  plus  pau- 
vre de  ses  sujets,  mais  qu'il  en  résultait  encore  di- 
vers autres  inconvénients,  tels,  par  exemple,  que 
l'ouvrage  qui  se  faisait  de  celte  manière,  élail  tou- 
jours imparfait,  et  coulait  au  peuple  et  a  l'Etat,  en 
journées  d'hommes  et  de  voilures,  le  double  et  sou- 
vent le  triple  de  ce  qu'il  aurait  coûté,  s'il  eût  été 
exécuté  à  prix  d'argent,  sa  majesté  donna  un  édit, 
au  mois  de  février  1776,  par  lequel  elle  supprima 
les  corvées,  et  ordonua  la  confection  des  grandes 
routes  à  prix  d'argent. 

Mais,  par  sa  déclaration  du  11  aoûl  suivant ,  en- 
registrée au  parlement  le  19  du  même  mois,  le  roi  a 
suspendu  l'exécution  de  cet  édit,  et  rétabli  par  pro- 
vision l'ancien  usage  observé  pour  les  réparations 
des  Grands  Chemins. 

[[Aujourd'hui ,  et  depuis  le  Ier  nivôse  an  a,  o  tous 
les  Grands  Chemins,  ponts  et  levées  sont  faits  et  en- 
tretenus par  le  trésor  public.  »  Ce  sont  les  termes  de 
la  loi  du  tG  frimaire  de  la  mémo  année. 

En  conséquence,  la  loi  du  a8  messidor  an  4, 
art.  1  ,  cl  la  loi  du  1 1  frimaire  an  7.  art.  a,  mettent 
au  rang  des  dépenses  générales  de  l'Etat,  celles  deli 
confection ,  entretien  et  réparation  da  grande*  routes. 

Et  la  loi  du  a4  avril  i8o6,  art.  5g,  affecte  exclu- 
sivement à  l'entretien  des  routes  et  aux  travaux  des 
ponts  et  chaussées,  le  produit  de  la  contribution 
qu'elle  établit  sur  le  sel. 

On  reviendra  surcette  matière,  a  l'article  floufe.J] 

VIII.  Il  est  défendu  aux  propriétaires  dont  les  hé- 
ritages sont  plus  bas  que  le  Chemin  et  en  reçoivent 
les  eaux,  d'en  interrompre  le  cours,  soit  par 
l'exhaussement,  soit  par  la  clôture  de  leur  terrain  , 
sauf  à  eux  néanmoins  à  construire  et  entretenir  à 
leurs  dépens  des  aqueducs ,  gargouilles  et  fossés 
propres  à  les  débarrasser  des  eaux,  conformément 
aux  dimensions  qui  leur  auront  été  données;  le  tout 
sous  peine  de  5o  livres  d'amende,  et  d'être  employé 
des  ouvriers  aux  frais  des  m*mes  propriétaires, 
pour  la  confection  des  ouvrages  auxquels  leurs  con- 
traventions auront  pu  donner  lieu.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte des  ordonnances  des  i3  février  17 11  et  aa 
juin  1751. 

Il  est  aussi  défendu  aux  gravatiers,  laboureurs, 
vignerons,  jardiniers,  charrons  cl  autres,  de  dé- 
charger des  gravois,  terres,  fumiers,  immondices, 
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pif  ires,  bois,  oa  «aires  empêchements  au  passage 
public,  tant  sur  les  chaussées  de  pave,  accottemen  ts , 
et  Chemins  de  terre,  que  sur  les  ponts,  aux  ave- 
nues des  ports,  et  dans  les  rues  des  villes,  bourgs 
et  villages,  où  sont  les  grandes  routes;  d'y  laisser 
séjourner  aucune  voiture,  charrette,  bois  de  char- 
ronnage ,  meule  de  foin  ou  de  paille,  ni  quelque  au- 
tre chose  «tue  ce  soit  qui  puisse  embarrasser  la  voie 
publique.  Il  y  a  de  pareilles  défenses  de  faire  des 
trous  ou  fouilles  à  coté  des  chaussées  ou  accote- 
ments, et  sur  les  glacis,  de  même  que  d'y  faire  au- 
cune culture  et  d'y  prendre  du  sable,  de  la  pierre  ou 
d'autres  matériaux.  C'est  ce  qui  résulte  de  différens 
règlements,  et  particulièrement  de  ceux  des  aG  oc- 
tobre et  19  novembre  iG(>0,  28  mai  17 1  {,  17  juin 
1721,  4  août  i"3i,  17  mars  1739,  a3  août  1743 
et  18  juin  176"»,  lesqueU  il  fendent  d'ailleurs  aux 
bergers,  conducteurs  de  boMlft,  vaches,  moutons, 
chèvres  et  autres  animaux,  et  à  touteautre  personne, 
d'arracher  ou  d'endommager  les  arbres  ou  baies 
plantés  le  long  des  Chemins  :  le  tout,  sous  peine 
de  5o  livres  d'amende ,  de  confiscation  des  bestiaux , 
rt  d  être  condamnés  à  réparer  le  dommage ,  et  même 
a  plus  grande  peine,  si  le  tas  y  étbet. 

[[  V.  la  loi  du  28  si-ptcmbre-G  octobre  1791  ,  sur 
la  police  rurale,  lit.  a  ,  art.  4o  et  4{;  le  Code  des 
délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  4i  arl-  6o5; 
le  Code  pénal  de  1810  art.  47  1 ,  n*  4;  et  la  loi  du 
39  floréal  an  10,  concernant  les  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie.  ]| 

IX.  Un  arrêt  du  conseil  du  iG  décembre  17^9  a 
fiit  défense  aux  paires  et  conducteurs  de  bestiaux, 
de  lesconduireen  pâturage  ou  de  les  laisser  répandre 
sur  les  bonis  des  Chemins  plantés  d'arbres  rt  de 
haies  d'épines,  a  peine  de  confiscation  des  bestiaux 
et  de  100  livres  d'amende,  de  laquelle  les  maîtres, 
les  ihefs  de  familles  et  propriétaires  des  bestiaux  ont 
été  déclarés  civilement  responsables. 

X.  Diver-  règlements  , et  particulièrement  la  décla- 
ration du  14  novembre  1724,  enregistrée  au  parle- 
ment le  27  janvier  1 72."; ,  ont  défendu  aux  rouliers  ou 
voituriers,  marchands  forains,  mari  hands  de  Paris  et 
à  tous  au  très,  sans  exception,  soi  t  qu'Us  voi  turent  pour 
leur  compte  particulier  ou  pour  d'autres,  de  mettre 
aux  voitures  a  deux  roues  plus  de  trois  chevaux  de- 
puis le  1"  avril  jusqu'au  1"  octobre,  ni  plus  de 
quatre  chevaux  depuis  le  1"  octobre  jusqu'au  1" 
avril,  sous  peine  de  confiscation  des  voitures, che- 
vaux et  harnais,  et  de  3oO  livres  d'amende  contre 
les  contrevenants.  Ces  dispositions  ont  été  renou- 
velées par  un  arrêt  du  conseil  du  27  avril  177a. 

Le  roi  ayant  ensuite  été  informé  que  les  rouliers 
et  voituriers  négligeaient  d'exécuter  ces  règlements  , 
et  que  les  charges  énormes  qu'ils  mettaient  sur  leurs 
voilures,  dégradaient  les  Chemins  et  augmentaient 
les  dépenses  d'entretien  ,  sa  majesté  |Ugea  nécessaire 
d  ajouter  aux  anciennes  lois  les  dispositions  qui  lui 
parurent  plus  propres  à  en  assurer  l'exécution  ,  sans 
porter  préjudice  a  la  facilité  des  transports  :  en  con- 
séquence, elle  rendit  en  son  conseil,  le  ao  avril 
1783,  un  arrêt  qui  régla  le  nombre  des  chevaux, 
mulets  et  bu.ufs  qu'il  serait  permis  d'atteler  aux  voi- 
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turcs,  et  prescrivit  différentes  formalités  pour  la 
conservation  des  routes. 

Mais  le  législateur  s'étant  fait  rendre  compte  des 
effets  qu'avait  produits  cet  arrêt,  il  reconnut  que  les 
dispositions  qu'il  renfermait,  dictées  par  le  désir  de 
prévenir  la  dégradation  des  routes,  et  de  diminuer 
le  travail  des  corvéables,  présentaient  quelques  dif- 
ficultés dans  l'exécution  ;  qu'elles  avaient  occasionné 
une  augmentation  sur  le  prix  des  voitures;  que  l'im- 
portation des  denrées  en  était  devenue  moins  active 
en  certains  temps,  et  que  l'expérience  avait  fait 
apercevoir  la  nécessité  d  y  apporter  plusieurs  excep- 
tions et  modifications,  qui,  ayant  donné  lieu  à  des 
décisions  particulières  et  à  des  ordonnances  locales, 
avaient  rendu  l'observation  du  règlement  trop  com- 
pliquée et  trop  embarrassante  pour  une  classe 
d  hommes  de  qui  on  ne  peut  exiger  beaucoup  d'in- 
struction :  ainsi ,  le  roi  jugea  qu'il  était  de  sa  sagesse 
de  réunir  dans  un  seul  auét,  ce  qu'il  avait  cru  de- 
voir changer  ou  ajoutera  ses  premières  dispositions, 
cl  les  moyens  qui  lui  avaient  paru  les  plus  propres 
à  concilier  la  faveur  due  au  commerce  en  général ,  et 
spécialement  au  transport  des  denrées  destinées  à 
1  approvisionnement  des  villes,  avec  la  protection 
particulière  que  ceux  de  ses  sujets  qui  sont  chargés 
de  l'entretien  des  routes  ,  avaient  droit  d'attendre  clc 
sa  justice  et  de  sa  bonté,  En  conséquence,  sa  majesté 
a  rendu  eu  son  conseil,  le  38  décembre  1783,  un 
nouvel  arrêt  qui  forme  le  dernier  état  sur  la  matière 
dont  il  s'agit,  et  porte  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1"  La  faculté  laissée  par  l'arrêt  du  28  avril 
dernier,  d'atteler  aux  voitures  employées  à  la  cul- 
ture et  exploitation  des  terres,  un  nombre  indéfini 
de  betes  de  trait,  aura  lieu  pareillement  pour  celles 
employées  au  transport  des  grains  et  farines,  four- 
rages, bois  à  brûler  et  charbons;  comme  aussi  pour 
les  voitures  de  sels  de  la  ferme  générale. 

»  a.  11  sera  pareillement  permis  d'employer  un 
nombre  de  chevaux  illimité,  pour  le  transport  des 
objets  qui  forment  seuls  cl  par  eux-mêmes  un  poids 
considérable,  tels  que  les  blocs  de  pierres,  arbres, 
ancres  de  vaisseaux ,  canons  et  autres  masses  indivi- 
sibles, pourvu  qu'on  n'en  transporte  jamais  qu'une 
seule  à  la  fois. 

»  3.  A  l'égard  du  transport  de  tous  objets  autres 
que  ceux  mentionnés  aux  articles  ci-dessus,  le  nom- 
bre de  chevaux  ou  de  mulets  qui  avait  été  limité  i 
trois  pour  les  charrettes,  et  n  six  pour  les  chariots  , 
par  le  règlement  du  20  avril  dernier,  pourra  désor- 
mais, à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
arrêt,  être  de  quatre  pour  les  charrette*  et  de  huit 
pour  les  chariots,  défend  sa  majesté  aux  rouliers  et 
voituriers  d'en  atteler  un  plus  grand  nombre,  continu 
aussi  d'attacher  derrière  leurs  voilures,  sous  quelque- 
prétexte  que  ce  soit,  aucuns  chevaux,  mulets  ou 
bœufs  excédant  le  nombre  fixe  ci-dessus;  le  tout  a 
peine  de  confiscation  des  chevaux  et  mulets  qui  excé- 
deraient ledit  nombre.  Deux  bœufi  ne  seront  comptes 
que  pour  un  cheval. 

»  4-  Veut  néanmoins  sa  majesté  que  les  voitures 
chargées  de  pierres  de  taille,  moellons,  plaire  et 
bois  de  charpente  destinés  aux  constructions  de  la 
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ville  de  Paris,  el  celles  employées  à  l'enlèvement  des 
Loues  et  immondices  de  ladite  ville,  continuent  de 
ne  pouToir  être  attelées  que  de  trois  chevaux 
pour  les  charrettes,  et  six  pour  les  chariots,  sauf 
.dans  le  cas  prévu  par  l'art,  a  ci-dessus. 

»  5.  Les  routiers  et  voituriers  qui  voudront  faire 
usage  des  roues  dont  les  jantes  auront  au-dessus  de 
cinq  pouces  de  largeur  à  la  semelle  ou  circonférence 
extérieure ,  seront  libres  d'atteler,  tant  sur  les  char- 
rettes ou  voitures  à  deux  roues,  que  sur  les  chariots 
ou  voilures  à  quatre  roues,  tel  nombre  de  chevaux 
qu'ils  jugeront  à  propos. 

»  G.  Autorise  sa  majesté  les  sieurs  intendants  et 
commissaires  départis  dans  les  provinces,  et  les  tré- 
soriers de  France  dans  la  généralité  de  Paris,  à  per- 
mettre d'employer  des  chevaux  do  renfort  aux  cotes 
cl  passages  difficiles,  pourvu  toutefois  qu'ils  dé- 
signent et  limitent,  par  des  ordonnances  imprimées, 
l'étendue  des  différentes  parties  de  chemins  où  les 
rouliers  et  voituriers  pourront  s'en  servir. 

»  7.  Défend  au  surplus  sa  majesté  à  tous  rouliers 
et  voituriers  quelconques,  de  se  servir  de  roues  dont 
les  bandes  seraient  attachées  avec  des  clous  taillés 
en  pointe,  el  ce  à  jw?ine  de  i  5  livres  d'amende. 

a  8.  Ln joint  sa  majesté  aux  officiers  et  cavaliers 
de  maréchaussée,  aux  employés  des  fermes  et  des 
régies,  et  autres  qui  ont  été  ou  seront  à  ce  préposés, 
d'arrêter  et  saisir  lous  les  chevaux  attelés  aux  voi- 
tures ou  attaches  derrière,  qui  excéderont  le  nombre 
fixé  par  le  présent  arrêt. 

«  g.  Lcsdils  cavaliers  de  maréchaussée  ou  autres 
préposes  dresseront  des  procès-verbaux  en  cas  de 
contravention ,  cl  les  enverront  sans  délai  aux  sieurs 
intendants  et  commissaires  départis  dans  les  pro- 
vinces el  généralités  du  royaume,  et  aux  sieurs  tré- 
soriers de  France,  dans  la  généralité  de  Paris,  pour 
y  être  par  eux  statué  :  lesdits  proies-verbaux  seront 
signés  de  deux  témoins,  dans  le  cas  où  ceux  qui  les 
auraient  dressés  n'auraient  point  serinent  en  justice. 

»  io.  La  vente  des  bêles  de  trait  qui  auront  été 
confisquées,  sera  faite  à  l'encan  dans  le  plus  court 
délai,  de  l'autorité  desdits  sieurs  intendants  ou  de 
leurs  stibdélégués  dans  les  provinces,  et  des  tréso- 
riers de  France  ou  de  leurs  délègues  dans  la  généra- 
lité de  Paris;  le  prix  qui  en  proviendra,  les  frais  de 
fourrière  et  autres  prélevés,  appartiendra  aux  com- 
mis qui  auront  fait  la  saisie. 

»  1 1.  En  cas  de  rébellion  de  la  part  des  conduc- 
teurs des  voilures,  ils  seront  condamnés  en  i5o  li- 
vres d'amende,  même  poursuivis  cxHaordinairc- 
ment ,  suivant  l'exigence  des  cas. 

i>  la.  Ordonne  en  outre  sa  majesté  à  tous  pro- 
priétaires de  charrettes,  chariots  et  autres  voitures 
employées  au  roulage  ou  au  transport  de  toutes  den- 
rées et  marchandises  quelconques,  de  faire  peindre, 
en  caractères  gros  et  lisibles,  sur  une  plaque  de  mé- 
tal posée  en  avant  des  roues,  au  côté  gauche  de  la 
voiture,  leurs  noms,  surnoms  et  domiciles,  et  ce, 
sous  peine  de  i  .">  livres  d'amende  :  veut  sa  majesté 
que  ceux  qui  seraient  reconnus  avoir  mis  un  autre 
nom  que  le  leur,  ou  indique  un  faux  domicile, 
soient  condamnes  a  une  amende  de  ioo  livres  pour 
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la  première  fois,  et  du  double  en  cas  de  récidive,  à 
la  consignation  provisoire  de  toutes  lesquelles 
amendes  es  mains  des  saisissants,  les  contrevenants 
pourront  être  contraints  par  la  saisie  et  misa  en 
fourrière  d'un  de  leurs  chevaux. 

»  1 3.  Veut  au  surplus  sa  majesté  que  l'arrêt  rendu 
particulièrement  pour  la  route  d'Orléans,  le  1 1  août 
dernier,  continue  d'être  exécuté  à  l'égard  de  ladite 
route,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispo- 
sitions du  présent  arrêt  :  au  moyen  desquelles  celui 
du  ao  avril  dernier  sera  réputé  comme  non  avenu  , 
ainsi  que  toutes  ordonnances  rendues  en  consé- 
quence. » 

[[  V.  la  loi  du  39  floréal  an  10 ,  relative  au  poids 
des  voitures  employées  au  roulage  et  aux  message- 
ries, les  modifications  qu'y  apporte  la  loi  du  7  ven- 
tôse au  ta,  et  le  décret  du  a5  juin  1806,  sur  les 
moyens  de  constater  cl  la  manière  de  punir  les  con- 
traventions à  ces  lois.}] 

XL  11  est  défendu  à  toutes  sortes  de  personnes , 
sous  peine  de  3oo  livres  d'amende,  de  troubler  les 
paveurs  des  Chemins  dans  leurs  ateliers,  d'arracher 
les  pieux  mis  pour  la  sûreté  de  leurs  ouvrages  ,  1rs 
bornes  plâtres  pour  empêcher  le  passage  des  voitures 
sur  les  accotlemenls  déchaussée,  celles  qui  défendent 
les  parapets  des  pools,  les  homes  niitliaircs ,  grandes 
ou  petites,  et  les  parapets  ou  anneaux  de  fer  atta- 
chés aux  ponts:  il  est  aussi  défendu  d'enlever  les  pa- 
vés, les  bois,  les  pierres  et  les  autres  matériaux  desti- 
nés aux  ouvrages  publics  ou  mis  en  oeuvre,  à  peine 
contre  les  contrevenants  d'être,  pour  la  première 
fois  ,  condamnés  au  carcan  ;  et  en  cas  de  récidive ,  aux 
galères  :  il  est  d'ailleurs  fait  défense  a  toute  per- 
sonne ,  de  quelque  qualité  cl  condition  qu'elle  puisse 
être,  de  recevoir  ou  recéler,  et  même  d'acheter  des 
pavés  ou  matériaux  volés  a  peine  de  1,000  livres 
d'amende.  C'est  ce  qui  résulte  de  divers  règlements, 
et  notamment  de  ceux  du  4  août  1 7 3 i ,  19  juillet 
1757,  14  novembre  1760  et  3o  avril  177a. 

[(Ces  règlements  sont ,  sinon  abrogés  ,  du  moins 
considérablement  modifiés  dans  toutes  les  disposi- 
tions pénales  ,  et  voici  comment. 

Le  dernier  article  du  Code  pénal  du  G  octobre  1 791 
ayant  défendu  d'appliquer,  même  aux  faits  anté- 
rieurs à  sa  publication,  aucune  des  peines  afUiclivcs 
ou  infamantes  qui  étaicut  écrites  dans  les  anciennes 
lois  ,  il  est  clair  que  les  peines  du  carcan  et  des  ga- 
lères prononcées  par  les  règlements  dont  il  s'agit, 
ne  peuvent  plus  être  appliquées,  même  sous  le  Code 
pénal  de  1810,  qui  ne  les  a  pas  fait  revivre. 

Mais  i*  le  délit  consistant  à  troubler  les  paveurs 
dans  leurs  ateliers,  doit  être  puni  conformément  à 
l'art.  438  du  Code  pénal  de  1810,  suivant  lequel, 
«  quiconque;  par  des  voies  de  fait,  se  sera  opposé 
à  la  confection  des  travaux  autorisés  par  le  gouver- 
nement, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  ex- 
céder le  quart  des  dommages-intérêts,  ni  être  au- 
dessus  de  16  francs;  les  auteurs  subiront  le  maxi- 
mum de  la  peine.  » 

a"  Le  délit  consistant  k  arracher  les  pieux  de* 
paveurs  t  ainsi  que  les  bornes  et  les  parapets  ou 
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anneaux  de  fer  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  doit  être 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  100  à  5oo  francs,  c'csUà-dirc ,  des 
peines  dont  l'art.  a5;  du  même  Code  frappe  «  qui- 
conque aura  détruit ,  abattu,  mutilé  ou  dégradé  des 
monuments,  statues  et  autres  objet%  destinés  à  l'uti- 
lité ou  à  la  décoration  publique  et  élevés  par  l'auto- 
rité publique  ou  avec  son  autorisation.  » — Si  cepen- 
dant ce  délit  était  commis  avec  attroupement  et  lurcc 
ouverte,  il  devrait,  d'après  l'art.  44°  du  même 
Code,  emporter  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
et  une  amende  de  300  francs  à  5, 000  francs. — A  part 
cette  exception,  si  les  pieux  des  paveurs  étaient, 
non-seulement  arrachés ,  mais  encore  enlevés  et  sous- 
traits, il  y  aurait  lieu  à  l'application  des  peines  cor- 
rectionnelles infligées  au  vol  simple  par  l'art.  401 
du  même  Code. 

3*  A  l'égard  du  vol  des  pavés  et  des  autres  ma- 
tériaux dont  parlent  les' règlements  cités,  c'est  en- 
core d'après  l'art.  4»i  du  même  Code  qu'il  doit  tire 
puni. 

4"  Quant  au  recèle  des  matériaux  volés,  il  doit, 
d'après  l'art.  5q  du  Code  pénal  de  1810,  clic  puni 
dans  tous  les  cas,  non  d'une  amende  de  1,000  fr., 
mais  de  la  ni  Crue  peine  que  le  vol  de  ces  maté- 
riaux. ]] 

XII.  Les  seigneurs,  les  propriétaire* ,  ni  aucune 
autre  personne  ne  doivent  point  empêcher  les  entre- 
preneurs chargés  des  constructions  ou  de  l'entretien 
des  pouts ,  grandes  routes  et  autres  Chemins  royaux  , 
de  prendre  les  pierres,  les  grès,  les  sables,  les 
terres,  cl  les  autres  matériaux  nécessaires  pour  ces 
constructions  ou  entretiens,  dans  tous  les  lieux  non 
clos  de  murs,  qui  leur  auruut  été  indiqués  par  les 
devis  et  adjudications  des  ouvrages  à  faire,  sauf 
aux  parties  intéressées  à  se  pourvoir,  le  cas  échéant, 
pour  les  indemnités  qu'elles  auront  à  prétendre.  Il 
est  d'ailleurs  défendu  à  tout  receveur  des  droits  des 
fermes  et  de  tout  autre  droit  appartenant  au  roi  ou 
à  ses  sujets,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  d'exiger 
aucune  (  bose  pour  le  transport  des  bois  .  des  pierres, 
du  sable  ,  du  1er,  des  outil»  et  équipages  que  les  en- 
trepreneurs fout  conduite  pour  exécuter  leurs  ou- 
vrages; mais  il  faut  que  ces  entrepreneurs  justifient 
de  la  destination  de  ces  choses,  en  représentant  le 
certificat  de  l'ingénieur,  visé  par  le  commissaire  des 
ponts  et  chaussées  du  département.  C'est  ce  qu'ont 
prescrit  divers  règlements,  et  particulièrement  un 
arrêt  du  conseil  du  7  septembre  ij55. 

[[  L'art.  1"  de  la  G"  section  du  lit.  1"  de  lajoi 
du  28  septembre,  6  octobre  1791,  sur  la  police  ru- 
rale, porte  que  «  les  agents  de  l'administration  ne 
pourront  fouiller  dans  un  champ  pour  y  chercher 
des  pierres,  de  la  teneou  du  sable,  nécessaires  à 
l'entretien  des  grandes  routes,  ou  autres  ouvrages 
publics,  qu'au  préalable  ils  n'aient  averti  le  pro- 
priétaire, et  qu'il  ne  soit  pleinement  indemnise  a 
l'amiable  ou  à  dire  d'experts.  » 

Cette  disposition  renouvelle  cl  explique  celles  de 
l'art,  a  de  la  loi  du  1 2  juillet  de  la  même  année  sur 
les  mines.]] 

Suivant  le  règlement  du  14  mars  174  h  te  car- 
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mires  de  pierres  de  taille,  moellons ,  glaises,  marnes 
et  autres  matériaux  ne  peuvent  être  ouvertes  qu'à 
trente  toises  de  distance  du  pied  des  arbres  plantés 
le  long  des  Grands  Chemins,  et  à  trente-deux  toises 
du  bord  des  Chemins  non  plantés  d'aibres,  à  moins 
qu'on  n'ait  obtenu  une  permission  expresse  pour  en 
ouvrir  à  une  moindre  distance:  au  surplus,  les  ra- 
meaux ou  rues  des  carrières  ne  peuvent  point  être 
poussés  du  côté  des  Chemins;  le  tout,  sous  peine, 
contre  les  contrevenants ,  d'une  amende  de  3oo  liv. 
et  de  confiscation  des  matériaux,  outils  et  équipages. 
V.  Carriïrc. 

XIII.  Une  ordonnance  rendue  par  le  bureau  des 
finances  de  la  généralité  de  Paris  ,  If  i(>  juillet  1764, 
a  fdit  défense  d'établir  aucuuc  gouttière  saillante 
sur  la  voie  publique,  aux  nouveaux  édifices  à  con- 
struire et  aux  anciennes  maisons  dont  les  toitures  se 
reconstruiraient  dans  la  ville  de  Paris  et  dans  les 
autres  villes,  bourgs  ou  villages  de  la  généralité,  le 
long  des  routes  entretenues  par  le  roi,  sous  peine 
d'amende,  de  démolition  et  de  confiscation  de  cette 
sorte  d'ouvrage. 

Il  est  fort  à  désirer  que  cette  ordonnance  s'exé- 
cute ponctuellement,  surtout  à  Paris  ,  où  le  grand 
nombre  des  gouttières  saillantes  sur  les  rues  incom- 
mode extrêmement  les  passants. 

L'art.  2  d'une  autre  ordonnance  rendue  par  le 
bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris,  le 
2  août  1774, défend  aux  blanchisseurs  ou  blanchis- 
seuses, aux  jardiniers  et  à  toute  autre  personne  d'at- 
tacher aux  arbres  plantés  le  long  des  Grands  Che- 
mins, aucun  cordage  pour  faire  sécher  des  linges, 
des  habillements,  des  légumes,- ou  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  et  d'établir  ces  étalages  sur  les 
baies  bordant  les  routes,  à  peine  de  5o  livres  d'a- 
mende et  de  confiscation  des  linges  cl  étalages. 

L'art,  à  défend  aux  propriétaires  ou  adjudicataires 
d'aibres,  le  long  des  Grands  Chemins,  délaisser 
séjourner  sur  les  route:,  non  plus  que  sur  les  accot- 
tements  ou  fossés,  le  buis  qui  provient  de  ces  arbres, 
lorsqu'on  les  clngue  ou  qu'on  les  coupe;  il  enjoint 
au  contraire  à  ces  propriétaires  ou  adjudicataires  de 
faire  exploiter  ces  arbres  sur  le  champ  ou  ils  sont 
plantés  ,  et  hors  du  Chemin ,  à  peine  d'amende ,  tant 
contre  eux  que  contre  les  ouvriers ,  et  meme  de  con- 
fiscation des  bois  ,  en  cas  de  récidive. 

L'art.  4  fait  défense  aux  roendiatils  ,  aux  bergers 
et  à  tout  autre  particulier  de  construire  ou  pratiquer 
sur  les  accottcmcnts,  berges  ou  fossés  des  Grands 
Chemins,  aucune  cabane  ou  loge  pour  s'y  relirerdaus 
le  mauvais  temps ,  et  de  séjourner  dans  les  mêmes 
lieux  en  y  mendiant;  sous  peine  d'amende  pour  la 
première  fois,  et  d'emprisonnement  en  cas  de  réci- 
dive. 

L'art,  5  ordonne  l'exécution  des  règlements  du 
conseil  des  23  mai  1718,  1"  avril  et  37  juillet  1723 
et  8  juin  1727  :  en  conséquence  ,  il  défend  aux  rou- 
tiers et  voituriers  de  charger  plus  de  cinq  à  six 
pièces  de  vin,  ou  plus  de  trois  milliers  pesant  de 
marchandises  sur  les  voitures  à  deux  roues;  il  leur 
défend  pareillement  de  dormir  dans  leurs  voitures, 
de  les  abandonner  ou  de  s'en  écarter  de  manière  à 


Digitized  by  Google 


Ci  4  Cil  KM  IN  (gra 

ne  pouvoir  y  veiller  continuellement,  et  d'embar- 
rasser la  voie  publique,  en  s 'arrêtant  et  assemblant 
leurs  voitures  devant  les  portes  des  auberges;  le 
tout  à  peine  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de 
confiscation  des  voitures  ,  chevaux  et  marchandise»  , 
eu  ras  de  récidive. 

L'art.  6 d<  f(  nd  aux  mêmes  rouliers  et  voituriers. 
et  à  toute  autre  personne  ,  de  déposer  ou  laisser  sé- 
journer sur  les  Grands  Chemins  aucun  rhrval  mort 
ou  d'autres  charognes  :  et  il  leur  enjoint  de  trans- 
porter ces  sortes  de  choses  à  trois  cents  toises  au 
moins  du  Chemin,  sous  peine  d'une  amende  de 
i  oo  livres  payables  solidairement  par  les  maîtres  et 
par  les  domestiques. 

XIV.  Lorsqu'il  se  commet  des  contraventions  aux 
règlements  concernant  les  Grands  Chemins,  lis 
contrevenants  peuvent  être  assignés  sur-le-champ 
par-devant  les  trésoriers  de  France,  dans  la  géné- 
ralité de  Paris,  et  par-devant  les  commissaires  dé- 
partis dans  les  autres  généralités ,  pour  être  condam- 
nés à  telle  amende  qu'il  sera  jugé  convenable  :  les 
ordonnances  rendues  en  cas  pareil,  doivent  être 
exécutées  par  provision,  sauf  l'appel  au  conseil. 
C'est  ce  qu'a  réglé  l'arrêt  du  conseil  du  17  juin  i;at. 
Suivant  la  mémo  loi ,  les  syndics  des  paroisses  sont 
tenus  de  déclarer,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  les 
noms  des  contrevenants  ou  des  propriétaires  des 
héritages  riverains  des  Grands  Chemins,  a  peine 
de  répondre  du  délit  en  leur  propre  et  privé  nom. 

[[  Les  conseils  de  préfecture  exercent  aujourd'hui 
la  juridiction  que  cet  arrêt  attribuait  aux  trésoriers 
de  France  et  aux  intendants. 

Voici  ce  que  porte,  a  ce  sujet ,  la  loi  du  29  floréal 
an  10  : 

«  Art.  t"  Les  contraventions  en  matière  de  grande 
■voirie,  telles  qu'anticipations,  dépots  de  fumiers  ou 
d'autres  objets,  et  toutes  espèces  de  détériorations 
commises  sur  les  grandes  foutes,  sur  les  arbres  qui 
les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d'art  et  maté- 
riaux destinés  à  leur  entretien  ,  sur  les  canaux,  fleu- 
ves et  rivières  navigables,  leurs  Chemins  de  hallage, 
francs  bords,  fossés  et  ouvrages  d'art,  seront  con- 
statées, réprimées  et  poursuivies  par  voie  adminis- 
trative. 

»  a.  Les  contraventions  seront  constatées  concur- 
remment par  les  maires  ou  adjoints,  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  leurs  conducteurs,  les  agents 
de  la  navigation,  les  commissaires  de  police,  et  par 
la  gendarmerie;  à  cet  elfe  t,  ceux  des  fonctionnaires 
publics  ci-dessus  désignes  qui  n'ont  pas  piété  serment 
en  justice,  le  prêteront  devant  le  préfet. 

»  3.  Les  procès- verbaux  sur  les  contraventions 
seront  adresses  au  sous-préfet  qui  ordonnera,  par 
provision,  et  sauf  le  recours  au  préfet,  ce  que  de 
droit,  pour  faire  cesser  les  dommages. 

u  4-  H  sera  statué  définitivement  en  conseil  de 
préfecture  :  les  arrêtés  seront  exécutés  sans  visa  ni 
mandcmrnt  des  tribunaux,  nonobstant  et  sauf  tout 
recours;  et  les  individus  condamnés  seront  con- 
traints par  l'envoi  des  garnisaires  «t  saisie  de  racu- 
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blcs ,  en  vertu  desdits  arrêtés  qui  seront  exécutoires 
et  emporteront  hypothèque  (1).  » 

hemarquez  néanmoins  qu'en  matière  de  contra- 
vention  aux  règlements  sur  les  poids  des  voitures, 
c'est  devant  les  maires  des  lieux  que  l'on  doit  m 
pourvoir  en  première  instance,  sauf  l'appel  au  con- 
seil de  préfecture.  Y.  le  décret  du  ad  juin  i8oC, 
lit.  9. 

Remarquez  encore  que,  lorsqu'une  contravention 
aux  lois  de  grande  voirieemporle  à  la  fois  une  amende 
et  l'emprisonnement,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
prononcer  que  la  première  de  ces  deux  peines,  et 
qu'il  doit,  pour  l'application  de  la  seconde,  renvoyer 
devant  le  tribunal  correctionnel.  Le  conseil  d'£lat 
Fa  ainsi  décidé  le  ai  mars  1807,  sur  un  conflit  né- 
gatif d'attributions  élevé  entre  le.  conseil  de  préfec- 
ture du  département  delà Cùte-d'Or,  et  un  tribunal 
de  prrmicre  instance  du  même  département,  au  su- 
jet d'un  délit  de  ce  genre  dont  était  prévenu  le  sieur 


(1)  Celte  loi  est  encore  en  |>l<  ine  vigw  tir  dans  leropnmc 
des  Par»  -  Cas  ,  à  ce  la  près  que  le»  coiisrits  de  préfecture  y 
•ont  nmjilacé-f  par  1rs  déflations  des  Etat»  provincial!».  .  et 
c'e-%t  w  que  prouve  clairement  un  arrête  royal  du  ta  juillet 
ibu  J.  qui  est  aiu>i  couru  : 

«  Sur  le  rapport  con|oinlrmcnl  fait  par  nos  ministres  de  la 
justice  ,  de  l'intérieur  rt  du  watcrstaat ,  relativement  à  un 
coullil  de  juridii  lion  élevé  m  vertu  de  notre  arrêté  du  5  oc- 
tobre 1 8  1  «  (  rapporté  aux  mot»  Conflit  d'attribution  ),  par  le 
gouverneur  {prrf  'et  )  «k-  la  province  d'Anvers,  a  I égard  de 
certaine  contestation  iiendante  devant  le  libuu.il  de  première 
instance  d'Anvers,  entre  les  héritiers  Smcts ,  propriétaires 
d'un  1  -u  'lui  longeant  le  Clicmin  de  llobokcn  ,  d'une  part ,  et 
l'ingénieur  en  élu  I  du  watcrstaat ,  d'autre  part  ;  ensuite  d'un 
proeet-vrrhal  constatant  usuqiation  dudit  Chemin,  'Irest* 
par  le  conducteur  du  watcrstaat,  à  charge  de  F.Yiurk  ,  usa- 
ger dr  re  ,  t  lui  ,  les  Êlals-dciMité*  ,  par  leur  arrêté  du  i3 
aotU  18  j  j  ,  ordonnèrent  an  tus  lit  usager  de  restituer  au  Che- 
min dont  U  s'agit  la  largeur  de  quatre  aunes ,  de  pratiquer 
un  nouveau  f  •■  -e  de  séparation  Je  la  largeur  et  prufou'leu» 
ci-dessus  déterminées ,  et  en  outre  de  rétablir  le-  tout  tel  qu  il 
se  trouvait  aiiparatant  ;  mais  il  ne  fut  point  satisfait  à  crllt 
ordonnance  de  la  paît  des  propriétaire* ,  qui  firent ,  au  con- 
traire ,  asstgnrr  l'administration  du  water»taat ,  en  la  |KT<mine 
de  l'ingénieur  en  clief  ,  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance a  Anvers,  à  l'elfet  d'entendre  déclarer  que  le  jjrdin 
d<>nt  il  «'agit ,  tel  et  ainsi  qu'il  se  trouve  actuellement  enclavé 
daiii  ses  présente*  limites ,  est  et  demeure  la  propriété  îles 
demandeurs  ,  avec  iléfrnsc  de  tronbb  r  desormai,  le*  suxlils 
propriétaire*  dan*  la  jouissance  paisible  de  ce  jardin ,  et  ce , 
rn  l'état  où  il  sr  trouve  présentement  et  fut  ae  qui»  *ou»  U 
gouvernement  précédent  ; 

>»  Vu  les  pièces  et  acte*  relatif*  à  cette  cause  ; 

»  Le  conseil  d  État  euteudu  ; 

»  Considérant  que  le*  contestation»  relative*  aux  usurpa- 
tions de  portions  de  Chemins  public» ,  vont ,  en  vertu  de  la  loi 
du  19  lloiéal  an  10,  niainlrnuei  p  ir  nos  arrêtés  de*  a8  -ep- 
trmhre  1816, et  16  juillet  1 8  jo  ,  exclusivement  du  report  .le 
l'autorité  adininistralive,  et  partant  que  celte  dernière  luit 
être  considérée  comme  seule  compétente  dans  l'espèce  ; 

»  Avons  trouvé  bon  rt  entendu  de-  maintenir  le  cotmit  ci- 
dessus  repri*  tt  le  déclarer  bien  et  valablement  élevé;  les 
propriétaires  du  jardiu  dont  il  »'agit ,  culiers  à  se  JSuufviUI 
e  n  indemnité  ,  au  ca*  qu'ils  puissent  prouver  que  leur  fon  U 
et  resté  dan*  le  même  état  où  il  se  trouvait  jadi*  avant  qu'd 
eût  été  aliéné  sous  le  gouvernement  français ,  le  1  J  plu  vin* 
an  6.  ..  {Journal  OjUUt  du  royaume  dtt  P«yi-Bai, 
t.  18,  p.  a8.  ) 
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Pavaillon  ;  cl  cette  décision  a  été  convertie,  par  l'ap- 
probation dont  elle  a  été  revêtue  le  a3  avril  de  la 
même  année,  en  un  décret  ainsi  conçu  : 

«  Sur  le  rapport  de  notre  commission  du  conten- 
tieux; vu  le  procès- verbal  dressé  le  i*'  complémen- 
taire an  i3,  par  l'ingénieur  des  ponts  Ot  chaussées 
du  département  de  la  Côte- d'Or,  duquel  il  résulte 
que  le  nommé  l'availlon,  sous- entrepreneur  de  la 
partie  de  route,  n°  |83,  entre  le  pont  de  Cany  et  la 
Onde,  et  Marie  Clcrget,  femme  dudit  Pavaillon,  ont 
été  vus,  ledit  jour,  enlevant  des  pierres  Taisant  par- 
tie de  l'approvisionnement  destiné,  l'année  précé- 
dente, a  la  réparation  de  la  chaussée,  et  les  reportant 
sur  les  tas  d'approvisionnement  destinés  à  la  répa- 
ration de  l'an  1 4  ;  vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Côtc-d'Or ,  en  date  du  17  mars 
dernier,  qui  condamne  ledit  Pavaillon  en  600  francs 
d'amende  au  profil  du  trésor  public ,  et  renvoie  pour 
la  peine  de  l'emprisonnement  encourue,  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Dijon;  vu  le  jugement  du- 
dit tribunal,  du  a  juillet  suivant,  par  lequel  il  se 
déclare  incompétent,  d'après  la  loi  du  29  lloréalan 
1  o ,  pour  prononcer  sur  les  délits  qui  se  commettent 
en  matière  de  crande  voirie,  et  renvoie  ledit  Pa- 
va  il  Ion  par-devant  le  conseil  de  préfecture  dudit  dé- 
partement; 

»  Considérant  que  la  loi  du  39  floré.il  an  10  n'at- 
tribue am  conseils  de  préfecture  la  connaissance  des 
contraventions  et  dégradations  en  matière  de  grande 
voirie ,  qu'en  ce  qui  tonirme  l'application  des  peines 
pécuniaires;  que,  dans  le  cas  où  ces  délits  entraîne- 
raient des  peines  corporelles,  c'est  aux  tribunaux 
correctionnels  à  les  prononcer; 

»  Notre  conseil  d  l'itat  entendu,  nous  avons  dc- 
rrélé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1"  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Côle-d'Or,  en  date  du  17  mars  180G, 

«lui  condamne  lesd:ts  Pavaillon  cts.n  fcmmefc6oofr. 
d'amende,  au  profit  du  trésor  public ,  pour  enlève- 
ment de  matériaux  sur  la  route  d'Au\erre  à  Dijon  , 
entre  le  pont  de  Cany  et  la  Cude,  et  pour  le  surplus 
des  peines  encourues,  renvoie  devant  lu  tribunal  de 
première  instance  de  Dijon,  est  maintenu. 

»  a.  Le  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
i'.e  Dijon,  jugeant  en  police  correctionnelle,  du  a 
juillet  suivant,  par  lequel  il  se  déclare  incompétent 
pour  prononcer  la  peine  corporelle  dont  le  conseil 
de  préfecture  lui  avait  réservé  l'application,  est  con- 
sidéré comme  non  avenu,  » 

V.  Le  décret  du  a  février  1808,  rapporte  au  mot 
Arbre ,  nm  1  a.  ]] 

XV.  L'art.  G  du  lit.  a8  de  l'ordonnance  des  eaux 
ri  furéls  a  chargé  les  officiers  des  maitrisrs  de  faire 
planter  dans  les  angles  des  places  croisées ,  biviaircs 
ou  triviaires  ,  des  croix ,  poteaux  ou  pyramides,  pour 
indiquer  le  lieu  où  iliaque  Chemin  conduit.  Ces  ou- 
vrages doivent  se  faire  aux  frais  de  l'Etal,  djns  lej 
bois  qui  lui  appartiennent;  et  dans  les  autres,  aux 
frais  des  villes  intéressées.  Il  est  défendu  par  le  même 
article,  de  rompre  ou  emporter  ces  poteaux  ,  et  d'ef- 
facer les  inscriptions  qui  y  sont  appliquées  ,  à  peine 
de  3oo  liv.  d'amende  et  de  punition  exemplaire. 


F.  Arbre,  Pavé,  Route,  Rue,  \Tr.nnux  publies, 
J'oie  publique  et  Voirie.  (  M.  Cuyot.  )  * 

[[  CHEMIN  DE  HALLAGE.  L'art.  7  du  lit.  28  de 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1GG9  porte  «  que 
les  propriétaires  des  héritages  aboutissants  aux  ri- 
vières navigables  laisseront,  le  long  des  bords, 
vingt-quatre  pieds,  au  moins,  déplace  en  largeur 
pour  Chemin  royal  et  trait  de  chevaux  ,  sans  qu'ils 
puissent  planter  arbre  ni  tenir  clôture  ou  haie  plus 
près  que  trente  pieds  du  côté  que  lesbateaux  se  tirent, 
cl  dix  pieds  de  l'autre  bord,  a  peine  de  5o  livres  d'a- 
mende, confiscation  des  arbres,  et  d'être;  les  con- 
trevenants, condamnés  à  réparer  cl  remettre  les  Che- 
mins en  état,  à  leurs  frais.  » 

Un  décret  du  8  vendémiaire  an  14  ordonne  que 
<•  les  contraventions  (à  cet  article)  seront  jugées 
adminislrativcment,  conformément  à  la  loi  du  ay 
floréal  an  10;  »  et  révoque  la  disposition  contraire 
qui  se  trouvait  dans  le  décret  du  4  prairial  an  i3, 
par  lequel  le  même  article  avait  été  déclaré  commun 
aux  départements  de  la  Belgique.  V.  Ualluge  (  Che- 
min de  ).  11 

[[  CHEMIN  DE  SOUFFRANCE.  Ces  termes  s'ex- 
pliquent assez  d'eux-mêmes  :  ils  désignent  le  Chemin 
qu'un  propriétaire  0,  par  tolérance,  laisse  pratiquer 
sur  son  héritage. 

Le  droit  du  propriétaire  du  sol  de  supprimer  ce» 
sortes  de  Chemins,  et  le  principe  qu'ils  doivent 
toujours  être  présumés  tels,  lorsqu'ils  sont  entre 
des  grilles  et  des  barrières,  ont  été  confirmés  en 
1782,  par  un  arrcU  tiès-précis. 

Il  existait  depuis  long-temps  un  Chemin  pavé  qui 
traversait  le  parc  du  château  de  Champigny,  et  al- 
lait du  pont  de  Saint-Maur,  au  lieu  dit  le  Port  Je 
Cheneviim  :  il  passait  entre  un  château  el  un  pré  , 
et  il  était  entre  deux  grilles  de  fer,  dont  deux  petites 
portes  bâtardes  restaient  toujours  ouvertes  pour  les 
gens  de  pied.  Un  dénombrement  de  16G9  faisait 
mention  de  ce  Chemin,  le  qualifiait  de  Chemin  de 
souffrance,  et  l'indiquait  comme  aboutissaut  à  des 
objets  compris  dans  ce  dénombrement. 

En  1698,  le  sieur  Pointis,  simple  locataire  du 
château,  voulut  interdire  ce  passage  de  tolérance  : 
sur  les  plaintes  de  quelques  particuliers,  le  bureau 
des  finances  rendit,  le  9  mai,  une  ordonnance  qui , 
d'après  la  visite  des  lieux,  autorisa  le  sieur  de 
Pointis  à  supprimer  le  passage,  a  la  charge  toutefois 
de  rapporter  dans  trois  mois  des  lettres-patentes  du 
roi,  qui  permissent  la  suppression  du  Chemin  Ir 
long  du  château  :  ces  le  ttres-patentes  n'ont  pas  été 
obtenues,  et  les  choses  ont  continué  de  rester  dans 
le  même  état. 

En  1779,  l'abbé  de  Champigny,  seigneur  de 
Champigny  ,  a  changé  les  bâtiments ,  les  cours  et  les 
j.irdius  de  son  château;  cl  par  ce  nouvel  arrange- 
ment, a  fait  enclore  et  supprimer  le  Chemin  dont 
il  s'agit. 

Mais,  informe  de  l'ordonnance  du  bureau  des  fi- 
nances de  1G98,  le  procureur  du  roi  de  ce  tribu  ual 
l'a  fait  assigner  pour  représenter  les  lettres-patentes 
en  vertu  desquelles  il  avait  fait  supprimer  cl  enclore 
en  partie,  dans  son  parc,  le  chemin  public  condui- 
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sant  du  pont  de  S»int-Maur  au  bas  de  Chencvières, 
notamment  de  celle*  qu'il  avait  du  obtenir  en  con- 
formité de  l'ordonnance  de  ifi'jS;  sinon,  voir  dire 
qu'il  serait  tenu  de  faire  abattre  la  clôture  ciu 'il  avait 
fait  faire,  ou  qu'il  y  serait  mis  des  ouvriers  à  ses 
frais. 

L'abbé  de  Champigny  a  d'abord  voulu  décliner  la 
juridiction  ;  mais  une  première  sentence  l'a  débouté 
de  son  déciinatoirc;  et  une  seconde,  du  19  juin 
1781  ,  a  adjugé  les  conclusions  prises  contre  lui, 

L'abbe  de  Champigny  a  interjeté  appel  de  cetto 
procédure,  comme  de  juge  incompétent,  et  a  intimé 
monsieur  le  procureur -gém  rai.  Les  sieurs  Dodun, 
Duverncet  le  l'aige  ayant  demandé  à  être  rei;us  par- 
lies  intervenantes,  se  sont  joints  à  monsieur  le  pro- 
cureur-général et  ont  pris  les  mêmes  conclusions. 

Alors  l'abbé  de  Champigny  a  converti  l'appel 
qu'il  avait  interjeté,  en  appel  tant  commede  juge  in- 
compétent qu'autrement ,  et  a  défendu  au  fond.  Il  a 
soutenu  que  le  Cht-min  dont  il  s'agissait,  n'étant 
qu'un  Chemin  de  tolérance,  il  avait  pu  le  supprimer 
quand  il  avait  jugé  à  propos,  parce  que,  selon  l'ar- 
ticle 184  de  la  coutume  de  Paris,  nul  droit  de  ser- 
vitude ne  s'acquiert  sans  titre;  que  les  grilles  qui, 
de  toute  ancienneté ,  le  fermaient ,  étaient  un  monu- 
ment toujours  subsistant  et  réclamant  contre  la  pu- 
blicité du  Chemin. 

Les  intervenants  ont  prétendu  que  le  Chemin 
était  vraiment  public,  puisqu'il  communiquait  do 
village  à  village;  qu'à  la  vérité,  il  y  avait  des  grilles; 
mais  qu'il  avait  été  convenu  entre  les  habitants  et  le 
seigneur  d'alors,  qui  les  avait  fait  élever,  qu'il  y 
mettrait  des  portes  bâtardes  qui  resteraient  toujours 
ouvertes;  que  le  pavé  du  Chemin  faisait  preuve  qu'il 
n'était  pas  simple  Chemin  «le  souffrance;  enfin,  ils 
s'étayaienl  bcauioup  de  l'ordonnance  du  bureau  des 
finances  de  t(5çj8. 

L'abbé  de  Champigny  a  écarté  cette  ordonnance  , 
en  disant  qu'étant  rendue  contre  un  locataire  du 
château,  elle  n'avait  pu  préjudicier  au  droit  du  sei- 
gneur. Il  a  nié  qu'il  y  eut  jamais  eu  aucune  conven- 
tion entre  les  habitants  et  le  seigneur  qui  avait  fait 
poser  les  grilles,  et  a  défié:  de  la  rapporter;  car  il 
est  à  remarquer  que  les  habitants,  en  soutenant  que 
la  convention  avait  existé,  ne  la* produisaient  point. 

Dans  ces  circonstances,  il  est  intervenu,  le  10 
juillet  17SQ,  conformément  aux  conclusions  de 
M.  l'avocat-gi  uésal  Séguicr,  un  arrêt  qui  a  infirmé 
la  sentence,  déchargé  l'abbe  de  Champigny  des 
condamnations  prononcées  contre  lui ,  et  condamné 
les  intervenants  aux.  dépens.]] 

*  CHEMIN  D'ISSUE  DE  \  1LLE.  L'art.  16a  de  la 
coutume  de  Boulounais  entend  par  là  les  issues  des 
villages  qui  servent  aux  laboureurs  pour  la  culture 
des  terrés,  et  pour  la  conduite  et  le  passage  de  leurs 
bestiaux.  Ces  Chemins  doivent  avoir  on/.e  pieds  de 
largeur.  V.  le  commentaire  de  le  Camus  dlloulouve, 
lit.  8,  sect.  1.  (G.deC.)* 

*  CHEMIN  FORAIN.  Il  en  est  question  dans  l'ar- 
ticle 161  de  la  coutume  de  Boulonnais,  qui  en  fixe 
la  Iargrur  à  quinze  pieds.  «  C'est  dit  le  Camus  d'IIou- 
louve) celui  qui  se  trouve  à  l'entrée  d'une  ville  et 
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près  de  sa  porte.  Il  est  ainsi  appelé  a  forts.  Il  doit 
être  plus  étroit  que  le  Chemin  plus  éloigné,  afin  de 
ne  pouvoir  être  abordé  en  temps  de  guerre  par  les 
ennemis  en  si  grand  nombre  que  ceux  qui  gardent 
la  ville  ne  puissent  leur  résister.  La  largeur  de 
quinze  pieds  est  suffisante  pour  le  passage  de  deux 
voilures  dont  l'une  va  à  la  ville  et  l'autre  en  sort.  » 
(  G.  rie  C.  ) 

•  CHEMIN  PUBLIC,  SEIGNEURIAL  ou  VICI- 
NAL. On  viint  de  voir  ce  qui  concerne  les  grands 
Chemins  ou  Chemins  royaux.  Nous  allons  nous  oc- 
cuper des  Chemins  de  traverse. 

1.  Les  seigneurs  ont  reçu  du  roi,  sans  aucune  res- 
triction, les  grands  fiefs  qu'ils  possèdent  :  la  pro- 
priété des  Chemins  qui  existaient  alors  n'a  point 
été  exceptée;  ainsi,  elle  a  passé  des  mains  du  roi 
dans  1rs  leurs. 

Maitrcs  d'une  étendue  de  terrains  considérables, 
les  seigneurs,  qui  ne  pouvaient  par  eux-mêmes  les 
mettre  en  valeur,  cherchèrent  à  en  faire  des  conces- 
sions;  et  pour  attirer  chez  eux  des  colons,  ils  aban- 
donnèrent, pour  la  nourriture  des  bestiaux,  des 
portions  de  terre  que  l'on  connaît  aujourd'hui  sous 
le  nom  de  commune*  :  ils  multiplièrent  les  Chemins 
pour  la  commodité  de  leurs  vassaux,  pour  faciliter 
les  communications  avec  les  voisins,  et  pour  intro- 
duire le  commerce  dans  les  villages  qui  se  formaient. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  principe,  les  Chemins  fai- 
saient partie  du  domaine  des  seigneurs,  et  en  ont 
été  démembrés  pour  l'usage  du  public;  mais  cette 
destination  n'a  rien  fait  perdre  aux  seigneurs  de 
leur  propriété,  ils  l'ont  toujours  conservée  :  aussi 
voyons-nous  que,  pour  marque  de  celte  propriété, 
ils  partagent  par  moitié  avec  l'inventeur  le  trésor 
trouvé  dans  le  Chemin,  tandis  qu'ils  n'ont  qu'un 
tiers  lorsque  la  découverte  a  été  faite  sur  des  héri- 
tages dont  ils  n'ont  pas  la  propriété. 

r'reminville ,  dans  sa  Pratique  des  terriers,  établit 
comme  une  vérité  incontestable,  que  les  Chemins 
royaux  font  partie  du  domaine  de  la  couronne  et 
que  le  haut-justicier  a  une  propriété  seigneuriale  sur 
ceux  de  sa  justice,  parce  qu'il  n'est  pas  douteux, 
dit-il,  que  le  roi  et  les  seigneurs  n'aient  donne  le 
terrain  nécessaire  pour  les  Chemins  de  communica- 
tion des  villes  aux  autres  villes,  bourgs,  villages  et 
paroisses  :  il  ajoute  que  rien  ne  peut  détruire  ce 
principe,  que  des  titres  précis  qui  doivent  être  rap- 
portés par  ceux  qui  coulcstcraieul  un  droit  aussi  gé- 
néral. 

L'auteur  du  Code  des  seigneurs  hauts-justiciers  dit 
que  les  Chemins  de  traverse  qui  vont  de  villes  à  au- 
tres, de  bourgs,  paroisses  et  villages  en  d'autres 
lieux,  ainsi  que  toutes  voies  et  sentiers  à  pied  et  à 
cheval,  appartiennent  aux  seigneurs  hauts-justiciers 
dans  la  justice  desquels  ils  sont  situés,  et  fout  par- 
tic  de  leur  domaine,  comme  en  ayant  été  démem- 
brés pour  l'usage  et  le  commerce,  les  besoins  et  l'u- 
tilité de  leurs  habitants  ;  il  cite  quelques  autres  au- 
teurs. 

Bourjon,  dans  son  Droit  commun  de  la  France, 
n'hésite  point  à  décider  que  le  haut-justicier  a  la 
propriété  des  Chemins  de  traverse;  aussi  les  dispo- 
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suions  des  coutumes  sont-elles  on  ne  peut  pas  plus 
précises  en  leur  faveur  :  cli!  qui  peut  mieux  établir 
la  propriété  dis  seigneurs,  que  les  droits  que  leur 
donnent  ces  coutumes  dans  les  Chemins,  et  les 
amendes  qu'elles  prononcent  à  leur  profit  contre 
ceux  qui  y  font  quelques  entreprises?  V .  Celles  de 
Thérouanne,  tit.  a,  art.  6;  d'Amiens,  art.  84; 
d'Artois,  art.  5i  ;  de  Scnlis,  art.  tj5. 

A  qui  d'ailleurs  les  coutumes  donnent-elles  les 
arbres  dans  les  Chemins?  Aux  propriétaires  dd 
terres  contigues  ?  Non  ,  et  bien  loin  de  là  :  elles  leur 
défendent,  au  coulraire  d'y  toucher,  soit  pour  les 
é mander,  les  abattre  ou  les  planter;  et  l'on  ne  peut 
pas  dire  qu  'elles  aient  défendu  au  mailrc  de  disposer 
de  sa  chose. 

Elles  n'avaient  pas  besoin  de  s'expliquer  plus 
clairement  en  faveur  des  seigneurs  pour  leur  don- 
ner les  arbres  dans  les  Chemins.  Cependant,  pour 
lever  jusqu'à  l'ombre  même  du  doute,  elle  se  sont 
exprimées  de  la  manière  la  plus  nette,  et  ont  nom- 
mément statué  que  les  arbres,  cl  tout  ce  qui  crois- 
sait dans  les  Chemins,  appartenaient  aux  seigneurs 
Lauts-justiciers.  V.  Artois,  art.  5;  Montrcuil,  ar- 
ticle 19;  Cb.itellenie  de  Lille,  tit.  1 ,  art.  1;  ,  etc. 

Apres  les  coutumes,  si  nous  ouvrons  les  auteurs, 
nous  y  trouvons  pour  les  seigneurs  les  mêmes  avan- 
tages que  dans  le  texte  des  coutumes. 

Frcminvillc,  examinant  la  question  de  savoir  «  si 
les  noyers  et  arbres  à  fruits,  ainsi  que  les  chênes, 
ormes  et  autres  arbres  qui  sont  plantés  par  voisins, 
ou  qui  sont  crûs  naturellement  dans  les  haies  et 
bouchages  des  héritages  ,  dedans  ou  sur  le  bord  des 
Chemins  publics,  appartiennent  au  seigneur  haut- 
justicier,  »  décide  pour  l'affirmative,  et  sape  par 
ses  fondements  le  système  contraire  que  l'on  a  quel- 
quefois hasardé  en  faveur  des  propriétaires  rive- 
rains. Il  démontre  que  les  Chemins  appartiennent  au 
seigneur  haut-justicier;  u  ils  lui  appartiennent  si 
bien,  dit-il,  qu'il  n'est  pas  permis  aux  propriétaires 
des  héritages  voisins  d'y  planter  des  arbres  sans  sa 
permission,  ni  de  planter  haies  vives  à  leurs  héri- 
tages plus  prés  d'un  pied  et  demi  au  moins  des  li- 
mites dudit  Chemin.  » 

La  jurisprudence  achève  de  confirmer  les  droits 
des  seigneurs  hauts-justiciers. 

La  dame  de  Fay,  propriétaire  de  pièces  de  terre 
adjacentes  au  Chemin  de  la  Villcttc  à  Mytry,  avait 
fuit  planter  des  arbres  dans  ce  Chemin.  Le  sieur  de 
Nieolay,  la  représentant  et  ayant  ses  droits,  voulut 
disposer  de  ces  arbres.  Mais  la  dame  de  Scnozan, 
haurc-justicière,  sans  contester  le  fait  de  plantation , 
soutint  que  ces  arbres  lui  appartenaient,  parce  qu'ils 
étaient  plantés  dans  le  chemin  et  le  fossé  de  Mitrv 
à  Tremblay. 

Le  sieur  de  Nieolay  répondait  :  la  propriété  des 
Chemins  n'est  à  personne.  Le  haut-justicier  n'y  a 
qu'un  droit  d'inspection  et  de  police,  etc. 

Mais  ces  moyens  furent  réduits  à  leur  juste  valeur  : 
par  arrêt  du  1 1  juillet  ijSg,  le  parlement  de  Paris 
les  rejeta  et  fixa  la  question  au  seul  fait  de  savoir 
si  les  arbres  étaient  dans  le  Chemin  et  le  fossé,  ou 
sur  le  domaine  du  sic'ur  de  Nieolay. 
5*.  TOME  IL 
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Conséqucmmcnt  le  Chemin  fut  regardé  romn.c 
étant  le  domaine  du  haut-justicier,  et  les  arbres  en 
faisant  partie  ne  pouvoir  appartenir  aux  riverains 
que  lorsqu'ils  se  trouvent  sur  leurs  domaines. 

A  l'appui  de  cet  arrêt,  vient  encore  celui  du  a 
aoât  1715,  rendu  au  profit  du  seigneur  haut  justicier 
de  Bclleval,  contre  les  habitants  de  cette  terre.  Il 
accorde  au  seigneur  haut-justicier  un  Chemin  abnn- 
donné,  et  le  bois  dont  il  était  couvert.  C'eflt  bien 
tout  à  la  fois,  et  juger  que  la  propriété  des  Chemins 
est  aux  seigneurs  haut  justiciers,  et  juger  que  les 
arbres  qui  y  croissent,  leur  appartiennent  par  suite 
de  la  propriété  du  sol,  et  non  aux  riverains.  Cet 
arrêt  donne  de  plus  la  préférence  aux  seigneurs  sur 
les  communautés  d'habitants. 

On  trouve  dans  les  actes  de  notoriété  du  CMtelct 
de  Paris,  recueillis  par  Denisart,  sous  celui  du  )<) 
avril  1 70a,  page  a3o,  un  arrêt  rendu  en  la  première 
chambre  des  enquêtes,  entre  le  seigneur  et  les  habi- 
tants de  Villiers,  le  i"  août  i?5o,  qui  contient  un 
grand  nombre  de  dispositions  fort  sages  et  consé- 
quentes aux  régies  que  l'on  vient  de  poser. 
Cet  arrêt  permet  au  seigneur: 
«  De  planter  les  rues  et  Chemins  du  village  de 
Villiers,  savoir  :  les  rues  du  village  à  la  distance  do 
cinq  pieds  des  murs,  murets  et  héritages  voisins, et 
de  dix-huit  pieds  d'un  arbre  à  un  autre,  sur  la  même 
ligne,  même  de  planter  deux  rangées  dans  les  rues, 
lorsqu'elles  se  trouveront  avoir  trente-cinq  pieds  <*t 
plus  de  largeur;  en  sorte  qu'avec  les  cinq  pieds  de 
chaque  côté,  qui  doivent  être  réservés  entre  les  ar- 
bres, murs,  murets  et  héritages,  il  se  trouve  encore 
vingt-cinq  pieds  de  dislance  entre  deux  rangs  r<«- 
rall'cles; 

»  Comme  aussi  de  planter,  d'une  simple  rangée 
d'arbres,  les  rues  qui  se  trouveront  être  de  la  largeur 
de  vingt-cinq  pieds,  laissant  toujours  un  intervalle 
de  cinq  pieds  desdits  murs  et  héritages,  et  de  dix- 
huit  pieds  d'un  arbre  à  un  autre,  sur  une  mJmo 
ligne; 

»  Fait  défense  de  planter  les  rues  qui  se  trouve- 
ront avoir  moins  de  vingt-cinq  pieds  de  largeur.  » 

A  l'égard  de  la  place  du  village,  Tarrêt  permet  ou 
seigneur  de  la  planter,  en  observant  néanmoins  de 
laisser  l'espace  vide  de  soixante-quinic  pieds  qui  se 
trouvait  lors  de  l'arrêt,  ainsi  que  les  distances  de 
cinq  pieds  des  murs  ,  de  dix-huit  d'un  arbre  a  l'autre 
sur  la  même  ligne,  et  de  vingt-cinq  pieds  d'une 
raogée  parallèle  à  une  autre. 

Quant  aux  endroits  vagues  et  inutiles  à  la  voirie, 
l'arrêt  permet  au  seigneur  de  les  planter  comme  lion 
lui  semblera,  en  laissant  la  dislance  de  cinq  pieds  de 
roi  des  arbres  aux  héritages,  murs  cl  murets. 

En  ce  qui  concerne  les  Chemins  hors  et  aboutissants 
au  village,  autres  que  les  Chemins  de  souffrance, 
l'arrêt  permet  au  seigneur  de  les  planter  sans  priju- 
dicter  au  droit  des  propriétaires  des  terres  voisines, 
savoir,  ceux  qui  ont  trente  pieds  de  largeur,  de  deux 
rangées  d'arbres,  de  dix-huit  pieds  de  distance  sur 
la  même  ligne,  et  de  trente  pieds  entre  deux  rangl 
parallèles;  et  ceux  qui  n'auront  que  vingt  pieds, 
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d'une  seule  rangée  Je  dix-huit  pieds  de  distance  sur 
l.i  même  ligne. 

Enfin,  ce  m t1  me  arrêt  ordonne  au  seigneur  <■  d'é- 
i  boinler  et  i-branc  her  les  arbres  plantés  tant  dans  les 

rues  que  d.ms  les  Chemins  ,  à  quinze  pieds  de 

bauteur  de  turre,  s'il  est  besoin,  quand  le  cas  le 
requerra,  tant  pour  donner  de  l'air  aux  Chemins  et 
terres  voisines,  que  pour  laisser  le  passage  libre,  a 

Les  termes  et  le  sens  de  cet  arrêt  ne  sont  point 
équivoques. 

i"  Il  en  résulte  la  preuve  que  les  magistrats  qui 

l'ont  rendu,  ont  regardé  tomme  certaine  ta  maxime 
que  les  rues,  les  places  publiques  d'un  village,  les 
endroits  v  tjuet  et  les  Chemin*  hors  et  aboutissant*  au 
vilinje  appartiennent  aux  seigneurs  hauts-justiciers; 
c'est  comme  propriétaires  qu'ils  sont  autorisés  à 
planter  sur  tous  ces  lieux. 

a"  L'arrêt  distingue  ceux  de  ces  lieux  qui  ont  une 
destination  publique,  et  ceux  qui  n'en  ont  point. 
.Ses  divisions  sont  analogues  à  ses  distinctions. 

C'est  la  largeur  plus  ou  moins  grande  des  rues  du 
village,  qui  doit,  suivant  cet  arrêt,  déterminer  si 
elles  peuvent  être  plantées  dis  deux  coli  s,  ou  d'un 
seul,  parce  qu'il  importe  que  ces  plantations  ne 
nuisent  point  à  l'usage  du  publie,  à  su  commodité. 
C'est  par  la  mène  raison  que  l'arrêt  lixe  le  distance 
OU  il  doit  y  avoir  entre  deux  rangées  parallèles,  et 
entre  tel  arbres  sur  la  même  ligne. 

Les  nié  mes  considérations  tint  présidé  au  règle- 
ment rclai if  a  la  plantation  de  lu  place  publique,  dont 
l'usage  appartient  à  tous,  quoique  la  propriété  en 
soiL  au  seigneur. 

Il  n'en  est  pas  de  mime  des  endroits  vagues  et 
inutiles  à  la  voirie  :  comme  le  public  n'y  a  aucun 
droit,  ni  Je  propriété,  ni  même  d'usage,  l'arrêt  au- 
torise le  seigneur  à  les  planter  comme  bon  lui  semblera, 
sans  s'assujettir  à  observer  les  mêmes  distances  entre 
les  arbres,  soit  parallèles,  soit  dans  la  même  ligne. 

La  seule  restriction  commune  à  cet  article  et  aux 
précédents,  est  l'obligation  de  laisser  une  distance 
de  cinq  pieds  entre  ces  plantations  et  les  héritages 
voisins;  disposition  juste  et  qui  se  réfère  au  droit 
iiimmun,  suivant  lequel  tout  propriétaire  qui  plante 
sur  un  fonds  voisin  d'un  autre,  est  obligé  de  laisser, 
entre  sa  plantation  et  J'bérilage  voisin,  une  distance 
Utilisante  pour  qu'il  u'en  reçoive  pas  de  préjudice. 

Enfin,  à  IVgarî  des  Chemins,  comme  la  propriété 

3uc  les  seigneurs  en  ont,  ainsi  que  celle  des  rues  et 
es  places  publiques,  est  grevée  de  l'usage  commun 
qu'il  importe  de  maintenir,  le  règlement  lue  égale- 
ment la  largeur  qu'ils  doivent  avoir,  pour  qu'on  y 
puisiT.  planter  d'un  ou  des  deux  eûtes,  il  faut  qu'il  y 
ait  trente  pieds  pour  qu'il  puisse  y  être  planté  deux 
rangées  parallèles,  et  qu'il  y  en  ait  vingt  pour  qu'il 
soit  permis  d'y  planter,  au  moins  d'un  celle.  D'où  il 
est  aisé  île  conclure  que,  suivant  l'esprit  de  ce  règle- 
ment, le  seigneur  ne  peut  pas  planter  dans  les  Che- 
miiis  et  sentiers  Irop  étroits  pour  que  les  voitures  y 
puissent  passer;  cela  ne  pourrait  se  faire  sans  uuire 
à  l'usage  public  et  aux  héritages  voisins. 

Cette  partie  du  règlement  douuc  lieu  à  une  re- 
marque importante. 


blig,  .v  i; 

Il  n'y  est  point  dit,  comme  dans  les  précédentes, 
que  le  seigneur  haut-justicier  sera  oblige  de  laisser 
un  intervalle  de  cinq  pieds  entre  ses  plantation»  et 
le  mur,  muret  ou  héritage  voisin  ;  mais  le  règlement 
porte  que  ce  sera  sans  prèjudicier  aux  droits  des  pro- 
priétaires vo.sins. 

A  l'égard  de  la  distance  à  laquelle  les  propriétaires 
riverains  doivent  planter  des  arbres  sur  leurs  héri- 
tages, nous  n'avons  que  deux  arrêts,  l'un  du  conseil , 
l'autre  du  patientent  de  Paris. 

L'arrêt  du  conseil  rendu  pour  les  provinces  de 
Normandie,  pays  du  Pcnhc.  et  de  Châtcauncuf  en 
Tliimarais,  est  du  38  avril  1G71  «  Sa  majesté, 
en  son  conseil  (  porte-t-il),  en  expliquant  le  susdit 
arrêt  du  18  juillet  1C70,  a  ordonné  et  ordonne  que 
tous  les  Chemins  royaux,  publics  et  de  traverse  do 
ladite  province  de  Normandie,  pays  du  Perche  et  de 
Chàteauneuf  en  Thimarais,  seront  incessamment  ré- 
parés et  entretenus  aux  frais  et  dépens  des  proprié- 
taires des  terres  adjacentes  des  mauvais  Chemins, 
avec  des  cailloux,  graviers  ou  fascines,  suivant  la 
situation  cl  commodité  des  lieux;  lesquels  Chemins 
auront,  savoir:  les  Chemins  royaux,  vingt-quatra 
pieds;  bs  Chemins  publics  et  vicinaux,  sciie  pieds; 
ceux  de  traverse,  huit  pieds  de  passage  libre  et 
commode,  laquelle  largeur  sera  prise  également  des 
deux  cotés  de  ceux  qui  auront  des  terres  le  long  des- 
dits Chemins  ;  sinon  ,  et  en  cas  d'entreprise  ou  d'u- 
surpation faite  par  l'un  des  deux  riverains,  l'ouver- 
ture entière  desdits  Chemins  sera  prise  sur  et  lui  qui 
aura  fail  ladite  entreprise;  comme  aussi  s'il  se  trou- 
vait des  Chemins,  lesquels  par  la  situation  des  lieux, 
ne  pussent  étrcélargis  que  d'un  coté,  l'ouverture  en 
sera  laite  du  côté  de  l'un  desdits  riverains  qui  sera 
le  plus  commode,  à  la  charge  et  sans  préjudice  de 
son  recours  au  dire  d'experts  et  gens  à  ce  conn  lis- 
sants, et  sans  que  ladite  largeur  puisse  être  DCCupéa 
par  des  haies,  fossés  ou  arbres;  et  s'il  s'en  trouve 
présentement  sur  l'étendue  d'iceux.  lisseront  coupes, 
remplis  cl  arrachés,  avec  défenses  ù  tous  proprié- 
taires riverains  de  planter  aucuns  arbres  le  long 
desdits  Chemins,  qu'à  dix  pieds  de  distance  de 
chaque  bord;  ordonne  pareillement  sa  majesté  qu<! 
tous  Chemins  qui  conduisent  de  la  ville  capitale  do 
chaque  province  aux  lieux  d'anciens  bailliages  et  où 
il  y  a  poste  et  messageries  royales,  seront  réputés 
Chemins  royaux;  ceux  qui  conduisent  d'une  ville  k 
une  autre,  ou  d'un  bourg  à  l'autre,  qui  ne  sont  de 
celle  qualité,  seront  dit  chemins  publics  et  vicinaux , 
et  ceux  qui  conduisent  d'un  village  ou  hameau  a 
l'autre,  ou  lesquels  seront  plus  courts  pour  aller 
d'une  vi  Ile  à  l'autre,  seront  et  passeront  pour  Che- 
mins de  traverse.  » 

Voici  l'arrêt  du  parlement  de  Paris;  il  est  du  17 
juin  1777.  H  juge  que.  quand  le  seigneur  a  l'ait  le 
premier  la  plantation  sur  le  chemin,  le  propriétaire 
riverain  ne  peut  plus  planter  sur  son  héritage  qu'a 
la  distance  de  cinq,  six  et  même  dix  pieds,  en  sorte 
que  les  deux  plantations  ne  se  nuisent  point.  Cet  ar- 
rêt, rendu  entre  le  comte  d'Estourmel  et  le  chapitre 
de  Noyon,  ordonne  au  chapitre  de  faire  arracher 
tous  tes  arbres  par  lui  plantés  sur  les  bords  et  d»ns 
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l'intérieur  des  Chemins  de  la  seigneurie  de  Frcloy,  doivent  séparer  les  arbres  plantés  d'arec  les  béri- 

ct  de  les  faire  transporlcr  plus  avant  dans  ses  terres,  tages  voisins,  n 

au  moins  a  sis  pieds  de  distance  des  arbres  du  sei-       Après  la  séparation  des  Pays-Bas  d'avec  la  France, 

gneur.  il  avait  été  dérogé  à  ces  lois,  en  faveur  des  anciens 

La  difficulté  paraît  plus  grande ,  quand  le  seigneur  seigneurs,  par  un  arrêté  royal  du  33  novembre  1 8 1 4, 

n'a  point  encore  planté  sur  le  Chemin  et  que  le  pro-  mais  cet  arrêté  a  été  révoqué  par  un  autre  du  19  lé- 

priétairc  voisin  a  planté  ou  veut  planter  sur  l'cxtré-  vrier  i8ao  :  «  en  conséquence  (  a  ajouté  celui  ci  ), 

mité  de  son  héritage.  ceux  qui,  conformément  aux  lois  actuellement  en 

Si  la  plantation  est  ancienne,  le  seigneur  qui  l'a  vigueur,  sont  devenus  propriétaires  des  plantation-s 
soufferte,  ne  serait  pas  rccevablc  à  s'en  plaindre  et  faites  par  les  anciens  seigneurs  de  communes  rurales, 
à  faire  arracher  les  arbres;  mais  si  elle  est  nouvelle,  qui  se  trouvent  dans  les  Chemins  et  places  publiques 
il  est  raisonnable  de  décider  que  le  seigneur  conserve  desdites  communes,  seront  réintégrés  dans  la  pos- 
ta faculté  de  faire  sur  le  Chemin  des  plantations  qui  session  de  ces  plantations,  sauf  le  droit,  en  cas  de 
sont  regardées  comme  importantes  au  bien  public.  contestation,  sur  la  propriété  d'icelles,  de  porler 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  règlements  généraux  l'affaire  devant  les  tribunaux  ordinaircs(i).  w 
relatifs  aux  plantations  des  roules  royales,  avec  les       III.  A  qui  appartiennent  aujourd'hui  les  Chemins 

arrêts  qui  concernent  les  Chemins  seigneuriaux  de  vicinaux  ou  publics? 

traverse,  et  autres  qui  se  trouvent  dans  letenduc       La  loi  du  11  novembre- 1"  décembre  1790,  sur  la 

des  seigneuries  particulières.  législation  domaniale,  semble  les  classer  dxns  ledo- 

Les  règlements-généraux,  et  notamment  l'arrtl du  mairie  de  l'état  :  te  les  Chemins  publics  (dit-elle 

conseil  de  1730,  ne  sont  évidemment  applicables  art.  3),  les  rues  et  places  des  villes,  les  fleuves  et 

qu'aux  Chemins  royaux  qui  conduisent  de  provinces  rivières  navigables.... ,  sont  considérés  comme  des 

à  autres.  C'est  sur  l'extrémité  des  héritages  qui  dépendances  du  domaine  public.  » 
bordent  les  Chemins  seulement,  et  a  une  distance        Mais  il  est  douteux  que,  par  Chemint  Public* , 

marquée,  que  les  propriétaires  riverains  sont  tenus  cette  lui  entende  autre  chose  que  les  grands  Chc- 

déplanter,  tant  pour  la  décoration  que  pour  la  niul-  mina.  Si  son  intention  était  d'at'ribtier  à  l'état  la 

tiplication  des  arbres,  et  pour  prévenir  les  anlici-  propriété  des  Chemins  vicinaux ,  il  n'y  aurait  pnsi'e 

pations.  C'est  une  servitude  qui  leur  est  imposée  ,  raison  pour  qu'elle  n'en  fasse  pas  autant  des  rivier  s 

plutôt  qu'une  faculté  qui  leur  soit  accordée;  à  leur  non  navigables;  car  celles-ci  sont  aux  Chemins  xi- 

défaut,  il  est  permis  aux  seigneurs  voyers  de  faire  cinaux,  ce  que  les  rivières  navigables  sont  aux 

ces  plantations;  et  en  ce  cas,  le  règlement  décide  grands  Chemins. 

qu'ils  auront  et  la  propriété,  et  même  les  fruits  des       Au  surplus,  l'art.  538  du  Code  civil  ne  d>'cl  >re 

arbres,  quoique  nourris  de  la  substance  de  la  terre  faire  partie  du  domaine  public,  que  la  Chemint , 

voisine.  C'est  la  peine  qu'il  impose  a  l'inexécution  routes  et  rues  à  la  charge  de  l'Étal;  ce  qui  lève  to  ile 

de  la  loi.  espèce  de  doute. 

Mais  ni  ce  règlement,  ni  aucun  autre,  n'autorise       Mais  ce  qu'il  importe  singulièrement  de  remnr- 

les  propriétaires  riverains  à  planter  sur  les  Chemins  quer,  c'est  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  le  con- 

de  traverse  et  autres  qui  se  trouvent  dans  les  hautes  seil  d'Etat,  lorsque  cet  article  y  a  été  arrêté.  Voici 

justices.  (M.  H...)*  ce  que  nous  lisons  dans  le  procès-verbal,  immédiatc- 

[[  II.  Les  lois  nouvelles  ont  apporté  de  grands  ment  après  la  mention  de  la  lecture  de  l'art.  33  du 

changements  à  tout  ce  qu'on  vient  de  lire.  projet,  portant  :  Les  Chemins  publics,  les  rues  et 

Celle  du  36  juillet- 1 5  août  1 790  porte  :  places  publiques... ,  sont  considérés  comme  dépend  mers 

«  Art.  I**  Le  régime  féodal  cl  la  justice  seigneu-  du  domaine  public. 
riale  étant  abolis,  nul  ne  pourra  dorénavant,  à  l'un       »  M.  Hegnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély)  observe 

ou  I  autre  de  ces  deux  titres,  prétendre  aucun  droit  que  cet  article  doit  être  réformé,  en  ce  qu'il  corn- 

de  propriété  ni  de  voirie  sur  les  Chemins  publics,  prend  indistinctement  dans  le  domaine  public,  les 

rues  et  places  des  villages,  bourgs  ou  villes.  Chemins  publics,  les  rues  et  places  publiques.  ïl 

»  3.  F.n  conséquence,  le  droit  de  planter  des  ar-  fait  remarquer  que  les  lois  distinguent  entre  les 

bres  ou  de  s'approprier  les  arbres  crûs  sur  les  Chc-  grandes  routes  et  les  Chemins  vicinaux  ;  ceux-ci  sont 

mins  publics,  rues  et  places  des  villages,  bourgs  ou  la  propriété  des  communes,  et  entretenus  par  elles, 

villes,  dans  les  lieux  où  il  était  attribué  aux  ci -de-  Ce  principe  est  dans  la  jurisprudence  du  conseil, 

vant  seigneurs,  par  les  coutumes ,  statuts  ou  usages,  Chaque  jour,  des  arrêtés  mettent  l'entretien  des  Chc- 

est  aboli...  mins  vicinaux  à  la  charge  des  communes;  quant  aux 

»  8...  Les  plantations  faites,  soit  dans  les  avenues,  rues  et  places  publiques,  elles  sont  aussi  la  propriété 

Chemins  privés  et  autres  terrains  appartenants  aux  des  communes,  aux  termes  de  la  loi  du  1  1  frimaire 

ci-devant  seigneurs,  soit  dans  les  parties  do  Cbc-  an  7 ,  de  divers  arrêtés  du  gouvernement ,  et  notant* 

mins  publics  qu'ils  pourraient  avoir  achetées  des  ri-  ment  de  celui  rendu  pour  la  commune  île  l'aris,  re- 

■verains,  a  l'elfct  d'agrandir  lesdits  Chemins  et  d'y  lativement  au  percement  d'une  rue.  Il  n'y  a  d'excep- 

planter,  pourront  être  conservées  et  renouvelées  par  tion  &  ce  principe,  que  pour  les  rues  et  places  où 

les  propriétaires  desdits  avenues,  Chemins  privés,  passent  les  grandes  routes  entretenues  par  I  Etat. 

terrains  ou  parties  des  Chemins  publics,  en  se  con-   

forraaut  aux  règles  établies  sur  les  intervalles  qui       (1)  Journal  officiel  du  roj«une  de»  Pav^-fa* ,  t.  j ,  n.  53- 
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»  M.  Trcilhard  dit  qu'en  effet  hs  Chemins  vici- 
raux  et  les  rues  qui  ne  sont  pas  grandes  routes,  ap- 
partiennent aux  communes. 

»  M.  Trooihet  observe  qu'il  y  a  des  Chemins  qui, 
sans  être  grandes  routes,  appartiennent  cependant 
h  la  nation. 

>•  M.  llcgnaud  (de  Saint- Jrand'Angély  )  dit  qu'il 
est  faiile  de  distinguer  les  Chemins  dout  la  pro- 
priété appartient  à  la  nation  :  ce  sont  ceux  qu'e 
«  i.tn  tient. 

»  M.  Cretcl  demande  qu'on  déclare  aussi  les  Che- 
mins de  huilage  propriété  nationale. 

m  Cette  proposition  est  adoptée. 

»  La  distinction  piopovéc  par  M.  Rrgnaud  (de 
Suint-Jcan-d'Angély  ),  sur  les  Chemins  vicinaux ,  et 
le  retrancheme  nt  de  Renonciation  des  rues  et  places 
publiques  sont  adoptés.  » 

Le  principe  énoncé  dans  celle  discussion,  qnc 
l'entretien  des  Chemins  vicinaux  est  à  la  charge  1 1 •  s 
(omraunos,  est  expressément  consacré  par  les  ait.  1 
et  3  <le  la  sect.  C  du  lit.  I  de  la  loi  du  38  septembre- 

0  octul  re  1791,  sur  la  police  rurale  (  1  ). 
Il  résulte  aussi  de  ers  même!  articles  que  c'est  aux 

préfets  à  faire  entretenir  les  Chemins  vicinaux  aux 
dépens  des  communes,  et  à  déterminer  leur  lar- 
geur. 

L'a  r.  tir  du  directoire  exécutif  du  a3  messidor  an  5 
en  tire  une  autre  conséquence  fort  importante  :  c'est 
que  les  préfets  peuvent  supprimer  et  tendre  à  l'agri- 
cultun  les  Chemins  vicinaux  qu'ils  reconnaissent 

IllUtlll  s. 

IV.  La  loi  du  9  ventôse  an  i3  contient  encore  sur 
celle  matière,  des  dispositions  d'un  grand  intérêt. 

«  Art.  6.  L'administration  publique  fera  recher- 

1  her  et  reconnaître  les  anciennes  limites  des  Chemins 
vicinaux,  et  fixera,  d'après  <cltc  reconnaissance, 
leur  largeur,  suivant  les  localités,  sans  pouvoir  ce- 
pindant,  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  l'augmenter, 
la  porter  au  delà  de  six  mètrrs,  ni  faire  aucuns  chan- 
gements aux  Chemins  vicinaux  qui  excèdent  actuel- 
lement celte  dimension. 

0  7.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  planter  sur  le  bord 
d»s  C  hi  ut i us  \  icinaux  ,  même  dans  sa  propriété,  sans 
leur  conserver  la  largeur  qui  leur  aura  été  Gxée  en 
exécution  de  l'aiticlc  précédent. 

i>  8.  Lis  poursuites  en  contravention  à  la  présente 
loi ,  se  roui  portées  devant  les  conseils  de  préfecture, 
sauf  le  recours  au  c  onseil  d'Htat.  » 

V.  Quelle  peine  encourent  ceux  qui  dégradent  et 
détériorent  les  Chemins  publics,  ou  qui  empiètent 
sur  leur  largeur? 

»  L<  s  cultivateurs  ou  tous  autres  qui  auront  dé- 
gradé ou  détérioré,  de  quelque  manière  que  ce  soit , 
de»  Chemins  Publics,  ou  usurpé  sur  leur  largeur ,  se- 
ront condamnés  a  la  réparation  ou  à  la  restitution , 
et  a  une  amende  qui  ne  pourra  être  moins  de  3  liv., 
ni  excéder  a{  liv.  »  Ce  sont  les  t<  rmes  de  la  loi  du 
u8  septembre  (J  octobre  i;oi,  tit.  a,  art.  4o. 

(1)  I-c  modr  il'cMculiuo  >îe  ces  aititli  1,  rt  les 'modifica- 
tion» dout  C  t  lUterptihlc  !a  régie  qu'ils  établissent ,  suut  dc- 
Uru.u.e*  jar  la  luidu  aS  juillet  18a \. 
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Cette  disposition  at-ellc  clé  abrogée,  quant  i 
ceux  qui  dégradent  les  Chemins  Publics,  par  l'arti- 
cle 6o5  du  Code  des  délits  et  des  pe  ines ,  du  3  bru- 
maire an  4 1  qui  ne  soumettait  (  comme  le  fait  encore 
l'art.  4;i  du  Code  pénal  de  1810  )  ceux  qui  em- 
barrassent ou  dégradent  U  voie  publique,  qu'aux 
peines  de  simple  police? 

Voici  ce  que  prononce  la-dessus  un  arrêt  de  U 
cour  de  cassation  ,  du  6  juillet  1809  : 

o  Le  procureur-général  expose  que  le  tribunal  de 
police  de  la  ville  de  Hiom  a  rendu,  le  a6  mai  der- 
nier; un  jugement  contre  lequel  la  partie  intéressée 
ne  s'est  pas  pourvue  dans  le  délai  fatal,  mais  qui 
parait  devoir  être  annulé  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

1»  Le  19  mai  dernier,  procès- verbal  du  garde- 
ebampétre  de  la  commune  de  Mosiac,  qui  constate 
que  «  Guillaume  Mercier  fait  passer  habituellement 
»  sur  un  Chemin  Public,  l'eau  d'un  ruisseau  pour  la 
»  conduire  a  son  pré  :  que  cette  eau  embarrasse  le 
u  Chemin,  le  dégrade  et  en  empêche  l'usage,  les 
n  jours  destinés  à  l'arrosement  des  prés. 

»  En  vertu  de  ce  procès-verbal ,  Guillaume  Mer- 
cier est  cité,  à  la  requête  du  ministère  public,  de- 
vant le  tribunal  de  police  de  liions. 

»  II  comparait  sur  cette  citation,  et  dit,  pour  sa 
défense,  «  que,  de  temps  immémorial,  lui  cl  d'au- 
»  1res  propriétaires  des  prés  ont  arrosé  de  cette  ma- 
o  niére;  qu'au  surplus,  il  offre  deconlribuer  pro- 
»  portionnellemcnt  à  toutes  les  constructions  cl  ré- 
»  parafions  nécessaires  pour  profiter  de  l'eau  autre- 
u  ment  » 

u  Parle  jugement  cité,  «attendu  ce  qui  résulte  du 
»  procès- verbal  dressé  par  le  garde  champêtre  de  U 
»  commune  de  Mossac,du  i9du  présent,  déclare  Ic- 
»  dit  Guillaume  Mercier  atteint  et  convaincu  d'à- 
»  voir  embarrassé  et  dégradé  la  voie  publique  en  y 
u  faisant  passer  l'eau  d'un  ruisseau  pour  la  conduire 
*  à  son  pré  des  Airs;  lui  fait  défense  de  récidiver  , 
»  aux  peines  de  droit,  et  aux  autres  propriétaires 
»  dos  prés  inférieurs  à  celui  du  sieur  Devèse,  d'em- 
»  barrasser  à  l'avenir  ce  Chemin ,  soit  en  l'inondant, 
»  soit  de  toute  autre  manière  qui  en  empêche  l'u- 
»  sage  ;  sauf  a  eux  et  à  Mercier  de  se  pourvoir  ainsi 
«qu'ils  aviseront,  pour  faire  rétablir  le  conduit 
u  d'eau  qui  existait  anciennement  le  long  dudil  Cbe- 
»  min,  aspect  du  nord,  et  dont  il  reste  encore  des 
«vestiges;  et,  lui  appliquant  les  dispositions  de 
»  l'art.  Co5  du  Code  des  délits  cl  des  peines,  du  3 
»  brumaire  an  4  ,  q«'  porte  :  seront  punis  des  peine* 
»  de  simple  police,  ceux  qui  embarrasseront  ou  dégra- 
»  deront  les  voies  publiques,  le  condamne  à  une 
»  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail 
»  et  aux  dépens....  a 

•  AU  lecture  de  ce  jugement,  on  est  d  abord 
frappé  de  la  défense  qu'il  renferme,  non-seulement 
contre  Mercier,  mais  encore  tous  autres  propriétaire* 
des  prés  inférieurs  à  celui  du  sieur  Drwe. 

u  L'une  des  règles  les  plus  constantes  de  l'orort 
judiciaire,  est  que  les  tribunaux  ne  peuvent  exercer 
leur  juridiction  que  sur  les  parties  présentes  ou  dû- 
ment appelées  devant  eux.  Or,  dans  l'espèce,  il  n  y 
avait  eu  cause  que  le  ticur  Mercier.  Le  sieur  Mir- 
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ciel  était  Jonc  le  seul  a  l'égard  duquel  le  tribunal  de 
police  pût  prononcer  quelque  chose.  En  étendant  a 
tous  les  propriétaires  qu'il  désigne,  la  défense  qu'il 
prononce  contre  le  sieur  Mercier,  le  tribunal  de  po- 
lice a  donc  fait  un  règlement,  il  a  donc,  à  la  fois,  et 
contrevenu  tant  a  l'art,  la  du  tit.  a.  de  la  loi  du  ai 
août  1790,  qu'à  l'art.  5  du  Code  civil,  et  commis 
un  c^rcs  de  pouvoir. 

»  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Le  tribunal  de  police 
était  incompétent  pour  connaître  du  délit  imputé  à 
Guillaume  Mercier;  et  il  a  entrepris,  en  s'en  con- 
stituant juge,  sur  les  attributions  exclusives  des  tri- 
bunaux correctionnels. 

»  Il  est  vrai  qne  le  n*  a  de  l'art.  6o5  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  du  3  brumaire  an  4>  range 
parmi  ceux  qui  doivent  être  punis  des  peines  de  sim- 
ple police,  et  par  conséquent  parmi  les  justiciables 
des  tribunaux  de  police,  ceux  qui  embarrassent  ou 
dégradent  Us  voies  publiques. 

»  Mais  le  n°  g  du  même  article  ordonne  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  38  septembre  1791  sur  la  police 
rurale,  et  l'art.  40  du  tit.  a  de  cette  loi  porte  que  les 
cultivateurs  ou  tous  autres  qui  auront  dégrade  ou 
détérioré,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  des  che- 
mins publics  seront  condamnés  à  la  réparation.... , 

et  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moins  de  3  li- 
vres ,  ni  excéder  a4  livres.  Or,  tout  le  monde  sait 
qu'il  n'appartient  qu'aux  tribunaux  corret  tionnels  de 
connaître  des  délits  dont  la  peine  pécuniaire  peut 
s'élever  au-dessus  de  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail. 

»  Assurément,  il  n'est  pas  possible  que  le  Code 
du  3  brumaire  an  4  ait,  par  le  même  article,  attri- 
bué aux  tribunaux  de  police  et  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels, la  connaissance  des  délits  consistants  à 
dégrader  les  (  hemins  publics. 

■  Il  faut  donc  que  1rs  mots  Chemins  publics  aient, 
dans  le  n*  9  de  l'art.  6o5  du  Code  du  3  brumaire 
an  4  (dont  l'art.  4"  du  tit.  a  de  la  loi  du  a8  sep- 
tembre 1791  est  censé  faire  partie  ),  un  autre  sens 
qu'ont  dans  le  n"  a  du  même  article,  les  mots  foie 
publique. 

Et  comme  le  n°  9  de  l'art.  <w>5  du  Code  du  3  bru- 
maire an  4  a  pour  objet  les  Chemins  publics  qui  tra- 
versent 1rs  propriétés  rurales,  il  est  naturel ,  disons 
mieux,  il  rst  nécessaire  (pour  ne  pas  mettre  l'arti- 
cle 6o5  du  Gide  du  3  brumaire  an  4  en  contradic- 
tion avec  lui  même)  de  restreindre  les  mots  foies 
puJ>Uques,  employés  dans  le  n°  a  du  même  article, 
aux  rues  et  places  des  villes,  bourgs  et  villages.  — 
Et,  dans  le  fait,  jamais  les  rues  et  places  des  com- 
munes ne  sont  qualifiées  de  Chemins  publics. 

a  Au  surplus,  la  jurisprudence  de  la  cour  est  fixée 
sur  ce  point  par  un  arrêt  du  3o  janvier  1807  (1). 

•»  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  l'art.  88  do 
la  loi  du  37  ventôse  an  8;  l'art,  ta  du  tit.  a  de  la 
loi  du  a4  août  1790;  l'art.  5  du  Code  civil;  l'arti- 
cle 6o5  du  Code  des  délits  et  des  peines,  du  3  bru- 
maire an  4 ,  et  l'art.  4»  du  tit.  a  de  la  loi  du  a8  sep- 
tembre 1791 ,  casser  et  annuler  le  jugement  du  tri- 

(0  II  est  rapporte  au  mol  Voirie,  a.  4. 
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bunal  de  police  de  la  ville  de  Riom ,  du  aô  mai  der- 
nier, dont  expédition  est  ci-jointe  ;  cl  ordonnrrqu'a. 
la  diligence  de  l'exposant,  l'arrêt  à  intervenir  sera 
imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  dudit  tribunal. 

»  F  .lit  au  parquet,  le  59  juin  i8«h).  Signé  MERLIN. 

»  Oui  Joseph-François-Claudc  Carnot,  rappor- 
teur commis  par  ordonnance  du  an  juillet  180g....; 

»  Vu  l'art.  5  du  Code  rivil,  et  l'art.  456  de  la  loi 
du  3  brumaire  an  {••••> 

u  Et  attendu  que,  par  le  jugement  dénoncé,  lo 
tribunal  de  police  de  la  ville  de  Riom  a  prononcé , 
par  voie  de  dispositions  générale  et  réglementaire, 
en  faisant  des  défenses  à  des  individus  qui  n'étaient 
point  en  cause,  et  au  regard  desqui  1s  tonséquem- 
mout  il  n'avait  rien  à  statuer; 

»  Attendu  que,  par  les  mots  foies  publique*  , 
dont  se  sert  l'art.  Go5,  n"  a,  du  Code  du  3  brumaire 
an  4>  on  ne  peut  et  on  ne  doit  entendre  que  les 
rues,  places  et  carrefours  des  villes  et  villages,  <t 
non  les  véritables  Chemins  publics ,  allant  de  ville  en 
ville,  ou  servant  à  la  desserte  des  héritages ,  dont 
s'occupe  spécialement  l'art.  4°»  Ht.  a  du  l'ode  rur;il 
de  septembre  1791  ,  auquel  renvoie  le  n°  g  dudit  ar- 
ticle Go5  du  Code  de  brumaire  an  4; 

»  Attendu  que  ce  n'a  été  quVn  confondant  cet 
deux  genres  de  délits,  dont  l'un  appartient  a  la  sim- 
ple police,  et  l'autre  à  la  police  correctionnelle,  \ 
raison  de  la  peine  qui  peut  être  infligée  à  celui  qui 
s'en  est  rendu  coupable,  que  le  tribunal  de  police  do 
la  ville  de  Riom  s'c<t  retenu  la  connaissance  de  l'ac- 
tion exercée  contre  Mercier,  prévenu  d'avoir  em- 
barrassé et  dégradé  le  Chemin  public,  en  y  faisant 
couler  des  eaux  ; 

n  Attendu  qu'en  se  retenant  la  connaissance  de 
celte  affaire  et  en  la  jugeant,  au  lieu  de  se  dr'ilan  r 
incompétent,  le  tribunal  de  police  de  la  ville  de 
Riom  a  commis  une  usurpation  de  pouvoir  et  violé 
les  règles  de  sa  compétence; 

»  Par  ces  motifs,  et  attendu  qu'il  n'y  a  pas  ru 
pourvoi  de  la  part  de  Mercier  ni  de  celle  du  com- 
missaire de  police  contre  ce  jugement,  la  cour,  fai- 
sant droit  au  réquisitoire  de  monsieur  le  procurrur- 
général,i  l  dans  I  intérêt  de  la  loi  seulement. casse  et 
annulle  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  policu 
de  la  ville  de  Riom,  le  a5  mai  180g  ...  >» 

Au  surplus,  la  disposition  de  la  loi  du  a8  srp- 
tembrc-6  octobre  17g! ,  subsiste  incontestablement 
à  l'égard  de  ceux  qui  empiètent  sur  la  largeur  des 
Chrmins  Publics. 

C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé,  le  8  mes- 
sidor an  i3,en  cassant  sur  mon  réquisitoire,  comme 
incompétemment  rendu,  un  jugement  du  tribun.  ! 
de  police  du  canton  d'Ingouvillc,  qui  avait  con- 
damné la  demoiselle  Courdel  i  une  amende  de  3 
frartes,  pour  avoir  entrepris  sur  la  voie  publique. 

Le  28  décembre  180g,  arrêt  semblable  dans  l'es- 
pèce suivante. 

Adrien  Lcitargny  est  cité  devant  le  tribunal  do 
police  du  canton  d'Aih,  pour  se  voir  condamner, 
comme  coupable  d'usurpation  sur  la  largeur  d'un 
Chemin  Publie,  aux  peines  portées  par  l'art.  6o5  du 
Code  du  3  brumaire  an  4. 
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Adrien  Lcstargny  excipc 
pcn Jante  devant  un  tribunal  civil,  sur  la  question 
de  savoir  si  le  Chemin  est  véritablement  Public,  ou 
si,  comme  il  le  prétend,  ce  n'est  pas  sa  propriété 
particulière. 

Le  i5  novembre  1809,  jugement  qui,  adoptant 
l'exception  proposée  p;ir  le  prévenu,  le  décharge  de 
l'action  intenté*  contre  lui. 

RcCOlin  en  cassation  de  la  part  du  commissaire 
de  police. 

Par  l'arrêt  cité,  rendu  au  rapport  de  M.  La- 
marque  , 

«  Vu  l'art.  45G,  n°  G  du  Code  du  3  brumaire 
an  4;  l'art.  4o  du  lit.  a  de  la  loi  du  38  septembre- 
G  octobre  1791  ; 

n  Attendu  que  la  procédure  constate  que  l'action 
intcutéccontrc  Adrien  Lcstargny,  était  relative  a  une 
dégradation  de  Chemin  Public  ou  usurpation  sur  sa 
largeur,  délit  qui,  aux  termes  de  l'art.  4o  de  la  loi  du 
G  octobre  1791,  ci-dessus  transci  it,  pouvait  donner 
lieu  à  une  amende  de  a  j  francs;  d'où  il  suit  que  le 
tribunal  de  simple  police,  qui  ne  peut,  suivant  les 
art.  599  et  GoG  du  Code  du  3  brumaire  an  4>  pro- 
noncer d'amende  au-dessus  de  trois  journées  de  tra- 
vail (1),  était  incompétent,  et  devait  se  déclarer  tel 
d'une  manière  positive  et  absolue  : 

»  Attendu  que  ce  tribunal,  en  renvoyant  et  ac- 
quittant Lcstargny,  sur  le  seul  motif  qu'il  existait 
une  instance  civile .  relativement  à  la  propriété  du 
Chemin  contentieux,  et  en  retenant  ainsi,  indirec- 
tement, la  connaissance  de  l'affaire  sur  le  résultat 
de  cette  instance  civile  ,  a  violé  les  régies  de  com- 
pétence, et  commis  une  usurpation  de  pouvoir; 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuité. ..(a)  a 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre,  avec  la  dégrada- 
tion ou  la  détérioration  d'un  Chemin  Public,  le  fuit 
du  propriétaire  qui  contrevient  à  un  règlement  ou 
ordre  de  police ,  par  lequel  il  lui  est  enjoint  de  sup- 
primer un  édifice  bordant  une  rue ,  ou  de  lui  donner 
un  certain  alignement. 

L'église  de  Saintc-Aldegondc  de  Saint-Omcr  avait 
été  vendue  adminislrativcmcnt ,  comme  bien  natio- 
nal ;  cl  l'une  des  clauses  de  l'adjudication  chargeait 
l'acquéreur,  non-seulement  d'en  démolir  le  mur  ad- 
jacent à  lu  rue  qui  bordait  cette  église,  dans  un 
délai  déterminé,  mais  encore  de  donner  plus  de 
largeur  à  celte  rue. 

L'acquéreur  ne  remplissant  ni  l'une  ni  l'autre 
condition,  le  commissaire  de  police  l'a  fait  citer  au 
tribunal  de  police  du  canton  de  Saint-Omcr,  pour 
se  voir  condamner  aux  peines  portées  par  l'art.  6o5 
du  Code  du  3  brumaire  an  4. 

Le  a4  ventôse  an  ta,  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal de  police  se  déclara  incompétent,  attendu  qu'il 
ne  s'agit  pas  précisément  de  l'embarras  d'une  voie 
publique,  mais  de  la  suppression  ou  de  l'alignement 
des  murs  d'un  bâtiment,  et  que,  sous  ce  rapport,  le 


(1)  Aujourd'hui  les  t 
des  contraventions  «Umt 
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police  peuvent  connaître 
excède  pas  unr  amende  Je 
i5  fr.  (  CnJe  d'inotruclioo  criminelle  ,  art.  i3j  et  i38  ) 
(a)  V.  encore  ci  -après,  u.  G,  l'arrêt  du  4  piuviiuc  an  i3. 
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d'une  instance  qui  est    délit  imputé  à  l'acquéreur  de  l'église,  est ,  aux  I 

de  la  loi  du  aa  juillet  1791.de  la  compétence  exclu- 
sive du  tribunal  correctionnel. 

Le  commissaire  de  police  se  pourvoit  en  cassa- 
tion, soutient  que  le  tribunal  de  police  s'est  mal  à 
propos  désaisi  de  celte  affaire  ,  et  conclut  subsidiai- 
rcment  à  ce  que  cette  affaire  soit  renvoyée  à  l'auto- 
rité administrative. 

Par  arrêt  du  i3  vendémiaire  an  i3,  au  rapport 
de  M.  Borel, 

«<  Attendu  que  l'art.  6o5  du  Code  des  délits  et 
des  peines  s'applique  à  ceux  qui  embarrassent  et  dé- 
gradent les  voies  publiques  ;  que  cette  disposition 
ne  peut  s'étendre  aux  faits  des  propriétaires  qui 
laissent  subsister,  contre  le  vœu  des  règlements  de 
voirie ,  des  bâtiments  qui  doivent  être  supprimés  ou 
autrement  alignas;  que  ces  derniers  faits  sont  prévus 
par  l'art.  18  du  tit.  iet  de  la  loi  du  aa  juillet  1791 

r'  prononce  des  peines  qui  excèdent  la  compétence 
tribunaux  de  simple  police; 
u  Attendu,  à  l'égard  du  renvoi  demandé  a  l'auto- 
rité administrative,  que  la  loi  du  ag  floréal  an  10 
attribue  aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance 
des  contraventions  en  matière  de  grande  voirie  seu- 
lement; que  cette  disposition  ne  comprend  que  les 
alignements  et  autres  actes  de  conservation  dans 
les  rues  des  villes,  bourgs  et  villages  qui  servent  de 
grandes  routes  ;  que  le  règlement  des  alignements  et 
autres  matières  de  petite  voirie ,  appartient  aussi  au 
pouvoir  administratif,  mais  que  la  connaissance  des 
contraventions  à  ces  règlements  est  attribuée,  hors 
les  grandes  routes,  aux  tribunaux  correctionnels, 
aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  du  aa  juillet  1791, 
tit.  1",  ce  qui  exclut ,  à  cet  égard ,  la  compétence  du 
pouvoir  administratif; 

»  Attendu  que ,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  l'exécu- 
tion d'un  règlement  de  voirie ,  contenu  dans  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication  de  la  ci-devanl  église  de 
Saintc-Aldegonde;  que  la  rue  ou  place  dont  l'élar- 
gissement est  ordonné  par  ledit  règlement  de  voirie, 
n'est  pas  située  sur  une  grande  roule  ni  traverse  d« 
grande  route. 

m  La  cour  rejette  le  pourvoi. ...» 
VI.  Lorsque  le  prévenu  d'entreprise  sur  la  voie 
publique  soutient,  pour  sa  défense,  que  la  partie 
prétendue  de  la  voie  publique  qu'on  l'accuse  d'avoir 
usurpée ,  lui  appartient  comme  portion  de  sa  pro- 
priété particulière ,  que  doit  faire  le  tribunal  correc- 
tionnel? 

U  doit  surseoir  à  statuer  sur  la  plainte  jusqu'à 
ce  que  la  question  de  propriété  soil  jugée  par  l'au- 
torité compétente.  V.  Délit  rural,  JJ  5;  et  mon  Re- 
cueil de  Questions  de  droit ,  au  mot  Délit ,  $  6. 

Et  quelle  est  alors  l'autorité  compétente  pour  ju- 
ger si  vraiment  il  y  a  entreprise  sur  la  voie  puhli- 
qne?  C'est  le  conseil  de  préfecture,  sauf  l'appel  au 
conseil-d'Etat.  Cela  résulte  des  articles  ci -dessus 
transcrits  de  la  loi  du  9  ventôse  au  i3. 

De  là  le  décret  suivant,  qui  a  été  rendu  le  a4 
let  1806. 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- 


rieur . 
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•>  Vu  le  jugement  rendu  ,  le  3i  janvier  dernier  , 
par  le  juge-de-paix  du  canton  de  Geaunc,  départe- 
ment des  Landes  ,  qui  condamne  le  sieur  Durrieu  à 
restituer  le  terrain  qu'il  avait  usurpé  sur  un  Chemin 
vicinal)  en  creusant  un  fosse  ou  baradeau  à  l'extré- 
mité d'une  pièce  à  lui  appartenant; 

»  Vu  la  pétition  par  laquelle  le  sieur  Durrieu  de- 
mande que  la  cause  soit  revendiquée  par  l'autorité 
administrative; 

m  Vu  l'arrêté  du  préfet  du  départcmenldcs  Landes, 
du  14  juin  1806,  qui  élève  le  conflit; 

u  Vu  la  loi  du  9  ventôse  an  i3; 

"  Considérant  que  la  loi  précipitée  attribue  la  po- 
lice de  conservation  de  Chemins  vicinaux,  en  ce  qui 
concerne  leur  direction,  leur  étendue  et  leur  lar- 
geur, a  l'autorité  administrative  ,  et  le  contentieux 
y  relatif,  aux  conseils  de  préfecture;  et  que,  par 
conséquent,  ie  juge  de-paix  du  Geaunc  n'était  pas 
compétent  pour  juger  l'usurpation  dont  s'est  plaint 
l'adjoint  au  maire  de  ladite  commune  ; 

»  Notre  conseil  d'Etat  rntendu,  nous  avons  dé- 
crété et  décrétons  cC  qui  suit  : 

»  Art.  1"  Le  jugement  du  juge-dc-paix  du  can- 
ton de  Geaunc;  du  3i  janvier  1806,  rendu  sur  une 
plainte  en  usurpation  de  Chemin  communal,  faite 
par  le  sieur  Durrieu,  propriétaire  de  la  commune 
de  Geaune,  est  considéré  comme  non  avenu. 

u  3-  Le  maire  de  la  commune  de  Geaunc  se  pour- 
voira, s'il  y  a  lieu  ,  devant  le  conseil  de  préfecture 
du  département;  pour  faire  prononcer  sur  l'usurpa- 
tion reprochée  au  sieur  Durrieu. 

»  3.  Notre  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  et 
notre  miuistrc  de  l'intérieur  sont  ihargés;  chacun 
m  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
«ret.  1» 

Kemarqucz.cependantque,si  la  contestation  rou- 
I  lit  ;  non  sur  le  plu»  ou  moins  d'étendue  d'un  Che- 
min Public,  mais  sur  le  point  de  savoir  si  un  ter- 
rain forme  un  Chemin  Public  ou  un  Chemin  de 
souffrante,  et  par  conséquent,  une  propriété  pri- 
vée; ou  même  sur  celui  de  savoir  si  une  propriété 
privée  est  grevée  d'un  simple  droit  de  passage,  soit 
invirs  le  public,  soit  envers  les  particuliers,  la 
«onnaissance  en  appartiendrait  aux  tribunaux.  C'est 
te  qui  résulte  d'un  décret  du  a8  juin  1806,  dont 
\oiii  les  termes  : 

u  Vu  i",  les  différents  arrêtés  du  maire  de  Royan, 
déparlement  de  la  Charcute- Inférieure  ,  qui  oidon- 
nent  la  démolition  de  la  maison  du  sieur  Jean  Avril- 
leau ,  comme  construite  sur  une  voiu  publique  ; 

»  a"  Le  jugement  du  tribunal  de  Marcnncs,  qui 
londamnc  le  sieur  Avrilleau  à  laisser  un  passage  de 
servitude  à  travers  de  sa  maison  ,  au  pro'.it  du  sieur 
Jean  Guilon  ; 

»  3°  Le  jugement  de  police  de  Royan  ,  qui  con- 
damne le  sieur  Avrilleau  à  laisser  un  passage  au  pu- 
blic à  travers  sa  maison  ; 

»  4"  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  casse  le 
jugement  de  police,  comme  rendu  sur  une  question 
de  propriété  qui  passe  les  attributions  de  ce  tri- 
bunal; 
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>»  Notre  conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  dé- 
crété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I"  Les  arrêtés  du  maire  de  Royan ,  dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure ,  relatifs  à  la 
démolition  de  la  maison  du  sieur  Jean -Avrilleau  , 
sont  annulés. 

w  a.  Le  maire  de  Royan  et  le  sieur  Avrilleau  sont 
renvoyés  par-devant  les  tribunaux,  qui  dérideront 
ce  que  de  droit  sur  la  question  de  propriété  et  con- 
testations accessoires. 

a  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  n 

La  même  décision  est  consignée  dans  une  foule 
d'autres  décrets  rendus  sur  le  rapport  de  la  commis- 
sion du  contentieux  ,  et  notamment  dans  celui  du 
a5  mars  1807,  qui  est  ainsi  conçue: 

a  Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge,  ministre  do 
la  justice; 

»  Vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissement de  Gray  ,  le  1 3  thermidor  an  i.H,  qui , 
sur  la  pétition  à  lui  présentée  par  le  maire  de  Mem- 
bray, interdit  provisoirement  à  Nicolas  Simonet, 
dudil  lieu,  l'ultérieure  cnnstruition  d'un  bâtiment 
sur  la  rue  publique  dite  Ravotte  ; 

m  La  copie  d'assignation  donnée  par  le  sieur  Si- 
monet à  la  commune  de  Membray,  le  agdudit  mois 
de  thermidor  an  |3,  à  l'effet  de  voir  révoquer  le 
jugement  provisoire  du  8  thermidor  an  |3  ;  le  défaut 
levé  au  gfcffe,  par  Simonet,  le  1"  frimaire  an  14  ; 
et  le  jugement  du  tribunal  de  Gray,  du  1 1  frimaire 
an  14,  qui  a  déclare  le  défaut  bien  obtenu,  et  a 
ordonné  que  la  commune  de  Membray  se  munirait 
d'une  autorisation  du  préfet ,  afin  de  pouvoir  plaider 
dans  un  mois; 

»  Vu  le  procès-verbal  du  a4  frimaire  an  i4,  du- 
quel il  résulte  que  le  maire  ayant  convoqué  le  con- 
seil municipal  pour  délibérer  sur  la  répression  des 
entreprises  faites  par  Simonet,  cinq  membres  ont 
comparu,  et  ont  délibéré  qu'ils  n'entendaient  nulle- 
ment faire  entrer  la  commune  dans  la  contestation 
pendante  avec  Simonet; 

»  Vu  les  observations  du  maire,  a  la  suite  de  ce 
procès-verbal  ; 

»  Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Gray,  en 
date  du  17  mai  1806,  qui,  sur  un  nouveau  pourvoi 
de  Simonet,  a  déclaré  définitif  le  défaut  obtenu  con- 
tre la  commun-  de  iMcmbray,  a  révoqué  le  jugement 
du  i3  thermidor  an  1 3,  et  a  donné  main-levée  de  la 
suspension  prononcée; 

»  Vu  le  procès- verbal  de  reconnaissance  cl  déli- 
mitation des  rues  de  la  commune  de  Membray,  par 
le  géomètre  Billet,  du  2  J  fructidor  an  i3;  le  plan 
levé  par  le  même  g-oun'-tre,  en  exécution  de  l'arrêté 
du  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Gray,  du  1  j 
floréal  an  13; 

»  Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  I  t 
Haute-Saône,  en  date  du  18  octobre  180G,  lequel, 
considérant  que  l'entreprise  de  Simonet  est  une  an- 
ticipation sur  la  rue  de  Ravotte;  et  qu'aux  termes 
des  lois  sur  cette  matière,  le  tribunal  compétent  pour 
en  connaître,  est  le  conseil  de  préfecture,  a  élevé  1e 
conflit  d'attribution  sur  l'inslaucn  portée  devant  le 
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tribunal  Je  Cray,  par  l'exploit  «lu  39  thermidor 
un  i3j 

Considérant  que  la  seule  loi  précise  sur  cette  ma- 
tière, est  celle  du  39  floréal  an  1  o ,  qui  n'attribue  aux 
conseils  de  préfecture  que  ce  qui  à  trait  à  la  grande 
voirie;  que  la  contestation  dont  il  s'agit,  ne  sautait 
£lre  considérée  comme  tenant  à  celte  partie  de  I  ad- 
ministration publique;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  davan- 
tage à  appliquer  la  loi  du  9  venlôsc  an  i3,  qui  at- 
tribue aux  conseils  de  préfecture  la  délimitation  do 
Chemins  vicinaux; 

»  Attendu  que  la  prétention  de  Simoncl  étant  que 
le  terrain  sur  lequel  il  bâtit,  lui  appartient, c'est  une 
véritable  question  de  propriété  à  juger,  et  non  une 
délimitation  a  tracer; 

«  Vu  l'avis  de  notre  commission  du  contentieux; 

u  Notre  conseil  d'Etal  entendu ,  nous  UVOM  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1".  L'arrêté  du  conflit  élevé  par  le  préfet  de 
la  llaute-Saôuc,  en  date  du  ib  octobre  1806,  est  an- 
nulé. 


des  tribunaux  civils,  il  appartenait  de  décider  si  U 
voie  dont  il  s'agissait,  était  un  simple  sentier  ou  un 
Chemin  vicinal;  qu'il  a  seulement  jugé  que  cette 
question  était  hors  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  police;  et  que  c'est  plutôt  par  un  défaut  de  rédac- 
tion que  par  le  résultat  d'une  délibération  positive, 
qu'il  énonce  l'autorité  administrative  comme  seule 
compétente  pour  prononcer  sur  cette  question. 

Aussi  cxisle-l  il  un  grand  nombre  d'arrêts  de  la 
mène  cour,  qui,  en  cassant,  dans  des  espèces  sem- 
blables, des  jugements  rendus  par  des  tribunaux  de 
police,  déclarent  qu'ils  ont  entrepris  sur  la  juridic- 
tion des  tribunaux  civils  ;  et  c'est  ce  qu'a  encore  fait 
un  arrêt  du  1 1  lé vi  ier  1 8 1 1 ,  en  cassant  un  jugement 
du  tribunal  de  police  du  canton  de  Bolbec. 

Kcmarquez  cependant  que,  s'il  s'agissait  seule- 
ment de  savoir  si  tel  Chemin  doit  être  considéré 
tomme  vicinal,  eu  égard  aux  besoins  du  public,  le 
préfet  serait  seul  compétent  pour  prononcer,  sauf  i 
fane  juger  par  les  tribunaux  la  question  de  propriété, 
et  par  suite  celle  de  savoir  si  celui  qui  se  prétend 


»  a.  Notre  grand-juge,  ministre  de  la  justice  est  propriétaire  du  terrain  occupé  par  ce  Chemin,  a 

chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.  »  droit  ou  non  à  une  indemnité. 

Voici  pourtant  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  /*.  Les  deux  décrets  du  16  octobre  i8l3,  qui  sont 

dans  lequel  est  traiisitoiremcut  énoncé  un  principe  indiqués  ci-après |  11°  8. 

contraire  à  ces  décisions.  VII.  C'est  à  l'autorité  administrative,  et  non  aux 

Le  sieur  Delahavc  cl  la  veuve  Saint  Êvron  avaient  tribunaux  qu'il  appartient  de  décider  si  tel  Cbemin 

été  traduits  au  tribunal  de  police  de  Kouen ,  pour  que  l'on  prétend  cire  vicinal,  est  un  grand  Chemin, 


avoir  entrepris  sur  un  Chemin  vicinal  ;  et  ils  avaient  ■ 
soutenu  que  le  Chemin  dont  il  s'agissait,  n'était 
qu'un  sentier.  Sans  s'arrêter  à  cette  défense,  et  déci- 
dant que  le  Chemin  était  vicinal,  le  tiibuna)  de  po- 
lice avait,  par  jugement  du  8  frimaire  an  i3,  con- 
damné les  prévenus  à  une  amende  qu'il  avait  réglée 
d'après  l'art.  4o  du  tit.  a  de  la  loi  du  28  seplcmbre- 
li  octobre  1791.  Mais,  sur  le  recours  en  cassation 
cxetcé  contre  ce  jugement,  tant  par  le  sieur  Delahayc 


ou  vmm  versa. 

Des  particuliers  s'étaient  ouvert  un  passage  sur 
une  pièce  de  terre  contigue  à  un  Chemin  Public  dans 
la  commune  de  Sainl-HyppoliU-.  Traduits  devant  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Kivesaltes,  ils  ré- 
pondirent qu'ils  n'avaient  passé  sur  cette  pièce  de 
terre,  que  parce  que  le  Chemin  Public  était  imprati- 
cable; qu'ainsi ,  ils  n'étaient  passibles  d'aucune  con- 
damnation; et  que  le  dommage,  s'il  y  en  avait,  d«- 
que  par  la  veuve  "Sailli  Evrou*  arrêt  du  4  pluviôse    vail,  d'après  l'art.  5t  du  tit.  a  de  la  loi  du  28  sep- 


au  i3,  qui, 

«  Vu  l'art.  45G  du  Code  des  délits  et  des  peines  ; 

u  Considérant  que  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice de  Kouen, en  décidant  que  la  voie  dont  il  s'agit, 
était  un  Chemin  vicinal  et  non  un  sentier,  a  entre- 
pris  sur  l'autorité  administrative  ; 

m  Considérant  encore  que  l'art.  Jo  du  tit.  a  de  la 
loi  du  a8  septembre  i  791  porte  que  l'amende,  contre 
ceux  qui  dégradent  des  Chemins  Publics  et  usurpent 
sur  leur  largeur,  ne  pourra  être  moins  de  3  francs, 
ni  excéder  a4  francs;  et  qu'aux  termes  des  art.  600 
et  601  du  Code  du  3  brumaire  an  4,  les  tribunaux 
de  police  ne  peuvent  connaître  que  des  délits  dont 
l'amende  n'excède  point  trois  journées  de  travail; 
d'où  il  suit  que,  de  ce  chef  encore,  le  susdit  tribunal 
riait  compétent  pour  prendre  connaissance  de  la  de- 
mande du  commissaire  de  police,  tendante  à  la  répa- 
ration de  l'usurpation  prétendue  commise  sur  la  voie 
dont  il  s'agit; 

u  Par  ces  motifs,  casse  et  annuité  ,  sauf  au 

commissaire  de  police  de  Kouen  à  se  pourvoir  de- 
vant l'autorité1  compétente.. 


tembre-6  octobre  1791,  être  supporté  par  la  com- 
mune de  Saint-Ilyppolile,  faute  par  elle  d'avoir  tenu 
le  Chemin  en  bon  état.  La  commune,  appelée  en 
cause  dans  la  personne  de  l'adjoint  de  son  maire, 
soutint  que  le  Cbemin  n'était  pas  vicinal;  que  c'é- 
tait une  grande  route,  et  que  parconsèquent  l'en- 
tretien n'en  était  pas  à  sa  charge.  Par  jugement  du 
5  messidor  an  i3,  le  tribunal  reconnut  qu'en  effet 
le  Chemin  était  impraticable,  et  acquitta  les  préve- 
nus; mais  eu  même  temps,  il  décida  que  le  Chemin 
était  vicinal,  et  en  conséquence  il  condamna  la  com- 
mune à  réparer  le  dommage,  qu'il  évalua  à  10  fr. , 
et  aux  frais  envers  toutes  les  parties.  L'adjoint  du 
maire  s'étant  pourvu  en  cassation  contre  ce  juge- 
ment, arrêt  du  14  thermidor  suivant,  au  rapport  de 
M.  Cassaignc,  par  lequel, 

«  Vu  l'art.  456'  du  Code  des  délits  et  des  peines...  ; 
m  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  disposition  du 
jugement  relative  à  la  commune  de  Saint-llyppo- 
lilc,  que  la  question  élevée  dans  la  cause,  si  le  Che- 
min était  dans  la  classe  de  ceux  qui  doivent  être  en- 
tretenus aux  frais  du  trésor  public,  ou  bien  delaclasse 


u 

Mais  ou  voil  que  cet  arrêt  n'a  pas  eu  pour  objet  de  ceux  dont  l'entretien  est  à  la  charge  des  coœ- 
direcl  de  jugera  qui,  de  l'aulorité  administrative  ou    muncs,  était  de  la  compétence  de  l'autorité  adraiui»- 
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tralivc  et  essentiellement  pré  judicicllc  à  celle  de  sa- 
voir si  la  commune  de  SaintHyppolilc  était  respon- 
sable  do  dommage  fait  par  les  voyageurs  sur  le  fonds 
contigu  a  ce  Chemin,  en  s'y  ouvrant  un  passage  à 
cause  de  l'impraticabilité  de  ce  même  Chemin;  que 
néanmoins  le  tribunal  de  police  s'en  est  arrogé  la 
connaissance,  et  a  coudamné  la  commune  au  paie- 
ment du  dommage,  sans  que  la  question  préjudi- 
cielle eut  été  préalablement  résolue  par  l'autorité 
administrative;  d'où  il  résulte  qu'il  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  qui  vicie  son  jugement  relative- 
ment à  cette  commune; 

>>  La  cour  casse  et  annuité... ,  sauf  aux  parties  à  se 
pourvoir  ainsi  que  de  droit.  » 

VII!.  A  qui,  du  conseil  de  préfecture  ou  du  pré- 
fet, appartient  le  droit  de  déclarer  si  tel  Chemin  est 
vicinal? 

Il  existe,  sur  cette  question,  deux  décrets  du  18 
octobre  i8i3, qui  ladécidentposilivement  en  faveur 
du  préfet.  On  peut  les  voir  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Au  surplus,  F.  Rue,  Voit  publique  et  Pairie.]] 

*  CHEMIN  VICOMTIER.  La  coutume  de  Boulon- 
nais en  fi\c  la  largeur  à  trente  pieds.  C'est,  dit  le 
Camus  d'Houlouvc,  un  Chemin  de  traverse  qui  dé- 
pend du  seigneur  du  lieu  où  il  est  situe.  Ce  seigueur 
a  droit  d'y  planter  des  arbres  et  d'en  disposer  en 
toute  propriété.  (  Commentaire  sur  lu  coutume  de 
Boulonnais,  lit.  8.  sect.  a.)  V.  Chemin  public  et  Che- 
min voisinai.  (G.  D.  C.  ) 

•CHEMIN  VOISINAL  Les  coutumes  de  Tours, 
art.  5g,  et  de  Loudun ,  chap.  5,  art.  i",  disent  que 
les  grands  Chemins  doivent  avoir  seize  pieds  de 
large,  et  les  voisinaux  huit  pieds. 

Le  Proust  observe,  sur  la  coutume  de  Loudun, 
que  «  les  Chemins  voisinaux  sont  les  traverses  pour 
aller  aux  lieux  voisins  pour  la  commodité  des  habi- 
tants des  bourgs  et  villages,  que  le  seigneur  châte- 
lain a  droit  de  faire  conserver  en  l'espace  prescrit 
par  cette  coutume,  laquelle  sera  considérée  pour 
être  conforme  au  droit  romain  qui  fait  cette  distinc- 
tion. »  P.  Chemin  public.  (M.  Gabiun  de  Cou  loi».  )  * 

•  CHEMINÉE.  C'est  l'endroit  où  l'on  fait  du  feu, 
dans  une  chambre,  dans  une  cuisine,  dans  une  pièce 
quelconque  d'une  maison. 

I.  pour  mettre  le  public  à  l'abri  des  incendies  que 
pourraient  occasionner  les  négligences  dans  la  bâ- 
tisse et  l'entretien  des  Cheminées,  la  police  en  règle 
le  mode  de  construction ,  et  elle  détermine  quelles 
sont  les  parties  de  l'entretien  et  des  réparations  des 
Cheminées  qui  sont  aux  frais  des  propriétaire»  et  des 
locataires. 

Scion  les  ordonnances  faites  sur  cette  matière,  les 
Cheminées  doivent  avoir  au  moins  trois  pieds  de 
long  sur  dix  pouces  de  large  en  dedans  du  tuyau;  il 
faut  qu'elles  soient  bâties  en  briques  ou  en  pierres 
de  taille,  ou  autres  matières  suffisantes;  et  si  elles 
sont  appuyées  à  un  mur  mitoyen ,  on  doit  élever,  le 
long  de  la  Cheminée,  un  contre-mur  d'un  demi-pied 
d'épaisseur,  qu'il  ne  faut  pas  incorporer  au  mur  mi- 
toyen, aGn  qu'on  puisse,  en  cas  de  dégradation, 
réparer  ce  contre-mur  sans  faire  aucun  arrachement 
au  mur.  La  coutume  de  Taris  défend  de  Lùlir  des 
5'.  TOME  IL 
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tuyaux  de  Cheminée  dans  l'épaisseur  des  murs  mi- 
toyens. Les  coutumes  de  Mclun,  de  Montargis,  et 
d'autres  villes  du  royaume,  permettent  à  chaque 
propriétaire  de  bâtir  en  dedans  de  ces  murs,  pourvu 
dit  la  coutume  d'Orléans ,  que  la  muraille  soit  suffi- 
sante pour  porter  et  soutenir  la  Cheminée. 

On  ne  peut  adosser  les  Cheminées  ni  leurs  tuyaux 
contre  des  cloisons  ou  dans  des  bois  decharpenterie, 
soit  qu'ils  soient  mitoyens  ou  non,  à  moins  qu'on 
ne  laisse  six  pouces  de  vide  entre  les  Cheminées  et 
les  cloisons.  Selon  le  règlement  de  police  du  ai  du 
mois  de  janvier  167a,  il  faut  couper  le  pan  de  bois 
ou  la  cloison  à  la  place  où  doit  passer  la  Cheminée, 
et  y  bâtir  un  mur  de  brique  ou  y  faire  un  chargement 
de  plâtre  de  six  pouces  d'épaisseur,  et  plus  large  de 
quelques  pouces  que  le  tuyau  de  la  Cheminée. 

Le  même  règlement  défend,  non-seulement  de 
traverser  le  tuyau  des  Cheminées  par  des  poutres, 
solives  et  autres  pièces  de  bois,  mais  veut  encore 
que  celles  de  ces  sortes  de  bois  qui  passent  près  des 
Cheminées,  eu  soient  séparées  par  une  épaisseur 
de  six  pouces  de  plâtre,  qu'on  soutient  sur  des 
barres  de  fer  attachées  dans  la  pièce  de  bois.  A  l'é- 
gard des  pièces  de  bois  des  combles  qui  portent  dans 
les  murs  a  côté  desquels  il  passe  des  tuyaux  de  Che- 
minées, elles  doivent  être  à  quatre  pouces  de  la 
Cheminée. 

On  doit  pratiquer  des  v  ides  semblables  entre  toutes 
les  pièces  de  la  charpente  qui  soutiennent  un  plan- 
cher et  qui  sont  près  des  Cheminées  :  il  est  aussi 
défendu  de  construire  les  âtres  sur  les  poutres  et 
solives,  quelque  épaisseur  qu'on  voulût  laisser  entre 
les  carreaux  de  l'âtre  et  les  pièces  de  bois  qu'on 
placerait  au-dessous. 

Les  ornements  de  Cheminée,  comme  les  manteaux 
et  les  tablettes,  les  parties  appelées  jambages  et  lan- 
guettes doivent  être  faites  et  enduites  de  plâtre  pur, 
et  avoir  au  moins  trois  pouces  d'épaisseur.  Le  règle- 
ment de  police  du  ai  janvier  167a  veut  que  l'on 
prononce  des  amendes  contre  ceux  qui  les  font  avec 
des  lattes  de  bois. 

Si  l'on  adosse  un  réchaud  de  cuisine  ou  des  four- 
neaux i  un  mur  mitoyen ,  l'ordonnance  n'oblige  pas 
d'y  faire  un  coatre-mur;  mais  elle  veut  qu'on  en 
bâtisse  un  de  six  pouces  dépaisscur,  depuis  le  plan- 
cher jusqu'à  la  hauteur  des  réchauds  ou  fourneaux, 
et  que  la  cloison  soit  recouverte  de  plâtre  de  l'épais- 
seur ordinaire  des  recouvrements  jusqu'à  la  hauteur 
d'environ  deux  pieds. 

UnpropriétairccstobligédYIeverlcsCheminèesde 
sa  maison ,  quoique  basse, aussi  haut  querelles  de  son 
voisio ,  si  elles  appuient  sur  un  mur  qui  ne  soit  mi- 
toyen que  dans  la  partie  qui  règne  jusqu'à  la  hauteur 
de  la  maison  basse;  et  il  doit  alors  payer  la  moitié 
de  la  valeur  du  mur  contre  lequel  les  Cheminées 
sont  adossées,  non-sciilcracot  dans  la  largeur  occu- 
pée par  le  tuyau,  mais  encore  un  pied  au-delà  de 
chaque  côté  sur  toute  la  hauteur» 

II.  Le  parlement  de  Provence  a  jugé,  en  i;3a, 
que,  si  uu  propriétaire,  en  élevant  sa  maison  plus 
Inut  qu'elle  ne  l'était  d'abord ,  fait  fortifier  le  mur 
mitoyen  en  augmentant  sa  largeur,  pour  le  rendre 
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solide  à  raison  de  la  plus  grande  élévation  qu'il  veut    t repreneurs  soient,  après  dix  ans,  déchargés  de  la 


lui  donner,  le  voisin,  obligé  de  rehausser  les  Che- 
minées adossées  contre  le  mur  mitoyen  du  proprié- 
taire (jui  bâtit,  ne  doit  rembourser  que  la  moitié  du 
mur  neuf  occupée  par  les  Cheminées,  sur  le  prix  de 

l'ancienne  épaisseur. 

III.  En  i  levant  ainsi  une  Cheminée  contre  un  mur 
non  mitoyen,  on  peut,  selon  Desgodets,  fermer  les 
vues  de  coutume  do  son  voisin,  qui  peuvent  se  ren- 
contrer dans  les  endroits  du  mur  où  doivent  passer 
les  tuyaux,  si  on  ne  peut  reculer  la  Cheminée  sans 
gâter  l'appartement  dans  lequel  elle  se  trouve;  et 
selon  Goupy,  le  propriétaire  du  mur  ne  peut  exiger 
que  l'on  dévoie  ses  Cheminées  pour  conserver  des 


garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés. 

VII.  La  loi  du  a8  septembre  G  octobre  1 79 1,  titre 
3,  art.  9,  porte  que  «  les  officiers  municipaux  seront 
tenus  de  faire,  au  moins  une  fois  par  an,  la  visite 
des  fours  et  Cheminées  de  toutes  maisons  et  bâti- 
ments éloignés  de  moins  de  cent  toises  des  autres 
habitations. 

1»  Ces  visites  (ajoutc-t-elle  )  seront  annoncées  huit 
jours  d'avance.  Après  la  visite,  ils  ordonneront  la 
réparation  ou  la  démolition  des  fours  et  des  Chemi- 
nées qui  se  trouveront  dans  un  état  de  délabrement 
qui  pourrait  occasionner  un  incendie  ou  d'autres 
accidents;  il  pourra  y  avoir  lieu  à  une  amende  au 


vues  de  coutume,  de  mémo  que  le  propriétaire  des    moins  de  G  livres,  et  au  plus  de  a4  livres.  »]] 


Cheminées  peut  les  dévoyer  au  préjudice  des  vues 
de  son  voisin. 

IV.  Si,  pour  élever  davantage  une  maison  basse, 
un  propriétaire  est  obligé  de  rebâtir  le  mur  mitoyen, 
il  doit  faire  rebâtir  les  tuyaux  de  Cheminées  qui  y 
sont  adossées,  si  ces  tuyaux  ne  sont  pas  trop  anciens 
et  adossés  les  uns  aux  autres. 

Si  le  propriétaire  d'un  étage  a  des  tuyaux  de  Che- 


V.  Les  coutumes  de  Paris,  de  Melun,  d'Auxerre, 
de  Montargis,  d'Étampes,  de  Nivernais,  de  Laon, 
deChâlons,  d'Orléans,  de  Bretagne,  de  Berry  et  du 
Bar;  le  Code  do  police  de  Nancy;  l'ordonnance  de 
police  de  Paris,  du  31  janvier  1673;  les  lois  des  bâ- 
timents par  Desgodets,  et  les  notes  de  Coupy  ;  l'ar- 
chitecture de  Bullct,  avec  les  lettres  d'un  anonyme; 
la  Collection  de  jurisprudence;  et  les  articles  Bâtiment, 


minées  qui  passent  1  travers  un  étage  supérieur,  il    Contre-mur,  Réparations,  etc.  (M.  II...  D.  K.)* 


iloit,  selon  les  usages  de  plusieurs  provinces,  et  les 
décisions  d'un  grand  nombre  de  tribunaux,  les  con- 
itruirc  et  entretenir  a  ses  dépens,  et  contribuer  pour 
moitié  à  la  dépense  qu'a  exigée  la  construction  de  la 
partie  du  mur  mitoyen  contre  lequel  ces  tuyaux  sont 
adossés. 


1'.  l'art.  G74duCodecivil.l 


Cil  KM  MES.  T.  Êchenillage. 
*  CHEPTEL  ou  CIIEPTEIL.  On  appelle  ainsi  un 
bail  de  bestiaux. 

[[L'art.  1800  du  Code  civil  définit  le  bail  à  Chep- 
tel :  «  Un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  donne 
a  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir 
et  le  soigner,  sous  les  conditions  convenues  cuire 
elles.  »  ]) 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  Cheptels,  savoir: 


Les  réparations  des  atres  et  conlrc-crcurs  de 
Cheminées  sont  locatives,  attendu  qu'elles  sont  oc- 
casionnées par  l'activité  du  feu,  et  par  le  choc  des  le  Cheptel  simple,  le  Cheptel  à  moitié,  le  Cheptel 
bûches  qu'on  jette  souvent  sur  les  «très.  de  fer,  et  une  autre  espèce  de  Cheptel  qui  n'a  point 

Le  ramonage  des  Cheminées  est  également  une  de  nom  particulier, 

réparation  locative  ;  et  si  le  feu  prend  dans  une  Che-  [[  L'art-  1801  du  Code  civil ,  porte  :  «  Il  y  a  plu- 

minéc  assez  fortement  pour  en  faire  crever  le  tuyau,  sieurs  sortes  de  Cheptels  :  le  Cheptal  simple  ou  or- 

l«  locataire  doit  le  faire  rétablir,  pourvu,  dit  Goupy,  dinaire;  le  Cheptel  à  moitié;  le  Cheptel  donné  au 

a  qu'il  ne  s'y  trouve  aucun  bois  qui  ait  pu  être  la  fermier  cl  colon  partiairc.  Il  y  a  encore  une  qua- 

cause  de  l'incendie.  »  trième  espèce  de  contrat,  improprement  appelée 

Drsgodcts  charge  aussi  les  locataires,  de  l'entre-  Cheptel.  »jj 
tien  en  entier  des  potagers  de  cuisine  et  de  leurs  ré- 
chauds, des  fours  et  fourneaux;  il  est  d'ailleurs 


d'usage  que  les  chambranles,  les  tablettes  et  les 
corni<  hrs  des  Cheminées,  qui  viennent  à  être  écornés 
ou  cassés,  soient  à  la  charge  dés  locataires,  parce 
que  ces  ornements  étant  fragiles,  exigent  des  pré- 
cautions particulières  de  la  part  des  locataires. 

VI.  les  maçons  ou  entrepreneurs  chargés  de  la 
bâtisse  des  Cheminées,  sont  garants  des  incendies 


Nous  allons  parler  successivement  de  ces  diffé- 
rents Cheptels. 

5  I.  Du  Cheptel  simple. 

Le  Cheptel  simple  est  un  contrat  mixte,  qui  par- 
ticipe de  celui  de  louage  et  de  celui  de  société.  Dans 
ce  contrat,  le  propriétaire  de  certains  bestiaux  Ici 
donne  a  bail.  Le  bailleur  conserve  la  propriété  de 
ces  bestiaux,  jusqu'à  concurrence  de  l'estimation 


que  la  mauvaise  construction  de  leurs  ouvrages  seulement;  et  le  profit  qu'on  :  ppelle  le  croît,  se 

peut  occasionner  pendant  les  dix  premières  anm  <  s  partage  entre  les  parties  contractantes.  Il  faut  excep- 

après  la  construction;  et  même,  si  un  maçon  avait  ter  du  partage,  les  fumiers,  le  laitage  et  le  service 

construit  une  Cheminée,  sans  observer  les  régie-  journalier  qu'on  peut  retirer  des  animaux  donnes  à 

ments  dont  nous  venons  de  présenter  l'analyse,  il  bail  :  ces  objets  appartiennent  au  preneur  seul,  eu 

serait  garant  «le  son  ouvrage,  y  eut-il  trente  ans  considération  de  ce  qu'il  est  chargé  de  nourrir  et  de 

qu'il  lût  fait,  parce  que,  dit  Goupy,  le  sujet  de  garder  ces  animaux  à  ses  dépens.  —  [[Code  civil, 

l'incendie  existait  dès  l'instant  de  la  construction  de  art.  1811.]] 

l'ouvrage.  Cet  te  espèce  de  convention  est  fort  usitée  dans  plu- 

[[I.e  Code  civil,  art.  179a  ut  3370,  veut,  sans  sieurs  coutumes,  et  particulièrement  dans  celles  <le 

bure  aucune  dislinrlion  .  que  les  ar  hitccles  et  en-  Bourbonnais,  de  Nivernais,  de  Berry  et  de  Bretagne 
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II.  Comme  le  bailleur  doit,  à  la  fin  du  bail,  pré- 
lever avant  partage,  la  valeur  des  bestiaux  donnés 
à  Cheptel ,  il  faut  les  estimer  par  le  bail  même. 

Cette  estimation  peut  se  faire  à  l'amiable  entre 
les  parties,  ou  par  dis  experts  qu'elles  ont  choisis. 

III.  la;  bail  a  Cheptel  n'est  assujetti  à  aucune  for- 
malité relativement  ans.  parties  contractantes  :  ainsi, 
elles  peuvent  le  passer  sous  seing  -  privé,  et  même 
verbalement;  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
elles  sont  obligées  de  l'exécuter  lorsqu'elles  con- 
viennent des  faits;  niais  pour  que  le  bailleur  con- 
serve son  privilège,  clans  le  cas  où  l'on  saisirait 
i  hi  i  le  preneur  des  bestiaux  donnés  à  Cheptel ,  pour 
le  paiement  de  la  taille  ou  d'autres  deniers  royaux 
dont  il  pourrait  être  débiteur,  l'édit  du  mois  d'oc- 
tobre 17 13  a  établi  différentes  formalités  qu'il  est 
nécessaire  de  remplir.  Voici  ce  qu'il  porte  a  ce  sujet: 

u  Art.  17.  Comme  la  confirmation  générale  que 
nous  avons  accordée,  par  notre  édit  du  mois  de  jan- 
vier dernier,  de  tous  les  privilèges  des  Cheptels, 
pourrait  laisser  quelques  doutes  sur  la  qualité  et 
l'étendue  de  ces  privilèges,  lesquels,  se  trouvant 
dispersés  dans  différents  règlements,  ont  été  tantôt 
augmentés  et  tantôt  restreints,  et  ont  même  reçu  des 
interprétations  différentes,  par  rapport  aux  diffé- 
rents usages  des  provinces  où  les  Cheptels  sont  usi- 
tés; désirant  établir,  sur  une  matière  si  importante, 
des  principes  certains  et  une  jurisprudence  uniforme 
qui  puissent  engager  les  particuliers  à  donner  des 
bestiaux  à  Cheptel ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons que,  conformément  au  règlement  fait  en  notre 
cour  des  aides  de  fui»;  le  17  mai  i5oG,  et  à  l'arrêt 
de  notre  conseil  du  11  mars  lOyo,  il  sera  passé  a 
l'avenir,  à  commencer  du  jour  de  i'cnrcgistrcnunt 
du  présent  Mît,  des  contrats  ou  baux  devant  no- 
taires, de  tous  les  bestiaux  qui  seront  donués  à  Chep- 
tel, croit  ou  autre  profit,  lesquels  contiendront  [« 
nombre,  l'âge  et  le  poil  desdits  bestiaux,  seront 
signés  des  parties,  si  elles  savent  écrire,  sinon,  de 
deux  témoins  et  un  notaire,  contrôlés  dans  la  quin- 
zaine, publiés  aux  primes  des  paroisses  de  la  demeure 
des  preneurs,  et  registres,  sans  frais,  aux  greffes 
des  élections  où  elles  ressortissant ,  dans  deux  mois 
du  jour  de  leurs  dates. 

»  iH.  Faisons  défensesà  toutes  personnes ,  à  peine 
deconliscation  du  bétail, et  depunition  exemplaire, 
i!e  prêter  leurs  noms,  ni  de  passer  aucuns  baux  a 
(  hcplel  en  fraude,  et  aux  officiers  de  uos  élections, 
«l'avoir  aucun  égard  auxdits  baux,  s'ils  ne  sont  pas- 
sés dans  la  forme  et  revêtus  des  formalités  ci-dessus, 
s  ans  qu'ils  puissent  admettre  a  la  preuve  par  écritures 
privées,  ni  par  témoins,  a  peine  de  nullité. 

»  19.  \oulons,  en  outre,  que,  conformément  à 
l'arrêt  de  notre  conseil  du  S  janvier  iGo5  et  à  celui 
du  1 1  mars  i6yo,  il  ne  puisse  être  saisi  ni  vendu 
qu'un  cinquième sculcincntdcs  bestiaux  qui  se  trou- 
veront avoir  été  ci-devant  donnés  â  Cheptel,  jus- 
qu'au jour  et  date  du  présent  édit;  que  cette  vente 
ne  puisse  être  faite  qu'à  la  requête  des  collecteurs  et 
leicveurs  des  tailles,  et  pour  le  paiement  des  taux 
des  chepteliers  seulement,  sans  qu'elle  puisse  l'être 
pour  raison  des  solidités  jugées,  et  rejets  ordonnés 
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sur  les  paroisses,  ni  à  la  requête  des  receveurs  des 

gabelles  et  collecteurs  de  l'impôt  du  sel;  ou  pour 
raison  d'autres  impositions  ou  affaires  extraordinai- 
res ,  à  peine  de  nullité,  de  100  livres  d'amende,  et 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

»  ao.  l'erinettous  à  tous  particuliers  qui  ont  ci- 
devant  donné  des  bestiaux  à  Cheptel,  et  dont  les 
baux  subsistent  encore,  de  les  augmenter,  on  donnant 
h  leurs  chcplelicrs  de  nouveaux  bestiaux  qui  n'avaient 
point  encore  été  donnés  à  Cheptel ,  à  la  charge  néan- 
moins qu'il  sera  passé  acte  devant  notaires  en  suite 
des  anciens  baux  avec  les  formalité»  ci-dessus  ;  dans 
lesquels  actes  ,  qui  seront  aussi  publiés  aux  prémes  , 
contredés  et  registrés  sans  frais  aux  greffes  des  élec- 
tions, mention  expresse  sera  faite  de  la  qualité,  du 
nombre,  de  l'âge  et  du  poil  desdits  bestiaux,  dont 
l'ancien  Cheptel  sera  augmenté. 

»  ai.  Leur  permettons  pareillement,  ensemble  à 
tous  particuliers  habitants  des  villages,  bourgeois 
des  villes,  ecclisiastiques ,  gentilshommes,  officiers 
et  tous  autres ,  de  donner  des  bestiaux  a  Cheptel, 
croit  ou  autre  profit,  en  vertu  de  baux  et  contrats 
faits  en  la  forme  ci-dessus. 

»  aa.  Faisons  tres-expresses  inhibitions  et  défen- 
ses ,  sous  les  mêmes  peines,  h  toutes  personnes, 
même  aux  receveurs  et  collecteurs  des  tailles  et  de 
l'impôt  du  sel ,  de  faire  saisir  ni  vendre,  pendant 
trois  années  prochaines  et  consécutives,  à  commencer 
du  1"  novembre  prochain,  aucune  portion,  lut 
desdits  Cheptels,  qui  sont  faits  rytr  augmentation  , 
que  des  Cheptels  qui  seront  faits  de  nouveau  ,  à  com- 
mencer du  jour  et  date  du  présent  édit,  soit  pour 
la  taille  et  crues  y  jointes,  soit  pour  l'ustensile,  la 
capilation,  le  dixième,  ni  pour  quelqu'autre  cause 
ou  prétexte  que  ce  soit  :  voulons  qu'après  l'expira- 
tion desdites  trois  années,  le  cinquième  seulement 
desdits  Cheptels  puisse  être  saisi  et  vendu  pour  le 
taux  desdits  chepteliers  seulement,  sauf  le  recours 
de  leurs  mailres,  pour  ce  qui  se  trouvera  aToir  été 
vendu  à  leur  préjudice. 

n  a3.  Et  pour  prévenir  l'abus  qui  pourrait  naître, 
si  le  mailre  du  Cheptel,  d'intelligence  avec  son 
tlieptelier,  avait  la  liberté  d'annuler,  soit  par  con- 
vention ,  ou  par  des  procédures  concertées  entre  eux 
en  justice,  les  baux  h  Cheptel  actuellement  subsis- 
tants, et  qui  ne  sont  pas  encore  expirés,  et  ce,  dans  ' 
la  vue  de  proGter  du  privilège  que  nous  accordons 
ci-dessus  aux  nouveaux  chepteliers,  nous  ordonnons 
que,  par  le  président  de  chacune  des  élections  des 
dix-neuf  généralités  di  s  pays  taillablcs,  il  sera  in- 
cessamment dressé  un  état  de  tous  les  Cheptels  de 
son  ressort  qui  ont  été  enregistrés  depuis  le  1"  jan- 
vier 1710,  jusqu'au  jour  et  date  du  présent  édit; 
contenant  les  noms  tant  des  bailleurs  que  des  pre- 
ueiirs;  le  nombre  et  qualité  des  bestiaux  dont  ils 
«.ont  composés,  les  principales  clauses  de  ces  baux  , 
le  temps  pour  lequel  ils  ont  été  faits,  et  celui  qui 
reste  encore  à  expirer;  duquel  état  certifié  dudit 
président  de  l'élection,  il  sera  par  lui  envoyé,  dans 
le  quinzième  décembre  prochain  au  plus  tard,  on 
double  au  sieur  intendant  et  commissaire  départi, 
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et  un  autre  au  premier  président  du  bureau  des  fi- 
nances de  la  généralité  a  laquelle  ressortit  ladite 
élection,  lequel  en  fera  tenir  un  registre  par  le  gref- 
fier dudil  bureau ,  élection  par  élection ,  pour  y  avoir 
recours  en  cas  de  besoin. 

»  a 4-  Voulons  que,  pour  assurer  d'autant  plus  la 
vérité,  tant  de  l'augmentation  que  nous  avons  per- 
mise par  le  présent  edit,  de  faire  aux  Cbeplcls  an- 
ciens, que  des  baux  à  Cheptel  qui  seront  faits  de 
nouveau,  le  même  ordre  y  soit  observé  à  l'avenir; 
et  qu'à  cet  effet,  le  président  de  chaque  élection  en- 
voie de  six  mois  en  six  mois,  à  commencer  du  jour 
de  l'enregistrement  du  présent  édit,  au  premier  pré- 
sident dudit  bureau  des  finances,  et  au  sieur  inten- 
dant et  commissaire  départi,  un  étal  de  tous  lis 
Cheptels  qui  auront  été  faits  et  regislrés  pendînt 
ledit  temps.  » 

Ainsi,  suivant  cette  loi,  pour  qu'un  bail  à  Chep- 
tel puisse  être  opposé  aux  percepteurs  des  deniers 
royaux,  il  faut  i°  que  l'acte  soit  passé  par-devant  no- 
taire; a** qu'il  contienne  le  nombre,  l'âge  et  le  poil 
des  bestiaux  donnés  à  Cheptel;  3° qu'il  soit  contrôlé 
dans  la  quinzaine;  4°  qu'il  soit  publié  aux  prônes 
de  la  paroisse  où  le  preneur  est  domicilié,  ou  à  la 
porte  de  l'église,  &  l'issue  de  la  messe  de  la  paroisse, 
conformément  à  la  déclaration  du  1 6  décembre  1698; 
f»0  qu'il  soit  enregistré,  sans  frais,  au  greffe  de  l'é- 
lection, dans  deux  mois,  ,.  compter  du  jour  où  il  a 
«'lé  passé. 

Enfin,  il  résulte  de  la  même  loi,  que  les  officiers 
des  élections  ne  peuvent  avoir  aucun  égard  aux  baux 
à  Cheptel  qui  ne  sont  pas  revêtus  des  formalités  dont 
on  vient  de  parler;  et  qu'ils  ne  peuvent,  à  peine  de 
nullité,  en  admettre  la  preuve  par  écritures  privées 
ni  par  témoins. 

Au  reste,  lorsque  la  forme  prescrite  pour  les  baux 
a  Cheptel,  a  été  observée,  le  bailleur  peut,  en  re- 
présentant son  bail ,  obtenir  la  main  levée  des  saisies 
des  bestiaux  sur  lesquels  il  a  droit,  quand  même 
ces  saisies  auraient  eu  pour  objet  la  taille  ou  les 
autres  impositions  ducs  par  le  preneur.  Il  y  a  néan- 
moins une  restriction  au  sujet  de  la  taille,  qui  con- 
siste en  ce  que  le  cinquième  du  Cheptel  peut  être 
saisi  et  vendu  pour  la  taille  du  preneur,  I  la  requête 
du  receveur  ou  collecteur  de  cette  imposition  :  mais 
ce  privilège,  accordé  à  la  taille,  ne  s'étend  ni  à  l'im- 
pôt du  sel  ni  aux  autres  deniers  royaux. 

[[Aucune  de  ces  dispositions  ne  se  retrouve  dans 
les. lois  qui  régissent  actuellement  les  contributions 
publiques. 

On  sait  d'ailleurs  qu'il  n'existe  plus  d'élections, 
et  que  c'est  aux  autorités  administratives  qu'appar- 
tient la  connaissance  de  tout  ce  qui  concerne  le  re- 
couvrement des  impositions  directes./'. Contributions 
publiques. 

Du  reste,  aujourd'hui  même,  les  autorités  admi- 
nistratives ne  pourraient,  en  ces  matières,  avoir 
aucun  égard  aux  baux  à  Cheptel  sous  seing-privé  et 
non  enregistrés.  V.  Acte  sous  seing-prii-ë  et  Date.  ]] 

IV.  Les  bétes  qu'on  est  dans  l'usage  de  donner  à 
Cheptel  sont  les  bêtes  a  laine,  les  chèvres,  les  bœufs, 
les  vaches ,  les  chevaux  et  les  jument j. 


•L,  S  I. 

LaThaumassièrc  prétend  que ,  dans  la  coutume  de 
Berry,  un  Cheptel  de  porcs,  fait  a  moitié  de  .profit 
et  de  perle,  serait  usurairc:  il  cite  une  sentence  du 
présidial  de  Bourges,  qui  l'a  ainsi  jugé.  La  raison  en 
est  que  la  moitié  du  croît  attribuée  au  preneur,  ne 
pouvant  être  considérée  que  comme  un  salaire  mé- 
diocre des  frais  de  garJc  et  de  nourriture,  celte 
même  moitié  ne  doit  pas,  en  outre,  tenir  lieu  du 
prix  des  risques  que  court  le  preneur,  relativement 
aux  cas  fortuits  qui  peuvent  lui  faire  supporter  la 
perte  de  la  moitié  du  Cheptel. 

L'auteur  cité  observe  néanmoins  que  si,  dans  un 
Cbeptel  de  porcs ,  le  bailleur  se  chargeait  de  contri- 
buer, pour  une  portion  considérable,  aux  frais  de 
la  nourriture,  il  n'y  aurait  aucune  injustice  a  stipu- 
ler que,  si  le  Cheptel  venait  a  périr  par  cas  fortuit, 
le  preneur  supporterait  la  moitié  de  la  perte.  La  rai- 
son de  celte  décision  est  que  le  preneur  n'ayant  plus 
à  sa  charge  qu'une  portion  de  la  nourriture,  la  moi- 
tié du  croit  pourrait  alors  suffire  pour  le  récompen- 
ser tant  des  frais  de  cette  portion  de  nourriture, 
que  du  risque  dont  il  serait  chargé. 

La  nrfmc  décision  peut  aussi  s'appliquer  au  cas  où 
le  preneur  fournissant  seul  la  nourriture,  le  bail- 
leur lui  a  attribué,  par  cette  considération,  les  deux 
tiers  ou  1rs  trois  quarts  du  croit. 

11  faudrait  encore  décider  de  même,  si  le  bailleur 
abandonnait  à  la  société  le  fonds  du  Cheptel,  et 
qu'il  renonçât  au  droit  d'en  prélever  la  valeur  lors 
du  partage  a  la  fin  du  bail. 

La  Thaumassièrc  nous  dit  d'ailleurs,  avec  raison, 
que  le  Cheptel  de  porcs ,  à  moitié  de  perte  et  de  pro- 
fit, ne  peut  souffrir  aucune  difficulté  dans  l'exécu- 
tion, lorsqu'il  fait  partie  des  conditions  du  bail 
d'une  métairie.  La  raison  de  cette  décision  est  sensi- 
ble :  le  risque  dont  le  fermier  se  charge  alors  pour 
moitié,  fait  partie  du  prix  de  la  ferme,  qui,  sans 
cela,  aurait  été  plus  fort. 

[[  L'art  1 80a  du  Code  civil  porte  que  «  l'on  peut 
donnera  Cheptel  fouie  espèce  d'animaux  susceptibles 
de  croît  ou  de  produit  pour  l'agriculture  et  le  com- 
merce. »  — Le  Cheptel  de  porcs  est  donc  aujourd'hui 
obligatoire  dans  tous  les  cas.  ]] 

V.  Polhicr,  a  qui  l'on  doit  beaucoup  de  solutions 
ingénieuses  sur  différents  points  de  jurisprudence, 
a  avancé  une  erreur  grave  et  manifeste,  en  disant 

Îuc,  quoique  le  Cheptel  soit  équitable  et  permis 
ans  le  ressort  de  plusieurs  coutumes,  on  ne  doit 
pas  en  conclure  qu'il  soit  également  équitable  et 
permis  dans  les  autres  provinces  :  pour  appuyer 
cette  fausse  doctrine,  voici  comme  raisonne  le  juris- 
consulte cité. 

«  L'équité  de  ce  contrat  dépend  des  différentes 
circonstances  des  lieux  :  dans  les  provinces  abon- 
dantes en  pâturages,  où  la  nourriture  du  bélail 
qu'on  donne  au  premier  a  garder  et  à  nourrir,  lui 
coûte  peu,  et  où  il  en  est  suffisamment  payé  par  les 
laitages,  fumiers  et  labeurs  des  animaux,  on  peut 
licitement  sans  blesser  l'équité,  charger  le  preneur 
de  la  moitié  du  risque  de  la  part  qui  peut  arriver 
par  des  cas  fortuits  sur  le  Cheptel,  en  lui  donnant 
pour  le  prix  de  ce  risque,  la  moitié  dans  les  profits 
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que  les  parties  espèrent  faire,  tant  par  les  laines,    de  celle  de  Bcrry  :  «  Tons  contrats  de  bail  de  bêtes 
que  par  les  croîts  et  l'amélioration  des  bêles,  dans    a  Cheptel  ou  autrement,  duquel  le  bailleur  doit 
lesquels  profits  il  n'aurait  pas  droit,  sans  cela,  d'a- 
voir aucune  part. 

»  Au  contraire,  dans  les  provinces  où  il  y  a  peu 
de  pâturage,  où  la  nourriture  du  bétail  et  très-coû- 
teuse  au  preneur  à  qui  on  le  donne  à  nourrir ,  et  où , 
en  conséquence,  la  moitié  de  tous  les  profits  que  le 
preneur  perçoit,  est  a  peine  le  prix  de  ses  frais  de 
nourriture  et  de  garde,  on  convient  que,  dans  ces 
provinces,  la  convention  par  laquelle  on  le  charge- 
rait d'une  partie  du  risque  de  la  perte  qui  peut  arri- 
ver sur  le  fonds  du  Cheptel,  par  des  cas  fortuits, 


prendre  profit  et  émolument  du  fruit,  s'il  est  dit  en 
iceux  que  les  bêtes  seront  aux  périls  et  fortunes  du 
preneur  entièrement,  et  que  le  cas  fortuit  advenant 
sur  icelles,  sera  soutenu  du  tout  par  icclui  preneur, 
sont  réputés  nuls  et  de  nul  effet  et  valeur,  cl  comme 
illicites.  » 

La  convention  serait  pareillement  injuste,  si  le 
preneur  devait  supporter,  dans  la  perle,  une  por- 
tion plus  considérable  que  celle  qui  est  déterminée 
par  la  coutume,  à  moins  toutefois  qu'on  ne  lui  eut 
assigné,  dans  le  profit,  une  part  proportionnée  à 


convention  injuste  et  illicite,  parce  qu'il    celle  qu'il  serait  tenu  de  supporter  dans  la  perte. 


ne  recevrait  rien  pour  le  prix  de  ce  risque  dont  on 
le  chargerait.  » 

Ces  raisons  n'ont  aucune  espèce  de  fondement  :  il 
est  clair,  pour  toute  personne  qui  a  quelque  idée  du 
commerce,  que,  dans  les  provinces  abondantes  en 
pâturage,  ou  la  nourriture  du  bétail  coûte  peu,  les 
laitages  y  ont  bien  moins  de  valeur  que  dans  celles 
où  il  y  a  peu  de  pâturage ,  et  où  il  en  coûte  par  con- 
séquent plus  pour  nourrir  le  bétail  :  si ,  dans  ces 
dernières,  la  valeur  du  laitage  est  plus  considérable, 
comme  on  ne  peut  pas  en  douter,  la  condition  du 
preneur  y  est  tout  aussi  bonne  que  dans  les  pro- 
vinces où  les  pâturages  abondent,  puisque,  dans 
celles-ci ,  le  laitage  a  beaucoup  moins  de  valeur  que 
dans  celles-là.  Il  faut  donc  conclure  que,  dans  les 


Par  exemple,  si ,  en  vous  passant  un  bail  à  Chep- 
tel, je  vous  charge  de  supporter  les  deux  tiers  de  la 
perte,  quoique  vous  ne  puissiez  prétendre  que  la 
moitié  dans  le  profit,  la  convention  ne  devra  point 
avoir  d'exécution, parce  qu'elle  sera  usuraire  :  mais 
si  nous  stipulons  qu'en  supportant  les  deux  tiers 
dans  la  perte,  vous  aurez  les  deux  tiers  dans  le  pro- 
fit, il  faudra  que  la  convention  s'exécute,  parce 
qu'elle  ne  contiendra  rien  que  de  légitime. 

Si  l'on  stipulait,  par  le  bail  à  Cheptel,  que  le 
preneur  sera  tenu  de  céder  sa  part  dans  les  toisons 
au  bailleur,  pour  un  prix  inférieur  à  la  juste  valeur, 
la  clause  serait  illicite. 

Il  en  serait  de  même  de  la  clause  par  laquelle  on 

1  J'  j  .  J—  r 


unes  comme  dans  les  autres,  la  recette  se  trouve  Pn™ra'lJe  preneur  d  une  partie  du  lattage,  des  f..- 
proportionnée  à  la  dépense.  m'c"  ct  dcs  aulr<>s  cuoscs  9UC  ,cs  coutumes  lui  atti  i 

On  peut  «jouter  i  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  1  pour  ,cs  frais  de  6ardc  ct  dc  nourriturc- 
que  la  loi  même  contient  des  dispositions  évidem-  La  convention  serait  encore  illicite,  si  le  bailleur 
ment  opposées  a  l'opinion  de  Pothicr  :  il  n'y  a  se  ri!scrvail  d*  prélever,  a  la  fin  du  bail,  quelque 
pour  s'en  convaincre,  qu'a  jeter  les  yeux  sur  l'édit  cno$e.  de  P'u*  que  '»  Taleur  du  Cheplel  qu'il  a 
du  mois  d'octobre  17 13;  on  y  verra  que  non -seule-  fourni>  ïclon  l'estimation  qui  en  a  été  faite,  ou 
ment  les  baux  a  Cheptel  sont  autorisés  dans  toutes  mCme  1ucl1uc  chose  de  différent, 
les  provinces  du  royaume,  mais  encore  que  le  légis- 
lateur s'est  proposé  d'établir,  à  cet  égard,  des  règles 
qui  pussent  engager  les  particuliers  à  donner  des 
bestiaux  à  Cheplel. 

Mais  si  nous  avons  eu  a  relever  une  erreur  dc  Po- 
thier,  il  en  a,  de  son  côté,  réfuté  une  bien  absurde, 
qu'a  publiée  l'auteur  des  Conférences  de  Paris  sur  l'u- 


C'est  pourquoi  s'il  était  stipulé  qu'à  la  fin  du  bail , 
le  bailleur  pourrait,  à  son  choix,  prélever  le  mon- 
tant dc  l'estimation  ou  autant  de  bêtes  qu'il  en  a 
fournies,  sans  être  tenu  de  faire  raison  au  preneur 
do  ce  qu'elles  pourraient  valoir  au-delà  dc  ce  qu'elles 
valaient  au  commencement  du  bail,  il  est  clair 
qu'une  telle  convention  serait  illégitime  :  car,  si  les 


sure.  Cet  auteur,  qui  n'est  nullement  jurisconsulte,  L6fe»  du  Cheptel  avaient  augmenté  dc  valeur,  le 
0  prétendu  que  le  bail  à  Cheptel  simple  dont  nous  bailleur  pourrait  avoir  seul  cette  augmentation  :  et 
parlons,  était  un  contrat  illicite  ct  usuraire,  con-  *'j  au  contraire,  elles  étaient  diminuées  dc  prix,  le 
traire  au  droit  naturel  ct  aux  coutumes  du  royaume  preneur  serait  dans  le  cas  de  supporter  seul  celle 
qui  ont  traité  de  cette  matière;  mais  Pothier  lui  a  diminution,  puisqu'alors  le  bailleur  pourrait  exiger 
très-bien  démontré  que  ces  assertions  hasardées  n'é-  ,e  montant  de  l'estimation  faite  du  Cheptel  au  no- 
taient appuyées  sur  aucun  moyen.  Il  lui  a  fait  voir  ne^  du  contrat. 


que  non-seulement  le  bail  à  Cheptel  simple  était 
équitable,  ct  n'avait  rien  de  contraire  au  droit  natu- 
rel, mais  encore  qu'il  était  expressément  autorisé 

Gar  les  coutumes  qui  avaient  traité  des  Cheptels. — 
Il  l'est  aussi  par  le  Code  civil;  ce  qui  tranche 
toute  difficulté.]] 

Au  surplus,  tes  coutumes  réprouvent  comme  in- 
juste, dans  un  bail  k  Cheptel,  la  convention  par  la- 
quelle  1"  ■ 


iïT.  l'art.  181 1  du  Code  civil.]] 
VI.  Dans  cette  sorte  dc  convention,  le  bailleur 
contracte  envers  le  preneur,  l'obligation  de  le  fairo 
jouir  du  Cheptel  pendant  le  temps  que  doit  durer  le 
bail. 

Ce  temps  peut  être  limité  par  la  convention. 
S'il  n'a  pas  été  déterminé,  et  que  le  bail  ait  été 
fait  par  un  propriétaire  de  métairie  à  son  fermier,  le 


.,..„nA  1»  ~  r;1     ,  ,   . — >'"■  —  •"■»  r»'  «"  jJiuprieiairc  ae  métairie  a  son  fermier,  1* 

q  uelle  le  preneur  se  serait  chargé  de  la  totalité  des  Cheptel  est  censé  fait  pour  durer  le  même  temps  que 

vT?l        ESf  !  *"}r"  P""8  forluit  <,oil  âuTeT  ,c  b»il  dc  1»  métairie.  [[Code  civil ,  artU 

1  o.ci  ce  que  porte,  a  ce  sujet ,  l'art.  1 1  du  chap.  i;  cle  1829.  ]J  LL  ' 
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Quant  aux  autres  baux  ù  Cheptel,  dont  l.t  durée 
n'a  pas  été  déterminée  par  la  convention,  ils  sont 
censés  faits  pour  trois  ans,  conformément  à  l'art,  i 
du  tit.  17  de  la  coutume  de  Berry  ;  et  lorsqu 'après 
les  trois  années  révolues ,  quinze  jours  se  sont  écou- 
lés sans  qu'aucune  des  parties  ait  demandé  le  par- 
tage ^  il  se  fait,  suivant  le  même  article,  une  tacite 
reconduction  jusqu'à  la  .Saint -Jean  suivante. 

f|  V.  l'art.  181 5  du  Code  civil  ]] 

Il  faut  observer  que  si,  au  lieu  de  jouir  en  bon 
perr  de  famille,  le  preneur  mésusait  du  Cbeptel  et 
laissait  dépérir  les  bestiaux,  le  bailleur  serait  fondé 
\  demander  non-seulement  la  résolution  du  bail, 
mais  encore  des  dommages  et  intérêts.  C'est  une  con- 
séquence du  principe,  que  tout  preneur  peut  être 
privé  de  la  jouissance  de  la  chose  louée,  lorsqu'il  en 
mésuse.  [[Code  civil,  art.  1816.]] 

VII.  De  ce  que  le  bailleur  doit  faire  jouir  le  pre- 
neur pendant  toute  la  durée  du  bail  à  Cheptel ,  lors- 
qu'il n'en  mésuse  pas,  dérive  l'obligation  de  garan- 
tir le  même  preneur  du  trouble  que  des  tiers  pour- 
raient apporter  à  sa  jouissance. 

Ainsi,  dans  le  cas  ou  Pierre,  prenant  la  qualité 
de  propriétaire  des  bestiaux  que  je  vous  ai  donnés  à 
Cheptel ,  intenterait  une  action  contre  vous  pour 
.  que  vous  eussiez,  à  lui  remettre  ses  bestiaux ,  vous  se- 
riez, sans  difficulté ,  endroit  de  demanderque j'eusse 
i  faire  cesser  le  trouble;  sinon,  que  je  fusse  con- 
damné aiiN  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  vous 
r<  >ultcr  de  l'inexécution  de  la  convention. 

Pareillement ,  si  les  créanciers  du  bailleuravaient 
<aisi  les  bestiaux  donnés  à  Cheptel,  le  preneur  se- 
rait en  droit  d'agir  contre  le  bailleur,  pour  qu'il  eût 
a  lui  rapporter  rnain-levce  de  la  saisie. 

A  ce  propos  ,  Coquille  a  prétendu  dans  son  com- 
mentaire sur  la  coutume  de  Nivernais,  que  le  pre- 
neur était  fondé  lui-même  à  former  opposition  à  la 
saisie,  et  a  demander  que  les  bestiaux  ne  pussent 
••tre  vendus  qu  a  la  charge,  par  l'adjudicataire  ,  d'en- 
tretenir le  bail  à  Cheptel.  Pour  appuver  son  opinion, 
cet  auteur  dit  que  les  créanciers  du  bailleur  ne  peu- 
vent pas  avoir  plus  de  droit  dans  le  Cheptel  que 
n'en  a  le  bailleur,  leur  débiteur;  qu'ainsi,  la  saisie 
du  Cheptel  faite  i  leur  requête,  ne  doit  pas  priver 
\e  preneur  de  la  jouissance  qui  lui  a  été  assurée  par 
la  convention. 

Mais  cette  raison  est  bien  plus  spécieuse  que  so- 
lide: aussi  la  Thaiimassièrc  décidc-t-il,  au  contraire, 
que  les  créanciers  du  bailleur  peuvent,  sans  attendre 
la  fin  du  bail,  faire  saisir  et  vendre  les  bestiaux 
du  Cheptel  qui  appartiennent  à  leur  débiteur,  sans 
que  le  preneur  puisse  s'y  opposer,  si  ce  n'est  pour 
la  part  qu'il  peut  prétendre  dans  les  croîts  et  pro- 
fits ,  s'il  y  en  a  :  au  surplus  ,  le  preneur  est  en  droit 
d  exercer  contre  le  bailleur  une  action  en  dom- 
mages et  intérêts  pour  la  raison  du  défaut  de  jouis- 
sance. 

La  raison  sur  laquelle  laThaumassière  établitectte 
doctrine,  est  que  le  bailleur  étant  toujours,  non- 
obstant le  bail,  propriétaire  du  Cheptel,  l'obli- 
gation qu'il  contracte  d'en  faire  jouir  le  preneur, 
n  est,  ainsi  que  celle  qui  dérive  d'un  bail  à  loyer,  ou 
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d'un  bail  à  ferme,  qu'une  obligation  personnelle, 
laquelle  ne  donne  au  preneur  envers  qui  elle  est 
contractée,  qu'une  créance  et  une  action  pure  per- 
sonnelle contre  le  bailleur  ou  contre  ses  héritiers  , 
sans  attribuer  au  preneur  aucun  droit  dans  la  chose 
qui  fait  l'objet  de  l'obligation  :  or,  des  que  le  pre- 
neur n'a  aucun  droit  dans  le  Cheptel,  il  ne  peut 
être  fondé  à  s'opposer  à  la  saisie  qu'en  ont  faite  les 
créanciers  du  bailleur  à  qui  le  Cheptel  appartient , 
ni  à  empêcher  la  vente. 

Polhicr,  qui  a  adopté  la  décision  de  la  Thaumas- 
sière,  comme  étant  plus  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes que  l'opinion  de  Coquille  ,  observe  fort  bien 
que,  si  le  preneur  du  Cheptel,  était  fermier,  d'une 
métairie,  et  que  le  bailleur  fut  un  étranger,  le  pro- 
priétaire de  la  métairie  serait  fondé  à  s'opposer  à  la 
saisie  que  les  créa-iciers  du  bailleur  auraient  faite 
des  bestiaux  donnés  à  Cheptel,  et  à  en  demander  la 
main-levée  :  la  raison  en  est  que  ces  bestiaux  qui 
garnissent  la  métairie  ,  devant  répondre  des  obliga- 
tions du  bail  de  celte  métairie,  et  étant  d'ailleurs 
nécessaires  pour  en  cultiver  les  terres,  le  proprié- 
taire a  droit  d'empêcher  qu'ils  n'en  soieut  déplacés. 

[[  Voici  ce  que  porte  là- dessus  l'art.  itti3du  Code 
civil  :  «  Lorsque  le  Cheptel  est  donné  au  fermier 
il'autrui  .  il  doit  cire  notifié  au  propi  ictairc  de  qui 
ce  fermier  lient  ;  sans  quoi  il  peut  le  saisir  ou  le  faire 
vendre  pour  ce  que  son  fermier  lui  doit.  » 

Remarquez  au  surplus  que  le  bailleur,  proprié- 
taire des  bestiaux  qu'il  a  donnés  a  Cheptel ,  ne  peut 
peut  pas  réclamer  le  privilège  que  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  art,  5ga  ,  accorde  au  débiteur  indi- 
gent sur  lequel  est  pratiquée  une  saisie  mobilière, 
d'en  distraire  ou  une  vache,  ou  trois  brebis,  ou  deux 
chèvres,  à  son  choix. 

Le  sieur  Dumarzet  avait  essuyé  deux  saisies  mo- 
biliaires.  En  vendant  ses  meubles  par  suite  de  la 
première  ,  on  lui  avait  réservé  un  lit.  Mais  par  l'ef- 
fet de  la  seconde,  on  avait  vendu,  sans  exception, 
tous  les  bestiaux  qu'il  avait  donnés  à  Cheptel  a  des 
métayers.  De  là,  une  demande  en  nullité  qu'il  a  pré- 
tendu tirer  de  l'art.  1.4  du  tit.  33  de  l'ordonnance  de 
1667,  dont  l'article  citédu Code  de  procédure  renou- 
velle à  peu  près  les  dispositions.  Pararrètdu  ^plu- 
viôse an  10,  la  cour  d'appel  de  Bourges  l'a  débouté  de 
cette  demande,  «  attendu  que,  par  la  première  sai- 
sie, il  fut  laissé  un  lit  à  Dumarzet,  et  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  répéter  le  secours  accordé  par  la 
loi  à  chacune  des  saisies  qu'on  peut  faire  en  même 
temps  et  en  divers  lieux ,  sur  la  même  personne,  u 

Le  sicurDumarzet  s'est  pourvu  en  cassation  contra 
cet  arrêt.  Mais  sur  l'observation  faite  par  le  minis- 
tère public,  que,  si  le  jugement  était  mal  motivé, 
il  ne  présentait  du  moins  ,  dans  son  dispositif,  au- 
cune contravention  à  la  loi ,  puisque  les  bestiaux 
dont  il  s'agissait,  n'étaient  pas  dans  la  disposition 
habituelle  du  demandeur;  arrêt  est  intervenu,  le 
1"  thermidor  an  11,  au  rapport  de  M.  Chastes, 
qui, 

«  Attendu  que  l'exception  portée  par  l'art.  1  \  du 
tit.  33  de  l'ordonnance  de  1G67,  qui  n'a  été  établie 
qu'en  faveur  de  l'indigence,  ne  serait  pas  applicable 
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au  cas  où  la  saisie-exécution  des  bestiaux  serait  faite  demander  la  résolution  du  marche  que  leur  preneur 

entre  les  mains  de  ceux  auxquels  ils  auraient  été  seul  aurait  fait. 

donnés  à  Cheptel;  et  qu'il  n'est  pas  justifié  au  pro-  LaThaumassière  nous  apprend  que, quoique  l'ur 

ces,  et  que  le  demandeur  n'articule  môme  pas  dans  ticle  de  la  coutume  que  nous  avon«  rapporté,  ne 

son  mémoire  ,  que  les  bestiaux  qui  ont  été  saisis  ,  parle  que  des  bétes  prises  à  Cheptel,  c'est-à-dire,  de 


fussent  habituellement  dans  son  domicile  et  à  sa 
disposition  ; 

»  Rejette  le  pourvoi  »  ]] 

VIII.  Le  preneur  s'oblige,  par  le  bail  à  Cheptel , 
de  nourrir  et  garder  le  bétail  qui  lui  est  confié, 
romme  pourrait  faire  un  bon  père  de  famille.  C'est 
une  disposition  précise  de  l'art.  3  du  chap.  31  de  la 
coutume  de  Nivernais  [[et  de  l'art.  1806  du  Code 
civil.]] 

Il  fan» conclure  de  cette  obligation  ,  que,  si  quel- 
que bêle  du  Cheptel  vient  a  périr  par  la  faute  du 
preneur  ou  par  celle  des  gens  qui  sont  à  son  ser- 
vice, il  doit  répondre  du  dommage  envers  le  bail- 
leur. C'est  ce  que  décide  l'article  suivant  de  la  cou- 
tume citée. 

Coquille  prétend  .  sur  cet  article,  que,  quand  la 
perte  du  bétail  serait  arrivée  par  cas  fortuit,  si  la 
caiisc  de  cette  perte  a  précédé,  et  qu'elle  se  trouve 
lire  le  fait  du  preneur,  il  doit  pareillement  être  tenu 
d'indemniser  le  bailleur.  Il  donne  pour  exemple  le 
ras  où  une  bêle  qui  se  serait  égarée,  aurait  été  man- 
gée, du  loup,  faute  par  le  preneur  d'avoir  fait  à  temps 
les  recherches  nécessaires  pourla  retrouver. — L'avis 
de  Coquille  a  été  suivi  par  les  annotateurs  du  cou- 
tumicr  général,  [[  et  par  l'article  1807  du  Code 
civil.]] 

IX.  Le  preneur  ne  doit  disposer  d'aucune  bête  du 
Cheptel  sans  le  consentement  du  bailleur  :  l'art.  7 


celles  qui  composent  le  fond  du  Cheptel ,  l'usage  a 
néanmoins  étendu  aux  croits  la  défense  faite  au  pre- 
neur, de  vendre  sans  le  consentement  du  bailleur. 

[(L'art.  181a  du  Code  civil  porte  que  «  le  pre- 
neur ne  peut  disposer  d'aucune  bêle  du  troupeau  . 
soit  du  fonds ,  soitducroit,  sans  le  consentement  du 
bailleur,  qui  ne  peut  lui-même  en  disposer  sans  le 
consentement  du  preneur.  »  ]] 

Mais  lorsqu'on  a  tiré  des  croîts  une  quantité  suf- 
fisante des  bétes  pour  remplacer  celles  qui  man- 
quaient dans  le  fond  du  Cheptel,  et  que  le  surplus 
de  ces  croits  a  été  partagé  entre  les  parties  intéres- 
sées ,  il  n'y  a  nul  doute  que  le  preneur  ne  puisse 
alors  disposer,  comme  bon  lui  semble,  des  bétes  qui 
lui  sont  échues  pour  sa  part. 

X.  Suivant  les  art.  5  cl  6  du  tit.  17  de  la  coutume 
du  Derry,  il  est  défendu  expressément  aux  preneurs 
de  bêtes  à  Cheptel  de  prendre  ou  tirer  de  ces  bétes 
aucune  laine  avant  le  temps  auquel  elle  doivent  être 
tondues,  à  moins,  toutefois,  que  leur  santé  n'exige 
qu'avant  ce  temps  on  leur  6 te  une  partie  de  leur 
toison  :  dans  ce  cas,  le  preneur  doit,  avant  l'opéra- 
tion ,  en  avertir  le  bailleur,  pour  qu'il  puisse  prendre 
la  moitié  de  cette  laine. 

Comme  ces  dispositions  de  la  coutume  ne  s'obser- 
vaient pas  avec  exactitude,  le  roi  jugea  à  propos  de 
donner  au  mois  d'août  1739,  des  lettres-patentes 


du  tit.  17  de  la  coutume  de  Berry  porte  à  ce  sujet  Pour  '«  confirmer,  et  y  ajouter  des  dispositions  pr 
que  «  les  preneurs  ne  peuvent  vendic  les  bétes  par  B*"c*" 
eux  prises,  soit  à  Cheptel,  moitié  on  autrement,  si 
n'est  du  vouloirclconscnlcn.cntcxprcs  du  bailleur: 
et,  s'ils  font  le  contraire,  sont  amcndablcs  envers 
la  justice  à  la  discrétion  d'ieelte  ,  et  sont  aussi  tenus 
aux  maîtres  en  tous  leurs  dommages  et  intérêts; 
pour  lesquels,  comme  procédant  de  crime,  iccux  li- 
quidés et  taxés  tiendront  les  preneurs  prisons;  et 
s'ils  sont  coutumiers,  l'on  pourra  procéder  extraor- 
dinaircment  contre  eux,  pour  leur  imposer  telle  pu- 
nition que  de  raison.  » 

Cette  défense  de  vendre  concerne  non-seulement 
les  jeunes  bétes,  mais  encore  celles  qui  sont  vieilles, 
et  dont  l'intérêt  des  associés  exige  la  vente  et  le 
remplacement  :  le  preneur  ne  peut  faire  aucun  acte 
de  cette  sorte,  que  de  concert  avec  le  bailleur;  et  si 


Ces  lettres-patentes,  qui  ont  été  enregistrées  au 
parlement  de  Paris,  le  16  septembre  1793, sont  ainsi 
conçues  : 

a  Louis        Le  rommrrcc  des  laines  étant  un  des 

principaux  avantages  de. la  province  de  Berry,  nous 
avons  cru  qu'il  était  nécessaire  d'employer  nuire 
autorité  pour  réprimer  un  abus  pratiqué  par  les  fer- 
miers, métayers,  «hepteliers  et  autres  preneurs  de 
bêles  à  laine,  au  sujet  de  la  tonturc  dcsdiles  bétes. 
Quoique  la  coutume  de  cette  province,  tit.  17,  ar- 
ticle 5  ,  défende  expressément  aux  preneur»  de  bêtes 
à  Cheptel,  à  moitié  ou  autrement,  de  tirer  ou  prendre 
desdites  bétes  aucune  laine  avant  le  temps  auquel 
elles  doivent  être  tondues  ,  si  ce  n'est  qu'avant  ledit 
temps  il  fût  nécessaire  pour  leur  santé  de  leur  ôter 


le  bailleur  refusait,  en  pareil  cas,  de  consentir  à  la  et  prendre  de  la  laine,  auquel  cas,  suivant  l'art.  6, 

vente  ,  le  preneur  .-Fait  en  droit  de  l'assigner  pour  les  preneurs  ne  peuvent  le  faire  qu'en  le  dénonçant 

la  voir  ordonner  par  le  jnge  ;  il  pourrait  même  con-  au  propriétaire  ou  bailleur,  pour  en  prendre  sa  moi- 

clurc  à  des  dommages-intérêts  contre  le  bailleur,  tié;  nous  avons  été  cependant  instruits  que  lesdits 

qui,  par  un  refus  déraisonnable,  aurait  fait  man-  preneurs  avaient  introduit  l'usage  de  tondre  ou 

quer  une  vente  avantageuse  à  la  société.  prendre  de  la  laine  de  la  gorge  et  du  ventre  des  bétes 

Observez  à  ce  sujet,  d'après  Pothier,  que  ,  si  le  a  laine ,  avant  le  temps  ordinaire,  sans  en  avertir  les. 

b.i  il  leur  avait  souffert,  pendant  un  temps  considé-  bailleurs;  que,  par  ce  moyen,  le  produit  de  celte 

mble,  que  le  preneur  vendit  les  vieilles  bétes  sans  tonte  prématurée,  a  laquelle  ils  donnent  le  nom 

le  consulter,  il  serait  censé  persévérer  dans  cette  to-  d'écouailles,  tourne  entièrement  au  profit  des  pre- 

lérancc,  jusqu'à  te  qu'il  le  lui  eût  expressément  n.'urs,  ce  qui  devient  une  fraude  également  préju- 

délVndu:  c'est  pourquoi  il  serait  non  -  reccvablc  à  diciablc  aux  propriétaires  des  bétes  à  laine,  et  ;  u 
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bien  des  nnnufacturcs ,  qui  ne  peut  être  trop  sévère- 
ment réprimée. 

»  A  ce*  causes... ,  voulons  et  nous  plaît  que  les 
art.  5  et  G  du  tit.  17  de  la  coutume  de  Berry,  soient 
exécutés  dans  toute  l'étendue  des  lieux  régis  par 
ladite  coutume;  et  en  conséquence,  faisons  trèsex- 
presscs  inhibitions  et  défenses  à  tous  fermiers,  mé- 
tayers, chcpteliers,  et  autres  preneurs  de  bétes  à 
laine,  à  moitié  ou  autrement,  de  prendre  sur  lesdites 
bétes  aucune  laine  avant  le  temps  auquel  elles  doi- 
vent être  tondues  en  entier,  à  peine,  contre  chacun 
des  contrevenants,  de  ao  livres  d'amende,  et  de  10 
tous  de  dommages-intérêts  envers  te  propriétaire, 
pour  ch  ique  bétc  à  laiue  qui  aurait  été  tondue  eu 
contravention  des  présentes;  leur  faisons  pareilles 
défenses,  sous  les  mêmes  peiucs,  de  s'attribuer  par 
préciput  aucunes  laines  sous  le  nom  d'écouaillcs,  ou 
sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  les- 
quelles seront  partagées  entre  les  preneurs  et  les 
bailleurs,  ainsi  que  les  autres  laines,  à  proportion 
de  la  part  que  chacun  y  doit  avoir;  défendons  aussi 
à  tous  preneurs  de  bétes  à  laine,  à  moitié  ou  autre- 
ment, même  au  propriétaire,  de  vendre  ou  exposer 
en  vente  aux  marchés,  foires  et  dans  les  maisons 
particulières,  aucunes  écouaillcs,  avant  le  10  du 
mois  de  juin  de  chaque  année,  à  peine  de  pareille 
amende  que  dessus,  et  de  confiscation  desdites 
écouaillcs,  au  profit  de  l'hôpital  le  plus  voisin, 
préalablement  déduits  les  frais  de  saisie,  exécution 
et  paiement  des  impositions  de  celui  a  qui  lesdites 
écouaillcs  se  trouveront  appartenir;  auxquelles  pei- 
nes voulons  pareillement  que  soient  sujets  et  con- 
damnés les  drapiers,  bonnetiers,  cardeurs  et  autres 
fabricants  ou  trafiquants  en  laine,  chci  qui  il  sera 
trouvé  des  écouaillcs  avant  ledit  temps,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  de  l'année  précédente,  ou  prove- 
nucs  de  bêtes  dont  ils  seraient  eux-mêmes  proprié- 
taires. Ordonnons  qu'en  cas  que,  pour  la  santé  et 
entretènement  des  bêtes  à  laine,  il  fut  nécessaire  do 
leur  ôter  de  la  laine  avant  le  temps  ordinaire  de  la 
tonte,  les  preneurs  ne  puissent  le  faire  qu'en  le  dé- 
nonçant au  propriétaire  de  son  consentement,  a 
l'effet  de  partager  entre  eux  lesdites  laines  tirées 
avant  ledit  temps;  le  tout,  sous  les  mêmes  peines  do 
ao  livres  d'amende,  et  de  10  sous  de  dommages  et 
intérêts  pr  chaque  bête  à  laine,  envers  le  proprié- 
taire d'icelles.  >» 

[[  L'art.  1 8 1 4  du  Code  civil  porte  que  «  le  preneur 
ne  pourra  tondre  sans  en  prévenir  le  bailleur.  » 

Ainsi,  il  maintient  le  principe  sur  lequel  sont 
fondées  les  dispositions  pénales  que  l'on  vient  de 
transcrire.  Mais  ces  dispositions  elles-mêmes  sont- 
elles  encore  en  vigueur?  V.  Armes,  §  a,  n"  a  ;  Chasse, 
$  10,  n*  a,  et  l'art.  484  du  Co.le  pénal  de  1810.  ]] 

XI.  Les  coutumes  de  Nivernais,  chap.  ai,  art.  16, 
et  de  Berry,  chap.  17,  art.  8  et  10,  ont  attribué  au 
bailleur  a  Cheptel  un  droit  de  suite  ou  de  revendi- 
cation, tant  contre  ceux  qui  ont  acheté  sans  son 
consentement  les  bêtes  du  Cheptel,  que  contre  ceux 
qui  s'en  trouvent  en  possession. 

Lorsque  le  bailleur  veut  user  de  ce  droit  et  se 
faire  rendre  les  bestiaux  vendus  par  le  preneur  ou 
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saisis  cher  lui,  ces  coutumes  exigent  qu'il  fasse 
preuve  littérale  ou  par  témoins,  que  ces  mêmes 
bestiaux  lui  appartiennent;  mais  une  preuve  testi- 
moniale, et  même  un  bail  sous  seing-privé,  seraient 
aujourd'hui  insuffisants  pour  établir  le  droit  du 
bailleur  dans  le  cas  de  saisie  de  la  part  d'un  tiers; 
il  faut,  pour  cet  effet,  un  bail  par-devant  notaire, 
[[ou  du  moins  un  bail  dont  la  date  soit  devenue 
certaine  avant  la  saisie.  F.  Acte  sous  seing-privé,  5  t , 
et  Date.  ]] 

Le  droit  de  suite  accordé  au  bailleur,  peut  être 
exercé,  non-seulement  lorsque  le  preneur  a  vendu 
les  bestiaux  du  Cheptel  a  l'insu  du  bailleur  et  par  un 
acte  purement  volontaire,  mais  encore  dans  le  cas 
où  ces  mêmes  bestiaux  ont  été  vendus  judiciairement 
à  la  requête  des  créanciers  du  preneur.  C'est  ce  que 
les  coutumes  de  Nivernais  et  de  Berry  décident  d'une 
manière  expresse. 

Ainsi,  dans  ces  coutumes,  celui  qui  s'est  rendu, 
même  de  bonne  foi,  adjudicataire  de  bestiaux  du 
Cheptel,  et  qui  s'en  trouve  évincé  par  le  bailleur, 
n'a  d'autre  voie  que  celle  de  se  pourvoir,  pour  se 
faire  remettre  le  prix  de  l'adjudication,  soit  par  les 
créanciers  saisissants  auxquels  il  a  été  délivré,  soit 
par  le  preneur.  Il  faut  néanmoins  remarquer  que  le 
bailleur  qui  rentre  dans  ses  droits,  est  tenu  de  rem- 
bourser à  l'acheteur  de  bonne  foi,  les  frais  qu'il  a 
faits  pour  nourrir  les  bestiaux;  mais  si  cet  acheteur 
avait  retiré  quelque  profit  de  ces  bestiaux  ;  il  faudrait 
qu'il  en  fit  déduction  sur  les  frais  de  nourriture.  Et 
cependant  si  ce  profit  excédait  les  frais  de  nourriture, 
le  bailleur  ne  pourrait  rien  répéter  de  cet  excédent 
à  l'acheteur.  La  raison  en  est  que  le  possesseur  de 
bonne  foi  ne  doit  point  être  obligé  de  restituer  les 
fruits.  Ainsi,  le  bailleur  ne  peut  prétendre  a  cet 
égard  que  des  dommages  et  intérêts  contre  le  preneur 
qui  a  laissé  vendre  les  bêtes  sans  l'avertir. 

D'un  autre  coté,  si  l'acheteur  de  bonne  foi  a  été 
mis  en  demeure  de  restituer  les  bêtes,  c'est-à-dire 
si  le  bailleur  a  formé  i  ce  sujet  une  demande  ou  fait 
une  saisie,  il  n'a  nul  droit  pour  répéter  les  frais  de 
nourriture  fournie  postérieurement  a  celte  demande 
ou  saisie. 

De  ce  que  les  coutumes  dont  il  s'agit ,  ont  accordé 
au  bailleur  le  droit  de  suite  des  bête»  de  Cheptel, 
même  sur  ceux  qui  s'en  sont  rendus  adjudicataires 
judiciairement,  sans  qu'il  soit  tenu  de  leur  rendre 
le  prix  de  leur  adjudication,  Polhier  conclut  avec 
laThaumassièrc,que,  dans  ces  coutumes,  le  bailleur 
doit  avoir  le  même  privilège  contre  les  personnes 
qui  ont  acheté  de  bonne  foi  les  bêtes  de  son  Cheptel 
exposées  en  foire. 

Cette  opinion  est  particulièrement  appuyée  sur 
divers  jugements  que  rapporte  laThaumassicrc,  les- 
quels établissent  en  effet  que  la  jurisprudence  con- 
stante de  la  province  de  Berry,  est  d'admettre  le 
bailleur  à  revendiquer  les  bétes  de  son  Cheptel  con- 
tre les  acheteurs  qui  les  ont  achetées  de  bonne  foi, 
même  en  foire,  sans  qu'il  soit  obligé  de  leur  rendr* 
le  prix  qu'elles  leur  ont  coûté. 

On  ajoute  à  cela  que  le  droit  de  propriété  qu'une 
personne  conserve  sur  les  tffeU  qu'on  lui  a  volés, 
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renferm  c  essentiellement  le  droit  de  les  revendiquer 

partout  où  elle  les  trouve;  et  que  la  loi  naturelle 
oblige  celui  qui  les  possède,  à  les  rendre  au  proprié- 
taire, lorsqu'il  le  connaît  :  qu'au  contraire,  on  ne  peut 
assigner  aucune  cause  qui  puisse  obliger  le  proprié- 
taire à  rendre  au  possesseur  d'effets  volés,  le  prix  qu'il 
en  a  pavé  en  les  achetant  :  il  n'est,  dit-on ,  intervenu 
aucun  contrat  entre  ce  propriétaire  et  ce  possesseur, 
d'où  puisse  dériver  une  telle  obligation  :  le  paiement 
fait  au  vendeur  par  l'acheteur,  est  un  fait  qui  ne  peut 
nuire  au  propriétaire,  puisqu'il  lui  est  étranger. 

Quelque  spécieux  que  paraissent  les  moyens  dont 
les  auteurs  cités  font  usage  pour  accréditer  leur 
sentiment,  je  crois  néanmoins  que  l'opinion  con- 
traire, qu'ont  adoptée  Coquille,  Brodcau  et  plusieurs 
autres,  est  mieux  fondée,  En  effet,  qiioiqu'cn  géné- 
ral, le  droit  de  propriété  d'une  chose  volée,  donne 


635 

se  rend  suspect  de 


passant,  homme  non  connu, 

mauvaise  foi. 

»  Pourquoi  j'estime  qu'avec  grande  raison  se  peut 
dire  que  le  bétail  vendu  en  foire  publique,  qui  est 
célèbre  et  renommée,  et  si  le  bétail  a  demeuré  pu- 
bliquement en  foire,  et  a  été  vendu  au  chaud  de  la 
foire,  ne  peut  être  évincé  par  le  seigneur  du  Cheptel 
ou  autre  propriétaire;  car,  quand  au  Cheptel,  le 
bailleur  doit  être  soigneux  de  la  fidélité  du  preneur, 
et  doit  l'observer  et  veiller;  et  si  c'est  autre  proprié- 
taire à  qui  on  ait  dérobe  du  bétail ,  il  doit  être  soi- 
gneux de  suivre  les  foires,  pour  reconnaître  son  bé- 
tail. Tout  au  moins  semble  que  tout  propriétaire  qui 
reconnaît  son  bétail  ainsi  vendu  en  foire  ,  ne  le  doit 
recouvrer,  sinon  en  pa  vant  à  l'acheteur  le  prix  qu'il 
lui  a  coulé;  car,  si  le  bétail  n'cilt  été  vendu  à  cette 
foire ,  le  larron  l'eût  tiré  plus  loin  et  eut  6té  au  pro 


au  maître  le  droit  de  la  revendiquer,  il  ne  faut  pas  priétaire  le  moyen  de  le  revendiquer,  suivant  la  rai- 
en  tirer  la  conséquence  que,  dans  tous  les  cas,  l'ache-  son  de  la  loi  mulier ,  D.  de  cxplivis  et  de  postiliminio. 
leur  d'une  chose  qui  n'appartient  pas  au  vendeur,  Ce  qui  ne  peut  se  dire,  sinon  que  l'acheteur  en  foire 
soit  obligé  de  la  remettre  au  véritable  propriétaire,  fût  voisin  du  vendeur,  ou  vraisemblablement  suivît 
sans  que  celui-ci  soit  tenu  d'en  rembourser  le  prix,  sa  condition  .  facultés  et  moyens,  pour  juger  que  le 
Il  convient  de  distinguer  à  cet  égard  l'achat  fait  de  vendeur  ne  soit  en  faculté  pour  avoir  du  bétail  pro- 
bonne foi  et  en  foire,  d'avec  les  autres  achats  qui  pre  à  lui;  car,  en  ce  cas,  l'acheteur  ne  se  pourrait 
méritent  moins  de  faveur.  Et  cette  distinction  n'est    dire  être  de  bonne  foi.  » 

pas  nouvelle  :  on  la  trouve  dans  les  coutumes  de  Au  reste,  dans  les  coutumes  qui  n'ont  pas ,  comme 
BeaUTOltU,  que  Philippe  de  Beaumanoir,  la  lumière  celles  de  Lîcrry  et  de  Nivernais,  une  disposition  cx- 
de  sou  siècle,  rédigea  en  i  a83  :  voici  ce  qu'on  y  lit,  presse  qui  accorde  au  bailleur  le  droit  de  suivre  et 
chap.  a5  :  «  Se  chil  qui  a  la  chose,  l'acheté  en  mar-  de  revendiquer  les  botes  du  Cheptel ,  lorsqu'elles  ont 
chic  commun  ,  en  cel  cas,  chil  qui  poursuit  sa  chose  été  saisies  et  vendues  par  les  créanciers  du  preneur, 
que  il  perdit,  ou  qui  li  fut  emblée,  ne  la  raura  pas,  le  bailleur  peut  bien,  jusqu'à  la  vente,  s'opposer  à 
se  il  ne  rend  l'argent  que  l'y  atheteures  en  paya;  la  saisie  et  obtenir  la  créance  de  ces  bétes;  niais 
car,  puisqu'il  acheta  sans  fraude  et  eu  manhic,  il  lorsqu'il  n'a  point  formé  d'opposition,  on  ne  doit 
ne  doit  pas  recevoir  la  perte  de  son  argent  pour  pas  l'admettre,  après  la  vente,  àlcs  suivre  et  reven- 
autrui  méfiait;  mais  s'il  l'avoit  acheté  hors  du  mar-  diquersur  l'adjudicataire.  C'est  l'avis  de  Polluer , 
clué  par  mendre  prix  que  la  chose  ne  vaudroit,  le 
tiers  ou  la  moitié,  et  il  ne  pouroit  trouver  son 
gnrant,  li  demandierres  rauroit  sa  chose  sans  l'argent 
de  la  vente  payer,  parce  que  l'en  doit  avoir  grand 
présomption  contre  chausqui  ainssiut  ai  hâtent.  » 

Cette  jurisprudence  est,  ce  me  semble,  celle  qui 
mérite  la  préférence.  On  peut  l'opposer  aux  juge- 
ments cités  parla  1  haumassierc,  et  y  ajouter  nue  les 
coutumes  de  Toulouse,  rédigées  par  écrit  en  ia8f>, 
ont  une  semblable  disposition.  Voici  ce  que  porte  le 


qui  nous  parait  bien  fondé. 

[[Celte  opinion  est  implicitement  consacrée  par 
l'art.  808  du  Code  de  procédure  civile ,  et  parla  sont 
abrogées  ,  même  dans  le  ci-devant  Bcrry  et  le  ci-de- 
vant Nivernais,  les  dispositions  contraires  des  cou- 
tumes de  ces  pays.  V.  Revendication ,  §  1 ,  n"  5.  JJ 

On  a  agité  une  autre  question,  si,  après  que  les 
hftes  du  Cheptel  ont  été  vendues  A  l'insu  du  bail- 
leur et  qu'elles  n'existent  plus,  il  y  a  encore  action 
contre  l'acheteur  qui  en  a  profité,  pour  en  répéter 
titre  de  Emptione  et  venditione,  art.  3  :  Est  'usus  et    la  valeur.  La  Thaumassicrc  a  adopté  l'affirmative,  et 
ronsurtudo  Tolosœ  quod  ti  aliquis  emerit  res  mobiles    il  rapporte  à  l'appui  de  son  opinion  un  jugement 
in  Totosa  m  carreria  (carreria  est  via  lata  per  quam    rendu  au  présidiul  de  Bourges,  le  3o  juillet  i6G5, 


currus  transire  possunt),  pnblica  vel  foro  quod 

emptor  débet  recuperare  prelium  ah  Mo  cujus  res  est , 
et  qui  petit  rem.  quamvis  res  sit  furliv*. 

[[C'est  aussi  la  disposition  du  Code  civil,  arti- 
cle aa8o.J] 

Voici  d  ailleurs  comment  Coquille,  l'un  des  meil- 
leurs interprètes  des  coutumes  qui  ont  traité  des 
Cheptels,  fait  l'application  de  cette  doctrine  aux 
baux  dont  il  s'a"  i  t. 


dans  l'eipèce  suivante 

Un  particulier  qui  tenait  du  sieur  de  Gamache  des 
bestiaux  a  Cheptel,  vendit  à  la  foire  de  Raymond  , 
au  nommé  Cousin,  boucher,  deux  bœufs  pour  la 
somme  de  60  livres,  qui  fut  payée  au  vendeur,  à  la 
réserve  de  i5  livres.  Le  boucher  tua  les  bœufs  et  en 
débita  la  viande.  Trois  ou  quatre  mois  après  ,  le  sieur 
de  Gainai  he  lit  assigner  Cousin  au  présidial  de  Bour- 
ges ,  pour  ii-  voir  condamner  a  lui  payer  en  entier  le 


«  L'acheteur  en  foire  doit  être  réputé  de  bonne  prix  deslncufs,  attendu  qu'un  preneur  ne  peut  ven- 
foi  ,  et  semble,  par  manière  de  dire,  que  la  foi  pu-  dre  les  bétes  du  Cheptel  sans  la  participation  et  sans 
blique  lui  est  garant;  et  ne  se  peut  dire  contre  tel  l'ordre  exprès  du  bailleur.  —  Cousin  offrit  de  payer 
ai  licteur  ce  que  l'empereur  dit  in  l.  incivile  et  in  t.  ci-  au  sieur  de  Gamache  les  i5  livres  qu'il  redevait  en- 
viie,  C.  de /unis,  où  est  dit  que  celui  qui  achète  d'uu    corc  sur  l'achat;  quant  aux  45  livres  qu'il  avait 

8u 


5*.  TOME  II. 


Digitized  by  Google 


I 


654 


payées  au  vendeur  Ion  de  la  convention,  il  soutint 
que  le  bailleur  n'avait,  h  cet  égard ,  aucune  action 
contre  lui,  attendu  que  les  boeufs  ayant  clé  achetés 
de  bonne  Toi,  en  pleine  foire,  et  se  trouvant  con- 
somma sans  fraude,  le  droit  de  suite  attribué  par 
la  coutume,  ne  pouvait  être  exercé,  puisque  les 
bœufs  n'existaient  plus.  —  Le  sieur  de  Camache  ré- 
ponditque, quoique  les  boeufs  eussentété  achetés  de 
bonne  foi  et  qu'ils  fussent  consommés,  Cousin  n'é- 
tait pas  moins  obligé  de  lui  en  payer  la  valeur  puis- 
qu'on les  débitant,  il  en  avait  profité  :  il  ajouta  que 
le  paiement  fait  au  preneur,  ne  pouvait  pas  préju- 
dicier  au  bailleur,  attendu  que  la  coutume  avait  in- 
terdit au  preneur  la  faculté  de  rendre  les  bêtes  du 
Cheptel  j  et  enfin  il  observa  que  la  bonne  foi  de  Cou- 
sin pouvait  bien  le  mettre  a  couvert  de  la  poursuite 
extraordinaire  qu'un  bailleur  est  en  droit  d'intenter 
contre  ceux  qui  achètent  des  bestiaux  qu'ils  savent 
être  tenus  à  Cheptel;  mais  que  cette  bonne  foi  ne 
pouvait  pas  le  dispenser  de  payer  la  valeur  entière 
des  bestiaux,  puisqu'il  en  avait  profité,  et  que  te 
propriétaire  n'en  avait  rien  reçu.  —  Le  présidial 
adopta  ces  moyens,  et  par  jugement  en  derrtier  res- 
sort, il  condamna  Cousiu  à  payer  le  prix  entier 
des  bestiaux. 

Mais  ce  jugement  singulier  ne  doit  pas  faire  loi. 
Je  crois,  avec  Pothicr,  qu'un  boucher  qui  a  acheté 
d'un  preneur  à  Cheptel  une  bétc,  et  qui  l'a  tuée  et 
débitée,  ne  doit  être  condamné  a  en  restituer  le  prix 
au  bailleur ,  que  dans  le  cas  où  il  l'aurait  achetée  de 
mauvaise  foi,  c'est-à-dire  qu'il  aurait  eu  connais- 
sance que  le  preneur  la  vendait  à  l'insu  du  bailleur. 
En  effet,  lorsque  l'acheteur  a  cessé  de  posséder  la 
bétc  de  Cheptel,  soit  en  la  revendant,  soit  en  la 
consommant,  il  ne  reste  contre  lui  aucune  action 
au  bailleur  :  ce  dernier  ne  peut  pas  exercer  celle  de 
revendication,  puisqu'elle  n'a  lieu  que  contre  les 
possesseurs,  ou  contre  ceux  qui,  par  dol,  ont  cessé 
de  posséder  :  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  acheteur  de 
bonne  foi  ait  cessé  par  dol  de  posséder  la  bétc.  Le 
bailleur  ne  peut  pas  non  plus  exercer  d'action  per- 
sonnelle contre  un  tel  acheteur  pour  obtenir  la  res- 
titution du  prix  de  la  le1  te,  puisque  les  actions  per- 
sonnelles dérivent  de  quelque  obligation  ;  or,  il  n'est 
intervenu  aucun  contrat,  ni  quasi-contrat,  ni  délit, 
ni  quasi-délit,  d'où  puisse  résulter  une  obligation 
dans  la  personne  de  l'acheteur  dont  il  s'agit  :  on  ne 
peut  pas  d'ailleurs  fonder  une  telle  obligation  sur 
cette  règle  d'équité  naturelle,  qui  ne  pcrmrt  pas  de 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui;  car  on  ne  peut  pas 
dire  qu'un  acheteur  de  bonne  foi,  en  revendant  ou 
consommant  les  bêles  d'un  Cheptel  dont  il  ne  con- 
naissait pas  le  propriétaire,  se  soit  enrichi  aux  dé- 
pens de  ce  propriétaire,  puisqu'il  a  payé  au  vendeur 
le  prix  de  l'achat. 

XII.  Par  le  bail  &  Cheptel ,  le  bailleur  et  le  pre- 
neur contractent  des  obligations  réciproques ,  rela- 
tivement au  partage  du  Cheptel  :  le  preneur  s'oblige 
i  représenter,  lors  du  partage,  toutes  les  bêtes  du 
Cheptel  ;  sinon ,  à  faire  état  de  ce  qu'elles  vaudraient, 
si,  par  sa  faute,  elles  étaient péries. 

Il  faut  observer  à  ce  sujet,  que,  si  la  perte  des 
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bêtes  a  été  l'effet  de  quelqu 'accident  ou  ras  fortuit 
que  le  preneur  n'a  pu  prévoir  oi  empêcher,  il  ne 
doit  pas  répondre  de  celte  perte.  [[Code  civil,  ar- 
ticles 1807  et  1810.]] 

Mais  s'il  y  a  contestation  sur  la  cause  de  cette 
perte,  le  preneur  sera-t  il  tenu  de  prouver  que  c'est 
un  cas  de  force  majeure;  où  au  contraire,  sera-ce  au 
bailleur  a  justifier  que  le  dommage  a  été  l'effet  d« 
la  négligence  du  preneur? 

La  Thaumassière  prétend  que  la  preuve  doit  être  i 
la  charge  du  preneur;  et  que,  pour  être  déchargé  do 
son  obligation,  il  ne  suffit  pas  qu'il  représente  les 
peaux  des  bêtes. 

Il  suit  de  cette  opinion ,  que ,  si  une  bête  du  Chep- 
tel vient  a  être  estropiée  ou  a  diminuer  de  prix  par 
quclqu'autrc  cause,  il  faudra  que  le  preneur  justifie 
que  ce  dommage  est  l'effet  d'un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure;  sinon ,  ce  même  dommage  sera  censé 
une  suite  de  la  négligence  du  preneur,  qui,  en  con- 
séquence, sera  tenu  d'en  faire  raison  au  bailleur. 

Coquille,  Auroux  et  quelques  autres  on^  une  opi- 
nion conforme  à  celle  du  la  Thaumassicrc;  mais  Po- 
thier  nous  apprend  que  des  magistrats  très-éclaircs 
de  la  province  de  Bcrry,  l'ont  instruit  que  l'usage 
de  celte  province  était  que,  quand  le  bailleur  n'était 
pas  en  état  de  prouver  la  faute  ou  la  négligence  du 
preneur,  on  présumait  que  1rs  bêtes  étaient  mortes 
par  maladie  ou  étaient  péries  par  l'accident  qu'allé- 


guait le  preneur,  lequel,  en  conséquence,  était  dis- 
pensé d'en  faire  raison  en  représentant  les  peaux. 
Cet  usage  paraît  bien  plus  conforme  aux  lois  de  l'é- 
quité, que  l'opinion  de  la  Thaumassicrc  :  en  effet,  la 
présomption  qui  tend  a  décharger  le  preneur,  est 
fondée  sur  ce  que  les  maladies  sont  les  causes  les 
plus  ordinaires  de  la  perte  des  bestiaux  :  or,  le  pre- 
neur ayant  intérêt  a  conserver  les  bêtes  du  Cheptel , 
tant  à  cause  de  la  part  qu'il  a  dans  le  profit,  quo 
par  rapport  a  celle  qu'il  doit  supporter  dans  la 
perte,  le  cas  de  négligence  qui  peut  occasionner  le 
dommage,  doit  être  bien  plus  rare  que  le  cas  de  ma- 
ladie :  celui-ci  doit  donc  être  présumé  plutôt  que 
celui-là. 

[[Le  Code  civil  a  prévu  celte  question;  il  porte, 
art.  1808,  «  qu'en  cas  de  contestation  ,  le  preneur 
est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit,  et  le  bailleur  est 
tenu  de  prouver  la  faute  qu'il  impute  au  preneur.  » 

L'art  1 80g  ajoute  :  «  Le  preneur~qui  est  déchargé 
par  cas  fortuit,  est  toujours  tenu  de  rendre  compte 
des  peaux  de  bêtes.  >»  ]] 

Une  autre  obligation  du  preneur  est  de  suppor- 
ter, lors  du  partage,  la  moitié  de  la  perte  qui  peut 
se  trouver  sur  le  Cheptel. 

Cette  partie  de  la  convention  n'a  rien  que  de  très- 
légitime,  quoi  qu'en  disent  l'auteur  des  Conférence* 
de  Paris  sur  l'usure,  et  Freminvillc,  qui  a  suivi  soa 
opinion  daos  sa  Pratique  des  terriers. 

le  système  de  ces  écrivains  est  d'une  mco»> 
séquence  extrême.  Ils  ne  condamnent  pas  I;»  con- 
vention qu'on  appelle  Cheptel  il  moitié,  et  dans  la- 
quelle le  preneur  fournit  le  fonds  des  bestiaux  con- 
jointement avec  le  bailleur.  Ils  estiment  que,  daos 
ce  cas,  le  preneur  doit  supporter  U  moitié  de  la 
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perte  qui  peut  survenir  sur  le  Cheptel  par  cas  for- 
tuit :  mais  n'ont-ils  donc  pas  vu  que,  dans  le  Chep* 
tel  simple,  la  condition  du  preneur  était  beaucoup 
meilleure  que  dans  le  Cheptel  a  moitié?  Ou  est-ce 
par  cette  considération  qu'ils  veulent  qu'il  soit  dé- 
chargé des  risques  auxquels  ils  assujettissent  le  pre- 
neur du  Cheptel  à  moitié! 

Pour  appuyer  leur  absurde  doctrine,  les  auteurs 
cités  ont  osé  employer  le  texte  de  plusieurs  dispo- 
sitions des  coutumes  de  Bcrry,  de  Bourbonnais  et 
de  Nivernais;  mais  il  est  étrange  qu'ils  n'aient  pas 
compris  le  sens  de  ces  dispositions  :  ciles  établissent 
cependant,  avec  la  plus  grande  clarté,  une  doctrine 
tout  opposée  a  la  leur  :  pour  s'en  convaincre,  il 
n'y  a  qu'à  les  lire.  Voici  comme  s'exprime  l'art.  4 
du  tit.  17  de  la  coutume  de  Bcrry  :  «  Si  l'apprécia- 
tion desdites  bêtes  est  moindre  que  le  Cheptel  que 
doit  prendre  le  bailleur,  la  perte  qui  est  sur  ledit 
Cheptel ,  doit  être  divisée  par  moitié,  et  de  la  moitié 
sera  tenu  le  preneur  en  rembourser  le  bailleur;  et 
si,  par  la  faute,  coulpc  et  négligence  du  preneur, 
ladite  diminution  et  détérioration  des  bêtes  sont 
provenu  os  1  il  est  tenu  aux  dommages  et  intérêts  du 
bailleur.  » 

H  est  évident  que  la  perte  dont  cette  loi  charge 
en  commun  le  bailleur  et  le  preneur,  est  celle  qui 
arrive  par  cas  fortuit ,  puisqu'elle  charge  le  preneur 
de  toute  celle  qui  peut  être  causée  par  sa  faute. 

Ajoutez  a  cela  que  la  même  loi  n'a  jamais  reçu 
d'autre  interprétation  dansleBcrry.  LaTbaumassière 
rapporte  même  plusieurs  sentences  du  présidial  de 
Bourges,  qui  ont  jugé  que  les  preneurs  des  Cheptels 
simples  étaient  tenus  de  supporter  la  moitié  de  la 
porte  des  bestiaux  pillés  par  les  ennemis  dans  les 
temps  des  guerres  civiles. 

L'art.  55<  de  la  coutume  de  Bourbonnais  décide 
la  question  avec  la  même  précision  que  la  coutume 
de  Berry  :  «  Si .  au  temps  de  la  prisée  (  portc-t-il  ) , 
lesdites  bêtes  sont  moins  prisées  que  du  prix  pour 
Icrjnel  elles  ont  été  baillées  à  Cheptel  et  croit,  le 
bailleur  prendra  icelles  bêtes  on  la  somme  du  prix 
entièrement,  comme  dessus;  et  lesdits  bailleur  et 
preneur  seront  tenus,  chacun  par  moitié,  de  la  dé- 
térioration et  perte,  de  laquelle  moitié  ledit  preneur 
est  tenu  de  rembourser  ledit  bailleur.  Mais  si  ladite 
détérioration  est  provenue  par  dol,  fraude  ou  mal- 
versation dudit  preneur,  il  est  tenu  des  dommages 
et  intérêts  envers  ledit  bailleur.  » 

Il  en  est  enfin  de  la  coutume  do  Nivernais  comme 
des  précédentes.  Voici  ce  que  portent  les  art.  a,  3 
et  4  du  rhap.  ai  :  • 

«  Le  contrat  de  Cheptel  est  de  telle  nature  que  le 
bailleur  baille  et  fournit  le  bestial,  et  le  preneur  le 
prend  en  garde  et  en  sa  charge  pour  le  nourrir,  trai-    Code  civil, 
ter.  g.nrder  et  gouverner  à  ses  dépens,  comme  il  fait  obligatii 
ou  devrait  faire  le  sien  propre. 

»  Kt  doit  ledit  preneur  telle  garde  audit  bestial 
ue,  s'il  se  meurt,  perd  ou  dépérit  par  ses  dol, 
raute  ou  coulpc,  le  dommage  se  prend  sur  lui  ;  mais 
(i  c'était  par  fortune  ou  inconvénients  non  prévus, 
qui  ne  se  pourraient  prévoir,  il  n'en  sera  tenu  ;  mai* 
est  le  péril  ou  perte  commun. 
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»  Aussi  est  le  péril  dudit  bestial  commun  réguliè- 
rement entre  lesdits  preneur  et  bailleur,  tout  ainsi 
que  le  croît  et  profit  qui  en  procède,  sauf)  es  graisses, 
labeurs,  laitage  de  bêtes  qui  appartiennent  au  pre- 
neur, hormis  en  métairie,  dont  sera  usé  comme  l'on 
a  accoutumé,  ou  qu'il  sera  convenu.  » 

Qu'on  apprécie,  d'après  cela,  le  degré  de  con- 
fiance qnc  méritent  des  écrivains  qui  interprètent  les 
lois  comme  ont  fait  ceux  dont  nous  parlons,  pour 
établir  leurs  opinions. 

lis  ont  joint  à  leurs  fausses  et  ridicules  interpré- 
tations, un  argument  qui  décèle  une  grande  igno- 
rance de  la  jurisprudence  établie,  et  des  principes 
du  droit.  Us  ont  dit  que,  selon  les  règles  du  droit  na- 
turel, les  choses  devaient  être  aux  risques  dt  ceux  & 
qui  elles  appartenaient  ;  que  la  perle,  lorsqu'elle  arri' 
l'ait  par  cas  fortuit,  en  devait  donc  être  supportée  par 
eux,  conformément  à  la  maxime  res  périt  domino, 
et  qu'on  ne  pouvait ,  sans  injustice,  la  faire  supporter 
par  d'autres  :  en  conséquence  ils  ont  conclu  que, 
dans  le  Cheptel  simple,  le  bailleur  fournissant  seul  les 
bestiaux,  et  en  étant  seul  propriétaire,  il  devait  en 
supporter  seul  la  perte. 

Mais  tout  le  monde  sait  que  la  maxime,  res  périt 
domino,  est  sujette  a  plusieurs  exceptions.  Il  est  in- 
contestable que  le  propriétaire  d'une  chose  quelcon- 
que peut  valablement  convenir  qu'elle  sera  aux  ris- 
ques de  quelqu'un  pendant  un  certain  temps  , 
moyennant  une  somme  que  l'on  proportionne  aux 
risques. 

C'est  ainsi  que,  tous  les  jours,  des  compagnies 
d'assureurs  se  chargent  des  risques  que  peuvent 
courir  les  vaisseaux  et  les  marchandises  que  les  né- 
gociants envoient  dans  des  pays  éloignés.  On  sait 
que  cette  sorte  de  convention  est  formellement  au- 
torisée par  l'ordonnance  de  la  marine.  On  pourrait 
pareillement  faire  assurer  un  édifice  contre  le  feu, 
contre  une  inondation,  etc.  Pour  que  la  convention 
soit  légitime,  il  suffit  que  l'assureur  reçoive  le  prix 
des  risques  qu'il  court. 

Dans  le  bail  à  Cheptel  simple ,  le  preneur  a ,  pour 
prix  des  risques  qu'il  court,  la  moitié  dans  le  croit 
des  bestiaux. 

L'auteur  de  la  Collection  de  jurisprudence,  qui  n'a 
rien  compris  à  la  matière  des  Cheptels,  quoiqu'il  en 
ait  fait  un  article  dans  son  ouvrage,  parait,  par  ce 
qu'il  dit  au  n*  10  de  cet  article,  avoir  adopté  l'opi- 
nion ridicule  que  nous  venons  de  réfuter;  mais  cela 
ne  doit  pas  lui  donner  plus  de  crédit. 

([  Aussi  n'a-t-elle  plus  repasu  dans  la  nouvelle 
édition  que  des  jurisconsultes  éclairés  ont  donnée  de 
cet  ouvrage  en  l?84- 

Elle  est  au  surplus  proscrite  par  l'art.  1804  du 
ui  mut  expressément  au  nombre  des 
u  preneur,  celle  de  supporter  la  moitié 

de  la  perte.  ]] 

XIII.  héciproqucroent  le  bailleur  s'oblige  à  faire 
participer,  pour  moitié,  le  preneur  au  profil  qu'aura 
produit  le  Cheptel  lors  du  partage.  [[Code  civil,  ar- 
ticle i8o4.]]- 

Ce  partage  peut  être  demandé,  Uni  par  le  pre- 
neur au  bailleur,  que  par  le  bailleur  au  preneur; 
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payées  au  vendeur  lors  de  la  convention ,  il  soutint 
que  le  bailleur  n'avait,  a  cet  égard ,  aucune  action 
contre  lui,  attendu  que  les  boeufs  ajant  été  achetés 
de  bonne  foi,  en  pleine  foire,  et  se  trouvant  con- 
sommés sans  fraude,  le  droit  de  suite  attribué  par 
la  coutume,  ne  pouvait  être  exercé,  puisque  les 
bœufs  n'existaient  plus.  —  Le  sieur  de  Gamache  ré- 
ponditque,  quoique  les  bœufs  eussent  été  achetés  de 
bonne  foi  et  qu'ils  fussent  consommés,  Cousin  n'é- 
tait pas  moins  obligé  de  lui  en  payer  la  valeur  puis- 
qu'en  les  débitant,  il  en  avait  profité  :  il  ajouta  que 
le  paiement  fait  au  preneur,  ne  pouvait  pas  préju- 
dicierau  bailleur,  attendu  que  la  coutume  avait  in- 
terdit au  preneur  la  faculté  de  vendre  les  bétes  du 
Cheptel  ;  et  enfin  il  observa  que  la  bonne  foi  de  Cou- 
sin pouvait  bien  le  mettre  a  couvert  de  la  poursuite 
extraordinaire  qu'un  bailleur  est  en  droit  d'intenter 
contre  ceux  qui  achètent  des  bestiaux  qu'ils  savent 
être  tenus  1  Cheptel;  mais  que  cette  bonne  foi  ne 
pouvait  pas  le  dispenser  de  paver  la  valeur  entière 
des  bestiaux,  puisqu'il  en  avait  profité,  et  que  le 
propriétaire  n'en  avait  rien  reçu.  —  Le  pré.<idial 
adopta  ces  moyens,  et  par  jugement  en  derflier  res- 
sort, il  condamna  Cousiu  à  payer  le  prix  entier 
des  bestiaux. 

Mais  ce  jugement  singulier  ne  doit  pas  faire  loi. 
Je  crois,  avec  Pothicr,  qu'un  boucher  qui  a  achrté 
d'un  preneur  à  Cheptel  une  bête,  et  qui  l'a  tuée  et 
débitée ,  ne  doit  être  condamné  a  en  restituer  le  prix 
au  bailleur,  que  dans  le  cas  où  il  l'aurait  achetée  de 
mauvaise  foi,  c'est-à-dire  qu'il  aurait  eu  connais- 
lance  que  le  preneur  la  vendait  à  l'insu  du  bailleur. 
En  effet,  lorsque  l'acheteur  a  cessé  de  posséder  la 
bête  de  Cheptel,  soit  en  la  revendant,  soit  en  la 
consommant,  il  ne  reste  contre  lui  aucune  action 
au  bailleur  :  ce  dernier  ne  peut  pas  exercer  celle  de 
revendication ,  puisqu'elle  n'a  lieu  que  contre  les 
possesseurs,  ou  contre  ceux  qui,  par  dol,  ont  cessé 
de  posséder  :  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  acheteur  de 
bonne  foi  ait  cessé  par  dol  de  posséder  la  bête.  Le 
bailleur  ne  peut  pas  non  plus  exercer  d'action  per- 
sonnelle contre  un  tel  acheteur  pour  obtenir  la  res- 
titution du  prix  de  la  bâte,  puisque  les  actions  per- 
sonnelles dérivent  de  quelque  obligation  ;  or,  il  n'est 
intervenu  aucun  contrat,  ni  quasi-contrat,  ni  délit, 
ni  quasi-délit,  d'où  puisse  résulter  une  obligation 
dans  la  personne  de  l'acheteur  dont  il  s'agit  :  on  ne 
peut  pas  d'ailleurs  fonder  une  telle  obligation  sur 
cette  règle  d'équité  naturelle,  qui  ne  permet  pas  de 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui;  car  on  ne  peut  pas 
dire  qu'un  acheteur  de  boune  foi,  en  revendant  ou 
consommant  les  bétes  d'un  Cheptel  dont  il  ne  con- 
naissait pas  le  propriétaire,  se  soit  enrichi  aux  dé- 
pens de  ce  propriétaire,  puisqu'il  a  payé  au  vendeur 
le  prix  de  l'achat. 

XII.  Par  le  bail  à  Cheptel ,  le  bailleur  et  le  pre- 
neur contractent  des  obligations  réciproques,  rela- 
tivement au  partage  du  Cheptel  :  le  preneur  s'oblige 
i  représenter,  lors  du  partage,  toutes  les  bêles  du 
Cheptel  ;  sinon ,  à  faire  état  de  ce  qu'elles  vaudraient, 
s;,  par  sa  faute,  elles  étaient péries. 

Il  faut  observer  k  ce  sujet,  que,  si  la  perte  des 
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bétes  a  été  l'effet  de  quelrju'acr ident  ou  cas  fortuit 
que  le  preneur  n'a  pu  prévoir  ni  empêcher,  il  ne 
doit  pas  répondre  de  celte  perte.  [[Code  civil,  ar- 
ticles 1807  et  1810.]] 

Mais  s'il  y  a  contestation  sur  la  cause  de  celte 
perte,  le  preneur  sera-t-il  tenu  de  prouver  que  c'est 
un  cas  de  force  majeure;  où  au  contraire,  sera-ce  ao 
bailleur  à  justifier  que  le  dommage  a  été  l'effet  dt 
la  négligence  du  preneur? 

La  Thaumassière  prétend  que  la  preuve  doit  être  i 
la  charge  du  preneur;  et  que,  pour  être  déchargé  de 
son  obligation,  il  ne  suffit  pas  qu'il  représente  Ici 
peaux  des  bêtes. 

Il  suit  de  celle  opinion,  que,  si  une  bête  du  Chep- 
tel vient  à  être  estropiée  ou  à  diminuer  de  prix  par 
quelqu'aulre  cause,  il  faudra  que  le  preneur  justifia 
que  ce  dommage  est  l'effet  d'un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure;  sinon ,  ce  même  dommage  sera  censé 
une  suite  de  la  négligence  du  preneur,  qui,  en  con- 
séquence, sera  tenu  d'en  faire  raison  au  bailleur. 

Coquille,  Auroux  et  quelques  autres  on|  une  opi- 
nion conforme  à  celle  de  la  Thaumassière;  mais  Po- 
thier  nous  apprend  que  des  magistrats  très-éclairé* 
de  la  province  de  Berry,  l'ont  instruit  que  l'usage 
de  cette  province  était  que,  quand  le  bailleur  n'était 
pas  en  état  de  prouver  la  faute  ou  la  négligence  du 
preneur,  on  présumait  que  les  bêtes  étaient  morte» 
par  maladie  ou  étaient  péries  par  l'accident  qu'allé- 
guait le  preneur,  lequel,  en  conséquence,  était  dis- 
pensé d'en  faire  raison  en  représentant  les  peaux. 
Cet  usage  parait  bien  plus  conforme  aux  lois  de  l'é- 
quité, que  l'opinion  de  la  Thaumassière  :  en  effet,  la 
présomption  qui  tend  à  décharger  le  preneur,  est 
fondée  sur  ce  que  les  maladies  sont  les  causes  les 
plus  ordinaires  de  la  perte  des  bestiaux  :  or,  le  pre- 
neur ayant  intérêt  à  conserver  les  bétes  du  Cheptel , 
tant  à  cause  de  la  part  qu'il  a  dans  le  profit,  que 
par  rapport  a  celle  qu'il  doit  supporter  dans  la 
perte,  le  cas  de  négligence  qui  peut  occasionner  le 
dommage,  doit  être  bien  plus  rare  que  le  cas  de  ma- 
ladie :  celui-ci  doit  donc  être  présumé  plutôt  que 
celui-là. 

[[Le  Code  civil  a  prévu  cette  question;  il  porte, 
art.  1808,  «  qu'en  cas  de  contestation ,  le  preneur 
est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit,  et  le  bailleur  est 
tenu  de  prouver  la  faute  qu'il  impute  au  preneur.  » 

L'art  1809  ajoute  :  «  Le  preneur  qui  est  déchargé 
par  cas  fortuit,  est  toujours  tenu  de  rendre  compte 
des  peaux  de  bétes.  »  ]] 

Une  autre  obligation  du  preneur  est  de  suppor- 
ter, lors  du  partage,  la  moitié  de  la  perte  qui  peut 
se  trouver  sur  le  Cheptel. 

Cette  partie  de  la  convention  n'a  rien  que  de  très- 
légitime,  quoi  qu'en  disent  l'auteur  des  Conférence* 
de  Parit  sur  l'usure,  et  Fremin ville,  qui  a  suivi  son 
opinion  dans  sa  Pratique  des  terriers. 

le  système  de  ces  écrivains  est  d'une  m  cou» 
séquence  extrême.  Ils  ne  condamnent  pas  la  con- 
vention qu'on  appelle  Cheptel  à  moitié,  et  dans  la- 
quelle le  preneur  (bnrnit  le  fonds  des  bestiaux  con- 
jointement avec  le  bailleur.  Ils  estiment  que,  dans 
ce  cas,  le  prenenr  doit  supporter  la  moitié  de  la 
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perte  qui  peut  survenir  sur  le  Cheptel  par  cas  for- 
tuit :  mais  n'ont-ils  donc  pas  vu  que,  dans  le  Chep- 
tel simple,  la  condition  du  preneur  était  beaucoup 
meilleure  que  dans  le  Cheptel  a  moitié?  Ou  est-ce 
par  cette  considération  qu'ils  veulent  qu'il  soit  dé- 
chargé des  risques  auxquels  ils  assujettissent  le  pre- 
neur du  Cheptel  à  moitié? 

Pour  appuyer  leur  absurde  doctrine,  les  auteurs 
cités  ont  osé  employer  le  texte  de  plusieurs  dispo- 
sitions des  coutumes  de  Berry,  de  Bourbonnais  et 
de  Nivernais;  mais  il  est  étrange  qu'ils  n'aient  pas 
compris  le  sens  de  ces  dispositions  :  elles  établissent 
cependant,  avec  la  plus  grande  clarté,  une  doctrine 
tout  opposée  a  la  leur  :  pour  s'en  convaincre,  il 
n'y  a  qu'à  les  lire.  Voici  comme  s'exprime  l'art.  4 
du  tit.  17  de  la  coutume  de  Berry  :  «  Si  l'apprécia- 
tion desdites  bêtes  est  moindre  que  le  Cheptel  que 
doit  prendre  le  bailleur,  la  perte  qui  est  sur  ledit 
Cheptel,  doit  être  divisée  par  moitié,  et  de  la  moitié 
sera  tenu  le  preneur  en  rembourser  le  bailleur;  et 
si,  par  la  faute,  coulpc  et  négligence  du  preneur, 
ladite  diminution  et  détérioration  des  bétes  sont 
pro  venues,  il  est  tenu  aux  dommages  et  intérêts  du 
bailleur.  » 


»  Aussi  est  lepe'ril  dudit  bestial  commun  réguliè- 
rement entre  lesdtts  preneur  et  bailleur,  tout  ainsi 
que  le  croît  et  profit  qui  en  procède,  sauf  les  graisses, 
labeurs,  laitage  de  bétes  qui  appartiennent  au  pre- 
neur, hormis  en  métairie,  dont  sera  usé  comme  l'on 
a  arroutumé,  ou  qu'il  sera  convenu.  » 

Qu'on  apprécie,  d'après  cela,  le  degré  de  con- 
fiance qne  méritent  des  écrivains  qui  interprètent  les 
lois  comme  ont  fait  ceux  dont  nous  parlons,  pour 
établir  leurs  opinions. 

Ils  ont  joint  à  leurs  fausses  et  ridicules  interpré- 
tations, un  argument  qui  décèle  une  grande  igno- 
rance de  la  jurisprudence  établie,  et  des  principes 
du  droit.  Us  ont  dit  que,  selon  les  règles  du  droit  M' 
turel,  les  choses  devaient  être  aux  risques  de  ceux  â 
qui  elles  appartenaient  ;  que  la  perte,  lorsqu'elle  arri- 
vait par  cas  fortuit,  en  devait  doue  être  supportée  par 
eux,  conformément  à  la  maxime  rks  périt  domino, 
et  qu'on  ne  pouvait ,  sans  injustice,  ta  faire  supporter 
par  d'autres  :  en  conséquence  ils  ont  conclu  que, 
dans  le  Cheptel  simple,  le  bailleur  fournissant  seul  les 
bestiaux ,  et  en  étant  seul  propriétaire ,  il  devait  «» 
supporter  seul  la  perte. 

Mais  tout  le  monde  sait  que  la  maxime,  res  périt 


H  est  évident  que  la  perte  dont  cette  loi  charge   domino,  est  sujette  à  plusieurs  exceptions.  Il  est  in- 
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en  commun  le  bailleur  et  le  preneur,  est 
arrive  par  cas  fortuit,  puisqu'elle  charge  le  preneur 
de  toute  celle  qui  peut  élrc  causée  par  sa  faute. 

Ajoutez  a  cela  que  la  même  loi  n'a  jamais  reçu 
d'autre  interprétation  dans  le  Berry.  LaTbaumassière 
rapporte  même  plusieurs  sentences  du  présidial  de 
Bourges,  qui  ont  jugé  que  les  preneurs  des  Cheptels 
simples  étaient  tenus  de  supporter  la  moitié  de  la 
perte  des  bestiaux  pillés  par  les  ennemis  dans  les 
temps  des  guerres  civiles. 

L'art.  55$  de  la  coutume  de  Bourbonnais  décide 
la  question  avec  la  nulmc  précision  que  la  coutume 
de  Borry  :  «  Si.  au  temps  de  la  prisée  (  porte- t  il  ) , 
losdites  bêtes  sont  moins  prisées  que  du  prix  pour 
lequel  elles  ont  été  baillées  à  Cheptel  et  croit,  le 
bailleur  prendra  icelles  bêtes  ou  la  somme  du  prix 
entièrement,  comme  dessus;  et  lesdits  bailleur  et 
preneur  seront  tenus,  chacun  par  moitié,  de  la  dé- 
térioration et  perte,  de  laquelle  moitié  ledit  preneur 
est  tenu  de  rembourser  ledit  bailleur.  Mais  si  ladite 
détérioration  est  provenue  par  dol,  fraude  ou  mal- 
versation dudit  preneur,  il  est  tenu  des  dommages 
et  intérêts  envers  ledit  bailleur.  » 

11  en  est  enfin  de  la  coutume  de  Nivernais  comme 
des  précédentes.  Voici  ce  que  portent  les  art.  a,  3 
et  4  du  chap.  ai  :  • 

«  Le  contrat  de  Cheptel  est  de  telle  nature  que  le 
bailleur  baille  et  fournit  le  bestial ,  et  le  preneur  le 
prend  en  garde  et  en  sa  charge  pour  le  nourrir,  trai- 
ter, garder  et  gouverner  à  ses  dépens,  comme  il  fait 
ou  devrait  faire  le  sien  propre. 

»  Êt  doit  ledit  preneur  telle  garde  audit  bestial 
que,  s'il  se  meurt,  perd  ou  dépérit  par  ses  dol, 
faute  ou  coulpc .  le  dommage  se  prend  sur  lui  ;  mais 
«i  c'était  par  fortune  ou  inconvénients  non  prévus, 
qui  ne  se  pourraient  prévoir,  il  n'en  sera  tenu  ;  mais 
»»t  le  péril  ou  perle  commun. 


que  peut  valablement  convenir  qu'elle  sera  aux  ris- 
ques de  quelqu'un  pendant  un  certain  temps , 
moyennant  une  somme  que  l'on  proportionne  aux 
risques. 

C'est  ainsi  que,  tous  les  jours,  des  compagnies 
d'assureurs  se  chargent  des  risques  que  peuvent 
courir  les  vaisseaux  et  les  marchandises  que  les  né- 
gociants envoient  dans  des  pays  éloignés.  On  sait 
que  cette  sorte  de  convention  est  formellement  au- 
torisée par  l'ordonnance  de  la  marine.  On  pourrait 
pareillement  faire  assurer  un  édifice  contre  le  feu, 
contre  une  inondation,  etc.  Pour  que  la  convention 
soit  légitime,  il  suflit  que  l'assureur  reçoive  le  prix 
des  risques  qu'il  court. 

Dans  le  bail  à  Cheptel  simple ,  le  preneur  a ,  pour 
prix  des  risques  qu'il  court,  la  moitié  dans  le  croit 
des  bestiaux. 

L'auteur  de  la  Collection  de  jurisprudence,  qui  n'a 
rien  compris  à  la  matière  des  Cheptels,  quoiqu'il  en 
ait  fait  un  article  dans  son  ouvrage,  parait,  par  ce 
qu'il  dit  au  n"  10  de  cet  article,  avoir  adopté  l'opi- 
nion ridicule  que  nous  venons  de  réfuter;  mais  cela 
ne  doit  pas  lui  donner  plus  de  crédit. 

[[Aussi  n'a-t-elle  plus  repasu  dans  la  nouvelle 
édition  que  des  jurisconsultes  éclairés  ont  donnée  d« 
cet  ouvrage  en  1 784* 

Ellc  est  au  surplus  proscrite  par  l'art.  :  -  ..4  du 
Code  civil,  qui  met  expressément  au  nombre  des 
obligations  du  preneur,  celle  de  supporter  la  moitié 
de  la  perte.  ]] 

XI il  Réciproquement  le  bailleur  s'oblige  à  faire 
participer,  pour  moitié,  le  preneur  au  profit  qu'aura 
produit  le  Cheptel  lors  du  partage.  [[Code  civil,  ar- 
ticle 1804.]]* 

Ce  partage  peut  être  demandé,  tant  par  le  pre- 
neur au  bailleur,  que  par  le  bailleur  au  preneur; 
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mais  il  faut  que  ce  soit  dans"  le  temps  fixé  par  le  bail 
ou  par  la  coutume,  ou  qu'il  y  ait  une  clause  portant 
que  l'uni  des  parties  pourra  exiger  le  partage 
(ouïes  fois  et  quant  es  elle  le  jugera  à  propos. 

Coquille  prétend  qu'une  telle  clause  n'est  valable 
qu'autant  qu'elle  est  réciproque. 

La  Thaumassièrc soutient,  au  contraire,  qu'on  peut 
valablement  stipuler  que  le  bailleur  pourra  exiger 
le  partage,  lorsqu'il  le  jugera  a  propos,  sans  que  le 
preneur  puisse  user  de  la  même  faculté.  Il  observe, 
à  ce  sujet,  que ,  de  son  temps ,  cette  stipulation  arait 
lieu  dans  la  plupart  des  baux  à  Cbcptel  qui  se  pas- 
saient dans  sa  province. 

La  décision  de  la  Thaumassicre  ne  doit,  selon  la 
remarque  de  Pothicr,  souffrir  aucune  difticulté  re- 
lativement au  Cbeptel  qui  fait  partie  du  bail  d'une 
métairie;  mais  il  pourrait  en  être  différemment,  si 
le  bail  à  Cbeptel  était  fait  à  tout  autre  qu'au  fermier 
du  bailleur  :  je  crois  que,  dans  ce  cas-ci,  il  y  aurait 
lieu  d'annuler  la  clause  comme  usurairc,  si  l'avan- 
tage qui  en  résulte  au  bailleur ,  n'était  compensé  par 
quelque  autre  avantage  fait  au  preneur.  La  raison  en 
est  que,  selon  l'esprit  des  coutumes  qui  ont  traite 
des  baux  k  Cbeptel,  les  avantages  et  les  désavan- 
tages doivent,  dans  celte  sorte  de  convention,  se 
diviser  en  portions  égales  entre  le  bailleur  et  le  pre- 
neur. 

Il  faut  d'ailleurs  observer  que  la  clause  en  vertu 
de  laquelle  le  bailleur  peut  demander  le  partage  du 
Cbeptel,  lorsqu'il  le  juge  a  propos,  ne  doit  pas  se 
prendre  dans  un  sens  trop  rigoureux  :  ainsi,  lors- 
qu'il n'y  a  point  de  péril  en  la  demeure,  elle  n'au- 
torise point  le  bailleur  à  exiger  le  partage  dans  le 
fort  des  moissons  ou  des  travaux  de  l'agriculture. 
C'est  ce  qu'ont  remarqué  Coquille,  sur  la  coutume 
de  Nivernais,  et  Auroux,  sur  celle  de  Bourbonnais. 
Ce  dernier  commentateur  cite  un  arrêt  du  16  juillet 
i6aa ,  qui  a  jugé,  dans  la  coutume  de  Bourbonnais  , 
que,  pour  exiger  le  partage  en  vertu  de  la  clause 
dont  il  s'agit,  le  bailleur  devait  attendre  la  Saint- 
Martin  d'hiver. 

XIV.  Les  coutumes  de  Berry,  de  Nivernais  et  de 
Bourbonnais  ont  déterminé  une  forme  particulière 
pour  partager  le  Cheptel. 

L'art.  5  du  lit.  17  de  celle  de  Berry  est  ainsi  con- 
çu :  «  En  Cheptel,  celui  qui  veut  exiger,  après  le 
temps  conventionnel  ou  de  la  coutume  passé,  et  qui 
demande  partage,  soit  le  bailleur  ou  le  preneur, doit 
estimer  ou  priser  les  bûtes;  et  selon  icelle  prisée, 
pourra  celui  lequel  on  somme  d'exiger,  retenir  les- 
dites  bêtes  ou  les  laisser  pour  ledit  prix  à  celui  qui 
les  a  estimées,  dedans  la  huitaine  en  suivant  :  le- 
quel priscur,  où  lesdites  bêles  scrout  laissées  pour 
ledit  prix,  sera  tenu  payer  comptant;  a  savoir  si  le 
preneur  les  a  prises  et  lui  demeurent,  de  payer  ledit 
droit  de  Cheptel  au  bailleur,  et  la  moitié  de  ce  que 
montera  ladite  prisée,  outre  ledit  droit  de  Cheptel; 
et  si  elles  demeurent  au  bailleur,  sera  tenu  iielui 
bailleur  déduire  son  droit  de  Cheptel,  et,  s'il  y  a 
gain,  bailler  la  moitié  d'icclui  au  preeeur.  » 

D'après  celte  disposition ,  supposez  que  le  bailleur 
ail  fourni  au  preneur  une  certaine  quantité  de  bêtes 


qui,  par  l'estimation  qu'on  «n  a  faite,  en  passant 
le  bail,  ont  été  évaluées  a  1,000  écus  :  si,  k  la  Gn 
du  bail ,  l'une  des  parties ,  le  preneur,  par  exemple, 
veut  qu'il  soit  procédé  au  partage  du  Cbeptel,  il  doit 
l'estimer  et  en  déterminer  la  valeur  relativement  à 
l'état  où  il  se  trouve  alors  :  s'il  déclare  que  le  Chep- 
tel vaut  5,ooo  livres ,  le  bailleur  est  en  droit  de  le 
prendre  pour  cette  somme;  sinon,  il  reste  au  pre- 
neur pour  le  même  prix.  En  conséquence,  celui-ci 
doit  payer  comptant  au  bailleur,  1*  1,000  écus  Li- 
sant l'estimation  des  bêtes  fournies  lors  de  la  con- 
vention; a*  1,000  livres,  à  quoi  se  trouve  monter 
le  profit  fait  durant  le  bail  sur  le  Cheptel.  Si,  au 
contraire,  le  bailleur  prend  le  Cheptel  pour  les  5, 000 
livres  auxquelles  il  a  été  évalué,  il  paiera  i,oooliv. 
au  preneur  pour  sa  moitié  dans  le  profit,  et  retien» 
dra  le  surplus,  tant  pour  avoir  fourni  le  fonds  du 
Cheptel ,  que  pourla  moitié  qu'il  doit  percevoir  dans 
le  profit. 

Pothicr  remarque  fort  bien  que  les  coutumes,  en 
prescrivant  cette  forme  pour  parvenir  au  partage  du 
Cheptel ,  ont  eu  pour  objet  de  faire  régner  entre  les 
contractants  l'égalité,  par  une  juste  estimation  :  en 
effet,  la  partie  qui  fait  l'estimation,  a  intérêt  de  la 
faire  juste,  attendu  que,  si  elle  était  trop  faible, 
l'autre  partie  gagnerait  à  prendre  le  Cheptel;  et  que, 
si  clic  était  trop  forte,  celte  autre  partie  gagnerait 
encore  en  le  laissant. 

Mais  l'auteur  cité  trouve  que  cette  manière  de  par- 
tager, bonne,  dit-il,  lorsque  les  parties  sont  l'une 
et  l'autre  en  argent  comptant,  a  un  grand  inconvé- 
nient, en  ce  qu'elle  donne  beaucoup  d'avanlagcàcclut 
qui  a  de  l'argent ,  sur  la  partie  qui  en  est  dépourvue; 
car,  ajoute-t-il ,  celui  qui  a  de  l'argent,  peut,  en  esti- 
mant le  Cheptel  au-dessousdu  juste  prix,  forcer  l'autre 
partie  k  le  lui  laisser,  et  a  supporter  ainsi  une  perte 
plus  ou  moins  considérable,  parce  qu'elle  n'a  pas 
l'argent  qu'il  faudrait  pour  payer  le  Cheptel  :  en 
conséquence,  Pothicr  conclut  que,  cette  manière  du 
procéder  au  partage  du  Cheptrl,  ne  doit  pas  être 
adoptée  hors  du  territoire  des  coutumes  qui  l'ont 
prescrite.  On  a  même  mis  en  question,  continue  Po- 
tbier,  si,  dans  lacoutumè  de  Berry,  la  disposition 
qui  prescrit  cette  forme  de  partage,  ne  devait  pas 
souffrir  une  exception  relativement  aux  Cheptels  de 
métairie  :  le  bailleur,  propriétaire  de  métairie,  di- 
sait que,  si  l'on  suivait,  pourlc  partage  de  ces  Chep- 
tels, la  forme  introduite  par  la  coutume,  il  arrive- 
rait souvent  que  les  métairies  seraient  dégarnies  de 
bestiaux,  ou  que,  pour  les  conserver,  le  propriétaire 
serait  obligé  de  tel  porter  a  un  prix  au-dessus  do 
leur  valeur;  car,  lorsque  ce  sera  le  propriétaire  qui 
demandera  le  partage  a  la  fin  du  bail,  s'il  n'estime 
le  Cheptel  qu'à  sa  juste  valeur,  le  fermier  sorUnt  le 
prendra  dans  la  vue  de  dégarnir  la  métairie  :  si,  au 


contraire,  l'estimation  est  faite  par  le 


fermier,  il  la 


portera  a  un  prix  exorbitant;  en  sorte  que  le  pro- 
priétaire ,  intéressé  a  conserver  les  bêtes  du  Cheptel 
dans  sa  métairie,  tant  pour  ne  pas  la  dégarnir,  qu'a 
cause  qu'elles  y  ont  été  élevées,  se  trouvera  forcé  de 
les  prendre  pour  ce  prix  ,  quclqu'cxccssif  qu'il  soit. 
Nonobstant  ces  raisons,  la  Thaumassièrc  rapporte 
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une  sentence  du  bailliage  de  Bourges,  par  laquelle  il  Lorsqu'on  1714,  le  bail  fut  expiré,  les  preneurs, 
a  été  jugé  que  la  forme  <le  procéder  au  partage  des  qui  se  trouvaient  avoir  un  croit  de  deux  jeunes  Lœufs 
Cheptels,  prescrite  par  la  coutume,  devait  avoir  cl  d'une  génisse,  rendirent  au  bailleur  les  vaches  et 
lieu  pour  les  Cheptels  de  métairie,  comme  pour  les  les  brebis  qu'ils  en  avaient  reçues,  à  l'exception  de 
autres.  quelques  brebis  qui  manquaient,  dont  ils  offrirent  de 

Au  reste,  les  parties  contractantes  peuvent,  par  payer  la  moitié  sur  le  pied  qu'elles  avaient  été  csli- 
Ic  bail ,  déroger  a  cette  disposition  de  la  coutume,  mécs  par  le  Cheptel.  Il  n'y  eut  a  cet  égard  aucune 
et  convenir  que  l'estimation  du  Cheptel  se  fera  par  contestation. 

des  expert*  qu'elles  auront  nommés.  La  Tbaumassière  Mais  le  bailleur,  ayant  voulu  reprendre  aussi ,  sur 
conseille  aux  propriétaires  de  faire  insérer  cette  le  pied  de  l'estimation,  les  six  boeufs,  les  six  génisses, 
condition  dans  leurs  baux.  1»  jument  et  les  quatre  porcs  énoncés  au  bail,  et 

L'art.  553  de  la  coutume  de  Bourbonnais  contient  ayant  offert  pour  cet  effet  aux  preneurs  de  leur  payer 
les  mêmes  dispositions  que  la  coutume  dcBerry,  rc-  en  argent  leur  part  de  l'augmentation  de  valeur  de 
lativement  au  partage  du  Cheptel;  mais  Auroux-des-  ces  bestiaux,  ces  preneurs  rejetèrent  les  offres;  ils 
Pommiers ,  l'un  des  interprètes  de  la  coutume  de  prétendirent  que  le  bailleur  ne  pouvait  prendre  des 
Bourbonnais,  nous  apprend  que  cet  article  n'y  est  bestiaux  en  uaturc,  que  jusqu'à  concurrence  de  35o 
plus  suivi,  surtout  pour  les  Cheptels  de  métairie,  livres,  à  quoi  étaient  estimés  ceux  qu'il  avait  donnés 
On  y  est ,  dit-il,  aujourd'hui  dans  l'usage,  lorsqu'on  a  Cheptel,  et  que  tous  les  autres  devaient  être  par- 
vint partager  le  Cheptel  à  la  fin  du  bail,  de  faire   tagés  par  moitié. 

faire,  par  des  experts  dont  les  parties  conviennent,  Lcbailleursoutint,aucontraire,qu'ayantdonnéun 
une  nouvelle  estimation  de  chacune  des  bétcs  qui  nombre  fixe  de  bestiaux  destines  pour  l'exploitation 
composent  le  Cheptel  ;  ensuite,  le  bailleur  prélève  de  sa  terre ,  il  fallait  lui  en  rendre  autant  de  chaque 
autant  de  bêtes  de  chaque  espèce  qu'il  en  a  fournies  espèce,  sur  le  pied  de  l'estimation,  aux  offres  qu'il 
pour  composer  le  Cheptel.  Si ,  par  la  nouvelle  esli-  fesaitdc  payer  en  argent,  aux  preneurs,  leur  part  du 
mation, les  bêles  se  trouvcntvaloirdavanlagcqu'cllrs  proGt,  et  qu'il  n'y  avait  que  les  bestiaux  décroît  qui 
ne  valaient  lorsqu'elles  on  été  laissées  4  bail,  le  fussent  sujets  à  être  partagés, 
bailleur  doit  faire  compte  au  preneur  de  la  moiliéde  Sur  ce  différend ,  sentence  intervint,  le  29  mars 
cette  augmentation  de  valeur;  si,  au  contraire,  ces  171 5,  auprésidial  de  Moulins,  qui  décida  la  question 
bétes  se  trouvent  valoir  moins  que  quand  le  preneur  eu  faveur  des  preneurs  ;  mais  cette  sentence  fut  in- 
les  a  reçues ,  celui-ci  doit  faire  raison  au  bailleur  de  firméc  par  l'arrêt  cité  en  ces  termes  : 
la  moitié  de  cette  diminution  de  valeur;  et  le  surplus,  «  Nolredile  cour,  par  son  jugement  et  arrêt,  ni* 
qui  est  le  croît  de  Cheptel,  se  divise  en  deux  portions  sant  droit  sur  le  tout,  sans  s'arrêter  aux  requêtes  et 
égales,  dont  une  pour  le  bailleur,  et  l'autre  pour  le  demandes  desdits  Aubergers,  dont  ils  sont  déboules, 
preneur.  [[  F.  ci-après ,  n"  17.]]  ayant  aucunement  égard  à  celles  dudit  Aurous  ,  eu 

XV.  Lorsque  le  nombre  des  bétcs  d\ine  espèce  quel-  tant  que  touche  l'appel  desdits  Aubergers,  a  mis  et 
conque  se  trouve  moindre  qu'il  n'était  en  commen-  met  l'appellation  au  néant,  lescondanine  en  l'amende 
çant  le  bail ,  le  preneur  doit  payer,  conformément  a  ordinaire  de  1 2  liv.  ;  et  sur  l'appel  dudit  Auroux,  a 
l'estimation  faite  au  moment  où  le  bail  a  été  passé,  mis  et  met  l'appellation  et  sentence  au  néant;  éroen- 
la  moitié  du  prix  de  celles  qui  se  trouvent  manquer,  dant,  ordonne  que  les  bestiaux  mentionnés  dans 
Cet  usage  qui,  dans  le  Bourbonnais,  autorise  le  l'obligation  de  Cheptel,  du  18  octobre  1707,  du- 
hailleur  à  prélever,  dans  le  partage  du  Cheptel,  au*  raeurerontetapparlicndronlaudit  Auroux, eu  payant 
tant  de  bétes  de  chaque  espèce  qu'il  en  a  laissées  à  auxdits  Aubergers,  suivant  ses  offres,  la  somme  de 
bail,  a  été  confirmé  par  un  arrêt  rendu  au  parlement  a35  livres  pour  leurs  part  et  portion  du  profit  desdits 
de  Paris,  le  20  août  1716,  dans  l'espèce  suivante.  bestiaux,  suivant  et  conformément  aux  estimations 
Auroux-des-Pommiers,  le  même  dontnous  venons  qui  en  ont  été  faites,  tant  lors  de  la  sortie  desdits 
de  parler,  avait  fait  bail  de  sa  terre  des  Pommiers  Aubergersdu  domainedudit  Auroux,  que  par  le  sieur 
aux  nommés  Aubergers.  Queslon,  tiers-expert,  le  Mjaoïil  17  i5;  sera,  le  sur- 

Celte  terre  était  garnie  de  plusieurs  sortes  de  bes-  plusdcsdilsbcstiaux,conai*lanten  «icnx  jeunes  bœuf» 
tiaux  que  les  preneurs  avaient  reconnu  être  en  leur  et  une  taure,  partagé  enlie  ledit  Auroux  et  le»uii» 
possession ,  et  au  nombre  desquels  il  y  avait  sept  Aubergers;  si  mieux  n'aiment,  à  cet  égard  ,  lesdits 
vaches  et  cent  brebis  qu'ils  s'étaientobligés  de  rendra  Aubergers  laisser  audit  Auroux  lesdits  deux  jeunes 
à  la  fin  du  bail  (  vache  pour  vache,  brebis  pour  bre-  boeufs  et  la  taure,  pour  le  prix  et  estimation  qui  en 
bis  ),  sans  qu'il  en  tut  fait  aucune  estimation.  a  été  faite  par  ledit  Queslon,  en  payant,  par  ledit 

Il  fut  convenu  que,  s'il  n'y  avait  plus  le  même    Auroux  auxdits  Aubergers,  suivant  ses  oiirrs,  la 
nombre  a  la  fin  du  bail,  les  preneurs  paieraient  au    somme  de  60  livres.  » 

bailleurgliv.pourlamoiliéduprixdcchaquevaihe,  Cette  décision  parait  d'autant  plus  jusle,  qu'elle 
et  10  sous  pour  chaque  brebis,  qui  se  trouveraient  est  conforme  a  la  nature  du  bail  à  Cheptel,  considéré 
manquer.  dans  ses  rapports  les  plus  ordinaires.  Ln  <  1 f<  t ,  lu  bail 

Par  le  même  bail,  les  preneurs  avaient  reconnu  à  Cheptel  le  plus  commun,  est  celui  par  lequel  le 
que  le  bailleur  leuravail  encore  remis,  moiliéde  perte  bailleur,  fournissant  tous  les  bestiaux,  reste  seul  pro- 
et  de  profit,  six  bœufs,  six  génisses,  une  jument  et  priétaire de  ceux  qui  composent  le  fonds  du  Cheptel; 
quatre  porcs,  le  tout  estimé  35o  livres.  il  n'accorde  de  part  au  preneur  que  dans  le  croit  ou 
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profit  du  Cheptel;  il  est  par  conséquent  juste  qu'en 
partageant  IcChcplcl ,  le  bailleur  prélève,  ou  les  bes- 
tiaux qu'il  a  fournis, ou  ceux  qu'on  leur  a  substitué* 
et  qui  les  représentent;  à  la  charge  toutefois  de  faire 
raison  au  preneur  de  ce  que  ces  bestiaux  peuvent  va- 
luir  de  plus  qu'ils  ne  valaient  lorsqu'il  les  a  reçus. 

XV L  Quand ,  après  un  long  bail ,  les  bestiaux  d'une 
<  ertaine  espèce,  donnes  a  Cheptel,  ne  se  trouvent 
jdus,  et  qu'il  y  en  a  chez,  les  preneurs  un  nombre 
plus  considérable  de  la  même  espèce  que  ceux  qui 
;ont  énoncés  au  bail,  le  bailleur  doit,  sans  difficulté, 
prendre  parmi  ces  bestiaux  la  quantité  qu'il  en  Tant 
pour  remplacer  ceux  qu'il  a  confiés  originairement 
an  preneur.  Mais  pour  fairece  remplacement,  le  bail- 
leur peut-il  choisir  les  meilleurs  de  ces  bestiaux,  i 
la  charge  de  payer  au  preneur  la  moitié  de  ce  que, 
par  la  nouvelle  estimation,  ils  se  trouvent  valoir 
de  plus  que  ce  qu'ils  ont  été  estimés  au  commence- 
ment du  bail? 

Polhicr  décide  judicieusement  qu'il  ne  serait  pas 
juste  que  le  bailleur  eut  un  tel  choix  :  ce  juriscon- 
sulte veut  que  les  bestiaux  qui  doivent  être  prélevés, 
soient  désignés  par  les  experts  que  les  parties  ont 
nommés  pour  faire  l'estimation  et  le  partage  du  Chep- 
tel, et  que  ces  experts  n'attribuent  au  bailleur  ni  les 
meilleurs  bestiaux  ni  les  plus  mauvais;  les  parties 
doivent  ensuite  se  faire  respectivement  raison  de  ce 
que  les  bestiaux  assignés  pour  le  remplacement,  va- 
lent de  plus  ou  de  moins  que  ceux  que  le  preneur 
avait  reçus  en  commençant  le  bail. 

Observez  aussi,  avec  Pothicr,  que  si,  durant  le 
bail,  le  bailleur  s'est  payé  d'une  partie  du  prix  de 
son  Chi  -ptrl  par  des  prélèvements  faits  sur  les  profits, 
il  ne  doit  plus  prendre  de  bétail  en  nature  que  jus- 

3u'à  concurrence  de  ce  qui  lui  reste  dû  sur  la  valeur 
u  Cheptel. 

Si,  loin  de  se  payer  sur  1rs  profils,  le  bailleur 
avait  au  contraire  augmenté  le  Cheptel,  en  fournis- 
sant de  nouveaux  bestiaux  &  ses  frais,  il  serait  juste 
qu'alors  il  préleva»,  dans  le  partage  du  Cheptel, 
non  seulement  les  bestiaux  donnés  en  commençant 
le  bail ,  mais  rncorc  ceux  qu'il  aurait  fournis  durant 
le  cours  du  bail. 

XVII.  Pothicr  objerve  encore  très-bien  que  la 
justice  de  l'usage  de  Bourbonnais,  sur  la  manière 
de  procéder  au  partage  du  Cheptel,  telle  qu'on  l'a 
exposée  ci-devant,  l'ayant  fait  prévaloir  à  une  dis- 
position de  la  co'itume  de  cette  province,  qui  pres- 
crit une  forme  de  partager  différente,  on  doit  à  plus 
forte  raison  l'adopter  dans  les  provinces  où  il  n'y  a 
ni  loi  ni  usage  bien  certain  qui  y  ait  établi  une 

4  différente  forme  de  partage. 

[[Ainsi  est-il  érigé  en  loi  générale  par  l'art.  1817 
du  Code  civil. 

Il  est  a  remarquer  au  surplus  que,  par  cet  article 
et  par  le  y*  de  la  loi  du  l\o  ventôse  an  la,  la  dispo- 
sition ci-dessus  rappelée  des  coutumes  de  Berry,  de 
Nivernais  et  de  Bourbonnais  est  abrogée. 

XVIII.  Observez  encore  qu'il  a  été  rendu,  les  |5 
perminnl,  at>  lloréal  et  1"  frurtidor  an  3,  et  le  a 
thermidor  an  ti,  des  loi»  dont  l'objet  était  de  régler 
la  manière  d'estimer,  et  les  Cheptels  qui,  ayant 
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commencé  avant  l'introduction  du  pipier-tnonnate, 
avaient  expiré  pendant  le  cours  de  ce  papier,  et  les 
Cheptels  qui,  ayant  commencé  pendant  le  cours  de 
ce  papier,  avaient  expiré  après  sa  démonétisation.]] 

5  II.  Du  Cheptel  h  moitii. 

I.  Le  Cheptel  à  moitié  est  une  véritable  société 
de  bestiaux  ,  dans  laquelle  chacun  des  contractants 
fournil  la  moitié  des  bestisux,  pour  être,  le  profit' 
qui  en  naîtra,  partagé  par  égales  portions  entre  les 
parties.  [[Code  civil ,  art.  1818.]] 

Dans  cette  sorte  de  convention ,  celui  qui  se  charge 
de  garder  et  de  nourrir  les  bestiaux  de  la  société,  se 
nomme  le  preneur;  l'autre  contractant  est  appelé 
bailleur. 

Il  est  évident,  comme  l'observe  Polbier,  que,  dans 
le  Cheptel  à  moitié,  le  preneur  fournit  a  la  société 
plus  que  le  bailleur,  pnisqu'en  y  mettant  autant  de 
bestiaux  que  lui ,  il  fournit  en  outre  ses  soins  pour 
les  garder,  ses  écuries  pour  les  loger,  et  son  fourrage 
pour  les  nourrir  :  il  est  par  conséquent  juste  de  lui 
assigner  un  dédommagement  proportionné  a  ses 
charges;  aussi  le  bailleur  lui  laissc-t  il  a  cet  effet  les 
fumiers  et  le  laitage  que  produisent  les  bestiau»  du 
Cheptel;  et  il  a  d'ailleurs  le  droit  d'employer  les 
KHes  a  corne  et  les  chevaux  pour  labourer  se» 
terres. 

Ainsi ,  tout  ce  que  le  bailleur  peut  prétendre  dans 
les  profits  de  la  société,  consiste  dans  la  moitié  des 
laines  et  des  croîts.  [[Code  civil,  art.  1819  ]] 

Observez  que,  si  le  bailleur  d'un  Cheptel  h  moitié 
était  propriétaire  d'une  métairie,  et  que  le  prenenr 
en  ftil  le  fermier,  les  règle»  de  l'équité  ne  seraient 
point  blessées  en  chargeant  ce  dernier  de  donner  & 
l'autre  une  certaine  quantité  de  beurre  ou  de  fro- 
mage pour  sa  part  dans  le  laitage.  La  raison  en  est 
que  le  preneur  ne  mettant  alors  dans  la  société  que 
ses  soins  pour  la  garde  du  Cheptel  commun,  ils  se 
trouvent  compensé»  avec  les  écurie»  et  les  pâturages 
que  fournit  le  bailleur  pour  loger  et  nourrir  les 
bestiaux.  [[Code  civil,  art.  1819  ]] 

Quant  aux  fumiers,  comme  ils  sont  employé»  i 
fumer  les  terre»  dont  les  fruits  se  partagent  entre 
le  bailleur  et  le  preneur,  chacun  des  associés  y 
participe  :  il  faut  en  dire  autant  du  service  des 
animaux  qui  servent  à  labourer  les  terres  de  la  mé- 
tairie. 

II.  Puisque  le  Cheptel  à  moitié  est  une  société 
dans  laquelle  le  preneur  fournit,  de  même  que  le 
bailleur,  une  portion  du  bétail,  il  faut  en  conclure 
que  chaque  associé  est  oblig*  à  la  garantie  des  bête» 
qu'il  a  fournies  pour  former  sa  mise  dans  la  chose 
commune.  Ainsi ,  dans  les  cas  où  la  société  viendrait 
h  être  privée  de  quelques-unes  de  ces  béïes,  soit 
parcequ'elles  auraient  été  légitimement  revendiquées 
par  le  propriétaire ,  ou  pour  quelque  autre  cause  que 
ce  fût,  l'associé  dont  elles  auraient  formé  la  mise, 
serait  tenu,  sans  difficulté,  d'y  substituer  d'autre? 
bétes  de  mflme  valeur;  linon,  il  faudrait  qu'il  fit 
raison  de  cette  valeur  et  des  intérêts  a  l'associé,  lore 
du  partage  du  Cheptel. 

III.  Il  faut  appliquer  au  Cheptel  à  moitié,  ce  qu« 
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tons  avons  dit  ia  Cheptel  simple,  tant  au  suji-t 
de  l'obligation  que  contracte  le  preneur  de  nourrir 
«tgartlcr  le  béuil  confié  a  «es  soins,  comme  ferait 
un  bon  père  de  famille,  qu'à  l'égard  de  la  défense 
qui  lui  est  faite  de  vendre  aucune  bête  du  Cheptel 
sans  l'exprès  consentement  du  bailleur. 

Pareillement,  le  bailleur  est  assujetti,  dans  le 
Cheptel  a  moitié,  aux  règles  que  nous  avons  établies 
sur  le  Cheptel  simple ,  relativement  à  l'obligation  de 
laisser  jouir  de  tout  le  Cheptel  le  preneur  pendant 
le  temps  que  doit  durer  le  bail,  à  moins  toutefois 
que  le  bailleur  ne  justifie  que  le  preneur  mésuse  de 
la  (hose  commune.  Dans  ce  cas-ci,  le  bailleur  peut, 
comme  nous  l'avons  observé  à  l'égard  du  Cheptel 
simple,  demander,  non-seulement  la  résolution  du 
bail,  mais  encore  des  dommages  et  intérêts. 

IV.  Quanta  la  durée  du  Cheptel  à  moitié,  elle  est 
déterminée  par  une  clause  de  bail,  ou  elle  ne  l'est  pas: 
si  elle  est  déterminée  par  le  bail,  il  faut  attendre 
que  le  temps  convenu  soit  écoulé,  avant  qu'aucune 
des  parties  soit  en  droit  de  demander  le  partage  :  il 
n'y  a  sur  cet  objet  aucune  différence  entre  le  Cheptel 
•impie  et  le  Chrptel  à  moitié;  mais  lorsque  le  temps 
n'est  pas  déterminé  par  le  bail ,  il  y  a  cette  différence 
entre  ces  deux  sortes  de  Cheptel,  que,  selon  la  re- 
marque que  nous  en  avons  faite  précédemment,  le 
partage  peut  être  demandé  dans  le  Cheptel  simple 
au  bout  de  trois  ans,  et  que,  dans  le  Cheptel  à 
moitié,  ce  même  partage  ne  peut  être  exigé  qu'au 
bout  de  cinq  ans- C'est  ce  qui  résulte  des  art.  1  et  a 
du  tit.  17  de  la  coutume  de  Bcrry. 

Polluer  remarque  fort  bien  ,  d'après  la  Thaumas- 
sière,  que,  quoique  la  coutume,  dans  la  défense 
qu'elle  fait  d'exiger  le  partage  avant  l'expiration  des 
cinq  ans,  ne  parle  que  du  preneur,  on  doit  néan- 
moins étendre  cette  disposition  au  bailleur  :  il  est 
juste,  pour  que  l'égalité  soit  conservée  entre  les 
parti»,  que  le  bailleur  ne  puisse  pas,  avant  la  mé'me 
époque,  dissoudre  la  société  malgré  le  preneur,  sans 
une  cause  légitime. 

La  coutume  établit  aussi,  dans  le  Cheptel  i  moitié, 
une  sorte  de  renouvellement  tacite  de  la  convention 
pour  une  année  au-delà  des  cinq  qui  sont  écoulées, 
lorsque,  dans  la  quinzaine  après  l'expiration  de  ces 
cinq  années,  le  partage  n'a  pas  été  demandé.  Après 
cette  quinzaine,  l'un  des  associés  ne  peut  pas  forcer 
l'autre  à  partager  et  à  dissoudre  la  société  avant  que 
l'année  de  renouvellement  tacite  soit  expirée. 

Cette  dilfércncc  sur  le  temps  auquel  le  partage 
peut  être  demandé,  est  à  peu  près  tout  ce  qui  dis- 
tingue le  Cheptel  simple  du  Cheptel  à  moitié;  et 
les  règles  établies  pour  celui-là,  sont  communes  à 
celui-ci. 

[[Le  Code  civil  va  plus  loin  :  il  résulte  de  son 
1820'  article,  que,  même  pour  la  durée  du  bail,  il 
n'y  a  aucune  différence  entre  le  Cheptel  simple  et  le 
Cheptel  à  moitié.]] 

S  IH.  Du  Chrptel  de  fer. 

I.  Le  Cheptel  de  fer  est  celui  par  lequel  le  pro- 
priétaire d'une  métairie  la  donne  à  ferme,  avec  les 
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bail,  le  fermier  laissera  des  bestiaux  d'une  valeur 
égale  au  prix  de  l'estimation  de  ceux  qu'il  a  reçus 
en  commençant  le  bail.  [[Code  civil,  art.  1821. )) 

Celle  sorte  de  Cheptel  se  nomme  Cheptel  de  fer  ou 
de  bètetdefer,  parce  que  les  bétes  sont,  en  quelque 
manière  attachées  à  la  métairie,  attendu  l'obligation 
où  est  le  preneur  d'y  en  laisser,  en  sortant,  pour  la 
valeur  de  ce  qu'il  en  a  reçu  lorsqu'il  est  entré. 

II.  Le  fermier  doit  avoir  seul  le  profit  du  Cheptel 
de  fer  pendant  toute  la  durée  du  bail. 

[[Le  Code  civil  le  décide  ainsi,  art.  i8?3;roaistl 
ajoute,  art.  1824,  que,  «  dans  les  Cheptels  donnés 
au  fermier,  te  fumier  n'est  point  dans  les  profits 
personnels  des  preneurs,  mais  appartient  à  la  mé- 
tairie à  l'exploitation  de  laquelle  il  doit  être  unique- 
ment employé.  »  ]] 

III.  Le  Cheptel  de  fer  s'établit  ordinairement  par 
l'acte  qui  contient  le  bail  de  la  métairie,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  affermée  par  un  acte  antérieur. 

Comme  les  bétes  du  Cheptel  de  fer  sont  destinées 
à  l'exploitation  de  la  métairie,  on  ne  les  estime  que 
pour  faire  constater  ce  qu'elles  valaient  lorsqu'elles 
ont  été  remises  au  preneur,  et  non  pour  qu'il  puisse 
les  retenir  en  payant  la  somme  à  laquelle  monte 
l'estimation.  On  conçoit  que  si,  à  la  fin  du  bail,  U: 
preneur  pouvait  emmener  les  bestiaux  en  payant  In 
somme  à  laquelle  ils  ont  été  estimés,  cela  serait 
contraire  à  la  nature  du  Cheptel  de  fer,  qui  n'est 
ainsi  appelé  qu'à  cause  qu'il  est,  pour  ainsi  dire, 
indivisible  de  la  métairie.  [[Code  civil,  art.  1822.]) 
A  la  fin  du  bail,  on  doit  procéder  à  une  nouvelle 
estimation  du  Cheptel  de  fer.  Si  elle  se  trouve  égale 
à  celle  qui  a  eu  lieu  en  commençant  le  bail,  tout  le 
Cheptel  doit  rester  dans  la  métairie,  sans  que  le 
preneur  en  puisse  rien  emmener  .  si  la  seconde  esti- 
mation se  trouve  inférieure  à  la  première,  le  preneur 
doit  payer  en  argent  ce  qui  manque  de  cette  pre- 


mière estimation,  quand  même  la  diminution  du 
Cheptel  serait  arrivée  par  des  cas  fortuits  ou  de  force 
majeure,  attendu  que,  devant  avoir  tout  le  profit  du 
Cheptel,  lorsqu'il  y  en  a,  il  est  juste  qu'il  en  sup- 
porte toute  la  perte. 

Enfin,  si  la  nouvelle  estimation  s'élève  à  une 
somme  plus  forte  que  la  première,  le  preneur  ne 
sera  tenu  de  laisser  des  bestiaux  dans  la  métairie 
que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  première 
estimation;  le  surplus  étant  un  profit  qui  lui  appar- 
tient, il  a  droit  de  l'emmener.  [[Code  ci  vil,  art.  i8a5 
et  1826.]] 

IV.  Quelques-uns  ont  prétendu  que,  si  les  créan- 
ciers du  bailleur  venaient  à  saisir  le  Cheptel  de  fer, 
le  preneur  serait  fondé  à  s'opposer  à  la  saisie  et  à 
en  demander  main-levée,  sauf  à  ces  créanciers  à  sai- 
sir les  fermages;  mais  c'est  une  erreur  que  Pothier 
a  très-bien  réfutée  :  en  effet,  le  bail  à  ferme  ne  donne 
au  preneur  qu'une  créance  personnelle  contre  lu 
bailleur,  pour  qu'il  soit  tenu  de  le  faire  jouir  de  la 
chose  louée,  et  ne  lui  transfère  aucun  droit  réel 
dans  la  chose:  ainsi,  dans  le  cas  de  la  saisie  du 
Cheptel,  le  preneur  a  seulement  le  droit  de  deman- 
der aux  créanciers  saisissants  que,  si  le  Cheptel  >v 


qui  la  garnissent,  à  la  charge  qu'à  la  fin  du   vend  au-delà  de  l'estimation  faite  lors  du  bail ,  cet 
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excédant  de  l'estimation  lui  soit  délivré.  Une  telle 
demande  est  légitime,  puisque  le  bailleur  n'a  con- 
servé la  propriété  du  Cheptel  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  à  laquelle  il  a  été  évalué  lors  du 
bail  :  c'est  pourquoi  ce  qui  excède  cette  somme,  doit 
être  remis  au  preneur,  sans  qu'on  puisse  le  faire 
contribuer  aux  frais  de  saisie  ni  de  vente.  La  raison 
en  est  qu'un  créancier  ne  pouvant  exercer  ses  droits 
que  sur  les  effets  qui  appartiennent  à  son  débiteur, 
rc  sont  ces  effets  seuls  qui  doivent  répondre  des 
frais. 

Puisque  l'augmentation  de  la  valeur  du  Cheptel 
de  fer  appartient  au  preneur  seul,  il  faut  en  conclure 
qu'il  a  droit  d'exiger  que  les  créanciers  saisissants 
fassent  vendre  en  détail  les  bêtes  qui  le  composent, 
et  qu'il  peut  faire  cesser  la  vente  aussitôt  qu'elle  se 
trouve  égaler  le  montant  de  l'estimation. 

Le  preneur  est  pareillement  fondé  à  demander 
que  les  bâtes  dont  il  a  particulièrement  besoin,  ne 
soient  vendues  qu'autant  que  la  vente  des  autres  se- 
rait insuffisante  pour  représenter  l'estimation  origi- 
naire du  Cheptel. 

Au  surplus,  lorsque  le  preneur  vient  i  être  privé 
de  la  jouissance  du  Cheptel ,  il  peut  exercer  un  re- 
cours contre  le  bailleur,  et  le  faire  condamner  aux 
dommages  et  intérêts  résultants  de  l'inexécution  de 
la  convention. 

IV.  Le  preneur  a  le  droit  de  vendre  les  croits  a 
son  profit  :  il  suffit  qu'il  conserve  les  bêtes  néces- 
saires pour  représenter  le  fonds  du  Cheptel  ;  mais 
s'il  lui  arrivait  d'en  vendre  de  celles-ci,  et  que  par 
conséquent  il  diminuât  le  fonds  du  Cheptel,  le  bail- 
leur pourrait,  sans  difficulté,  exercer  undroit  de 
suite  et  de  revendication ,  comme  dans  les  autres  es- 
pèces de  Cheptels. 

[[V.  Mais  le  bailleur  peut-il,  lorsqu'il  a  d'ail- 
leurs des  sûretés  suffisantes,  qu'il  ne  lui  est  dtl  au- 
cun terme  échu,  et  que  le  preneur  n'est  pas  en  dé- 
confiture, empêcher  les  créanciers  de  celui-ci  de 
faire  saisir  et  vendre  les  bestiaux  qui  composent  le 
Cheptel  de  fer? 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  cette  question  s'est 
présentée  devant  la  cour  de  cassation. 

Le  sieur  Debar  avait  affermé  aux  sienrs  L'héri- 
tier père  et  fils,  un  domaine  dans  lequel  étaient  des 
bestiaux  estimés  '»,"); 7  francs  5o  centimes,  valeur 
de  1790,  et  que  les  preneurs  s'étaient  obligés,  soli- 
dairement et  par  corps ,  de  lui  rendre  en  nature ,  sur 
le  pied  de  cette  valeur,  à  la  fin  du  bail.  Le  sieur 
L'héritier,  fils,  avait  de  plus  affecté  à  cette  obliga- 
tion, ainsi  qu'au  paiement  des  fermages,  une  mai- 
son, des  terres  à  labour  et  un  pré,  qui  lui  apparte- 
naient personnellement. 

Dans  le  cours  du  bail ,  le  sieur  DccbUelles ,  créan- 
cier des  sieurs*  L'héritier,  fait  saisir  quinre  vaches 
qui  faisaient  partie  du  Cheptel. 

Le  sieur  Debar  s'oppose  à  la  vente  de  ces  vaches  ; 
mais  son  opposition  n'en  ayant  pas  empêché  la 
▼ente,  il  la  rapporte  sur  le  prix  qu'il  prétend  tenir 
en  séquestre,  pour  garantie,  tant  des  fermages  à 
échoir  (  car  il  ne  lui  était  dû  que  le  terme  courant), 
que  de  la  restitution  de  son  Cheptel  à  la  fin  du  bail. 


l,  s  m. 

La  cour  d'appel  de  Bourge»,  par  arrêt  confirmatif 
d'un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Moulins-en-Gilbert  donne  main-levée  de  l'opposi- 
tion du  sieur  Debar;  et  elle  motive  cette  décision 
sur  ce  «  que  le  prcncui  d'un  Cheptel  de  fer  n'est  pas 
privé  du  droit  d'en  distraire  quelques  parties,  pour 
ses  opérations  commerciales,  dans  le  cours  de  sj> 
jouissance,  tant  que  le  fonds  du  Cheptel  ne  s'en 
trouve  point  aliéné  de  manière  à  compromettre  les 
intérêts  du  bailleur;  que  rien  n'établit  que,  dans 
l'espèce,  le  Cheptel  ne  soit  a  peu  près  complet; 
qu'au  surplus,  par  l'hypothèque  consentie  par  L'hé- 
ritier fils,  l'un  des  fermiers  solidaires,  les  intérêts 
du  propriétaire  se  trouvent  suffisamment  i  couvert, 
enfin ,  qu'il  est  constant  que ,  lors  de  l'opposition  du 
sieur  Debar,  il  ne  lui  était  dû  aucun  fermage.  » 

Le  sieur  Debar  se  pourvoit  en  cassation,  et  sou- 
tient que  cet  arrêt  contrevient,  i*  à  l'art.  i8aa  du 
Code  civil ,  suivant  lequel  «  l'estimation  du  Cheptel 
donné  au  fermier,  ne  lui  en  transfère  pas  la  pro- 
priété, mais  néanmoins  le  met  a  ses  risques;  »  a*  1 
l'art,  aoia  du  même  Code,  qui  met  les  loyers  et  fer- 
mages des  immeubles  au  premier  rang  des  créances 
pri vilégiées  «  sur  1rs  fruits  de  la  récolte  de  l'année, 
et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée 
ou  la  ferme,  pour  tout  ce  qui  est  échu,  et  pour  tout 
ce  qui  est  à  échoir,  si  les  baux  sont  authentiques,  ou 
si ,  étant  sous  signature  privée ,  ils  ont  une  date  cer- 
taine, n 

Le  sieur  DrchizcUcs,  assigné  devant  la  section 
civile  sur  cette  demande  en  cassation ,  répond  au 
premier  moyen,  qu'à  la  vérité,  le  bailleur  continue, 
après  l'estimation  d'être  propriétaire  du  Cheptel  de 
fer,  nais  que,  par  l'effet  de  l'estimation  même,  le 
preneur  acquiert  le  droit  de  disposer  des  bestiaux, 
à  la  charge  d'en  rendre  d'autres  de  la  même  valeur 
à  sa  sortie  de  la  ferme;  que  l'exercice  de  ce  droit  ne 
peut  être  entravé  par  le  bailleur,  tant  que  celui-ci  a 
des  sûretés  suffisantes  ;  que,  si  le  preneur  a  ce  droit, 
ses  créanciers  l'ont  nécessairement  aussi;  que,  dans 
les  discussions  sur  celte  matière,  tout  se  réduit  donc 
i  une  seule  question  de  fait,  a  celle  de  savoir  si  le 
propriétaire  a  des  sûretés  suffisantes  pour  lui  garan- 
tir, h  U  fin  du  bail,  la  représentation  d  u»  Cheptel 
égal  en  valeur  à  celui  qu'il  a  fourni;  que  cette  ques- 
tion de  fait  est  jugée  pour  l'affirmative  par  1  arrêt 
attaqué;  et  qu'en  la  jugeant  dans  ce  sens,  l'arrêt 
attaqué  n'a  pu  violer  aucune  loi,  ni  par  conséquent 
donner  prise  i  la  cassation. 

Au  second  moyen ,  il  répond  que  sans  doute  le 
propriétaire  a  un  privilège  sur  tout  ce  qui  garnit  la 
ferme,  pour  ses  fermages,  pour  les  réparations  loca- 
tives,  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du 
bail  :  mais  que  ce  privilège  ne  peut  êlrc  exercé  que 
dans  le  cas  où  le  propriétaire,  se  trouvant  en  con- 
cours avec  d'autres  créanciers,  il  courrait,  s'il  ne  ve- 
nait qu'après  ou  avec  eux,  le  risque  de  n'être  pas 
payé;  ou  ce  qui  revient  au  même,  que  dans  le  cas 
où  le  débiteur  est  en  déconfiture;  que  l'art,  aïoa  du 
Code  civil  le  suppose  ainsi  manifestement,  puisque  , 
d'une  part,  il  parle  du  locataire  ou  fermier  comme 
n'occupant  plus  la  maison  ou  ferme  du  proprië- 
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taire,  comme  ayant  disparu ,  comme  ayant  tous  ses 
effets  saisis;  et  que,  de  l'autre,  substituant  les 
créanciers  du  preneur  a  son  bail,  il  leur  donne  le. 
droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour  le  restant 
du  bail,  et  dé  faire  leur  profit  des  loyers  ou  fermages  ; 
que,  hors  le  cas  de  déconfiture,  le  propriétaire  n'a 
que  deux  droits  à  exercer  :  son  privilège  pour  les 
loyers  ou  fermages  échus,  et  la  faculté  d'exiger  que 
le  locataire  ou  fermier  garnisse  la  maison  ou  la 
ferme  de  meubles  suffisants  pour  lui  répondre  des 
loyers  ou  fermages  à  échoir,  ainsi  qu'il  résulte  de 
l'art.  ijSa  du  Code  civil;  que  la  contestation  se  ré- 
duit donc  encore  à  des  questions  de  fait,  à  savoir  si 
le  fermier  était  en  déconfiture;  si,  en  supposant 
qu'il  n'y  fût  pas,  il  devait  des  fermages  échus;  en- 
fin, si  la  ferme  était  garnie  d'effets  suffisants  pour 
la  sûreté  des  fermages  à  échoir;  que  la  cour  d'appel 
de  Bourges  a  résolu  ces  questions  contre  le  sieur 
Dchar;  que  le  recours  en  cassation  du  sieur  Dehar 
n'est  donc  pu  mieux  fondu  sous  ce  second  aspect , 
que  sous  le  premier. 

Par  arrêt  du  8  décembre  1806,  au  rapport  de 
M.  Gandon. 

u  Attendu  qu'il  est  établi  en  fait,  par  l'arrêt  atta- 
qué, i°  qu'à  l'époque  de  l'action  intentée  par  le  de- 
mandeur, il  n'était  dû  aucun  fermage  échu  ;  a*  qu'il 
n'était  nullement  justifié  que  le  Cheptel  ne  fût  à 
peu  prés  complet;  3"  que  le  demandeur  n'avait  pas 
réclamé  contre  la  première  vente  fuite  par  son  fer- 
mier, de  six  boeufs  compris  dans  son  bail;  4°  qu'il 
n'est  pas  contesté  que  le  fermier  est  encore  en  jouis- 
sance de  son  bail;  et  que,  d'après  ces  faits,  il  ne 
peut  être  opposé  avec  fondement  aucune  contraven- 
tion aux  dispositions  des  art.  1822  etaioa  du  Code 
civil,  dans  l'arrêt  al  laqué; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi  du  sieur  Debar   » 

§  IV.  Du  Cheptel  donné  au  colon  partiaire. 

Voici  quelles  sont  là-dessus  les  dispositions  du 
Code  civil. 

«  Art.  1827.  Si  le  Cheptel  périt  en  entier,  sans 
la  faute  du  colon,  la  perte  est  pour  le  bailleur. 

»  1828.  On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera 
au  bailleur  sa  part  de  la  toison  à  un  prix  inférieur  à 
la  valeur  ordinaire;  que  le  bailleur  aura  une  plus 
grande  part  du  profit;  qu'il  aura  la  moitié  des  lai- 
tages. Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera 
tenu  de  toute  ht  perte. 

»  1829.  Ce  Cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie. 

n  l83o.  Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  les  règles 
du  Cheptel  simple,  »  ]] 

§  V.  D'un  Cheptel  d'une  espèce  particulière. 

En  Lorraine,  dans  l'Orléanais  et  dans  plusieurs 
autres  provinces,  on  confie  souvent  une  vache  à 
quelqu'un  qui  se  charge  de  la  loger  et  de  la  nourrir. 
Le  bailleur  reste  propriétaire  de  la  vache,  et  elle 
est  à  ses  risques  :  les  veaux  qu'elle  produit  ,  lui  ap- 
partiennent; et  il  abandonne  au  preneur  le  laitage, 
à  l'exception  de  ce  qu'il  en  faut  pour  nourrir  les 
veaux  jusqu'au  moment  où  ils  doivent  être  sevrés. 
Le  fumier  est  pareillement  laissé  au  preneur,  en  con- 
5'.  TOM.  11. 
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sidération  de  ce  qu'il  fournit  la  litière.  [[  V.  l'arti- 
cle 1 83 1  du  Code  civil.  ]] 

Une  telle  convention  n'est  ni  un  contrat  de  louage, 
ni  un  contrat  de  société.  —  Ce  n'est  pas  un  contrat 
de  louage,  puisqu'il  est  do  l'essence  de  ce  contrat 
qu'il  y  ait  une  chose  louée  pour  un  certain  prix ,  soit 
en  argent,  soit  en  une  portion  des  fruits  de  la  chose 
louée;  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  l'espèce  de  Cheptel 
dont  il  s'agit. — Ce  n'est  pas  non  plus  un  contrat  de 
société,  puisque,  dans  cette  sorte  de  contrat,  les 
parties  font  une  mise  commune  dans  le  dessein  de 
faire  un  profit  commun;  ce  qui  ne  se  rencontre  pa- 
reillement pas  dans  notre  Cheptel  :  il  faut  donc  dire 
avec  Pothier,  que  ce  Cheptel  est  un  contrat  innommé, 
par  lequel  le  bailleur  donne  au  preneur  les  profits  du 
lait  et  des  fumiers  de  sa  vache,  pour  qu'il  la  nourriss» 
et  en  prenne  soin. 

Comme  le  bailleur  s'oblige,  dans  cette  conven- 
tion, à  laisser  jouir  le  preneur  du  lait  de  la  vache, 
à  l'exception  de  ce  qu'il  en  faut  pour  allaiter  le  veau, 
depuis  qu'il  est  né  jusqu'au  moment  où  il  peut  être 
sevré  et  vendu ,  il  faut  en  conclure  qu'aussitôt  que 
le  veau  est  en  état  d'être  vendu ,  le  bailleur  est  tenu 
de  le  retirer;  sinon  ,  il  doit  au  preneur  une  indemnité 
proportionnée  au  lait  dont  celui-ci  aura  été  privé, 
depuis  l'instant  où  le  veau  aurait  dû  être  retiré. 

Le  preneur,  pour  fonder  son  action,  doit  mettre 
le  bailleur  en  demeure,  et ,  à  cet  effet ,  le  faire  assi- 
gner pour  retirer  le  veau. 

On  stipule  quelquefois,  par  la  convention,  que 
le  veau  sera  allaité  pendant  cinq  ou  six  semaines  : 
s'il  n'y  a  rien  de  stipulé  à  cet  égard,  l'usage  le  plus 
commun  est  de  considérer  comme  en  état  d'être 
vendu,  tout  veau  qui  a  trois  ou  quatre  semaines. 

Si,  parla  convention,  on  a  déterminé  le  temps 
pendant  lequel  la  vache  doit  rester  cher,  le  preneur, 
cette  clause  doit  être  exécutée,  à  moins  toutefois  que 
le  bailleur  ne  puisse  justifier  que  le  preneur  mésuse 
de  la  vache  :  dans  ce  cas-ci ,  le  bailleur  doit  être  au- 
torisé à  la  retirer  avant  le  temps  fixé. 

Lorsque  les  parties  n'ont  fixé  aucun  temps  pour 
la  durée  du  Cheptel,  le  bailleur  peut  retirer  la  vachu 
quand  il  le  juge  a  propos,  et  le  preneur  la  rendre, 
pourvu  que  cela  se  fasse  dans  un  temps  convenable. 
Il  ne  serait,  par  exemple,  pas  juste  que  le  bailleur 
la  retirât  immédiatement  après  en  avoir  reçu  le  veau. 
Il  doit  alors  la  laisser  encore  pendant  un  certain 
temps  au  preneur,  afin  qu'il  puisse  s'indemniser , 
relativement  au  lait  dont  il  a  été  privé  tandis  qu'elle 
nourrissait  son  veau. 

Par  une  raison  de  réciprocité,  le  preneur  ne  pour- 
rait pas  rendre  la  vache  lorsqu'elle  est  sur  le  point 
de  vêler  :  il  ne  serait  pas  juste  qu'après  avoir  eu  le 
profit  du  lait  il  pût  se  dispenser  de  la  charge  de 
nourrir  la  vache  tandis  qu'elle  allaiterait  le  veau. 

Le  bailleur  ne  pourrait  pas  non  plus  retirer  la 
vache  au  printemps,  s'il  l'avait  donnée  à  l'entrée  do 
l'hiver  précédent.  Dans  une  telle  circonstance,  le 
juge  doit  déterminer  le  temps  pendant  lequel  la  va- 
che sera  laissée  au  preneur  pour  le  dédommager 
de  ce  qu'elle  lui  aura  coûté  pendant  l'hiver.  De  «on 
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coté,  le  preneur  oc  serait  pas  fondé  a  rendre  la  vache 
à  l'entrée  de  l'hiver,  s'il  I  avait  reçue  tu  printemps. 

C'est  le  preneur <iui  doit  conduire  la  vache  au  tau- 
reau, lorsqu'elle  est  en  chaleur. 

Comue  il  est  obligé  de  nourrir  et  entretenir  la 
vache  avec  le  méliiie  soin  qu'un  bon  père  de  famille 
prendrait  des  siennes,  on  doit  en  conclure  que,  si, 
faute  d'avoir  rempli  cette  obligation  ,  la  vache  venait 
à  diminuer  de  valeur,  il  serait  à  cet  égard  tenu  des 
dommages  et  intérêts  du  bailleur. 

S'il  survenait,  par  accident,  une  maladie  a  la  va- 
che, il  faudrait  que  le  preneur  en  avertit  le  bailleur, 
pour  qu'il  la  fit  traiter.  Les  frais  de  la  cure  doivent 
«'ire  à  la  charge  du  bailleur,  attendu  que  Ton  ne 
peut  exiger  du  preneur  que  la  nourriture  ordinaire. 

Si  une  telle  maladie  empêchait  la  vache  de  donner 
du  lait,  le  preneur  pourrait  la  rendre  avant  le  temps 
fixé  par  la  convention  :  on  conçoit  qu'il  ne  serait  pas 
juste  qu'il  fît  des  frais  de  nourriture,  et  qu'il  n'en 
retirât  rien. 

11  nous  reste  a  remarquer  avec  Pothier.  que,  quoi- 
que ordinairement,  dans  l'espèce  de  Cheptel  dont 
nous  parlons,  la  vache  soit  entièrement  au»  risques 
du  bailleur  qui  en  conserve  la  propriété  et  qui  a  tout 
le  profit  des  veaux  ,  on  convient  néanmoins  quelque- 
lois  que  le  preneur  aura  lu  moitié  du  profit  des  veaux, 
au  moyen  de  quoi  on  le  charge  pour  moitié  du  risque 
des  cas  fortuits  qui  pourraient  causer  la  perte  de  la 
■tache.  Une  telle  convention  n'a  rien  d'injuste  ,  parce 
q  ic  la  moitié  dans  le.  profit  des  veaux  est  un  prix 
suffisant  du  risque  de  la  moitié  de  la  perle  de  la 
vjehe. 

F.  Bail,  Fol.  Foire,  etc.  (M.  Gutot.)' 

•CHER  CENS,  C11EH  i'KIX.L'art.  i35dc  la  cou- 
tume  d'Orléans  dit  que  «  l'héritage  tenu  à  droit  de 
Cher  Cens  en  la  ville  d'Orléans,  n'est  sujet  à  droit 
de  relevoisons  ne  ventes  :  et  n'est  réputé  Cher  Cens 
s'il  n'excède  tfl  sous  tournois  pour  une  seule  prise, 
ou  s'il  n'y  a  titre  nu  contraire.  » 

Les  coutumes  de  Blois,  art.  109  et  1 1 5,  et  de  Da- 
nois, art.  icr,  disent  a  peu  près  dans  le  même  sens, 
Cens  à  Citer  prix.  Mais  ces  deux  coutumes  n'admet- 
tent de  Cens  ù  Cher  prix ,  qu'en  vertu  de  titre  parti- 
culier. F.  le  proces-verbal  sur  l'art,  loy  de  la  cou- 
tume de  Dlois,  et  L'apostille  Je  Dumoulin  sur  le 
même  art»  le. 

Suivant  llagueau ,  dans  son  Indice,  «  le  Cher  Cens 
est  tjravior  Censtts  et  major  ordinario  ;  non  capitalis 
Ccnsus ,  qui  est  le  chef,  le  gros  ou  premier  Cens.  Le 
Cens  est  Cher,  quand  l'héritage  etnsuel  est  chargé 
de  Cens  annuel  à  peu  près  de  ce  qu'il  peut  valoir 
de  revenu  par  an  :  tel  Cens  est  Cher  et  onéreux  au 
détenteur,  et  partant  tel  Cens  n'est  sujet  au  droit 
«le  relevoisons  ne  ventes,  par  ladite  coutume  d'Or- 
léans. » 

Dom  Carpentier  observe  fort  bien  ,  au  mot  Cen- 
sus  carus.  que  le  Cher  Cens  est  un  chef-cens.  Il  le 
prouve  par  plusieurs  monuments,  et  particulière- 
ment par  l'extrait  suivant  d'une  charte  de  i3i4i  ti- 
rée d'un  cartulaire  de  Saint- Magloire  ,  où  le  Cher 
Cens  est  distingué  du  croit  de  Cens:  ci  pour  i3suus 
de  bons  tournois,  chacun  an,  Uni  de  CliLr  Cens, 
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comme  de  croix  de  Cens:  »>  mais  cet  auteur  va  trop 
loin ,  lorsqu'il  ajoute  qu'il  n'y  a  aucune  différence 
entre  le  chef-cens  et  lo  Cher  Cens  proprement  dit, 
et  qu'on  donne  probablement  le  nom  de  Cher  au 
chef-cens  ,  parce  qu'il  porte  sur  les  fonds  de  terr»». 
Le  Cher  Cens  est  une  espèce  particulière  de  chef- 
cens  plus  considérable  que  le  chef-cens  ordinaire, 
qui  ne  consiste  qu'en  quelques  deniers  ,  ou  en  une 
autre  somme  modniiie.C'est  ce  que  la  fin  de  l'art.  i35 
de  l.i  coutume  d'Orléaus  indique  clairement ,  et  ce 
que  Lalande  explique  fort  bien  dans  son  commen- 
taire sur  cet  article.  (  M.  Gamah  de  Coulos.  )  * 

[[  Le  Cher  Cens  est  supprimé,  comme  le  chef- 
cens,  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  17  juillet  i;g3. 
F.  Cent.  ]J 

*  CilEUPILLE  (•-»)•  C'est  un  usage  singulier  ou 
plutôt  un  abus  qui  a  lieu  depuis  long-temps  dans  la 
banlieue  de  Villefranche  ,  capitale  de  Beaujolais. 

Lorsque  le  petit  peuple  croit  que  les  grains  sont 
mûrs,  il  va  en  troupe  les  moissonner,  de  son  auto- 
rité privée  ,  sans  l'ordre  ni  la  permission  des  pro- 
priétaires ,  fermiers,  ou  cultivateurs. 

Il  ramasse  avec  soin  tous  Ici  grains,  les  met  en 
g/rbe,  en  compte  le  nombre  avec  le  propriétaire, 
et  se  paie  de  sa  peine  en  emportant  la  dixième 
gerbe. 

Cette  manière  de  faire  la  moisson  s'appelle,  dans 
le  pays ,  /<i  Cherpille;  on  ignore  i'étymologie  de  ce 
terme. 

Cet  usage  a  toujours  fort  déplu  aux  proprié- 
taires, fermiers  ou  autres  cultivateurs,  lesquels 
ne  sont  pas  maîtres  de  faire  faire  leur  récolte  en 
tel  jour  qu'il  leur  convient,  ni  par  qui  bon  leur 
semble.  On  a  même  tenté  plusieurs  fois  d'abolir  u  t 
usage,  sans  pouvoir  y  réussir.  Le  peuple  regarde 
comme  un  droit  à  lui  appartenant,  et  dont  il  est  <  n 
possession  immémoriale,  de  faire  la  rércolte  d«  s 
grains  qui  croissent  dans  la  banlieue  de  Villcfranch.-. 
Les  seigneurs  qui  ont  des  droits  de  rorvées  sur 
leurs  habitants,  les  obligent  de  venir  faire  leur  ré- 
colte aux  jours  et  heures  qu'ils  leur  indiquent;  ici  , 
au  contraire,  ce  sont  de  simples  particuliers  qui, 
sans  aucun  droit  ni  titre,  s'insèrent  de  faire  la  ré- 
coite  du  propriétaire  des  grains,  sans  sou  aveu  it 
même  maigre  lui. 

Les  privilèges  de  Villefranche  ont  été  imprimés 
dans  cette  ville,  en  161 1,  chez  Antoine  Beaudrand. 
On  ne  croit  pas  qu'il  s'y  trouve  aucun  acte  capable 
d'autoriser  une  telle  voie  de  fait. 

Tout  ce  qu'on  peut  imaginer  sur  l'origine  de  la 
Cherpille,  est  que  cet  usage  peut  venir  ile  ce  qu'il 
y  avait  autrefois  des  serfs  dans  la  banlieue  de  Ville- 
franche,  qui  étaient  obligés  de  faire  la  moisson  de 
leurs  seigneurs,  et  qu'ayant  été-  affranchis,  ils  ovt 
continué  à  faire  la  moisson  des  mènes  terres,  pour 
se  procurer  un  ouvrage  utile.  Cela  peut  avoir  été 
introduit  dans  d<-s  te.aps  de  trouble  et  de  disette, 
où  le  peuple  manquait  d'ouvrage  et  de  moyen» 
pour  sub>ister,  supposant  que  les  propriétaire» 
étaient  sans  intérêt  ,  et  qu'il  devait  leur  être  indif- 
férent par  qui  leur  récolte  fiit  faile  ,  pourvu  qu'elle 
le  fdt  bien,  et  qu'il  ne  leur  en  coûtât  pas  p'.js  rjuc 
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ce  qu'on  a  coutume  de  donner  pour  cet  ouvrage; 
mais  cela  est  contraire  à  la  règle,  fO&flM  rei  sure 
moderntor  et  arbiter.  (M.  Bolchfii  d'Argis  père.)* 

[[Une  voie  de  fait  de  celte  nature  ,  si  elle  se  rc- 
noiiTclait  aujourd'hui ,  devrait  au  moins  être  punie 
d'une  peine  de  simple  police.  V.  le  Code  des  délits 
et  des  pciiirs  du  3  brumaire  an  4,  art.  6o5,  n»  8; 
la  loi  du  a3  thermidor  an  4  ,  et  l'art.  484  du  Code 
pénal  de  1810.I] 

*  CHEVAGE  ou  CHEFAGE,  était  un  droit  dû  au 
roi  dans  le  bailliage  et  ressort  de  Vcrmandois  ,  par 
chaque  chef  de  famille  marié  ou  veuf,  bâtard  ou  au- 
bain,  né  en  pays  qui  n'était  pas  de  la  souveraineté 
de  la  couronne  de  France. 

Ce  droit  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui  de 
formariage ,  que  les  bâtards  étaient  aussi  tenus  de 
pajcr  au  roi,  pour  obtenir  le  congé  ou  la  permission 
de  se  marier  à  une  personne  d'autre  condition  que 
la  leur. 

Le  Chefage  ou  Chcvagc  était  une  espèce  de  capi- 
tation  à  laquelle  étaient  imposés  les  bâtards  et  au- 
bains,  pour  avoir  connaissance  des  personnes  de 
cette  condition  qui  venaient  demeurer  dans  l'étendue 
du  bailliage  de  Vcrmandois.  (M.  Boucher  d'Arci» 
père.)' 

'CHEVAL.  Animal  quadrupède  fort  utile  et  que 
tout  le  monde  connaît. 

I.  Les  services  que  l'on  tire  des  Chevaux,  tant 
par  rapport  à  la  guerre,  que  pour  l'agriculture  et 
pour  le  commerce,  ont  fait  prendre,  dans  tous  les 
temps,  des  mesures  propres  à  multiplier  ces  animaux 
dans  le  royaume  f.  ttaras. 

IL  Suivant  un  arrêt  du  conseil,  du  ai  mars  176a, 
les  Chevaux,  les  poulains,  les  juments,  1rs  mules  et 
mulets,  de  quelque  Sge,  valeur  et  qualité  qu'ils 
puissent  être,  doivent  payer,  à  l'entrée  des  cinq 
grosses  fermes,  4  livres  la  pièce. 

[[La  loi  du  1 6  avril  ijg3  affranchit  de  tout  droit 
d'entrée  les  Chevaux  qui  viennent  des  pays  étrangers* 
en  France. 

Remarquez  1  ce  sujet  que,  par  un  arrêté  du  i3 
thermidor  an  g,  le  gouvernement  avait  prohibé 
l'importation  des  Chevaux  anglais  en  France;  mais 
que  cette  prohibition  a  été  levée  par  une  ordonnance 
du  roi  du  18  novembre  181 4,  citée  au  mot  Célibat, 

III.  Suivant  les  art.  1  et  a  du  lit.  8  de  l'ordonnance 
de  1G87,  il  est  défendu  de  faire  sortir  des  Chevaux 
du  royaume,  à  peine  de  confiscation  cl  de  3oo  livres 
'  d'amende. 

Le  conseil  a  décidé,  le  ao  septembre  1736  et  lo 
a8  septembre  1741-  que  les  mules  cl  mulets  étaient 
exrrptéi  de  celle  défense, 

[L'inexécution  de  l'ordonnance  de  1G87,  en  cette 
partie,  a  obligé  la  cour  de*  aides  et  finances  de 
Montaubnn,  d'en  renouveler  les  dispositions  par  un 
arrêt  de  règlement  du  ao  février  17C8.  —  Voici  le 
dispositif  de  cet  nrrêt  : 

«  La  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  l'ordonnance 
du  ntois  de  février  1G87,  vérifiée  et  enregistrée  en  la 
cour,  sera  gardée  et  observée,  aux  peines  y  contenues; 
en  conséquence,  que  les  articles  suivants,  arrêtés  en 


AL,  N°*  I  —  IH. 

conformité  d'icelle,  seront  exécutés  suivant  leur 
forme  et  teneur. 

»  Art.  1".  Les  juments,  pouliches  ou  poulines  se- 
ront déclarées  marchandises  de  contrebande  à  la 
sortie  du  royaume.  La  cour  fait  inhibition  cl  défenses 
d'en  emmener  hors  du  royaume,  à  peine  de  confisca- 
tion et  de  5oo  livres  d'amende. 

»  a.  Pourront  les  commis,  gardes  et  préposés  du 
fermier  de  sa  majesté,  saisir,  à  la  sortie  du  royaume, 
les  juments,  pouliches  ou  poulines,  même  dans  le 
cas  où  les  conducteurs  leur  présenteront  des  permis- 
sions, si  elles  ne  sont  contre-signées  de  l'un  des 
secrétaires  d'Etat  de  sa  majesté,  et  visées  du  contrô- 
leur-général des  finances. 

»  3.  Il  en  sera  usé  comme  par  le  passé,  &  l'égard 
des  voyageurs;  néanmoins,  la  cour  a  permis  et  per- 
met aux  gardes  et  commis  du  fermier,  de  saisir,  à  la 
sortie  du  royaume,  les  juments,  pouliches  ou  pou- 
lines sur  lesquelles ,  sous  prétexte  de  voyager,  seront 
montés  des  marchands  de  Chevaux,  leurs  valets  ou 
agents,  ou  des  personnes  qui,  sans  avoir  la  qualité 
de  marchands,  seront  notoirement  connues  pour 
élever  des  Chevaux  et  en  faire  trafic. 

»  4-  Les  commis  et  gardes  du  fermier  qui  seront 
d'intelligence  avec  les  marchands  ou  conducteurs  dea 
juments,  pouliches  ou  poulines,  pour  en  favoriser 
la  sortie,  seront  poursuivis  extraordinaircment  par 
les  juges  des  traites,  jusques  à  sentence  définitive 
exclusivement,  sauf  l'appel  en  la  cour,  et  condamné* 
aux  peines  portées  par  l'art.  618  du  lit.  i4  de  ladite 
ordonnance. 

»  5.  Le  tiers  montant  de  la  confiscation  sera  donné 
au  dénonciateur,  après  en  avoir  préalablement  dis- 
trait les  frais,  et  payé  les  droits  du  fermier. 

»  6.  Les  procès- verbaux  de  saisie  des  juments, 
pouliches  ou  poulines,  â  la  sortie  du  royaume,  se- 
ront affirmés  véritables,  dans  le  délai  de  l'ordon- 
nance, par-devant  le  juge  des  traites  dans  le  dépar- 
tement duquel  la  saisie  aura  été  faite. 

»  7.  Seront  tenus  les  juges  des  iraites  du  ressort, 
de  procéder,  toutes  autres  affaires  cessantes,  au  ju- 
gement sur  Icsdits  procès-verbaux  de  saisie  qui  leur 
seront  présentés  par  les  commis  et  gardes  du  fermier 
de  sa  majesté,  en  la  forme  prescrite  par  l'art,  a  de 
la  même  ordonnance  de  1687,  sauf  l'appel  en  ta 
cour.  » 

Le  5  mars  de  la  même  année,  la  cour  des  aides  et 
finances  de  Bordeaux  a  rendu  un  arrêt  dont  l'objet 
est  le  même  que  celui  du  règlement  dont  on  vient  de 
transcrire  les  dispositions,  mais  qui  va  plus  loin; 
en  voici  le  préambule: 

«  Ce  jour,  le  procureur-général  du  roi  est  entré  et 
a  dit  :  Que  le  commerce  des  Chevaux  étant  une  bran- 
che de  commerce  intérieur ,  d'autant  plus  essentielle 
qu'elle  vivifie  les  autres  et  qu'elle  concourt  au  pro- 
duit de  l'agriculture,  a  la  formation,  à  l'entretien 
des  troupes,  a  la  subsistance  des  armées,  sa  majesté, 
k  l'exemple  des  rois  ses  prédécesseurs,  lui  a  toujours 
accordé  une  protection  particulière. 

»  L'exécution  des  principales  ordonnancesdonnées 
sur  ce  sujet,  ayant  été  confiée  à  la  cour,  dans  l'é- 
tendue de  son  ressort,  et  en  première  instance  aux 
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juges  des  traites  privativement  a  tous  autres  cours  »  3.  Il  en  sera  usé  comme  par  le  passé,  â  l'égard 
et  juges,  clic  se  rappelle  quelles  furent  en  général  des  voyageurs  :  néanmoins,  ladite  cour  a  permis  et 
les  vues  du  législateur,  et  qu'en  particulier,  les  dis-  permet  aux  gardes  et  commis  du  fermier,  de  saisir, 
positions  de  l'ordonnance  des  ferme*,  du  mois  de  à  la  sortie  du  royaume ,  les  juments  et  pouliches  sur 
février  1687,  titre  des  marchandises  de  contrebande,  lesquelles  (sous  préteste  de  voyage),  seront  montés 
et  de  celles  dont  la  sortie  ou  l'entrée  du  royaume  est  des  marchands  de  chevaux,  leurs  valets  ou  agents, 
défendue,  semblaient  ne  laisser  aucune  ressource  à  ou  des  personnes  qui,  sans  avoir  la  qualité  de  mar- 
ia fraude,  ni  aucun  prétexte  aux  fraudeurs.  Quelle  chands,  élèvent  des  Chevaux  et  en  font  trafic. 
Ta  être  la  surprise  de  la  cour,  en  apprenant  des  faits  u  4-  Lps  commis  cl  gardes  du  fermier  qui  seront 
que  le  ministère  public  ne  peut  dissimuler.  d'intelligence  avec  les  marchands  ou  conducteurs  de 
»  La  dépopulation,  occasionnée  principalement  juments  et  pouliches,  pour  en  favoriser  la  sortie, 
par  la  sortie  du  royaume,  des  juments  et  pouliches,  seront  poursuivis  extraordinairement  en  la  juridic- 
a  tellement  diminué  ce  commerce  dans  la  province  lion  des  traites,  jusqu'à  sentence  définitive  inclusi- 
de  Guyenne,  que  ses  habitants  sont  obligés  d'aller  vement,  sauf  l'appel  en  la  cour,  et  condamnés  aux 
ailleurs  chercher  des  Chevaux  pour  leurs  différents  peines  portées  par  l'art.  18  du  lit  1  4  de  ladite  or- 
usages;  et,  ce  qui  mérite  la  plus  grande  attention,  donnance. 

la  plus  grande  partie  du  ressort  de  la  cour,  dans  »  5.  Le  tiers  du  montant  des  confiscations  sera 

laquelle  les  troupes  légères  de  sa  majesté  faisaient  donné  au  dénonciateur,  après  en  avoir  préalablement 

ci-devant  les  plus  belles  remontes  avec  beaucoup  de  distrait  les  frais  et  payé  les  droits  du  fermier, 

facilité,  ne  fournit  presque  plus  de  Chevaux  qui  »  G.  Les  pructs-verbaux  de  saisie  des  juments  et 

soient  propres  pour  le  service  du  roi.  pouliches,  à  la  sortie  du  royaume,  seront  affirmés 

»  Si  la  cour  voit  d'avance  la  nécessité  d'arrêter  véritables,  dans  le  délai  de  l'ordonnance,  par-devant 

les  progrès  de  ces  contraventions,  elle  lui  paraîtra  le  juge  des  traites,  dans  le  département  duquel  la 

plus  instante  encore  par  le  compte  qui  reste  à  lui  saisie  aura  été  faite,  ordonne  ladite  cour  qu'il  con- 

rendre.  naîtra,  privativement  à  tous  autres  juges,  des  con- 


»  Par  une  double  erreur  (bien  manifeste,  si  elle 
n'est  pas  volontaire),  les  marchands  de  Chevaux 
prétendent  que  les  juments  ni  les  pouliches  ne  sont 
point  comprises  dans  la  défense  générale  portée  par 
l'ordonnance  de  1687,  contre  la  sortie  des  Chevaux 
hors  du  royaume;  que  du  moins  le  fermier  de  sa 
majesté,  ses  gardes,  commis  ou  préposés  seraient 
sans  droit  et  sans  commission  pour  saisir,  au  pré- 
judice des  marchands  de  Chevaux,  de  leurs  valets 


testations  qui  pourraient  nailrc  à  l'occasion  desdites 
saisies-,  fait  défense  aux  parties  de  se  pourvoir  ail- 
leurs en  première  instance,  à  peine  de  nullité  des 
procédures,  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  de 
3,ooo  livres  d'amende. 

n  7.  Enjoint  ladite  cour  aux  juges  des  traites  do 
son  ressort,  «le  procéder  au  jugement,. toutes  autres 
affaires  quittées,  sur  les  procès-verbaux  de  saisie  des 
juments  et  pouliches  qui  leur  seront  présentés  parles 


ou  agents,  les  juments  et  pouliches  sur  lesquelles  commis  et  gardes  du  fermier  de  sa  majesté,  en  la 

ils  seront  montés,  pourvu  qu  'ils  déclarent  qu'ils  forme  prescrite  dans  le  tit.  1 1  de  la  même  ordon- 

étaient  voyageurs,  que  c'était  pour  leur  usage  et  nanre  de  1G87.  >»  ] 

commodité  qu'ils  emmenaient  leurs  montures  dans       (['-a  W  '*u       mars  '793  renouvelle  et  étend  à 

un  autre  royaume,  et  non  pas  pour  les  y  vendre.  tous  les  départements  de  la  France,  la  prohibition 

»  Interprétation  évidemment  absurde,  aussi  con-  d'exporter,  tant  par  terre  que  par  mer,  les  Chevaux 

traire  aux  premières  notions  qu'à  l'esprit  et  à  la  lettre  et  même  les  mulets,  sous  peine  de  confiscation ,  dont 

de  la  loi;  système  insoutenable  :  plus  il  tend  à  ou-  elle  accorde  la  moitié  aux  dénonciateurs  cl  aux  sai- 

vrir  de  nouvelles  voies  à  la  fraude,  et  encourager  les  sissants. 

fraudeurs  par  l'espoir  de  l'impunité,  plus  la  cour  y  Cette  prohibition  est  renouvelée,  pour  les  Che- 
trouvera  des  motifs  puissants  pour  se  hater  do  faire  vaux ,  par  la  loi  du  19  thermidor  an  4-  Mais  elle  est 
connaître  aux  peuples  de  son  ressort  les  intentions  modifiée,  par  la  même  loi,  pour  les  mules  et  mu- 
de  sa  majesté,  de  rappeler  les  dispositions  de  l'or-  Icts  :  la  sortie  de  ces  animaux,  lorsqu'ils  sont  au- 
donnanec  de  1687,  et  d'en  ordonner  l'exécution.  »  dessous  d'un  an,  est  permise  pour  l'Espagne  seule- 
Sur  cet  exposé,  arrêt  qui  contient  les  articles  ment,  moyennant  un  droit  de  5  francs  par  tête, 
suivants  :  L'art.  5  de  la  loi  du  3o  avril  1806  va  plus  loin  : 
«  1.  Les  juments  et  pouliches  sont  déclarées  mar-  il  permet  indéfiniment  la  sortie  des  mules  et  mu- 
chandisrj  de  contrebande  à  la  sortie  du  royaume;  et  lets;  mais  il  double  le  droit  établi  par  la  loi  precé- 
il  est  fait  inhibitions  et  défenses  d'en  emmener  hors  dente. 


du  royaume,  à  peine  de  confiscation  et  de  5oo  livres 
d'amende. 

»  a.  Pourront  les  commis,  gardes  ou  préposés  du 
fermier  de  sa  majesté,  saisir,  à  la  sortie  du  royaume, 
les  jumeuls  et  pouliches,  même  dans  le  cas  où  les 
conducteurs  leur  présenteraient  des  permissions,  si  tranger  ? 
elles  ne  sont  conf re-signées  .le  l'un  des  secrétaires  Le  tribunal  de  première  instance  de  Bayonne 
d'Etat  de  sa  majesté,  ou  visées  du  coutrolcur-guné-  avait  jugé  pour  l'affirmative,  le  1 3  thermidor  an  ta, 
ral  des  finances.  en  déclarant  nulle  une  saisie  de  Chevaux,  de  mules 


IV.  Les  Chevaux  sont-ils  compris  sons  le  motfce»- 
tiaux ,  dans  l'art.  4  de  la  loi  du  19  vendémiaire 
an  G,  suivant  lequel  les  beili-nix  peuvent,  lorsqu'ils 
ne  font  pas  route  vers  la  frontière ,  circuler  sans 
passavant  dans  les  deux  lieues  limitrophes  de  l'é- 
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et  de  mulets,  faisant  route  d'Espelette  à  Ilintion, 
sans  être  accompagnés  d'aucune  expédition  des 
douanes.  Mais  l'administration  des  douanes  s' étant 
pourvue  contre  ce  jugement,  arrêt  est  interTcnu,  le 
17  juin  i8oG,  par  lequel  la  cour  de  cassation, 

«  Vu  l'art.  |5  du  lit.  3  de  la  loi  du  mois  d'août 
1791....; 

»  Attendu  que  les  mules,  mulets  et  Chevaux  sai- 
sis par  le  procès-verbal  des  employés  des  douanes, 

étant  âgés  de  plus  d'un  an,  étaient  prohibés  à  la  drait  :  des  maréchaux-experts  do  régiments' avaient 
sortie,  par  la  loi  du  19  thermidor  an  4;  que  les  con-  certifié  que  le  Cheval  n'était  pas  poussif,  mais 
duetcurs  de  ces  animaux  n'étaient  porteurs  d'aucune  échauffé  considérablement  du  travail  qu'on  lui  avait 
expédition  des  douanes,  qu'ainsi,  la  saisie  en  a  été    fait  faire. 

légitimement  faite;  »  Sermat  répondait  qu'il  avait  interrompu  la  fa- 

»  Attendu  que  les  mules,  mulets  et  Chevaux  ne  du  dt,ai  dc  huitaine  par  le  procès-verbal  de 

sont  pas  compris  dans  l'expression  générique  bet-  v'S'te  dressé  à  sa  requête,  aussitôt  qu'il  s'était  aperçu 
tiaux;  qu'on  en  est  convaincu,  soit  en  consultant   ^uc  'e  çhcval  était  poussif;  il  ajoutait  qu'occupé  de 


bal  de  visite,  et  vingt  jours  après  la  vente,  que  Se- 
riziat  avait  formé  sa  demande. 

»  Le  sieur  de  Gcnncsloux  le  soutenait  non-rece- 
vable,  parce  que,  disait-il,  la  coutume  de  Bourbon- 
nais veut  qu'il  y  ait  demande  en  rédhibition  dans 
la  huitaine  de  la  vente ,  et  non  pas  un  acte  de  visite 
de  Cheval.  Outre  cela,  le  sieur  de  Gcnncstoux  ob- 
servait que  le  Cheval  avait  été  exposé pourétre  vendu 
au  plus  offrant,  aux  risques  de  qui  il  apparlien- 


les  meilleurs  dictionnaires  de  grammaire,  soit  en 
consultant  le  législateur  qui  en  a  fait  lui-même  la 
distinction  dans  les  lois  des  i3  pluviôse  an  3  et  a5 
messidor  an  6;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  do 
Bayor.ru:  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  19  vendémiaire  an  6,  qui  uc  concerne  que 
les  bestiaux  et  non  les  mules,  mulets  et  Chevaux; 

»  Casse  cl  annuité  le  jugement  du  tribunal  de  l'ar- 
rondissement de  Bayonnc  du  i3  thermidor  an  13, 
pour  contravention  à  l'art.  i5  du  tit.  3  de  la  loi 
d'août  1791 ,  et  pour  fausse  application  de  l'art.  4 
de  celle  du  19  vendémiaire  an  G.  »  ]] 

V.  Dans  la  vente  des  Chevaux ,  la  pousse,  la  morve 
et  la  courbature  sont  des  vices  qui  donnent  lieu  à 


la  conduite  d'un  nombre  considérable  de  Chevaux  , 
et  éloigné-alors  de  plus  de  cinquante  lieues  de  l'en- 
droit où  il  avait  acheté  le  Cheval,  ç'aurait  été  le  ré- 
duire à  l'impossible  que  de  l'obliger  à  former  l'ac- 
tion dans  la  huitaine;  que,  lorsque  l'état  du  Cheval 
se  trouvait  juridiquement  constaté  dans  la  huitaine 
de  la  vente,  l'action  pouvait  être  intentée  utilement 
dans  les  quarante  jours  de  la  vente;  enfin,  que  les 
prétendus  certificats  des  maréchaux-experts  de  régi- 
ments étaient  donnés  par  gens  qui  n'en  avaient  pas 
reçu  la  mission  par  ordonnance  de  justice,  qu'ainsi, 
ils  n'étaient  d'aucune  considération. 

»  Les  choses  en  cet  état,  la  sentence  des  premiers 
juges,  qui  avait  entériné  les  rapports  faits  à  la  rc- 


obltgcr  le  vendeur  à  reprendre  l'animal  vendu  et  à 
rembourser  le  prix  de  la  vente;  mais  il  faut  que 
cette  action  soit  intentée  dans  le  temps  utile.  Ce 
temps  est  de  neuf  jours  à  Paris,  et  de  huit  seule- 
ment dans  ta  coutume  de  Bourbonnais. 

Voici  ce  que  porte  fart.  87  de  cette  dernière  cou- 
tume :  «  un  vendeurde  Chevaux  n'est  tenu  des  vices, 


l'action  redhibitoire,  c'est-à-dire  que  l'acheteur  peut  ^  dc  f."?*.'  ct  ?ui  avail  Lit  droit  sur  la  dc" 
nhi{.n,  u  „„.,.l...  4  j..  i._„:  1  »    mande  redhibitoire,  fut  confirmée  par  arrêt  rendu 

en  la  grand'chambre,  au  rapport  de  51.  Roland  dc 
Chalcrangc,  le  vendredi  7  septembre  1770.  » 

Dans  le  rcssoit  de  la  coutume  de  Cambray  ct 
dans  celui  du  bailliage  dc  Péronne,  le  vendeur  n'est 
à  l'abri  des  recherches  de  l'acheteur,  qu'après  un 
laps  dc  quarante  jours.  C'est  ce  qui  résulte,  tant  de 
l'art.  5  du  tit.  ai  dc  la  coutume  dc  Cambrai .  uuc 
excepte  de  morve,  espousse,  corbes  et  corbatures ,  d>un  aclc  dc  „olori -té  donn .  ,  bailliage  de  l£ 
s  non  qu.l  les  a.t  vendus  «a.ns  et  net.:  auquel  cas,  ronne,  le  a3  janvier  ,683.  P  ' 
•  I  est  tenu  de  tous  vices  latents  ct  apparents  huit       ■  t  ,  1   ,        .        ,  _ 

jours  après  la  édition.  »  PP  * £  ^J^™**?  dc/ar'  30  «*•*■  G"V 

r  ,.    ,.       ...         c  ..     ...     ,  -      ,  venantes  ct  autres  contrats,  donne  pareillement  i 

Cette  disposition  a  fait  naître  la  qoest.on  de  sa-    .««licteur  d'un  Cheval  poussif,  morveux  ou  cour- 
vo.r  s.  1  action  redhibitoire  devait  être  nécessaire-    battu ,  quarante  jours  pour  en  réuéter  le  orix  au 
ment  intentée  dans  la  huitaine  dc  la  vente  du  Che- 
val, ou  s'il  suffisait,  pour  couvrir  la  fin  de  non-rc- 
cevoir,  que  l'acheteur  eût  fait  constater,  dans  la 
huitaine  de  la  vente,  l'état  du  Cheval. 


L'affaire  qui  a  présenté  cette  question,  est  ainsi 
rapportée  dans  la  Collection  de  jurisprudence  : 

«Le  nommé  Seri/.i.it,  marchand  dc  Chevaux, 
avait  acheté  un  Cheval  du  sieur  dc  Gcnncstoux, 
ccuyer,  seigneur  dc  Vallièrc.  Après  cinq  jours  de 
marche;  il  s'aperçut  que  ce  Cheval,  qu'il  avait  at- 
telé à  une  voiture  chargée  d'un  millier  par  Cheval, 
était  poussif;  il  avait  fait  constater  en  présence 
d'uu  notaire,  assisté  de  deux  maitres-maréchaux, 
gardes  en  charge,  l'étal  du  Cheval  que  les  experts- 
maréchaux  avaient  déclaré  être  atteint  de  la  pousse. 
Ce  n'avait  été  que  quinze  jours  après  le  procis-ver- 


jours  pour  en  répéter 

vendeur. 

Ln  Normandie,  l'acheteur  a  trente  jours  pour  in- 
tenter la  même  action  ,  mais  après  ce  temps,  il  doit 
être  déclaré  non-rerevable.  C'est  ce  que  porte  un  ar- 
rêt de  règlement  rendu  au  parlement  de  llouen,  le 
3o  janvier  i;a8. 

Un  arrêt  de  règlement,  rendu  au  parlement  dc 
Paris,  le  a5  janvier  1781,  a  ajoute  aux  cas  redbibi- 
toires  dont  on  a  parlé,  les  maladies  de  siiïlagc  et  dc 
cornage  dont  les  Chevaux  sont  attaqués. 

[[  L'art.  1G48  du  Code  civil  s'en  réfère  aux  usages 
du  lieu  où  la  vente  a  été  faite,  tant  pour  la  naturo 
des  vices  qui  donnent  lieu  à  l'action  redhibitoire, 
que  pour  le  délai  dans  lequel  cette  action  doit  être 
intentée.  V.  Redhibitoire.]] 

VI.  Par  un  autre  arrêt  dc  règlement  du  a;  octo- 
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l>rc  1778,  le  parlement  de  Paris  a  fait  défenses  à 
toul«'S  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  fussent,  d'arracher  ni  de  couper  les  crius 
aux  Chevalin  qui  ne  leur  appartiendraient  pas,  sous 
peine  de  100  livres  d'amende  ;  d'être  garants  et  res- 
ponsables, envers  les  propriétaires  des  Chevaux,  de 
tous  les  dommages  et  intérêts,  même  d'être  pour- 
suivies extraordinaircment  ;  il  a  en  même  temps  été 
ordonné  que  ceux  qui  seraient  trouvés  coupant  et 
arrachant  d-s  crins  aux  Chevaux  qui  ne  leur  appar- 
tiendraient point ,  pourraient  être  arrêtés  par  les  ha- 
bitants des  paroisses  et  conduits  dans  les  prisons  du 
siège  royal  le  plus  voisin  ,  pour  être  procédé  contre 
les  délinquants,  ainsi  qu'il  appartiendrait. 

VII.  Celui  qui  vend  un  Cheval  harnaché,  ne  peut 
en  retenir  le  harnais,  à  moins  qu'il  n'y  ait  à  cet 
égard  une  convention  expresse.  I.a  raison  en  est 
qu  il  est  de  maxime  en  droit  que  l'accessoire  doit 
cuivre  le  principal;  ainsi,  les  harnais  étant  l'acces- 
soire du  Cheval,  sont  réputés  vendus  avec  lui -par 
la  disposition  de  la  loi. 

V.  Accessoires  ,  Animaux  ,  Bestiaux  ,  Chemin 
(grand),  etc.  (  M.  Gi  tot.)* 

[[VIII.  Les  chevaux  sont-ils  compris  dans  le  mot 
meubles,  employé  seul?  P.  Meubles  (legs  de).  ]] 

CHEVAL  DE  SERVICE.  En  terme  de  jurispru- 
dence féodale,  on  app-llc  ainsi  un  Cheval  que  le 
vassal  doit  au  seigneur  féodal. 

[[Ce  droit  est  aboli  sans  indemnité,  par  l'arti- 
cle l"  de  la  loi  du  17  juillet  1793.  ]] 

*  CHEVALIER.  Titre  d'honneur  qui  s'accorde 
aux  gentilshommes  de  la  première  qualité,  tels  que 
les  ducs,  les  comtes,  les  marquis,  les  barons,  et  à 
ceux  qui  possèdent  les  premières  dignités  dans  l'é- 
pée  ou  danj  la  robe. 

Ce  titre  se  donne  encore  a  ceux  qui  sont  admis 
dans  différents  ordres  de  clicvalerie,  soit  que  ceux 
qui  composent  ces  ordres,  soient  nobles  ou  rotu- 
riers. 

I.  Le  titre  de  Chevalier  nous  est  venu  des  anciens 
Homains.  Ceux  qui  en  étaient  décorés  chez  eux ,  for- 
maient le  second  ordre  de  la  république  :  ils  te- 
naient le  milieu  entre  le  sénat  et  le  peuple.  Les  plé- 
béiens, ainsi  que  les  patriciens,  pouvaient  être  ad- 
mis dans  l'ordre  des  Chevaliers;  il  suflisait  pour 
cela  d'être  né  libre,  d'avoir  a  peu  près  dix-huit  ans 
et  un  certain  revenu. 

Les  Chevaliers  romains  faisaient  la  principale 
force  des  armées  d'Italie  :  ils  combattaient  sur  un 
cheval  que  l'Etat  leur  fournissait  ;  et  c'est  de  lu  que 
leur  vint  la  dénomination  de  Chevaliers,  qui  s'est 
perpétuée  jusqu'à  nous.  La  marque  de  leur  ordre 
était  une  robe  semée  de  fleurs,  couleur  de  pourpre, 
et  ils  portaient  à  leur  doigt  un  anneau  d'or.  Il  est 
dit  dans  l'histoire,  qu'après  la  bataille  de  Cannes, 
Annibal  envoya  à  Carthage  plusieurs  boisseaux  de 
ces  anneaux.  Ovide,  Alticus,  Cicérnn  et  plusieurs 
autres  savants,  furent  Chevaliers  romains.  Mais  ce 
titre  dégénéra  par  la  facilité  avec  laquelle  les  empe- 
reurs l'accordèrent  à  taules  sortes  de  personnes  , 
même  à  des  affranchis. 

IL  Ce  titre  s'est  conservé  parmi  nous  avec  bcau- 


:hevaller,  no*  i  et  h. 

coup  plus  de  distinction,  du  moins  pour  Ce  qui  est 
de  l'ancienne  chevalerie.  Il  a  fait  l'objet  de  la  plus 
noble  émulation  parmi  les  militaires.  La  chevalerie 
était  une  dignité  à  laquelle  on  ne  parvenait  qu'après 
de  longues  épreuves.  Le  gentilhomme  qui  aspirait  à 
cet  honneur,  entrait,  dès  l'.ige  de  sept  ans,  chez 
quelque  illustre  Chevalier,  où  il  occupait  d'abord  la 
place  dopage,  de  damoiseau  ou  de  varlet.  Cet  état 
durait  ordinairement  jusqu'à  ce  que  le  jeune  homme 
eut  atteint  l'âge  de  quatorze  ans;  alors  il  obtenait  le 
titre  A'icuyer,  Les  jeux  pénibles  où  le  corps  acqué- 
rait de  la  vigueur  et  de  l'agilité,  les  courses  de  ba- 
gue, de  tournois,  les  faits  d'armes,  étaient  le  par- 
tage ti  ce  nouvel  état,  jusqu'à  ce  que  le  jeune  homme 
fut  figé  de  vingt-un  ans,  temps  auquel  il  parvenait 
àlachevaV  rie,  que  l'on  appelait  autrement  le  Tem- 
ple d'honneur, 

L'installatien  dans  cette  dignité  se  faisait  avec 
beaucoup  de  pompe.  Le  nouveau  Chevalier  prétait 
serment  de  n'épargner  ni  sa  vie  ni  ses  biens  pour 
attaquer  les  infidèles  et  défendre  la  religion,  les  or- 
phelins et  l'honneur  des  dames.  Les  seigneurs  1rs 
plus  qualifiés  et  souvent  les  dames  et  les  demoiselles 
du  premier  rang,  le  revêtaient  des  marques  extérieures 
de  la  chevalerie.  Celle-là  lui  donnait  les  éperons 
dorés;  celle-ci  le  haubert;  une  troisième  les  gante- 
lets; d'autres  la  cuirasse,  les  bracelets,  etc. 

C'était  souvent  le  souverain  qui  faisait  la  cérémo- 
nie et  qui  ceignait  lui-même  l'épée  au  nouveau  Che- 
valier :  il  lui  donnait  ensuite  l'accolade,  en  pronon- 
çant pour  Pordmairci  es  paroles  :  De  par  Dieu,  Notrt- 
Dame  et  monseigneur  le  baron  de  Saint-Denis,  je  te 
fais  Chevalier. 

Après  l'accolade,  un  écuyer  amenait  un  cheval, 
sur  lequel  le  nouveau  Chevalier  faisait  divers  exer- 
cices devant  l'assemblée,  avec  toute  l'adresse  dont 
il  était  capable  ;  il  fallait  ensuite  en  faire  autant  au 
milieu  de  la  place  publique. 

Ces  cérémonies  étaient,  pour  l'ordinaire,  précé- 
dées de  différents  actes  de  religion.  On  sait  que, 
lorsque  Charles  VI  voulut  faire  Chevalier  Louis  et 
Charles  d'Anjou,  ces  deux  princes,  après  le  souper, 
furent  conduits  à  l'église  pour  y  passer  la  nuit  en 
prières.  Le  lendemain  matin,  l'évêque  d'Auxerre  cé- 
lébra la  messe,  et  leur  donna  sa  bénédiction. 

L'habit  du  Chevalier  était  de  soie  vermeille, 
fourré  de  menu-vair.  Il  portait  la  robe  traînante, 
avec  un  manteau  fait  en  forme  d'écharpe;  mais  son 
attribut  essentiel  était  le  baudrier  avec  les  éperons 
dorés. 

Un  des  principaux  privilèges  de  la  chevalerie, 
était  d'acquérir  des  titres  distingues,  tels  que  de 
dom,  sire,  messire,  monseigneur.  Les  femmes  des 
Chevaliers  avaient  seules  le  droit  de  se  faire  appeler 
madame.  Jeanne  d'Artois ,  princesse  du  sang,  veuve, 
le  jour  même  de  son  mariage  avec  Simon  Ihouars, 
comte  de  Dreux,  n'osa  point  prendra  ce  titre,  parce 
que  son  mari  n'était  encore  quWuyer,  quand  mal- 
heureusement il  fut  tué  dans  un  tournois,  si\  heures 
après  son  mariage  :  elle  se  borna  au  simple  titre  de 
mademoiselle. 

Une  autre  prérogative  des  Chevaliers  était  do 
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pouvoir  manger  à  la  table  d  u  roi,  honneur  que  n  a- 
vaient  point  ses  fils,  ses  frères,  ses  neveux,  avant 
d'avoir  été  armes  Chevaliers.  Les  Chevaliers  seuls 
avaient  le  droit  de  porter  la  lance,  le  haubert,  U 
double  cotte  de  mailles,  la  cotte  d'armes,  l'or,  le 
▼air,  l'hermine,  le  petit-gris,  le  velours,  l'écarlatc; 
de  se  faire  représenter  avec  l'armure  complète  dans 
l'empreinte  d'un  sceau  qui  leur  devenait  propre  et 
particulier;  enfin,  d'arborer  la  girouette  sur  les 
maisons  qui  leur  appartenaient.  Us  étaient  de  plus 
exempts  de  payer  les  droits  imposés  sur  les  denrées 
et  autres  marchandises  achetées  pour  leur  usage.  A 
leur  approche,  toutes  les  barrières,  tous  les  châ- 
teaux s'ouvraient  pour  leur  faire  honneur. 

Le  titre  de  banneret  était  pourtant  au-dessus  de 
celui  de  Chevalier.  La  bannière  de  ceux  qui  avaient 
un  commandement  dans  les  armées,  leur  donnait  une 
certaine  autorité  que  n'avaient  pas  les  simples  Cheva- 
liers; mais  1rs  Chevaliers  étaient  d'un  degré  au-des- 
sus des  écuyers,  lors  même  qu'ils  n'avaicul  pas  l'an- 
cienneté de  ceux-ci. 

Il  fut  question  en  iGog  d'une  préséance  honorifi- 
que dans  une  paroisse  du  diocèse  d'Évreux ,  entre  le 
sieur  de  Lunicu,  ancien  écuyer,  et  le  sieur  Philippe 
de  Clinrhamp,  seigneur  de  Launai,  qui  était  Cheva- 
lier; le  parlement  de  Rouen  l'accorda  à  celui-ci  à 
raison  de  sa  qualité,  par  un  arrêt  du  1 1  août  de  la 
même  année. 

Le  parlement  de  Paris  porta  une  semblable  déci- 
sion en  1 6 1 3 ,  pour  François  l'Evêque ,  seigneur  de 
Marconnai ,  en  conséquence  de  sa  qualité  de  Cheva- 
lier, contic  le  sieur  de  la  Coutardière,  simple  gen- 
tilhomme, qui  lui  disputait  les  honneurs  de  l'église 
de  Sa UZai  en  Poitou 

Le  parlement  de  Dijon,  par  évocation  ,  jugea  de 
même  à  peu  près  dans  ce  temps-là  ,  pour  Claude 
Turgot,  Chevalier,  seigneur  de  Toiiraillcs,  contre 
Jean  d'Escajeul,  plus  âgé  que  lui,  mais  simple 
écuyer.  Leur  différend  venait  des  lirfs  qu'ils  avaient 
l'un  et  l'autre  dans  la  paroisse  de  Trcvièrcs,  diuce.se 
de  lia  yeux. 

III.  le  titre  de  Chevalier  est-il  héréditaire  dans 
les  descendants  de  ceux  qui  l'ont  obtenu,  ou  c'est- 
il  simplement  que  personnel  a  ceux  qui  l'ont  ac- 
quis? 

Ceux  qui  prétendent  que  ce  titre  peut  tire  un  litre 
d'extraction,  se  fondent  i°  sur  l'art.  189  de  l'ordon- 
nance de  Louis  XIII,  du  mois  de  janvi-r  1619,  qui 
porte  défenses  à  toutes  personnes  de  prendre  U  qua- 
lité de  Chevalier,  s'ils  ne  l'ont  obtenue  du  roi  eu  de 
ses  prédécesseurs,  ou  que  imminence  de  leur  qualité 
ne  la  leur  attribue  ;  a°  sur  le  résultat  des  commis- 
saires généraux  de  la  province  de  Bretagne,  asscm- 
l  iés  pour  la  réformation  des  usurpateurs  do  la  no- 
blesse, qui  déclarèrent  Chevaliers  tous  les  marquis, 
les  comtes,  les  barons,  les  châtelains  et  leurs  lils  aî- 
né* ;  tous  les  enfants  des  officiers  de  la  couronne, 
des  gouverneurs  et  des  lieutenants-généraux  de  pro- 
vince; les  enfants  des  premiers  présidents  des  cours, 
des  Chevaliers  du  Saint-Esprit ,  et  des  premiers  offi- 
ciers, pourvu  que  ces  enfants  fussent  aînés  ,  Dretons 
de  nation  ;  tous  ccu»  enfin  qui  justifièrent  trois  par- 
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tages  de  successions  en  ligne  directe,  où  ils  avaient 
pris  la  qualité  de  Chevaliers;  3°  sur  l'opinion  de 
Bernard  de  la  Itocheflavin,  président  aux  requêtes 
du  parlement  du  Toulouse,  et  de  plusieurs  autres 
auteurs  français,  qui  pensent  que  le  titre  de  Cheva- 
lier appartient  à  tous  les  officiers  constitués  eu  di- 
gnité. 

Mais  comme  l'observe  fort  bien  Laroquc,  dans 
son  Traité  de  la  Noblesse,  il  y  a  apparence  que  ceux 
qui  ont  soutenu  ces  opinions,  n'étaient  point  au 
fait  de  l'origine  de  la  chevalerie.  Il  est  vrai  qu'an- 
ciennement, pour  parvenir  au  titre  de  Chevalier,  il 
fallait  être  d  une  ancienne  noblesse;  mais  il  est  de 
fait  constant,  que  ce  titre  ne  dépendait  point  abso- 
lument de  la  naissance,  comme  celui  d  écuyer.  C'é- 
tait un  titre  qui  n'était  di1  qu'au  mérite  personnel , 
et  que  le  souverain  se  réservait  de  conférer  à  qui  il 
jugeait  à  propos.  C'est  ce  que  disait  aussi  Pierre  de 
Gourgues,  premier  président  au  parlement  de  bor- 
deaux, dans  une  harangue  prononcée  a  l'une  des 
ouvertures  de  cette  cour,  la  chevalerie  n'est  point  an- 
nexée aux  charges,  ni  à  la  qualité  des  personnes. 

Une  objection  à  ce  sujet  est  de  dire  :  mais  si  les 
fils  d'un  écuyer  naissent  écuyers .  pourquoi  ceux  d'un 
Chevalier  ne  naitraient-ils  pas  Chevaliers  ? 

La  différence  vient  de  l'ordre  politique  ainsi  ré- 
glé :  la  naissance  peut  transmettre  des  qualités, paire 
qu'on  est  convenu  qu'elle  les  transmettrait;  nais 
on  n'est  pas  convenu  de  même  que  les  dignités  s«- 
raient  transmissibles.  On  n'est  pas  convenu,  par 
exemple,  que  les  fils  d'un  maréchal  de  France  se- 
raient eux-mêmes  maréchaux  de  France.  Indépen- 
damment de  la  prérogative  d'être  issu  d'aïeux  no- 
bles, il  a  fallu  laisser  au  mérite  personnel  à  se  dis- 
tinguer, et  le  récompenser  par  les  dignités;  récom- 
pense qui  perdrait  son  avantageai  la  naissance  l'ap- 
pliquait d'elle-même  à  ceux  qui  n'auraient  point  tra- 
vaillé à  la  mériter. 

S'il  était  question  d'aller  chercher  hors  de  la  na- 
tion des  faits  capables  de  prouver  qu'on  ne  nait  point 
Chevalier,  nous  aurions  l'exemple  de  l'empereur 
Frédéric  II,  qui  écrivit  aux  habitants  de  Panormc 
qu'il  désirait  d'être  fait  Chevalier;  et  celui  d'È- 
ric  XIV,  roi  de  Suède,  qui,  a  l'exemple  de  ses  pré- 
décesseurs, se  fit  créer  Chevalier  à  son  avènement  à 
la  couronne.  Guillaume,  comlc  de  Hollande,  roi  des 
homains,  reçut  la  chevalerie  des  mains  du  roi  de 
Bohême,  étant  à  Cologne;  Pierre  de  Capouc,  cardi- 
nal, légat  du  Saint-Siège,  en  lit  la  cérémonie.  Mais 
nous  avons  parmi  nous  des  exemples  asseï  authen- 
tiques,  pour  n'être  pas  obligés  de  porter  plus  loin 
nos  recherches. 

Jean,  bâtard  d'Orléans,  comte  de  Danois,  quoi- 
qu'il fdt  banneret  et  qu'il  eut  quatre  Chevaliers-ba- 
cheliers dans  sa  compagnie  (en  i5ai  ),  se  contenu 
d'abord  de  la  qualité  d 'écuyer,  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
fait  Chevalier.  Joachim  UcAiant,  seigneur  de  Gama- 
thes,  se  borna  également  à  la  qualité  d'écuyer,  jus- 
qu'au moment  où  il  devint  Chevalier.  Outre  que  ces 
exemples  et  celui  de  Louis  et  de  Charles  d'Anjou  , 
qui,  comme  nous  l'avons  observé  plus  haut,  fun-nt 
faits  Chevaliers  par  Charles  VI,  prouvent  que  la 
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chevalerie  n'est  point  héréditaire,  nous  avons  en- 
core celui  de  Frédéric  Barbe-Housse,  empereur  des 
Romains,  qui  fit  dans  Maycnce,  Frédéric  et  Henri, 
ses  deux  fils,  Chevaliers.  Charlcmagne,  étant  sur  le 
point  de  conquérir  la  Hongrie,  fit  de  môme  Cheva- 
lier, à  Batisbonnc,  son  fils  Louis-lc-Débonnairc. 
Saint-Louis  conféra  solennellement  cette  dignité  à 
Bobcrt  de  France,  son  frère;  et  quelque  temps  après 
à  Alphonse,  son  autre  frère. 

Nos  rots  eux-mêmes  ne  prenaient  point  ce  titre  de 
leur  propre  autorité.  Tout  le  monde  sait  que  Louis  XI 
fut  fait  Chevalier  à  son  sacre,  par  Philippe,  duc  de 
Bourgogne;  que  François  l",  après  la  bataille  de 
Mariguan,  voulut  être  fait  Chevalier  de  la  main  de 
Pierre  du  Tcrrail ,  dit  le  Chevalier  Bayard.  Henry  II, 
au  camp  d'Avignon,  reçut  l'accolade  de  la  main 
d'Odart  de  Biez,  Chevalier,  maréchal  de  France, 
lieutenant  pour  sa  majesté  dans  la  Picardie.  Toutes 
ces  anecdotes,  et  nombre  d'autres  qu'on  pourrait 
citer,  prouvent  clairement  que  la  chevalerie  n'a  ja- 
mais été  une  dignité  transmissiblc,  autrement,  tous 
ceux  dont  nous  venous  de  parler,  n'auraient  pas  eu 
besoin  de  l'obtenir. 

L'ordonnance  de  Louis  XIII,  du  mois  de  janvier 
iGaçj,  dont  nous  avons  parlé,  qui  défend  de  prendre 
la  qualité  de  Chevalier,  si  l'on  ne  l'a  obtenue  du  roi 
ou  de  ses  prédécesseurs,  s'exprime  assez,  positivement 
pour  faire  comprendre  que  cette  qualité  n'est  point 
transmissiblc.  11  est  vrai  qu'elle  ajoute,  en  parlant 
d es  perso n  n es  q u  i  I a  p  rc u n en  t ,  a  m o i  n s  q  tu  l 'ém inence 
de  leur  qualité  ne  la  leur  attribue  ;  mais  voici  l'expli- 
cation de  ce  passage. 

Par  succession  de  temps,  la  facilité  de  faire  des 
Chevaliers  en  ayant  beaucoup  augmenté  le  nombre, 
les  souverains,  pour  obvier  à  cet  abus,  instituèrent 
des  ordres,  des  milices  de  chevalerie,  qu'ils  compo- 
sèrent de  ceux  qui  méritaient  une  distinction  par 
leur  valeur  ou  par  leur  naissance;  (c'est  ainsi  que  se 
sont  formés  les  ordres  de  Saint  Michel,  du  Saint- 
Fsprit,  et  d'autres  dont  il  sera  parlé  ci -après). 
Comme  le  nombre  des  Chevaliers  qui  devaient  les 
lorraer,  était  limité,  les  grands  seigneurs,  faits  pour 
j  aspirer,  se  croyant  égaux  par  le  mérite  et  la  nais- 
sance a  ceux  que  l'on  y  admettait,  prirent  la  qualité 
honoraire  de  Chevaliers,  pour  se  distinguer  des  sim- 
ples gentilshommes;  et  ils  se  sont  maintenus  dans 
la  possession  de  ce  simple  titre  de  Chevalier,  sans  se 
dire  de  tel  ou  tel  ordre.  Louis  XIII  ne  voulut  point 
absolument  contrarier  cette  qualité,  mais  il  est  tou- 
jours vrai  de  dire  qu'il  ne  l'a  laissé  subsister  qu'en  fa- 
veur desseigneurs d'uncqualitiéminentr,  tels,  comme 
nous  l'avons  dit  en  commençant,  que  les  ducs,  les 
comtes,  les  barons,  etc.;  mais  nullement  en  faveur 
des  simples  gentilshommes.  C'est  à  ceux-ci  que  s'ap- 
plique une  déclaration  de  Louis  XIV  de  l'année  1G64, 
rendue  contre  les  usurpateurs  du  titre  de  Chevalier, 
par  laquelle  il  est  dit  que  ceux  qui  prendront  indû- 
ment cette  qualité,  seront  taxés  i  la  somme  de  a,ooo 
livres  et  aux  2  sous  pour  livre.  Ainsi,  les  seigneurs 
de  haute  qualité,  sont  les  seuls  qui  puissent  prendre 
le  titre  de  Chevalier,  quoiqu'ils  ne  soient  d'aucun 
ordre  de  Chevalerie;  mais  ceile  exception  est  une 


défense  aux  simples  gentilshommes  de  s'appliquer 
cette  même  qualité,  et  notamment  aux  anoblis  qui 
ne  peuvent,  à  l'exemple  des  grands  seigneurs,  la 
prendre  sans  se  rendre  ridicules  et  sans  s'exposer 
à  la  peine  prononcée  contre  ceux  qui  se  l'arrogent 
indûment. 

Le  même  monarque,  informé  que  plusieurs  ano- 
blis, soit  par  lettres  ou  par  offices,  et  même  des 
roturiers,  usurpaient  journellement  les  titres  de 
messire  et  de  Chevalier,  surtout  dans  les  provinces 
de  Flandre,  d'Artois  et  de  Hainaut,  ou,  par  les 
constitutions  des  anciens  souverains,  ces  litres  ne 
pouvaient  appartenir  qu'à  ceux  qui  avaient  obtenu 
des  lettres  à  cet  effet ,  sa  majesté,  pour  y  pourvoir, 
créa  dans  ces  provinces,  par  un  édit  du  mois  de  no- 
vembre i;ou,  deux  cents  Chevaliers  héréditaires, 
auxquels  il  permit,  et  à  leur  postérité,  de  prendre  les 
titres  de  messire  et  de  Chevalier,  et  à  leurs  femmes 
celui  de  dames,  avec  la  faculté  d'ajouter  à  leurs  ar- 
mes tels  supports  qu'ils  jugeraicut  à  propos,  et  une 
couronne  telle  qu'elle  serait  réglée  par  les  lettres 
qui  leur  seraient  accordées  à  cet  effet.  Il  fut  dit  qu'en 
conséquence,  ils  jouiraient  des  honneurs  et  des  pré- 
rogatives dont  jouissent  les  autres  Chevaliers  dans 
ces  mêmes  provinces,  avec  défense  à  toute  personne, 
de  quelque  qualité  qu'elle  fût,  de  prendre  les  qua- 
lités ri-dessus,  à  peine  de  100  livres  d'amende.  Il 
fut  défendu  en  même  temps  aux  greffiers  et  aux  no- 
taires de  les  accorder  dans  leurs  actes,  à  moins 
qu'elles  n'eussent  été  obtenues,  à  peine  d'une  pa- 
reille amende  et  d'interdiction  pendant  six  mois. 

IV.  Fn  reprenant  l'histoire  de  l'ancienne  chevale- 
rie, nous  observerons  que  François  l",  surnommé 
parmi  nous  le  restaurateur  des  lettres,  voulant  faire 
naitre  l'émulation  parmi  ceux  qui  les  cultivaient, 
ainsi  que  parmi  ceux  qui  s'adonnaient  à  l'étude  des 
lois,  créa  une  clause  particulière,  composée  de  ma- 
gistrats et  de  gens  de  lettres,  que  l'on  appela  Che- 
valiers ès-lois,  et  qui  parvenaient  à  cette  dignité  par 
leur  mérite  et  leur  capacité.  Mais  cette  création  ne 
fut  pas  du  goût  des  autres  Chevaliers.  Ces  fiers  pa- 
ladins, dit  un  de  nos  historiens,  par  une  jalousie 
bizarre |  que  la  seule  ignorance  pouvait  inspirer, 
aimèrent  mieux  déchoir  de  la  chevalerie,  que  d'en 
partager  l'honneur  avec  les  gens  de  lettres.  Cepen- 
dant, avant  François  I",  ceux  qui  possédaient  les 
premières  dignités  dans  la  robe,  étaient  admis  à  la 
dignité  de  Chevalier.  On  peut  en  juger  par  une  dé- 
claration de  Tan  i34",  octroyée  au  sujet  du  certains 
privilèges  à  l'Université  de  Paris,  pi'r  Philippe-de- 
Yalois  :  cette  déclaration  fait  mention  de  Guillaume 
Flotte,  baron  de  Bevel,  chancelier  de  France,  de 
Guillaume  Bertrand,  de  Jean  du  Castclicr,  de  Simon 
de  Bucy,  premier  président  au  parlement,  et  de 
Pierre  de  Sènncvillc  ,  sous  le  litre  de  Chevalier  es- 
lois.  Arnaud  de  Corbic,  chancelier  de  France,  fut 
encore  fait  Chevalier  de  cette  classe  par  Charles  V, 
en  i3yb". 

Entre  ceux  qui  ont  encore  eu  cette  qualité  depuis 
François  1",  on  distingue  Jacques  de  Beauquemare, 
premier  président  au  parlement  de  llouen,  qui  fut 
fait  Chevalier  par  Charles  IX,  en  i56G. 
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Il  en  a  clé,  clans  la  suite,  des  seigneurs  de  haute 
qualité  dans  la  robe,  comme  dans  l'épée.  Ceux,  qui 
se  sont  crus  faits  pour  Cire  admis  dans  les  ordres  de 
chevalerie,  ainsi  que  ceux  qui  étaient  décorés  de 
cette  dignité,  ont  cherché  du  moins  à  prendre  le 
titre  honoraire  de  Chevalier,  dans  la  possession  du- 
quel on  a  toléré  qu'ils  fussent  maintenus,  comme 
étant,  dit  Loyscau,  présumés  honorés  de  l'accolée  et 
amitié,  et  comme  collatéraux  du  prince. 

Dans  la  tenue  des  lits  de  justice,  et  dans  les  au- 
tres occasions  où  les  officiers  du  parlement  de  Taris 

ftrennent  leur  qualité,  le  premier  président  est  qua- 
ifié  seul  de  Chevalier  :  les  premiers  présidents  des 
autres  cours  souveraines,  et  les  grands  officiers  de 
la  couronne,  regardent  également  ce  titre  comme 
attaché  a  leur  place. 

V.  Une  question  est  de  savoir  s'il  faut  être  noble 
pour  parvenir  à  la  chevalerie,  ou  si  le  titre  de  Chc* 
valier  emporte  avec  lui  la  noblesse? 

Quelques-uns  ont  prétendu  qu'il  était  contre  l'or- 
dre des  choses,  d'acquérir  la  noblesse  par  la  cheva- 
lerie, sans  avoir  pris  des  lettres  d'éfurrr,  afin  d'avoir 
du  moins  le  premier  degré  de  noblesse.  Les  états- 
généraux,  lors  de  leur  assemblée  à  Paris,  en  t G 1 4 1 
requirent,  par  l'un  des  articles  de  leurs  cahiers, 
qu'aucun  ne  fat  admis  à  prendre  l'ordre  du  roi, 
qu'il  n'eût  fait  preuve  de  noblesse,  suivant  les  con- 
stitutions de  cet  ordre.  Il  est  vrai  qu'anciennement 
personne  n'était  admis  à  ce  qu'on  appelle  la  grande 
chevalerie,  avant  qu'on  fut  assuré  de  sa  noblesse, 
et  que  les  faits  qui  pouvaient  l'y  faire  admettre, 
fussent  bien  établis;  cependant  la  régie  n'était  pas 
si  absolue,  qu'elle  ne  reçut  bien  des  exceptions. 
Charlcs-lc-Bcl  fit  Chevali  ers,  en  >3o3,  un  nommé 
Raimond  et  Kernard ,  viguier  de  Toulouse,  quoiqu'ils 
ne  fussent  point  nobles.  On  lit  dans  le  second  vo- 
lume des  Chroniques  de  Froissard,  que  Jean  Salle, 
capitaine  de  Nordwich,  en  Angleterre,  quoique  fils 
d'un  maçon,  fut  néanmoins,  pour  récompense  de 
sa  valeur  et  de  son  mérite,  fait  Chevalier  par  le  roi 
Edouard  III.  Henri  IV,  en  1606,  accorda  la  même 
faveur  à  François-Dacossan,  qui  avait  servi  au  siège 
de  Dreux,  en  1 5g3.  Baudicr  rapporte,  en  son  Histoire 
des  Turcs,  qu'un  boucher  fut  fait  Chevalier  de  l'or- 
dre de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  par  le  grand-maitre 
de  l'ordre,  pour  la  récompense  du  secours  des  vivres 
qu'il  avait  fournis  durant  le  siège  de  Rhodes.  De  ces 
exemples  et  de  plusieurs  autres  qu'il  serait  facile  de 
citer,  on  peut  conclure  que,  quoique  la  chevalerie 
soit  principalement  destinée  pour  les  gentilshommes 
qui  se  distinguent,  clic  peut  néanmoins,  devenir  le 
partage  de  ceux  qui,  sans  avoir  le  titre  de  nobles, 
savent  se  signaler  dans  l'occasion  pour  le  service  du 
prince  et  de  la  patrie. 

VI.  Mais  la  dignité  de  Chevalier  cmportc-t-elle 
avec  elle  tous  les  attributs  de  la  noblesse,  ou,  pour 
mieux  dire,  le  roturier  parvenu  à  cette  dignité,  ac- 
quiert-il une  noblesse  transmissiblc  à  sa  postérité? 

Il  faut  distinguer  aujourd'hui  entre  les  Chevaliers 
de  l'ordre  du  roi  (qui  est  celui  du  Saint-Esprit),  et 
les  autres  Chevaliers,  qui  n'ont  ce  titre  qu'à  cause 
de  leur  admission  dans  certains  ordres  militaires. 
5.  TOME  II. 
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Les  Chevaliers  de  l'ordre  du  roi  représentent  seuls 
les  anciens  Chevaliers  dont  nous  venons  de  parler; 
et  en  remontant  aux  anecdotes  de  leur  temps,  il  est 
aisé  de  se  convaincre  que  celui  qui,  n'étant  pas  noble, 
parvient  à  la  chevalerie,  acquiert  la  noblesse  per- 
sonnelle et  transmissiblc. 

La  chevalerie  a  toujours  été  comparée  parmi  nous 
au  patriciat  des  Romains,  qui  effaçait  tous  les  vices 
de  la  naissance,  7141  omnem  natalium  maculant  elue- 
bat.  «  Nous  n'oublierons  pas  d'observer  (dit  Tira- 
qurau,  dans  son  livre  latin  de  la  noblesse),  que 
ceux  que  nous  appelons  en  français  Chevaliers,  ont 
cet  avantage,  qu'aussitôt  qu'ils  sont  parvenus  à  cette 
dignité,  ils  deviennent  nobles,  quoiqu'ils  ne  le  fus- 
sent pas  auparavant.  »  Loyseau ,  dans  sou  7V<iité 
des  ordres  de  la  noblesse,  et  Cbopin,  sur  la  coutume 
d'Anjou,  raisonnent  sur  cet  article  comme  Tiraqueau. 
La  même  chose  est  écrite  dans  les  Mémoires  de  du 
Tillet,  ancien  greffier  du  parlement. 

Philippc-lc-Long,  en  1 3 1 7 ,  anoblit  Raoul  Macart 
et  Jacques  de  ISoa,  en  les  faisant  Chevaliers  :  il  ac- 
corda la  môme  faveur  à  Pierre  Grimoard,  seigneur 
de  Villebrun. 

La  noblesse  que  confère  la  chevalerie,  n'est  donc 
pas  simplement  personnelle;  elle  est  encore  trans- 
missiblc, quoique  le  titre  deChevalier  ne  soit  pas  hé- 
réditaire :  c'est  ce  que  nous  enseignent  les  auteurs 
cités,  entre  autres  Loyseau,  qui  est  d'avis  que  qui- 
conque est  f>iit  Chevalier  p>ir  le  roi,  est  absolument 
noble  avec  toute  sa  postérité.  Pierre  de  Mussy  ayant 
été  faitCbcvaliercn  l3l  5,  fut  inquiété  sur  sa  dignité 
par  quelques  ennemis  que  la  jalousie  lui  avait  sus- 
cités; leroi,  pour  le  rassurer,  déclara  qu'il  entendait 
que  Mussy  et  ses  descendants  fussent  reconnus  pour 
nobles,  avec  défenses  de  le  rechercher  à  l'avenir. 
Cette  anecdote  se  trouve  dans  un  des  registres  de  la 
chambre  des  comptes,  sous  le  n"  5o. 

Mais  ce  que  nous  avons  remarqué  dans  l'histoire  de 
l'ancienne  chevalerie  ,  c'est  qu'on  faisait  une  grande  ■ 
différence  entre  ceux  qui  avaient  é{é  faits  Cheva- 
liers par  le  roi ,  et  ceux  qui  Pavaient  été  par  de  grands 
seigneurs,  carce  n'était  pas  toujours  le  roi  qui  faisait 
des  Chevaliers  :  ils  se  créaient  entre  eux  les  uns  ]>ar 
les  autres,  mais  toujours  sous  le  bon  plaisir  du  roi. 

On  lit  dans  les  mémoires  de  I  oysel ,  célèbre  avo- 
cat au  parlement,  que  messire  Guillaume  Bailly, 
président  à  la  chambre  d«s  comptes  de  Paris,  chan- 
celier d'Aleuçon  ,  fut  crée  Chevalier  par  Charles  de 
Cossé,  seigneur  de  Rrissac,  en  présence  de  l'armée 
royale  qui  était  eu  Piémont.  Ses  lettres  de  chevalerie, 
de  l'an  1 555  ,  lurent  confirmées  par  Henri  II,  la 
même  année. 

On  trouve  même  dans  le  Trésor  des  chartes,  un 
acte  de  notori<  lé  de  l'an  I2y8,  scellé  du  sceau  de 
plusieurs  personnes  de  distinction,  par  lequel  il  est 
attesté  que,  depuis  très-long-lemps  ,  il  était  d'usage 
en  la  sénéchaussée  de  Carcassonneetdans  la  Provence, 
que  les  bourgeois  reçussent  la  chevalerie  de  la  part 
des  nobles,  des  barons  et  des  archevêques  et  évé- 
ques,  avec  pouvoir  d'en  porter  les  marques  et  de 
jouir  des  privilèges  qui  en  dépendent. 

On  ne  contestait  point  les  prérogatives  de  la  no- 
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blesse  1  ceux  que  le  roi  avait  décorés  du  titre  de  Che- 
valier, parce  que  le  prince  ayant  In  faculté  d'anoblir, 
il  était  censé  avoirconféré  la  noblesse  en  conférant 
la  chevalerie;  mais  on  ne  pensait  pas  de  même  des 
seigneurs  qui  armaient  des  Chevaliers.  En  convenant 
qu'ils  pouvaient  conférer  la  simple  chevalerie,  re- 
gardée comme  une  association  de  personnages  dis- 
tingués, on  ne  convenait  pas  qu'ils  pussent  anoblir; 
cette  prérogative  étant  réservée  au  souverain  seul. 
Robert,  comte  de  Boulogne,  ayant  fait  Chevalier 
Guillaume  de  Vernct,  celui-ci  obtint,  en  >3ao,  de 
Philippe-lc  l.on^ .  des  lettres  confirmatives  de  sa 
chevalerie,  et  attributives  en  même  temps  des  pré- 
rogatives de  la  noblesse  pour  lui  et  pour  sa  postérité. 
Lorsque  Gérard  de  la  Tour  fut  fait  Chevalier,  à  peu 
près  dans  le  même  temps,  par  Gaillart  de  Guiscart, 
il  craignit  qu'on  ne  lui  objectât  sou  défaut  de  no- 
blesse; en  conséquence,  il  supplia  le  roi  de  vouloir 
bien  supléer  à  tout  ce  qui  pouvait  lui  manquer  de  ce 
côté-la.  Le  prince  lui  fit  expédier  des  lettres,  par 
lesquelles  il  déclara  vouloir  que  Gérard  de  la  Tour 
fiU  considéré  comme  personne  noble  à  cause  do  sa 
qualité  de  Chevalier,  et  qu'il  jouit  du  privilège  des 
nobles,  imposant  silence  à  ceux  qui  pourraient  mur- 
murer à  [  encontre. 

Il  résulte  de  ces  observations,  que,  quoique  la 
chevalerie  soi  tune  dignité  réservée  pour  des  seigneurs 
de  haute  extraction ,  elle  peut  néanmoins  se  conférer 
à  de  généreux  citoyens  qui  se  sont  rendus  recora- 
mandablcs  par  des  services  signalés  ;  et  que,  lorsque 
le  roi  leur  confère  cette  dignité,  il  leur  confère  de 
plein  droit ,  en  même  temps ,  tous  les  attributs  de  la 
noblesse  pour  eux  et  pour  leur  postérité.  C'est  aussi 
r«  qui  a  été  jugé  en  la  cour  des  aides  de  Provence, 
le  38  avril  iG38,  par  un  arrêt  qu'on  trouve  dans 
Ho  ni  fa  ce. 


VII.  Nous  venons  de  voir  ce  qu'était  et  ce  qu'est 
devenu  l'ancienne  chevalerie  :  voyons  maintenant 
quels  sont  les  .différents  ordres  qui  ont  existé,  ou 
qui  existent  encore  dans  ce  royaume,  et  qui  confèrent 
à  ceux  qui  y  sont  reçus  Je  titre  de  CWrii/er.Cesont, 

i"  L'ordre  du  Saint-Hiprit,  inslituépar  Henri  III,    de  judicatureportantl'épée,  et  ayant  le  litre  de  coa 


9°  L'ordre  de  Mallbc ,  qui  possède  de  grands  biens 
en  France,  mais  dont  l'ile  de  Malthc  est  le  chef-lieu. 
V.  Malthe.  (  M.  Dafeai?.)* 

[[MIL  L'art.  1"  de  la  loi  du 3o  juillet  1791  avait 
supprimé  en  France  tout  ordre  de  che\'alerie  ou  autre, 
toute  corporation ,  toute  décoration ,  tout  signe  exté- 
rieur qui  suppose  des  distinctions  de  naissance,  et  dé- 
fendu d'en  établir  de  semblables. 

Par  l'art.  3  de  la  même  loi ,  la  législateur  s'était 
réservé  «  de  statuer  s'il  y  aurait  une  décoration  na- 
tionale unique  qui  pourrait  être  accordée  aux  vertus  , 
aux  talents  et  aux  services  rendus  à  l'Etat;  11  (  ques- 
tion qui  a  été  résolue  pour  l'affirmative,  par  la  loi 
du  31)  iloréal  an  10,  portant  création  de  la  Légion 
d'Honneur.  ) 

La  loi  du  37  septembre-i6  octobre  1791,  pro- 
nonçait des  peines  correctionnelles  contre  les  Fran- 
çais qui  prendraient  à  l'avenir  le  titre  de  Chevalier 
ou  membre  d'un  ordre  supprimé. 

Conformément  a  ces  lois,  l'art-  17  du  Code  civil 
tel  qu'il  avait  été  décrété  le  1 7  ventôse  an  1 1 ,  décla- 
rait que  la  qualité  de  Français  se  perdrait  «  par 
l'affiliation  à  toute  corporation  étrangère  qui  exi- 
gerait des  distinctions  de  naissance.  »  • 

Mais  cette  disposition  a  été  retranchée  de  la  ré- 
daction décrétée  de  nouveau  le  3  septembre  1807  , 
et  voici  par  quels  motifs  :  «  les  affiliations  à  une  cor- 
porationélrangère  (a  dit  l'orateur  du  gouvernement, 
M.  Bigot  de  Préameneu  ),  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'avec  l'autorisation  (  du  chef  de  l'Etat  )  ;  elles 
doivent  désormais  être  mises  dans  la  classe  des  rap- 
ports politiques  d'une  puissance  à  l'autre;  et  d'ail- 
leurs, dans  ces  espèces  d'affiliations,  les  règles  et 
les  usages  de  chaque  pays  ne  reçoivent  aucune  at- 
teinte;  ce  ne  peut  donc  être  à  l'avenir  la  matière  d'une 
disposition  du  Code  civil  :  clic  doit  être  supprimée,  » 
Au  surplus,  les  ordres  de  chevalerie  qui  avaient 
été  abolis  en  1791  ,  on  été  rétablis  en  181 4. 

T.  d'aillcurs'lfs  articles  Majorât,  Malthe  et  Afl- 
blesse. 11 

'  CHEVALIER  D'HONNEUR.  C'est  un  officier 


en  1  5-8. 

3°  L'ordre  de  Saint  Michel ,  institué  par  Louis  XI, 
en  t  j6g; 

3°  L'ordre  de  Saint-Louis .  institué  par  Louis  XIV, 
en  i6g3  ; 

4°  L'ordre  du  mérite  militais,  institué  par 
LouisXV,  en  i7.r>9,  en  faveurdes  officiers  étrangers 
et  non  catholiques  qui  servaient  dans  les  troupes 
françaises; 

5"  L'ordre  de  Saint-La/.are ,  dout  l'institution  re- 
monte aux  premières  croisades; 

6»  L'ordre  de  .Notre-Dame  de  Mnnt-Carmel,  in- 
stitué par  Henri  IV,  en  iGo7,et  réuni  à  relui  de 

Saint-Lazare,  par  lettres-patent  .  5  du  même  monarque, 
du  mois  d'avril  1608; 

7"  L'ordre  du  Saint-Sépulcre,  aussi  ancien  que 
celui  de  Saint-Lazare; 


seiller,  avec  séance  et  voix  délibérative. 

I.  La  première  création  qui  se  fil  de  ces  sortes 
d'officier*,  fut  pour  les  présidiaux  du  royaume,  par 
un  édit  du  mois  de  mars  1 69 1  •  Le  motif  de  cette 
création  fut  qu'il  y  avait  plusieurs  gentilshommes  à 
qui  leur  âge,  l'état  de  leur  santé  ou  de  leur  fortune 
ne  permettaient  pas  de  servir  dans  les  armées,  et  qui 
néanmoins  désiraient  d'être  de  quelque  utilité  au 
bien  de  la  justice.  Ainsi ,  on  établit,  en  titre  d'ofiice, 
un  conseiller  Chevali-  r  d'Honneur  dans  chaque  pré- 
sidial.pour  y  avoir  séance  en  babil  ordinaire,  lïpëe 
au  côté,  immédiatement  après  l<*s  lieutenants-géné- 
raux ,  présidents  et  autres  chefs  des  compagnies, 
mais  avant  lous  les  autres  conseillers  titulaires  et 
honoraire,  aveevoix  délibérative,  aux  audiences  et 
aux  chambres  du  conseil  en  matière  civile,  sans  néan- 
moins aucune  participation  aux  épices  et  émoluments 


8"  L'ordre  de  Saint-Georges ,  institué  sous  le  nom  des  autres  conseillers;  mais  pour  tenir  lieu  d'épiecs 
de  confrérie,  vers  l'an  1400,  par  Philibert  de  Mio-  à  cesnojveauxoftîcicrs,leroiaUribuaàchacund'eux 
lans ,  genti  Ihommc  franc-comtois  ;  400  livres  de  giges. 
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CHEVALIER  DU  GUET;  CHEVAUCHEE ,  N°*  I— III.  C5i 

Le  roi  erra  encore,  par  un  édit  du  mois  de  juillet  au  parlement  de  Flandre,  les  Chevaliers  d'Honneur 

1701,  en  titre  d'office  héréditaire,  deux  Chevaliers  ont  le  pas  sur  eux. 

d'Honneur  au  grand  conseil,  deux  en  la  cour  des       Ces  officiers  ne  sont  jamais  charges  du  rapport 

monnaies,  deux  dans  chaque  parlement,  excepté  d'aucun  procès,  et  jamais  ils  ne  sont  nommés  com- 

celui  de  Paris;  deuxdanschaquechambredcscomptes  missaires  pour  des  enquêtes  ni  pour  d'autres  procé- 

rt  dans  chaque  cour  des  aides,  et  un  seul  dans  chaque  dures.] 

[[111.  Il  n'existe  plus  de  Chevaliers  d'Honneur 


bureau  des  finances,  pour  siéger,  tant  aux  audiences 
qu'aux  chambres  du  conseil,  en  habit  noir  avec  le 
manteau,  le  collet  et  l'épie,  avant  le  dojcn  des 
conseillers. 

Il  fut  dit  qu'ils  n'auraient  voix  dçlibérative  qu'en 
matière  civile,  et  qu'ils  ne  participeraient  nullement 
à  la  distribution  des  procès  ni  aux  épices, mais  qu'ils 
jouiraient  de  tous  les  privilèges,  honneurs,  préro- 
gatives, droit  de  eommiltimits  et  de  franc-salé  dont 
jouissaient  les  autres  officiers  deces  cours,  ainsi  que 
des  pages  qui  seraient  réglés  par  les  rôles  arrêtés 
pour  la  fixation  du  prix  de  ces  offices;  et  afin  que  ces 
mêmes  offices  ne  fussent  remplis  que  par  des  sujets 
d'extraction  noble,  il  fut  ajouté  qu'on  n»  pourrait 
en  être  pourvu,  qu'après  une  preuve  de  noblesse 
faite  devant  le  juge  général  des  armes  de  France. 
(  M.  D»»f.ap.  )  * 

[  II.  Dans  tes  Pays-Bas,  comme  dans  l'intérieur 
du  royaume,  il  existe,  sous  le  nom  de  Chevaliers 
d'Honneur .  ries  officiers  de  judicature  portant  l'épée: 
ils  sont  établis  pour  soutenir  les  intérêts  de  la  no- 
blesse, comme  les  conseillers-clercs  le  sont  pour  sou- 
tenir les  intérêts  du  clergé;  c'est  pourquoi  il  faut  être 
d'ancienne  noblesse  pour  être  admis  à  ces  offices. 
,  Ceux  du  conseil  souverain  de  Mons  doivent  être 
choisis  dans  le  corps  des  états  de  la  province ^ et  il 
faut  pour  cela  qu'ils  soient  féodaux  en  fonds  de  tu 
eour.  c'est-à-dire  qu'ils  possèdent  un  fief  considérable 
dans  l'étendue  de  la  province  et  relevant  du  souve- 
rain. C'est  ce  que  portent  l'art.  4  des  lettres-paten- 
tes du  7  octobre  161 1,  et  l'art,  5.  du  chap.  1"  des 
chartes  générales  du  Hainaut. 

Au  parlement  de  Douai,  il  y  a  trois  Chevaliers 
d'Honneur  qui  ont  été  créés  en  titre  d'office  par  deux 
édits  ,  l'un  du  mois  de  mars  1693,  l'autre  du  mois 
de  février  160,4.  Avant  cette  époque ,  ils  étaient  nom- 
més par  de  simples  commissions  du  roi  :  les  deux 
premiers  avaient  été  établis  par  un  édit  du  mois  de 
juillet  if>68,  et  le  troisième  par  un  édit  du  mois  de 
juin  ifi-8. 

Ils  ont  voix  dçlibérative  comme  les  autres  magis- 
trats dans  toutes  les  affaires:  leur  rang  est  immédia- 
tement aprè>  les  présidents  à  mortier;  mais  en  l'ab- 


senre  des  présidents,  ils  ne  peuvent  ni  en  prendre    plusieurs  acceptions 


depuis  que  les  tribunaux  auxquels  ils  appartenaient, 
ont  été  supprimés  par  la  loi  du  -  septembre  1790.]] 

'  CHEVALIER  DU  GUET.  C'est  le  titre  qu'on 
donne  à  un  officier  qui  est  a  la  tête  des  archers  à 
pied  et  a  cheval ,  préposés  pour  la  sûreté  publique 
dans  Paris,  et  qui  reçoit  les  ordres  des  magistrats, 
lorsqu'il  s'agit  de  quelque  exécution  de  justice. 

La  place  de  Chevalier  du  Guet  a  souvent  été  rem- 
plie par  des  personnes  de  la  première  distinction. 
Le  Chevalier  du  Guet  du  Chapelet  de  Paris,  avait 
anciennement  voix  délibérative,  lorsqu'on  jugeait 
les  accusés  faits  prisonniers  par  sa  compagnie.  C'est 
ce  que  portait  une  déclaration  du  17  novembre  l643. 

Louis  XV,  par  un  édit  du  mois  de  septembre  177  i, 
a  éteint  et  supprimé  l'office  de  Chevalier  capitaine 
de  la  compagnie  du  Guet,  ainsi  que  ceux  de  lieute- 
nant de  Guidon,  d'exempt,  d'archers  a  cheval  et  à 
pied,  de  greffier,  de  contrôleur,  de  trésorier  et  do 
chirurgien  de  celle  compagnie.  Sa  majesté  a  créé  en 
même  temps  une  nouvelle  compagnie,  sous  le  même 
titre  que  l'ancienne.  La  place  de  Chevalier  capitaine 
est  la  seule  qui  ait  été  déclarée  fixe;  les  autres  offi- 
ciers sont  révocables  à  la  volonté  du  roi.  Ce  capitaine 
prête  le  serment  au  ChiJtelct,  et  il  reçoit  celui  de 
tous  ceux  qui  composent  sa  compagnie.  Le  commis- 
saire auxrcvurslcprétccntrc  lesmainsdu  lieutenant- 
général  de  police.  (M.  Dareau. )  * 

[[  La  compagnie  du  Guet  de  Paris  a  clé  supprimé* 
en  1789.]] 

*  CIIEVANCHE.  Ce  mot  se  trouve  dans  l'art.  1  "  du 
tit.  35  de  la  coutume  de  Nivernais,  et  dans  l'art.  1 
des  cahiers  pour  la  réformation  de  la  coutume  de 
Bourgogne.  11  signifie  les  biens  d'un  homme  cl  tout 
ce  qu'il  possède. 

Brodeau  dérive  ce  mot,  avec  assez  de  vraisem- 
blance, de  celui  do  Chef.  Ducange  le  fait  venir  de 
l'italien  civanza,  qui,  dit-il,  dérive  lui-même  du 
latin  cibus. 

Bcaumanoira  quelquefois  employé  le  mot  Chevi- 
snnee,  pour  celui  de  Chn  ttnehe.  F.  If  Glossaire  du 
Droit  français.  (  G.  V.  C.  )  * 

•  CHEVAUCHÉE.  Ce  terme  a,  dans  notre  langue, 


la  place,  ni  recueillir  les  voix,  ni  prononcer  les  ar- 
rêts. Ce  droit  appartient  au  plus  ancien  conseiller. 
La  noblesse  du  Hainaut  fit,  en  1611,  des  remon- 
trances contre  cet  usage;  les  archidurs  Albert  et  Isa- 
belle, alors  souverains  das  Pays-Bas,  répondirent 
que  ce  point  avait  déjà  été  débattu  plusieurs  fois; 
mais  que  les  fonctions  de  président  exigeant  plus  de 
connaissances  qu'on  n'en  suppose  ordinairement  a  la 
noblesse,  il  fallait  laisser  lesi  lioscs  sur  l'ancien  pied 


I.On  appelait  ainsi  anciennement  le  service  que  les 
vassaux  ou  sujets  étaient  tenus  de  f.iire  a  cheval ,  soit 
pour  le  roi,  soit  pour  quelque  seigneur  particulier. 

IL  Chei'auchée  dune  justice,  s'est  dit  des  procès- 
verbaux  que  l'on  faisait  anciennement  pour  recon- 
naître et  constater  l'étendue  et  les  limites  d'une  jus- 
tice. Ce  nom  est  venu  de  ce  que  la  plupart  de  ceux 
qui  y  assistaient,  étaient  à  cheval. 

III.  On  a  appelé  droit  de  Chevauchée,  un  droit  qui 

1  *   t.  -I  _  _      ^  J     -     A       ,,1,  Att-i.iv        I    .  Il      rr.i  1  1 


Au  conseil  de  Mons.  les  conseillers-clercs  ont  la  était  dû,  au  lieu  des  corvées  de  chevaux  et  charron 
préséance  sur  les  Clie%atier*  d  Honneur,  suivant  la  ré-  pour  le  passage  du  roi.  Il  en  est  pari-  dans  1  ordoo- 
ponse  faite  aux  remontrance,  de  la  noblesse;  mais    nanec  de  Saint-Loui*,  du  mois  de  décembre  ia.,4. 
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65*  CHEVIR;  CI 

IV.  Chevauchée  s'emploie  aussi  pour  signifier  les 
voyages  que  certains  officiers  sont  obligés  de  faire 
pour  remplir  les  devoirs  de  leur  charge. 

Les  mis  Charles  IX  et  Henri  III  ordonnèrent,  en 
septembre  i5joet  en  mai  1 5j  7,  que  les  commis- 
saires députes  par  la  cour  des  monnaies,  feraient 
leurs  Chevauchées  et  visites  dans  les  provinces,  pour 
tenir  la  main  à  l'exécution  des  règlements  sur  lu  fait 
des  monnaies. 

[[  Os  disposition»  n'ont  plus  d'ohjet,  depuis  la 
suppression  de  la  courdrs  monnaies.]) 

V.  L'ordonnance  de  Henri  II,  de  t  J.">4,  avait  en- 
joint aux  lieutenants  criminels,  tu  ut  de  robe  lunguo 
que  de  robe  courte  ,  de  faire  tous  les  ans,  ou  de;  quatre 
mois,  en  quatre  mois  des  vi fil. liions  et  Chevmuhées 
dans  leurs  provinces.  Ce  soin,  qui  a  pour  obje  t  la 
surclc  et  la  tranquillité  publique,  est  aujourd'hui 
confié  aux  prévôts  des  maréchaux  du  France. 

[[  Il  l'est  actuellement  à  la  gendarmerie.  la  loi 
du  38  germinal  an  6.]] 

VI.  Les  maîtres  des  requîtes  ont  aussi  été  chargés 
autrefois  de  faire  des  Chevauchées  ou  visites  dans  les 
provinces.  C'est  ce  qu'on  peut  remarquer  dans  les  or- 
donnances d'Orléans,  de  Moulins  et  delitois.  L'ob- 
jet do  ces  Chevauchées  ou  visites  était  de  dresser 
procès-verbal  des  choses  importantes  pour  l'Etat,  do 
recevoir  les  plaintes  des  sujets,  et  de  réprimer  Icj 
abus.  Aujourd'hui ,  ce  sont  les  intendants  ou  com- 
missaires départis  dans  les  provinces  qui  font  ers 
visites,  chacun  dans  l'étendue  de  sa  généralité. 

[[Elles  se  font  actuellement  par  les  préfets,  qui 
remplacent  les  intendants;  quelquefois  aussi  elles 
sont  faites  par  des  auditeurs  du  conseil  d'Etat ,  par 
des  maîtres  des  requêtes,  par  des  conseillers  d'Etat, 
ou  par  d'autres  fonctionnaires,  à  qui  le  chef  du  gou- 
vernement en  donne  la  mission  expresse.  ]] 

VIL  les  élus  ou  conseillers  des  élections  sont 
obligés  de  faire  des  Chevauchées  ou  visites  dans 
leurs  départements,  pour  s'informer  de  l'état  ou  des 
facultés  de  chaque  paroisse:  de  l'abondance  ou  sté- 
rilité de  l'année,  du  nombre  des  charrues,  du  trafic 
qui  se  fait  dans  chaque  lieu,  et  de  toutes  les  autres 
commodités  ou  incommodité*  qui  peuvent  rendre  ces 
lieu*  riches  ou  pauvres. 

Dans  ces  Chevauchées,  les  élus  doivent  aussi  se 
faire  rendre  compte  des  exemptions  dont  jouissent 
quelques  habitants  ,  pour  vérifier  si  cils  sont  fon- 
dées, et  si  l'égalité  est  observée,  autant  qu'il  est 
possible,  entre  les  contribuables. 

[[Il  n'existe  plus  d'élections.  Mais  les  directeurs, 
les  inspecteurset  lescontrcMcurs  des  contributions  les 
remplacent ,  à  beaucoup  d'égards  ,  en  cette  partie.  ]] 

VIII.  Les  grands-maitres  des  eaux  cl  forêts  doivent 
pareillement  faire  des  Chevauchées  et  visites  pour  la 
conservation  des  forets  de  l'Etat.  C'est,  ce  qui  ré- 
sulte de  plusieurs  ordonnances,  rt  particulièrement 
de  l'art.  18  du  l'édit  de  i583,  lequel  enjoint  aux 
grands-maitres  réformateurs,  à  leurs  lieutenants  et 
aux  maîtres  particuliers,  de  visiter,  dans  leurs  Che- 
vauchée*, les  rivières,  levées,  chaussées,  moulins, 


ËVRE,  3V°  L 

pêcheries,  et  de  s'informer  de  l'occasion  du  dépérisse" 

ment  d'iceux. 

[[  V.  la  loi  du  i5-39  septembre  1791,  iur  l'admi- 
nistration forestière,  lit.  5,  art.  3;  lit.  6,  art  4; 
tit.  7,  art.  3;  et  le  décret  du  a3  mai  1806,  portant 
création  de  douze  inspecteurs-généraux  des  forêts  , 
etc.  |] 

IX.  Les  trésoriers  de  l'rance  sont  aussi  obliges  dt 
faire  annuellement  des  Chevauchées  dans  les  élec- 
tions de  leur  ressort,  pour  voir  si  la  répartition  des 
tailles  est  conforme  aux  facultés  de  chaque  paroisse. 
Ils  font  de  même  la  visite  des  chemins.  (  M.  Botcntâ 
d'Ahois  père.  )  * 

((  Les  trésoriers  de  France  sont  supprimés,  comme 
les  ofliriers  des  élections.  ]| 

*  ClIKN  II».  Cette  expression,  dans  plusieurs  cou- 
tumes, notamment  dans  celle  de  Paris,  art.  21,  si- 
gnifie trotter,  composer,  capituler. 

'  CI1L\  LE,  sorte  d'animal  quadrupède. 

I.  Les  Chèvres  font  un  dommage  considérable  aux 
arbres  qu'elles  broutent;  c'est  pourquoi  plusieurs 
coutumes  ont  défendu  d'en  nourrir. 

Les  Chivres  et  porcs,  et  autres  bries  malfaisantes , 
sont  en  tout  temps  en  défends ,  dit  l'art.  84  de  la 
coutume  de  Normandie;  c'est-à-dire  qu'on  ne  peut, 
en  aucun  temps,  les  mener  paitre  dans  l'héritage 
d'aulrui,  sans  le  consentement  du  propriétaire. 

L'art.  i5a  de  la  coutume  d'Orléans  défend  de  les 
mener  dans  les  vignes,  gagnages,  clouseaux,  vergers, 
plants  d'arbres  fruitiers ,  chaînées ,  ormojes,  saulsajes, 
auln.iyes ,  à  pt  iue  d'amende. 

¥\  l'art.  10G  do  la  coutume  de  Poitou  porte  que 
les  bois  taillis  sont  défcnsables  pour  le  regard  des 
Chèvres,  jusqu'à  ce  qu'ils  nient  cinq  ans  accomplis; 
et  à  l:t  gard  des  autres  lu' tes,  jusqu'à  quatre  ans. 

Il  y  a  aussi,  dans  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts 
du  mois  d'août  1G69,  une  disposition  particulière  à 
l'égard  des  Chèvres  :  ft  défendons  (porte  l'art.  »3 
du  tit.  19)  aux  habitants  des  paroisses  usagères,  et 
à  toutes  personnes  ayant  droit  de  pacage  dans  nos 
foit'ts  et  bois,  ou  dans  ceux  des  ecclésiastiques,  com- 
munautés et  particuliers,  d'y  mener  ou  envoyer  des 
bêtes  à  laine,  Chèvres,  brebis  et  moulons,  ni  même 
ès  landes  et  brujères.  places  vaiues  et  vagues,  aux 
rives  des  bois  et  forêts,  à  peine  de  confiscation  des 
bestiaux,  et  de  3  liv.  d'amende  pour  chacune  bile, 
et  seront  les  bergers  et  gardes  de  telles  bêtes,  con- 
damnés en  l'amende  de  10  livres  pour  la  première 
fois,  fustigés  et  bannis  du  ressort  de  la  maîtrise  en 
cas  de  récidive,  et  demeureront  les  maîtres,  proprié- 
taires des  bestiaux  et  pères  de  familles,  responsables 
civilement  des  condamnations  rendues  contre  Ici 
bergers.  » 

Par  arrêt  du  conseil  du  37  mai  1 739 ,  il  a  été  fait 
défenses  ,  sous  peine  de  100  livres  d'amende,  à  tous 
les  habitants  du  Languedoc,  de  nourrir  des  Chèvres 
dans  l'étendue  de  cette  province,  à  moins  d'avoir 
obtenu,  pour  cet  effet,  uuc  permission  de  l'inten- 
dant. 

Le  parlement  de  Grenoble  a  fait  de  pareilles  dé- 
fenses, par  arrêt  du  1 1  août  1735. 

Par  un  arrêt  du  3  juin  1^55 ,  le  conseil  a  con- 


Digitized  by  Google 


CHÉZE;  CHICANE 

firme  une  ordonnance  du  grand-maître  des  eaux  et 
forêts  de  Guyenne,  rendue  le  39  octobre  1753,  par 
laquelle  il  était  enjoint  aux  particuliers  qui  nour- 
rissaient et  entretenaient  des  Chèvres  dans  la  val- 
lée du  Figuier,  de  s'en  défaire  dans  le  mois,  à  peine 
d'une  amende  de  Do  livres  et  de  confiscation  «le 
celles  qu'ils  auraient  conservées,  à  l'exception  néan- 
moins des  particuliers  qui  en  entretenaient  pour  le 
soulagement  des  malades,  et  auxquels  il  avait  per- 
mis d'en  nourrir  une  seule.  (M.  Guïot.)* 

I  j  Les  règlements  locaux  qui  défendaient  aux  par- 
ticuliers de  tenir  chez  eux  des  Chèvres,  sont  abro- 
ges par  la  foi  du  38  scplvmbrc-6  octobre  1791 ,  sur 
la  police  rurale,  tit.  1",  sect.  4,  art.  1". 

III.  Quant  aux  délits  que  peuvent  commettre  les 
propriétaires  ou  gardiens  des  Chèvres,  en  les  intro- 
duisant ou  les  laissant  s'introduire  dans  les  héri- 
tages d'autrui,  il  y  a  quelques  distinctions  &  faire. 

i°  «  Dans  les  lieux  qui  ne  sont  sujets  ni  au  par- 
cours, ni  à  la  vaine  pâture,  pour  toute  Chèvre  qui 
sera  trouvée  sur  l'héritage  d  autrui,  contre  le  gré 
du  propriétaire,  il  sera  paye  une  amende  de  la  va- 
leur d'une  journée  de  travail,  par  le  propriétaire 
de  la  Chèvre.  Dans  les  pays  de  parcours  et  de  vaine 
pâture,  où  les  Chèvres  ne  sont  pas  rassemblées  et 
conduites  en  troupeau  commun,  celui  qui  aura  dej 
animaux  de  celte  espèce,  ne  pourra  les  mener  aux 
champs,  qu'attachés;  sous  peine  d'une  amende  de 
la  valeur  d'une  journée  de  travail  par  tête  d'animal. 

»  En  quelque  circonstance  que  ce  soit ,  lors- 
qu'elles auront  fait  du  dommage  aux  arbres  fruitiers 
ou  autres,  haies,  vignes,  jardins,  l'amende  sera 
double,  sans  préjudice  du  dédommagement  du  au 
propriétaire,  >» 

Telles  sont  les  dispositions  de  l'art.  18  du  lit.  3 
de  la  loi  du  38  scplciuhre-6  octobre  1791.  Mais  ob- 
serve* qu'aux  termes  de  la  loi  du  a3  thermidor  an  4, 
l'amende  ne  peut  être  portée,  dansthacun  de  ces  cas, 
au-dessous  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail. 

a"  Les  dégâts  faits  par  une  Chèvre  dans  les  bois 
taillis  des  particuliers  ou  des  communautés  ,  doivent 
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par  l'art.  C09  du  Code  des  délits  et  des  peines,  du  3 
brumaire  an  4,  mais  seulement  en  tant  qu'elles  in- 
fligent des  peines  correctionnelles. 

IV.  Les  curés,  dans  les  contrées  de  la  France  OÙ 
ils  jouissent  encore  des  biens  affectés  à  leurs  cures  , 
peuvcnt-ill  introduire  des  Chèvres  dans  les  bois  qui 
l'ont  partie  de  ces  biens? 

La  cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
l'Aruo  avait  jugé  pour  l'affirmative,  le  i5  fé- 
vrier 1 8  1  1  ,  en  acquittant  les  sieurs  Pagniet  Diagini , 
des  poursuites  exercées  contre  eux  par  l'administra- 
tion forestière.  Mais  l'administration  forestière  s'é- 
ta  11 1  pourvue  en  cassation,  arrêt  est  iutervenu,  le  5 
avril  suivant,  au  rapport  de  M.  llasirc,  par  lequel, 
«  Vu  l'art.  i3  du  lit.  19  de  l'ordonnance  de  1G69; 
»  Attendu  que,  par  décret  de  la  junte  impériale 
de  la  Toscane,  les  bois  dépendants  des  églises,  pos- 
sédés par  les-curés  de  ces  églises,  sont  soumis  au  ré- 
gime forestier;  et  par  conséquent  à  l'ordonnance 
de  1669; 

»  Attendu  que  les  curés  n'ont  qu'un  simple  droit 
d'usufruit  sur  les  bois  et  propriétés  qui  dépendent 
de  leurs  cures,  et  qu'ainsi  que  tous  autres  usufrui- 
tiers, ils  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  proprié- 
taires qui ,  a  te  litre,  ont  le  droit  d'user  et  d'abuser 
de  leurs  propriétés,  sauf  les  droits  des  tiers;  d'où  il 
suit  que  ces  curés  doivent  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  de  1GG9,  qui  ont  pour  objet 
d'empêcher  la  dégradation  des  bois:  et  que  l'arrêt 
attaqué  n'a  pu,  sans  violer  l'article  précité,  se  dis- 
penser d'appliquer  aux  prévenus  Pagni  et  Biagiui  les 
peines  portées  par  cet  article,  contre  ceux  qui  con- 
treviennent aux  prohibitions  qu'il  contient; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  a  11  nulle  l'arrêt 
rendu,  le  i5  février  dernier,  par  la  cour  de  justice 
Criminelle  du  département  de  l'Arno,  en  faveur  de 
Jean  Pagni  et  Antoine  Diagini.  1» 

F.  Amende,  $  1  ;  Délit  forestier,  Délit  rural,  Pâ- 
turage, $  1  et  3,  et  Usage  (droit  d'). 

CliEZE,  mesure  de  terre  que  certaines  coutumes 
accordent,  par  préciput,  au  fils  aîné  dans  les  posses- 
sions féodales. 


être  punis  d'une  amende  do  3  francs;  et  de  4  francs, 

si  les  bois  taillis  sont  dans  les  six  premières  années  [[  Le  droit  d'aînesse,  dans  les  ci-devant  fiefs,  a 

de  leur  croissance;  de  G  francs,  si  les  dégâts  sont  clé  aboli  par  l'art.  1 1  du  tit.  3  de  la  loi  du  ia-38 

commis  en  présence  du  pâtre  et  dans  les  bois  taillis  mars  1790.  ]] 

de  moins  de  six  années;  de  4  francs,  s'il  y  a  réci-  *  CJIICAÎSE.  Aucune  expression  n'est  plus  fami- 

dive  dans  l'année,  et  de  8  francs,  s'il  y  a  réunion  lière  en  France  :  on  l'emploie  au  barreau,  et  même 

des  deux  circonstances  précédentes,  ou  récidive  avec  dans  la  société,  pour  exprimer  une  difficulté  aussi 

une  des  deux  circonstances.  mauvaise  que  minutieuse. 

C'est  ce  que  porte  l'art.  38  du  tit.  3  de  la  loi  Les  législateurs  ont  eu  pour  but,  dans  tous  les 


du  38  seplembre-6  octobre  1 79 1  ;  et  l'on  doit  y  ajou 
ter  que,  dans  tous  les  cas,  la  loi  du  s3  thermidor 
an  4  veut  que  l'amende  égale  toujours  la  valeur  do 
trois  journées  de  travail. 

3°  Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1G69  sont 
encore  en  vigueur  à  l'égard  des  Chèvres  trouvées 
dans  un  bois  futaie  appartenant,  soit  à  un  particu- 
lier, soit  a  une  commune.  V.  mon  Rfcue.il  de  Ques- 
iions  de  droit,  aux  mots  Délit  forestier,  $  5. 

4"  A  l'égard  des  Chèvres  trouvées  dans  les  bois, 
soit  taillis,  soit  futaies,  de  l'Etat,  les  dispositions 


temps,  de  simplifier  les  formes  de  la  justice,  d'abré- 
ger la  procédure,  de  contenir  la  mauvaise  foi  des 
plaideurs,  et  l'avidité  dont  leurs  défenseurs  peuvent 
su  rendre  coupables  :  cette  mauvaise  foi  et  cette  avi- 
dité ont  donné  lieu,  dans  tous  les  temps,  a  des 
abus,  a  des  Chicanes  (  il  faut  bien  employer  ce  mot, 
puisque  cet  article  y  est  consacré)  et  à  des  règle- 
ments pour  réprimer  les  uns  et  les  autres.  Il  y  avait, 
chez  les  Cyréniens,  dit  Héraclide,  une  loi  en  vertu 
de  laquelle  les  gens  processifs  et  les  plaideurs  de 
mauvaise  foi  étaient  obligés  de  comparaître  devant 


de  l'ordonnance  de  1GG9  sont  également  maintenues   les  tpltoics,  d'y  rendre  compte  des  actions  qu'ils 
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avaient  intentées;  ils  étaient  condamnés  à  payer  une 
amende,  et  déclarés  infâmes.  A  Rome,  ceux,  qui  plai- 
daient tu  il  a  propos,  étaient  condamnés  à  payer  une 
amende  équivalente  a  la  dixième  partie  des  objets 
contentieux.  On  voit  même,  par  le  code  Hermogé- 
nien  ,  que ,  pendant  long  temps,  il  ne  fut  pas  permis 
de  plaider)  qu'au  préalable  le  demandeur  et  le  dé- 
fendeur n'eussent  déposé  une  amende  entre  les  mains 
i lu  pontife.  Le  vainqueur  retirait  son  argent;  mais 
le  vaincu  perdait  le  sien,  et  il  était  confisqué  au  pro- 
lit  du  fisc  :  celte  somme  ainsi  déposée,  dit  Varron  , 
était  appelée  sncramentnm,  a  sacro;  et  qui  petebat 
et  qui  injlciebatur  uterque  quingentarios  ml  pontijicem 
deponebat ;  qui judicio  vincerat,  suum  Sitcramentunt 
a  sacro  auferebat ,  vicli  ad  terarium  reiihnt. 

La  loi  qui  condamnait  les  plaideurs  de  mauvaise 
foi  i  l'amende  de  la  dixième  partie  des  objets  liti- 
gieux ,  avait  été  modérée  par  l'indulgence  de5  juges. 
L'empereur  Juslinien  la  rétablit  par  une  de  ses  no- 
velles,  et  introduisit  une  formalité  respectable,  qui 
s'est  conservée  jusqu'à  nos  jours,  et  par  suite  de  la- 
quelle les  avocats  sont  obligés  de  renouveler  leur 
serment  tous  les  ans,  le  jour  de  la  rentrée  du  parle- 
ment :  il  voulut  en  imposer  aux  plaideurs  de  mau- 
vaise foi  par  la  crainte  d'un  parjure  :  il  ordonna 
qu'an  commencement  de  chaque  cause ,  l'une  et  l'au- 
tre des  parties  affirmerait  sa  bonne  toi ,  et  jurerait  de 
n'employer  aucun  moyen  qui  y  fut  contraire;  ce  qui 
fut  établi ,  dit  Ammiau  .M.ircollin  ,  non  pro  commo.lo 
priv  ttorum,  %ed  pro  communi  omnium  ulilitate  ,  ut 
non  solum  lites ,  sed  et  eilumni  itores  minuantur,  et 
projudiciis  putent  se  homines  in  sacrants  sisli  ad  ju- 
dicem  DtUM.  Ce  serment  était  appelé  j  uniment  um 
calumniœ. 

Parmi  nous ,  le  plaideur  de  mauvaise  foi ,  ou,  pour 
parler  un  langage  plus  général,  car  la  prrte  d'un 
procès  n'est  pas  toujours  la  preuve  de  mauvaise  foi 
d'une  partie,  le  plaideur  malheureux  n'est  puni 
d'aucune  peine  infamante,  ni  même  d'aucune  amende 
envers  le  fisc,  si  ce  n'est  en  cas  d'appel,  [[de  requête 
civile,  de  demande  en  cassation,  de  tierce-opposi- 
tion, de  demande  en  renvoi  pour  cause  de  parenté 
ou  d'alliance,  de  récusation,  et  quelquefois  de  de- 
mande en  règlement  de  juges.  V.  Amende ,  %  f<  JJ 

Le  terme  de  Chicane,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
au  commencement  de  cet  article,  est  tri  s  usilé  en 
France;  disons  même  qu'il  l'est  un  peu  trop;  les  dé- 
fenseurs des  parties  se  permettent  fréquemment  de 
qualifier  de  Chicanes,  les  prétentions  de  leurs  ad- 
versaires. Nous  les  invitons  à  ne  pas  prodiguer  une 
expression  injurieuse  1  la  partie,  et  peu  honnête 
pour  son  défenseur;  c'est  aux  juges  à  apprécier  les 
prétentions  des  plaideurs;  les  avocats  doivent  pré- 
senter leurs  moyens,  réfuter  ceux  qui  leur  sont  op- 
posés, avec  cette  modération  qui  est  du  devoir  d'un 
jurisconsulte,  avec  cette  dignité  qui  convient  à  l'o- 
rateur, qui  assure  la  noblesse  de  sa  profession,  et 
dont  il  est  encore  au  barreau  quelques  modèles  :  les 
Cocbin,  les  Lenonuand,  les  Gcrhier,  les  Target , 
les  Treilbard,  etc.,  ne  se  sont  peut  être  jamais  per- 
mis de  qualifier  de  Chicanes,  les  demandes  de  leurs 
adversaires,  et  les  moyens  de  leurs  confrères. 


EN. 

On  trouve  cependant  quelques  jugements  par  les- 
quels les  tribunaux  ont  qualifié  de  Chicanes  des  de- 
mandes ridicules  et  soutenurs  d'une  procédure  plus 
ridicule  encore.  Douchel,  au  mot  Chicanerie,  en  rap- 
porte deui  : 

«  Entre  le  sieur  d'O,  d'une  part,  et  le  sieur  de 
Verigny,  son  frère,  d'autre;  parce  qu'il  n'était,  au 
fond,  question  que  de  100  sous,  pour  lesquels  il  y 
^vait  eu  saisie,  un  appel  d'un  appuintement  en  droit, 
arrêt,  requête  civile;  et  sur  le  tout,  infinies  chicane- 
ries, infinis  incidents  :  la  cour,  par  arrêt  du  8  juin 
i556,  condamna  l'appelant  aux  dépens  de  la  cause 
d'appel,  et  en  l'amende;  débouta  le  demandeur  de 
sa  requête  civile,  le  condamna  aux  dépens  tt  en  l'a- 
mende de  cette  instance  de  requête  civile;  et  en  outre, 
attendu  la  modicité  dont  est  question,  et  la  multi- 
plicité des  incidents  dont  il  a  usé,  la  cour  les  con- 
damna chacun  d'eux  en  too  livres  parisis  d'amende 
envers  le  roi,  et  à  too  livres  parisis  envers  les 
pauvres. 

»  Par  arrêt  de  la  même  année,  du  lundi  il  janvier 
1 556,  un  nommé  Ballon  fut  condamné  en  réparation 
envers  la  veuve  Beaulieu,  et  en  amende  envers  le 
roi,  pour  les  molestes,  Chicanes  et  subterfuges  dont  il 
av  tit  usé  envers  ladite  veuve,  u  (M.  Bolcuex  D'Atcts 
fils.)* 

*  CHIEN.  Sorte  d'animal  domestique. 
On  doit  tenir  à  l'attache  les  Chiens  dangereux, 
à  peine,  contre  ceux  qui  les  laissent  vaguer,  de  ré- 
pondre des  accidents.  V.  Animaux,  Blessé  et  Quasi* 

Mit, 

Henri  II  rendit,  en  1 556,  une  ordonnance  pour 
enjoindre  de  tuer  les  Chiens  qui  n'étaient  avoué*  d« 

personne. 

Dans  le  cas  où  des  Chiens  sont  enragés,  il  est  or- 
donné, tant  aux  personnes  è  qui  ils  appartiennent, 
qu'a  toutes  celles  qui  en  ont  connaissance,  de  1rs 
tuer  sur-le-champ,  a  irai  que  tous  les  autres  animaux 
qu'on  sait  en  avoir  été  mordus.  Les  chairs  de  ces 
animaux  doivent  être  enterrées  dans  des  fosses  asseï 
profondes  pour  que  les  Chiens  ne  puissent  pas  les 
déterrer. 

Par  arrêt  du  17  avril  i574,  il  a  été  défendu  aux. 
gardes  des  bois  de  l'Etat  de  mener  avec  eux  aucun 
Chien  à  leur  suite,  soit  à  la  campagne,  soit  dans  les 
bois.  (  M.  Gi  ïot.)  * 

([«Toute  personne  convaincuo  d'avoir,  de  des- 
sein prémédité,  méchamment,  sur  le  territoire  d'au- 
trui,  blessé  ou  tué  des  Chiens  de  garde,  sera  con- 
damnée à  une  amende  douLlc  de  la  somme  du 
dédommagement.  Le  délinquant  pourra  être  détenu 
un  mois,  si  l'animal  n'a  été  que  blessé;  et  six  mois, 
si  l'animal  est  mort  de  sa  blessure,  ou  en  est  resté 
estropié  :  la  détention  pourra  être  du  double,  si  le 
délit  a  été  commis  la  nuit,  ou  dans  une  étable,  ou 
dans  un  enclos  rural.  »  Telle  était  la  disposition  de 
la  loi  du  a8  septembrc-G  octobre  1791,  sur  la  polica 
rurale,  tit.  3 ,  art.  3o. 

Mais  elle  est  modifiée  par  l'art.  454  du  Code  pénal 
de  1810.  Suivant  cet  article,  «  quiconque  aura,  sans 
nécessité,  tué  un  animal  domestique  dans  un  lieu 
dont  celui  à  qui  cet  animal  appartient  est  proprié- 
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taire,  locataire,  colon  ou  fermier,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  au  moins  et  de  six  mois 
au  plus.  S'il  y  a  eu  violation  de  clôture,  le  maximum 
de  la  peine  sera  prononcé.  »  Le  coupable  doit  do 
plus,  aux  termes  de  l'art.  455,  être  condamné  à  une 
amende  qui  ne  peut  ni  excéder  le  quart  des  restitu- 
tions et  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de 
16  francs. 

Sur  les  Chiens  considérés  par  rapport  U  la  chasse, 
V.  Châtie.]] 

CHIENAGE.  C'est  le  nom  d'un  droit  qui  a  lieu 
dans  quelques  seigneuries.  Il  consiste  dans  l'obliga- 
tion imposée  aux  vassaux  de  nourrir  un  certain 
nombre  de  Chiens  appartenants  aux  seigneurs,  et 
destinés  à  la  chasse.  Il  y  a  quelques  endroits  où 
cette  servitude  est  convertie  en  redevances  annuelles. 

Ce  droit  odieux  a  été  aboli  co  llainaut  par  l'ar- 
ticle a  du  chap.  l3a  des  chartes  générales  de  cette 
province. 

[[Et  il  l'a  été  dans  toute  la  France,  par  la  loi  du 
i5-a8  mars  1790.  tit.  a,  art.  9.  V.  Chien  d'avoine.]] 

•CHIEN  D'AVOINE,  ou  QL'IENNE  AVOINE, 
est  une  redevance  seigneuriale,  commune  en  Artois 
et  dans  le  Boulonnais,  qui  est  due  par  les  habitants 
au  seigneur  du  lieu. 

Cette  redevance  consiste  en  une  certaine  quantité 
d'avoine  duc  annuellement  par  les  habitants,  et 
destinée,  dans  son  établissement,  pour  la  nourri- 
turc  des  chiens  de  chasse  du  srigneur,  auxquels  ap- 
paremment on  faisait  du  j  ain  de  cette  avoine. 

On  trouve,  dans  les  registres  de  la  chambre  des 
comptes  de  Lille,  des  preuves  que,  depuis  i5.{o 
jusqu'en  1639,  les  comtes  d'Artois  ont  été  servis  de 
ces  sortes  de  redevances;  qu'en  |G3o,  le  roi  d'Es- 
pagne, qui  était  encore  souverain  du  comté  d'Artois, 
lit,  pour  les  fosoiM  de  l'Etal,  un  grand  nombre 
d'aliénations  de  ces  sortes  de  redevances,  et  que  les 
religieux  de  l'abbaye  Saint-flertin ,  entre  autres,  se 
rendirent  adjudicataires  ,  par  contrat  du  17  septem- 
bre iG3o,  de  quatre  parties  de  ces  Chiens  d'Avoine  : 
savoir,  une  p.irtic  de  vingt  huit  rasières  un  picotin 
d'avoine  sur  les  habitant!.  d'Ilerbelies;  une  autre  de 
dix-huit  rasieres  sur  les  habitants  de  Coiqucs;  une 
troisième  de  quatre  rasières,  un  tiers,  un  quartier 
d'avoine  sur  lu  habitants  de  Quindal;  enlin,  une 
quatrième  partie  de  neuf  rasieres  sur  le  sieur  de 
Disques-Boisenghen  :  et  que  ce  contrat  fut  fait  soiis 
la  condition  d'un  nichât  perpétuel. 

Il  y  eut  contestation  au  sujet  de  la  solidarité  de 
celle  de  ces  redevances  qui  était  duc  par  les  habitants 
du  hameau  de  Quindal. 

Les  religieux  de  Saint-Berlin  s'étaient  adressés  au 
sieur  Desquinemus,  comme  possédant  une  partie  des 
héritages  de  ce  hameau,  pour  le  paiement  solidaire 
de  leur  redevance. 

Les  officiers  du  Bureau  des  finances  de  Lille 
avaient  déclaré  les  religieux  de  Saint-Bertin  non- 
rccevables  en  leur  demande,  sauf  à  eux  à  se  pourvoir 
contre  les  détenteurs  des  fonds  qui  en  étaient  char- 
gés. Les  religieux  de  Saint-Berlin  ayant  appelé  de 
cette  sentence  au  parlement  de  Paris;  par  arrêt  du 
1"  mai  17^9,  U  sentence  fut  infirmée;  et  le  sieur 
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Desquinemus  fut  condamné  solidairement,  comme  dé- 
tenteur, à  payer  vingt-neuf  années  d'arrérages  de  la 
redevance  échue  au  jour  de  la  demande,  ceux  échut 
depuis,  et  à  la  continuer  à  l'avenir,  sauf  ton  recours 
contre  qui  il  aviserait,  défense  au  contraire. 

On  avait  produit,  contre  les  religieux  du  Saint- 
Bertin,  des  certificats  du  Boulonnais,  par  lesquels  il 
paraissait  que  les  habitants  de  cette  province  paient 
divisémcnl  tes  rentes  de  Chiens  d'Avoine.  Mais  les 
religieux  répondaient  a  cela  que  l'usage  d'Artois  était 
différent  de  celui  du  Bolonnais;  qu'apparemment, 
dans  celle  dernière  province,  les  titres  originaires 
des  Chiens  d'Avoine  ne  les  constituaient  pas  avec 
solidarité.  V.  Chientge.  (M.  Boucher  d'Abcis  père.)* 

[[Ces  sortes  de  redevances'  sont  abolies,  comme 
on  l'a  vu  au  mot  Chiénage,  par  l'art.  9  du  tit.  a  de 
la  loi  du  t5-a8  mars  1790.  Mais  elles  ne  le  sont, 
aux  termes  de  cet  article  même,  qu'autant  qu'elles 
ne  sont  pas  dues  par  les  fonds  invariablement,  et 
qu'elles  sont,  pour  les  habitants,  des  charges  per- 
sonnelles ou  mixtes. 

Conclurons-nous  de  là  qu'elles  peuvent  encore 
être  exigées  par  les  ci-devant  seigneurs  qui  sont  en 
état  de  prouver  qu'elles  étaient  dues  par  les  fonds  in- 
variablement, ou ,  ce  qui  est  la  même  chose,  purement 
réelles?  Il  faut  distinguer. 

Ou  les  ci-devant  seigneurs  les  percevaient,  avant 
1789,  comme  rentes  seigneuriales ,  ou  ils  les  perce- 
vaient alors  comme  simplement  foncières. 

Au  premier  cas,  quoique  maintenues  et  déclarées 
rachetantes  par  la  loi  du  i5-u8  mars  1790,  elles 
sont  abolies,  sans  indemnité,  par  l'art.  1"  de  la  lui 
du  17  juillet  1793. 

Au  second  cas,  elles  sont  conservées  par  l'art.  3 
de  cette  dernière  loi. 

Mais  comment  discerner  si,  dans  la  main  des  ci- 
devant  seigneurs,  ces  redevances  étaient  seigneu- 
riales ou  foncières?  V.  Cens,  §  .">;  Quart  ou  Tiers- 
H'iiiin;  cl  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mots 
Ilente  foncière,  Rente  seigneuriale,  §  10,  et  Tcrraqe, 

S  »•]] 

•CHIFFONS.  On  appelle  ainsi  les  vieux  linges, 
les  vieux  drapeaux  qui  servent  à  fabriquer  du  papier; 
et  l'on  donne  le  nom  de  chiffonniers  à  ceux  qui  et» 
font  commerce. 

Différentes  lois  ont  défendu  de  faire  sortir  celle 
espèce  de  marchandise  du  royaume,  et  de  la  trans- 
porter chez  l'étranger.  (M.  GdïOT.)* 

[[La  loi  du  3  avril  1793  contient,  sur  cette  ma- 
tière, les  dispositions  suivantes: 

«Art.  1"  La  sortie  des  drilles  ou  Chiffons  hors  de 
la  république,  demeure  interdite. 

><  a.  Nul  entrepôt  ni  circulation  desdile*  matières 
nepourra  se  faire  dans  l'intérieur  de  trois  lieues  des 
frontières,  soit  de  terre,  soit  de  mer,  à  moins  qu'il 
ne  soit  justifié,  par  un  acquit  à  caution,  de  leur 
destination  pour  l'intérieur  de  la  république. 

»  3.  Toutes  drilles  ou  chiffes  prises  dans  l  étendue 
de  trois  lieues  des  frontières,  soit  de  terre,  soit  de 
mer,  qui  circuleront  sans  ces  formalités,  seront  sai- 
sies et  confisquées.  >> 

La  loi  du  i5  août  de  la  même  année  porte,  arl.  3, 


Digitized  by  Google 


656  CHIRURC 

qu'à  Ii  peine  de  confiscation,  sera  ajoutée  celle  d'une 
amende  qui,  dans  tous  les  cas,  même  dans  celui  de 
l'entrepôt,  sera  de  5oo  livres. 

La  lot  du  la  pluviôse  an  3  maintient  la  défense 
d'exporter  les  matières  servant  à  la  fabrication  du 
papier  et  de  la  colle,  papier  blanc  et  gris,  cartons  et 
g  rois  il. 

Ce  sont  les  juges-de-paix  qui  connaissent  des  con- 
traventions à  tes  lois,  sauf  l'appel  aux  tribunaux 
d'arrondissement. 

/'.  Douanes,  et  mon  Recueil  de  Questions  de  droit, 
au  mot  Douane*,  %  6.  ]] 

*  CHIlïLHÇILiN.  La  chirurgie  est  une  branche  de 
médecine  pratique, qui  suivant  l'élymologic  grecque 
du  mot,  consiste  dans  l'art  de  guvrir  avec  le  secours 
de  la  main.  Le  Cfiirurgien  est  celui  qui  possède  cet 
art,  et  qui  en  fait  probssion. 

([  Pour  traiter  celle  matière  sous  les  rapports 
qu'elle  a  maintenant  avec  la  jurisprudence,  nous 
parlerons, 

i"  Des  actions  que  les  lois  donnent  aux  Chirur- 
giens contre  ceux  qu'ils  ont  panses;  des  privilèges 
dont  ils  jouissant  dans  l'exercice  de  ces  actions,  et 
des  libéralités  qu'ils  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  re- 
cevoir; 

a"  Des  obligations  que  contractent  envers  le  pu- 
blic, ceux  qui  s'adonnent  à  la  chirurgie,  et  des  fautes 
dont  ils  sont  responsables; 

3*  Nous  finirons  par  quelques  observations  sur 
ceux  qui  s  immiscent  dans  l'exercice  de  cet  art ,  sans 
titre  ni  capacité. 

^  L  Des  action*  des  Chirurgiens,  de  leurs  privilèges , 
et  de  leur  capacité  ou  incapacité  de  recevoir  des  do- 
nations. ]] 

I.  Les  Chirurgiens  ont  le  même  privilège  que  les 
médecins  et  les  apothicaires ,  sur  le  mobilier  de  ceux 
qu'ils  ont  traites. 

[C'est ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  8  février  i5o,f>. 
Les  nommés  Colot,  Chirurgiens,  demandaient  paie- 
ment d'une  somme  de  5oo  crus  qu'un  sieur  d'Obleur 
avait  promis  pendant  sa  dernière  maladie,  pour  les 
soins  qu'ils  lui  avaient  donnés,  et  les  pansements 
qu'ils  lui  avaient  faits.  La  succession  étant  en  dé- 
confiture, il  fut  question  de  savoir  qui,  d  eux  ou  de 
la  veuve,  créancière  de  ses  conventions  matrimo- 
niales, devait  être  colloqué  au  premier  rang.  L'arrêt 
jugea  en  leur  faveur,  en  réduisant,  néanmoins,  à  la 
somme  de  3oo  livres,  lapromesseque  le  défunt  leur 
avait  faite.  (  Louct,  lettre  C,  $  39.  ) 

Mais,  si  le  débiteur  était  vivant,  ou  qu'il  s'agît 
de  pansements  faits  pendant  une  maladie  antérieure 
à  celle  dont  il  serait  mort,  le  Chirurgien  n'aurait 
aucune  préférence.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
du  3o  mars  1 638 ,  confirmât  if  d'une  sentence  rendue 
au  bailliage  de  Troyes,  lea4  septembre  i63G,  entre 
le  sieur  Fauvcau,  conseiller  eu  ce  siège,  et  le  sieur 
Millet,  Chirurgien  en  la  même  ville.  (Crodcau  sur 
Louet ,  a  l'endroit  cité.  ) 

[[Le  Code  civil,  art.  2101,  n°  3,  et  aio5,  veut 
que  tes  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie  soient 
(  concurremment  entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus ,  ce  qui 
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comprend  les  médecins,  les  Chirurgiens,  les  apothi- 
caires et  les  gardes),  cotluqués  par  privilège  sur  tes 
meubles  et  les  immeubles,  après  les  frais  d«  justice 
et  les  frais  funéraires.]) 

Au  reste,  il  faut  que  les  Chirurgiens  forment  leur 
action  dans  l'année,  à  compter  du  dernier  traite- 
ment de  la  maladie.  Ils  doivent  tenir  un  registre 
exact,  jour  par  jour,  de  leurs  opérations,  de  leurs 
pansements  et  de  leurs  médicaments.  L'extrait  de  ce 
registre,  qu'on  appelle  mémoire  de  Chirurgien,  n'est 
point  sujet  au  contrôle,  pour  être  signifié.  Pendant 
l'année,  ils  en  sont  crus  à  leur  mémoire;  ce  temps 
passé,  ils  sont  obligés  de  s'en  rapporter  au  serment 
du  détendeur,  sur  le  paiement  que  celui-ci  prétend 
qu'ils  ont  reçu. 

[Cela  résulte  d'un  arrêt  du  parlement  de  Bor- 
deaux, que  I-apcjrére,  au  mot  Prescription,  nous 
retrace  en  ces  termes  :  »  La  prescription ,  pour  le 
paiement  des  marchandises  vendues  en  détail,  est 
annale.  Il  en  a  clé  jugé  de  même  contre  les  Chirur- 
giens qui  n'ont  pas  fait  demande,  dans  l'an ,  des  pan- 
sements et  médicaments,  par  arrêt  du  4  mars  1G97, 
rendu  au  rappurtdc  M.  de  Constantin,  entre  la  veuve 
de  Clicty ,  nuilrc  Chirurgien ,  et  la  dame  de  la  Salle 
du  Giiou.  Cet  arrêt  est  fondé  sur  l'ordonnance  de 
Louis  XII,  de  i5io,  art.  6H;  sur  la  coutume  de  Pa- 
ris, ait.  ia5  et  ia6,  et  sur  l'ordonnance  de  iG;3, 
lit.  1",  art.  7,  1 1.  » 

Il  parait ,  par  un  arrêt  du  a5  novembre  t6-5,  in- 
séré dans  le  recueil  de  Ëoniface,  tom.  45  9i 
lit.  1 ,  chap.  4,  que,  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Provence,  la  prescription  s'acquiert  par  le  seul  es- 
pace de  six  mois,  et  cela,  parce  que  l'on  applique 
aux  Chirurgiens  l'art.  8  du  tit.  1"  de  l'ordonnance 
de  167*3,  qui  porte  :  «  L'action  sera  intentée  dans 
six  mois,  pour  marchandises  et  denrées  vendues  en 
détail,  par  boulangers,  pâtissiers,  bouchers,  rôtis- 
seurs, cuisiniers,  couturiers,  passementiers,  sel- 
liers, bourreliers,  et  autres  semblables.  » 

Dans  les  Pays-Da»,  le  tenue  de  la  prescription 
n'est  pas  aussi  court  :  le  placard  de  Charles-Quint, 
du  8  octobre  i54o,  le  fixe  a  deux  ans,  pour  tous  sa- 
laires de  médecins,  Chirurgiens  ,  apothicaires....] 

([L'art.  aa;o  et  l'art.  3374  du  Code  civil  dé- 
clarent l'action  des  Chirurgiens  prescrite  par  une 
année,  encore  qu'il  y  ail  eu  continuation  de  service» 
et  travaux.]]  ~ 

IL  Lorsque  les  mémoires  qu'ils  produisent  sont 
exorbitants,  on  peut  faire  des  offres  sur  ce  que  l'on 
croit  leur  être  du  légitimement,  et  demander  que 
ces  mémoires  soient  taxés  par  un  ancien  Chirurgien. 
CettQ  taxe  doit  se  faire  sommairement.  Llle  se  met 
au  bas  du  mémoire,  et  le  juge  prononce  en  consé- 
quence, 

Le  sieur  P...,  maître  en  chirurgie  à  Paris,  ayant 
présenté  un  mémoire  de  5,5oo  livres  à  la  dame  de 
Chaleauvillars,  légataire  universelle  du  sieur  de 
Launai,  pour  en  être  payé  sur  le  montant  de  la  suc- 
cession, à  raison  des  traitements  et  des  pansements 
qu'il  disait  avoir  faits  au  défunt,  pendant  deux  ans; 
ce  mémoire  a  été  trouvé  excessif  par  les  juges  du 
CMtclet,  qui  l'ont  réduit  à  i,8oo  livre».  Le  Chirur- 
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gicn  ayant  appelé  de  leur  sentence  au  parlement, 
celte  voie,  bien  loin  de  lui  réussir,  a  donné  lieu  à 
une  nouvelle  modération;  de  sorte  que  la  dame  de 
Chàtrauvillart,  par  arnît  du  5  août  1 7G6,  n'a  été 
condamnée  à  lui  payer  qu'une  somme  de  i.aoo  liv., 
dépens  compensés. 

Lorsqu'il  se  présente  des  contestations  de  cette  es- 
pèce, autant  que  les  juges  doivent  réprimer  la  cu- 
pidité, autant  ils  doivent  craindre  de  favoriser  Tin- 
gratitude  ordinaire  des  malades;  et  le  Chirurgien 
mérite  un  degré  de  faveur,  lorsque  ses  soins  et  ses 
talents  ont  réussi. 

Voici  un  préjugé  qui  prouve  aussi  qu'il  n'est  point 
permis  aux  Chirurgiens  de  faire  de  convention  avec 
leurs  malades,  pour  les  traitements  qui  leur  sont 
corifiis. 

Un  Chirurgien  de  Chaillot  fut  appelé  pour  panser 
d'une  maladie  la  femme  d'un  menuisier.  Le  Chirur- 
gien, avant  d'entreprendre  aucun  traitement,  exigea 
un  billet  de  3oo  livres;  quand  il  fut  muni  de  ce 
billet,  la  guérison  ne  tarda  pas  a  s'effectuer;  il  ne 
tard.»  pas  non  plus  à  demander  le  paiement  des 
■Sou  livres.  Le  menuisier,  qui  ne  pouvait  croire  que 
sa  femme  fut  aussi  promptemcnl  guérie,  refusa  le 
paiement.  Ceci  donna  lieu  à  une  contestation  au 
(.h.îtclct ,  sur  laquelle  on  ordonna  que  la  femme  se- 
rait visitée.  Le  rapport  du  Chirurgien  commis  pour 
la  visite,  fut  que  la  femme  était  parfaitement  guérie. 
Le  mari  observa  alors  que  le  traitement  avait  été 
bien  prompt,  qu'on  n'avait  pas  employé  beaucoup 
de  médicaments,  cl  qu'on  avait  fait  peu  de  visites  à 
la  malade. 

Sur  cette  observation,  il  intervint  une  seconde 
sentence,  par  laquelle  il  fut  dit  que  le  Chirurgien 
fournirait  un  mémoire  détaillé  des  drogues  qu'il 
avait  employées,  et  des  visites  qu'il  avait  faites. 
Celte  sentence  a  été  confirmée  au  parlement,  le  5 
septembre  «776. 

111.  Quand  le  mobilier  du  défunt  ne  suffit  pas 
pour  tout  les  frais  de  la  maladie,  les  médecins,  les 
Chirurgiens,  les  apothicaires  n'ont  point  de  préfé- 
rence entre  eux  ;  ils  partagent  au  prorata  de  leur  dû. 
([  On  a  déjà  vu  que  telle  est  la  disposition  expresse 
du  Code  civil.  V.  Privilège  de  créance.']] 

[  IV.  A  l'égard  des  libéralités  que  les  Chirurgiens 
peuvent  recevoir  de  leurs  malades,  il  est  un  principe 
connu  de  tout  le  monde,  qui  semble  devoir  en  fane 
prononcer  indistinctement  la  nullité. 

L'essence  de  toute  donation  est  qu'elle  soit  l'effet 
de  la  volonté  seule  de  la  personne  qui  donne ,  et  non 
d'un  empire  étranger  :  dunatio  est  liberalitas  nullo 
jure  coqente  farta. 

Il  suit  de  cette  vérité,  que  quiconque  a,  par  son 
état  on  par  ses  fouettons,  sur  la  personne  qui  dé- 
pend de  lui,  une  domination  telle  q;ie  cette  per- 
sonne ne  puisse  lui  rien  refuser,  est, par  cette  seule 
circonstance,  incapable  d'en  rien  recevoir. 

I.'art.  i3l  de  l'ordonnance  de  François  I**,  de 
i!i3i),di'elare«  toute  disposition  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire, faite  au  prolit  des  tuteurs,  curateurs, 
gardient,  baillistesei  autres  administrateurs,  nulle 
j'.  IO.ME  IL 
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et  de  nuls  effet  et  valeur.  »  Celte  disposition  est  aussi 
consignée  dans  l'art.  376  de  la  coutume  de  Paris. 

Les  lois  particulières  des  Pays-Bas  ont  adopté  la 
même  prohibition.  L'art.  14  de  l'édit  perpétuel 
de  1611  y  est  exprès. 

Quoique  ces  lois  ne  parlent  pas  nommément  des 
médecins  et  Chirurgiens,  on  n'a  jamais  douté  qu'ils 
ne  fussent  compris  sous  la  dénomination  générale 
d'a.lministrateurs. 

L'ascendant  qu'ils  acquièrent  sur  l'esprit  des  ma- 
lades, est  même  plus  fort,  plus  nécessaire  et  plus 
commun,  que  n'est  tout  autre  espèce  d'empire.  A 
qui  sera  t  on  plus  soumis,  qu'a  celui  dont  les  soins, 
l'attention  et  les  ressources  semblent  devoir  prolon- 
ger la  vie?  L'autorité  de  cet  état  est  sans  bornes  : 
il  commande  à  ceux  mêmes  qui  ne  connaissent  point 
d'égaux  :  imperatoribus  una  medecina  imperat. 

L  n  homme  de  cet  état  n'a  pas  même  besoin  d'em- 
ployer la  suggestion  ;  un  simple  désir  de  sa  part  de- 
vient un  ordre  souverain  :  la  persuasion  est  atta- 
chée a  tout  ce  qu'il  dit;  il  captive  la  volonté  avec 
d'autaut  plus  de  succès  ,  que  le  malade  ne  croit  pas 
qu'il  soil  permis  de  résister  :  persuadere  plm  fit 
ijnam  coyi  sibi  parère.  L'empire  attaché  à  ses  fonc- 
tions sur  la  faiblesse  du  malade,  fait  vouloir  à  celui- 
ci  tout  ce  que  l'homme  de  l'ait,  dont  il  espère  sa 
guérison  ,  Tcut  exiger  :  râpait  me  nollentem  ,  et  fecit 
ut  vellem. 

«i  Nous  comprenons  aussi  (dit  Ricard),  som  la 
prohibition  de  l'ordonnance,  les  médecins  ,  Chirur- 
gien? et  apothicaires,  à  cause  du  genre  de  pouvoir 
qu'ils  ont  sur  l'esprit  «le  ceux  qu'ils  traitent  ;  el  leur 
autorité  est  d'autant  plus  à  craindre,  que  la  faible*** 
des  malades  est  ordinairement  extrême,  lorsqu'ils 
ont  besoin  de  leurs  secours  ;  de  sorte  qu'il  n'y  a  rien 
qu'ils  ne  puissent  exiger,  dans  l'espérance  qu'il* 
leur  donnent  de  les  guérir. 

»  L'inconvénient  auquel  on  a  voulu  remédier 
(  ajoute  Ricard  ) ,  n'est  pas  seulement  de  consé- 
quence, par  la  considération  de  ce  que  l'objet  d'un 
grand  danger,  d'un  côté,  et  l'espérance  de  la  dou- 
ceur de  la  vie  ,  de  l'aulre,  peut  naturellement  émou- 
voir ses  passions,  pour  nous  porter  è  suivre  la  vo- 
lonté de  celui  que  nous  nou*  sommes  figuré  être  ca- 
pable de  nous  satisfaire  en  ce  que  nous  souhaitons 
le  plus,  mais  encore  en  ce  que  les  médecins  nous 
persuadent  eux-mêmes  que  l'effet  de  leur  art  est  si 
puissant,  qu'ils  peuvent ,  dans  la  pratique ,  gouver- 
ner l'esprit  comme  le  corps,  lui  donner  les  qualités 
contraires  à  celle*  qu'il  a,  et  émouvoir  ou  apaiv-r 
ses  passions  a  leur  volonté;  de  sorte  que  l'oL^urité 
de  leur  art  se  rencontrant  avec  la  facilité  de  ceux 
qu'ils  traitent ,  ce  n'est  pas  sans  raison ,  que  pour  110 
leur  pas  laisser  un  plus  grand  sujet  d'en  abuser,  on 
ne  leur  permet  pas  de  recevoir  de*  disposition»  do 
la  part  des  malades  qu'ils  pansent.  11 

Toutes  les  fois  que  le  ministère  public  a  eu  occa- 
sion de  traiter  celle  question  ,  il  a  toujours  soutenu 
que  les  médecins  et  Chirurgiens  devaient  être  com- 
pris sous  le  terme  général  d'administrateur* ,  et  con- 
séquemment  frappés  de  l'incapacité  prononcée  par 
l'ordonnance  cl  la  coutume. 
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Lo 'célèbre  d'Aguesscau,  depuis  chancelier  de 
France,  s'exprimait  en  ces  termes,  lors  de  l'arrêt 
du  19  février  1691  :  «  La  loi  roulant  que  les  dona- 
tions et  les  testaments  fussent  l'ouvrage  d'une  vo- 
lonté libre  et  entière,  n'a  pas  cru  que  la  libéralité 
d'un  pupille  envers  ses  administrateurs  piit  porter 
avec  elle  les  caractères  d'une  parfaite  liberté  qu'elle 
demande  dans  tous  les  actes  qui  tendent  a  dépouiller 
des  héritiers.  C'est  pane  que  la  raison  de  l'ordon- 
nance est  générale,  qu'elle  comprend  également  tous 
ceux  qui  peuvent  avoir  quelque  empire  sur  l'esprit 
des  donateurs.  Vos  arrêts  en  ont  étendu  la  disposi- 
tion aux  maîtres,  aux  médecins,  aux  confesseurs. 
Ces  principes  ne  sont  ni  douteux  ,  ni  incertains,  ni 
arbitraires;  ils  sont  écrits  dans  les  ordonnances, 
dans  les  coutumes  et  dans  vos  arrêts.  » 

M.  Joly  de  Fleury,  depuis  procureur-général, 
développa  ces  vérités  avec  la  plus  grande  étendue  , 
lors  de  l'arrêt  du  aa  juin  1700,  recueilli  par  Au- 
geard.  Après  avoir  rapporté  les  textes,  cité  les  lois 
romaines,  et  distingué  les  différents  genres  d'admi- 
nislraiion,  ce  m.  ^istrat  continuait  en  ces  ternies: 


pendant  des  fonctions  de  son  état  j  l'incapacité  légale 
cessera. 

Voilà  le  principe  dans  toute  sa  pureté;  et,  comme 
l'on  voit,  les  circonstances  peuvent  le  modifier, sans 
que,  pour  cela,  il  perde  de  sa  force. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  d'arrêt  rendu  pour  ou  contre 
les  Chirurgiens  ,  qui  ne  soit  calqué  sur  ce  principe 
ainsi  modifié. 

Le  sirur  de  Casanavc,  prêtre,  avait  fuit,  pendant 
sa  deruiere  maladie  ,  un  legs  à  Arnaud  de  Garesle  , 
son  Chirurgien,  et  un  autre  à  Gabriel  de  Garestc  , 
fils  de  celui-ci.  Arnaud  et  Pierre  de  Casanavc,  ne- 
veux et  héritiers  du  testateur,  demandèrent  la  nul- 
lité de  ces  deux  dispositions;  et  elle  fut  prononcée 
par  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  ,  le  a  juillet 
tCog,  rapporté  dans  le  recueil  de  Maynaxd,  liv.  9, 
chap.  ia. 

Le  parlement  de  Paris,  par  arrêt  du  1"  mars  1646, 
a  pareillement  annulé  un  legs  fait  par  une  femme 
malade  au  profit  de  son  Chirurgien.  On  alléguait 
pour  celui-ci  un  arrêt  qui  avait  confirmé  une  dispo- 
sition faite  en  faveur  du  sieur  llalin ,  médecin.  Mais 


«  Dans  la  prohibition  de  l'ordonnance,  sont  aussi    monsieur  l'avocat-gcnéial  fit  voir  que  cet  arrêt  ne 


compris  les  maitres  qui  ne  peuvent  recevoir  de  do- 
nations de  leurs  apprentis  ;  les  couvents ,  qui  ne 
peuvent  recevoir  de  leurs  novices  ;  enfin  les  confes- 
seurs ,  les  médecins  ,  les  Chirurgiens  et  les  apothi- 
caires, à  l'égard  des  donations  qui  leur  sont  faites 
par  leurs  malades.  Dans  tous  ces  cas,  les  avantages 
sont  censés  faits  a  des  personnes  prohibées.  La  rela- 
tionméccssairc  qui  se  trouve  entre  ces  sortes  d'ad- 
ministrateurs et  ceux  qui  sont  sous  leur  di  pendance, 
iail  présumer  qu'il  y  a  en  de  la  séduction  d'un  côté, 

et  de  la  contrainte  de  l'autre       Le  danger  qu'il  y  a 

que  des  médecins,  Chirurgiens  ou  apothicaires  n'a- 
busent de  la  confiance  de  leurs  malades,  souvent 
affaiblis  par  de  longues  douleurs,  et  toujours  prêts 
à  sacrifier  tout  à  l'espérance  d'une  prompte  guéri- 
son  ,  tous  ers  motifs  pressants  d'ordre  public,  ren- 
dent ces  donations  inutiles,  comme  étant  l'cITet  de 
l'artifice  de  ceux  qui  les  extorquent.  » 

Tel  est  le  point  de  vue,  le  seul  juste,  sous  lequel 
la  jurisprudence  a  envisagé  la  prohibition  pronon- 
cée par  les  ordonnances  et  la  coutume,  contre  qui- 
conque a  profité  de  la  supériorité  que  lui  donne  son 
état,  pour  acquérir  des  droits  excessifs  sur  la  for- 
tune des  personnes  confire*  à  ses  soins. 

Le  vecu  général  de  nos  coutumes  est  de  conserver 
les  biens  dans  les  familles;  et  le  premier  caractère 
de  toute  libéralité  est  d'avoir  la  liberté  pour  base  : 
donc  toulc  donation  qui  n'est  pas  censée  l'ouvrage 
d'une  volonté  parfaitement  libre ,  doit  être  pros- 
crite. 

Cependant  la  jurisprudence,  en  admettant  la  pré- 
somption tirée  de  l'empire  et  de  l'espère  d'adminis- 
tration attaché*!  à  l'étal  de  Chirurgien  sur  ses  ma- 
lades, n'a  pas  entendu  rompre  tons  les  autres  genres 
de  liaisons  qui  peuvent  exister  entre  eux.  Ainsi ,  un 
Chirurgien  sera  le  parent,  l'héritier,  l'ami  intime  et 
ancien  de  son  malade,  il  lui  aura  rendu  des  services 
d'une  autre  espèce  que  ce  dernier  voudra  recon- 
naître; alors,  comme  il  y  a  un  motif  connu  et  iudé-   fie.  Encore  que  ce  ne  soit  pas  le  lieu  d'examiner 


devait  pas  être  tiré  à  conséquence,  parce  qu'il  était 
fondé  sur  le  mérite  particulier  du  médecin  ,  qui  exer- 
çait son  art  fort  honorablement,  sans  en  demander 
aucune  rétribution.  (  Ricard,  des  Donaliont,  part.  1, 
n°  399. ) 

Le  3 1  août  1 605,  la  même  cour  confirma  le  legs  de 
a5,ooo  livres,  fait  par  le  sieur  Pilet  de  la  Mesnar- 
ditre,  au  sieur  Lirot.  Chirurgien ,  qui  l'avait  saigné 
doti7.e  fois  pendant  sa  dernière  maladie;  celui  de  ses 
bijoux  à  sa  femme,  et  encore  celui  de  sa  bibliothèque 
à  son  fils,  parce  qu'il  paraissait  que,  depuis  long- 
temps ,  il  y  avait  eu  une  amitié  très-étroite  entre  !e 
Chirurgien  et  le  défunt.  L'arrêt  contient  le  plaidoyer 
do  M.  l'avocat-géné-ral  Talon,  qui  portait  la  parole 
dans  cette  affaire.  Vinci  comment  s'est  expliqué  ce 
grand  magistrat:  «  11  s'agit  de  la  validité1  du  testa- 
ment et  codicille  du  sieur  de  la  Mesnardièrc  

Ils  sont  contestés  par  les  héritiers  collatéraux  du 

défunt,  à  cause  de  l'incapacité  de  Lirot   les 

ordonnances  et  arrêts  ont  perpétuellement  réprouvé 
les  donations  faites  aux  médecins,  Chirurgiens  et 
apothicaires  ;  de  plus,  Lirgt  était  hôte  du  défunt  : 
ces  deux  qualités  l'avaient  réduit  en  sa  dépendance, 
et  en  état  de  ne  pouvoir  lui  refuser  aucune  chose  ; 
en  sorte  qu'il  lui  aurait  été  f,  cile  de  suggérer  au 
défunt  le  testament  et  codicille  dont  est  question; 
et,  après  sa  mort ,  ayant  tous  ses  effet*  en  sa  dispo- 
sition, d'en  divertir  la  meilleure  partie.  Ces  mou-ns 
nous  paraissent  peu  considérables  :  les  médecins, 
Chirurgien*  et  apothicaires  n'ayant  jamais  été  jugé* 
par  les  arrêts  ini  apables  d'accepter  les  II  gs  lorsqu'il 
s'est  remontré  d'autres  causes  que  leur  art  seul  qu» 
les  pouvait  avoir  mérités,  comme  en  l'espèce  qui  se 
présente,  où  il  est  constant  et  |ustil'té  que  le  défunt 
et  Lirot  ont  vécu  ensemble  pendant  plusieurs  années 
avec  une  civilité  et  une  confiance  tout  entière.  La 
qualité  d'hôte,  loin  de  faire  préjudice  à  Lirot,  rend 

au  contraire  la  dunalion  plus  favorable  et  la  justi- 
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présentement  ce  qui  peut  résulter  de  l'enquête  d'exa-  penses  qu'il  avait  faites  pour  l'établissement  qu'Ut 

me ii  à  futur  ,  néanmoins,  nous  n'avons  pas  laissé  avaient  l'un  et  l'autre  en  vue. 

de  la  voir  et  la  preuve  de  la  suggestion  se  trouve       Cet  acte  fut  passé  le  aa  juillet  1777.  Le  a4  du 

fort  légère  :  le  testateur  a  survécu  près  de  deux  mois  même  mois,  il  intervint,  au  conseil  d'Artois,  une 

après  le  testament,  et  il  l'a  continué  et  expliqué  par  sentence  qui  prononçait  la  main-levée  de  l'opposi- 

son  codicille         »  tion  au  mariage,  et  cependant  ordonnait  que  le  <  on- 

Lc  recueil  de  Socfve,  tom.  a  ,  cent.  4»  chap.  11,  trat  ne  pourrait  cire  fait  que  de  l'avis  de  M' Cor- 

nous  offre  uit  autre  arrêt  du  1 4  mars  1668,  qui  con-  nuil,  avocat,  nommé  pour  coostil  à  la  dame  de 

firme  «  un  testament  fait  par  un  médecin  au  profit  Servins. 

de  son  Chirurgien ,  duquel  il  se  servait  depuis  vingt       La  dame  de  Servins  mourut  le  a8.  Les  sieurs 

a  vingt-cinq  ans  Ce  qu'il  y  avait  de  particulier  d'Anbrinc,  ses  neveux,  lui  succédèrent. 

en  la  cause,  et  qui  peut  avoir  servi  de  fondement  Le  sieur  Itaymondon  voulut  faire  valoir  contre 
a  l'arrêt,  était  que  le  testateur  n'était  pas  décédé  eux  la  donation;  et,  le  18  décembre  de  la  même  on- 
de la  maladie  dans  laquelle  il  avait  fait  le  testament ,  née,  il  les  (il  assigner  en  paiement  de  la  rente  via- 
mais  avait  vécu  depuis  pendant  deux  ou  trois  ans  gère  de  3, 000  livres. 

sans  le  révoquer,  comme  on  prétendait  qu'il  aurait       II  fut  rendu  une  première  sentence,  le  9  janvier 

Lot,  si  cette  disposition  cûtété  l'effet  de  quelque  im-  '778,  à  l'échevinage  d'Arras,  qui  ordonna  l'exécu- 

pression  faite  par  le  Chirurgien  sur  son  esprit.  *  tion  de  l'acte  du  aa  juillet  précédent. 

Cet  arrêt  et  le  précédent  sont,  comme  on  voit ,  Appel  au  conseil  provincial  d'Artois.  Un  juge- 
dans  le  cas  de  l'exception.  Celui  dont  il  nous  reste  ment  du  18  mars  1780,  parties  ouies  pendant  neuf 
à  rendre  compte,  rentre  dans  la  thèse  générale.  audience*,  ensemble  le  substitut  de  l'avocat- général 

La  dame  de  Cay  de  Ilamecourt,  veuve  du  sieur  du  roi,  a  confirmé  la  sentence  de  l'échevinage,  et 

de  Servins  des  Arènes,  gentilhomme  d'une  noblesse  néanmoins  réduit  la  donation  dont  il  s'agit  à  1 ,5oo  li- 

fort  ancienne  en  Artois,  fut,  à  l'âge  de  cinquante  vres  de  rente  viager/. 

ans,  attaquée  d'un  cancer.  Les  gens  de  l'art  les  plus       Cette  réduction  arbitraire  passait  visiblement  les 

habiles  et  de  la  province  et  de  la  capitale  furent  bornes  de  l'autorité  des  premiers  juges.  L'acte  était- 

consultés  sur  la  nature  de  ce  mat.  Le  célèbre  Louis  il  nul  ou  valable?  Dans  le  premier  cas,  il  fallait  l'a- 

décida  qu'il  tenait  a  un  vice  du  sang  qu'il  fallait  néanlir;  et  dans  le  second,  l'exécuter.  On  ne  devait 

guérir,  et  que  l'opération  ne  produirait  aucun  effet,  pas  diviser  un  tel  titre  et  le  restreindre  arbitraire- 

Le  régiment  de  Condé  était  alors  eu  garnison  à  ment  à  la  moitié  de  sa  valeur.  Aussi  les  deux  parties 

Arras;  le  sieur  Itaymondon,  attaché  a  la  suite  de  ce  ont  appelé  de  la  sentence. 

corps  en  qualité  de  Chirurgien,  fut  vanté  par  plu-       LcdcLnseur  des  héritiers  cmployaitdeux  moyens  : 

sieurs  oltkicrs  de  ce  régiment,  qui  étaient  reçus  l'un,  que  la  donation  était  nulle  en  soi,  comme 

chez  la  dame  de  Servins.  Lllc  le  fit  appeler  ;  le  sieur  faite  dans  la  dernière  maladie,  dix  jours  avant  le 

llaymondon  la  flatta  d'une  guérison  absolue,  si  elle  décès,  et  en  vue  de  la  mort,  quoique  faussement  qua- 

se  taisait  opérer.  La  dame  de  Servins  s'y  détermina;  liliée  entre-vifs;  l'autre,  que  le  sieur  Kaymondon  , 

il  lui  lit  l'opération  avre  un  succès  apparent.  La  en  qualité  de  Chirurgien ,  n'avait  pu  recevoir  cette 

plaie  se  cicatrisa;  mais  le  vice  interne  subsistait.  Le  donation. 

sieur  haymondon  tic  sut  pas  le  déraciner;  peut-être  Le  premier  de  ces  moyens  était  dénué  de  tout 
n'était-il  pas  possible  d'y  parvenir.  La  dame  de  Scr-  fondement.  La  coutume  d'Artois  ne  répute  pas  do- 
vins  n'eut,  depuis  celte  dernière  opération  ,  qu'une  nations  à  cause  de  mort,  celles  qui  sont  faites  pen- 
santé  languissante  et  mauvaise;  toujours  obligée  de  dant  la  dernière  maladie;  et  le  droit  commun  tes 
faire  des  remèdes  et  de  suivre  un  traitement,  son  fait  valoir  comme  donations  entre-vifs,  lorsqu'elle 
Chirurgien  lui  devint  de  jour  en  jour  plus  intéres-  en  ont  la  qualité  et  le  caraclcre^F./tonrtti'on ,  scct.i, 
sant,  plus  nécessaire.  §a-) 

Le  sieur  Raymondon  profita  rapidement  de  ces       Mais  le  second  moyen  était  décisif,  et  1rs  héri- 

rirronslances.  Le  ta  avril  1777,  il  fut  passé  entre  tiers  avaient  encore  l'avantage  de  pouvoir  l'appuyer 

lui  et  la  dame  de  Servins,  un  contrat  de  mariage,  par  toutes  les  circonstances  qui  prouvaient  la  sug- 

par  lequel  il  se  faisait  donner  la  propriété  de  tous  gestion. 

les  meubles  et  effets  mobiliers  de  celle-ci,  avec  une       Par  arrél  du  3i  décembre  178a,  le  parlement  de 

pulsion  viagère  de  a, 000  livres,  à  prendre  sur  ses  Paris  a  infirmé  la  sentence  du  Conseil  d'Artois,  et  , 

autres  hiens,  annulé  la  donation  en  totalité. 

l-rs  parents  collatéraux  de  la  dame  de  Servins  for-       On  peut  encore  consulter,  sur  cette  matière  ,  les 

mirent  opposition  au  mariage;  et ,  assignés  par  elle  articles  Àpoil.icnirr  et  Midecin.  ] 
en  main-levée,  ils  demandèrent  qu'elle  fiU  interdite.       (f  Voici  ce  que  porte  la-dessus  l'art,  gog  du  Code 

Pendant  le  procès ,  au  moment  où  UdamedeSer-  civil  : 
vins  était  sans  espérance,  et  frappée  d'un  coup  qui       «  Les  docteurs  en'médecine  on  en  chirurgie,  le» 

la  conduisit,  six  jours  après,  au  tombeau,  elle  fit  officiers  de  santé  et  les  pharmaciens  qui  auront  traité 

au  Chirurgien  llaymondon  une  donation  entre-vifs  une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle  meurt, 

d'une  rente  viagère  dc3, 000  livres,  et  cela  (portait  ne  pourront  profiter  des  dispositions  entre-vifs  ou 

l'acte)  pour  s'acquitter  envers  lui  de  toutes  les  obli-  testamentaires,  qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur 

gâtions  qu'elle  lui  avait,  et  le  dédommager  des  dé-  pendant  le  cours  de  cette  maladie. 
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»  Sont  exceptées, 


CÏHRURGIEX,  S  n. 

1rs  dispositions  rémunéra-    lettres  de  rescision,  et  demanda  que  les  pansements 

du  Chirurgien  fussent  estimes.  Le  vicomte  de  G i sors 


toires  faites  à  titre  particulier,  eu  égard  aux  facultés 
du  disposant  et  aux  services  rendus;  a°  les  disposi- 
tions universelles,  dans  le  cas  de  parenté,  jusqu'au 
quatrième  degré  inclusivement,  pourvu  toutefois 
que  le  déiéde  n'ait  pas  d'héritiers  en  ligne  directe  ; 
à  moins  que  c-lui  au  profit  de  qui  la  disposition  a 
été  faite,  r  oit  lui-même  du  nombre  des  héritiers.» 
V.  l'article  Renie  viagère,  n°  3.  J] 
[Au  surplus,  il  est  à  remarquer  que  l'incapacité 
d'uu  Chirurgien  de  recevoir  des  libéralités  exces- 
sives du  ses  malades,  ne  pourrait  pas  former  obsta- 
cle au  mariage  que  voudrait  contracter  avec  lui  une 
personne  du  sexe  qu'il  aurait  traitée. 

Le  jugement  du  conseil  d'Artois,  du  ai  juillet 
1777,  l'a  ainsi  décidé  dans  l'espèce  que  l'on  vient 
de  rapporter;  et  il  en  a  clé  jugé  de  même,  par  arrêt 
du  parlement  de  Flandre,  du  3o  mars  1784. 

Le  sieur  V...,  ancien  échevin  de  Lille,  avait  une 
fille  majeure,  qu'un  ulcère  menaçait  d'une  mort 
lente  et  cruelle.  Plusieurs  médecins  et  Chirurgiens 
avaient  épuisé  inutilement,  pour  la  guérir,  toutes 
les  ressources  de  leur  art.  Le  mal  semblait  avoir 
prescrit  contre  les  remèdes,  et  s'être  assuré  pour 
toujours  la  possession  de  l'infortunée  demoiselle 

V  Enfin,  le  sieur  Courant,  Chirurgien-major  du 

régiment  d'Orléans,  fut  appelé  auprès  d'elle,  et, 
par  une  cure  habile ,  parvint  à  lui  rendre  la  santé  et 
la  vie.  Bientôt  la  reconnaissance  et  l'habitude  de  le 
voir  inspirèrent  à  la  demoiselle  V....  un  sentiment 
plus  profond,  qui  lui  fit  croire  qu'elle  se  devait  elle- 
même  à  l'homme  bienfaisant  et  éclairé  qui  l'avait 
sauvée  du  tombeau.  Mais  elle  trouva  dans  les  vues 
intéressées  de  son  père,  un  obstacle  auquel  elle  ne 
s'était  pas  attendue.  Celui-ci  forma  une  opposition 
au  mariage.  La  demoiselle  V....  le  fit  assigner  en 
main-levée  devant  les  prévôt,  majeur,  et  échevins 
de  Lille.  Après  une  instruction  ordinaire,  il  inter- 
vint, le  a3  février  1784,  uik>  sentence  qui  ordon- 
nait un  interlocutoire  inutile.  La  demoiselle  V....  en 
interjeta  appui,  et  ce  ne  fut  pas  sans  succès.  Par 
l'arrêt  cil/-,  rendu 4  l.i  seconde  chambre,  au  rapport 
de  M.  de  Franr.jueville  de  Bourlon,  la  cour  mit  l'ap- 
pellation et  ce  dont  appel  au  néant,  entendant ,  trou- 
vant le  principal  suffisamment  instruit ,  l'évoquant 
et  y  faisant  droit,  iM.otita  le  sieur  V.... ,  père,  de 
son  opposition ,  et  le  condamna  aux  dépens. 

Il  ne  faut  pas  croire  non  plus  que  toutes  les  obli- 
gations qu'un  malade  peut  souscrire  au  profit  d'un 
Chirurgien ,  pour  cause  de  pansement,  soient  nulles 
sans  distinction.  Sans  doute,  lorsqu'elles  paraissent 


entérina  ses  lettres,  et  lui  adjugea  sa  demande; 
mais,  sur  l'appel,  le  bailli  cassa  la  sentence,  dé- 
bouta le  laboureur,  et  le  condamna  au  paiement  de 
son  billet.  Le  laboureur  appela  de  ce  jugement  au 
parlement  de  Rouen,  cl,  par  arrêt  du  5  février  iG36, 
l'appellation  fut  mise  purement  et  simplement  au 
néant ,  avec  amende  et  dépens.  —  Cet  arrêt  est  rap- 
porté par  Basn.' ge,  sur  l'art.  43g  de  la  coutume  de 
Normandie.  ] 

5  IL  Des  obligations  que  les  Chirurgiens  contractent 
einers  le  public ,  et  des  fautes  dont  ils  sont  respon- 
sables. 

I.  Le  Chirurgien  doit  du  zèle  au  public  dans  ses 
services.  Si,  dans  un  cas  pressant  où  il  serait  ap- 
pelé, il  laissait  périr  quelqu'un  par  une  négligence 
affectée,  il  serait  dans  le  cas  do  recevoir  des  admo- 
nitions de  la  justice,  et  mêmu  d'être  condamné  à  des 
aumônes  ou  à  d'autres  peines,  soit  pécuniaires,  toit 
corporelles,  selon  les  circonstances. 

[[  Celte  assertion  n'est  justifiée  par  aucune  loi  po- 
sitive, et  le  Code  pénal  de  1810,  art.  4,  met  en 
principe,  comme  le  faisait  déjà  le  Code  des  délits  et 
des  peines,  du  3  brumaire  an  4i  arl-  2  tl  3,  que 
nulle  peine  ne  peut  être  infligée  par  les  tribunaux  , 
si  clic  n'est  établie  par  une  loi  préalable  au  fait  qui 
en  motive  l'application.  ]] 

II.  Quand  la  justice  commet  un  Chirurgien  pour 
des  visites  et  des  rapports,  il  doit  y  apporter  toute 
l'attention  possible,  commencer  par  désigner  l'état 
dans  lequel  il  a  trouve  le  malade,  détailler  ses  con- 
tusions, ses  plaies  ou  ses  blessures  ;  dire  ce  qu'il  y  a 
à  craindre  ou  a  espérer;  faire  son  rapport  sur  les 
lieux  mêmes,  de  crainte  que  sa  mémoire  ne  le  trompe; 
et  s'expliquer  le  plus  intelligiblement  qu'il  est  pos- 
sible, sans  se  servir,  a  moins  qu'il  n'y  ait  nécessité, 
des  termes  scientifiques ,  qui,  pour  l'ordinaire,  ne 
sont  entendus  que  des  gens  de  l'art. 

L'aventure  tragique  du  malheureux  Monbsilly 
est  une  preuve  de  la  nécessité  d'apporter  la  plus 
scrupuleuse  attention  à  l'examen  de  ce  qui  doit  faire 
l'objet  d'un  rapport.  Celui  que  donnèrent  les  Chi- 
rurgiens dans  cette  affaire,  induisit  les  juges  en  er- 
reur :  Monbailly  expira  sur  la  roue.  Sa  femme  était 
réservée  aussi  pour  le  supplice;  mais  lorsqu'il  fut 
question  de  revoir  le  proies,  011  reconnut,  d'apies 
une  très-savante  consultation  de  M.  Louis,  de  l'aca- 
démie royale  de  chirurgie  de  Paris,  dans  laquelle  le 
rapport  des  premiers  Chirurgiens  fut  analysé,  qu'en 


excessives,  il  est  du  devoir  des  juges  de  les  réduire,  partant  du  fait  tel  qu'il  était  constaté ,  d'après  IVlat 
comme  l'a  fait  le  parlement  de  Paris,  par  l'arrêt  du  du  cadavre  de  la  personne  qu'on  croyait  avoir  été 
8  février  |5g6,  rapporté  ci-dessus;  mais  hors  ce 


cas,  elles  doivent  être  exécutées. 


Un  Chirurgien  avait  bravé  tous  les  dangers  d'une 
épidémie,  pour  traiter  un  laboureur  et  sa  femme 
qui  en  étaient  attaqués;  et  il  avait  été  assci  heureux 
pour  leur  rendre  la  santé.  Dans  le  premier  mouve- 
ment de  sa  reconnaissance,  le  laboureur,  pour  ré- 
compense de  ses  soins,  lui  fit  un  billet  de  4oo  li 


homicides,  sa  mort  était  simplement  la  suite  d'uu 
accident,  et  non  d'aucun  coup  porté  par  des  ma  ns 
meurtrières.  La  mémoire  du  .Monbailly  a  été  réhabi- 
litée, et  sa  femme  »  échappé  au  supplice ,  grâce  à  la 
sagacité  du  célèbre  auteur  de  la  consultation  donne» 
dans  cette  affaire. 

Une  sage-femme  ayant  été  appelée  pour  visiter 
une  femme  condamnée  a  mort,  et  savoir  si  la  décla- 


res; mais  la  reflexion  le  rendit  ingrat  :  il  prit  des    raliondejrossesscqu'clleavaitfaiteélaUvraic,  Ctsoa 


CHIRURGIEN,  § 

rapport  que  la  ft:mmc  nVlait  pas  enceinte.  Mais, 
après  IWcution,  on  reconnut  le  contraire;  car  à 
l'ouverture  du  cadavre, on  trouva  l'enfant.  I'.  Blessé 
et  Cadavre. 

111.  Louis  XIV  a  créé,  pnr  un  étlït  du  mois  de 
mars  1691,  un  médecin  et  des  Chirurgiens-  jurés  dans 
toutes  les  villes  du  royaume,  pour  faire  des  rapports 


II. 


fit)  1 


malade  et  autrement,  de  la  manière  dont  le  Chirur- 
giens etaiteomporté,  si  l'opération  elles  pansements 
avaient  été  faits  suivant  les  régies  de  l'art,  etc.  » 
—  Le  rapports'étant  trouvéen  faveur  du  Chirurgien  , 
sa  demande  lui  fut  adjugée,  avrcSo  iiv.  de  domma- 
ges-intérêts, pour  réparation  de  l'inculpation  d'igno- 
rance et  de  maladresse  ;  et  la  sentence  fut  confirmée 


il  l'exclusion  de  tous  les  autres;  mais  dans  les  en-  par  un  arrêt  du  t4  septembre  i;G4,  dont  il  est  fait 
droits  ou  la  création  de  ces  offices  n'a  pas  eu  lieu,  mention  ,  ainsi  que  de  l'espèce  sur  laquelle  il  est  in- 
cc  sont  les  médecins  et  Chirurgiens  ordinaires  qui 
les  font.  Au  Chàtclet  de  Paris,  les  rapports  sont  at- 
tribués aux  médecins  et  Chirurgiens-jurés  de  la  juri- 
diction :  ce  sont  eux  qui,  en  fait  de  grossesse,  font 
leur  rapport,  conjointement  avec  la  sage- femme 
chargée  de  la  visite. 

Quand  il  est  question  de  visite  par  des  médecins 
et  Chirurgiens,  autres  que  ceux  qui  sont  en  titre  d'of- 
fice, suivant  l'éditdc  169a,  ces  médecins  et  Chirur- 
giens sont  tenusde  prêter  serment  de  s'acquitter  lidv- 
lemcntdcleurcommission,  et  d'affirmer  ensuite  leur 
rapport  véritable  :  on  peut  voir  sur  cela  lu  lit.  5 
de  l'ordonnance  criminelle  de  1670. 

[[  Il  n'existe  plus  d'offices  de  médecins  ni  de  Chi- 
rurgiens-jurés. Mais  les  tribunaux  ne  peuvent  appeler 
aux  fonctions  qui  étaient  ci-devant  déléguées  exclu- 
sivement à  ces  officiers,  que  les  médecins  ou  Chirur- 
giens reçus  suivant  les  formes  anciennes,  ou  des 
docteurs  reçus  suivant  celle  que  prescrit  la  loi  du  19 
ventôse  an  1 1.  C'est  ce  que  porte  expressément  l'ar- 
ticle 1-)  de  cette  dernière  loi.  ]] 

IV.  La  discrétion  est  encore  une  qualité  morale 
essentiellement  requise  dans  le  Chirurgien  :  il  doit 
s'abstenir  de  divulguer  aucune  de  ces  maladies  se- 
crètes, qu'on  ne  peut  publier  sans  compromettre 
l'honneur  et  la  délicatesse  de  ceux  qui  en  sont  atteints. 
[[  y.  Apothicaire,  et  l'art.  3;8  du  Code  pénal  de 
»8io.  * 


tervenu,  dans  les  Additions  à  lu  collection  de  juris- 
prudence. 

Mais  aussi,  quand  l'impéritic  est  manifeste,  la 
justice  ne  ménage  point  le  Chirurgien,  comme  on 
peut  s'en  convaincre  par  un  arrêt  du  parlement  do 
Paris,  du  11  juin.  1768,  par  lequel  un  Chirurgien 
privilégié,  qui  avait  passe  les  bornes  ..  lui  prescrites, 
fut  condamné  a  i5,ooo  Iiv.,  par  forme  de  réparation 
civile,  envers  un  jeune  homme  à  qui  il  fallut  coupée 
le  bras,  pour  remédier  aux  suites  du  mauvais  traite- 
ment d'une  fracture,  avec  défenses  à  te  Chirurgien 
d'exercer  la  chirurgie. 

[  Cet  arrêt  n'est  pas  le  seul  exemple  de  l'attention 
des  parlements  à  puuir  Limpérilie  et  l'entêtement 
des  Chirurgiens. 

En  l5g6t  les  enfants  cl  héritiers  d'un  Chirurgien 
qui  avait  blesse  un  malade  en  le  saignant,  furent 
condamnés,  par  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux x 
a  4^o  Iiv.  de  dommages-intérêts.  La  condamnation 
fut  précédée  d'une  visite  d'un  médecin  et  de  deux 
Chirurgiens.  {  Plaidoyers  dédiés  à  M.  de  Xémond, 

Pg-  74-  ) 

11  est  pourtant  bien  rare  que  de  pareilles  actions 
réussissent. 

Brillon,  au  mot  Chirurgien,  dit  qu'un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  mois  de  juin  1P96,  a  con- 
firmé, sur  les  conclusions  de  M.  l'a  vocal-général 
Portail ,  une  sentence  du  Chàtelet  par  laquelle  il  avait 


V.  Dans  les  opérations  délicates  de  son  art ,  il  doit  été  jugé,  en  faveur  du  nommé  Lacroix ,  que  «  lesChi- 
sc  comporter  avec  loule  la  prudence  que  lui  prescri-  rurgiens  ne  sont  pas  garants  et  responsables  de  leurs 
vent  1rs  statuts,  et  n'en  entreprendre  aucune  de  remèdes,  tant  qu'il  n'y  a  que  de  l'ignorance  ou  de 
celte  espèce,  sans  avoir  consulté  ses  anciens  confrères,  l'impérilic  de  leur  part ,  qui*  wijrotus  débet  sibi  im- 
Lorsqu'il  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires ,    puture  cur  talem  elegerit.  » 

et  qu'il  s'est  comporté  suivant  les  règles  et  les  indi-       Il  n'y  a ,  continue  cet  auteur,  «  qu'un  seul  cas  où 
cations  de  son  art,  il  n'est  plus  responsable  des    l'on  ait  une  action  contre  eux  :  c'est  lorsqu 
événements  fâcheux  qui  en  sont  quelquefois  la  suite. 
C'est  sur  ce  principe  que  fut  rendu  ,  en  faveur  d'un 
Chirurgien,  l'arrêt  dont  voici  l'espèce. 

Ce  Chirurgien  fut  appelé  pour  remettre  le  bras 
qu'un  particulier  s'était  cassé.  Cette  réduction  fut 
suivie  de  la  gangrène,  et  il  fallut  eu  venir  a  l'am- 
putation. Quelque  temps  après,  le  Chirurgien  voulut 
être  payé  :  sa  demande  déplut  au  particulier ,  qui  ne 


dol,  auquel  cas  c'est  un  véritable  délit.  Mais  il  en 
est  autrement,  lorsqu'on  ne  peut  leur  imputer  qu'un 
quasi-délit,  à  la  différence  du  droit  romain,  qui 
Toulait  que  l'impéritic  fut  regardée  com n  e  faute.  >i 
Lapcyrcrc,  lettre  C,  n"  13,  édition  de  i-a5, 
rapporte  une  espèce  qui  a  été  décidée  d'après  ce  prin- 
cipe. Un  sieur  Manodé,  Chirurgien,  avait  estropié 
le  chevalier  de  Ségur ,  en  lui  fatsaut  une  incision. 


Il 


se  croyait  pas  obligé  de  payer  la  perte  de  son  bras,  n'y  avait  eu  ni  malice  ni  dol  de  sa  part  ;  mais  il 
et  qui  reprochait  de  l'impéritie  au  demandeur.  Ce-  avait  à  se  reprocher  beaucoup  d'opinidtreté;  car  il 
lui-ci  soutint  que  l'amputation  n'était  devenue  né-    avait  opéré  contre  l'avia  de  deux  autres  Chirurgiens 

qui  y  avaient  été  appelés.  Poursuivi  en  dommages-in- 
térêts, il  forma  sa  demande  reconventionnelle  en 
paiement  de  ses  pansements  et  remèdes.  Par  sentence 
du  sénéchal  de  Guyenne,  les  deux  parties  furent 
mises  hors  de  cour  sur  leurs  prétentions  respectives. 
Appel  par  le  Chirurgien.  «  On  cita  pour  lui  (  dit 


ressaire  que  par  la  faute  du  malade  ,  qui  s'était  agité 
après  la  réduction,  et  qui  avait  négligé  de  se  com- 
porter suivant  qu'on  le  lui  avait  prescrit. — Celte 
contestation  donna  lieu  à  un  interlocutoire  par  le- 
quel il  fut  dit  que  ,  «  par  experts-Chirurgiens  nom- 
de  part  et  d'autre ,  il  serait  vérifié  ,  d'après  le 


dixiiraiions  respectives.  Uni  du  Chirurgien  que  du    Laperrèrc  )  quelques  arrêts  rapportés  par  Mornac,, 


I 


Digitized  by  Google 


ce*  chirurg: 

d'autres  qui  sont  insérés  dans  le  3*  tome  du  Journal 

iU*  Auditrices,  et  la  doctrine  de  Pélcus  dans  ses 
Âctiones  (oreruet.  (  On  ajouta)  que  les  termes  de  la 
loi  si  maie  et  imperite  ne  s'appliquaient  qu'à  des  Chi- 
rurgiens mal  habiles  qui  n'étaient  pas  maitres-jun-s 
et  sans  expérience,  cl  non  à  des  maitres  qui  avaient 
donné  des  preuves  de  leur  suffisance  dans  d'autres 
cures  qu'ils  avaient  faites;  qu'il  pouvait  arriver, 
dans  ces  sortes  de  cures,  des  accidents  et  des  événe- 
ments fâcheux  par  le  mauvais  tempérament  du  ma- 
lade, ou  par  la  faiblesse  de  la  nature,  dont  le  Chi- 
rurgien (qui  avait  d'ailleurs  de  lionnes  intentions  ) 
ne  pouvait  être  tenu.  » — Sur  ces  raisons ,  il  inter- 
vint ,  le  9  avril  17 10,  arrêt  qui  confirma  la  sentence 
du  sénéchal  dcGuycnnc.  Maisaprèslaprouonciation, 
monsieur  le  premier  président,  adressant  la  parole 
à  Manodé,  lui  dit  :  «  La  cour,  e:i  considération  de 
votre  habileté,  de  laquelle  vous  avez,  donné  des  preu- 
ves pendant  longues  années ,  et  de  vos  bonnes  Inten- 
tions,  a  Lien  voulu  ne  pas  donner  un  jugement 
rigoureux  :  elle  vous  enjoint  d'appeler  à  l'avenir  un 
conseil  dans  les  grandes  cures;  et  soit  que  vous  soyri 
l'ancien  ou  le  plus  jeune,  de  déférera  l'avis  du  la 
majeure  partie,  dans  la  consultation  qui  sera  faite.  » 

Laper  ri re  ajoulc  qu*,  par  un  autre  arrêt  du  6 
juin  17  1  4,  le  parlement  île  Bordeaux  déchargea  en- 
«  ore  un  Chirurgien  dcsdommages-intérêts  que  lui  de- 
mandait le  sieur  Monter,  avocat  à  Limoges,  «  pour 
«voir  piqué  l'artère  à  sa  fille,  et  l'avoir  estropiée.  » 

Au  reste,  il  est  ronstanl  qu'un  Chirurgien,  avec 
quelque  impéritie  qu'il  ait  opéré,  n'en  est  pas  res- 
ponsable lorsqu'il  a  agi  par  l'ordre  d'un  médecin. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  suivante. 

La  femme  du  nommé  Marlin,  laboureur,  d'une 
paroisse  située  près  de  Meaux,  étant  sur  le  point 
d'accoucher,  son  mari  fit  appeler  une  sage-femme, 
qui  demeurait  dans  le  village  voisin.  Cette  femme  se 
rendit  auprès  de  la  malade,  et ,  à  ce  que  l'on  préten- 
dit par  la  suite,  après  lui  avoir  fait  éprouver  les 
douleurs  les  plus  cruelles,  elle  fut  forcée  d'avouer 
son  ignorance,  et  de  demander  qu'on  fit  venir  le 

sieur  P  ,  Chirurgien,  son  mari.  Aussi  ignorant 

que  sa  femme,  mais  plus  téméraire,  le  sieur  P  

employa  les  moyens  les  plus  violents  pour  parvenir 
à  l'aciouchemcut,  malgré  les  représentations  qui 
lui  furent  faites;  et  il  arracha  l'enfant  sans  vie  des 
entrailles  de  sa  mère.  —  Peu  de  temps  après  l'accou- 
chement, cette  infortunée  ressentit  des  douleurs 
horribles,  qui  étaient  occasion  né-espar  le  déchirement 
des  parties  internes.  Des  vomissements  fréquents 
tirent  paraître  bientôt  une  tumeur  qui  déconcerta  le 
Chirurgien.  Il  avoua  dans  cet  instant,  mais  trop 
tard ,  son  ignorance.  Il  fut  chercher  dans  la  ville 
voisine,  un  médecin  aussi  ignorant  que  lui.  L'un 
et  l'autre  arrivés,  décidèrent  que  la  tumeur  était  un 
corps  étranger  qui  était  gangrené,  et  qu'il  fallait 
extirper.  Après  des  efforts  multipliés  du  médecin  et 
du  Chirurgien  ,  puur  faire  celte  terrible  extirpation  , 
la  mère  infortunée  mourut  dans  des  douleurs  incon- 
cevablcs. —  Voila  comment  le  nommé  Marlin  pré- 
sentait les  circonstances  de  ce  triste  événement. — 
Le  Chirurgien  soutenait,  au  contraire,  que  la  femme 
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Marlin  avait  eu  l'accouchement  le  plus  laborien*  ; 

que,  dés  le  premier  moment,  il  s'élait  annancè  con- 
tre nature;  que  cependant  le  succès  avait  répondu  à 
ses  soins,  et  que  l'accouchement  avait  été  fait  sui- 
vant toutes  les  règles  de  l'art  ;  qu'il  était  vrai  que  la 
femme  Marlin  avait  eu  des  vomissements  si  fréquents, 
qu'ils  avaient  fait  paraître  une  excroissance  de  chair  ; 
mais  que  le  médecin  qu'ij  avait  appelé,  avait  seul 
ordonné  l'opération  dans  laquelle  la  femme  était 
morte  ;  qu'ainsi ,  sa  conduite  était  exempte  de  repro- 
ches.—  Cependant  le  mari  rendit  plainte  devant  le 
lieutenant  criminel  de  Meaux  ;  et,  sur  l'informa- 
tion, le  Chirurgien  et  sa  femme  furent  décrétés ,  l'un 
d'ajournement  personnel,  l'autre  d'assigné  pour 
ftre  oui.  Apres  1rs  interrogatoires  des  accusés,  le 
juge  de  Meaux  civilisa  l'affaire;  et,  sur  les  preuves 
respectives  des  parties,  il  condamna  les  accusés  à 
i5o  livres  de  dommages-intérêts.  Le  Chirurgien  et 
sa  femme  appelèrent  de  cette  sentence.  —  Il  fut  dé- 
montré, par  une  consultation  de  M.  Louis,  souscrite 
par  les  principaux  membres  de  l'académie  de  chi- 
rurgie, que  le  Chirurgien  ne  pouvait,  d'après  les 
enquêtes,  être  accuse  d'aucune  faute  dans  l'accou- 
chement de  la  femme  Marlin  :  qu'il  avait  suivi  toutes 
les  règles  de  l'art  ;  que,  s'il  paraissait  avoir  commis 
une  faute,  ce  n'avait  été  qu'eu  partageant  l'erreur  du 
médecin  sur  le  piélcndu  corps  étranger;  que,  dès- 
lors,  il  n'avait  agi  que  par  les  ordres  de  ce  dernier; 
et  que  celui-ci  pouvait  seul  être  exposé  aux  pour- 
suites du  mari.  -  Sur  ces  motif»,  par  anél  rendu  au 
parlement  de  Parut,  le  11  mars  1771,  la  sentence 
du  premier  juge  lut  infirmée,  et  le  Chirurgien  fut, 
ainsi  que  sa  femme,  déchargé  des  condamnations 
qu'elle  prononçait. 

(Quelques  années  après,  s'est  présenté  au  parle- 
ment de  Nancy,  la  question  de  savoir  si  un  Chirur- 
gien de  campagne  est  réprehensible,  pour  avoir  fait 
l'opération  césarienne,  sans  avoir  appelé  un  méde- 
cin, ou  au  moins  un  seiond  Chirurgien. 

Une  femme,  d'un  village  situé  près  de  Sedan,  se 
trouvait,  depuis  vingt-quatre  heures,  dans  les  dou- 
leurs de  l'enfanlemcnt.  Trois  matrones  avaient  déjà 
épuisé  leurs  efforts  et  leur  science  autour  de  la  ma- 
lade. Un  se  détermina  enfin,  et  trop  tard  sans  doute, 
à  envoyer  chercher  un  Chirurgien  dans  la  ville  de 
Sedan.  Il  y  a  dans  celte  ville  plusieurs  Chirurgiens 
qui  forment  une  communauté,  il  est  naturel  de  pen- 
ser que  c'était  l'un  d'eux  que  l'on  demandait;  mais 
le  messager  fit  une  méprise,  il  s'adressa  a  un  Chi- 
rurgien étranger  qui  se  trouvait  pour  lors  à  Sedan. 

—  Ce  Chirurgien  crut  d'abord  pouvoir  faire  l'accou- 
chement par  les  voies  ordinaires.  11  devait  d'autant 
plus  l'espérer,  que  la  temnie  avait  déjà  mis  au  monde 
neuf  entants  qui  avaient  vécu.  Celui  qu'elle  portait 
eu  ce  moment  dans  sou  sein,  était  mort,  et  préien- 
tait  un  bras.  L'accoucheur  voulut  commentera  tordre* 
ce  membre;  il  n'y  réusssit  pas;  il  en  lit  l'amputation. 

—  Apres  cette  opération ,  il  essaya  d'extraire  l'entant 
par  parties;  mais  il  n'avait  pas  les  instruments  or- 
dinaires, il  se  servit  d'un  ervehet  de  lampe.  Un  pres- 
sent bien  que  cette  opération  fut  aussi  inutile  qua 
cruelle.  — Le  Chirurgieu  ue  vit  plus  d'autre  ressourça 
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que  l'opération  césarienne;  il  la  fit  arec  un  mouvais 
rasoir  qu'il  se  procura;  et  la  femme  mourut  vingt- 
quatre  heurc/après,  dans  des  douleurs  horribles. — 
Voilà  les  faits  qui  étaient  constants  rt  avoués  entre 
les  parties.  —  Il  y  avait  des  circonstances  sur  les- 
quels elles  n'étaient  pas  d'accord,  et  dont  elles  ti- 
raient dis  inductions  différentes.  —  Le  Chirurgien, 
pour  se  justifier,  disait:  l'on  a  eu  recours  trop  tard  à 
un  homme  du  l'art,  le  travail  durait  depuis  vingt* 
quatre  heures,  lorsque  j'ai  été  appelé.  Trois  sages- 
femmes  s'en  étaient  mêlées,  elles  avaient  augmenté 
les  difficultés,  et  occasionné  une  inflammation.  J'ai 
employé,  ajoutait-il,  un  remède  dangereux  pour 
éloigner  une  mort  certaine.  Une  femme  périssait  dans 
des  douleurs  qui  redoublaient  incessamment;  j'ai 
voulu  les  finir.  Enfin,  dans  le  parti  décisif  que  |'ai 
été  forcé  de  prendre,  j'ai  été  heureux  et  habile  :  celle 
femme  a  paru  quelque  temps  me  devoir  sa  vie  ainsi 
que  sa  délivrance;  elle  n'est  morte  qu'après  vingt- 
quatre  heures,  parce  qu'on  s'est  écarté  du  régime 
que  j'avais  prescrit  —  Les  Chirurgiens  de  Sedan, 
qui  le  poursuivaient,  lui  répondaient:  «  vous  êtes 
répréhcnsible  d'avoir  voulu  faire  une  opération  aussi 
d<  licate  :  vous  l'êtes  encore  plus  de  l'avoir  faite  avec 
une  témérité  et  une  impéritie  sans  exnmplc.  Tout  ce 
que  l'on  peut  vous  accorder, c'est  que  l'accouchement 
était  devenu  difficile  par  I  inflammation  :  car  il  est 
évident  qu'il  n'était  pas  impossible.  Cette  femme 
était  à  son  dixième  enfuit,  et  cet  enfant  était  mort. 
Le  procédé  que  la  prudence  conseillait  dans  ce  tus, 
était  tout  simple  :  c'était  de  traiter  la  mal  le  avec 
modération,  de  laisser  affaiblir  l'inflammation  et  les 
douleurs  :  ensuite,  de  retourner  l'infant,  de  le  ra- 
mener sous  une  autre  forme,  et  l'accout  hemrnt  pou- 
vait se  faire  avec  de  la  patience  et  un  peu  d'adresse. 
Il  vous  restait  au  moins  une  ressource  :  c'était  d'ex- 
traire l'enfant  par  parties.  Vous  l'arcx  tenté;  mais 
dépourvu  d'instruments,  d'adresse  et  de  pratique. 
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l'inspection  d'un  docteur  (en  médreinc  ou  en  ihi- 
rurgie),  dans  tes  lieux  où  celuj-ri  sera  établi.  Dans 
le  cas  d'accidents  graves,  arrivés  a  la  suite  d'une 
opération  exécutée  hors  de  la  surveillance  et  de  l'in- 
spection prescrite  ci-des»us,  il  y  aura  recours  à  in- 
demnité contre  l'officiel  d-j  santé  qui  s'en  sera  rendu 
coupable.  »  ]] 

§  III.  De  ceux  qui  s'immiscent  dnnt  l'exercice  de  la 
chirurgie,  sans  ijualilc. 

I.  Plus  cet  art  est  intéressant  dans  l'ordre  social, 
plus  le  gouvernement  doit  avoir  attention  qu'il  ne 
soit  exercé  que  par  ceux  qui  sont  eu  état  île  t'en 
acquitter  dignement.  Le  public  est  facile  à  surpren- 
dre; les  véritables  maures  ne  connaissent  point 
toutes  ces  pratiques  qu'emploient  les  charlatans 
pour  s'accréditer.  Ils  ont  des  principes,  ils  respectent 
la  nature;  ils  cherchent  a  l'aider,  et  jamais  à  la 
combattre.  Quand  ils  s'aperçoivent  qu'elle  résiste  à 
leurs  secours,  ils  ne  vont  point  au-dcîa,  ils  lui  aban- 
donnent tous  les  prodiges  qu'elle  se  pl~it  quelque- 
fois à  opérer  sans  eux. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  ignorants,  de 
ces  téméraires  empiriques,  qui  abusent  de  ce  désir 
qu'ont  la  plupart  des  malades  de  surmonter  des  at- 
teintes contre  lesquelles  tous  les  efforts  de  l'art  sont 
inutiles.  Leur  grand  axiome  est  que  le  public  veut 
être  trompé,  et  qu'il  doit  l'être  :  vulgus  vult  decipi, 
decipiatur  ergo.  Le  souverain,  attentif  à  la  conser- 
vation de  ses  sujets,  instruit  des  maux  qu'occasion- 
nent la  plupart  de  tous  ceux  qui  se  mêlent  de  pré- 
tendues CUIVS  extraordinaires,  a  proscrit  dans  tnus  1r  s 
temps  leurs  eut  reprises  téméraires.  ce  que  portent 
àccsujel  les  lettres-patentes  (!t  septembre  |G«)Q;  ledit 
de  septembre  1723;  la  déclaration  du  a.{  février 
1730;  la  déclaration  du  3  septembre  173G;  etc.:  et 
ajoute/,  y  l'arrêt  du  parlement  de  r'aiis.du  l5  juillet 


déchirant  la  mère  aussi-bien  que  l'enfant,  votre  1755,  qui  <■  ordonne  que  les  édils  et  règlements, 
épouvantable  manœuvre  vous  a  conduit  à  une  autre  concernant  l'exercice  de  la  chirurgie,  seront  exécuté* 
plus  terrible  encore.  »  —  Sur  CCI  raisons,  le  juge  de  suivant  leur  forn.e  et  teneur;  en  conséquence,  fait 
Sedan,  après  avoir  reçu  lui-même  les  déclarations  défenses  à  tous  empiriques,  vendeurs  d'orviétan ,  et 
des  femmes  qui  avaient  été  présentes  à  l'opération,  a  toutes  autres  personnes,  de  quelque  qualité  et 
sur  l'opération  même,  fit  défense  au  Chirurgien  condition  qu'elles  soient,  non  reçus  maîtres  dans  les 
d'exercer  à  l'avenir  s  i  profession  dans  la  juridiction  communaulésdeCl.irurgiens  des  villesdu  royaume.., 
de  Sedan,  et  le  condamna,  en  outre,  à  5  >o  livres  d'exercer  en  façon  quelconque  l'art  de  chirurgie; 
d'amende  applicables  aux  pauvres. —  Le  Chirurgien  -l'ur  défenses  de  distribuer  aucuns  remèdes  spé- 
cifiques concernant  ledit  art ,  comme  orviétan  ,  pou- 
dres, baumes,  onguents,  et  autre*  médicaments, 
tant  internes  qu'externes,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
pourvus  de  brevets  cl  permissions  revêtus  des  for- 
malités prescrites  par  les  statuts;  le  tout,  sous  lu 


a  appelé  de  cette  sentence.  Le  parlement  de  Nancy 
(dit  le  rédacteur  du  Journal  drs  causes  célèbres, 
année  1773,  tom.  a4,  pag.  3o)  s:-  serait  certainement 
empresse  de  la  confirmer,  a  si  elle  eut  eu  pour  base 
des  preuves  légales,  et  si  le  mari  et  les  enfants  de  la 
vii  tune  infortunée  de  l'ignorance  du  Chirurgien  de 
campagne,  eussent  demandé  vengeance  contre  lui 
dans  les  tribunaux.  I.e^i  magistrats  regardèrent  les 
Chirurgiens  de  Sedan  comme  n'ayant  aucun  droit  de 
poursuivre  le  Chirurgien  qu'ils  accusaient;  et  le  par- 
lement de  Nancy,  par  arrêt  de  177."),  a  débouté  la 
communauté  des  Chirurgiens  de  ses  demandes.  >»  ] 

[f  La  loi  du  19  ventôse  ar.  11  porte,  art.  39  :  «  les 
nflieiers  de  santé  uc  pourront  pratiq'uer  les  grandes 
opérations  chirurgicales ,  que  sous  la  surveillance  et 


peines  portées  par  les  statuts,  arrêts  et  règlements, 
et  de  5oo  livres  d'amende,  en  c,»j  d-  conlraveuUon: 
permet  au  suppliant  { le  premier  Chirurgien  du  roi  ) 
et  à  ses  lieutenants,  de  faire  saisir  et  arrêter  les 
chevaux,  équipages  et  médicaments  dont  les  contre- 
venants se  trouveront  munis;  a  cet  effet,  de  se  faire 
assister  d'huissiers  et  d'archers  de  ra.ué.  hau  ssée,  cl 
de  toutes  autres  personnes,  en  nombre  sufiisant, 
pour  que  force  demeure  a  justice,  etc.  » 

[II.  On  jugeait  autrefois  qr.c  hs  magistrats,  à  qui. 
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est  confiée  la  police,  pouvaient  déroger  à  ces  défenses 
par  dos  permissions  particulières. 

J.a  fi»lM  Hanneton,  rabarclière  a  Lille,  était 
p.irvcnue,  à  l'aide  de  plusieurs  certificats  contenant 
qu'elle  possédait  le  secret  d'un  onguent  très-spéti- 
fique  contre  les  L -morroides,  a  obtenir  des  échevins 
•ic  Lille,  une  ordonnante  qui  lui  permettait  de  dé- 
biter cet  onguent,  jusqu'à  ce  qu'il  en  fat  autrement 
d  Vidé. 

La  communauté  de  Chirurgiens  de  Lille  forma 
opposition  à  cette  ordonnance,  sur  le  fondement 
iju:-.  par  l'cditdu  mois  de  septembre  169a,  il  était 
d<  fendu  à  toutes  personnes  de  se  mêler  de  chirurgie, 
sans  j  avoir  été  admises  après  examen. 

P»f  sentence  du  27  août  iGc>j,  les  éclievinj  de 
Lille  déboutèrent  la  communauté  des  Chirurgiens 
•ii!  son  opposition  ,  et  ordonnèrent  que  la  permission 
accordée  par  eux  à  la  femme  Hanneton,  serait  exé- 
cutée scion  sa  forme  et  teneur. 

Appel  par  la  communauté  des  Chirurgiens,  tant 
de  celle  sentence,  que  de  la  permission  qui  en  était 

l'objet. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  1.3  no- 
vembre 1G98  ,  1  une  et  l'autre  furent  confirmées  avec 

dépens. 

On  trouve  au  Journal  det  Audiences,  tom.  6, 
liv.  4  ,  thap.  33,  édit.  de  1733,  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  du  3o  mai  1714,  T'<  préjuge  la 
même  '  liose. 

le  sieur  Poitevin,  curé  de  la  paroisse  de  Saint 
Venant  de  Tours,  prétendait  avoir  un  secret  pour 
guérir  les  loupes,  et  voulait  le  faire  gratuitement. 
1  es  Chirurgiens  de  la  \  ille  l'ayant  traduit  en  justice 
pour  le  lui  faire  interdire,  il  avait  demandé  d'y  ftro 
autorisé.  Pur  la  sentence  des  juges  de  l'ours,  les 
Chirurgiens  avaient  été  déboutés. 

Sur  l  appel,  Mi  l'avocat  Joly  de  Henry  conclut  A 
l'iiifirmaliou  de  la  sentence,  u  fondant  sur  l  edit 

de  t  <;.»•*. 

M.iis  par  l'arrêt  cité,  la  cour,  avant  faire  droit, 
renvoya  par-devant  deux  Chirurgiensqu'ellc  nomma, 
pour  examiner  le  secret  dont  il  était  question,  et  en 
faire  leur  rapport. 

On  préjugea  donc  qw ,  si  le  rapport  était  en  fa- 
veur du  remède  du  sieur  Poiteviu,  l'autorisation 
qui  lui  avait  été  accordée,  quoiqu'il  ne  fut  pas  Chi- 
rurgien ,  devait  être  confirmée. 

Il  y  a  dans  le  Victinnnnire  de  droit  normand,  ar- 
ticle Médecin,  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du 
U'i  mars  I73",  qui  juge  pareillement  «  qu'un  prêtre, 
sans  autre  qualité  ,  peut  exercer  la  médecine  ,  la  chi- 
rurgie et  la  pharmacie,  pourvu  que  ce  soit  gratui- 
tement. M 

Quelques  année»  auparavant,  le  3  mai  17.3a,  le 
parlement  de  Bretagne  avait  maintenu  une  femme 
qui  avait  le  talent  de  remettre  les  membres  dislo- 
qués, dans  le  libre  exercice  de  ce  talent,  dont  elle 
('•lisait  un  usage  gratuit. 

Mais,  depuisque  les  règlements  faits  p^r  Louis  XV 
sur  la  chirurgie,  sont  enregistrés  dans  toutes  les 
cours  souveraines  du  royaume,  ce  qui  n'a  été  par- 
faitement exécuté  qu'en  175a,  on  n'a  plus  fait  d'ex- 
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ception,  cl  les  permissions  particulières  des  juge» 
de  police  ont  été  regardées  comme  insuffisantes  pour 
autoriser  des  gens  sans  qualité  à  exercer  quelque 
partie  de  la  chirurgie. 

Le  19  mars  i"53,  Louis  Beaudoin  Verly,  mar- 
•  hand  épicier,  obtint  des  échevins  de  Lille  la  per- 
mission d'appliquer  des  remèdes  extérieurs,  sans 
néanmoins  pouvoir  faire  aucune  opération  de  chi- 
rurgie. 

La  communauté  des  Chirurgiens  de  Lille  formi 
opposition  a  cette  ordonnance;  mais  ,  par  sentence 
du  aG,  elle  en  fut  déboulée,  et  condamnée  aux  dé- 
pens. 

Sur  l'appel,  le  procureur  syndic  de  l'éelievinsge 
intervint,  pour  soutenir  le  droit  et  la  possession 
que  prétendaient  avoir  les  échevins  d'acrorder  de 
semblables  permissions,  lorsque  le  bien  public  leur 
paraissait  le  demander. 

La  communauté  des  Chirurgiens  opposa  l'art.  aG 
desstatuts  pourles  Chirurgiens  de  Versailles,  étendu 
aux  Pays-lias  par  un  celit  de  1723,  suivant  lequel 
•<  personne,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elle 
soil ,  ne  pourra  exercer  la  chirurgie...  pour  quelque 
aune,  prétexte  ou  occasion  1711e  ce  soit ,  s'il  n'est 
membre  de  la  communauté....  11 

Par  arrêt  du  aG  novembre  1 7 50 ,  au  rapport  de 
M.  H'riguer,  la  cour  infirma  l'ordonnance  des  échc- 
vins  de  Lille,  du  19  mars  1 7  Tt  3 ,  et  leur  sentence 
du  aG  avril  1 7  Jjl ,  et  fit  défenses  à  Verly  d'user  à 
l'avenir  de  la  permission  qui  lui  avait  été  accordée. 
Le  procureur-syndic  fut  condamné  aux  dépens  d« 
son  intervention. 

Le  sieur  Alavoine,  je  qualifiant  d'osléologistc, 
avait  obtenu  des  échevins  de  Douai  ,  de  Lille  et 
d'Arras,  la  permission  d  exercer  sou  ait  dans  ces 
trois  villes,  qui  mémel'avaicnt  pensionné.  Il  y  a%att 
treize  ans  qu'il  jouissait  tranquillement  du  fruit  de 
cette  permission,  lorsque  le  sieur  lloussoy ,  lieute- 
nant du  premier  Chirurgien  du  roi  à  Douai,  se 
pourvut  à  la  gouvernance  de  celte  ville,  pour  qu'il 
lui  fui  fait  défense  de  se  mêler  en  aucune  manière 
d'ostéologie. 

Alavoine  se  défendit  par  le  succès  de  presque 
toutes  ses  cures,  par  le  long  exercice  qu'il  avait  fait 
de  son  art ,  par  la  possession  publique  dans  laquelle 
il  était  de  l'exercer  a  Do:iai  depuis  treize  ans.  Il 
prétendit  que  les  lois  prohibitives  qu'on  lui  oppo- 
sait, n'étaient  point  faites  pour  des  artistes  con- 
sommés et  reconnus  pour  tels;  que  d'ailleurs  l'os- 
tc  olog-e  ne  faisait  point  partie  de  la  profession  de 
Chirurgien.  Enfin,  il  rejela  l'offre  du  sieur  lloussoy 
de  l'admettre  à  l'exercice  de  l'ostéologie,  nioycnniut 
un  seul  examen. 

la?  ta  aoiit  17G.3,  sentence  de  la  gouvernance  de 
Douai,  qui  déboute  le  sieur  lloussoy. 

Appel  «u  parlement  de  Flandre,  où,  après  une 
instruction  très-contradictoire,  il  est  intervenu, 
le  39  juillet  rjGG,  au  rapport  de  M.  Eloy,  un  arrêt 
quia  infirmé  la  sentence  de  la  gouvernance  de  Douai, 
ainsi  que  la  permission  accordée  à  Alavoine  par  les 
•Vhevins  de  la  même  ville",  le  a3  décembre  175a,  et 
a  condamné  celui-ci  à  tous  les  dépens. 
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CHOIX 

111.  Du  reste,  quand  une  personne  sans  qualité 
ne  ferait  ses  pansements  ou  n'appliquerait  ses  re- 
mèdes qu'en  présenced'un  médecin,  la  contravention 
n'en  serait  pas  moins  réelle.  En  effet  la  chirurgie  et 
la  médecine  sont  deux  arts  tout-à-fait  distincts  :  le 
préambule  de  l'édit  de  i  ;  ] 3  les  différencie  très-clai- 
rement, lorsqu'il  dit  qu'il  n'est  pas  moins  important 
d'avoir  de  bons  Chirurgiens  que  des  médecins  in- 
struits. Ainsi,  un  médecin  qui  aiderait  de  ses  conseils 
une  personne  sans  qualité  pour  exercer  la  chirurgie, 
contreviendrait  lui-même  aux  lois  portées  en  faveur 
des  Chirurgiens,  et  ne  couvrirait  conséquemment 
pas  la  contravention  de  cette  personne.  Incapable 
par  état  de  faire  des  pansements  et  d'appliquer  des 
remèdes,  il  ne  peut  donner  à  qui  que  ce  soit  la  ca- 
pacité de  faire  l'un  ou  l'autre,  et  ce  qu'il  ne  peut 
pas  par  lui-même,  il  ne  le  peut  pas  non  plus  par 
autrui. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Flandre,  des  26  novembre  1756  et  g  mai 
1776. 

Dans  l'espèce  du  premier,  que  nous  Tenons  de 
rapporter,  Verly  avait  été  trouvé  appliquant  ses  re- 
mèdes et  faisant  ses  pansements  en  présence  de  son 
fils,  médecin.  Cette  circonstance  n'a  pas  pu  empê- 
cher sa  condamnation. 

Le  deuxième  a  été  rendu  contre  Guillaume  Dcl- 
sart,  courtier  de  toilette  à  Valencicnnes.  Ce  parti- 
culier se  mêlait  d'appliquer  aux  plaies  extérieures , 
un  certain  emplâtre  qu'il  prétendait  merveilleux. 
Poursuivi  devant  les  prévôt,  jurés  et  écbevins  do 
Valenciennes,  par  le  collège  de  chirurgie  de  la 
même  ville ,  à  l'occasion  du  traitement  de  la  femme 
du  sieur  PÊvêque,  attaquée  d'un  cancer ,  il  employa 
pour  sa  défense  deux  moyens  qui  d'abord  firent 
illusion.  Le  premier  était  qu'il  ne  tirait  aucune  ré- 
tribution de  ceux  qu'il  pansait;  le  second,  qu'un 
médecin  avait  constamment  visité  la  femme  l'Evé- 
que  tout  le  temps  qu'il  l'avait  pansée. 

Parscntenccdu  1"  décembre  «773,  les  parties  fu- 
rent mises  hors  de  cour. 

Le  collège  de  chirurgie  appela  de  cette  sentence, 
et  fit  valoir,  outre  les  lois  concernant  les  commu- 
nautés de  Chirurgiens ,  la  déclaration  du  a5  avril 
177a,  portant  défenses  i  toutes  personnes  sani 
qualité  de  distribuer  ni  appliquer  aucun  remède 
particulier,  qu'il  n'ait  été  préalablement  examiné  et 
approuvé  par  la  commission  royale  de  médecine. 

Par  arrêt  du  g  mai  1776,  au  rapport  de  M.  O-Fa- 
rcl ,  la  cour  a  infirmé  la  sentence,  et  a  fait  défenses 
audit  Delsart  de  distribuer  on  donner  A  l'avenir  aucun 
remède  ou  emplâtre  non  légalement  approuvé.] 

IV.  Il  est  assez  ordinaire  que  les  exécuteurs  de  la 
haute  justice  entreprennent  Je  remettre  les  fractures 
et  les  luxations.  Le  vulgaire  s'imagine  que,  parce 
qu'ils  sont  au  fait  de  rompre  1rs  os  à  un  malheureux, 
ils  doivent  avoir  plus  d'habileté  qu'un  Chirurgien 
pour  les  remettre;  et  par  ce  moyen ,  ils  cherchent  à 
faire  illusion  et  a  s'accréditer.  Celui  de  Fontcnai-le- 
Comte  était  parvenu  au  point  d'enlever  toutes  ces 
opérations  aux  Chirurgiens  du  lieu  :  ceux-ci  le  re- 
cherchèrent a  ce  sujet,  pour  qu'il  lut  fallait  défenses 
5*.  TOME  II. 


,  S  t:  663 

de  s'immiscer  a  l'avenir  dans  cette  partie  ni  dans 
aucune  autre  de  la  Chirurgie.  Cet  exécuteur,  se  pré- 
tendant aussi  habile  que  quelque  Chirurgien  que 
ce  fdt,  demanda  a  subir  un  examen  et  a  être  reçu 
Chirurgien  ;  mais  sa  demande  fut  mal  accueillie;  on 
comprit  parfaitement  qu'elle  n'était  fondée  que  sur 
l'idée  qu'il  avait  de  la  répugnance  qu'auraient  1rs 
Chirurgiens  de  s'associer  un  tel  personnage  et  d'ac- 
cepter le  défi;  les  juges  éclairés  sentirent  en  mémo 
temps  que,  si  l'on  devait  supposer  les  Chirurgiens 
capables  d'opérations  plus  délicates,  comme  celles 
du  trépan ,  de  la  taille,  de  l'amputation  et  de  tant 
d'autres ,  on  devait  les  croire  également  capables  de 
remettre  des  fractures  et  des  luxations  :  qu'au  sur- 
plus, il  ne  suffit  pas  de  savoir  faire  une  réduction, 
mais  qu'on  doit  être  en  état  d'obvier  aux  suites  fâ- 
cheuses qu'elle  peut  avoir;  que  cette  capacité  ne 
s'acquiert  que  par  une  instruction  qui  ne  se  présume 
point  dans  ceux  qui  n'ont  fait  aucune  étude  raisonnée 
de  la  chirurgie;  en  conséquence  l'exécuteur  fut  dé- 
bouté de  sa  demande  par  un  arrêt  de  la  grand'- 
chambre,  du  8  mars  ij55;  il  lui  fut  fait  défense  de 
faire  à  l'avenir  aucune  opération  de  chirurgie,  à 
peine  de  plus  forte  amende  que  celle  qui  avait  clé 
prononcée,  et  qui,  par  modération,  fut  réduite  à 
10  livres,  sans  tirera  conséquence. 

Cet  arrêt  est  d'ailleurs  conforme  aux  règlements 
qui  di fendent  à  toutes  personnes,  excepté  aux  maîtres 
en  chirurgie,  d'exercer  cet  art,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit 

F.  Charlatan,  Dentiste,  Médecin,  Hipport,  etc# 
(M.  Dabeau.)* 

[[  V.  La  loi  du  tg  ventôse  an  11  détermine  les 
conditions  et  les  formalités  nécessaires  pour  être 
admis  à  l'état  de  Chirurgien;  et  elle  prescrit  des  pei- 
nes correctionnelles  contre  ceuxqui  s'immisceraient 
dans  l'exercice  de  cet  art,  sans  avoir  rempli  ces  con- 
ditions ou  formalités.]] 

•  CHOIX.  Préférence,  soit  d'une  personne,  soit 
d'une  chose  à  une  ou  plusieurs  autres  personnes  ou 
choses. 

[[  Nous  parlerons  ici,  i°  du  Choix  d'un  héritier, 
soit  direct,  soit  fidéicomniissaire,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  de  l'institution  d'hériticravec  la  faculté 
d'en  élire  un  autre,  ou  avec  la  charge  de  restituer 
la  succession  à  celle  d'entre  plusieurs  personnes 
désignées  que  l'institué  voudra  choisir;  —  a*  Du 
Choix  déféré,  entre  deux  ou  plusieurs  choses ,  par 
un  contrat  ou  par  un  testament. 

S  L  Du  Choix  d'un  héritier  direct  ou  idéicom- 
musaire.  ]] 

I.  Le  Choix  de  celui  qui  doit  recueillir  une  suc- 
cession ,  se  fait  ordinairement  par  le  testateur.  Quel- 
quefois ce  Choix  est  fait  par  contrat  de  mariage; 
ou  bien  le  père  qui  marie  un  de  ses  enfants ,  se  ré- 
serve la  liberté  de  choisir  pour  héritier  celui  de  ses 
enfants  qu'il  jugera  à  propos. 

II.  Quelquefois  le  testateur  défère,  par  son  tes- 
tament, le  Choix  de  son  héritier  a  une  autre  per- 
sonne, soit  ea  lui  indiquant  plusieurs  personnes 
entre  lesquelles  elle  pourra  choisir,  soiten  lut  laissant 
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la  liberté  entière  de  choisir  qui  bon  lui  semblera  ;  et 

Juc-lqucfois  celle  personne,  à  laquelle  le  testateur 
onne  pouvoir  délire,  est  par  lui  d'abord  instituée 
lié n litre,  à  la  charge  de  remettre  1  hoirie  à  un  du 
Ceux  qui  sont  indiqués,  ou  a  telle  personne  qu'elle 
jugera  a  propos. 

Le  testateur  peut  aussi  instituer  héritier  celui  qui 
sera  nommé  par  la  personne  à  laquelle  il  donne  ce 
pouvoir.  [[  T.  Institution  d'héritier,  sert.  4.  ]] 

Os  sortes  de  dispositions  sont  fort  usitées  dans 
1rs  pays  de  droit  écrit,  où  il  est  assez  ordinaire  que 
le  mari  et  la  femme  s'instituent  réciproquement 
héritiers,  a  la  charge  de  remettre  l'hoirie  à  tel  de 
leurs  enfants  que  le  survivant  jugera  à  propos.  ■ 

III.  Lorsque  celui  qui  avait  le  pouvoir  d'élire , 
décède  sans  avoir  fait  son  Choix,  tous  les  héritier* 
présomptifs  succèdent  également.  C'est  ce  qu'ont 
jugé  deux  arrêts  des  1 G  avril  1 585  et  i5mai  t5ga. 

IV.  L'époux  survivant  qui  a  le  pouvoir  d'élire, 
ne  le  perd  point  en  se  remariant.  Maynard  rapporte 
un  arrêt  du  mois  de  mai  1 588 ,  qui  l'a  ainsi  jugé. 

Mais  plusieurs  prétendent  que ,  si  la  femme  se 
remariait  pendant  l'année  du  deuil ,  elle  serait  privée 
du  droit  de  choisir  entre  ses  enfants  un  héritier  à 
son  mari.  Majnard  dit  l'avoir  ainsi  décide  par  une 
sentence  arbitrale,  à  laquelle  les  parties  aquiescérent. 

Celte  opinion  n'est,  au  surplus,  fondée  sur  aucun  • 
texte  de  la  loi  :  aussi  a-t-cllc  des  contradicteurs. 

Ceux  qui  l'ont  adoptée,  disent,  pour  l'appuyer, 
que  la  veuve ,  en  se  remariant  dans  l'année  du  deuil, 
fait  à  la  mémoire  de  son  mari  une  injure  qui  la  rend 
indigne  de  faire  le  Choix  dont  il  s'agit. 

Les  autres  ,  au  contraire ,  soutiennent  que  les  lois 
n'ayant  rien  déterminé  sur  cette  question,  on  ne 
do.t  point  étendre  a  ce  choix  les  peines  prononcées 
contre  les  vcutcs  qui  convolent  en  secondes  noces 
dans  l'année  du  deuil  :  ils  fondent  ce  raisonnement 
sur  la  loi  inlerpretatione ,  D.  de  Ptrnit.  Cette  der- 
nière opinion  parait  devoir  être  préférée  à  la  pre- 
mière. [[  V.  Deuil,  5  a.]] 

V.  On  a  agité  une  autre  question,  qui  consiste  a 
savoir  si  la  mère  chargée  de  rendre  les  biens  de  son 
mari  a  l'un  de  ses  enfants  de  leur  mariage,  peut 
choisir  un  des  petits-enfants  au  préjudice  des  entants 
du  premier  degré? 

On  peut  dire  en  faveur  de  celui  des  petits-enfants 
que  la  mère  a  choisi ,  que  suivant  la  loi  liberorum  , 
L*.  de  V rrlorum  signiffeatione ,  nomine  liberorum 
veniunt  nepotes  ;  et  qu'ainsi ,  la  faculté  de  choisir  ne 
doit  pas  moins  s'étendre  aux  petits- enfants  qu'aux 
enfants.  En  effet,  liai  tôle  et  les  autres  interprètes  de 
la  loi  qu'on  vient  de  citer,  ont  remarqué  que,  quan.l 
1  héritier  venait  a  mourir  sans  laisser  des  enfants 
nés  Jeson  mariage,  mais  en  laissantdcs petits  enfants, 
ceux-ci  excluaient  le  substitué.  La  raison  en  est 
qu'on  présume  que  le  testateur  n'a  pas  moins  d'af- 
fection pour  ses  petits-enfants  que  pour  ses  enfants , 
et  qu'il  considère  les  uns  et  les  autres  comme  s'ils 
étaient  tous  au  me1  me  degré.  Il  faut  donc  en  conclure 
que  le  testateur,  en  donnant  le  pouvoir  d'élire  un  de 
ses  enfants,  n'a  point  eu  l'intention  d'exclure  se» 
pclits-cnfàaU. 


CHOIX ,  S  ï. 

Ajoutez  que  la  représentation  a  lieu  i  l'infini  en 
ligne  directe,  etquc  le  fils  venanta  mourir,  l'enfant 
qu'il  laisse,  le  représente  et  prend  sa  place  :  ainsi, 
le  droit  de  succéder  passe  en  sa  personne-,  aussi 
sucrcde-t-il  avec  ses  oncles,  lorsque  son  aïeul  n'a 
point  lesté,  ou  que  sa  grand'rr.ère,  qui  avait  pouvoir 
d'élire,  est  venue  à  mourir  sans  faire  aucun  Chois. 
U  faut  par  conséquent  en  conclure  que,  puisqu'il  est 
capable  de  succéder,  lorsqu'il  n'y  a  point  eu  d'é- 
lection, il  doit  pareillement  être  capable  de  con- 
courir avec  ceux  que  sa  grand'mère  peut  choisir. 

Ceux  qui  tiennent  l'opinion  contraire,  disent  que 
le  Choix  ayant  été  limité  aux  enfants ,  il  ne  doit  pas 
s'étendre  aux  petits-enfants;  et  que,  quand  le  tes- 
tateur n'a  parlé  que  de  ceux-là,  il  n'a  pas  entendu 
parler  de  ceux-ci;  que  si ,  en  quelques  endroits,  la 
lui  semble  confondre  filios  et  nepotes,  les  enfants  et 
les  neveux,  aussi-bien  que  liberos ,  c'est  lorsque  la 
testateur  l'adonné  à  connaître ,  et  que  son  intention 
peut  être  présumée  telle,  par  ce  qui  précède  ou  par 
ce  qui  suit;  mais  que,  dans  tout  autre  cas,  et  sur- 
tout en  matière  d'élection  ,  le  mol  enfanls  démettre 
restreint  ù  sa  propre  signilication. 

C'est,  ajoutent-ils,  ce  qu'on  peut  établir  sur  di- 
vers textes  du  droit,  notamment  sur  la  loi  eum  tto, 
§  Al  fdeicommissis ,  D.  de  LejMtU  a",  où  il  est  dit 
qu'on  doit  choisir  ceux  de  la  famille  qui  ont  été 
nommés  par  le  testateur;  et  qu'à  leur  défaut,  il  Lut 
choisir  ceux  qui,  lors  du  décès  du  testateur,  por- 
taient son  nom,  dans  le  degré  le  plus  prochain, 
à  moins  qu'il  n'ait,  en  termes  exprès,  étendu  sa 
volonté  à  d'autres  plus  éloignés. 

On  doit  inférer  de  là,  continuent  les  partisans 
de  l'opinion  dont  il  s'agit,  qu'on  ne  peut  élire  qu'un 
de  ceux  qui  étaient  vivants  lors  du  décès  du  testateur, 
et  que  les  plus  proches  doivent  être  préférés  aux  plus 
éloignés.  La  raison  en  est  qu'ils  sont  présumés  plus 
chéris,  et  qu'on  n'estime  pas  que  le  testateur  ait 


pensé  à  ceux  qui  n'étaient  pas  encore  au  1 
moins  qu'il  ne  l'ait  expressément  déclare. 

La  question  s'étant  présentée  au  parlement  de 
Paris,  elle  a  été  jugée  contre  celte  dernière  opinion, 
par  arrêt  du  ta  février  169a,  dans  l'espèce  suivante  ; 

Le  sieur  Jean  de  .Navette,  de  la  province  de  Foret, 
avait  institué  pour  héritière  la  dame  Marie  Rachel 
de  .Mernault,  sa  femme,  à  la  charge  qu'elle  rendrait 
l'hoirie  à  l'une  de  leurs  trois  filles,  a  son  Choix, 
Cette  dame  étant  à  Paris,  à  la  poursuite  d'un  procès, 
y  fit  son  testament,  par  lequel  elle  institua  pour 
héritier,  Jean  Allier  de  Seignard ,  petit-fils  de  Marr 
guérite  de  Navette,  sa  fille  puînée.  Après  le  décès 
de  la  mère,  il  y  eut  procès  entre  le  petit-fils  institué 
et  Charlotte  Ca'therine  de  Navette,  fille  aînée  de  Jean 
de  Navette,  laquelle  prétendit  que  ce  petit-fils  n'avait 
pas  pu  être  institué  à  son  préjudice.  —  La  cause 
ayantétéplaidéc  auChatclet,  parce  que  le  testament 
avait  été  passé  à  Paris,  et  que  le  sccl  duChàtelet  c«* 
attributif  de  juridiction,  ce  tribunal,  adoptant  les 
conclusions  de  M.  d'Aguesscau ,  avocat  du  roi,  de- 
puis chancelier  de  France,  prononça  en  faveur  d» 
petit  fils,  le  4  décembre  1690»  et  la  sentence  fui 
confirmée  par  l'arrêt  cité,  sur  les  conclusions  «U 
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avocat-général ,  dcpuii  premier    interjeté  de  cette  dernière  ,  fut  jugée  insoutenable 

par  les  avocats  au  parlement. 

Le  raérac  Henrys  remarque  néanmoins  qu'on  ju- 
geait le  contraire,  tant  au  parlement  de  Toulouse 
que  dans  ceux  de  Provence  cl  de  Dauphiné,  comme 
piston  que  le  parlementa  condamnée,  que  sur  les    l'attestent  d'Olive,  Maynard  ,  C'ambolns,  Fcrrière, 

Albert,  Boniface,  Depcrrier.  Basset  et  Yulson. 

Au  parlement  de  Bordeaux,  on  distingue,  dit  La- 
peyrere,  si  le  Choix  est  fait  par  le  contrat  de  ma- 
riage du  (ils,  ou  par  un  acte  particulier.  Dans  le 


M.  de  Lamoignon, 

président 

Bretonnicr,  qui  rapporte  cette  décision,  la  croit 
opposée  aux  vrais  principes.  11  se  fonde,  tant  sur  le* 
raisons  que  nous  avons  rapportées  en  faveur  de  l'o- 


sui  vantes,  il  observe  —  i"  que  la  faculté  qu'un  époux 
laisse  au  survivant,  de  choisir  un  de  leurs  enfants 
pour  héritier,  est  incontestablement  un  fidéiconi- 
mis  :  or,  il  est  de  maxime  que  la  représentation  n'a 
pas  lieu  dans  le  fidéicommis  en  faveur  des  petits- 
cofanU,  tandis  qu'il  y  a  des  enfants  au  premier 
degré  :  c'est  pourquoi  les  neveux  ne  peuvent  jamais 
concourir  avçp  leurs  oncles,  et  encore  moius  leur 
fitre  préférés;  —  a"  qu'en  matière  de  substitutions 
faites  en  faveur  des  enfants,  les  petits-enfants  n'y 
sont  pas  compris;  que  telle  est  la  doctrine  de  Mn- 
nochius,  de  Fusarius  et  d'Expilli;  — 3"  que  les 
jurisconsultes,  et  entre  autres  Cujas,  dans  son  Com- 
mentaire sur  les  questions  de  Papinien,  décident  que 
celui  qui  est  chargé  de  rendre  un  fidéicommis  &  la 
famille  du  testateur  ou  de  l'héritier,  doit  suivre 
l'ordre  des  degrés;  —  4"  1uc  plusieurs  auteurs  dis- 
tingués, tels  que  Henrys,  le  président  Favrc,  Fer- 
nand,  Lapeyrcrc,  décident  que  la  mère  ne  peut  pas 
choisir  les  petits-enfants  au  préjudice  des  enfants. 

A  ces  raisons,  que  Bretonnicr  oppose  à  la  juris- 
prudence du  parlement  de  Paris,  il  faut  ajouter  que 
Catcilan  fait  mention  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  homme 
qui,  par  son  contrat  de  mariage,  fait  une  donation 
à  celui  de  ses  enfants  à  naître  qu'il  jugera  à  propos 
de  choisir,  ne  peut  point,  par  la  suite,  choisir  un 
de  ses  petits-enfants  au  préjudice  de  ses  enfants  du 
premier  degré.  S'il  en  doit  <!trc  ainsi  a  l'égard  du 
donateur  même,  il  faut  en  conclure  qu'une  mère, 
qui  n'est  qu'une  simple  dépositaire,  ne  peut,  a  plus 
lurte  raison ,  avoir  la  liberté  de  choisir  le  (ils  de  la 
fille  puinéeprédécedée,  au  préjudice  de  la  iille  ainée 
vivante. 

De  plus,  M.  de  Saint-Jean,  président  au  parle- 
ment de  Provence,  qui  a  traité  savamment  la  même 
question  dans  ses  dédiions,  cite  un  arrêt  du  18  mars 
1 585 ,  rendu  par  ce  parlement  en  faveur  de  la  fille 
du  testateur,  contre  le  (ils  d'une  autre  Iille  qui  était 
decédée,  quoique  la  fille  survivante  eût  approuvé  le 
partage  que  sa  mère  avait  fait  des  biens  du  fidéicom- 
mijsaire  entre  elle  et  son  neveu. 

Enfin ,  l'auteur  des  Lois  civiles  peine  que  la  mère, 
chargée  de  rendre  à  un  de  ses  enfants,  n'a  pas  la 
liberté  de  choisir  un  petit-fils  au  préjudice  de  ses 
enfants. 

[C'est  aussi  ce  qu'a  dévidé  l'art.  Ca  de  l'ordon- 
nance de  17.I5.      Substitution  fidèieommissaire.  J 

VI.  Une  femme  instituée  héritière  par  son  mari, 
à  la  ebarge  de  rendre  la  succession  à  celui  de  leurs 
enfants  qu'elle  aura  choisi ,  ne  peut  pas  selon  llenrys, 
charger  de  substitution  l'enfant  sur  lequel  son  Choix 
est  tombé.  Cet  auteur,  dont  Bicard  a  embrassé  l'opi- 
nion, dit  que,  l'ayant  ainsi  jugé,  en  qualité  de  juge 
de  L'nôpital-sur-ftocbcfort,  sa  seutence  fut  confirmée 
parcelle  du  bailli  de  Forez;  et  que  l'appel  qui  fut 


premier  cas,  on  rejette  la  suLslilution  ;  mais  on  l'ad- 
met dans  le  second. 

Catellan  adopte  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Toulouse,  mais  avec  une  condition  :  il  dit  que  l'hé- 
ritier chargé  de  rendre  a  plusieurs,  selon  son  Choix , 
peut  charger  celui  à  qui  il  rend,  de  rendre  à  un 
autre  des  éligiblcs ,  mais  qu'il  ne  peut  pas  le  charger 
de  rendre  a  un  autre  non  éligiblc.  L'auteur  cité  fait 
mention  d'un  arrêt  du  mois  de  février  1679,  qui  a 
jugé  conformément  à  cette  décision. 

Bretonnicr  pense  qu'il  faut  mettre  à  la  condition, 
dont  on  rient  de  parler,  une  limitation,  et  consi- 
dérer si  l'élu  a  des  enfants,  ou  s'il  n'en  a  point.  Dans 
le  premier  cas,  dit  cet  auteur,  l'élu  peut  être  chargé 
de  rendre  a  ses  enfants  plutôt  qu'à  ses  frères.  Par 
exemple,  un  père  ebarge  sa  femme  de  rendre  sa  suc- 
cession à  celui  de  ses  enfants  qu'elle  voudra  choisir; 
elle  nomme  l'ainé,  à  la  charge  de  rendre  à  un  de  ses 
enfants  :  celte  disposition  est  légitime,  quoique  les 
enfants  du  cet  aîné  ne  soient  point  du  nombre  des 
éligibles;  mais  si  le  père  avait  chargé  sa  femme  de 
rendre  à  l'un  de  ses  enfants  mAlcs,  et  que  cctte~ 
femme,  en  remettant  le  fidéicommis  à  l'un  des  m  à  les, 
le  thargc.it  de  le  rendre  .<  une  des  filles,  cette  dispo- 
sition ne  serait  pas  valable,  parce  qu'elle  ne  serait 
pas  conforme  à  l'intention  du  testateur. 

[  Dans  ce  conflit  d'opinions,  c'est  celle  de  Henrys , 
adoptée  par  Ricard,  qui  a  prévalu.  L'art.  63  de  l'or- 
donnance de  1  j35  a  décide  indistinctement  que  ce- 
lui qui  est  chargé  d'élire  un  des  enfants  du  testateur 
ou  autres,  ne  peut  grever  celui  dont  il  fait  Choix 
d'aucune  espèce  de  substitution,  même  en  faveur 
d'un  sujet  éligible.  f.  Substitution  (idéicommissaire.  J 
VIL  Par  arrêt  du  16  décembre  i5ag,  le  parlement 
de  Grenoble  a  jugé,  contre  l'opinion  deGuypape, 
qu'un  père  chargé  d'un  fidéicommis  envers  ses  en- 
fants collectivement ,  ne  pouvait  choisir  un  d'entre 
eux,  au  préjudice  des  autres,  pour  recueillir  ce  fidéi- 
commis. 

Surcclle  question,  Papinien  et,  d'après  lui,  Cujas 
décident  que  celui  qoi  est  chargé  d'un  fidéicommis  , 
pour  le  rendre  à  la  famille  du  testateur,  satisfait  a 
son  devoir  en  rendant  a  un  seul. 

Depcrricr  et  Bretonicr  distinguent  entre  les  fidéi- 
commis faits  en  ligne  directe,  avec  pouvoir  de  choi- 
sir, et  ceux  qui  sont  faits  en  ligne  collatérale  Dans 
le  premier  cas,  ces  auteurs  pensent  que  le  père  et  la 
mère  ont  la  faculté  de  choisir  un  des  enfants,  ou 
d'en  nommcrplusieurs,  comme  ils  le  jugent  à  propos; 
dans  le  second  cas,  ils  décident  su  contraire  qu'un 
parent  collatéral  ne  doit  pas  jouir  de  cette  faculté, 
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&  moins  que  le  testament  ne  la  lui  ait  accordée  ex-  un  acte  cnlrc-vifs.  Cet  arrêt 
prcssémcnl  ou  tacitement. 

Cujas,  sur  la  loi  ununt  tx  familia,  D.  de  Legatis 
a",  examine  si  celui  qui  a  le  pouvoir  d'élire  un  héri- 
tier en  peut  choisir  deux  ou  plusieurs,  et  il  décide 
•ju'il  le  peut,  La  raison  en  est,  dit-il,  que  celui  qui 
a  le  droit  de  nommer  entre  plusieurs  celui  qu'il  juge 
n  props,  peut  faire  en  sorte  que  le  fidéicommis  appar- 
tienne a  tous  également  :  il  suffit  pour  cela  de  ne 
point  faire  de  nomination;  or  si,  par  son  silence,  il 
peut  produire  un  tel  effet,  il  est  bien  juste  qu'il 
puisse  opérer  la  même  chose  par  une  disposition  ex- 
presse. 

Cette  opinion  de  Cujas ,  a  été  embrasser  par 
Fernand,  Govéan,  Fusarius,  Dcspcisscs  et  Lapcy- 
rère.  Elle  est  d'ailleurs  conforme  à  la  jurisprudence 
des  arrêts.  Boyer  cl  Papou  in  rapportent  un  du  i  \ 
mars  1 535 ,  par  lequel  le  parlement  de  Bordeaux  a 
jugé  selon  la  décision  de  Cujas.  Cambolas  en  rap- 
porte un  autre  du  -j  \  mars  iCo3,  par  lequel  le  par- 
lement de  Toulouse  a  jugé  qu'un  père  qui  avait  pro- 
mis,  dans  son  contrat  de  mariage,  de  faire  héritier 
un  de  ses  enfants  a  naître  de  ce  mariage,  pouvait 
en  choisir  plusieurs  pour  leur  laisser  son  hérédité. 
Le  parlement  de  Paris  a  jugé  de  même  le  i5  jan- 
vier i63g. 

Les  exceptions  qu'il  faut  faire  à  la  règle  qu'on  a 
établie,  dépendent  toutes  du  point  de  savoir  si  l'in- 
tention du  testateur  a  été  que  le  fidéicommis  ne  fut 
point  divisé.  On  doit,  à  cet  égard,  considérer  non- 
seulement  ses  expressions,  niais  encore  les  circon- 
stances qui  peuvent  faire  connaître  sa  volonté. 

VIII.  Il  se  présente  une  autre  question ,  qui  est  de 
savoir  si  celui  auquel  la  faculté  d'élire  un  des  enfants 
a  été  accordée,  peut  varier  cl  faire  un  second  Choix. 

Pour  prononcer  sur  celle  matière,  on  doit  distin- 
guer si  la  faculté  d'élire  est  accordée  simplement, 
ou  dans  un  temps  limite,  ou  indéfiniment. 

Si  le  survivant  a  simplement  la  faculté  d'élire  un 
des  enfants ,  son  pouvoir  est  fini  aussitôt  qu'il  a 
.  fait  son  Choix. 

Il  faut  en  dire  autant  du  survivant  qui  a  été  chargé 
de  choisir  un  des  enfants,  lorsqu'il  sera  majeur  ou 
qu'il  se  mariera,  comme  cela  se  pratique  souvent. 

Mais  quand  la  faculté  de  choisir  est  indéfinie, 
comme  quand  le  testateur  a  donné  au  survivant  le 
pouvoir  d'élire  lorsqu'il  lui  plaira,  ce  pouvoir  dure 
pendant  toute  la  vie  du  survivant;  et  il  peut  varier 
jusqu'au  dernrer  moment.  Toutes  ces  distinctions 
sont  établies  par  Cujas,  par  Fcrnaud  et  par  Barry. 

On  doit  aussi  distinguer  entre  les  différents  actes 
par  lesquels  l'élection  est  faite.  $1  c'est  par  un  testa- 
ment ou  par  quelque  autre  acte  à  cause  de  mort,  il 
n'y  a  pas  de  doute  qu'elle  ne  puisse  être  révoquée, 
puisque  l'acte  qui  la  contient,  peut  l'être  dans  toute» 
*cs  dispositions,  commellenrys  l'a  fort  bien  prouvé 
eu  discutant  la  question  76  du  liv.  5  de  ses  oeuvres. 

Mais  si  le  Choix  est  fait  par  une  donation  entre- 
vifs  ,  Chopin  pense  qu'il  ne  peut  plus  être  révoqué. 
Cette  opinion  te  trouve  coulirmée  par  un  arrêt  du 
ao  avril  16G0,  rendu  en  faveur  des  créanciers  de  ce- 
lui des  enfanta  qui  avait  ne  le  premier  nommé  par 


,  rapporté  au  Journal 
des  Audiences,  est  cité  par  l'auteur  des  additions  au 
Truite  des  Substitutions  de  Ricard.  Bonifacc  rapporte 
aussi,  à  la  suite  de  ton  recueil,  un  arrêt  du  7  mai 
1 674 ,  par  lequel  le  parlement  de  Provence  a  jugé  que 
le  Choix  fait  dans  une  donation  en  tre-vifs ,  éuit  irré- 
vocable. Il  est  vrai  que  la  donation  était  de  bien» 
sujets  à  restitution. 

Lorsque  le  choix  est  fait  par  un  contrat  de  mariage, 
en  faveur  des  époux  ou  de  leurs  enfants,  il  est  abso- 
lument irrévocable.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainsi 
jugé  par  arrêt  du  37  juillet  i658. 

C'est  aussi  la  jurisprudence  des  parlements  de 
Provence  et  de  Bordeaux ,  comme  le  prouvent  les  ar- 
rêts rapportés  par  Bonifacc  et  par  Lapcyrèrc  :  mais 
au  parlement  de  Toulouse,  on  juge  que,  si  celui 
qui  a  été  élu  par  son  contrat  de  mariage,  vient  à 
décéder  sans  enfants,  l'héritier  fiduciaire  peut  faire 
un  autre  Choix.  C'est  ce  que  justifient  les  arrêts  rap- 
portés par  d'Olive,  par  Cambolas  et  par  Dcspeisses.  De 
plus ,  l'arrêt  du  37  mars  1 G3 1 ,  que  rapportent  ces  au- 
teurs, a  jugé  qu'une  fille  que  son  père  avait  nommée 
héritière  en  la  mariant,  étanldevcnue  veuve  sans  en- 
fants ,  avait  pu  être  valablement  privée  de  l'hérédité, 
ou  moyen  du  nouveau  Choix  que  le  père  avait  fait  de 
la  personne  de  son  fils  par  un  acte  postérieur.  D'Olive 
remarque  à  ce  sujet  que  plusieurs  des  juges  estimè- 
rent que,  s'il  y  avait  eu  des  enfants,  la  première  no- 
mination n'aurait  pu  être  révoquée  à  cause  de  la  fa- 
veur du  mariage  et  des  enfants;  ce  qui  fait  connaître, 
ajoute  Brctonnicr,quel'espritdn  parlement  deTou- 
lousc  est  que  toutes  sortes  d'élections,  par  quelque 
acte  qu'elles  soient  faites,  même  par  contrat  de  ma- 
riage, sont  recevabics  quand  il  n'y  a  point  d'enfants 
issus  du  mariage. 

(  Mais  celte  jurisprudence  particulière  dn  parle- 
ment de  Toulouse  doit  céder  a  l'art.  64  de  l'ordon- 
nance de  1735,  qui  déclare  purement  et  simplement 
irrévocable  tout  Choii  fait  par  contrat  de  mars 
ou  par  acte  accepté  dans  la  forme  prescrite  I 
donnance  de  1731. 

Il  est  même  a  rcmarquerqu'aux  terme*  de  l'art.  65, 
cette  irrévocabililé  a  lieu  ,  quoique  le  Choix  ait  été 
fait  avant  le  temps  porté  par  le  testament,  i  moins 
que  te  testateur  n'eût  défendu  expressément  de  faire 
le  Choix  avant  ce  temps.  V.  Substitution  jidéicom- 
missaire.  ] 

IX.  Par  arrêt  du  3  juillet  1640,  le  parlement  da 
Paris  a  jugé  qu'un  Gis  que  sa  mère  avait  élu  héritier 
en  vertu  du  pouvoir  que  le  père  lui  en  avait  donné, 
s'était  rendu  indigne  de  ce  Choix,  en  se  mariant 
sans  le  consentement  de  sa  mère. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  pour  s'être  marié  sans  le 
consentement  de  sa  mère,  qu'un  enfant  peut  être 
privé  du  bénéfice  d'un  tel  Choix;  il  peut  aussi  être 
révoqué  pour  les  injures  que  cet  en  tant"  peut  faire 
a  sa  mère.  C'est  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Gre- 
noble ,  par  arrêt  du  3o  juillet  1675. 

f[X.  L'institution  d'héritier  faite  par  un  testa- 
ment dont  l'auteur  est  mort  avant  la  loi  du  17  ni- 
vôse an  s,  et  subordonnée  a  la  condition  qu'un 
tiers  à  qui  le  testateur  avait  douné  le  pouvoir  da 
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lui  élire  un  Lérilicr,  serait  mort  tans  avoir  pu  M-  «ciiiémes. — L'aîné ,  François  Grimai ,  déclare  qu'il 
lire  valablement,  est-elle  devenue  pure  et  simple  ;  l'en  tiendra  à  la  yorlion  qui  sera  fixée  aux  aulrtt. 
a-l  «lie  dû  produire  tout  son  effet  on  faveur  de  Le  1 1  frimaire  suivant,  la  veuve  Grimai  fait  si- 
l'instilué ,  du  moment  où  ce  tiers  institue  a  été  mis  gnifier  a  ses  huit  enfants  le  procès-verbal  de  non- 
par  la  loi  du  17  nivôse  an  a ,  dans  l'impuissance  conciliation  ,  et  les  fait  tous  citer  devant  le  tribunal 
d'exercer  le  droit  d'élection  que  lui  avait  conféré  civil  du  département  du  Lot. 

le  testateur?  —  N'csl-ellc  pas  redivenuc  condition-       L».  tg  ventôse  de  la  même  année  ,  jugement  ron- 

nelle  par  la  force  du  Code  civil?  tradictoire  entre  la  veuve  Grimai  et  la  femme  Bas- 


Ces  questions,  et  une  autre  qui  est  indiquée  sous 
les  roots  Renonciation  à  une  succession  tenue,  n°  4  , 
ont  été  agitées  et  jugées  dans  l'espèce  suivante. 

Le  5  mai  1789,  Pierre  Grimai  fait  un  testament 
mystique,  par  lequel,  après  avoir  légué  à  chacun 
de  ses  huit  enfants,  une  somme  de  a,5oo  livres, 


lit,  mais  par  défaut  0  l'égard  des  autres  enfants, 
qui , 

«  Attendu  que,  d'après  les  lois  existantes,  les- 
dits  enfants  se  trouvent  avoir  la  propriété  de  l'en» 
titre  succession  dudit  feu  Grimai  leur  père,  qui 
doit  être  divisée  en  huit  lots  égaux;  que  cependant 


a  titre  d'institution  particulière,  il  s'exprime  eu  ce*    [a  yCuve  Grimai,  leur  mère,  ne  doit  pas  souffrir  de 


termes 

«  Et  en  tous  et  chacun  mes  autres  biens  meubles 
et  immeubles,  je  fais,  nomme  et  institue  pour  mon 
héritier  universel  et  général,  celui  de  mesdits  en- 
fant* qu'il  plaira  a  mon  épouse  de  nommer  pour  re- 
cueillir mon  hérédité,  voulant  que  la  nomination  qui 
en  sera  par  clic  faite ,  vaille  et  serve  à  titre  d'institu- 
tion générale,  en  faveur  de  celui  ou  de  celle  qu'elle 
nommera  &  madite  hérédité,  ainsi  et  de  même  que 
si  je  la  faisais  moi-même;  ce  que  je  n'ose  faire,  à 

cause  du  bas  «ge  de  mesdits  enfants,  et  de  l'inccr-  y]s^  cn  hu]t  ioU  r^Ux ,  dont  un  et  cb: 
litude  où  je  suis  de  ce  qu'ils  deviendront.  assigné,  aussi  par  le  sort,  à  chacun  des 

»  Je  veux  et  entends  néanmoins  qu'au  cas  où  mon 
épouse  viendrait  à  décéder  sans  pouvoir  faire  vali- 
dairement  ladite  nomination ,  que  François  Grimai, 
mon  Cls  aîné,  soit  et  demeure  mon  héritier  univer- 
sel et  général  institué,  a  la  charge  par  lui  de  payer 
mes  dettes  et  legs,  sans  que  la  présente  clause  puisse 
cependant  empêcher  mon  épouse  de  nommer  a  ma- 
dite hérédité  celui  ou  celle  de  mesdits  enfants  qu'elle 
jugera  à  propos,  comme  n'étant  insérée  au  présent 

qu'au  susdit  cas  seulement          A  laquelle  madite 

épouse  je  donne  et  lègue  l'usufruit  de  mes  biens , 
pour,  par  elle,  en  jouir  jusqu'à  ce  qu'elle  fera  ladite 
nomination;  auquel  temps  elle  pourra,  si  elle  le 
juge  à  propos,  se  réserver  telle  pension  qu'elle  ju- 
gera à  propos,  suivant  son  état  et  condition;  la  dé- 
chargeant par  exprès  de  toute  reddition  de  compte 
et  de  faire  procéder  à  un  inventaire;  comme  m'en 
rapportant  à  sa  probité.» 

En  novembre  179a,  mort  du  testateur.  Le  17  dé- 
cembre de  la  même  année ,  ouverture  solennelle  de 
son  testament. 

Le  a  brumaire  an  7,  la  veuve  Grimai  comparaît, 
avec  ses  huit  enfants  devant  le  bureau  de  paix  où 
elle  les  a  appelés  pour  se  concilier  avec  elle ,  sur  ce 
que,  ne  pouvant  pas,  d'après  tes  lois  existantes, 
user  du  droit  d'élection  qui  lui  a  été  conféré  par  son 
mari ,  elle  entend  jouir  de  la  moitié  de  la  succession, 
et  leur  en  abandonner  l'autre  moitié,  divisible  entre 
eux  par  portions  égales,  &  raison  du  seizième  qui 
doit  revenir  à  chacun  pour  sa  légitime  paternelle. 
— Jeanne  Grimai,  femme  Bastit,  et  Josrpbe Grimai, 
femme  Bru  ,  soutiennent  que  la  succession  doit  être 
divisée  en  huit  lots  égaux,  sauf  l'usufruit  delà  moi- 
tié de  la  totalité  appartenant  a  leur  mère.  — D'au- 
tre* insistent,  avec  leur  mère,  sur  le  partage  par   en  déclaration,  du  jugement 


cette  division  ,  quant  à  l'usufruit  de  la  moitié  de  la- 
dite succession  ; 

»  Ordonne  que,  par  experts  convenus  ou  nommés 
d'office,  il  sera  procédé  a  la  division  et  partage  de 
tous  et  chacun  des  biens  composant  la  succession  de 
Grimai,  mari  cl  père  commun...  ;  lesquels  experts 
scrout  tenus  de  diviser  le  tout  cn  deux  lots  égaux, 
dont  l'un  sera  assigné  par  le  sort,  à  ladite  veuve 
Grimai,  pour  en  jouir  pendant  sa  vie;  et  l'autre 
lot,  ainsi  que  celui  grevé  de  la  jouissance,  être  di- 

-hacun  sera 
coparta- 

geants. 

François  Grimai  forme  opposition  à  ce  jugement; 
et  conclut  h  ce  qu'en  exécution  du  testament  du  père 
commun,  il  soit  reconnu  seul  héritier,  et  maintenu 
comme  tel  dans  l'hérédité  universelle,  sous  l'offre 
qu'il  fait  d'expédier  à  ses  frères  et  sueurs  leur  légi- 
time de  droit. 

Le  9  prairial  an  8,  jugement  par  lequel, 
«  Considérant  que,  d'après  les  termes  du  testa- 
ment de  Pierre  Grimai,  sa  veuve  a  incontestable- 
ment le  droit  de  jouir  de  l'entier  usufruit  des  biens 
dudit  Grimai  ;  que  cet  usufruit  ne  prive  pas  néan- 
moins les  enfants  de  demander  une  légitime  sur  les 
Liens  de  leur  père  ,  laquelle  n'a  pu  être  grevée  d'u- 
sufruit; que  celle  question  ainsi  décidée,  celle  de 
savoir  si  François  Grimai ,  appelé  par  le  père  a  re- 
cueillir son  hérédité  dans  le  cas  que  sa  veuve  ne  pût 
faire  d'élection ,  est  prématurée;  que  d'ailleurs  telles 
circonstances  peuvent  survenir  avant  le  décès  de  la- 
dite veuve  Grimai,  qui  pourraient  changer  les  droit* 

des  parties  ; 

»Letribunal(civiIdcl'arTondisscmcntdcCahor*), 
disant  droit  sur  l'opposition  de  François  Grimai , 
rétractant  le  jugement  de  défaut  du  19  ventôse  an  7. 
relaxe,  quant  à  présent,  ledit  Grimai  et  ladite 
veuve  Grimai  de  la  demande  en  partage  de  l'héré- 
dité dudit  Grimai  père ,  sauf  auxdit*  enfants  a  récla- 
mer leurs  droits  légitimâmes,  5  il  y  a  lieu ,  aiusi  qu* 
de  droit.  » 

JeanneGrimal,  femme  Bastit,  appelle  de  ce  juge- 
ment. 

Intimés  surcet  appel ,  François  G  rimai  et  la  veuve 
Grimai  font  assigner  Joscphe  Grimai ,  femme  Bru, 
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La  cause  portée  à  l'audience  de  la  cour  d'appel 
d'Age», 

Jeanne  Grimai,  famine  Baslit,  conclut  à  l'annu- 
lation du  jugement  du  9  prairial  an  8,  pour  vices 
de  formes,  et  à  ce  que  ,  vu  le  consentement  donné 
par  François  Grimai  devant  le  bureau  de  paix,  de 
s'en  tenir  à  ta  portion  qui  sera  fixée  à  ses  autres 
frères  et  sœurs,  celui-ci  soit  déclaré  non-recevable 
dans  son  opposition  au  jugement  par  d  ifaut  du  19 
ventôse  an  7. 

La  veuve  Grimai  et  son  (Ils  aîné  concluent  à  ce 
qu'il  plaise  à  la  cour,  suis  avoir  égard  a  l'appel  do 
la  femmr  Bastit,  coolirmer  le  jugement  du  <)prairial 
an  8;  et  dans  le  cas  où  la  cour  viendrait  à  considérer 
le  droit  d'élection  conféré  à  la  mère  commune  des 
parties,  comme  aboli  par  les  nouvelles  lois,  sans 
s'arrêter  à  la  (in  de  noi»-rccc\oir  proposée  par  la 
femme  Bastit,  et  la  rejetant,  donner  acte  à  François 
Grimalde  l'appel  qu'il  déclare  interjeter  incidemment 
de  son  chef,  du  même  jugement,  du  9  prairial  an  8  , 
annuler  ce  jugement,  et,  faisant  droit  sur  l'opposition 
par  lui  formée  au  jugement  par  défaut  du  19  ventôse 
au  7,  le  déclarer  héritier  universel  du  père  commun. 

Ln (in  Josephe  Grimai,  femme  Bru,  déclare  s'en 
rapporter  à  la  justice. 

Le  a3  germinal  an  ta,  la  cour  d'appel  d'Agen 
p'>ic  aiusi  les  questions  à  juger  : 

«c  i°  Le  jugement  dont  est  appel ,  est-il  nul?  a*  Le 
tribunal  doit-il  prononcer  sur  le  fond?  3"  Doit-il 
dire  droit  de  l'opposition  formée  par  François  Gri- 
mai, envers  le  jugement  du  19  ventôse  an  7?  4°  Doit- 
il  déclarer  que  la  loi  du  17  nivôse  an  a ,  a  ôté  à  la 
veuve  Grimai  le  droit  d'élire,  qui  lui  avait  été  con- 
féré par  son  mari?  5"  Doit-il  déclarer  François  Gri- 
mai héritier  de  son  père,  et  le  maintenir  dans  l'hé- 
rédité; ou  le  déclarer  non-rcccvable  dans  ta  de- 
mande, et  déclarer  ladite  hérédité  échue  à  tous  les 
infants  du  père  commun?  » 

Sur  la  première  question,  la  cour  d'appel  consi- 
dère que  le  jugement  du  9  prairial  an  8  est  nul  dans 
la  forme;  qu'il  l'est  aussi  du  rhef  de  déni  justice  , 
en  ce  que  «  le  tribunal  de  première  instauce  ayant  à 
dérider  si  la  veuve  Grimai  avait  conservé  le  droit 
d'élire,  ou  si,  l'ayant  perdu,  François  Grimai  était 
héritier  général  du  père  commun  ,  ou  si  son  hérédité 
était  divisible  entre  tous  ses  enfants,  il  ne  pouvait, 
sous  aucun  prétexte,  se  dispenser  de  prononcer  sur 
ces  questions;  et  il  le  pouvait  encore  moins,  sous 
le  prétexte  des  circonstances  qui  pourraient  surve- 
nir avant  le  décès  de  la  veuve  Grimai ,  parce  que  si 
les  circonstances  qui  pourraient  survenir  pouvaient 
différer  la  décison  d'un  procès,  il  n'en  est  aucun 
dont  on  ne  pût  différer  le  jugement,  puisqu'il  n'en, 
est  aucun  dont  les  circonstances  ne  puissent  changer 
ht  décision;  mais  que  le  juge  est  obligé  de  pronon- 
cer en  l'état  où  se  trouve  l'affaire;  que,  sinon  ,  il  y 
a  déni  de  justice.  » 

Sur  la  seconde  question,  la  cour  d'appel  trouve 
le  fond  susceptible  d'être  jugé,  attendu  que  les  par- 
ties ont  déjà  subi ,  sur  le  fond  même  un  premier  de- 
gré de  juridiction. 

Sur  la  troisième,  elle  pense  que  le  jugement  du 
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17  ventôse  an  7,  ayant  été  rendu  par  défaut  contre 
François  Urimal,  celui-ci  est  sans  difficulté  recevable 
a  y  former  opposition. 

Sur  la  quatrième,  elle  reconnaît  que  l'art.  a3  de 
la  loi  du  17  nivôse  an  a  a  annulé  le  droit  d'élection 
conféré  a  la  veuve  Grimai,  par  le  testament  de  son 
mari  ;  qu'à  la  vérité,  les  lois  des  9  fructidor  an  3  et 
3  vendémiaire  an  4  ont  rapporté  la  disposition  de 
cet  article,  en  tant  qu'elle  était  rétroactive;  mais 
qu'elles  l'ont  maintenue  en  tant  qu'elle  statuait  pour 
l'avenir  :  qu'ainsi,  par  ces  lois  et  par  l'art.  7  de 
celle  du  18  pluviôse  au  5,  les  élections  faites  avant 
la  publication  de  la  loi  du  1 7  nivôse  an  a ,  sont  coo- 
firmées;  mais  que  le  droit  d'élire,  non  encore  exercé 
à  l'époque  de  cette  publication,  est  anéanti. 

Sur  la  cinquième,  elle  établit  que  François  Gri- 
mai, en  comparaissant  devant  le  bureau  de  paix,  n'a 
pas  renoncé  expressément  i  ses  droits;  que  sa  renon- 
ciation, fût-elle  expresse,  ne  pourrait  pas  le  lier, 
puisqu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par  ses  adversaires, 
et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  conciliation;  que  le  testa- 
ment du  père  commun  a  été  fait,  et  que  le  testateur 
est  décédé  dans  un  temps  où  il  avait  la  libre  dispo- 
sition de  ses  biens;  que  ce  testament  est  donc  une 
loi  de  famille;  que  si,  avant  la  loi  du  17  nivôse 
an  a,  la  veuve  Grimai  était  morte,  ou  tombée  dans 
un  état  d'infirmité  de  corps  ou  d'esprit  qui  l'eût  ren- 
due incapable  de  disposer,  le  fils  ainé  eût  été  incon- 
testablement héritier  universel;  que  la  loi  du  17  ni- 
vôse an  a  a  fait  ce  qu'eût  pu  faire  la  mort  ou  l'infir- 
mité de  la  veuve  Grimai;  qu'elle  a  ôté  a  celle-ci  la 
faculté  d'élire;  que  la  condition  sous  laquelle  le  tils 
uiué  est  institué  héritier  universel ,  est  donc  arrivée. 

Lu  conséquence,  la  cour  d'appel,  n  sans  s'arrêter 
à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  femme  Bastit, 
faisant  droit  des  appels  respectivement  interjetés 
par  la  femme  Bastit  et  par  François  Grimai,  du  ju- 
gement du  9  prairial  an  8,  déclare  ledit  jugement 
nul  et  de  nul  effet;  ce  faisant,  rrçoit  ledit  Frauçois 
Grimai  opposant  envers  le  jugementeontre  lui  rendu 
par  défaut,  le  19  ventôse  au  7  ;  remet  les  parties  rn 
l'état  qu'elles  étaient  avant  ce  jugement  ;  et  leur  fai- 
sant droit,  déclare  ledit  François  Grimai  héritier  de 
Pierre  Grimai ,  père  commun ,  en  conformité  du  tes- 
tament de  ce  dernier,  du  5  mai  1789;  à  la  charge  par 
lui,  suivant  ses  offres,  de  délivrer  à  chacun  de  ses 
frères  et  sœurs  les  droits  légitimâmes  qui  doivent 
leur  revenir,  avec  les  intérêts;  et  à  la  charge  encore 
de  la  jouissance  duc  à  ladite  veuve  Grimai,  mère 
commune,  sur  les  biens  qui  composent  la  succession 
dudit  Pierre  Grimai;  déclare  le  présent  arrêt  com- 
mun à  Josephe  Grimai,  épouse  Bru;  et  moyennant 
te,  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  sur  les  plus  amples 
conclusions  des  parties....  » 

Jeanne  Grimai,  femme  Bastit,  et  Josephe  Grimai, 
femme  Bru,  l'une  et  l'autre  autorisées  de  leurs  ma- 
ris, se  pourvoient  en  cassation  contre  cet  arrêt.  — 
Contravention  à  deux  règles  de  droit,  qui  disent, 
l'une  :  nemo  poiest  contra  proprium  factum  venir* , 
l'autre  :  omnet  licentiam  kabent  his  qwe  pro  se  intro- 
ducta  sunt,  renuntiare;  —  violation  de  l'arL  a4  de 
la  loi  du  t7  nivôse  an  a,  cl  taussc  application  des. 
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lois  des  g  fructidor  an  3  et  3  vendémiaire  an  4  :  —       »  a*  !1  n'est  pas  moins  constant  que  la  renoncia- 
tel»  *ont  leurs  moyen»  de  cassation.  tion  d'un  héritier  présomptif  à  une  succession  tes- 
»  Le  premier  (ai-je  dit  a  l'audience  de  la  section  tnmrntaire  ou  légitime  qui  lui  est  déférée,  opère  so:i 
des  requêtes,  le  i3  thermidor  an  i3)  parait  ne  pas  effet  sans  acceptation  ;  et  que,  du  moment  qu'elle  est 
inspirer  une  grande  confiance  aux  demanderesses;  faite,  les  cohéritiers  du  renonçant,  ou,  à  défaut  de 
car  elles  ne  l'ont  qu'indique  dans  leur  requête,  et  cohéritiers,  ceux  qui  sont  appelés  après  lui,  ac- 
no  l'ont  plus  reproduit  dans  leur  mémoire  d'am-  quièrent  irrévocablement  la  saisine  de  ses 'droits, 
plialion.  C'est  ce  que  décident  le  paragraphe  dernier,  /ru/,  de 
m  On  ne  peut  cependant  pas  nier  que  les  règles  de  Httredum  qualitite  et  differentin  ,  la  loi  i ,  §  6 ,  D.  de 
droit  sur  lesquelles  il  est  fondé,  ne  soient  vraies  en  Successorio  edicto ,  et  la  loi  4,  D.  ijru's  ordo  in  posses- 
thése  générale;  et  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  sionibus  sen>etur.  «  En  effet  (  dit  Lebrun,  desSucces- 
tur  le  point  de  savoir  si  elles  sont  applicables  à  la  »  sions,  liv.3,chap.  7,  scct.a,  n'ai)),  ily  a  une  grande 
déclaration  faite  par  François  Grimai ,  le  a  brumaire  d  différence  entre  les  droits  dont  on  est  déjà  en  pos- 
an  7,  devant  le  bureau  de  paix.  »  session ,  rt  auxquels  on  ne  renonce  que  par  un  li- 
ât Il  est  certain  que  François  Grimai,  en  décla-  »  tre  légitime  qui  doit  être  accepté  par  ceux  qui 
rant,  le  a  brumaire  an  7,  qu'il  s'en  tiendrait  à  la  »  veulent  profiter  de  la  renonciation,  par  exemple, 
portion  qui  serait  fixée  à  ses  frères  et  saurs,  en-  »  par  une  donation  ou  par  uno  vente,  et  des  droits 
tendait  ne  prendre  dans  la  succession  paternelle,  »  qui  sont  simplement  déférés  a  quelqu'un,  et  dont 
qu'une  portion  virile;  et  dès-là,  il  semble  qu'il  n'a  »  il  n'est  pas  encore  en  possession  actuelle,  auxquels 
pas  pu  ensuite  revenir  sur  ses  pas,  réclamer  l'effet  »  il  peut  renoncer  par  une  simple  déclaration,  sans 
de  son  institution  universelle  et  s'arroger  l'hérédité  »  le  consentement  ni  l'acceptation  de  personne, 
entière.  »  comme  un  legs,  une  suctession  ,  une  commu- 
»  Cependant  si,  comme  on  n'en  saurait  douter,  »  nauté;  le  légataire  qui  n'est  point  saisi  de  son 
ce  n'est  pas  dans  l'intention  de  renoncera  ses  droits,  »  legs,  n'ayant  besoin  de  personne  pour  y  renoncer, 
qu'il  a  fait  celte  déclaration;  s'il  n'a  fuit  cette  décla-  »  ni  l'héritier  qui  est  bien  saisi,  mais  n'est  pas  en- 
ration  que  parce  qu'il  ignorait  les  dispositions  des  j>  corc  en  possession  actuelle,  ni  la  femme  qui  n'a 
lois  sur  son  institution,  que  parce  qu'il  regardait  »  jamais  eu  qu'un  droit  habituel  dans  la  cornmu- 
son  institution  comme  annulée  par  la  législation  »  nauté.  » 

nouvelle,  a-t-on  pu  tirer  de  cette  déclaration  une       »  Furgole  enseigne  la  même  chose  dans  son 

fin  de  non-recevoir,  soit  contre  son  opposition  au  Traité  des  Testaments,  chap.  10,  sect.  3,  n°  98  : 

jugement  par  défaut  du  19  ventôse  an  7,  soit  contre  «  il  y  a  différence,  dit-il,  entre  la  répudiation  et  le 

les  conclusions  qu'il  a  prises  en  conséquence?  »  pacte,  la  remise  et  la  renonciation  en  faveur.  La 

»  La  cour  d'appel  d'Agen  a  jugé  que  non;  mais  o  répudiation  est  l'acte  du  seul  héritier  qui  s'abs- 

ses  motifs  ne  sont  pas  à  l'abri  de  toute  critique.  Elle  u  tient  ou  répudie;  il  n'a  d'autre  fondement  que  sa 

s'est  fondée,  d'une  part,  sur  ce  que  François  Grimai  u  volonté;  ainsi,  elle  n'a  pas  besoin  de  l'acceptation 

n'avait  pas  renoncé  expressément  à  ses  droits;  de  u  d'aucune  partie.  » 

l'autre,  sur  ce  que  sa  prétendue  renonciation  u'a-       »  Et  il  n'importe  qne  ce  soit  par  erreur  de  droit 

vait  pas  été  acceptée  par  ses  adversaires.  qu'un  héritier  présomptif  renonce  ainsi  i  la  succes- 

»  Or,  i°  il  est  constant  que,  le  a  brumaire  an  7,  sion  qui  lui  est  déférée, 
et  par  conséquent  a  une  époque  beaucoup  antérieure  »  Dans  lescas  prévus  par  l'art.  67  de  l'ordonnance 
à  la  publication  du  Code  civil,  dont  l'art.  784  n'ad-  de  1735,  c'est  certainement  par  erreur  de  droit  que 
met,  en  fait  d'hérédité,  que  les  renonciations  ex-  l'héritier  institué  par  un  testament  en  bonne  forme, 
presses  et  consignées  dans  un  registre  spécial,  tenu  mais  revêtu,  au  besoin,  de  la  clause  codiciltaire,  rr- 
i  cet  eftet  au  greffe,  on  pouvait,  en  pays  de  droit  garde  mal  à  propos  ce  testament  comme  nul,  et  de- 
écrit  ,  renoncer  à  une  succession  testamentaire,  mande  qu'il  ne  soit  exécuté  que  comme  codicille, 
comme  à  une  succession  ai  intestat,  non-seulement  Cependant,  que  décide  l'ordonnance?  Elle  décide 
par  une  déclaration  formelle,  mais  encore  par  des  que  cet  héritier  ne  peut  pas  varier;  elle  décide  qn'a- 
Hctes  équipollenU,  par  de  simples  faiu  qui  annon-  près  avoir  agi  en  vertu  de  la  clause  conciliaire, 
raient  l'intention  de  ne  pas  user  du  droit  de  soccé-  qu'après  avoir  par  la  renoncé  à  la  qualité  d'héritier 
der  que  l'on  tenait  d'un  testament  ou  de  U  loi.  Re-  institué,  qu'après  avoir  par  là  fait  passer  l'hérédité 
cusari  hœreditas,  nontantumvirbis,sed  eliam  repot-  sur  la  tête  de  l'héritier  ab  intestat,  il  ne  peut  plus 
est  et  alio  quovis  indicio  volunlatis  :  ce  sont  les  ter-  revenir  au  testament,  et  qu'il  demeure  irrévocable- 
mes  de  1a  loi  95,  D.  de  acquirenda  vel  omittenda  ha-  ment  réduit  à  la  qualité  de  légataire.  —  Il  est  d'ail* 
reditate.  leur*  écrit  en  toutes  lettres,  dans  la  loi  a,  C.  de  Jn- 

»  Et  c'est  par  cette  raison  que  l'art,  67  de  l'ordon-  ris  et  facti  ignoranlia ,  que  la  renonciation  à  une  sur- 

nancede  1735,  porte  :  a  Si  l'héritier  institué  par  un  cession  ne  peut  pas  être  rétractée,  sous  le  prétexte 

»  testament  qui  contient  la  clause  codicillairc,  n'a  qu'une  erreur  de  droit  en  a  été  la  cause  ;  Ciim  igno- 

•  prétendu  faire  valoir  la  disposition  du  testateur  ranim  juris  facile  excusari  non  possis ,  si  major  annis 

«que  comme  codicille  seulement,  ou  «'il  n'a  agi  vigenti  quinque  hareditati  matris  tuée  renunciasti , 

»  qu'en  conséquence  de  ladite  clause ,  il  ne  sera  plus  sera  prête  subveniri  tibi  desidera*. 
s  recerable  à  soutenir  ladite  disposition  en  qualité       »  U  est  donc  bien  clair  que  François  Grimai  au- 

»  de  testament,  w  rait  pu  renoncer  à  la  succession  testamentaire  du 
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père  commun ,  sans  en  faire  h  déclaration  expresse  ; 
et  que,  s'il  y  avait  renonce  effectivement,  même  par 
erreur  de  droit,  la  non-acceptation  de  ses  frères  et 
sœurs  ne  serait  pas  une  raison  suffisante  pour  l'au- 
toriser a  révoquer  sa  renonciation  :  mais  est-il  bien 
vrai  qu'il  y  ait  effectivement  renoncé? 

»  Pour  que  la  déclaration  faite,  le  a  brumaire 
an  7,  par  François  Grimai,  devant  le  bureau  de  pain, 
pût  être  considérée  comme  une  renonciation  à  la 
succession  testamentaire  du  père  commun,  il  fau- 
drait que,  d'après  celte  déclaration,  telle  qu'elle  est 
conçue,  la  succession  du  père  commun  ne  dût  plus 
être  réglée  par  son  testament;  il  faudrait  que,  d'a- 
près celte  déclaration,  le  père  commun  ne  dut  plus 
avoir  que  des  héritiers  ab  intestat.  —  Or,  il  est  con- 
stant que  tel  n'eut  pas  été  l'effet  de  cette  déclaration , 
si  François  Grimai  ne  l'avait  pas  rétractée. 

»  Le  père  commun  avait  fait,  par  son  testament, 
trois  sortes  d'institutions  :  1*  il  avait  institué  cha- 
cun de  ses  enfants  héritier  particulier  dans  Une 
somme  de  a,5oo  livres;  a*  il  avait  institué  héritier 
universel  celui  de  ses  enfanta  qui  serait  élu  en  cette 
qualité  par  sa  veuve;  3»  a  défaut  d'élection  de  la  part 
de  sa  veuve,  il  avait  déféré  le  titre  d'héritier  univer- 
sel à  François  Grimai. 

»  De  ces  trois  institutions,  la  première  ne  devait 
valoir  que  comme  legs,  en  cas  d'eiécution  de  l'une 
des  deux  autres;  mais  los  deux  autres  demeurant 
sans  effet,  elle  devait  se  convertir  en  institution 
universelle,  et  tous  les  enfants  devaient  partager 
la  succession ,  non  comme  héritiers  ab  intestat ,  mais 
comme  héritiers  testamentaires.  C'est  ce  qui  résulte 
d'une  foule  de  lois  romaines,  qui  décident  que  l'hé- 
ritier institué/»  re  cer/<i,  devient  héritier  universel, 
soit  lorsque  le  testateur  n'en  a  pas  institué  d'autres, 
soit  lorsque  l'héritier  universel  que  le  testateur  a 
institué,  ne  veut  ou  ne  peut  pas  recueillir;  et  un 
arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  aa  mars  1670, 
rapporté  par  Catellan,  liv.  3,  ch.  35,  prouve  que 
ces  lois  ont  toujours  été  observées  dans  les  pays  do 
droit  écrit. 

*  Ainsi,  tous  les  enfants  de  Pierre  Grimai  de- 
vaient succéder  également  et  comme  héritiers  testa- 
mentaires, dans  lo  cas  ou  leur  mire,  ne  faisant  ou 
ne  pouvant  pas  faire  d'élection,  leur  frère  ainé  se 
trouverait  privé,  par  la  loi,  de  l'institution  uni- 
verselle qui  avait  été  faite  subsidiaircment  à  son 
profit;  et  par  conséquent,  dans  ce  cas  même,  ce  n'é- 
tait pas  comme  héritier  ab  intettat ,  c'était  vérita- 
blement comme  héritier  testamentaire  que  leur  frère 
aîné ,  François  Grimai ,  devait  concourir  avec  eux  au 
partage  de  la  succession. 

»  François  Grimai  ne  renonçait  donc  pas  k  la 
succession  testamentaire  du  père  commun ,  lorsqu'il 
déclarait,  le  a  brumaire  an  7,  devant  le  bureau  de 
paix,  qu'il  s'en  tenait  a  la  portion  qui  serait  fixée  à 
ses  frères  et  sceurs. 

»  Mais  que  faisait-il  par  cette  déclaration?  II  an- 
nonçait que,  dans  son  opinion,  l'hérédité  testamen- 
taire du  père  commun  devait  être  partagée  entre  lui 
et  ses  coi n sli tués  in  re  cerla;  il  annonçait  que, 
dans  son  opinion,  il  devait  avoir  pour  constitués, 


,  s  1. 

dans  la  succession  testamentaire  du  père  commun, 
ceux  qu'il  eut  pu  exclure  si  son  institution  univer- 
selle eût  été  efficace;  en  un  mot,  il  sVsociait  ses 
frèn s  et  ses  sœurs  dans  la  succession  testamentaire 
du  père  commun. 

m  Cela  posé,  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si 
l'héritier  qui ,  par  erreur  de  droit ,  s'associe  des  co- 
héritiers qu'il  ne  devrait  pas  avoir,  peut  être  assi- 
milé à  l'héritier  qui,  par  erreur  de  droit,  renonça 
pu  rement  et  simplement  à  une  succession  qu'un  tes- 
tament ou  la  loi  lui  défèrent,  et,  nous  devons  le 
dire,  la  négative  n'est  pas  susceptible  du  plus  léger 
doute. 

n  Si,  d'une  part,  la  loi  a,  C.  de  Jurit  et  facti 
ignorantia,  met  en  principe ,  comme  nous  l'avons  vu, 
qu'un  majeur  ne  peut  pas,  sous  le  prétexte  qu'il 
s'est  trompé  sur  un  point  de  droit,  rétracter  la  re- 
nonciation absolue  qu'il  a  faite  à  une  succession  ;  de 
l'autre  aussi,  la  loi  4  du  même  titre  décide  nette- 
ment que  l'erreur  de  droit  qui  a  porté  un  héritier  i 
s'associer  des  cohéritiers  qu'il  pouvait  exclure,  ne 
peut  pas  lui  préjudicicr. 

»  11  est  question ,  dans  cette  loi ,  d'un  héritier  ab 
intestat,  qui,  trompé  par  un  testament  faux  ou  dé- 
fectueux, par  lequel  des  étrangers  étaient  institués 
avec  lui,  a  fait  avec  eux  le  partage  de  la  succession 
prétendue  testamentaire;  et  elle  déclare  que  si,  après 
ce  partage,  il  vient  a  découvrir  que  le  tesiamcnt 
était  faux  ou  nul,  il  pourra  rentrer  dans  tous  ses 
droits  et  revendiquer  la  surcession  entière  :  Si, 
post  divisionem  factam,  testamenti  vitium  in  lucem 
emerserit ,  ex  his ,  qnte  per  ignorantusm  confecta  snnt , 
prœjudicium  tibi  non  comparabitur.  Ostende  igitur 
apud  Redorent....  testamentiun  vel  /Me  veri  defeere, 
vel  jurit  rations  stare  non  poste,  ut  infirmât*  scrip- 
tura ,  ifuœ  tettamenti  vice  prolata  est ,  solidam  suc- 
ces  no  ne  m  obtineas. — Sans  doute,  dans  le  cas  de 
celte  loi,  c'était  par  erreur  de  fait  que  l'héritier  avait 
cru  vrai  un  testament  qui  était  faux  ;  mais  c'était  par 
erreur  de  droit  qu'il  avait  cru  valable  un  testament 
qui  était  nul  par  un  vice  de  forme,  soit  intrinsèque, 

soit  extrinsèque  Le  résultat  de  cette  loi  est  donc 

que  l'héritier  qui,  par  erreur  de  droit,  admet  au 
partage  d'une  succession  déférée  à  lui  seul,  des  per- 
sonnes qu'aucun  titre  légal  n'y  appelle,  n'est  pas 
lié  irrévocablement  i  leur  égard;  et  qu'il  peut, 
mieux  instruit,  répéter  contre  elles  les  paru  qu'elles 
ont  indûment  prises  dans  cette  succession. 

n  Et  c'est  ce  que  confirme  bien  positivement  la 
loi  36,  D.  Familiœ  ercitcundw.  Si,  dit-elle,  un  hé- 
ritier universel,  supposant,  par  erreur,  qu'il  avait 
Titius  pour  cohéritier,  a  intenté  ou  soutenu  contre 
lui  une  action  en  partage  d'hérédité,  et  que,  con- 
damné par  le  juge  a  lui  payer  une  somme  d'argent , 
soit  pour  sa  part,  soit  a  titre  de  soulte,  il  la  lui  ait 
payée  en  effet,  inutilement  tenterait-il  de  répéter 
celte  somme;  il  en  sera  empêché  par  l'autorité  dr  la 
chose  jugée  :  gui  ex  attenant  erat.ti,  eu*  putaret  te 
Titium  coharedem  habere,  acceperiteum  eo  familùe  er- 
ciscunda judicium  ,  et  condamnationibus  fat  fis  tolvtrtt 
peeuniam ,  guoniam  ex  causa  judicati  solvit,  repeler* 
non  potest.  Mais  il  en  jerait  autrement,  s'ils  avaient 
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fait  on  partage  extrajudiciaire  :  le  véritable  héritier  l'héritier  qui  avait  le  droit  tic  recueillir  toute  la 
pourrait,  en  ce  cas,  répéter  contre  celui  qu'il  a  ,  par  succession  ,  peut  encore  la  revendiquer  contre  rem 
erreur,  regardé  comme  son  cohéritier,  le  lot  tpj'il    qui  Tout  dûment  partagée  avec  lui,  à  plus  forte 


lui  a  assigne  par  suite  de  M  méprise  :  Plane  si  sine 
judice  diviterint  res ,  etiam  condictionem  earum  re~ 
runt ,  quœ  ei  cesserunt ,  quem  cohœredem  eue  puta- 
vit ,  qui  fuit  lucres  competere  il  ici  potest.  —  Et  vaine- 
ment lui  objecterait-on  qu'il  est  censé  avoir  tran- 
sigé avec  son  ropartagcanl;  supposer  héritier  celui 
qui  ne  l'est  pas,  ce  n'est  pas  transiger  avec  lui  :  .Von 
enim  tr.insactmu  inter  eus  intetliijitur  ,  eum  tlle  cohœ- 
redem  esse  putnvrrit . 

»  La  loi  suivante  ajoute,  en  expliquant  le  pre- 


raison,  peut-il,  quand  l«s  choses  sont  encore  en- 


tières, repousser  ceux  avec  le 


il  avait  ,  par 


erreur,  même  de  droit,  consenti  de  partager. 

»  C'est  d'ailleurs  ce  qu'a  jugé  formellement  un 
arrêt  du  in  juillet  iliyi ,  que  nous  trouvouj  dans  le 
recueil  d'Augcard. 

»  Ignorant  la  disposition  d'une  coutume  qui  lui 
déférait  la  totalité  de  la  succession  de  benjamin  l  e- 
dut  bat,  Charles  Leduchat  avait,  par  plusieurs  «rte» 
privés  et  publics,  reconnu  trois  cohéritiers;  mais, 
ier  membre  de  cette  décision,  que,  tant  que  le  ju-  éclairé  sur  ses  véritables  droits,  il  s'était  rétracté, 
getnent  n'est  pas  rendu  sur  l'action  en  partage,  et  avait  demandé  que  les  noms  de  ces  trois ;  prétendus 
l'héritier  universel  qui  a  intente  cette  action,  peut  cohéritiers  fussent  tirés  des  qualités  d'un  procès 
revenir  de  son  erreur  j  parce  qu'agir  en  partage  d'une  dans  lequel  ils  étaient  parties  conjointement  avec 
succession,  ce  n'est  pas  reconnaître  pour  cohéritier  lui,  contre  Jérémie  Lcgoulon,  détenteur  des  biens 
celui  contre  lequel  on  agit  en  cette  qualité  :  Qui  fa-    de  cette  succession. 

miliœ  erciscundœ  judicio  agit ,  non  confilelur  adversa-  »  L'affaire  portée  à  l'audience  du  parlement  de 
rhum  sibi  cohœredem.  Et  en  effet,  dit  le  président  Metz,  «  M.  le  procureur-général  de  (  orberon  (c'est 
Eavrc,  dans  ses  rationalia  sur  cette  loi,  en  agissant    »  l'arrétiste  qui  parle)  examina  d'abord  la  lin  de 


contre  un  homme  que  l'on  croit  son  cohéritier,  on 
ne  lui  en  reconnaît  pas  la  qualité,  on  ne  fait  que  la 
lui  supposer;  et  une  supposition  n'est  pas  une  recon- 
naissance proprement  dite  :  Qui  familiœ  erciscundœ 
agit,  non  tam  fateri  quant  supponere  adversarium 
esse  sibi  cohœredem  ,  videiur. 

>»  Aussi  Voit]  dans  son  traité  de  Familia  ercis- 
cunda,  chap.  t4in°  1  a ,  enseigne-t-il  que  tout  par- 
tage auquel  une  erreur  a  fait  admettre  comme  héri- 
tier celui  qui  ne  l'était  pas,  peut  être  rétracté  quand 

la  vérité  est  découverte-;  et  après  avoir  dit  que  la  »  cision  de  la  loi  suivante,  qui  finit  par  ces 
chose  est  sans  difficulté,  si  Teneur  n'a  roulé  que  sur  »  Cœtcrum  omnibus  juris  error  in  damais  amittendœ 
un  fait,  il  ajoute  :  De  juris  errore  non  idem  forte  vi-  »  rei  suœ  non  nocet.  Cujas ,  dans  le  commentaire 
deri  posset  dicendum  ,  cum  régula  prodita  sit  ejus  »  qu'il  a  fait  sur  ces  deux  lois,  explique  fort  claire- 
quod  per  juris  ignorantiam  datum  aut  solntum  est,  »  ment  celte  jurisprudence,  et  dit  que,  si  Tigno- 
cessare  repetitionem  ,  nrque  quicqnam  acquirere  vo-  »  ranec  du  droit  ne  peut  servir  à  faire  sa  condition 
lenti  juris  ignorantiam  prodesse ,  sed  nocere  ;  erranli-    >•  meilleure  par  de  nouvelles  acquisitions,  et  si  elle 


»  non-recevoir  {  que  l'on  opposait  à  Chartes  Ledu- 
»  chat),  et  dit  qu'elle  se  trouvait  décidée  dans  la 
»  loi  7,  D.  De  juris  et  facti  ignorantia,  où  le  juris- 
u  consulte  Papinien  s  explique  en  ces  termes  :  Juris 
a  ignorantia  non  prodest  acquirere  volentibus  ,  sunni 
»  vero  petentibus  non  noret.  Suivant  celte  loi,  1*1- 
»  gnorance  du  droit  est  seulement  nuisible  h  ceux 
»  qui  veulent  acquérir;  mais  elle  ne  peut  exclure  de 
»  leurs  demandes,  ceux  qui  n'ont  intention  que  de 
»  conserver  ce  qui  leur  appartient.  C'est  aussi  la  de- 


bus  subveniri,  non  stultis  qui  quid  contra  jus  admise- 
runt —  Quibus  non  obstantibus  ,  probabilius  est  recle 
desiderari  posse  rescisionein  divisionis  cum  eo  cele- 
bratœ ,  quem  postea  cohœredem  non  esse  constitit;  ve- 
luti  si  quis  res  divisent  hœreditarias  cum  eo  qui  in 
gradu  erat  remoliore,  exislimans  eum  œqualiler  ad 
hieredilatem  defuncti  admittendum  esse,  non  obslanle 
graduum  diversitate ,  vel  si  processeril  ad  divisionem 
cum  alio  in  eodem  quidem  testamento  ,  verum  inuti' 
liter  instituto  ;  dnmmodo  docuerit  dtspositionem  testa- 
mentariam,  rujus  vi'.inm  ante  non  animadverteral , 
juris  aucloril.tte  deslitui  respecta  cohœredis.  —  Ici 
Voet  cite  les  lois  romaines  que  nous  venons  de  rap- 
peler; apres  quoi,  il  continue  ainsi  :  Quo  faciunl  ea 
quœ  tradit  Christinœu.%  ,  vol.  î.decis.  183,  aliquo- 
tiet  esse  judicatum  fratri  succurrendum  esse,  si  qui- 
dem ignarus  res  quasdam  jure  prœcipui  sibi  competere, 
eas  cum  tororibus  dwiseril  tanquam  communes  hœre- 
ditarias. Sic  ut  in  divisione  circa  juris  ignorantiam , 
sit  exceptio  a  régula  ,  cujus  hanc  merilo  ralionem  red- 
dideris .  quod  is  qui  cum  alio  res  dividit  hœreditarias  , 
i  statim  falelur  eum  esse  cohœredem. 
»  Et  l'on  sent  bien  que  si,  après  un  partage, 
5'.  TOME.  IL 


»  peut  nuire  à  celui  qui  veut  recouvrer  ce  qu'il  a 
»  perdu,  elle  ne  nuit  point  a  celui  qui  veut  conscr- 
it ver  ce  qu'il  n'a  pas  perdu  :  Erranti  in  jure  subve- 
»  nilur,  ne  suum  amittat ,  non  eiiam  ne  amiserit  ;  ne 
»  damnum  facial ,  non  eliam  nefecerit.  —  Il  explique 
»  ensuite  la  distinction  que  la  loi  fait  des  femmes, 
»  des  mineurs  et  des  villageois,  d'avec  les  autres 
o  personnes.  Elle  consiste,  dit  il,  en  CC  que  l'igno- 
»  rance  du  droit  ne  leur  nuit  point  (en  certaines 
»  circonstances  déterminées  par  des  lois  expresses), 
»  lors  même  qu'ils  désirent  d'acquérir  et  de  faire 
»  leur  condition  meilleure;  au  lieu  qu'elle  nuit, 
»  dans  ce  cas,  aux  autres  personnes;  et  il  persiste 
»  toujours  dans  le  même  sentiment,  que  l'erreur  de 
»  droit  ne  nuit  à  personne,  pour  lui  faire  perdre 
»  son  bien  :  llis  personis  et  casibus  exceptis,  cœteris 
»  error  in  compeudiis  nocet,  in  damnis  minime  nocet. 
»  — Or,  on  ne  peut  pas  douter  que  Charles  Ledu- 
»  chat  n'ait  erré  dans  le  droit ,  supposé  qu'aux 
»  termes  de  ta  coutume,  il  soit  seul  héritier  légi- 
»  time  do  Benjamin  Leduchat  ;  puisque,  par  les  actes 
»  et  les  billets  qu'il  a  faits,  il  a  reconnu  trois  cohe- 
«  riliers  dans  cette  succession  ;  mais  comme  il  a  cor- 
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»  rigé  son  erreur  ayant  le  jugement  de  l'instance  in-  an  4;  si,  comme  on  le  lui  reproche,  elle  a  violé 
»  tentée  contre  Jérémic  Legoulon ,  les  choses  étant  l'art.  a4  de  la  loi  du  17  nivôse  an  a. 
»  encore  en  leur  entier,  il  n'a  pas  perdu  le  droit  qui  u  On  convient  que  l'arrêt  de  cette  cour  serait 
u  lui  était  acquis  avant  les  fausses  démarches  qu'il  a  inattaquable  au  fond,  ti  Pierre  Grimai  avait  fait 
«  faites,  et  la  fin  de  non-recevoir  qu'on  lui  oppose,  dépendre  l'institution  de  son  fils  ainé,  non  de  la 
»  ne  peut  lui  faire  perdre  les  trois  quarts  de  celte  condition  que  son  épouse  n'aurait  pas  élu  pour  lui 
n  succession,  si  elle  lui  appartient  tout  entière. —  un  autre  héritier,  mais  de  la  condition  que  son 
»  Deux  considérations  d'équité  concourent  encore  en  épouse  n'appellerait  pas  un  autre  héritier  à  sa  pro- 
u  fnve.ir  de  Charles  l.oJutliat.  La  première  est  que  pie  succession;  et  l'on  reconnaît  que  la  question  a 
m  la  question  qui  se  présente  à  juger,  est  purement  été  ainsi  jugée  le  17  pluviôse  dernier,  au  rapport  de 
n  de  droit;  on  en  trouve  même  peu  d'espèces  dans    M.  Douln-pont. 

u  le  droit  romain  et  dans  nos  coutumes;  ainsi,  il  »  Par  testament  du  3 1  décembre  1778,  Guillaume 
m  n'est  pas  extraordinaire  que  Charles  Ledudiat,  Grailbe  avait  institué  héritier  universel  celui  de  ses 
»>  qui  n'en  a  jamais  pris  aucune  connaissance,  et  qui  enfants  m.iles  et  laïcs  que  leur  mère  instituerait  ellc- 
»  n'est  point  homme  de  lettres,  s'y  soit  trompé.  Cu-  même  dan.  l'hérédité*  qu'elle  laisserait;  cl  il  avait 
»  jas,  dans  l'endroit  cité,  met  une  grande  dilférence  déclaré  que  leur  mère  venant,  ou  à  n'instituer  aucun 
»  entre  l'ignorance  du  droit  naturel  et  celle  du  droit  héritier,  ou  à  instituer  une  fille,  ou  a  instituer  un 
»  civil.  L'une  n'est  pas  pardonnable,  l'autre  s 'ex-  garçon  engagé  dans  l'état  ecclésiastique,  dans  chacun 
n  cusc  facilement.  —  En  effet,  les  principes  du  droit  de  ces  trois  cas,  il  instituait  dèsee  moinentGuillaume 
»  naturel  soutégalementconnus  de  tous  les  hommes.    Grailhc,  sou  lits  ainé. 

»  Ils  ne  sont  autre  chose  que  la  lumière  de  la  raison ,  »  Le  testateur  était  mort  en  1783.  —  En  l'an  6,  la 
.  ce  discernement  du  bien  et  du  mal  qui  leur  est  mère  vivait  encore,  mais  réduite  par  les  nouvelles 
»  commun,  et  qui  les  distingue  du  reste  des  ani-  lois  à  l'impuissance  d'instituer  un  héritier  universel, 
u  maux  ;  cette  loi ,  gravée  dans  le  fond  de  nos  rieurs,  les  enfants  DUIDCI  ont  demandé  le  partage  de  la  suc- 
»  qui  nous  avertit  tous  également  de  notre  devoir,  cession  de  leur  père.  Ils  se  fondaient  su  l'art.  a  4  de 
»  et  qui  nous  inquiète  toujours,  lorsque  nous  uous  la  loi  du  17  nivôse  an  a,  qui  annuité  roui  artet 
»  écartons  de  ses  sages  préceptes.  lias  enim  leges  na-  port  ait  institution  nominative d' un  héritier, néanmoins 
>•  tur>i  ipsaarripuimu.s,  hausimus  ,expressimus. C'ett  subordonnée  au  cas  où  un  tiers  ne  disposerait  p<t» 
u  pour  cela  que  celui  qui  veut  en  excuser  ligno-  autrement  des  biens  compris  en  la  même  institution. 
»  rance,  n'est  jamais  écouté. —  Mais  il  n'en  est  pas  u  L  amé  a  combattu  cette  demande,  et  a  soutenu 
»  de  même  d'une  question  de  droit  civil  et  positif,  qu'à  lui  seul  appartenait  la  succession  paternelle. 
»  telle  qu'est  celle  dont  il  s'agit.  Il  est  raisonnable  II  y  a,  disait-il,  dans  le  testament  du  3i  décembre 
n  d'excuser  l'erreur  d'un  homme  qui  s'est  trompe  1778,  deux  institutions  qu'il  faut  bien  distinguer  : 
»  SOT  l'interprétation  d'un  article  de  coutume  qui  l'une  au  profit  de  l'enfant  que  la  mère  instituera 
»>  peut  recevoir  plusieurs  sens.  —  La  seconde  consi-  son  héritier,  et  par  conséquent  incertaine;  l'autre  à 
»  dération  est  tirée  de  lenorroc  lésion  que  souffri-  mon  profit,  et  par  conséquent  certaine,  mais  dé- 
»  rait  Charles  Lediicb.it.  s'il  était  exclu  par  cette  lin  pendant  de  la  condition,  si  la  m'ere  n'institue  pus 
n  de  non  recevoir  des  trois  quarts  d'une  succession  d'héritier,  ou  si  elle  institue,  soit  une  file,  soit  un 
u  qu'il  prétend  appartenir  à  lui  seul ,  et  de  l'avan-  prêtre.  La  première  institution  est  annulée  par  l'effet 
v  tage  immense  dont  ses  adversaires  profiteraient  à  des  nouvelles  lois;  parce  que  les  nouvelles  lois  d<<- 
»  son  préjudice  contre  la  disposition  de  la  loi  aof»,  fendent  à  la  rticre  de  se  donner  un  héritier  universel. 
»  D.  de  reijulis  juris,  qui  ne  permet  à  personne  de  Mais  de  la  même  il  résulte  que  1a  seconde  institution, 
h  s'enrichir  des  dépouilles  d  autrui  :  Jure  naturce  doit  être  dés  maintenant  exécutée.  Car,  en  détendant 
»  crt/uum  est  neminrm  ru  m  alterius  detrimento  et  in-  à  la  mère  d'instituer  un  héritier,  les  nouvelles  lois 
»  jurio  fieri  lociipleliorem.  »  —  D'après  ces  raisons ,  ont  accompli  la  condition  à  laquelle  est  subordonnée 
M.  le  procureur  général  de  Corberon  estima  qu'il  la  seconde  institution;  et  elles  n'ont  pu  annuler 
y  avait  lieu  de  rejeter  la  iiu  de  non-recevoir  qu'on  cette  seconde  institution  que  par  une  rétroactivité 
opposait  à  Ch:irlcs  Lcduchat;  et  par  l'arrêt  cité,  le  qui,  aujourd'hui,  n'existe  plus, 
parlement  de  NtiU  jugea  conformément  i  ses  con-  »  Ces  moyens  ont  triomphe.  Par  arrêt  du  1 8  ntes- 
clusions.  sidor  an  fa,  infiimalif  d'un  jugement  du  tribunal 

n  En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  nous  con-  civil  du  département  de  l'Aveyron,  du  a3  messidor 
vaincre  que  la  cour  d'appel  d'Agen,  tout  en  motivant  an  7,  la  cour  d'appel  de  Montpellier  a  déboulé  les 
mal  ta  disposition  de  son  arrêt  qui  rejette  la  fin  de  eufants  puinés  de  leur  demande  en  partage, 
1ion-reccvoir  opposée  par  les  demanderesses  à  Eran-  »  Ceux-ci  se  sont  pourvus  en  cassation,  et  le  17 
çois  Grimai,  n'a  cependant  fait,  par  cette  disposi-  pluviôse  an  i3,  vous  avrt  rejeté  leur  requête,  «  at- 
tion,  que  ce  qu'elle  a  dii  faire.  En  voilà  ,  par  corné-  »  tetiduque,  parson  testament  du  3 1  décembre  1778, 
q.ient,  plus  qu'il  n'en  faut  pour  écarter  le  premier  »  Guillaume  Grailbe  père,  décédé  tu  1783,  n'a  pas 
moyen  de  cassation  des  demanderesses.  »»  seulement  autorisé  sa  femme  à  lui  élire  un  héritier 

»  Examinons  — nintenant  le  deuxième,  et  voyons  a  général  et  universel  entre  leurs  enfants  maies  et 
si ,  en  prononçant  sur  le  fond ,  lacour  d'appel  d'Agen  »  lins,  mais  qu'il  s'est  donné  lui-même,  pour  son 
a  fait,  comme  on  le  lui  reproche,  une  fausse  appli-  »  héritier  général  et  universel,  Guillaume  GrailheT 
cation  des  lois  des  9  fructidor  an  3  et  3  vendémiaire    »  son  Fils,  sous  1a  condition  cependant  que  celle 
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»  institution  n'aurait  d'effet  que  dans  le  cas  ou  sa  balance  de  la  justice,  1rs  principes  étaient  forces  de 

»  femme  n'instituerait  pas  pour  son  propre  héritier  fléchir dcTant  la  législation, quelque  vicieuse  qu'elle 

»  un  autre  de  leurs  enfants  mita  ou  laïcs;  d'où  il  fut.  Mais  ce  temps  n'est  plus  :  l'effet  rétroactif  de 

»  résulte  que  Guillaume  Grailhc  fils  a  été  irrévoca-  la  loi  du  17  nivôse  an  3  a  été  rapporté  par  les  lois 

»  blement  héritier  pur  et  simple  de  son  pere,  du  des  9  fructidor  an  3  et  3  vendémiaire  an  4  ;  et  avec 

»  moment  que  «a  mère  a  été  privée,  soit  par  la  mort,  lui,  a  nécessairement  disparu  l'annulation  des  iu- 

•  soit  par  la  force  majeure  de  la  loi ,  de  la  faculté  de  stitutions  d'héritiers  qni  étaient  subordonnées  au  cas 
»  se  donner  un  héritier  général  et  universel  entre  ses  où  un  tiers  ne  disposerait  pas  autrement  des  biens 
»  enfants  nu  Ici  et  laïcs;  attendu  que  la  veuve  Grailhc  qu'elles  avaient  pour  objet. 

a  a  été  privée  du  droit  de  se  donner  un  héritier  gé-  »  On  objecte ,  il  est  vrai ,  que ,  par  l'art,  y  de  la 

»  néral  et  universel  entre  ses  enfants  mâles  et  laies,  loi  du  18  pluviôse  an  5,  il  n'y  a  de  rêlnbli  d  tnt  leur 

»  par  la  loi  du  7  mars  179.3,  qui  a  aboli  le  droit  de  r//ef  primitif,  que  les  élections  d'héritier  qui,  malgré 

»  tester  en  ligne  directe;  et  qu'ainsi,  depuis  cette  l'irrévocahilité  qu'elles  avaient  acquise  avant  la  loi 

»  époque,  Guillaume  Grailhe  a  été  irrévocablement  du  17  nivôse  an  a,  avaient  été  annulées  par  le  u3« 

«  1  héritier  général  et  universel  de  son  père*,  décédé  article  de  cette  dernière  loi ,  et  qu'il  n'y  est  pas  parlé 

»  dix  années  auparavant;  attendu  que  l'art.  a4  de  la  de  l'art.  34,  lequel  n'est  r  latif  qu'au»  institution! 

»  loi  du  17  nivùse  an  a  n'a  pu  atteindre  cette  iusti-  faites  sous  la  condition  qu'un  tiers  désigne  n'élirait 

»  tion,  devenue  irrévocable  depuis  le  mois  de  mars  pas  un  autre  héritier. 

*  précédent,  que  par  la  force  de  son  effet  rétroactif,  »  Mais  a-t-on  bien  pensé,  en  proposant  cette  ob- 
»  et  que  cet  effet  a  été  anéanti  par  la  loi  du  9  fruc-  jeelion ,  a  l'absurdité  de  la  disposition  que  ,  par  là , 
»  tidor  an  3.  »  on  prête  forcément  a  l'art.  7  de  la  loi  du  1 8  pluviôse 

>»  Mais  on  prétend  qu'il  n'en  doit  pas  être  de  même  an  5?  Rappelons- nous  les  termes  fle  l'art.  a4  de  la 
dans  l'espèce  qui  se  présente  aujourd'hui;  on  pré-  loi  du  17  nivôse  an  a  :  «Tous  actes  portant  insti- 
tend  que  Pierre  Grimai  n'ayant  conféré  h  sa  veuve  »  tution  nominative  d'un  héritier,  néanmoins  subor- 
qu'un  simple  droit  d'élection,  et  n'ayant  institué  a  donnée  au  cas  où  un  tiers  ne  disposerait  pas  autre- 
son  iils  aîné  que  dans  le  cas  où  sa  veuve  n'exercerait  »  ment  des  biens  compris  en  la  même  institution  , 
pas  ce  droit  en  faveur  d'un  autre  enfant,  l'institu-  »  sont  nuls  et  de  nul  effet,  à  dater  An  1  ^juillet  1 789, 
t;on  de  son  fils  ainé  est  devenue  caduque  par  l'effet  »  si ,  à  cette  époque,  le  droit  de  l'institué  n'est  p;is 
de  l'impuissance  dans  laquelle  les  nouvelles  lois  ont  a  devenu  irrévocable,  soit  par  le  décès  du  tiers,  soit 
placé  sa  veuve  de  la  neutraliser,  en  lui  nommant  m  par  transaction  authentique  passée  avec  Int.  » 
elle-même  un  autre  héritier;  on  prétend,  en  un  mot,  »  Si  donc,  par  cela  seul  que  l'art.  7  de  la  loi  du  18 
que,  par  l'impossibilité  où  s'est  trouvée  sa  veuve  pluviôse  an  5  ne  rapporte  pas  nommément  l'art  a4 
de  remplir  la  condition  dont  l'inaccomplissement  de  la  loi  du  17  nivôse  an  a,  on  doit  regarder  l'«r- 
devait  faire  valoir  l'institution  de  son  lils  ainé,  tide  a4  de  la  loi  du  17  nivôse  an  a  comme  main- 
1  institution  elle-même  a  été  résolue  et  anéantie.  tenu,  indubitablement  il  faut  reconnaître  pour  nulles 

»  N'est-ce  p;>s  dire  en  d'autres  termes,  que  l'in-  et  de  nul  effet,  toutes  les  institutions  d'héritier  qui 

stilution  du  fils  ainé  a  péri  par  la  cause  même  qui  ont  été  f..itcs  en  cas  de  défaut  d'élection  de  la  part 

devait,  en  quelque  sorte,  lui  donner  la  vie?  N'est-  d'un  tiers,  il  faut,  disons-nous,  les  reconnaître 

ce  pas  dire  en  d'autres  termes,  que  l'inactomplisse-  pour  nulles  et  de  nul  effet,  même  dans  le  cas  où, 

rneutdelaconditionquipouvaitseiile.élantreniplic,  soit  en  1790,  soit  en  1791,  soit  en  J793,  le  tiers 

faire  faillir  l'institution  du  fils  ainé,  a  produit  un  qui  avait  originairement  le  pouvoir  d'élire ,  l'a  per- 

effet  tout  contraire  à  celui  que  le  testateur  avait  du,  soit  par  mort,  soit  par  incapacité,  soit  par 

voulu  en  faire  résulter?  transaction.  Or,  oserait-on  sérieusement  soutenir  un 

■  Le  testateur  a  voulu  que  son  fils  aîné  fût  son  pareil  système?  Oserait-on  sérieusement  avancer  ici 
héritier  universel,  dans  le  tas  où  sa  veuve  ne  pour-  que  l'institution  de  François  Grimai  dut  demeurer 
rait  pas  lui  nommer  un  autre  héritier  :  ces  mots  rie  sans  exécution,  même  dans  le  cas  où  sa  mère  fût 
pourrait  pas,  sont  écrits  en  toutes  lettres  dans  sou  morte  dans  l'intervalle  du  14  juillet  1789  au  17  ni- 
testament  Eh  bien!  ce  cas  est  arrive  :  la  loi  du  7  vôse  an  a;  même  dans  le  cas  où,  pendant  cet  inter- 
mars 1793  et  l'art.  a3  de  la  loi  du  17  nivôse  an  a  valle ,  elle  fût  tombée  en  démence  ;  même  dans  le  cas 
ont  ôlé  à  la  veuve  le  droit  de  nommer  au  testateur  où,  pendant  cet  intervalle,  elle  aurait  renoncé,  par 
un  autre  héritier  que  son  fils  ainé'.  La  condition  sous  transaction ,  en  faveur  de  François  Grimai .  au  droit 
laquelle  le  fils  ainé  est  institué  héritier  universel,  qu'elle  avait  d'élire  un  autre  héritier  que  lui?  Ce 
est  donc  accomplie.  L'institution  du  fils  aîné  doit  serait  là ,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  le  comble 
donc  recevoir  sa  pleine  exécution.  de  la  déraison  ;  et  il  n'est  pas  à  croire  qu'un  para- 

»  Telle  est  la  conséquence  à  laquelle  nous  con-  doxe  aussi  monstrueux  vienne  jamais  effaroucher  les 

duisent  les  simples  lumières  de  la  raison  naturelle;  oreilles  de  la  justice.  C'est  cependant,  il  faut  le  répé- 

et  il  serait  bien  étrange  que  la  raison  naturelle  ne  ter,  c'est  jusqu'à  ce  paradoxe  qu'il  faudrait  s'abaisser, 

fût  pas  en  cela  d'accord  avec  la  loi.  pour  pouvoir  colorer  tant  soit  peu  la  conséquence  que 

»  Nous  savons  bien  que,  pendant  tout  le  temps  l'on  s'efforce  de  tirer  du  silence  de  l'art.  7  de  la  loi 

qu  'a  duré  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nivôse  an  du  18  pluviôse  an  5,  sur  l'art.  a4  de  la  loi  du  17 

a,  il  existait,  sur  cette  matière,  une  véritable  lutte  nivôse  an  a. 

entre  la  législation  et  Us  principes;  cl  que,  dans  la  »  Eb!  comment  ne  sent-on  pas  que  la  loi  du  18 
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pluviôse  an  5  n'a  pas  dû  prévoir  tous  1rs  cas  dans 
lesquels  la  loi  du  17  nivôse  au  a  avait  rétroagi? 
Comment  ne  srnt-on  pas  «]ue  toutes  les  dispositions 
rétroactives  de  la  loi  du  17  nivôse  an  a  avaient  été 
abrogées  par  la  loi  du  9  fructidor  an  3?  Comment 
ne  sent-on  pas  que  l.i  loi  du  18  pluviôse  an  5  n'a  été 
faite  que  pour  expliquer ,  comme  elle  l'annonce  elle- 
inême  dans  son  préambule,  un  certain  nombre  de 
diflu  ultes  que  la  loi  du  9  fructidor  an  3  avait  f.nt 
naîtra?  Comment  ne  sent-on  pas  que  les  dispositions 
rétroactives  sur  lesquelles  la  loi  du  18  pluviôse  an  5 
est  restée  muette,  n'en  ont  pas  moins  conservé  f  ur 
caractère  de  rétroactivité,  et  n'en  sont  pas  moins, 
par  une  suite  nécessaire,  demeurées  abolies  par  le 
1  apport  général  que  la  loi  du  9  fructidor  an  3  en  avait 
prononcé? 

»  Mais,  disent  les  demanderesses,  et  ceci  a  droit, 
messieurs,  de  vous  étonner,  il  n'y  a  if.  .étroactivité 
•l  ins  l'art.  a4  de  la  loi  du  17  divôjc  an  a,  qu'en 
tant  qu'il  fait  remonter  au  14  juillet  17H9  l'annu- 
lation des  institutions  d'héritier  dont  il  s'occupe; 
cet  article  uc  rélroagit  point,  en  tant  qu'il  annulle 
ces  institutions,  à  compter  seulement  du  jour  de  la 
publication  Je  la  loi  dont  il  fait  partie;  il  ne  rélroa- 
git point,  en  tant  qu'il  paralyse  toute  institution 
subordonnée  au  défaut  d'élection  de  la  part  d'un 
tiers  qui  avait  conservé  le  pouvoir  d'élire  jusqu'au 
jour  do  la  publication  de  cette  loi.  Et  pourquoi  ne 
rélroagit-  il  pointa  cet  égard  ?  Parce  que  l'institution, 
dans  l 'hypothèse  dont  il  s'agit,  n'était  pas  encore 
irrévocable :>u  moment  OU  a  paru  la  loi  du  17  nivôse 
an  a  ;  parre  qu'étant  encore  incertaine  a  cette  époque , 
il  n'en  résultait  ptl  de  droit  acquis  à  l'institué;  parce 
q.ie  l'institué  n'avait  encore  à  celle  époque  qu'une 
simple  ex  pet  tative  ;  pane  que  la  loi  ne  rétro.igit  pas, 
quand  elle  n'enlevé  pus  des  droit! complètement  ac- 
quis ,  quand  elle  n  enlevé  qu'une  expectative  encore 
sujette  à  faillir. 

»  Eh  quoi  !  celui  qui  est  iustitué  sous  une  condi- 
tion ,  n'acquiert-il  pas ,  par  le  décès  du  testateur,  le 
ciroitde  recueillir  l'hérédité,  en  casque  la  condition 
vienne  à  manquer,  si  rlle  est  négative,  et  à  s'ac- 
complir, si  elle  e^t  affirmative?  Quel  est  donc  le 
i  ode  dans  lequel  on  a  puise  une  doctrine  aussi 
étrange?  —  Sans  doute,  le  droit  qui  est  acquis  par 
le  décès  du  tes  iteur  à  l'héritier  institue*  ioui  au 
«ondition,  peut  ne  &<•  réaliser  jamais;  sans  doute, 
il  deviendra  illusoire,  si  l'héritier  meurt  dans  le 
t.mps  que  la  condition  est  encore  pendante:  mais 
i!  n'en  rst  pas  moins  v  r:ii  que,  par  le  décès  du  testa- 
teur, l'héritier  conditionnel  est  investi  «lu  droit  irré- 
vocable de  succéder,  en  cas  que  In  condition  né- 
1  ttive  de  sou  institution  vienne  a  faillir  de  son  vi- 
vant :  en  cas  que,  de  son  vivant,  la  condition  alte- 
rnative de  son  Institution  vienne  à  s'accomplir. — 
Aussi,  n'hésilons-iious  par.  à  mettre  en  fait  qu'il  n'y 
a  pas  aujourd'hui  en  Europe,  un  seul  législateur 
«pu,  eu  abolissant  pour  l'avenir  la  faculté  de  tester, 
«.sit  comprendre  dans  cette  abolition  les  testaments 
dont  les  auteurs  précédemment  décédés,  cul  tait  dé- 
pendre leurs  dispositions,  soil de  ratciijJiplissen/viit, 


soit  de  l'inacromplissemenl  de  conditions  qui  sont 
emore  en  suspens. 

»  Dira-t-on  qu'il  existe  un  exemple  du  contraire 
dans  la  loi  du  14  novembre  179a,  portant  abolition 
des  Giléicommis ?  Dira-t  on  que,  par  cette  loi,  U 
législateur  a  aboli,  après  le  décès  dps  testateurs, 
les  conditions  encore  pendantes,  sous  lesquelles  tes 
substitués  étaient  appelés  à  recueillir  les  substitu- 
tions non  encore  ouvertes?  Dira-l-on  que  celle  toi  a 
triomphé,  jusqu'à  présent,  de  tous  les  efforts  que 
l'on  a  faits,  sous  le  prétexte  de  sa  rétroactivité, 
pour  en  obtenir  le  rapport? 

>>  Tout  cela  est  vrai.  Mais  il  est  vrai  aussi  que 
cette  loi  a  rétroagi  au  préjudice  des  substitués.  Et 
si  les  lois  subséquentes  n'en  ont  pas  aboli  la  ré- 
troactivité,c'estuniquement  parecque,  surce  point, 
la  raison  civile  a  du  céder  à  la  raison  politique  ;  c'est 
uniquement  parce  que  l'intérêt  général  de  l'Etat, 
qui  doit  toujours  prédominer  dans  l'esprit  du  légis- 
lateur, a  fait  taire  tous  les  intérêts  particuliers;  c'est 
uniquement  par  l'effet  de  cette  grande  maxime,  sa- 
las populi  supremn  lex  esta. 

»  En  toute  autre  matière,  répétons-le,  les  disposi- 
tions testamentaires  subordonnées  à  des  conditions 
encore  pendantes,  forment,  après  la  mort  des  testa- 
teurs, des  droits  véritables  pour  ies  appelés  ;  et  te 
législateur  ne  peut  pas  plus  les  anéantir,  qu'il  ue 
peut  annuler  après  la  mort  des  testateurs,  «Jcs  in- 
stitutions pures  et  simples. 

»  Et  ce  qui  d'ailleurs  tranche  ici  toute  diflicult'1 , 
c'est  que,  par  votre  arrêt  du  17  pluviôse  an  i3, 
vous  avez  formellement  déclaré  que  l'art.  a4  de 
la  loi  du  17  nivôse  an  a  était  rétroactif,  même  par 
rapport  aux  institutions  subordonnées  au  défaut 
d'élection  île  la  part  d'un  tiers  encore  vivant  à  l'é- 
poque «le  la  publication  deeelte  loi  ;  et  que  sa  rétroae- 
tivilé  avait  été,  à  cet  égard  ,  abrogée  par  la  loi  du 
9  fructidor  au  3. 

»  Qu'importe  que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt, 
l'institution  de  Guillaume  Gruilhe  ne  dépendit  pis 
du  seul  défaut  d'élection  de  la  mère?  Qu'importa 
qu'elle  dépendît  de  la  non-institution  d'un  héritier 
pur  la  mère  ,  dans  ses  propres  biens  ?  11  y  a  si  peu  de 
différence  entre  les  deux  hypothèses,  que,  dans  vos 
motifj  du  rejet  de  la  demande  en  cassation  de  l'arrêt 
de  la  cour  d  appel  de  Montpellier,  vous  avez  cité, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  l'art.  a4  de  In  loi  du 
17  nivôse  an  a,  qui  ne  parle  pas  de  la  seconde,  niais 
seulement  de  la  première. 

1»  Et  dans  l'exacte  vérité,  n'y  a-t-il  pas  indenlité 
parfaite  de  raison  entre  l'une  cl  l'autre?  Pourquoi, 
dans  l'affaire  de  Giaiilie,  avez -vous  maintenu  l  in- 
stitution nominative  de  l'ainé?  l'ane  que  la  niere 
avait  perdu,  par  la  loi  du  7  mars  1790,  la  ficulte 
«le  disposer  de  ses  biens,  et  que,  par  là,  il  lui  était 
devenu  impossible  de  faire  faillir  la  condition  sous 
laquelle  l'aîné  de  ses  enfants  avait  été  institue  pir 


son  mari,  —  EL  bien! 


notre  es 


pece 


1.1  veuve 


Gnm.il  r.'a-t-elle  pas  également  perdu,  cl  par  la  loi 
du  7  mars  1793,  et  par  l'art.  i.\  de  celle  du  17 
nivôse  au  a  ,  le  droit  d'éliri'  k  son  mari  un  autre  hé- 
rilicr  que  François  Grimai  .'  Nu  Ici  est-il  pa»  é^alc- 
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ment  devenu  impossible  de  donner  à  son  mari  un 
autre  héritier  que  celui  qu'il  avait  institué,  en  rus 
de  défaut  d'élection  de  sa  part? 

»  Que  serait-il  arrivé  si,  avant  la  publication  des 
lois  des  7  mars  1793  et  17  nivùse  an  a ,  la  veuve 
Grimai  eût  été  frappée  de  mort  civile  ou  d'interdic- 
tion? Très-certainement ,  la  condition  négative  sous 
laquelle  François  Grimai  était  institué,  aurait  été, 
dès-lors,  réputée  faillie.  Dès-lors,  par  conséquent , 
François  Grimai  eut  été  considéré  comme  institué 
purement  et  simplement;  et,  par  une  conséquence 
ultérieure,  dés  lors,  l'hérédité  entière  eut  été  irré- 
vocablement dévolue  à  François  Grimai. 

i)  Or,  ce  qu'eût  fait,  avant  les  lois  des  7  mars 
i;y.'l  et  17  nivôse  an  a,  la  mort  civile  ou  l'inter- 
diction de  la  veuve  Grimai,  ces  lois  Tout  fait  elles- 
mêmes  par  leur  toute-puissance  :  elles  ont  placé  la 
veuve  Grimai  dans  la  même  incapacité  de  disposer, 
que  si  elle  eut  été  interdite  ou  morte  civilement; 
elles  ont  donc  fait  manquer  la  condition  négative 
sous  laquelle  François  Grimai  était  institué;  elles 
ont  donc  rendu  l'institution  de  François  Grimai 
pure  et  simple  ;  elles  ont  donc  saisi  irrévocablement 
François  Grimai  de  la  succession  de  son  père. 

»  A  ces  raisons,  que  nous  osons  croire  inexpu- 
gnables ,  on  oppose  une  autorité  grave,  in  posante, 
mais  qui,  toute  grive,  tout  imposante  qu'elle  est , 
doit  u  ilcr  a  ces  raisons  moWs,  et  à  la  loi  dans  la- 
quelle elles  sont  puis  es.  C'est  l'arrêt  de  In  cour  du 
a3  fructidor  aa  8,  dont  vous  connaissez  l'espèce  et 
les  natifs  (1). 


(1)  Jean  P.mcli,  père  de  cinq  enfant*  mâle*  et  de  quatre 
fille*,  avait  fait,  le  Su  s  (.timbre  t'w\i'j ,  un  tournent  pi  le- 
quel il  avait  institué  pnut  snu  lérili  r  jién  ml  et  nimwl 
relui  «le  ses  cinq cnCants  iti.il.  s  qu'il  plaisait  .1  Clail  iiiK  Clias- 
sinp  ,  sa  f  Mine,  et  Pierre  i'uurli,  son  frète,  de  nommer; 
fi  il  avilit  déclaré  ijuV/i  ci»  de  discordance  entre  sa  veuve 
et  ton  frère  ,  au  à  dé  faut  de  chou  de  l>ur  fiai  t .  l'institu- 
tion demeurerait  Jatte  eu  faveur  de  l'aine  Jet  fffttfci  7111 
exigerait  à  l'ipn  ue  du  tfttèt  du  dentier  mourant  des  deux 
charges  d'élire  ;  laen  enu-n  'ii  q<te  le  surviiumt  de  ceux-ci 
ftourrait  «.•«/ J'vire  i\lectimi.  --  l.e  Ir.tateur  était  moi  t  au 
moi)  ilr  ci  e  ml.re  suivant.  —  pi'  ire  Poucli  ,  -.on  frère  ,  ne 
lui  avait  survécu  que  tiè -peu  île  li  mpi.  —  Claulim  Cins* 
siiiÇ.  «;i  v  uve  ,  u'ctail  mort  •  que  pusU-t  ieitrciueut  à  la  pulilt- 
ration  de  la  loi  du  17  iuvùm!  au  »,  tt  n'avait  fait  aucun 
Choix. 

Antoine  PjiuIi,  qui  m-  lii>iiv,iil  «Inr;  Patié  des  c  nfants 
wale*  a  leclumé  P  II.  t  "V  l  ui  t  11  que  son  prie  avait 
laite  pour  le  cuis  où  son  cputiM-  et  viiu  11  ère  ne  un.  à  Ht  sans 
lui  avoir  élu  un  héritier. —  Les  autres enfants  mit  anmlntln 
fj  prétention ,  et  Peut  Lit  \  rosrrin*  pu  un  jug  Meut  i!u  tri- 
bunal civil  «lu  départrra  ut  du  Lut,  GOitlirieatil  d  uu  autre 

du  InLuanl  r.vd  e.11  d.  eaitriiiei.t  .le  la  (  orrrse. 

Antunse  Poueli  a  attaqué  ce  jwgnw  m  eu, .une  contraire  aux 
h.if  alHUcat:v<  s  d:  I'.  ii  1  lUiuucl.i  J.  la  lui  du  17  uivute 
au  a;  mai  -  pal  Panel  cité, 

«  Attendu  qu  *  l'a  t.  a  j  île  ta  loi  du  1  -  uiviVsr  an  a  di.s- 
jioso  q  le  les  institutions  uoiiiin-tivi s  .l'un  lié. iiïci  ,  subor- 
données un  cas  ou  un  tii  i»  ilipnsi  rail  pas  aulreim  nl  des 
lu  us  Bourprii  eu  U  même  matUntiQU .  niai  nulles  ci  dr  nul 

•  ilrl  ,  ii  dal:  r  du  1  1  juillet  1 781) ,  si ,  »  évite  é|vt«|lie ,  le  droit 
île  I  institué  n'était  [lai  ...venu  uivv .  e.,!,l  ,  suit  par  le  dévés 
du  1 11-» -  ,  suit  par  la  transaction  autltt-utiqiic  [Mlbéc  avec  lut. 
1.  Oiic  l'ail.  7  d<  la  lu;  du  iS  pluviôse  au  l>  uc  rétablit  dans 


,  Si-  67I 

»  Nous  observerons  seulement  que  cet  arrêt  a  été 
rendu  dans  un  temps  encore  voisin  de  relui  où 
l'on  avait  cru  devoir  sacrifier  tous  les  principes  au 
désir  de  l'égalité  dans  les  partages  de  successions  ; 
et  qu'on  ne  doit  pas  s'étonner  si ,  encore  imbus  «le 
préveulions  louables,  alors  même  qu'elles  sont  exa- 
gérées, les  magistrats  qui  siégeaient  en  l'an  8  dans 
cette  section,  se  sont  portés  aussi  facilement  au  re- 
jet de  la  demande  d'Antoine  Fouch ,  eu  cassation 
d'un  jugement  que  ces  préventions  elles -mêmes 
avaient  dicté. 

11  Lt  dans  le  fait,  il  n'est  pas  un  seul  des  motifs 
de  cet  arrêt  qui  ne  se  trouve  en  opposition  avec  Par» 
i«'t  que  vous  avez  rendu  le  1 7  pluviôse  dernier,  daus 
l'affaire  de  Grailhe. 

»  On  y  établit  d'abord  que  l'orf.  7  de  la  loi  du  1 8 
pluviôse  an  5  ne  révoque  pas  l'art.  3  4  de  la  loi  du  17 
nivôse  an  a;  —  et,  par  votte  anél  du  17  pluviôse 
dernier,  vous  avez  reconnu  formellement  que  l'ar- 
ticle a4  de  la  loi  du  17  nivôse  an  a  avait  été  abrogé, 
non  pas  ,  il  est  vrai,  par  l'art.  7  de  la  loi  du  18  plu- 
viôse au  5;  mais  par  une  loi  bien.anléricure  à  celle- 
ci,  par  la  loi  du  y  floréal  an  3 

»  On  y  expose  eusuitc  que  l'ûuftfui ion  nomina- 
tive de  l'aîné  des  enfants  de  Jean  Pouch  n'était  pas 
irrévocable  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  du  1  7 
nivôse,  puisque  la  mire  d'Antoine  Pouch,  deman- 
deur en  cassation,  éWl  encore  vivante,  et  avait  p.ir 
conséquent  la  faculté  d'élire  celui  de  ses  enfants  màla 
qu'il  lui  aurait  plù  de  choisir;  —  et ,  par  votre  arrêt 
du  17  pluviôse  dernier,  vous  avez,  reconnu  que  la 
•veuve  Grailhe  avait  bien  pu  nommer  un  héritier  ù 
son  mari  comme  à  elle-même,  avant  la  loi  du  7  mars 
1793,  mars  qu'elle  en  avait  perdu  la  faculté  par  l'ef- 
fet de  cette  loi,  et  que,  dès  ce  moment,  l'institution 
conditionnelle  de  Guillaume  Grailhe  était  devenue 
pure  et  simple  ;  que  ,  dès  te  moment,  elle  était  de- 
venue irrévocable. 

»  Fnlin,  on  y  considère  qu'Antoine  Pouch',  de- 
mandeur en  cassation  ,  ne  pful  pas  (  pl,,s  que  set 
frires,  profiter  du  défaut  de  Choix  de  la  pu  t  de  sa 
mère  ,  puisque  ce  défaut  de  Choix  n'a  pas  été  rolou- 
lontaire,  et  que  la  loi  lui  «1  interdit  la  faculté  de  choi- 
sir, avant  qu'elle  eût  manifesté  sa  volonté; — et,  par 
votre  arrêt  du  17  pluviôse  dernier,  vous  avez  juge 


leur  élal  piiiuit.fq  ;r  1. s  él  CtiiMH  iNtéliliciï  qui ,  malgré  leur 
riir.iet«*rr  incontestable  d'iirévncahililc  avant  la  publication 
«le  la  loi  du  17  uivuscun  a  ,  avaient  uéauiuoiu»  été  annulé  1  s 
par  Part.  i3  de  cite  même  toi,  et  UC  tev.  >;iu  pas  Paît.  a^. 
r.  latif  aux  él  eliou»  qui  n'étaient  p*j  devenus*  litevccaLK  s 
u  l.i  u.  ou.  «|Hj«|ue  ; 

•.Que,  dans  P«  <péce ,  P  i^litnli  >n  nominative  de  l'aîné 
des  enfants  «lu  testateur  n'était  pas  inévucablc  au  jour  de  la 
promulgation  «le  la  loi  du  17  tiivnve,  puis/pu-  la  mêle  «Ht  dc- 
iiian  liur  était  encore  vivante  et  avait  |  .u  «otiséqucut  la  la- 
c«iU«-  d'élue  celui  de  ses  enfaut»  mai  s  qu'il  lui  aurait  plu  d^ 
choisir; 

h  Kulin,  une  le  demandeur  ne  peut  pas,  plus  rpte  se»  frèi  ri, 
prni'.ji  r  du  d.  faut  de  Choix  de  Li  pari  de  sa  im'rc,  puin|iic 
<e  'iéfaul  de  Choix  n'a  pas  1  lé  voluuliiire,  et  que  la  lui  lui  a 
interdit  la  faeu.te  de  diui»ii  av.iut  qu'elle  eut  uiauii.ttv,  sa 
vol  Mité  ; 

-  La  cour  rejette ...  » 


f.7s 


CHOIX,  §  I. 


que  Guillaume  Grailhe  devait  profiter  du  défaut  de 
Choix  do  la  part  de  sa  mue,  parte  que  ce  défaut  de 
Choix,  quoique  involontaire,  quoique  forré  par  la 
loi  qui  avait  olé  à  sa  mère  la  f  nulle  de  choisir,  avant 
qu'elle  eut  exprimé  son  intention  ,  avait  fait  faillir 
larondilion  négative sous  laquelle GuillaumcGrailhc 
était  institué  par  son  père. 

i»  Nous  pouvons  donc  ici ,  sous  tous  les  rapports, 
opposera  l'arrêt  du  j3  fructidor  au  8,  celui  que 
vous  avci  rendu  le  ly  pluviôse  dernier,  et,  dans  la 
nécessité  où  vous  êtes  d'opter  entre  les  deux,  vous 


»  plisse  de  nouveau,  quoique  l'accomplissement  ne 
»  dure  pas.  C'est  ce  que  les  docteurs  exprimeut  par 
»  cet  axiome  :  CondUio  lemel  impleta  non  resumitur. 
»  Comme  aussi ,  lorsqu'une  fois  la  condition  a  man- 
»  que,  elle  produit  son  effet  irrévocablement,  et 
»  détruit  la  disposition,  sans  que  l'événement  qoi 
»  pourrait  arriver  dans  la  suite,  puisse  la  faire  re- 
»  vivre  ni  la  rétablir;  et  c'est  ce  que  les  auteurs  ex  - 
»  priment  par  cet  autre  axiùme  :  CondUio  tjuœ  defe- 
»  cit ,  non  restauratur.a  Même  doctrine  dans  Cuju, 
Observ.,  lir.  i3,  chap.  4o  :  Defecta  semel  conditi* 


ne  trouvère:  sans  doute  aucune  difficulté  à  préférer    poslca  impltrttur  frustra  ;  nec  enim  soient  rtsumi 


le  second  au  premier. 

»  Il  est  pourtant  encore  une  objection  que  l'on  peut 
frire  ici  en  faveur  des  demanderesses  ,  et  qu'il  est 
de  notre  devoir  de  vu  is  soumettre. — Elle  consiste  à 
dire  que  la  veuve  Grimai  vit  encore  ;  qu'elle  a  re- 
couvré ,  par  la  publication  du  Code  civil ,  la  faculté 
de  disposer,  dont  elle  avait  été  privée  par  les  lois 
du  7  mars  i;y3  et  du  i-  nivôse  an  a;  qu'elle  peut 
par  conséquent  exercer  aujourd'hui  le  droit  d'élec- 
tion que  lui  a  conféré  son  mari ,  et  que,  par  suite, 
tant  qu'elle  ne  sera  pas  morte  sans  avoir  fait  un 
Choix,  l'institution  conditionnelle  que  son  mari 
a  faite  de  Pierre  Grimai,  son  (ils  ainé,  demeurera 
en  suspens. 

>i  Cette  objection  aurait  pu  être  également  propo- 
sée dans  l'affaire  que  vous  avei  ju^c'e  le  17  pluviôse 
dernier;  carGuillaumeGrailhe  avait,  commePierre 
Grima),  agi  avant  la  mort  de  sa  mere;  et  la  mère  de 
Guillaume  Grailhe  avait,  comme  la  mere  de  Pierre 
Grimai,  survécu  à  la  publication  du  Code  civil. 
Pourquoi  donc,  le  i  ;  pluviôse  dernier,  ne  vous  étes- 
vous  pas  arrêté  à  cette  circonstance,  qui  d'ailleurs 
n'était  pas  plus  relevée  par  les  enfants  Grailhe  , 
qu'elle  ne  l'est  ici  par  les  demanderesses?  Par  uuc 
raison  bien  simple. 

»  Quel  effet  ont  produit  les  lois  des  7  mars  1 793 
et  17  nivôse  an  a,  relativement  à  la  faculté  donuée 
à  la  veuve  Grimai,  par  le  testament  de  son  mari,  de 
lui  élire  un  héritier  universel?  Nous  l'avons  déjà 
dit,  elles  ont  privé  la  veuve  Grimai  de  cette  faculté  , 
et  en  la  lui  filant,  elles  ont  fait  faillir  la  condition 
négative  sous  laquelle  Pierre  Grimai  était  institue 
h  ritier  universel  de  son  père. 

»  Or,  Pierre  Grimai ,  une  fois  saisi  de  la  qualité 
d'héritier  universel  de  son  père,  a-t-il  pu  en  être 
dépouillé  par  une  loi  subséquente?  Et  la  veuve 
Grimai  peut-elle  aujourd'hui ,  en  vertu  du  Code  ci- 
vil, exercer,  au  préjudice  de  son  fils  aîné,  un  droit 
d'élection  dont  elle  avait  été  privée  par  les  lois  des 
7  mars  1793  et  1  7  nivôse  an  a?  Non  ;  et  pourquoi  ? 
Parce  qu'il  a  suffi,  pour  investir  irrévocablement 
Pierre  Grimai  de  la  succession  de  son  père,  que  la 
condition  sous  laquelle  il  a  été  institué,  se  soit  ac- 
complie un  seul  instant.  «  Il  y  a  (dit  Furgole, 
»  Traité  des  testaments  ,  chap.  7,  sect.  4»  n°  160) 
»  une  réflexion  à  faire,  qui  regarde  la  condition  ac- 
»  complie  et  la  condition  qui  a  manqué  :  c'est  que 
»  la  condition  qui  ne  consiste  qu'en  un  événement 
h  ou  en  un  fait,  étant  une  fois  accomplie,  il  n'est 
./  plus  nécessaire  qu'elle  arrive  ou  qu'elle  s'accom- 


eontlitiones.  C'est ,  au  surplus  ,  comme  l'observe 
Furgole,  ce  que  décident  expressément  la  loi  3 1 , 
D.  de  l'iilijari  et  puyiUari  substitutions  ;  la  loi  7, 
C.  de  Instilutionibns  et  rondilionibus  sub  condition* 
flUtU;  et  la  loi  4,C.  (Jaando  dits  legatorum  cedat  (1). 

»  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y 
a  lieu  de  rejeter  la  requête  des  demanderesses.  « 
Arrêt  du  i3  thermidor  an  i3,qui, 
«  Attendu  que  les  juges  de  la  cour  d'appel  d'Agcn 
ont  pu,  sans  blesser  la  loi  ,  considérer  la  déclara- 
tion énoncée  au  procès-verbal  de  non-conciliation  , 
comme  n'emportant  pis  une  renonciation  formelle 
et  positive  ,  de  la  part  de  François  Grimai  ,  aux 
droits  qui  lui  étaient  acquis  dans  la  succession  de 
son  pire; 

h  Attendu  que  l'institution  d'héritier  principal, 
faite  en  faveur  dudit  François  Grimai ,  par  le  testa- 
ment de  son  père  ,  du  5  mai  1  78;),  est  devenue  défi- 
nitive, absolue  et  irrévocable,  suit  par  le  décès  du 
testateur,  arrivé  eu  170/J,  soit  par  la  force  de  la  loi 
du  7  mars  1 7 çj3  ,  qui  a  enlevée  a  la  mère  survivante 
la  faculté  de  s'élire  un  héritier;  et,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  celle  d'en  élire  un  dans  la  suc- 
cession de  son  mari  ,  décédé  antérieurement  ;  que 
cette  institution  n'avait  pu  recevoir  d'atteinte  que 
par  l'effet  rétroactif  au  t4  juillet  1789,  prononcée 
par  la  loi  du  17  nivôse  an  9  ,  parce  qu'à  celte  époque 
du  14  juillet  17^9,  le  père  testateur  existait  encore; 
mais  que  cet  clfet  rétroactif  avant  été  abrogé  par  la 
loi  de  fructidor  an  3,  l'institution  a  repris  son  ca- 
ractère d'irrévocabil.té,  qui  est  confirmé  par  la  loi 
du  18  pluviôse  an  5,  art.  7  ;  que  ce  serait  en  vain 
qu'on  objecterait  que  l'art.  a4  de  la  loi  de  nivôse 
an  a,  qui  serait  applicable  à  l'institution  dont  il 
s'agit,  n'a  point  été  rapporté  par  celle  de  pluviôse 
an  5,  puisque  cet  art.  ai,  qui  n'aurait  pu  atteindre 
le  testament  que  par  l'effet  rétroactif,  a  été  supprimé 
par  la  loi  de  fructidor  an  3  ; 

»  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  du  deman- 
deur....» (a).  ]] 


tur  ur  cenirrrr  .1  aes  pn  " 
r»  ou  légataires  universels  dam 
nne.  .Vais  crttr  Jti|uwi»iliau  est- 
■lue  i'ai  prononcé  à  l'audience 


(1)  En  raisonnant  ain<i  je  snp[Hj«iis  qu-  le  Code  ciiil  avait 
rendu  aux  testateur»  le  |«>iiVoir  de  cenferrr  >  des  b*n  U 
faculté  de  cimier  leurs  héritier 
un  nombre  déterminé  «le  j  rrsmme. 
clic  exacte?  /'.  le  pbldovt-r  que  j'ai  [ 
de  la  section  civ ile  .  »-  1  1  m»M  i  S 1  1 .  'l-uis  la  cause  du  m.  ur 
Lancier;  il  e,t  rapporté  »!  >t  J.rgnttiirf ,  »  a,  n.  I.S  bit. 

(a!  Il  ne  faut  pas  roiifiunlre  l'ripcre  sur  laquelle  a  été  ten  lu 
cet  arrêt  .  avec  e  Ile  qui  est  rapportée  sous  lr>  mot!  Mitt- 
tutionjidtkivnmisiaire,  scet.  8 ,  n.  II. 
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CHOIX 

XI.  De»  enfants  étant  convenu»  de  partager  entre 
eux  le  fideicommis,  sans  attendre  le  Chois,  de  leur 
père  ou  de  leur  mère,  et  ayant  transigé  en  consé- 
quence, on  demande  si  c'est  uac  injure  ou  une  indi- 
dignité  suffisante  pour  les  faire  priver  du  fidei- 
commis? 

Brclonnier,  qui  propose  cette  question  ,  répond 
qu'on  doit  distinguer  si  tous  les  enfants  ont  passé 
de  concert  la  transaction  ,  ou  s'il  n'y  en  a  que  nurl- 
ques-uns  :  dans  le  prrmicr  cas,  dit-il,  ce  ne  serait 
pas  une  indignité  qui  dut  leur  faire  préférer  un  étran- 
ger ;  dans  le  second  cas  ,  au  contraire ,  il  estime  que 
ceux  qui  ont  eu  la  témérité  de  transiger  sans  le  con- 
sentement de  leur  père  ou  de  leur  mère  ,  doivent 
être  exclus  du  Choix,  lequel  ne  peut  être  fait  qu'entre 
les  autres  enfants,  quand  même  ce  serait  des  cadets 
ou  des  filles. 

Lapcyrëre  dit  qu'une  telle  transaction  doit  être 
déclarée  nulle,  parce  que  autrement  ce  serait  con- 
trevenir à  la  volonté  du  défunt,  et  donner  aux 
enfants  l'occasion  de  manquer  d'égards  pour  leur 
mère. 

boniface  rapporte  néanmoins  un  arrêt  du  29  oc- 
tobre 1686,  par  lequel  le  parlement  de  Provence  a 
déclaré  une  pareille  transaction  valable  ;  mais  c  est 
que  le  perc ,  en  maltraitant  ses  enfants  ,  et  en  tirant 
d'eux  de  l'argent  pour  faire  différents  Choix,  tantôt 
en  faveur  de  l'un,  et  tantôt  au  profit  de  l'autw, 
s'était  rendu  indigne  de  choisir. 

[[XII.  On  ne  peut  plus,  en  créant  une  substitu- 
tion, laisser  au  grevé  le  Choix  de  celui  qui  devra 
la  recueillir.  La  substitution,  dans  les  cas  où  elle 
est  permise  ,  ne  peut  plus  avoir  lieu  qu'au  profil 
de  tous  les  enfants  du  grevé.  F.  le  Code  civil,  ar- 
ticle 1  o5o. 

Par  la  même  raison  ,  lorsque,  par  contrat  de  ma- 
riage, an  donne  des  biens  présents  a  l'un  des  futurs 
époux  ,  on  ne  peut  pas  stipuler  que  ces  biens  appar- 
tiendront, avant  ou  après  sa  mort ,  a  celui  de  ses 
enfants  à  naître  qui  aura  été  choisi  par  lui  ou  par 
un  tiers.  Cela  résulte  du  5  a  de  l'art.  1081  du  Code 
civil. 

5  H.  Du  Choix  dt(M  entre  deux  ou  plusieurs  choses 
par  un  contrat  ou  par  un  testament.  ]] 

I.  Lorsque  dans  la  vente  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
deux  choses  on  n'rst  pas  convenu  que  l'acheteur  en 
aura  le  Choix  ,  le  vendeur  peut  délivrer  elle  qu'il 
jugea  propos.  La  raison  en  est  que ,  dans  ce  cas,  te 
vendeur  est  considéré  comme  un  débiteur,  et  qu'il 
est  de  principe  qu'un  débiteur  peut  se  libérer  de  la 
manière  qui  lui  paraît  la  plus  avantageuse.  [[  Code 
ci\il,  art.  1  190.]] 

II.  Par  la  même  raison,  si  un  testateur,  proprié- 
taire de  deux  héritages  de  valeur  inégale  ,  eu  avait 
légué  un  sans  le  distinguer  de  l'autre,  et  sans  que 
rien  indiquât  lequel  des  deux  il  avait  eu  Intention 
de  léguer,  l'héritier  serait  alors  considéré  comme 
débiteur,  et  pourrait  délivrer  au  légataire  celui 
des  dciln  héritages  qu'il  jugerait  à  propos,  sans 
que  le  légataire  pût  choisir  l'uu  par  préférence  à 
l'autre. 


,  S  n.  r>7fl 

Mais ,  si  le  legs  était  de  choses  qui ,  dans  la  mêtne 
espèce,  peuvent  être  de  différentes  qualités,  comme 
de  chevaux,  de  tapisseries,  la  liberté  du  Choix, 
qu'aurait  l'héritier,  n'irait  pas  au  point  qu'il  fût  en 
droit  de  délivrer  au  légataire  une  tapisserie  usée  et 
de  nulle  valeur,  ou  un  cheval  poussif.  La  raison  en 
est  qu'on  ne  présumerait  pas  que  le  testateur  eut 
donné  cette  étendue  au  droit  de  choisir  qu'il  laissait 
à  son  héritier.  Ainsi ,  dans  ce  cas,  l'héritier  ne  peut 
donner  la  plus  mauvaise  chose ,  ni  le  légataire  choi- 
sir la  meilleure  :  on  doit  déterminer  le  legs  d'après 
les  qualités  du  testateur  ou  du  légataire,  et  les  au- 
tres circonstances  qui  peuvent  faire  connaître  l'in- 
tention  de   ce   testateur.   [[  Code  civil  ,  article 

10122.  ]] 

Si  le  testateur  a  donné  au  légataire  le  droit  de 
choisir  une  chose  entre  plusieurs,  comme  entre  les 
chevaux  qu'il  a  dans  son  écurie,  ou  entre  les  car- 
rosses qui  sont  dans  ses  remises,  le  légataire  peut 
choisir  la  meilleure  de  ces  choses:  c'est  pourquoi 
l'héritier  est  obligé  de  représenterau  légataire  toutes 
les  choses  de  la  succession  qui  sont  de  l'espèce  de. 
celle  dont  le  Choix  est  légué,  ht  même  si ,  par  ha- 
sard ,  et  sans  le  fait  de  l'héritier,  il  s'en  trouvait  qui 
n'eussent  pas  été  représentées  avant  le  Choix  du 
légataire  ,  il  pourrait  choisir  de  nouveau.  Au  sur- 
plus, si  parmi  ces  choses,  il  y  en  avait  quelqu'une 
qui  fût  singulièrement  nécessaire  à  l'héritier  pour 
assortir  quelque  bien  de  la  succession,  il  serait 
équitable  de  l'excepter  du  Choix  du  légataire,  sauf 
a  indemniser  celui-ci  eu  argent,  dans  le  ras  où  il  ne 
se  trouverait  aucune  autre  chose  de  valeur  égale  à 
celle  que  garde/ail  l'héritier.  Celte  décision  est  l'on- 
dée sur  ce  que  le  droit  du  légataire  ne  doit  pas 
•'étendre  jusqu'au  pouvoir  de  nuire  à  l'héritier;  et 
puisque  celui-ii  ne  peut  pas  abuser  de  la  liberté  du 
Choix,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  il  convient  que 
le  légataire  ne  puisse  pas  en  abuser  non  plus. 

Si  le  testateur  avait  ordonné  que  le  Choix  de  la 
chose  léguée  fût  fait  par  une  Lierce- personne,  afin 
que  les  intérêts  de  l'héritier  i  l  du  légataire  fussent 
ménagés  respectivement,  et  que  telle  personne  rc-' 
fusât  de  remplir  la  commission,  le  légataire  pour- 
rait demander  à  l'héritier  l'une  d»s  choses  dont  le 
Choix  lui  aurait  été  attribué,  et  qui  filt  d'une  va- 
leur moyenne  entre  ce  qu'il  y  auriul  de  plus  précieux 
cl  de  moindre  prix.  S'ils  ne  pouvaient  pas  s'accorder 
a  ce  sujet,  il  laudrsiilque  le  Choix  se  lit  pnr  une  per- 
sonne dont  il»  seraient  convenus  .  uu  que  le  juge  au- 
rait nommée. 

Lorsque  l'héritier  ou  le  légataire  ont  un  Choix  à 
faire,  il  fautqu'ilslcfasscntd.intti  11  délai  convenable 
et  relatif  a  l'él»t  des  choses,  ou  tel  que  le  testateur 
ou  le  juge  l'auront  réglé.  Si  celui  qui  a  le  Choix  ,  né- 
glige de  le  faire,  l'autre  paitiern'iit  le  sommer  de 
choisir,  avec  protestation  de  se  faire  adjuger  les 
dommages-intérêts  qui  pourrout  résulter  du  retar- 
dement. 

Il  suit  de  la  que,  quand  l'héritier  qui  a  le  Choix 
tt*  trouve  en  demeure  à  cet  égard,  que  les  chotct 
dont  une  est  léguée,  viennent  n  périr  ou  a  être  en- 
dommagées, il  doit  supporter  la  perte  qui  peut  avoir 
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été  occasionn ci  par  son  retardement.  On  présume 
alors  que  ,  si  la  chose  léguée  eut  été  délivrée  dan»  le 
temps  convenable,  le  légataire  l'aurait  Tendue  ou  en 
aurait  prévenu  la  perte. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  de  I  h  ritier,  s'applique 
au«îi  au  légataire  qui  a  le  Choix,  et  qui  néglige  de 
le  l  .ire:  il  doit  supporter  les  dommages  et  intérêts 
auxquels  son  retard  en  en  I  a  donne'  lieu ,  tout  comme 
l'héritier  e«t  tenu  «!es  suites  du  sien.  Supposez.,  par 
exemple,  que  deux  chevaux,  dont  l'un  est  légué  au 
Choix  du  légataire ,  viennent i  périr  après  le  temps 
auquel  le  Choix  aurait  du  être  fait,  la  perte  srr.iit 
supportée  p^r  L;  légal. lire.  La  raison  eu  est  que  l'hé- 
ritier n 'avant  besoin  d'aucun  des  deux  chevaux,  au- 
nit  pu  vendre  celui  qui  lui  serait  reste  après  le 
Choix  du  légataire,  s'il  l'eût  fait  duns  le  délai  con- 
venable. 

Lorsque,  après  la  mort  du  testateur,  et  avant  le 
Choix  à  faire,  soit  pir  l'héritier  ou  par  le  légataire, 
les  choses  soumises  a  ce  Choix  viennent  à  périr,  sans 
qu'on  puisse  imputer  à  cet  égard  aucune  faute  à  l'un 
ni  à  l'autre,  chacun  perd  ce  qu'il  aurait  eu  sans 
l'accident  :  cependant,  s'il  reste  une  seule  de  ces 
choses,  elle  unit  appartenir  au  légataire.  lj  raison 
en  est  que.  quoique  son  legs  ait  été  un  droit  de  choi- 
sir, et  qu'il  n'y  ait  plus  de  Choix  à  faire,  l'inten- 
tion du  testateur  était  qu'il  eut  une  des  choses  à 
choisir:  ainsi,  celle  qui  reste,  doit  lui  être  déli- 
vrée. 

Quand  ,  après  le  Chois  fait  par  celui  qui  en  avait 
le  droit,  la  chose  choisie  vient  à  p'rir,  la  perte  en 
doit  être  supportée  par  le  légataire,  sans  qu'il 
puisse  prétendre  aucun  droit  aux  autres  choses  sur 
lesquelles  s'étendait  le  Choix ,  avant  qu'il  fut  fait. 
La  raison  en  est  qu'a  l'instant  de  la  perte,  il  était 
propriétaire  de  la  chose,  et  que  re«  p'ril  dovinu. 

Lorsque  l'héritier  ou  le  légataire  ont  une  fois 
choisi ,  srtit  en  justice  ou  de  gre  à  gré,  ils  ne  peuvent 
plus  varier,  parce  que  le  droit  cpie  le  testateur  leur 
avait  donné,  est  consommé  par  ce  premier  Choix. 

Le  légataire  qui  a  le  droit  de  faire  un  Choix,  ne 
peut  l'exercer,  avant  que  l'héritier  ait  accepté  la 
succession.  La  raison  en  est  qu'auparavant  il  n'y 
aurait  personne  à  qui  il  put  faire  connaître  son 
Choix,  et  qui  put  ou  le  contester  cm  l'accorder,  et 
faire  la  délivranre  du  legs.  Ce  serait  par  conséquent 
en  vain  qu'il  aurait  fait  un  Choix. 

Si  le  testateur  léguait  une  ou  deux  choses  d'entre 
plusieurs  au  Choix  d'un  légataire,  et  le  reste  à  un 
autre,  et  que  celui  auquel  le  Choix  aurait  été  attri- 
bué, renonçât  à  son  droit,  toutes  ces  choses  appar- 
tiendraient au  second  légataire,  sans  que  l'héritier 
en  piit  prétendre  aucune.  La  raicon  en  est  que  l'ex- 
pression des  c  hoses  qui  restent  après  le  Choix  du  pre- 
mier légataire,  les  comprend  toutes  lorsqu'il  n'en 
prend  aucune. 

Si  le  légataire  vient  à  mourir  avant  d'avoir  fait  le 
Choix  auquel  il  était  autorisé,  il  transmet  à  son  hé- 
ritier, et  le  droit  au  legs  et  celui  du  Choix. 

Au  surplus,  V.  l'anale  Oplionen  matière  de  Legi. 
(  M.  Oi  yot.  )* 


UN  MOULIN. 

*  CHOMAGE  D'UN  MOULIN.  C'est  l'espace  de 
temps  qu'un  moulin  est  sans  travailler. 

Suivant  l'art.  45  du  lit.  37  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts  du  mois  d'août  1669.  ceux  qui  occa- 
sionnent le  Chorasga  d'un  Moulin,  par  leur  navi- 
gation ou  flotte  'C,  doivent  payer  \<>  sous  d'indem- 
nité, pour  le  temps  de  vingt-quatre  heures,  au 
propriétaire  de  ce  moulin,  ou  au  meunier,  son 
fermier  :  mais  cette  indemnité  n'est  due  que  pour  le 
Chômage  des  Moulins  établis  avec  titre  et  concession, 
sur  les  rivières  navigables  ou  flottables.  Il  est  au 
surplus  très-expressément  défendu  d'exiger  une  in- 
demnité plus  lorte  que  celle  dont  on  vient  de  parler, 
et  de  retarder,  e  n  aucune  manière,  la  navigation  ou 
le  flottage,  à  peine  de  1,000  livres  d'amende,  outre 
les  dépens,  dommages  et  intérêts  qui,  dans  ces  cas, 
doivent  être  réglés  par  les  ofliciers  des  maîtrises. 

L'art.  46  du  titre  cité  porte  que,  s'il  arrive  quel- 
que différend  pour  le  droit  de  Chômage  des  Moulins, 
ou  pour  les  salaires  des  maîtres  de  pont  et  gardes 
des  pertuis,  portes  et  écluses  des  rivières  navigables 
ou  ilottables,  ces  droits  ou  salaires  doivent  être  ré- 
glés par  le  grand-maître,  ou,  en  son  absence,  par  les 
ofliciers  de  la  maîtrise,  après  que  les  marchands 
trafiquants  et  les  propriétaires  ou  meuniers  ont  préa- 
lablement été  oiiis.  Les  ordonnances  rendues  à  cet 
égard  ,  doivent  s'exécuter  par  provision,  nonobstant 
l'appel  et  sans  y  préjwdicier. 

L'art.  14  du  chjp.  17  de  l'ordonnance  du  mois 
de  décembre  ifiji,  a  aussi  réglé  a  4°  *ous  par  jour 
le  Chômage  d'un  Moulin,  de  quelque  nombre  de 
roues  qu'il  soit  composé,  lorsqu  il  virnt  à  chôov  r 
au  sujet  du  passage  des  bois  flottés  :  la  même  loi 
porte  que,  si  les  marchands  de  ces  bois  sont  en  pos- 
session de  payer  une  moindre  somme  aux  proprié- 
taires des  moulins  ou  à  leurs  meuniers,  ceux-ci 
seront  tenus  de  s'en  contenter  .  elle  défend  d'ailleurs 
aux  meuniers,  h  peine  du  fouet,  de  se  faire  paver 
aucune  autre  somme,  sinon  pour  leur  travail  parti- 
culier, comme  ils  ont  pu  en  convenir  de  gré  à  gré 
avec  les  marchands  ou  leurs  facteurs. 

y.  Moulin,  Flottage,  etc.  (  M.  GtlTOT.)' 

[[Le  décret  du  a",  janvier  1807,  concernant  le 
flottage  des  bois  sur  les  ruisseaux  et  canaux  qui 
coulent  dans  la  vallée  de  Neustadt.  portait,  art.  10, 
c-  que  le  Chômage  des  Moulins...,  occasionné  par  le 
passage  des  (loties,  serait  pavé  aux  propriétaires  ou 
à  leurs  fermiers,  a  raison  de  2  francs  a5  centimes 
par  vingt-quatre  heures.  » 

L'art.  1 1  du  même  décret  ajoutait  «  qu'il  ne  serait 
pavé  aucuu  Chômage  pour  les  moulins  a  builectà 
scies.  « 

«  Il  est  expressément  défendu  (coni  iuuait  l'art.  10) 
à  tout  propriétaire  ou  fermier  d'exiger,  pour  le  (.bo- 
rnage, une  indemnité  plus  considérable  que  celle  ci- 
dessus  lixée,  à  peine  de  rcstituiion  du  triple  et 
d  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  100  francs.  » 

On  voit  que  ce  décret,  fti  fixant  à  a  fr.  2j  cent, 
l'indemnité  duc  pour  le  Chômage,  dérogeait  à  l'ar- 
ticle 45  du  tit.  31  de  l'ordonnance  de  ifitjo.  Mais 
celle  dérogation  devait  être  resserrée  dans  les 
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limites  du  territoire  pour  lequel  le  législateur  Payait 
faite. 

Le  sieur  Gally,  propriétaire  d'un  moulin  sur  la 
rivière  de  Cousain,  fait  citer  les  marchands  de  Lois 
flottés  pour  l'approvisionnement  de  Paris,  devant 
le  juge-dc-paix  du  canton  d'Avalon,  pour  se  voir 
condamner  à  lui  payer  une  indemnité  de  5  francs  par 

I'our,  a  raison  du  Chômage  auquel  le  passage  de  ces 
>ois  force  son  moulin. — Les  marchands  de  bois  of- 
frent 40  sous  par  jour,  conformément  a  l'ordonnance. 
— Jugement  qui ,  attendu  la  hausse  qu'ont  éprouvée 
les  denrées  depuis  1669,  fixe  le  Chômage  à  3  francs 
par  jour. — Appel  au  tribunal  civil  d'Avalon,  qui, 
par  jugement  du  a  juillet  1806,  confirme  celui  du 
juge-de-paix. — Recours  en  cassation.  Par  arrêt  du 
37  juillet  1808,  au  rapport  de  M.  Sicycs,  «  vu  l'ar- 
ticle 45,  lit.  37,  de  l'ordonnance  de  1669;  attendu 
que  la  disposition  de  l'article  ci-dessus  n'a  jamais 
été  révoquée  ni  modifiée,  qu'elle  est  obligatoire 
pour  tous  les  tribunaux,  et  qu'il  y  a  été  formelle- 
ment contrevenu;  la  cour  casse  et  an  nul  le...  » 

Du  reste,  la  loi  du  a8  juillet  t8a4  contient  11- 
dessus  de  nouvelles  dispositions-]] 

•CHOSE  J1JCÊE.  C'est  ce  qui  est  décidé  par  un 
jugement  en  dernier  ressort,  ou  par  une  sentence 
dont  il  n'y  a  ou  ne  peut  y  avoir  d'appel,  soit  parco 
que  l'appel  n'est  point  rcccvablc,  ou  qu'il  y  a  un 
acquiescement  a  ce  que  porte  la  sentence  de  con- 
damnation, soit  parce  qu'on  n'en  a  point  appelé 
dans  le  temps,  ou  que  l'appel  a  été  déclaré  périmé. 
Voilà  ce  qu'on  doit  entendre  par  Chose  Jugée,  aux 
termes  de  l'art.  5  du  tit.  37  de  l'ordonnance  de  1667. 

L'acquiescement  est  l'obstacle  le  plus  insurmon- 
table qu'on  puisse  opposer,  en  matière  civile,  aux 
tentatives  que  l'on  pourrait  faire  pour  revenir  contre 
un  jugement.  V.  Acquiescement. 

Pour  ce  qui  est  du  délai  d'interjeter  appel,  il  faut 
distinguer  [[en  matière  civile]]  entre  une  sentence 
qui  a  été  signifiée  et  une  sentence  qui  ne  l'a  pas  été. 
Lorsqu'une  sentence  n'a  pas  été  signifiée,  l'appel 
•'en  reçoit  en  tout  temps;  il  suffit  qu'on  l'oppose, 
pour  qu'on  puisse  en  appeler,  quand  même  elle  serait 
contradictoire  et  d'une  date  de  plus  de  trente  ans, 
[[pourvu  néanmoins  que,  dans  l'intervalle  elle  soit 
restée  trente  ans  sans  exécution.]]  C'est  ce  qui  est 
nettement  décidé  par  un  arrêt  qu'on  trouve  dans  la 
Collection  de  jurisprudence ,  et  dont  voici  l'espèce. 

«  La  princesse  de  Nassau  demandait  au  sieur  de 
Bctbcry,  détenteur  d'un  héritage,  qu'il  lui  passât 
titre  nouvel  d'une  redevance  en  grains,  qu'elle  pré- 
tendait lui  être  duc  à  cause  de  cet  héritage,  et  qu'il 
lui  en  payât  vingt-neuf  années  d'arrérages.  Elle  n'ap- 
puyait sa  demande  que  sur  une  sentence  de  168a, 

3ui  en  énonçait  une  autre  de  1657...  Et  sur  le  fon- 
cment  de  ces  deux  sentences,  le  sieur  de  Bethcry 
avait  été  condamné  a  payer  la  redevance,  par  sen- 
tence rendue  au  bailliage  dcTroies,  |c  a5  juin  1748. 

»  Le  sieur  deBethery  interjeta  appel,  et  de  cette 
dernière  sentence  et  de  celle  de  168a,  qui  n'avait  été 
ni  signifiée  ni  exécutée  par  la  prestation  de  la  rente. 
La  princesse  de  Nassau  le  soutenait  non-rcccvablc 
dans  l'appel  de  la  sentence  de  iG8a;  clic  disait  que 
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eette  sentence  étant  contradictoire,  elle  devait  passer 
en  force  de  Chose  Jugée.  Le  sieur  de  Bethcry  soute- 
nait, au  contraire,  que  son  appel  était  rcccvablc, 
au  moyen  de  ce  que  la  sentence  n'avait  vu  le  jour 
pour  la  première  fois  qu'au  moment  de  la  demande. 

Par  arrêt  du  aa  août  1748,  le  parlement  de  Paris, 
en  infirmant  la  sentence  de  1748,  débouta  La  prin- 
cesse de  Nassau  de  sa  demande. 


A  l'égard  des  sentences  signifiées,  Appel,  sec- 
tion i",  §  5. 

Un  autre  moyen  à  la  faveur  duquel  une  sentence 
peut  obtenir  la  force  de  Chose  Jugée,  est  la  péremp- 
tion d'appel.  Il  est  certain  que,  lorsqu'on  laisse  périr 
son  appel,  ne  fût-il  porté  que  dans  un  tribunal  in- 
férieur, comme  dans  un  bai  lliageou  une  sénéchaussée, 
celte  péremption  emporte  de  plein  droit  la  confirma- 
tion de  la  sentence.  P. Péremption,  sect.  i".(M.  Da- 
mai». )* 

[[11  s'est  présenté  à  la  cour  de  cassation  un  très- 
grand  nombre  de  questions  relatives  à  l'autorité  de 
la  Chose  Jugée,  à  l'exception  qui  en  résulte,  aux  ca» 
où  elle  peut  avoir  lieu,  et  aux  personnes  a  qui  cllo 
peut  être  opposée.  Voici  les  plus  remarquables. 
§  1.  Les  motifs  d'un  jugement  qui  sont  relatifs  à  un 
objet  sur  lequel  il  n'y  a  point  eu  de  conclusions  prise» 
par  les  parties,  sufp\sent-ils  pour  que,  sur  cet  objet, 
non  compris  d'ailleurs  dans  le  dispositif,  il  résulté 
du  jugement  une  exception  de  Chose  Jugée? 
V.  Le  plaidoyer  du  1 1  germinal  an  i3,  rapporté  à 
l'article  Cens,  $  5. 

Les  principes  qui  y  sont  développés  et  les  autorités 
qui  y  sont  citées,  sont  encore  confirmés  d'une  ma- 
nière bien  positive  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  du 5  juin  i8ai,  qui  est  transcrit  au  paragraphe 
suivant,  n«  a. 

5  I  bis.  l*  Peut-on,  après  avoir  succombé  sur  la  de- 
mande en  nullité  d'un  acte  notarié  que  l'on  atta- 
quait comme  irrégulier  sous  un  rapport ,  former  une 
nouvelle  demande  en  nullité  du  mente  acte,  en  l'at- 
taquant comme  irrégulier  sous  un  autre  rapport? 

a*  L'héritier  qui,  en  défendant  à  la  demande  en 
délivrance  d'une  donation  entre-vifs,  conclut  à  ce 
qu'elle  soit  déclarée  révoquée  par  survenance  d'en- 
fant ,  et  soutient  en  même  temps  qu'elle  est  suscep- 
tible de  réduction  comme  entamant  sa  légitime  ou 
réserve,  peut-il  encore,  après  avoir  succombé  sur  s» 
demande  en  révocation,  se  pourvoir  pour  faire  ré- 
duire ta  donation?  Le  peut-il  surtout ,  si  le  juge- 
ment qui  a  rejeté  sa  demande  en  révocation,  a  dé- 
claré par  ses  motifs  que  la  donation  n'était  pas  su- 
jette à  réduction  pour  légitime? 
I.  Sur  la  première  question,  l'affirmative  ne  aé- 
rait pas  douteuse,  si  la  ointe  d'une  demande  s'iden- 
tifiait avec  le  moyen  sur  lequel  une  demande  est  fon- 
dée; car  l'exception  de  Chose  Jugi'c  ne  peut,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1 35 1  du  Code  civil,  sortir  du  jugement 
qui  a  rejeté  une  demande,  que  lorsque  la  demanda 
nouvelle  est  fondée  sur  la  même  cause  que  la  première. 
Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que,  dans  le  langage 
de  la  loi ,  fonder  une  demande  surun  n  ouveau  moyen , 
ce  soit  la  fonder  sur  une  nouvelle  cause.  Dans  le  cas 
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sur  lequel  porte  noire  question ,  la  cause  de  la  de-  ayant  éle  formée»  par  elle*  cl  contre  elles  en  la  même 

mande  était  la  nullité  de  l'acte  attaque.  Cette  cause,  qualité,  l'arrêt  dénoncé,  loin  de  violer  les  art.  i35t 

le  demandeur  pouvait  la  déduire  de  tels  moyens  cl  1 35a  du  Code  civil  et  l'art.  48o  du  Code  de  procé- 

qu  il  jugeait  expédient  d'employer;  mais  il  devait  dure,  en  a  fait  au  contraire  la  plus  juste  application.» 

les  employer  tous  à  la  fois;  et  tant  pis  pour  lui,  s'il  II.  La  seconde  question  devrait  sans  difficulté  se 

en  a  négligé  quelques-uns.  La  loi  ne  lui  laisse  plus  résoudre  par  la  négative,  si  la  demande  en  réduclioa 

de  ressource  pour  revenir  sur  ses  pas,  à  moins  que  d'une  donation  formait,  par  sa  nature  cl  son  objet, 

la  voie  de  la  requête  civile  uc  lui  sott  ouverte  par  une  exception  contre  la  demande  en  exécution  do 

l'art.  481  du  Code  de  procédure  civile,  comme  mineur  la  donation  attaquée  comme  révoquée,  par  surve- 


valablement  défendu,  nanec  d'enfant:  a  cette  hypothèse,  en  effet,  s'ap- 
Ces  vérités  élémentaires  ont  été  solennellement  p tiquerait  le  principe  que  le  défendeur  doit  opposer 
consacrées  dans  l'espèce  suivante  :  à  la  demande  intentée  contre  lui,  toutes  les  excep- 
Le  i4  décembre  181  {  arrêt  de  la  cour  royale  de  lions  dont  elle  est  passible,  comme  le  demandeur 
Colmar,  qui  déboute  le  sieur  Erhard  de  la  demande  doit  employer  à  l'appui  de  sa  demande,  tous  le» 
qu'il  avait  formée  en  nullitéd'un  acte  notarié  du  16  moyens  qui  peuvent  la  justifier;  et  que,  par  suite, 
floréal  an  10.  sur  le  fondement  que.  suivant  lui ,  l'un  le  défendeur  qui  a  négligé  de  faire  valoir  une  excep- 
des  témoins  intrumentaircs  était  mineur.  tion  à  l'aide  de  laquelle  il  eût  pu  repousser  son  ad- 
Peu  de  temps  après,  il  reproduit  lamémcdcmandc  versaire,  n'est  plus  recevait  le,  comme  le  décident  ex- 
devant le  tribunal  de  première  instance  de  Belfort,  presséiucnt  la  loi  { ,  C.  Je  judiciis  (1),  cl  la  loi  a,  C. 
et  la  fonde  sur  ce  que  le  second  témoin  instrumen-  senteiiliam  rescendi  non  poste  (a),  à  la  reproduira 
taire  était  étranger.  datu  une  nouvelle  instance  pour  faire  juger  une  se- 

I.c  sieur  Lévi,  son  adversaire,  lui  oppose  l'cxcep-  conde  fois  la  question, 

tion  de  Chose  Jugée.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  doit  considérer  la 

Jugement  qui ,  sans  s'arrêter  à  celte  exception ,  or-  demande  en  réduction  pour  réserve  ou  légitime: 

donne  aux  parties  de  plaider  au  fond.  elle  n'est  pas  une  défense  à  la  demande  en  exécution. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  du  sieur  Lévi ,  et  le  de  la  donation  ;  elle  est ,  au  contraire ,  subordonnée  i 

1"  juillet  181G,  arrêt  iniîrmatif  de  la  cour  royale  la  validité  et  à  l'efficacité  de  la  donation  même,  car 

de  Colmar,  «  attendu  que,  par  un  précédent  arrêt,  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  la  donation  est 

du  1  4  décembre  1 8 1 4  >  confirmatif  d'un  jugement  du  ou  reconnue  valable  et  non  révoquée  ,  ou  jugée  telle. 

a8  juillet  i8i3,  la  nullité  prétendue  de  l'obligation  File  n'a  donc  pas  la  m,'me  came,  et  par  conséquent 

notariée,  hase  «les  poursuites  des  appelants,  a  été  elle  ne  peut  pas  être  écartée  par  le  jugement  qui  a  re- 

rejetée;  qu'ainsi,  celte  obligation  est  défendue  par  jeté  la  demande  en  révocation  pour  survenauce  d'eu- 

l'autorité  de  la  Chose  Jugée  ;  que  l'intimé  n'a  pu,  fant. 

sans  y  porter  atteinte,  remettre  en  question  cette  Ce- t  ce  que  jugent  formellement  deux  arrêts  rendus 

même  nullité,  sous  prétexte  d'un  autre  vice  de  forme  en  t8a  1  par  la  cour  de  cassation  et  par  la  cour  royale 

que  celui  qu'il  avait  d'abord  objecté;  que  la  simple  de  Uourges,  et  qui  prononcent  en  même  temps  sur 

proposition  d'un  nouveau  tnojen  ne  constitue  pas  d'autres  questions  indiquées  aux  mots  Ratification, 

une  nouvelle  cause  de  demande,  ou  d'exception;  que  n'  8  bis  ;  Renonciation ,  §3,  n"  1;  Réserve,  sect  3, 

les  cas  rares  où  une  partie  peut,  par  des  moyens  n"  3  bis  ;  et  Transaction ,  §  .\  ,  n"  a. 

qu'elle  aurait  omis  de  produire,  faire  rétracter  les  Voici  le  premier,  tel  qu'il  existe  dans  les  registre» 

arrêts  ou  'jugement»  en  dernier  ressort ,  sont  énoncés  de  la  cour  suprême. 

parmi  les  ouvertures  de  requête  civile,  voie  que  l'in-  e<  Par  contrat  du  1 3  prairial  an  a  ,  le  sieur  Girault , 

timé  n'a  tente  ni  pu  tenter.  M  se  mariant  en  secondes  noces  avec  la  d.imc  Prévost , 

Le  sieur  Erhard  se  pourvoit  en  cassation.  Mais  sa  veuve  Guignard,  lui  fit  donation  entre-vifs  et  irre- 

requéle  est  rejetée  le  3  lévrier  181  3,  «  attendu  que,  vocable  de  tout  ce  dont  les  nouvelles  lois  lui  pernict- 

lorsdu  premier  arrêt  du  14  décembre  1 8 ■  4  >  Briard  taient  de  disposer,  sous  la  réserve,  néanmoins,  de 

se  refusait  à  l'accomplissement  de  son  obligation,  sur  l'usufruit  pendant  sa  vie. 

le  motif  qu'elle  était  nulle;  que,  lors  du  second  ,  au-  »  En  l'an  5,  la  dame  Prévost  mourut  sans  enfant» 

jonrd'hiii  dénoncé  à  la  cour,  c'est  sur  le  même  motif  de  cette  union  ,  laissant  pour  ses  héritières  deux  fille* 

qu'il  y  résistait,  et  demandait  par  suite  l'annula-  de  son  premier  lit ,  mariées  ,  l'une  au  sieur  Uelorme, 

tion  des pOOT*uite* dirigée» contre  lui  ;  qu'à  la  vérilé,  l'autre  au  sieur  Laurcndcau. 

lortdu  premier  arrêt,  Erhard  fondait  la  nullité  allé-  »  Le  6  pluviôse  au  9,  le  sieur  Girault  se  remaria 

goéc  sur  la  minorité  du  témoin  Kauffman;  tandis   

que,  lors  du  «ccond  ,  il  la  fondait  sur  la  qualité  (,)  V| ,  cum  t&i  pretium  pr.edi.nan  a  emMonUi  c<va- 

d'étranger  non  naturalsc  de  l'autre  témoin  înstru-  pamtornm  rrptitwitur,  et  instrumenta  emptinùt  ttmtcren* 

mentaire  de  l'aete  (  Matthias  I-  blé  )  ;  que  ce  n'élait  fur,  OfMtttKMeM  tsmtum  cvkticnh  imn  mOviâti,  Lutlli^it 

point  là  une  cause  différente,  mais  seulement  un  lenul  finitom  litem  imUi^ruri  nonpntse. 

moyen  nouveau  qu'Erhard  taisait  valoir  lors  de  Par-  (»)  i'?™»'"»""  exception»*  omitsat  in  (mtio,  antcqnom 

rêt  dénoncé;  d'où  suit  que  l  une  et  l'antre  action  ont  ^££7^ 


eu  évidemment  le  même  objet  et  la  même  cause,  qui 

était  la  nullité  de  l'obligation,  et  que  toutes  deux    rfgùai  ^wnqm* "m»  ôppônttl  pneiaipiionù 
s'étant  successivement  agitées  entre  les  mêmes  parties,    eitru  rtmsdi-.jn  app:lUtioni$,  rescimli  non  potest. 


reititnlio  pertia'ttitur.  Xiun  judienlum  ermiru  majtvxi 
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avec  la  demoiselle  Croward ,  et  lui  fit  encore  une  do- 
nation entre-vifs. 

»  Le  8  messidor  suivant ,  il  mourut  laissant  sa 
femme  enceinte  et  sa  légataire. 

»  Par  son  décès,  l'usufruit  qu'il  s'était  réserve  des 
biens  compris  dans  la  donation  du  i5  prairial  an  a, 
ayant  pris  fin,  les  dames  Dclormc  et  Laurendeau, 
filles  et  héritières  de.  la  dame  Prévost,  assistées  de 
leurs  maris  ,  firent  signifier,  le  a  }  du  même  mois  de 
messidor,  cette  donation  à  la  dame  Oossard,  veuve 
Girault,  avec  défense  de  s'immiscer  dans  les  biens 
donnés,  opposition  aux  scellés  qu'elle  avait  fait  ap- 
poser, et  saisie  des  loyers  et  fermages  ;  et  le  1"  ther- 
midor suivant,  elles  la  citèrent  en  conciliation ,  pour 
faire  décLrer  valables  ces  défense,  opposition  et  sai- 
sie; pour  avoir  délivrance  des  meubles  donnés  exis- 
tants sous  les  scellés  ,  des  souches  de  bestiaux  et  des 
titres  de  propriété  des  immeubles  "compris  dans  la 
donation,  dont,  eu  cas  de  besoin  l'exécution  serait 
ordonnée  selon  sa  forme  et  teneur,  et  pour  la  faire 
condamner  à  vider  la  maison  de  U  Brillicre,  faisant 
partie  des  mêmes  biens. 

»  La  veuve  Girault,  déclara  qu'elle  était  enceinte, 
et  qu'elle  avait  fait  nommer  un  curateur  qui  lit,  de 
son  coté,  ses  protestations  dans  l'intérêt  de  l'enfant 
à  naître.  Elle  accoucha ,  le  to  nivôse  an  10,  d'un  en- 
fant nulle  qui  mourut  le  19  du  même  mois,  la  Iais- 
aant  pour  son  héritière,  d'après  la  loi  du  1;  nivûse 
an  a. 

»  Le  ai  du  même  mois,  la  veuve  Girault,  agissant 
en  qualité  d'héritière  de  cet  enfant  qui  était  lui-même 
héritier  de  son  père,  cita,  h  son  tour,  les  sieurs  et 
dames  Delormc  et  Laurendeau  en  conciliation,  pour, 
sans  s'arrêter  à  leurs  opposition,  saisie  et  défense, 
avoir  main-levée  pure  et  simple  du  tout,  ainsi  que 
des  scellés  apposés  sur  les  meubles  qui  garnissaient 
la  mai-ion  de  la  Brillièrc  et  les  autres  domaines  com- 
posant la  succession  de  feu  Girault;  pour,  lesdits 
meubles  et  effets  mobiliers .  lui  être  délaissés  en  pure 
et  pleine  propriété  et  jouissance. 

»  Loin  de  se  concilier  sur  cetiederaandc,  les  sieurs 
et  dames  Delormc  et  Laurendeau  assignèrent,  le  9 
ventôse  suivant,  la  veuve  Girault  devant  le  tribunal 
civil  de  Montmorillon,  aux  fins  de  leur  citation  du 
premier  thermidor. 

»  De  spn  côté,  le  ao  du  même  mois,  elle  les  as- 
signa devant  le  même  tribunal ,  aux  fins  de  sa  cita- 
tion du  ai  nivôse,  prétendant  que  la  donation  faite 
le  |5  prairial  an  a,  avait  été  révoquée  par  la  surve- 
nanec  de  l'enfant  né  du  mariage  subséquent  dudit 
Girault  avec  elle. 

»  Par  jugement  du  1 1  messidor  an  10,  le  tribunal 
de  Montmorillon  jugea  que  la  donation  était  révo- 
quée par  la  survenance  de  cet  enfant,  et  adjugea  a  la 
veuve  Girault  les  fins  de  sa  demande. 

»  Les  motifs  de  ce  jugement  furent  que,  suivant 
l'ordonnance  de  i;3i,  les  donations  étaient  révo- 
quées par  survenance  d'enfant;  que,  si  cette  ordon- 
nance faisait  exception  des  donations  faite»  entre 
époux,  ce  n'était  qu'à  l'égard  des  enfants  nés  de 
l'union  en  faveur  de  laquelle  elles  étaient  faites,  et 
que  celte  doctrine,  loin  d'être  abrogée  par  la  loi  du 
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17  nivdse  an  a,  se  trouvait  en  harmonie  parfaita 
avec  elle. 

»  Sur  l'appel,  au  contraire,  par  arrêt  du  a5  ni- 
vôse an  1 1 ,  la  cour  royale  de  Poitiers  décida  que  U 
donation  n'était  pas  révoquée,  et  adjugea  aux  sieurs 
et  dames  Delormc  et  Laurendeau  les  conclusions  par 
eux  prises. 

»  Les  motifs  furent  que  l'ordonnance  de  1  -  ."J 1  était 
abrogée  par  la  loi  du  17  nivôse  an  a;  que  cette  loi 
consacrait,  en  faveur  du  mariage,  le  système  le  plus 
étendu  de  libéralités  entre  époux  ,  et  ne  plaçait  à 
côté  que  deux  cas  de  restriction,  savoir:  celui  où  il 
y  avait  des  enfants  de  leur  union,  et  celui  où  il  en 
existait  d'un  précédent  mariage  du  donateur;  qu'ello 
ne  parlait  aucunement  du  cas  où  il  lui  surviendrait 
dos  enfants  d'un  mariage  subséquent,  ce  qui  alors 
eût  rendu  la  loi  sans  effet  pour  le  donataire  décédé. 

»  La  veuve  Girault  se  pourvut  en  cassation  de  cet 
arrêt.  Le  19  messidor  an  1 1,  son  pourvoi  fut  rejeté, 
attendu  que  l'art.  61  de  la  loi  du  17  nivôse  an  a 
n'avait  pas  abrogé  l'art.  3g  de  l'ordonnance  de  173 1 , 
puisque  la  première  de  ces  lois  ne  traitait  pas  de  la 
révocation  des  donations  par  survenance  d'enfant  ; 
que  cet  art.  39  ne  permettait  pas  de  révoquer  les  do- 
nations faites  entre  époux,  même  par survenance 
d'enfant,  et  que  les  art.  i3  et  i4  de  la  loi  du  17  ni- 
vôse ne  réduisent  les  donations  faites  entre  époux 
qu'en  faveur  des  enfants  nés  de  leur  union  ou  d'un 
précédent  mariage  du  donateur;  qu'ainsi ,  l'arrêt  dé- 
noncé n'avait  violé  aucune  loi(i). 

»  L'arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  fut  exécuté  rela- 
tivement a  certains  chefs;  mais  les  parties  entrèrent 
en  instance  relativement  au  surplus  des  condamna- 
tions ,  et  elles  étaient  sur  le  point  d'y  eut  rer  encore 
relativement  à  la  conversion  d'une  rente  perpétuelle 
due  par  liiehe,  en  une  rente  viagère.  Désirant  faire 
cesser  et  prévenir  ces  contestations ,  elles  passèrent , 
le  ta  floréal  an  ta,  une  transaction  par  laquelle, 
après  avoir  traité  sur  le  tout,  elles  terminèrent  leur 
accord  par  une  clause  portant  qu'au  moyen  des  pré- 
sentes ,  lesdites  contestations  demeuraient  éteintes  et 
terminées,  sans  autres  répétitions  de  part  cl  d'autre. 

»  Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque  ,  par  ex- 
ploit du  i4  févrien8i8,  la  veuve  Girault  fit  citer 
les  sieurs  et  dames  Delormc  et  Laurendeau  en  concilia- 
tion, pour  voir  dire  qu'attendu  la  réserve  légale  i 
laquelle  elle  avait  droit  comme  héritière  de  son  fils, 
qui  était  lui-même  héritier  de  feu  Girault,  laquelle 
réserve  «'tait  des  trois  quarts  des  biens  de  ce  dernier, 
aux  termes  de  l'art,  »*'  de  la  loi  du  4  germinal  an  8, 
il  serait  f.iil  une  masse  tant  des  biens  compris  dans 
la  donation  du  i5  prairial  an  a,  que  de  ceux  échus 
postérieurement  audit  sieur  Girault,  pour  les  trois 
quarts  de  ladite  masse  des  biens  être  remis  a  la 
veuve  Girault  en  sadile  qualité,  auquel  effet  esti- 
mation serait  faite  desdils  biens. 

»  Les  parties  n'ayant  pu  se  concilier  sur  cette  de- 
mande, elle  fut  portée,  par  suite  de  récusation, 
devant  le  tribunal  de  Loudun,  où  les  sieurs  et  dames 

(1)  y.  mon  Recueil  de  Questhiu  d«  droit,  aux  nwU 
Itti  ocalion  dt  dwwtion,  J  1 . 
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Dclormc  et  Laurendcau  soutinrent  que  la  demande 
en  réduction  était  non-rccevablc ,  parce  qu'elle 
■rait  été  jugée  et  rcjeléc  par  l'arrêt  du  a5  nivôse 
in  it,  et  parce  que  ta  donation  avait  été  exécutée 
par  la  délivrance  volontaire  d'une  partie  des  biens 
donnés,  et  ratifiée  par  la  transaction  du  ia  floréal 
an  ta. 

»  Par  jugement  du  la  mars  1819,  le  tribunal  de 
Loudun,  aans  s'arrêter  à  ces  fins  de  non-recevoir, 
ordonna  que  la  veuve  Giraull  plaiderait  au  fond. 

»  Sur  l'appel,  au  contraire,  par  arrêt  du  a4  dé- 
cembre suivant,  la  cour  royale  de  Poitiers  accueillit 
ces  deux  fins  de  non-recevoir,  et  déclara  la  veuve- 
Girault  purement  et  simplement  non-reccvablc  dans 
sa  demande. 

n  Les  motifs  furent,  t°  que  la  vcutc  Girault  étant 
défenderesse  en  l'instance  jugée  par  l'arrêt  du  a5  ni- 
vôse an  1 1,  avait  du  opposer  en  défense  la  demande 
en  réduction  ,  et  que,  faute  de  l'avoir  fait ,  il  résultait 
de  cet  arrêt  une  exception  de  Chose  Jugée,  qui  la 
rendait  non-reccvablc  dans  sa  réclamation;  que, 
quand  elle  pourrait  être  réputée  demanderesse,  cette 
exception  ne  lui  serait  pas  moins  applicable,  parce 
que,  dans  l'instance  en  réduction,  comme  dans  celle 
en  révocation,  les  parties  plaidaient  dans  les  mêmes 
qualités,  et  sur  des  biens  compris  dans  la  donation  : 
qu'elles  plaidaient  aussi  pour  la  même  cause;  qu'en 
première  instance,  le  commissaire  du  gouvernement 
avait  manifesté  son  opinion  sur  la  réduction  ,  et  que, 
devant  la  cour  de  Poitiers  en  traitant  la  révocation, 
la  veuve  Girault  s'était  exprimée  de  manière  à  sus- 
citer la  question  de  réduction  ;  que  cette  question 
était  un  moyen  de  droit,  et  que  la  cour  de  Poitiers 
ne  s'était  pas  bornée  à  discuter  la  révocation;  qu'elle 
avait  en  outre  examiné  dans  quel  cas  il  devait  y 
avoir  restriction  en  fiveiir  des  enfants  du  donateur, 
ce  qui  était  rechercher  si  la  donation  était  passible 
d'un  retranchement  quelconque,  au  profit  de  l'en- 
fant Girault;  et,  après  avoir  reconnu  que  les  cas 
de  restriction  n'étaient  pas  celui  où  se  trouvaient 
les  parties,  elle  en  avait  conclu  que  le  donateur  étant 
décédé  sans  enfants  de  son  mariage  avec  la  donataire, 
ou  d'un  mnrijge  précédent,  tout  était  consommé 
au  décès  de  trlui-ci;  et,  en  conséquence,  clic 
avait  ordonne  que  la  donation  du  i5  prairial  an  a 
serait  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur;  que, 
par  conséquent,  la  question  de  réduction  avait  été 
implicitement  et  virtuellement  jugée  par  l'arrêt  du 
36  nivosc  an  1 1;  qu'enfin ,  la  cour  de  cassation  l'avait 
pensé  de  mémo  eu  rejetant  le  pourvoi  dirigé  contre 
cet  arrêt. 

»  La  cour  de  Poitiers  donna,  pour  second  motif, 
qu'après  l'arrêt  du  a5  nivôse  an  1 1,  la  veuve  Girault 
avait  remis  une  partie  des  biens  compris  dans  la  do- 
nation ,  et  qu'après  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation , 
elle  avait  complété  l'exécution  de  la  donation  et  des 
condamnations  prononcées  contre  elle,  non-seule- 
ment sans  demander  formellement  la  distraction  de 
la  réserve,  mais  même  sans  aucune  protestation; 
ce  qui,  aux  termes  des  art.  i338  et  i34o  du  Code 
civil,  emportait  de  sa  part,  une  renonciation  volon- 
taire a  tous  moyeuj  et  exceptions  contre  cette  dona- 


tion;  que  d'ailleurs,  par  la  transaction  du  ta  floréal 

an  ta,  elle  avait  confirmé  la  donation,  en  transi- 
géant  sur  les  contestations  qui  s'étaient  élevées  et 
qui  étaient  prêtes  a  s'élever  sur  son  exécution, et  en 
stipulant  que  ces  contestations  demeuraient  éteinte* 
et  terminées  sans  répétition  de  part  ni  d'autre. 

»  La  veuve  Girault  a  demande  la  cassation  Ho 
cet  arrêt  par  deux  moyens. 

»  Elle  a  fait  résulter  le  premier  de  la  violation  cl 
fausse  application  des  lois  ta,  1 3  et  1 4  ,  D- detxcep- 
lione  rei  judicalee ,  et  de  l'art.  1 35 1  du  Code  civil, 
concernant  l'autorité  de  la  Chose  Jugée,  en  ce  qno 
l'arrêt  déclarait  la  demande  en  réduction  non-recc- 
vablc, sous  prétexte  qu'elle  avait  été  jugée  par  l'ar- 
rêt du  afi  nivosc  an  1 1. 

»  A  l'appui  de  ce  moyen,  la  veuve  Girault  faisait 
observer  que ,  ppur  qu'il  y  ait  Chose  Jugée,  il  faut 
que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  personnes,  dan» 
les  mêmes  qualités,  pour  la  même  chose  et  pour  la 
même  cause  ;  qu'il  y  avait  mêmes  personnes  dans  le» 
deux  instances;  mais  qu'il  n'y  avait  ni  mêmes  qua- 
lités, ni  même  i  hose,ni  même  cause,  puisqu'en  l'an  1 1, 
la  veuve  Girault  demandait,  comme  héritière  do 
son  fils,  la  révocation  de  la  donation,  à  cause  de  la 
survenanec  de  cet  enfant;  et  que,  lors  de  l'arrêt  at- 
taqué, elle  réclamait,  comme  légitimairc,  la  réservo 
due  à  ce  même  enfant  sur  les  biens  de  feu  Girault, 
son  père; 

»  Que  les  juges,  ne  pouvant  se  dissimuler  ces  dif- 
férences, les  avaient  écartées  par  deux  motifs  égale- 
ment futiles; 

»  Qu'ils  avaient  dit,  pour  premier  motif,  qu'en 
l'an  1 1,  la  veuve  Girault  était  défenderesse  à  l'exécu- 
tion de  la  donation  dont  elle  demandait  la  révoca- 
tion; qu'à  ce  titre,  elle  avait  dû  opposer  la  réduc- 
tion ; 

»  Que  ce  premier  motif  manquait  en  fait  et  en 
droit; 

»  Qu'en  fait,  la  veuve  Girault  n'était  pas  seule- 
ment défenderesse  dans  l'instance  de  l'an  1 1,  qu'elle 
y  était  aussi  demanderesse,  puisqu'elle  concluait, 
de  son  côté,  non-seulement  à  la  révocation  de  la  do- 
nation, mais  encore  au  dé  laissement  des  biens  de  la 
succession  de  feu  Girault; 

»  Qu'en  droit ,  le  défendeur  est  véritablement 
tenu  d'opposer  en  défense  tous  les  moyens  qu'il  a 
contre  la  demande;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  mémo 
des  droits  qu'il  peut  avoir,  d'ailleurs,  pour  des 
causes  qui  ne  sont  point  des  exceptions  contre  la 
demande  ;  que  la  réduction  pour  la  réserve  n'est 
pas  un  moyen  contre  l'exécution  do  1a  donation; 
qu'au  contraire,  elle  en  suppose  la  validité  et  l'exé- 
cution ,  puisqu'elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  quo 
la  donation  existe  avec  effet,  ni  être  exercie  que 
jusqu'à  duc  concurrence  ; 

»  Que  les  juges  avaient  donné  pour  second  motif, 
que  la  question  de  réduction  avaitété  implicitement 
et  virtuellement  jug  :c  par  l'arrêt  du  a5  nivôse  an  1 1 , 
parce  que  cet  arrêt,  après  avoir  examiné  dans  quel 
cas  il  y  avait  lieu  à  restriction  des  libéralités  entre 
époux,  avait  reconnu  que  ces  cas  n'étaient  pas  cclûi 
des  parties,  et  avait  ordonné  l'exécution  de  la  dona- 
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tion  ,  mais  qtie,  dans  le  fait,  Part*  n'aTait  point  mais  que  celte  ratification  Jetait ,  comme  l'exécu- 
j tige  ta  réduction  pour  ta  réserve;  que,  si,  dans  ses  tion  de  la  donation  elle-même,  être  restreinte  à  la 
motifs,  il  avait  examiné  les  cas  où  il  pouvait  y  avoir  donation  qui  en  était  l'objet;  qu'on  n'avait  pu  en 
lieu  a  restriction  des  donations  entre  époux  en  faveur    induire  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  réduction 

des  enfants,  ce  n'était  que  pour  savoir  si  celle  près-  pour  la  réserve ,  sans  violer  les  art.  5o$8  et  ao4p, , 

critcl  cet  égard  parles  art.  1 3  et  1 4  de  la  loi  du  17  ni-  suivant  lesquels  les  transactions  se  renferment  dans 
vôse  an  a,  en  cas  d'enfants  nés  de  l'union  en  faveur    leur  objet ,  sans  que  la  renonciation  qui  y  est  faite 

dclaquclleladonalionavaitété faite, oud'un  mariage  à  toutes  actions  et  prétentions,  puisse  s'entendre 

précédent,  devait  être  bornée  a  ces  deux  cas,  ou  si  que  de  ce  qui  est  relatif  aux  différends  qui  y  ont 

elle  comprenait  aussi  les  enfants  nés  d'un  mariage  donné  lieu. 

subséquent;  et  quand  il  se  serait  occupe  de  la  ques-  »  Les  défendeurs  répondaient,  sur  le  premier 

tion  de  réduction  dans  ses  motifs,  et  quand  il  l'au-  moyen,  qu'on  ne  pouvait  douter  que  la  réduction 

rait  ainsi  implicitement  et  virtuellement  jugée,  il  pour  la  réserve  n'eût  été  jugée  par  l'arrêt  du  a5  ni- 

n'en  résulterait  pas  une  exception  de  Cbose  Jugée  vûse  an  1 1  ; 

contre  la  réduction,  parce  qu'il  n'y  avait  eu  dans  >»  Qu'il  n'y  avait  pas  seulement  identité  de  par- 

l'instancc  aucunes  conclusions  prises  à  cet  égard ,  et  ties  dans  les  deux  demandes;  qu'il  y  avait  aussi 

que  l'arrêt  n'avait,  ni  pose  la  question ,  ni  prononcé  identité  de  qualités  ,  de  cbose  et  de  cause ,  puisque , 

le  rejet  ou  l'admission  de  ce  cbef ;  qu'il  est  de  prin-  dans  celle  de  l'an  1 1 ,  la  veuve  Girault  demandait  ta 

cipe  consacré  par  la  loi  première  I).  de  lie  Judicatn,  révocation  de  la  donation  à  cause  de  la  survenance 

par  l'art.  1351  du  Code  civil,  et  par  la  jurispru-  de  l'enfant  dont  elle  était  héritière,  et  qu'en  181 8, 

dencedes  tribunaux  que,  pour  qu'il  y  ail  Cbose  Ju-  elle  réclamait  .  en  la  même  qualité,  les  trois  quarts 

gée  sur  un  chef  dans  un  jugement,  il  faut  que  le  juge-  des  biens  de  feu  Girault  pour  la  réserve  de  ce  même 

ment  contienne  l'admission  ou  le  rejet  de  ce  chef.  enfant; 

»  Le  second  moyen  était  pris  de  la  violation  des  »  Que  d'ailleurs,  suivant  les  lois  antérieures  au 
>rt.  1 1 63,  i338,  i34°>  2048  et  ao4<)  du  Code  civil,  Code  civil,  comme  suivant  les  lois  postérieures, 
en  ce  que  l'arrêt  avait  déclaré  la  réduction  non-rc-  notamment  suivant  la  loi  4,  C.  de  judùiis,  et  l'ar- 
ccvablc,  sous  prétexte  que  la  donation  avait  été  exé-  tietc  3a,  tit.  35,  de  l'ordonnance  de  16G7,  te  défen- 
cutée  volontairement  par  la  délivrance  des  biens  Heur  était  tenu  d'opposer  en  défense  à  la  demande 
donnéj,  et  formellement  ratifiée  par  la  transaction  tous  ses  moyens  et  exceptions ,  quelle  qu'en  fût  la 
du  ta  floréal  an  la,  portant  que,  moyennant  ce,  cause,  faute  de  quoi  il  n'était  plus  reccvablc  I  s'en 
les  contestations  des  parties  demeuraient  éteintes,  prévaloir  après  le  jugement,  parce  qu'ils  se  trou- 
sans  répétitions  de  part  ni  d'autre.  vaient  rejelés  par  l'exception  de  Chose  Jugée  ;  que , 
»  A  l'appui  de  ce  moyen,  la  veuve  Girautt  dans  le  fait,  la  vcove  Girault,  était,  en  l'an  1 1,  dé- 
disait que,  suivant  les  art.  «338  et  i34o,  pour  fenderesse  à  la  demande  en  exécution  de  la  donation 
qu'une  exécution  d'acte  emporte  renonciation  à  tous  contre  laquelle  elle  opposait  la  révocation;  qu'il 
moyens  et  exceptions,  il  faut  qu'elle  soit  volon-  était  indifférent  qu'elle  demandât  aussi  le  délaissc- 
tairc  ;  que  la  délivrance  des  biens  compris  dans  la  ni'-nt  des  biens  de  la  succession  ;  qu'il  n'en  demeu- 
donation,  n'avait  été  faite  qu'en  exécution  de  l'arrêt  rait  pas  moins  qu'.i  l'égard  des  sieurs  et  dames  De- 
confirmatif  de  cet  acte;  qu'elle  avait  été  l'effet  de  tonne  et  Laurcndeau,  elle  était  défenderesse,  par 
la  contrainte  résultant  de  cet  arrft,  et  non  l'cxécu-  conséquent  tenue  d'opposer  sa  prétention  à  la  ré- 
tion  libre  de  la  donation;  que  conséquemment  il  stvc;  que,  si  elle  ne  l'avait  pas  fait,  c'était  sa 
n'en  résultait  aucun  acquiescement;  faute;  que  l'arrêt  de  l'an  1 1  ayant  rejeté  la  révoca- 
»  Que,  d'ailleurs ,  cette  exécution  fut-elle  volon-  tion  et  ordonné  l'exécution  de  la  donation  ,  il  en  ré- 
taire, n'emportait,  suivant  les  art.  i338  et  i34o,  sultait ,  contre  la  réduction  ,  une  exception  de  Chose 
renonciation  qu'aux  moyens  et  exceptions  qu'on  Jugée  qui  la  rendait  non-rcccvable  ;  qu'en  vain  on 
pouvait  opposer  contre  la  donation;  qu'il  n'en  ré-  opposait  que  la  réduction  n'était  pas  un  moyen  contre 
sultait  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  la  réserve  la  donation  :  qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  *i  <  lie 
qui  n'était  ni  un  moyen,  ni  une  exception  contre  la  ne  l'annulait  pas  réellement,  elle  tendait  a  en  re- 
dnnation  ,  et  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  et  être  exer-  vcndiqu<-r  les  biens  ,  sinon  pour  le  tout  ,  du  moins 
cée  qu'autant  que  la  donation  serait  valable  et  au-  jusqu'à  concurrence  du  complément  de  la  réserve; 
rait  reçu  son  exécution;  qu'en  jugeant  le  contraire,  »  Que  d'ailleurs  ,  dans  le  fait,  la  réduction  pour 
l'arrêt  avait  violé  l'art.  11 63  du  Code  civil  ,  suivant  la  réserve  avait  été  jugée  par  l'arrêt  du  a5  tn\6»e 
lequel  lesconventions  ne  comprennent  que  les  choses  an  11;  que  cet  arrêt  ne  s'était  pas  borné  à  discuter 
•ur  lesquelles  les  parties  se  sont  proposé  de  cou-  la  révocation  ;  qu'il  avait  encore  examine  lestas  dans 
tracter  ;  lesquels  la  donation  pouvait  être  passible  de  r»  strie- 
•  Qu'à  l'égard  de  la  transaction,  il  en  résultait  tion  au  profit  de  l'enfant  Girault,  ce  qui  était  re- 
textucllcmcnt,  et  l'arrêt  attaqué  lui-même  couve-  chercher  si  la  donation  était  susceptible  de  retran- 
nait,  qu'elle  n'avait  en  pour  objet  que  les  contesta-  chôment  pour  la  réserve;  et,  après  avoir  reconnu 
tions  dont  elle  contient  le  détait,  qui  s'étaient  éle-  que  la  donation  n'était  dans  aucun  de  ces  cas,  il  en 
▼ées  et  qui  étaient  au  moment  de  naître  snr  l'exécu-  avait  ordonné  l'exécution  ;  que  c'était  bien  là  avoir 
tion  de  l'arrêt  confirmatif  de  la  donation  ;  qu'il  ré-  jugé  la  réduction  ;  qu'il  était  indiffèrent  que  la  qui  s- 
sultait  bien  de  la  une  ratification  de  la  douation  ,  lion  n'eût  pas  été  posée,  et  que  l'arrêt  ne  l'eut  pas 
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rtjctée  explicitement;  qu'il  suffisait  qu'il  l'eût  jugée 
virtuellement,  puisque  la  Chose  Jugée  implicite- 
ment n'est  pas  moins  absolue  que  celle  jugée  expli- 
citement. 

»  Sur  le  second  moyen ,  les  défendeurs  disaient 
qu'aprèl  l'arrêt  de  l'an  i  i,  la  veuve  Giraull  avait 
volontairement  exécuté  la  donation;  que  c'était  là 
un  fuit  constaté  par  la  transaction  du  ia  fioréal 

au  l  u,  formellement  reconnu  par  l'arrêt  attaqué,  et    tous  ses  moyens  à  l'appui  de  la  demande  ,  le  défen- 
dont  la  veuve  Girault  ne  présentait  aucune  preuve    deur  était  obligé  d'opposer  toutes  ses  exceptions  en 
contraire;  qu'en  induisant  de  cette  exécution  que  la 
veuve  Girault  avait  renoncé'  a  la  réduction  de  la 
donation  ,  l'arrêt,  loin  de  violer  l'art,  i  iG3du  Code 


civil,  n'avait  fait  que  se  conformer  aux  art.  1 338 
et  l34<t; 

u  Qu'en  outre,  la  transaction  du  la  floréal  an  ta 
n'était  pas  suspecte  de  contrainte  ;  qu'il  en  résultait 
que  les  parties  avaient  traité  et  transigé  sur  les  con- 
testations nées  et  à  naître  sur  l'exécution  de  l'arrêt 
du  u5  nivosc  au  i  t  et  la  donation  ,  avec  clause  que 
ces  contestations  demeuraient  éteintes  au  moyen  des 
présentes  ,  sans  répétition  de  part  ni  d'autre;  qu'en 
induisant  de  ce  fait,  que  les  parties  avaient  transigé 
sur  la  réserve,  I  arrêt  n'avait  juge  qu'un  point  de 
fait ,  et  n'avait  aucunement  violé  les  art.  ao/|8  et 
a<»49  Code. 

»  Surquoi,  oui  le  rapport  fait  parM.  Cassaigne...., 
les  observations  de  Kochcllc ,  avocat  de  la  deman- 
deresse, celles  de  GuicharJ,  avocat  des  défendeurs , 
ainsi  que  les  conclusions  de  M.  l 'avocat-général  Ca- 
hier..., et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  chambre 
du  conseil ,  le  tout  aux  audiences  d'hier  et  de  cejour- 
d'hui  ; 

»  Vu  les  art.  Ii63,  1 35 1  et  3048  du  Code  ci- 
vil.... ; 

»  Attendu  i°  qu'aux  termes  de  l'art.  1 35 1  du 
Code  civil  ,  conforme  aux  anciens  principes,  l'auto- 
rité de  la  Chose  Jugée  n'a  lieu  qu'autant  que  la  de- 
mande est  fondée  sur  la  même  cause  ;  que  la  demande 
de  la  veuve  Girault,  rejetée  ptr  l'arrêt  du  a5  nivôse 
an  1 1,  tendait  à  la  révocation  de  la  donation  du  i5 
prairial  an  a,  pour  la  survenance  d'un  enfant  au 
donateur,  et  sa  demande  actuelle  a  pour  objet  la  ré- 
duction delà  donation  pour  la  réserve  de  cet  enfant; 
que  cet  deux  demandes  différent  par  leurs  causes 
comme  par  leurs  effets,  puisque  la  révocation  par 
survenance  d'enfant  a  son  principe  dans  l'intérêt  du 
donateur,  et  opère  la  nullité  de  la  donation,  au  lieu 
que  la  réduction  pour  la  réserve  a  sa  source  dans 
l'intérêt  des  enfants  et  suppose  la  validité  et  l'effet 
de  la  donation  sur  laquelle  elle  ne  peut  être  exercée 
qu'au  besoin,  et  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  remplir  la  réserve;  que,  par  suite  , 
il  ne  résulte  aucune  exception  de  Chose  Jugée  contre 
la  réduction  ,  de  ce  que  l'arrêt  du  a5  nivosc  an  1 1  a 
rejeté  la  révocation; 

»  Qu'on  n'a  pu  décider  le  contraire  sous  prétexte 
que,  lors  de  cet  arrêt,  la  veuve  Girault  était  défen- 
deresse a  la  demande  en  exécution  de  la  donation,  et 
qu'à  ce  titre  elle  devait ,  suivant  les  lois  alors 
existâmes ,  opposer  la  réduction  en  défense  à  la  de- 
mande ,  puisque  aucune  de  ces  lois  ne  lui  imposait 


cette  obligation;  qu'au  contraire,  les  lois  d'alors, 
comme  aujourd'hui  l'article  précité  duCode,  en  exi- 
geant l'identité  de  cause  pour  établir  l'exception  de 
Chose  Jugée  sur  une  demande,  prescrivaient  celte 
condition  d'une  manière  générale,  absolue  et  sans 
distinction,  par  conséquent  a  l'égard  du  défendeur, 
comme  à  lYgard  du  demandeur;  d'où  il  suit  que, 
tout  comme  le  demandeur  était  tenu  d'employer 
ns  à  l'appui  de  la  demande  ,  le  défe 
igc  d'opposer  toutes  ses  exceptions  1 
défense  à  la  demande;  mais  que,  de  même  que  le  de- 
mandeur pouvait ,  nonobstant  le  jugement,  exercer 
les  droits  qu'il  avait  pour  d'autres  causes  ,  le  défen- 
deur demeurait  libre  de  faire  valoir  les  droits  qu'il 
avait  pour  des  causes  qui  n'étaient  point  des  excep- 
tions à  la  première  demande  ,  nonobstant  la  Chose 
Jugée  à  laquelle  ils  étaient  étrangers,  et  ne  portaient 
aucune  atteinte;  que  la  réduction  n'est  point  une 
exception  contre  la  validité  et  l'effet  de  la  donation, 
puisqu'elle  en  suppose  l'exécution;  qu'elle  ne  porte 
conséquemment  aucune  atteinte  a  la  Chose  Jugée 
par  le  jugement  qui  en  ordonne  l'exécution; 

»  Qu'on  a  pu  encore  moins  induire  l'exception 
de  Chose  Jugée  sur  U  réduction  ,  de  ce  que  la  ques- 
tion aurait  été  implit  itcmenl  et  virtuellement  jugée 
par  l'arrêt  du  a!>  nivosc  an  1  1 ,  puisque,  suivant 
l'article  déjà  cité  du  Code,  également  conforme  en 
ce  point  aux  anciens  principes,  il  csl  indispensable, 
pour  constituer  la  Chose  Jugée  sur  un  objet  quel- 
conque, qu'il  y  ait  des  conclusions  prises  par  les 
parties  sur  ce  clirf,  et  nue  disposition  du  jugement 
qui  en  prononce  le  rejet  ou  l'admission;  qu'il  n'y  eut 
dans  l'instruction  qui  pu'para  l'arrêt  du  a5  nivôse 
an  11,  aucunes  conclusions  prises  sur  la  réduction, 
ui  dans  les  qualités  cl  le  dispositif  de  cet  arrêt  au- 
cune question  posée,  ni  aucune  prononciation  sur 
ce  <  M\  que  par  conséquent  il  n'y  eut  pas  Chose  Ju- 
gée surce  point  ;  que  si ,  dans  les  motif»  ,  on  examina 
s'il  y  avail  lieu  à  restriction  de  la  donation  au  pro- 
fit de  l'eufant  Girault.  ce  lut  uniquement  sous  1« 
rapport  de  la  réduction  des  donations  entre  époux, 
prescrite  par  les  art.  1 3  et  1  4  de  la  loi  du  17  nivôse 
in  a,  en  cas  d'enfants  et  non  sous  celui  de  la  réduc- 
tion pour  la  réserve,  donl  il  ne  fut  fait  aucune  men- 
tion; qu'enfn.  quand  on  s'en  serait  occupé  sont  ce 
dernier  rapport ,  on  ne  l'aurait  [ait  que  pour  en  rai- 
sonner relativement  à  la  révocation  ,  en  sorte  qu'en  ce 
ras  mèaie,  faute  de  conclusions,  de  position  de  ques- 
tions et  de  prononciation  sur  la  réduction  ,  il  n'y  aurait 
j  oint  Chose  Jugée  sur  ce  chef  (  1  )  ; 

»  Qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant  la  veuve  Girault 
non-reccvable  dans  sa  demande  en  réduction,  sous 
prétexte  de  la  Chose  Jugée  par  l'arrêt  du  a5  nivôse 
an  11,  l'arrêt  a  violé  et  faussement  appliqué  l'ar- 


ticle 1 35 1  duCode,conformcau\aiicicnsprincij 


«  Attendu  a"  que, 


suivant  les  art.  1 1  63  et 


ta 


du  même  Code,  les  conventions  et  les  transactions 
se  renferment  dans  leur  objet  et  ne  peuvent  être 

 .  

(1)  Par  ces  trrmes  que  je  mets  en  italique,  I»  coin-  A* 
caution  juge  nettcuicul  pour  la  négative  la  question  qiù  UU 
l'objet  àT?,. 
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étendues  au  delà  sans  excès  do  pouvoir;  que,  dans  sentes,  dans  quelque  article  de  la  loi  qu'ils  nient  éié 
le  fait,  en  s'expliquant  sur  l'exécution  do  la  dona-  puisés,  tendaient  à  ce  bal  unique;  que  les  tribunaux 
lion  et  sur  l'objet  de  la  transaction  du  ia  floréal  successivement  saisis  ne  l'ont  ét"  que  île  ri-  point; 
an  la,  l'arrêt  attaqué  dit  qu'après  l'arrêt  du  a5  ni-  que  c'est  le  irai  aussi  sur  lequel  ils  ont  prononcé: 
vûse  au  il,  la  veuve  Cirault  remit  les  biens  corn-  »  Que,  dans  le  procès  actuel,  la  dame  Girault 
pris  dans  la  donation,  et  compléta  les  condamnations  demande  qu'en  sa  qualité  d'héritière  de  son  fils,  il 
prononcées  contre  elle,  et  que,  par  la  transaction,  lui  soit  accordé,  pour  sa  légitime,  une  portion  Ues 
clic  confirma  la  donation,  en  transigeant  sur  les  biens  compris  dans  la  donation  ; 
contestations  qui  s'étaient  élevées  par  rapport  a  son  »  Que  les  demandes  formées  aux  deux  époques, 
exécution;  maisqu'il  ne  dit  pointqucla  réserveavait  loin  d'être  identiques,  sont  contradictoires  et  s'ex- 
fait  partie  de  ces  contestations;  qu'il  suit  de  là,    cluent  mutuellement  ; 

conformément  à  l'art.  i34o  dudit  Code,  que  cette  ■>  Que  la  première  tendait  à  anéantir  la  donation , 
exécution,  en  la  supposa  ni  volontaire,  et  cette  trans-  à  exclure  irrévocablement  les  appelants,  à  les  rendre 
action  emportent,  de  la  part  de  la  veuve  Girault,  étrangers  à  la  succession  Girault; 
renonciation  aux  moyens  et  exceptions  qu'elle  pou-  »  Que,  dans  la  seconde,  au  contraire,  la  dame 
vait  opposer  contre  l'exécution  de  la  donation;  mais  Girault  reconnaît  et  confirme  la  donation;  qu'elle 
qu'il  n'en  résulte  point  qu'elle  ait  renoncé  à  en  de-  considère  les  appelants  comme  propriétaires  des 
mander  la  réduction,  au  besoin,  pour  remplir  la  biens  donnés;  que  c'est  à  eux  qu'elle  s'adresse  pour 
réserve  ;  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  obtenir  la  portion,  que  suivant  elle,  la  loi  a  réservée 
a  étendu  la  donation  et  la  transaction  hors  de  l'objet    à  son  fils  sur  ces  biens  ; 

qu'il  leur  a  reconnu,  et  a,  par  suile,  commis  un  »  Qu'en  vain  les  appelants  objectent  que  ce  qu'ils 
excès  de  pouvoir  et  violé  les  art.  i  iG3  et  2048  du  demandaient,  lors  du  premier  procès  ,  c'était  la  pro- 
Code;  priété  entière,  exclusive  de  tous  les  biens  compris 

»  La  cour  casse  et  annuité  l'arrêt  de  la  cour  royale  dans  la  donation  ;  et  que  ce  que  demandait  la  dame 
de  Poitiers,  du  34  décembre  1819,  dont  est  ques-  Girault,  c'était  la  propriété  entière,  exclusive  de 
tion  ;  renvoie  la  cause  et  les  parties  par-devant  la  tous  les  biens  composant  la  succession  de  son  mari  ; 
cour  rojalc  séante  à  Bourges  ',  pour  y  être  procédé  qu'il  ne  s'agissait  entre  eux  que  d'un  combat  de  pro- 
cl  statué  ainsi  que  de  droit....  »  priété;  que,  la  justice  leur  ayant  attribué  tous  les 

La  cour  royale  de  Bourges,  saisie,  par  cet  arrêt ,  biens ,  c'est  revenir  contre  la  Chose  Jugée  .  que  d'en 
de  la  connaissance  du  fond  de  la  cause,  y  a  statué  vouloir  retenir  une  portion  quelconque,  la  partie 
après  uuc  discussion  nouvelle  et  contradictoire,  par    se  trouvant  dans  le  tout; 

uu  arrêt  du  1 1  décembre  i8ai ,  qui  a  confirmé  pu-  »  Que  c'est  confondre  l'effet  avec  la  cause  ;  que, 
rement  et  simplement  le  jugement  du  tribunal  de  dans  le  premier  procès,  il  s'agissait  sans  doute  de 
Loudun.  savoir  à  qui ,  en  définitive,  appartiendraient  les 

«  Attendu,  sur  la  première  fin  de  non-recevoir,  biens  de  la  succession  Girault;  qu'ainsi,  c'était  récl- 
qu'aux  termes  de  l'art.  1 35 1  du  Code  civil,  il  n'y  lement  un  combat  de  propriété;  mais  que  cette  pro- 
*  lieu  à  l'autorité  de  la  Chose  Jugée  à  l'égard  de  ce  priété  devait  être  l'effet  du  maintien  ou  de  la  révo- 
qui  a  fait  l'objet  du  jugement,  que  lorsque  la  chose    cation  de  la  donation; 

demandée  cstla  même,  qu'elle  est  fondéesurla  même  »  Que  l'arrêt  de  Poiliers  ne  prononce  pas  par  une 
cause,  qu'elle  est  entre  les  mêmes  parties,  et  formée  disposition  directe  sur  la  propriété  des  biens;  qu'il 
par  elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité;  n'en  donne  point  une  quotité  déterminée;  que  se  u  - 

»  Que,  dans  la  citation  au  bureau  de  paix  donnée  lement,  ayant  ordonné  l'exécution  de  la  donation  , 
par  les  sieurs  et  dames  l.aurcndeau  et  Delorme  à  la  il  attribue  aux  donataires  les  biens  qu'elle  comprend, 
dame  Girault,  le  ai  thermidor  an  9,  lors  du  pre-  sans  dire  si  tous  ceux  trouvés  dans  la  succession  eu 
micr  procès,  ils  ont  conclu  h  ce  que  la  donation  du  font  partie,  s'ils  sont  ou  non  sujets  à  la  réduction 
i5  prairial  an  a,  consentie  par  le  feu  sieur  Girault  pour  la  légiiimc  de  l'enfant,  question  qui  n'était  p.  s 
au  profit  de  la  dame  veuve  Guinard,  leur  auteur,    soumise  à  ce  liibunal; 

fût  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ;  à  ce  qu'en  cou-  »  Qu'après  avoir  établi  que  l'objet  de  la  demanda 
séquence,  elle  fut  tenue  de  vider  la  maison  de  la  formée  aujourd'hui  par  la  dame  Girault,  dilfeic 
Brilliérc,  de  leur  remettre  les  meubles,  titres  de  pro-  essentiellement  de  celui  qu'elle  se  proposait  dans  lo 
priétédesimmeublrscomprisenladitcdonation  ,  etc.  premier  procès ,  il  est  inutile  d'examiner  si  on  re- 
»  Que  la  dameGirault,défeudantàceltcdemand<',  trouve  dans  l'espèce  les  autres  conditions  exigo  s 
leur  déclara  qu'elle  était  enceinte ,  et  soutint  que  sa  par  l'art.  i33i  du  Code,  puisque  ce  n'est  qu'a  la 
grossesse  leur  enlevait  leur  titre  et  leur  qualité,  réunion  des  divers  éléments  exigés  qu'il  «Hacha 
parce  que,  dans  son  opinion,  la  donation  était  ré-    l'autorité  de  la  Chose  Jugée; 

voquée  de  droit  par  la  survenance  d'un  enfant  au  »  Attendu,  sur  la  seconde  lin  de  non  retevoir , 
donateur;  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  la  dame  Girault  a  remis 

»  Qu'ainsi ,  il  est  évident  que  c'était  la  donation    volontairement  les  objets  compris  en  la  donation, 
dont  les  appelants  voulaient  faire  ordonner  l'exécu-    lorsque,  pour  les  conserver,  elle  s'est  adressée  au 
tion  ;  que  eïtait  la  donation  dont  la  dame  Girault    tribunal  de  Montmorillon  ,  au  tribunal  d'appel  d« 
voulait  faire  prononcer  la  révocation;  que  tous  les    Poitiers,  et  jusqu'à  la  cour  de  cassation; 
moyens,  de  quelque  manière  qu'ils  aicut  été  pré-       •  Que,  pour  appuyer  celte  fin  de  nou-rcccvoir, 
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les  appelants  font  un  double  raisonnement  dont  ils  comme  «  poux  de  Marie  Marguerite  Causs.inct,  *en<l 
ne  peuTenl  rien  conclure;  au  sieur  Bussière  le  domaine  de  Cotubrccave. 

•>  Si , disent-ils,  la  dame  veuve  Girault  a  fait  la  re-  bn  i;85,  le  sieur  Lostanges,  fils  du  vendeur,  à 
misecncxéculiondcrarrét,clleconvicntquccctarrét  la  succession  duquel  il  a  renoncé,  forme,  en  qualité 
avait  rejeté  sa  demande  en  réduction  pour  légitime;  d'héritier  de  Marie-Marguerite  Caussanet  sa  mère, 
que,  si  elle  prétend  que  ce  n'est  pas  eu  exécution  de  une  demande  en  délaissement  de  ce  domaine.  Le 
cet  arrêt,  rien  alors  ne  l'obligeant  a  remettre  tous  sieur  Bussière,  petit-fils  de  l'acquéreur,  défend  a 
lcsbicns,larcmiscqu'elleafaitcauraété  volontaire:    cette  demande,  et  la  fa:t  rejeter  par  une  sentence 

de  la  sénéchaussée  de  Figcac,  du  mois  de  janvier 

1787.  Mais  sur  l'appel ,  arrêt  d'expédient,  du  a  mai 

1788,  qui  adjuge  le  domaine  au  sieur  Lostanges;  et 
le  lendemain,  transaction  qui,  en  exécution  de  cet 
arrêt,  liquide  les  droits  respectifs  des  parties. 

En  1793,  le  sieur  Lostanges  rétracte  sa  renoncia- 
tion à  la  succession  de  son  père,  et  se  déclare  héri- 
tier de  celui  ci.  Informé  de  ce  changement,  le  sieur 
Bussierc  se  pourvoit  contre  le  sieur  Lostanges,  et 


dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  clic  est  également  non 
rcccvable; 

»  Que  l'arrêt  de  Poitiers  imposait  à  la  dame  Gi- 
rault l'obligation  de  remettre  les  biens  compris  en  la 
donation;  qu'elle  avait  le  droit  sans  doute  de  récla- 
mer sur  <  es  biens  la  légitime  qu'elle  croit  duc  à  son 
ûls;  mais  que,  tant  que  la  justice  n'avait  pas  statue 
sur  cette  demande,  ce  n'était  qu'une  prétention; 
que ,  j  une  la ,  l'arrêt ,  avec  sa  disposition  générale , 

conservait  toute  son  autorité;  que  la  dame  Girault    demande  qu'attendu  qu'en  acceptant  la  succession 


uc  pouvait  se  refuser  à  son  exécution  ; 

n  Attendu,  sur  la  troisième  fin  de  non-recovoir, 
que  1rs  transactions  se  renferment  dans  leur  objet; 
qu'elles  ne  règlent  que  les  différends  qui  s'y  trou- 
vent compris  (  art.  2048  et  2049  du  Code  ); 

»  Que ,  dans  celle  du  1 2  floréal  an  1 2 ,  les  parties 


de  son  père,  il  a  renoncé  au  bénéfice  de  l'arrêt  et  du 
la  transaction  des  2  et  3  mai  1788,  il  soit  condamné 
a  lui  rendre  le  domaine  de  Combrccave.  La  cause 
portée  par  appel  au  tribunal  du  département  de  Lot- 
et-Garonne,  jugement  y  intervient,  le  5  prairial  an 
5,  par  lequel  le  sieur  Bussière  est  déclaré  1 


ont  formellement  déclare  qu'elles  transigeaient  sur    vable  dans  sa  demande,  comme  contraire  à 


les  condamnations  prononcées  par  l'arrêt  de  Poitiers, 
restitutions  de  jouissances,  rétablissement  de  dégra- 
dations, etc.; 

»  Que  l'arrêt  de  Poitiers  n'a  rien  statué  sur  la 
réserve  r<  clamée  pour  l'enfant  du  donateur;  que 
n'ayant  pu  prononcer  sur  ce  point  aucune  condam- 
nation ,  les  parties  ne  s'en  occupaient  pas  lorsqu'elles 
traitaient  en  l'an  12;  que  leur  transaction,  renfermée 
dans  son  objet,  est  étrangère  à  la  question  actuelle; 


cl  à  la  transaction.  Mais,  sur  le  recours  en  cassation 
formé  contre  ce  jugement,  arrêt  du  7  messidor  an  7, 

«  Vu  les  lois  12,  i3  et  14,  D.  de  exception  Ret 
Jndicata;  l'art.  5  du  lit.  27  de  l'ordonnance  de  1667; 
l'art.  1"  du  tit.  35  de  la  même  ordonnante,  et  l'or- 
donnance du  mois  d'avril  i5Co; 

»  Considérant  que,  dans  le  procès  terminé  par 
l'arrêt  d'expédient  du  a  mai  1788  et  la  transaction 

1    1  1  •       r      .    tJ  ■  ■  ■  —  —  ■  X  i 


»  Que  les  parties  prétendent  mutuellement  tirer  du  lendemain ,  Lostanges,  procédant  comme  héritier 
avantage  des  sacrifices  qu'elles  disent  avoir  faits    de  sa  mère,  n'exerçait  que  les  droits  de  sa  mère; 

que,  dans  le  second  procès  jugé  par  les  tribunaux 
civils  des  déparlcmentsdu  Lot  et  de  Lot-et-Garonne, 
Lostanges  n'ayant  été  actionné  et  n'ayant  agi  qu'en 
qualité  d'héritier  de  son  père,  u'a  exercé  que  les 
droits  de  son  père;  que  les  parties  entre  lesquelles 
l'arrêt  d'expédient  et  la  transaction  étaient  interve- 
nus, ne  procédaient  donc  point  ici  en  la  même  qua- 
lité que  dans  le  premier  procès;  qu'ainsi,  en  admet- 
tant en  faveur  de  Lostanges,  héritier  de  son  père, 
l'exception  de  la  Chose  Jugée  cl  transigée  avec  lui, 
comme  héritier  de  sa  mère,  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne  a  fait  une  fausse  ap- 
plication des  lois  romaines  et  des  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1G67,  relatives  à  la  Chose  Jugée, 
et  de  l'urdonnance  de  tjGo,  relative  aux  transac- 
tions; 

»  Par  ces  motifs,  casse  et  annuité  » 

S  IV.  Le  débiteur  qui  a  été  condamné  à  payer,  suivant 
l'offre  qu'il  en  avait  (aile,  tous  la  condition  d'être 
remboursé,  en  cas  qu'il  retrouvât  la  preuve  que  U 
somme  n'est  pas  due,  peut-il,  lorsqu'ayanl  retrouvé 
cette  preuve,  il  assigne  le  prétendu  créancier,  en 
restitution  de  la  somme  payée  indûment,  être  écarté 
par  l'exception  de  Chose  Jugée? 

Va  arrôt  de  la  cour  de  cassation,  du  24  frimaire 


dans  cette  transaction  ;  mais  que  la  cour  n'a  point  à 
s'occuper  de  leurs  réclamations  particulières;  qu'elles 
doivent  d'abord  faire  juger  leur  contestation  au  fond  ; 
que,  «i  la  demande  de  la  dameGirault  était  accueillie, 
ce  serait  alors  que  chacune  d'elles  aurait  à  faire  va- 
loir ses  prétentions  à  l'effet  de  déterminer  ce  qui 
devrait  former  la  réserve.  » 

J  IL  Le  jugement  rendu  contre  un  créancier  exerçant 
les  droits  de  son  débiteur,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance de  justice  qui  l'y  autorisait,  a-t-il  force  de 
Chose  Jugée  contre  le  débiteur  lui-même? 
V.  Le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  i5  avril  1S0G,  ap- 
portés à  l'article  Cassation,  $  8. 

5  III.  Peut-on,  d'un  jugement  rendu  au  profit  d'un 
enfant,  en  qualité  d'héritier  de  sa  mère,  tirer  une 
exception  de  Chose  Jugée  qui  paralyse  l'action  in- 
tentée contre  lui  en  qualité  d'héritier  de  son  père? 
Non;  car,  pour  qu'il  y  ait  lieu  &  l'exception  de 
Chose  Jugée,  il  faut,  suivant  les  lois  13,  i3  et  14, 
D.  de  exceptione  Rei  Judicaiat,  le  concours  de  trois 
Choses  :  Idem  corpus,  eadetn  causa  petendi  et  eadem 
tonditio  personaruiu.  L'art.  i35i  du  Code  civil  dit 
U  même  chose. 

Le  18  février  1741,  Ilugues  Lostangce,  agissant 
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m  10,  a  rejeté  la  demande  du  sieur  Grisart,  en 
cassation  d'un  jugement  qui  ava,it  décidé  pour  la 
négative-,  et  il  a  motivé  le  rejet  de  celle  demande, 
sur  ce  que  «  l'action  en  restitution  formée  contre 
Grisart,  n'avait  pour  but  que  le  remboursement 
d'une  somme  payée  pour  double  emploi,  et  non  la 
réfurmitioi  du  jugement  rendu  à  son  profit.  » 

§  V.  Les  légataires  particuliers  qui  n'ont  pas  ét'é  par- 
tirs  dans  l'instance  en  nullité  du  testament,  sont-ils 
liés  par  le  jugement  qui  a,  contradictoirement  avec  le 
légataire  universel,  déclaré  le  testament  nul? 
F.  Le  plaidoyer  cl  l'arrêt  du  a8  brumaire  an  i4, 

rjpporlés  à  l'article  Ministère  public,  $  6,  n"  4- 

§  VI.  Lorsqu  après  avoir  parcouru  les  tribunaux  A 
qui  n'en  appartenait  pas  la  connaissance,  mais  qui 
sont  devenus  compétents  par  prorogation  tacite, 
une  cause  arrive  devant  le  tribunal  qui  s'en  trouve 
le  juge  naturel,  ce  tribunal  peut-il  écarter,  comme 
dénués  d'une  autorité  légitime,  les  jugements  rendus 
en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  précédemment 
saisis,  qui  eu  ont  décidé  quelques  questions  inci- 
dentes ou  préjudicielles,  et  statuer  sur  ces  questions, 
comme  si  elles  étaient  encore  entières? 
La  négative  est  établie  dans  mon  Recueil  de  Ques- 
tions de  droit ,  aux  mots  Chose  Jugée,  §  3. 

J  VIL  lorsque,  dans  une  instance  relative  il  un  objet 
sur  lequel  il  avait  été  transigé  précédemment,  l'une 
de*  parties  a  demandé  que  la  transaction  fût  déclarée 
nulle  quant  à  cet  objet ,  sans  que  l'antre  ait ,  à  son 
tour,  conclu  à  ce  qu'en  ce  cas,  la  transaction  fût 
annulée  pour  le  tout  ;  le  jugement  qui  déclare  pure- 
ment et  simplement  la  transaction  nulle,  et  en  con- 
séquence adjuge  à  hi  partie  réclamante  les  fins  de 
sa  demande,  est-il  censé  annuler  lu  transaction  dans 
tous  ses  <.utres  points? 

Non.  F.  ibid.,  aux  mots  Main  morte  (droit  de), 
S  3-  • 

S  VIII.  L'autorité, le  la  Chose  Jugée  cesse-t-elle,lors- 
que,  postérieurement  au  jugement  à  qui  elle  est  ac- 
quise, il  survient  une  loi  interprétative  de  laquelle  il 
résulte  que  ce  jugement  a  été  mal  rendu? 

Non.  V.  ibid.,  aux  mots  Chose  Jugée,  $  8. 

$  IX.  En  plaidant  sur  l'exécution  d'un  jugement  avec 
des  personnes  qui  n'étaient  point  parties  dans  l'in- 
stance sur  laquelle  il  a  été  rendu,  se  prive-t-on  du 
droit  de  leur  opposer  que  ce  jugement  leur  est  étran- 
ger?—  Lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  avec  une 
partie  des  héritiers  d'un  défunt,  et  en  leur  faveur, 
ceux  des  héritiers  qui  n'étaient  pas  en  nom  dans 
l'instance,  peuvent-ils  s'en  prévaloir,  et  l'opposer 
tomme  Chose  Jugée  à  celui  contre  lequel  il  a  pro- 
noncé?— Celui  qui  a  plaidé  pour  se  faire  adjuger  la 
propriété  d'un  fonds  et  qui  en  d  été  débouté,  peut  il, 
par  action  nouvelle,  demander,  en  vertu  d'un  autre 
titre,  l'usufruit  de  ce  même  fonds  ? 
V.  Ibid.,  aux  mots  Chose  Jugée,  S  9,  un  arrêt  du 
ai  vendémiaire  an  1 1,  qui,  sur  les  deux  premières 
question»,  juge  pour  la  négative,  et  qui  adopte  l'af- 
firmative sur  la  troisième. 
5».  TOME  II. 


,  S  V  — XI  bis.  G89 

$  X.  Pour  écarter  l'exception  de  Chose  Jugée,  tirée 
mal  à  propos  d'un  jugement  dans  lequel  on  n'a  pas 
été  partie,  est-il  absolument  nécessaire  de  former 
une  tierce-opposition  à  ce  jugement? 

F.  Curateur,  $  a;  Opposition  (tierce),  $  G ,  et  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit ,  aux  mots  Chose  Jugée, 

J  XL  Le  jugement  qui  a  prononcé  sur  la  nature  d'une 
portion  d'un  bien,  a-t-il,  pour  l'autre  portion  du 
même  bien,  l'autorité  de  la  Chotc  Jugée? 

F.  Le  §  17  ci-après,  cl  le  plaidoyer,  ainsi  que 
l'arrêt  du  a5  thermidor  an  i3,  rapportés  à  l'article 
Franche-aumône. 

§  XI  bis.  i*  Quel  est,  sous  le  rapport  de  l'autorité  de 
la  Chose  Jugée,  en  ce  qui  concerne  la  preuve  et  la 
légitimité  d'une  créance,  l'effet  d'un  jugement  qui 
colloque  un  créancier  dans  un  ordre,  mais  pour  le 
paiement  intégral  duquel  les  fonds  à  distribuer  ne 
suffisent  pas? — a*  Le  jugement  qui,  dans  l'ordre  du 
prix  d'un  bien,  a  privé  un  créancier  de  son  rang 
légitime,  a-t-il,  contre  ce  créancier,  qui  n'en  a  pas 
appelé  en  temps  utile,  l'autorité  de  la  Chose  Jugée 
dans  la  nouvelle  distribution  qui  se  trouve  ensuite 
à  faire  des  deniers  devenus  libres  par  l'annulation 
ou  la  réduction  de  collocations  antérieures  du  même 
ordre?—  3°  A-t-il  l'autorité  de  la  Chose  Jugée 
contre  le  même  créancier,  dans  l'ordre  du  prix  d'un 
autre  bien  ? 

I.  La  première  de  ces  questions  est  traitée  a  l'ar* 
ticle  Ordre  des  créanciers,  §  8. 

IL  La  seconde  cl  la  troisième  se  sont  présentées, 
et  je  les  ai  traitées  dans  l'espèce  suivante  : 

Le  16  thermidor  an  9,  Tente  par  expropriation 
forcée,  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Mortain,  d'un  domaine  saisi  sur  le  sieur  Collet  de 
Saint-James.  L'adjudication  est  faite  aux  sieurs  de 
Bachelier  d'Agés  et  d'lnglemare,pour6oo,ooo  francs. 

Le  1"  frimaire  an  10,  ouverture  du  procès-verbal 
d'ordre.  Dans  la  foule  des  créanciers  qui  se  présen- 
tent, il  faut  remarquer,  i*  la  dame Sevin ,  réclamant 
une  créance  de  1 10,000  fr.  ;  a*  le  sieur  de  Bachelier 
d'Agés,  créancier  par  acte  notarié  du  i5  messidor 
an  6,  inscrit  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  3y  de  la  loi 
du  1 1  brumaire  an  7  ;  3*  la  dame  de  Mervillc,  veuve 
d'Uoudetot,  créancière,  tant  en  son  nom  qu'en  ce- 
lui de  ses  enfants,  par  un  jugement  du  i4  messidor 
an  6,  non  inscrit,  mais  rappelé  dans  un  acte  notarié 
du  10  vendémiaire  an  7,  en  vertu  duquel  seulement 
elle  a  pris  une  inscription  dans  le  délai  que  lui  ac- 
cordait l'article  cité  de  la  loi  du  1 1  brumaire  suivant. 

Le  ag  pluviôse  an  1 0 ,  le  tribunal  de  Mortain  rend 
an  jugement  d'ordre. 

Il  colloque  d'abord  les  créanciers  privilégiés,  puis 
les  créanciers  hypothécaires. 

Parmi  ces  derniers,  il  colloque  la  dame  Sevin  au 
septième  rang;  il  colloque  ensuite  d'autres  créan- 
ciers, antérieurs  tant  au  sieur  de  Bachelier  qu'à  la 
dame  d'Uoudetot. 

Ces  collocations  faites,  il  ne  reste  à  distribuer, 
entre  le  jieur  de  Bachelier  et  la  dame  d'Houdetot, 


Digitized  by  Google 


6go  CHOSE  JUG 

que  f),5iG  fr.  ;  et  voici,  à  <.ct  égard ,  comment  le  tri- 
bunal prononce  : 

«  Considérant  que,  par  jugement  du  \.\  messidor 
an  G,  et  par  acte  du  10  vendémiaire  an  7,  la  veuve 
d'Houdetot  est  créancière,  sur  Collet ,  d'une  somme 
de  100,000  liv.  de  principal,  avec  les  intérêts  a  5 
pour  100  sans  rcteuuc,  et  que  lesdils  titres  ont  été 
valablement  inscrits  tant  pour  le  principal  que  pour 
deux  a  nu  i'es  d'intérêts  lors  échues,  mais  qui'  la  somme 
à  distribuer  sera  insuffisante  pour  la  remplir  de  la 
totalité  de  ses  demandes; 

»  Le  tribunal  ordonne  que  la  veuve  d'Iloudclot , 
aux  qualités  qu'elle  procède,  lera  nvalidèe  sur  les 
autres  biens  de  Collet,  pour  la  somme  de  ioG,3j8  fr. 
50  cent.,  à  elle  restant  dus;  ordonne  pareillement 
que  Bachelier  sera  rn-alidé,  en  quinzième  ordre,  sur 
les  autres  biens  de  Collet  moi  » 

Le  a6  germinal  an  10,  ce  jugement  est  signifié, 
par  le  créancier  poursuivant  l'ordre,  a  tous  les  créan- 
ciers colloques  OU  revalidis. 

Le  sieur  de  Bachelier  et  la  dame  d'Houdetot  ap- 
pellent coujointemcnl de  la  disposition  qui  colloque 
avant  eux  la  dame  Scvin  ,  et  de  quelques  autres  qui, 
selon  eux,  élèvent  trop  haut  les  sommes  réclamées 
par  certains  créanciers. 

Le  1 5  janvier  181 1,  le  sieur  de  Bachelier  appelle 
«éparément,  et  contre  la  dame  d'Houdetot,  de  la  dis- 
position qui  la  colloque  avant  lui. 

La  dame  d'Houdetot  oppose  à  cet  appel  une  Fin  de 
non-recevoir  tirée  de  ce  qu'il  a  clé  interjeté  après  les 
trois  mois  de  la  lignification  faite  por  le  créancier 
poursuivant. 

Le  G  avril  1808,  premier  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Caen,  qui  rejette  celle  fin  de  non-recevoir  et  or- 
donne de  plaider  au  fond. 

Le  9  juin  suivant,  second  arrel  qui  rejette  de  l'or- 
dre la  créance  de  la  dame  Scvin,  et  en  réduit  d'au- 
tres; «ordonne  en  conséquence  qu'il  sera  procédé  à 
une  nouvelle  eollocation  des  sommes  provenantes 
tant  i!es  réduction?  on  rées  par  le  présent,que  de  la 
eollocation  accordée  p;ir  le  jugement  dont  est  appel, 
à  la  dameSevin,  et  réformée  par  le  présent;  et  vu  le 
procès  en  priorité  d'hvpothèque  pendant  en  la  cour 
entre  le  sieur  de  Bachelier  et  la  daine  d'Houdetot, 
ajourne  la  eollocation  et  distribution  desdilcs  som- 
mes, u 

Le  37  du  même  mois,  troisième  arrêt  qui  areordeau 
sieur  dr  bachelier  la  priorité  sur  la  dame  dHoudi  lot. 

Le  4  août  de  la  même  année ,  quatrième  arrêt  qu> , 
distribuant  1rs  deniers  restants  ,  colloque  le  sieur  de 
Bachelier  pour  la  totalité  de  ses  créances ,  adjuge  en- 
suite a  la  d  îme  d'Houdetot  les  deniers  demeurants 
libres,  et  la  revtlide  pour  une  somme  de  33;a-8  fr., 
forma  et  le  surplus  de  sa  créance. 

La  dame  d'Houdetnt  se  pourvoit  en  cassation 
contre  l<  s  arrêts  des  G  avril  et  37  juin. 

Quant  à  l'arrêt  du  4  août,  elle  le  fait  signifier 
elle-même  au  sieur  de  Bachelier  et  en  poursuit  l'exé- 
cution ,  mai:  sous  la  réserve  de  l'attaquer  :  ce  qu'elle 
ne  fait  pas. 

Le  17  janvier  1809,  arrêt  de  la  cour  de  cassntion 
qui  «  annuité  l'arrêt  rendu  entre  les  parties  tar  la 
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cour  d'appel  de  Caen,  le  G  avril  1808;  et  par  suite, 
I  arrêt  définitif  de  la  même  cour,  du  27  juin  suivant, 
fins  entendre  rien  préjuger  sur  l'effet  de  la  revalida- 
tion portée  par  le  jugement  d'ordre  du  tribunal  de 
Morlain,  du  a 9  pluviôse  an  10,  d,ms  les  autres  or- 
dres gui  auraient  pu  ou  gui  pourraient  avoir  lien  sur 
1rs  biens  du  sieur  Collet  de  StiiU  -  James,  débiteur 
commun;  remet  les  parties  au  Pième  état  où  elles 
étaient  avant  l'arrêt  du  G  avril;  et  pour  être  fait 
droit ,  les  renvoie  devant  la  cour  d'appel  de  ltouen.  » 

Le  7  juillet  1 810,  arrêt  de  la  cour  de  l.oucn  qui, 
faisant  droit  entre  le  sieur  de  Bachelier  et  le  sieur 
d'Inglemaie,  »  essionnaire  des  droits  de  la  dame 
d  lloudetot  par  acte  du  29  mars  précédent,  déclare 
le  sieur  de  Bachelier  non-rccevable  dane  son  appel 
de  la  disposition  du  jugement  d'ordre  du  29  pluviôse 
an  10,  pjr  laquelle  la  dame  d'Houdetot  est  collo- 
quée  avant  lui. 

Le  sieur  de  Bachelier  retourne  devant  la  cour  d'ap- 
pel de  Caen  pour  faire  prononcer,  entre  lui  et  le 
sieur  d'Jnglemare,  sur  la  distribution  des  deniers 
provenants  des  collocations  reformées  par  l'arrêt  de 
Ci  lté  cour,  du  9  juin  1818.  Mais,  par  arrêt  du  a3  fé- 
vrier 18 1 1,  cette  cour  se  détiare  incompi  tente. 

Le  7  mai  suivant,  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
qui  renvoie  les  parties  devant  la  cour  île  Paris,  <•  pour 
y  être  dit  droit  sur  les  errements  portés  en  l'arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Caen,  du  9  juin  1808.  » 

Le  i5  mai  >8iu,  anêt  de  la  cour  de  Taris,  ainsi 
conçu  : 

«  la:  jugement  d'ordre  rendu  par  le  tribunal  de 
Morlain,  le  a<j  pluviê-se  an  10,  et  infirme  par  l'ar- 
rêt de  la  cour  d'appel  de  Caen  du  27  juin  tSoS,  le- 
quel a  été  cassé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
17  janvier  1809,  qui  a  renvoyé  les  parties  devant  la 
cour  d'appel  de  l.ouen,  laquelle  a  jugé,  par  son  ar- 
rêt du  7  juillet  1810,  que  Bachelier  était  non  rreo- 
vable  dans  son  appel  dudit  jugement  du  39  pluviôse 
an  10,  dont  il  s'est  désiste,  a-l  il  fixé,  d'une,  ma- 
nière positive  et  invariable,  l'hypothèque  de  la 
veuve  d'Houdetot  et  celle  de  Bachelier  sur  les  de- 
niers à  distribuer  provenants  du  prix  de  la  vuitcdu 
domaine  de  Morlain? 

»  La  veuve  d  lloudetot  ayant  été  appelée,  par  ce 
jugement  d'ordre  du  29  pluviôse  an  10,  à  toucher 
9,5iGfr.  par  préférence  à  de  Bachelier,  cette  somme 
étant  la  seule  qui  restait  »  distribuer  du  prix  du  do- 
maine de  Moi  tain;  mais  l'in  fi  rma  l  ion  de  plusieurs 
dispositions  qui  prononçaient  des  collocations  en 
fiveur  de  plusieurs  créanciers,  ayant  fait  rentrer 
dan»  la  masse  a  distribuer  une  somme  de  1 72.077  fr. 
(17  cent.,  est-ce  le  cas  d'ouvrir  un  nouvel  ordre  pour 
la  distribution  de  cette  somme,  c<mme  le  prétend 
le  sieur  de  Bachelier?  Cet  te  nouvel  le  distribution  n'est- 
elie  pas,  comme  le  prétend  d'Inglemarc,  cet-ionairc 
des  droits  de  la  dame  d'Houdetot ,  la  suite  de  l'ordre 
ouvert  à  Morlain  le  1"  frimaire  an  10,  et  jugé  par 
la  sentence  du  29  pluviôse  suivant?  Cette  nouvelle 
distribution  n'est- clic  pas  l'exécution  de  ce  juge- 
ment et  le  complément  de  l'ordre  arrêté  par  ce  jn- 
giment;  et  les  deniers  rentrés  à  la  mas*e,  ne  doi- 
vent-ils pas  être  remis  à  chacun  des  créanciers  col- 
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loqurs,  suivant  l'ordre  qui  leur  a  été  assigné  par  ce 
jugement? 

»  L'arrêt  Je  la  cour  d'appel  de  Caen,  du  4  août 
1808,  qui  a  Tait  un  nouvel  ordre  en  exécution  de 
l'arrêt  de  cette  môme  c  our  du  ay  juin ,  qui  avait  in- 
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lirmé  le  jugement  d'ordre  du  ay  pluviôse  an  10,  et 
rejeté  La  «allocation  faite  par  ce  jugement,  pour  don- 
ner à  de  Bachelier  une  hypothèque  antérieure  à  telle 
de  la  veuve  d'IIoudetot,  doit- il  subsister  et  recevoir 
ion  exécution,  quand  les  arrêts  des  6  avril  et  iy 
juin  1808,  dont  celui  du  4  août  suivant  n  était  que 
l'exécution,  comme  le  prétend  d'inglcmare,  ont  été- 
cassés  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  17  jan- 
vier l8ofj,  qui  a  remis  les  parties  au  ru<'rac  et  sem- 
blable état  qu'elles  t  talent  avant  les  arrêts  des  5  avril 
et  a; juin  1808? 

»  La  veuve  d'IIoudetot  a  l-cllc  repris  son  rang 
d'hypothèque?  Cet  arrêt  du  4  août  1808  ne  doit-  il 
pas  être  regardé  comme  non  avenu,  ne  doit  -  il  pas 
être  regardé  comme  l'exécution  des  arrêts  cassés? 

»  La  cour  de  Paris,  saisie  par  l'attribution  cjui  lui 
a  été  faite  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  7 
mai  1 8 1 1 ,  de  la  connaissance  de  la  distribution  à 
faire,  par  suite  de  celle  commencée  par  le  jugement 
du  ay  pluviôse  an  10,  changera- t-elle  l'ordre  des 
collui  atiuns  arrêtées  parce  jugement  confirmé?  Ou, 
sans  s'arrêter  aux  demandes  de  Bachelier,  ordonne- 
ra-t-rlle  que  d'Ingk-mare,  cessionnairc  de  la  veuve 
d'IIoudetot,  sera  payé  des  sommes  détaillées  dans 
se*  requî  tes  et  demandes,  sur  les  deniers  à  distri- 
buer, par  privilège  et  pr -férenec  à  de  Bachelier,  en 
principaux,  intérêts  et  frais? 

»  .N'est-ce  pas  le  cas  d'ordonnerqu'il  srra  délivré 
à  dlnglcruare  un  bordereau  de  collocalion  desdites 
créantes  en  principaux,  intérêts  et  frais,  pour  être 
le  montant  d'icelni  payé  par  les  acquéreurs  du  do- 
maine de  Mortain  en  déduction  de  leur  prix? 

»  De  Bachelier  ne  doit-il  pasêlre condamné  aux  dé- 
pens faii»  tant  a  Roues  qu'à  Caen  et  en  la  cour,  sur 
ladite  demande,  pour  être,  lesdits  dépens  taxés  par 
uu  seul  et  même  exécutoire?  Ne  doit -il  pas  être  au- 
torisé à  employer  ce»  dépens  en  frais  et  mises  d'exé- 
cution de  ses  titres,  pour  en  être  payé  par  même  pri- 
vilège et  préférence? 


a  fixé  l'antériorité  de  la  créance  de  la  veuve  d'Hou- 
detot  sur  celle  de  Bachelier;  qu'en  conséquence,  par 
le  greffier  de  la  cour,  il  sera  délivré  bordereau  de 
collocation  a  d'Inglemare,  pour  sa  créance  en  prin- 
cipal ,  intérêts  et  frais ,  et  à  de  Bachelier  sur  le  surplus 
des  deniers,  si  surplus  il  y  a;  condamne  de  Bachelier 
aux  dé'pcns  faits  tant  à  Caen  qu'à  Kouen  et  eu  la 
cour,  pour  en  être  payé  par  mèiiie  privilège  et  pré- 
férence. » 

Le  sieur  de  Bachelier  d'Ages  se  pourvoit  en  cassa- 
tion coulrc  cet  arrêt. 

«  Vous  n'avez  à  examiner  dans  cette  cause  (ai-jc 
dit  à  l'audience  de  la  section  des  requêtes,  le  ay avril 
l3l3  1|  qu'une  seule  question  ,  celle  de  savoir  si  l'ar- 
ticle 1 35 1  du  Code  civil  est  violé  par  l'arrêt  que  vous 
dénonce  le  demandeur. 

»  Suivant  cet  article,  l'Autorité  de  la  Chose  Jugée 
n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  juge- 
ment.  Il  faut  que  la  chose  demandée  soit  ta  même; 
que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause;  que 
ta  demande  soit  entre  les  mêmes  parties,  et  formée  par 
elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité. 

»  Ici .  nous  trouvons  bien  une  identité  parfaite 
entre  la  cause  de  la  demande  formée  par  le  sieur  de 
Bachelier,  devant  la  cour  de  Caris,  et  la  cause  de  la 
demande  qu'il  avait  précédemment  formée  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Mortain,  dont 
le  jugement  du  ay  floréal  an  10  était  passe  en  force 
de  Chose  Jugée. 

»  Nous  trouvons  bien  aussi  une  identité  parfaite 
entre  les  parties  qui  avaient  ligure  dans  l'instaure 
terminée  par  le  jugement  du  triKunal  de  première 
instancedeiMortain,  du  ay  pluviôse  an  10,  et  les  par- 
tiel qui  ont  depuis  figuré  dans  l'instance  terminée 
par  l'arrêt  de  la  cour  de  Palis,  qui  vous  est  dénoncé. 

u  Mais  y  trouvons-nous  la  même  identité  entre  la 
chose  qui  avait  été  demandée  au  tribunal  de  Mortain, 
et  la  chose  qui  a  été  depuis  demandée  à  la  cour  de 
Paris?  Voila  le  poiut  où  git  toute  la  difficulté  de 
cette  affaire. 

»  Quelle  était,  devant  le  tribunal  de  Mortain,  la 
chose  demandée  par  le  sieur  de  Bac  bélier,  d'une  part , 
et  la  dame  d'IIoudetot,  de  l'autre? 

»  C'était,  et  c'était  uniquement,  la  somme  de 


»  La  cour,  faisant  droit  sur  le  renvoi  de  la  cour    y.ôtfi  fr.  qui  restait  à  distribuer,  d'après  la  préfé- 


rence qu'avaient  obtenue  sur  eux  les  créanciers  col- 
loqués  dans  les  trei/.c  premiers  rangs. 

»  Quelle  était,  devant  la  cour  de  Paris,  la  cho«c 
demandée  par  l'une  des  mêmes  parties  et  contestée 
par  l'autre? 

«C'était  la  somme  de  17*1,000  fr.  qui  se  retrou- 


dc  rassation  prononcé  par  arrêt  du  7  mai  1811,  en- 
semble sur  les  autres  demandes  des  parties; 

»  Considérant  que  le  jugement  du  tribunal  civil 
de  Mortain,  du  ay  pluviôse  an  10,  a  prononcé  sur 
l'antériorité  du  rang  de  la  créance  de  la  veuve  d'IIou- 
detot ;  que  i  e  jugement  est  devenu  définitif,  au  moyen 

de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bouen ,  qui  a  jugé  de  vait  à  distribuer  d'après  la  n  formation  que  la  cour 
Bachelier  non  redevable  dans  son  apjicl  ;  que  la  dis-  d'appel  de  Caen  avait  faite  ,  le  y  juin  1 808  ,  des  dis- 
tribution à  faire  actuellement  ne  constitue  pas  un  positious  du  jugement  d'ordre  du  tribunal  de  Mor- 
nouvcl  ordre;  que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Caen,  tain. 

du  4  août  1808,  ordonnant  bordereau  de  colloca-  »  H  n'y  a  donc  pas  d'identité  entre  la  chose  de- 
Paris.  L'arrêt 
jugement  de 

pour  règle  immuable. 

Bachelier,  dont  il  est  débouté,  ordonne  que  le  juge-       »  C'est  ainsi  que  raisonne  le  sieur  de  Bachelier; 


uu  4  août  180»,  ordonnant  bordereau  de  couoea-  »  11  n  y  a  aonc  pas  u  icwnuic  cuire  1.1 

lion  ,  est  devenu  sans  effet  par  suite  des  dispositions  mandée  successivement  à  Mortain  et  à  Pa 

de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  17  janvier  i8oy;  de  Paris  n'a  donc  pas  dû  prendre  le  jn 

»  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  et  demandes  de  Mortain  pour  règle  immuable. 


ment  du  tribunal  de  Mortain,  du  ag  pluviôse  an  10, 
continuera  d'être  exécuté,  quant  à  la  disposition  qui 


et,  comme  vous  le  voyez,  son  raisonnement  repos* 
tout  entier  sur  la  supposition  qu'une 
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9,5i6fr.  est  la  seule  chose  qui  ait  été  on  litige,  entre 
lui  et  la  dame  d'Houdetot,  devant  le  tribunal  de 
Mortain. 
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dans  la  même  supposition,  à  des  conséquences  aussi 
intimement  lices  au  principe  dont  elles  découlent  ! 
»  Dira-ton  que  la  cour  de  Paris  ne  pouvait  pas 


»  En  admettant  cette  supposition,  pourrait- on 
écarter  le  raisonnement  du  sieur  de  Bachelier,  par 
le  premier  motif  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  lequel 
consiste  à  dire  que  le  jugement  du  tribunal  de  Mor- 
tain a  prononcé  sur  l'antériorité  de  r  ing  de  la  créance 
de  la  veuve  d'Houdetot  ? 

»  Non,  car  ce  motif  confond  évidemment  la  cause 
de  la  demande  avec  la  chose  demandée. 

o  Dans  la  supposition  dont  il  s'agit,  la  dame 
d'Houdetot  et  le  sieur  de  Bachelier  se  disputaient, 
dev.uU  le  tribunal  civil  de  Mortain,  une  somme  de 
j),5  !  6  fr.;  et  dans  l'état  où  étaient  alors  les  colloca- 
tions  qui  les  primaient  tous  deux,  ils  ne  pouvaient, 
devant  ce  tribunal  ,  se  disputer  que  celte  somme. 
Cette  somme  était  donc  pour  eux  ce  que  l'art.  1 35 1 
du  Code  appelle  la  chose  demandée. 

»  Pour  appuyer  chacun  la  demande  qu'ils  faisaient 
de  celle  somme,  que  disaient-ils  respectivement? 

»  Le  sieur  de  Bachelier  disait  à  la  dame  d'Houde- 
tot :  Je  dois  vous  primer,  parce  que  je  suis  inscrit  à 
la  date  du  ifi  messidor  an  G,  cl  que  vous  ne  l'étei 
qu'à  celle  du  10  vendémiaire  an  7. 

»  La  d:ime  d'IInudclot ,  de  son  côté ,  disait  au  sieur 
de  Bachelier  :  Je  «lois  vous  primer,  parce  que  vous 
n'êtes  inscrit  qu'à  la  date  du  1 5  messidor  an  6,  et 
que  je  suis  censée  l'être  à  la  date  du  14  du  même 
mois,  au  moyen  de  ce  que  mon  titre  hypothécaire 
du  1  {  messidor  an  G  se  trouve  relate1  dans  celui  du 
10  vendémiaire  an  -,  quoique  ce  dernier  titre  soit 
seul  énoncé  dans  mon  inscription. 

»  Ces  dires  respectifs  présentaient  sans  doute  à 
juper,  au  tribunal  de  Mortain,  la  question  de  savoir 
qui  ,  du  sieur  de  Bachelier  ou  de  la  daine  d'Houde- 
tot, devait  être  préféré  à  l'autre;  mais  dans  la  sup- 
position que  fait  le  sieur  de  Bachelier,  ils  ne  la  lui 
présentaient  que  limitée  à  la  somme  de  <),5iG  fr.;  et 
ils  ne  formaient,  relativement  à  cette  somme,  que  ce 
que  l'art.  i3j!  du  Code  appelle  la  cause  de  la  de- 
mande. 

»  Sans  doute  ces  mêmes  dires  respectifs ,  en  se  re- 
produisant devant  la  cour  de  Paris,  y  ont  reproduit 
la  même  question;  mais  ils  l'y  ont  reproduite  pour 
une  autre  tomme. 

h  Si  donc  il  y  a  eu  ,  devant  la  cour  de  Parts ,  tndem 
causa  pelendi,  que  devant  le  tribunal  de  Mortain,  du 
moins  il  n'y  a  plus  en  eadem  res. 

»  I.c  jugement  do  tiihtinal  de  Mortain  se  trouvait 
donc  sans  autorité  devant  la  cour  de  Paris. 

«  La  cour  de  Paris  devait  donc  réparer,  relative- 
ment à  la  somme  de  it'vjoo  fr.  sur  la  distribution 
de  laquelle  votre  arrêt  du  -  mai  1S1 1  l'avait  chargée 
de  pronom er,  l'erreur  que  le  tribunal  de  Mortain 
avait  commise  relativement  à  la  somme  de  ;),.">iG  fr. , 
en  l'accordant  à  la  dame  d'Houdetot  de  préférence 
au  sieur  de  Bachelier. 

»  Elle  a  donc  violé,  en  jugeant  qu'elle  ne  le  pou- 
vait pas,  l'art.  1 35 1  du  Code  civil. 

»  Que  peut-on  objecter,  en  demeurant  toujours 


rendre,  sur  la  question  de  laquelle  dépendait  le  mode 
de  distribution  de  la  somme  de  i;5,ooo  fr. ,  un  arn't 
contraire  au  jugement  irrévocable  que  le  tribunal  de 
première  instance  de  Mortain  avait  rendu  sur  la 
même  question. 

»  Sans  contredit  elle  ne  l'aurait  pas  pu,  si  la  rlm^e 
en  litige  dit  été  la  même  devant  elle  que  devant  le 
tribunal  de  Mortain. 

»  Mais  elle  le  pouvait  incontestablement,  s'il 
n'existait  point  d'identité  entre  la  chose  qui  avait 
été  en  litige  devant  le  tribunal  do  Mortain,  et  la 
chose  qui  était  en  litige  devant  elle. 

»  Qu'importe  que  la  question  lut  la  même  pour 
l'une  et  l'autre  chose?  De  ce  que  la  question  est,  dans 
une  instance  nouvelle,  la  même  qui  s'est  déjà  pré- 
sentée dans  une  autre,  il  ne 's'ensuit  nullement  qcc 
le  jugement  rendu  dans  celle-ci,  ait  l'autorité  de  la 
Chose  Jugée  dans  celle-là. 

»  D'où  vient,  dans  deux  instances  qui  se  succè- 
dent, l'identité  de  la  question  à  juger?  Elle  vient 
uniquement,  ou,  pour  parler  plus  juste,  elle  vient 
nécessairement  de  ce  que,  dans  lr>s  deux  instances, 
il  y  a  identité  de  la  cause  de  la  demande;  de  ce  que, 
dans  les  deux  instances,  il  y  a  eadem  ausa  pettndi. 

»  Or,  pour  qu'un  jugement  rendu  dans  une  in- 
stance ait  l'autorité  de  la  Chose  Jugée  dans  une 
instaure  nouvelle,  il  ne  suffit  pas  que,  dans  les 
deux  laitance*,  la  demande  toit  (ondée  sur  la  même 
Cause;  il  faut  encore  que  M  chose  demandée  soit  U 
même  dans  l'une  et  dans  l'autre. 

»  Par  exemple,  vous  avez  réclame"  sur  mon  terrain 
une  servitude  qualifiée  par  les  lois  romaines  de  scr- 
t'iltis  itinerit,  c'est-à-dire  un  droit  de  passage  pour 
les  gens  de  pied;  et  vous  avez  fondé  votre  réclama- 
tion sur  un  titre  que  j'ai  combattu.  Par  le  jugement 
qui  est  intervenu  entre  vous  et  moi,  votre  titre  a  été 
ronsidéni  comme  informe,  et  vous  avez  été  déboute. 
Ce  jugeraeut  passé  en  force  de  Chose  Jugée,  vous  me 
n'assignez  devant  le  même  tribunal,  pourvoir  dire 
que  vous  avez  sur  le  même  terrain  une  servitude 
qualifiée  par  les  lofs  romaines  de  itrvitUS  nctni,  c'est- 
a-dirc  un  droit  de  passage  pour  les  bêtes  de  somme; 
et  vous  fondant  sur  le  même  litre  qui  a  servi  de  base 
à  votre  première  demande,  vous  démontrez  que  c'est 
par  erreur  que  ce  titre  a  été  regardé  comme  informe, 
vous  démontrez  que  ce  titre  est  parfaitement  régulier. 
Pourrai-je  vous  opposer  l'exception  de  Chose  Jugée  ? 
Pourrai- je  vous  dire  :  «  Votre  nouvelle  demande 
»  présente  la  même  question  qui  s'cstdéjàélevéecnrrc 
»  nous,  qui  déjà  a  été  décidée  en  ma  faveur;  vous 
»  êtes  donc  non-recevable?  •>  Non ,  répond  la  loi  II, 
^6,  D.  de  exception/  Rri  Judicat»;  non,  la  question; 
quoique  la  même,  doit  être  jug^c  de  nouveau,  parce 
que  la  chose  demandée  est  différente  :  Siquis  iterpe- 
tient,  deinde  actif»  petat ,  ptito  fortiiu  defendendum 
alittd  videri  finir  prtitum  ,  aliud  nunc,  et  ideo  ejeetp- 
lionem  ftei  Judicatof  cettare. 

»  Et  c'est  sur  ce  fondement  que,  par  arrêt  du  3o 
germinal  an  u,  au  rapport  de  M.  Rousseau  et  sur 
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conclusions,  la  cour  a  décidé  m  lerminis,  entre 
le  sieur  Suucgnn  .  les  héritiers  Mculan  et  la  dame  La- 
fnrge,  qu'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  re- 
lativement aux  intérêts  d'une  portion  du  prix  d'un 
immeuble  vendu  pendant  le  cours  du  papier-mon- 
naie, sur  la  question  de  savoir  s'ils  devaient  être 
payés  d'après  l'échelle  départementale,  conformé- 
ment à  la  loi  du  1 1  frimaire  an  G,  ou  s'ils  devaient 
l'être  d'après  une  expertise,  conformément  a  la  loi 
du  16  nivôse  de  la  mémo  année,  n'avait  pas,  entre 
les  mêmes  parties  employant  les  mêmes  moyens, 
l'autorité  de  la  Chose  Jugée  sur  la  même  question 
élevée  relativement  aux  intérêts  et  au  rapital  de 
l'autre  portion;  et  cela,  a  dit  la  cour  elle-même; 
parce  que,  nonobstant  l'identité  de  la  question  ré- 
sultant du  même  titre,  il  n'y  avait  pas  eadem  res. 

»  C'est  sur  le  même  fondement  que,  par  arrêt  du 
a3  thermidor  an  i3,  au  rapport  de  M.  Genevois  et 
encore  sur  nos  conclusions,  vous  avez  décidé  qu'un 
arrêt  du  conseil,  du  11  décembre  1738,  qui  avait 
jugé  que  les  prieurs  de  Saint-Nicolas  de  Poitiers  ne 
possédaient  pas  noblement  une  partie  de  leur  maison, 
n'avait  pas  l'autorité  de  la  Chose  Jugée  à  l'égard  de 
l'autre  partie,  pour  laquelle  cependant  il  y  avait 
identité  absolue  de  titres  et  do  moyens,  et  qui ,  par 
conséquent,  donnait  lieu  &  la  même  question. 

u  Enfin  .  c'est  sur  le  même  fondement  que ,  préci- 
iéruent  dans  notre  espèce,  la  cour  a  déclaré ,  par  son 
arr^t  de  cassation  du  17  janvier  1809,  que  la  dispo- 
sition du  jugement  du  tribunal  de  Mortain  du  19 
pluviôse  an  1  o,  qui  accordait  la  préférence  à  la  dame 
d'Houdetol  sur  le  sieur  de  Bachelier  dans  l'ordre  de 
la  terre  de  Mortain  ,  pour'  une  somme  de  9,5 16  fr., 
ne  pourrait  pas  être  opposée  au  sieur  de  Bachelier 
par  la  dame  d'Houdetol,  dans  les  autres  ûrdrei  qui 
f  ourraient  avoir  lieu  sur  tes  biens  du  sieur  Collet, 
leur  débiteur  commun.  Car  c'est  là  le  véritable,  c'est 
la  l'unique  sens  de  la  clause  de  cet  arrêt  dans  lequel 
il  et  dit  :  sans  entendre  rien  préjuger  sur  l'effet  de 
la  révilidation  portée  par  le  jugement  d'ordre  du  tri- 
bunal de  Mortain ,  etc. 

»  Cette  clause,  en  effet,  n'a  été  ajoutée  dans  l'ar- 
rêt île  cassation  du  17  janvier  1809.  que  pour  ré- 
pondre à  l'observation  laite  par  le  sieur  do  Bachelier 
daiis  son  mémoire  de  défense,  que ,  non- seulement  le 
ju.jede  Mortain  avait  aeeordè  la  priorité d  hypothèque 
a  la  dame  d'Houdetol ,  sur  les  deniers  des  biens  expro- 
priés à  Mortain,  mais  que  de  plut  il  résultait  de  son 
jugement ,  par  l'effet  de  In  révalidation  qui  y  était 
portée ,  que  cette  même  préférence  aurait  encore  lieu , 
lorsqu'il  s'agirait  des  autres  biens  du  débiteur  commun  f 
et  des-lors,  cette  clause  équivaut  manifestement,  de 
la  part  de  la  cour,  à  une  déclaration  expresse  que  le 
jugement  du  tribunal  de  Mortain  ne  peut  avoir  l'au- 
torité de  la  Chose  Jugée  sur  la  question  de  priorité 
d' hypothèque  entre  le  sieur  de  Bachelier  et  la  dame 
d'Hondctot,  que  relativement  à  l'objet  qui  avait  été 
eu  litige  entre  eux  devant  ce  tribunal. 

»  Ainsi ,  nul  doute  que ,  si  le  domaine  de  Mortain 
n'eût  été  vendu  que  g,5i6  francs,  et  que  le  sieur  de 
Bachelier  et  la  dame  d'Houdetol  eussent  été  les  seuls 
créanciers  iuscrits  sur  ce  domaine,  la  préférence  iu- 
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driiucnt  accordée  sur  cette  somme  à  la  dame  d'Hou- 
dotot,  n'eût  pas  privé  le  sieur  de  Bachelier  du  droit 
de  réclamer  la  priorité  sur  les  sommes  qui  seraient 
provcuues  d'autres  biens  du  débiteur  commun. 

«  Et  quelle  différence  y  a-t-il  cuire  ce  cas  hypo- 
thétique et  le  cas  qui  se  présente  réellement ,  toujours 
en  supposant  que,  dans  le  cas  qui  se  présente  réel- 
lement ,  il  n'y  ait  eu  en  litige  qu'une  somme  de 
9,5 16  francs  ? 

»  Dans  ce  cas  hypothétique,  la  question  de  prio- 
rité d'hypothèque  aurait  été  jugée  entre  le  sieur  de 
Bachelier  et  la  dame  d'IIoudelot,  comme  elle  l'a  été 
dans  le  cas  qui  est  réellement  arrivé.  Mais  elle  ne 
l'aurait  été  dans  l'un,  comme  elle  ne  l'a  été  dans 
l'autre,  que  pour  une  somme  de  9,5iG  francs.  Dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  les  sommes  qui  se  se- 
raient trouvées  i  distribuer  ultérieurement ,  auraient 
été  ,  relativement  au  jugement  rendu  sur  cette  ques- 
tion ,  pour  les  9,5 (G  francs,  des  choses  différentes 
de  celles  qui  avaient  été  la  matière  de  ce  jugement  ; 
elles  n'auraient  plus  été  eadem  res.  Ce  jugement  ne 
peut  donc  pas  plus  avoir  l'autorité  de  la  Chose  Jugée 
dans  le  cas  arrivé  réellement,  qu'il  ne  l'aurait  eue 
daus  le  cas  hypothétique. 

»  Mais  il  est  temps  de  nous  fixer  sur  la  supposi- 
tion d'après  laquelle  nous  avons  raisonné1  jusqu'à 
présent  avec  le  sic  ne  de  Bachelier.  11  est  temps  d'exa- 
miner s'il  est  vrai ,  comme  le  suppose  le  sieur  de  Ba- 
chelier, que  la  somme  de  g,5iG  francs  qui  1  estait  a 
distribuer,  de  la  part  du  liibunal  de  Mortain  ,  après 
la  collocation  des  treize  premiers  créanciers  du  dé- 
biteur commun ,  était  la  seule  chose  qui  fut  en  litige  , 
devant  ce  tribunal ,  entre  te  sieur  de  Bachelier  et  la 
dame  d'Houdetol. 

»  Que  demandaient  respectivement  le  sieur  de  Ba- 
chelier et  la  dame  d'iloudet'it,  eu  produisant  leurs 
titres  au  procès-verbal  d'ordre  ouvert  devant  le  tri- 
bunal de  Mortain  ? 

m  Ils  demandaient,  non  -  seulement  l'un  contre 
l'autre,  mais  encore  contre  tous  les  créanciers  ins- 
crits, comparaissant  au  même  procès-verbal,  d'être 
colloque  s  chacun  pour  la  totalité  de  sa  créance. 

»  Chacun  d'eux  demandait  par  conséquent  que  la  * 
totalité  de  sa  créance  fût  payée  sur  les  600,000  fr., 
qui  formaient  le  prix  de  l'adjudication  du  domaine 
de  Moitaiu. 

»  Dès-lors  ,  qu'a  fait  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, en  colloquant  la  dame  d'Iloudclui  avant  le 
sieur  de  Bachelier? 

»  11  a  nécessairement  jugé  que  la  dame  d'Hoit- 
detot  avait  le  droit  d'être  payée  avant  le  sieur  de  Ba- 
chelier, sur  les  600,000  francs.  11  a  nécessairement 
jugé  que,  si  les  600,000  fr.  suffisaient  pour  payer 
tous  les  créanciers  inscrits,  moins  le  sieur  de  Bache- 
lier, la  dame  d'Houdetol  devait,  à  l'exclusion  du 
sieur  de  Bachelier,  toucher  la  totalité  de  sa  créance. 

•  A  la  vérité)  lorsque,  daus  la  distribution  des 
600,000  francs,  il  est  parvenu  à  la  dame  d'Hou- 
detol, il  ne  lui  a  adjugé  que  9,5 16  fr.  Mais  pour- 
quoi ne  lui  a-t-il  adjugé  que  celte  somme?  Parce  que 
les  collocalious  antérieures  avaient  absorbé  le  sur- 
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»  Cela  empêche- t  -  il  qu'en  clinquant  la  dame 
d'Houdetot  avant  le  lieux  de  Bachelier,  il  n'ait  décidé 
que  la  dame  d'Houdetot  devait  être  éventuellement 
pitférécau  sieur  de  But  l.elirr  sur  les  sommes  qui  p  iuv- 
raient  provenir,  suit  de  l'annulation,  soit  de  la  ré- 
duction d-s  collocations  antérieures  ? 

il  Non,  et  il  y  en  a  une  raison  aussi  simple  que 
tranchante  :  t'est  que  les  bjpOtbèqUCJ  respectives 
de  h  dame  d'Houdetot  et  du  sieur  de  Bachelier  pe- 
sant encore,  quoique  primées  par  des  bvpotlmpies 
plus  anciennes,  surYi  totalité,  comme  sur  chaque 
partie  du  domaine  de  Mortain  ,  et  par  consi  quentsur 
la  totalité,  connue  sur  chaque  portion  du  pris  qui 
le  représentait,  il  est  imposMLle  que  l'hypothèque 
de  lu  dame  d  lloudctot  ait  été  jugée  antérieure  a  celle 
du  sieur  de  Bachelier,  sans  que,  par  la  même,  elle 
aitétéjugée  devoir  primcrcelle  du  sicnrdcBachelic-r, 
sur  la  totalité,  comme  sur  chaque  portion,  du  prix 
du  domaine  de  Mortain. 

u  Et  qu'on  ne  dise  parque  le  tribunal  de  première 
instance  n'a  pas  pu  prévoir  que  les  collocations  an- 
térieures a  celles  de  la  dame  d'Houdetot,  vinssent  i 
être  annulées  ou  réduites. 

»  Il  a  pu  ,  il  a  même  dû  le  prévoir  par  une  double 
raison  : 

u  D'abord,  parce  qu'il  savait  que  son  jugement 
était  susceptible  d'appel  dam  chacune  de  ses  dispo- 
sitions; et  que  le  tribunal  supérieur  pourrait  réfor- 
mer celles  de  ces  dispositions  qui  colluquaicnt  treize 
créanciers  avant  la  dame  d'Houdetot; 

»  Ensuite,  paicc  que,  même  indé-p-ndamment  de 
l'appel  qui  pourrait  être  iul-rjeté  de  son  jugement , 
il  devait  regarder  comme  une  chose  passible  que  l'on 
rapportât  des  quittances  intégrales  ou  partielles  des 
créanciers  compris  dans  les  treize  premières  colloca- 
lions ,  auxquels  cas  ,  les  rolloc  «lions  de  ces  créan- 
ciers seraient  devenues  cans  objet  ou  se  seraient  ré- 
duites ,  et  les  sommes  indûment  allouées  à  c««.x-ci 
seraient  accrues,  de  plein  droit,  aux  créanciers  pos- 
térieurs. 

n  Le  tribunal  de  première  instance  n'a  donc  pas 
pu  juger  d'une  manière  absolue  et  irrévocable,  que 
la  dame  d'Houdetot  ne  prendrait,  sur  le  prix  du  do- 
maine de  Mortain  ,  dans  le  rang  hypothécaire  qu'il 
lui  assignait,  qu'une  somme  de  9,5 1 6  francs  :  il  a 
donc  du  sous-entendre ,  dans  la  disposition  de  son 
jugement  qui  accordait  cett"  somme  à  la  dame  d'Hou- 
detot, la  condition  que  cette  somme  se  grossirait  de 
tout  ce  qui,  par  un  évén-ment  quelconque,  pour- 
raitètre  retranché  des  c/dlocations  antérieures.  Son 
jugement  a  donc,  en  faveur  de  la  daine  d'Houdetot, 
l'autorité  de  la  Chose  Jugée  pour  tout  ce  que,  pjr 
la  suite,  l'annulation  et  la  réduction  de  quelques- 
unes  des  collocations  antérieures  ,  a  l'ait  rentrer  dans 
la  masse  à  distribuer. 

»  tt  c'est  ce  qm  explique  pourquoi  l'arrêt  de  la 
cour  du  19  janvier  1809  s'est  borné  à  dire  :  Sans  en- 
tendre rien  préjuger  sur  l'effet  de  il  rcvalidalion  par- 
lée par  le  jugement  d'ordre  du  tribunal  de  Mortain  , 
diss  u:s  autres  oîiDRFs  gui  auraient  pu  ,  on  qui 
pourraient  avoir  lieu  sur  les  biens  du  sieur  Collet  ; 
c'est  ce  qui  explique  pourquoi  cet  arrêt  n'a  pas  dit  : 
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Suit  entendre  rien  préjuger  sur  l'effet  de  la  disposi- 
tion du  jugement  d'ordre  du  tribunal  de  Mortain,  fui 
alloue  g,5l6  francs  à  ta  dame  d' Uoitdetol ,  quant  aux 
sommes  rentrée*  dans  la  masse  à  distribuer  par  Vau- 
nnt  ttion  et  la  réduction  de  quelques-unes  des  colloci- 
tion\  antérieures . 

»  C'ejt  que  le  jugement  du  39  pluviôse  an  10, 
en  réglant  l'ordre  des  hypothèques  inscrites  sur  le 
domaine  de  M<yiain  ,  n'avait  pas  pu  régler  celui  d  s 
hypothèque! inscrites  sur  d'autre»  biens  ;  mais  qu'à 
l'égard  «les  hypothèques  inscrites  sur  k>  domaine  «le 
Mort. iin,  il  avait  tout  terminé  par  celles  de  ses  dé- 
positions qui  étaient  demeurées  sans  appel. 

*  lit  la  cour  de  Paris  a  parfaitement  saisi  et  ap- 
pliqué l'esprit  Je  tel  arrêt,  lorsque,  par  le  second 
motif  de  celui  qu'attaque  aujourd'hui  le  sieur  de  Ba- 
chelier, elle  a  dit  que  il  distribution  à  faire  actuelle- 
ment ,  ne  constitué  p,it  un  nouvel  onlre.  C'est  là  ,  en 
effet,  le  mot  de  la  cause. 

»  S'il  s'agissait  de  l'ordre  du  prix  d'un  autre  do- 
maine vendu  sur  le  sieur  Collet ,  postérieurement  à 
la  distribution  des  deniers  de  celui  de  Mortain;  s'il 
s'agissait  du  rang  des  hypothèques  respectives  du 
sieur  de,  Bachelier  et  de  la  dame  d'Houdetot  sur  ce 
nouveau  domaine  ,  il  est  tout  simple  que  le  jugement 
du  99  pluviôse  an  lu  ne  pourrait  pas  être  oppos«  par 
la  dame  d'il judetot  au  sieur  de  Bachelier,  puisque 
alors  il  y  aurait  évidemment  alia  res. 

»  Mais  il  s'agit  de  l'ordre  du  prix  du  domaine  de 
Mut  tain  ;  il  s'agit  du  rang  des  h\  pothèques  respecti- 
ves, du  sieur  de  Bachelier  et  de  l'a  dame  d  Houdctot, 
sur  ce  domaine;  et,  encore  une  fols,  le  jugement  du 
39  pluviOSO  an  1  o  décide  que,  sur  ce  domaine  ,  1  hy- 
pothèque de  la  dame  d'Houdetot  doit  primer  celle  du 
sieur  de  Bachelier. 

»  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y 
a  lieu  de  rejeter  la  requête  en  cassation ,  et  de  cou- 
damuer  le  demandeur  à  l'amende.  » 

Arrêt  du  j.j  avril  181 3  ,  an  rapport  de  M.  Verges, 
par  lequel, 

u  Consiilérant  que,  dans  l'instance  d'ordre  jugée 
par  le  tribunal  civil  de  Mortain,  le  38  pluviôse 
an  io,  la  veuve  d'Houdetot  et  de  Bachelier  d'Agés  de- 
mandèrent respectivement  d'être  colloques  pour  le 
m«»ntant  de  la  totalité  de  leurs  créances,  sur  le  prix 
provenant  «le  l'expropriation  des  biens  de  Collet, 
leur  débiteur  ;  que  le  tribunal,  faisant  droit  sur  ces 
demandes  indéfinies  et  absolues,  classa,  par  ledit 
jugement ,  la  veuve  d'Houdetot  ..u  quatorzième  rang 
et  ledit  [lachclierd'Agèsau  quinzième;  que,  par  l'effet 
des  collocations  des  autres  créanciers  dans  un  rang 
antérieur,  il  ne  resta  plus  alors  à  distribuer  que  la 
somme  de  9, 5 1  fî  francs  34  centimes  qui  fut  adjugée 
à  la  veuve  d'Houdetot;  nue  les  changemerls  qu'ont 
éprouvés  les  colle-cations  de  certains  des  créanciers, 
par  le  résultat  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Caen , 
du  9  juin  1808,  on!  fait  rentrer  des  sommes  dispo- 
nibles dans  la  distributiou  du  prix  de  ces  mêmes 
biens;  que  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Moi  tain 
a  néanmoins  acquis  entre  d'Inglemare,  «Gestionnaire 
de  h  veuve  d'Houdetot,  et  de  Bachelier  d'Agés,  l'au- 
torité de  la  Chose  Jugée  en  vertu  de  l'arrêt  de  La 
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cour  d'appel  de  Rouen  du  -  juillet  i8<o,  qui  a  dé- 
clare ledit  Bachelier  d'Agés  non-rrccvable  daus  l'ap- 
pel dudit  jugement;  qu'en  déclarant,  dans  ces  cir- 
constances ,  que  la  distribution  à  faire  11e  constituait 
pas  un  nouvel  ordre,  et  que  le»  bases  de  celte  distri- 
bution étaient  au  contraire  réglées  jiar  le  jugement 
du  tribunal  (  i vil  deMortain  ,  passé  en  forer  de  Chose 
Jugée,  In  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué,  a  fait  une 
juste  application  de  l'autorité  de  la  Chose  Jugée; 
»  La  cour  rejette  le  pourvoi....  » 

5  XII.  Le  jugement  rendu  avec  le  vendeur  postérieu- 
rement à  ii  vente,  produit-il,  contre  l'acquéreur, 
l'exception  de  Chose  Jugée? 

V.  Opposition  (tierce), §  2,  art.  4- 

5  XIII.  Les  jugements  préparatoire*  et  interlocutoires 
passent-ils  en  Chose  Jugée? 

f.  Communaux,  §  4  bit,  Interlocutoire,  n"  2; 
Preuve,  sect.  3,  §  3,  art.  1",  n°  3a;  et  mon  Re- 
cueil Je  Question*  de  droit,  aux  mots  Choie  Jugée , 
S  1";  Interlocutoire,  $  a;  Loi,  $  8;  Testament, §  i4, 
cl  Usage  (droit  d'),  §  1". 

j  XIV. —  i»  Peut-on  par  voie  de  règlement  de  juges, 
faire  reformer  un  jugement  gui,  pur  l'expiration 
des  di'l  lis  fxés  pour  les  recours  dont  il  était  passi- 
ble ,  est  passé  en  force  de  Chose  Jugée? — a*  Un 
itrrrt  gui,  en  déclarant  qu'un  délit  est  constant ,  et 
que  les  prévenus  en  sont  coupables  ,  renvoie  le  pro- 
cès devant  un  tribunal  correctionnel  pour  l'applica- 
tion de  la  loi  pénale,  alil  l'autorité  de  la  Clwse 
Jugée  rrlalivement  à  l'existence  du  délit  et  à  la 
culpabilité  des  prévenus?  Lie  t-il  les  mains,  sur  ces 
deux  points,  au  tribunal  correctionnel? 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  dans  lequel 
sont  irait-  es  ces  deux  questions  et  une  autre  que  l'on 
trouvera  indiquée  sous  le  mot  Compétence.  §  1. 

«  Le  procureur-général  expose  qu'il  est  chargé 
par  le  gouvernement,  et  obligé  par  les  devoirs  de  son 
ministère,  de  requérir,  pour  excès  de  pouvoir,  l'an- 
nulation d'une  ordonnance  du  directeur  du  jury  de 
l'arrondissement  de  S.iint-Bi  ieux ,  et  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  département 
d'Ille-et-Vilainc. 

h  Le  6  brumaire  an  1 1  ,  le  sieur  Bellevillc,  négo- 
ciant, fait  au  bureau  des  douanes,  à  Brest,  la  décla- 
ration de  charger  sur  le  navire  le  Cupidon,  capitaine 
llély ,  destiné  puurSainl-Brieux ,  cinquante  boucauts 
de  tabacs,  pesant  trente-un  mille  deux  cent  cinquante 
livres  métriques;  vingt  barriques  de  sucres,  posant 
q naine  mille  six  icnts  livres;  dix-huit  caisses  de 
sucres,  pesant  sept  mille  cent  cinquati  le  livres ,  et  huit 
pièces  de  tiffia,  contenant  deux  mille  <cnt  quatre- 
vingt  onic  litres. 

w  Le  même  jour,  il  obtient  au  même  bureau  tin 
permis  d'embarguer  ces  marchandises,  à  l'exception 
«les  vingt  barriques  de  sucre,  dont  le  permis  ne  parle 
pas.  Ce  permis  est  signé  du  sieur  Auvray-Souvillc , 
receveur  des  déclarations  à  la  douane  de  Brest. 

n  Sur  ce  permis,  i  la  suite  de  renonciation  des 
marchandises ,  et  dans  un  blanc  qui  était  traversé 
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d'un  trait  de  plume,  le  sieur  Biisoux,  négociant, 
ajoute  de  sa  main,  les  mots  :  plus  vingt-six  barriques 
de  sucres,  pesant  dix-sept  u.illc  six  cents  litres;  et 
par  cette  i.ddiliop,  il  comprend  dans  le  permis  six 
barriques  de  plus  que  n'en  portail  la  déclaration. 

u  Le  1 1  du  même  Mois,  le  sieur  Bcllo  Me  obtient, 
pour  toutes  les  marcbutuliscs  qu'il  avait  déclarées 
le  G,  et  pour  celles  qu'y  avait»  joutées  le  sieur  Lrisuux, 
un  acquit  à  caution  signé  Lalouche ,  d'après  lequel 
il  est  tenu,  suivant  sa  soumission  ,  de  les  débarquer 
h  Saint-Brieux,  et  d'en  rapporter  décharge. 

»  Le  mémo  jour,  le  permis  et  l'acquit  à  caution 
sont  revêtus,  par  les  sieurs  Martre  et  l'oulcl,  pré- 
posés de»  douanes,  d'un  tui  embarquer, 

»  Le  lendemain ,  ia  brumaire,  le  sieur  Bellevillc 
fait  le  manifeste  de  son  chargement,  quoique  la  loi 
en  impose  lesoin  au  capitaine  du  navire.  Ce  manifeste 
est  visé  par  le  prépose  Martre. 

n  Le  même  jour,  le  navire  le  Cupidon  metà  la  voile, 
et  le  3o  frimaire  suivant,  apiès  avoir  changé  de  ca- 
pitaine, le  sieur  Faurcs  ayant  pris  la  place  du  sieur 
Jlély ,  il  arrive  au  port  de  Légué,  prés  Sainl-Bricux, 
où,  sur  la  représentation  de  l'acquit  à  caution  ob- 
tenu à  Brest,  le  11  brumaire,  le  receveur  principal 
des  douanes  en  autorise  le  déchargement,  sous  la 
surveillance  des  préposés. 

»  Ce  déchargement  achevé  au  bout  de  neuf  jours, 
les  préposés  remarquent  que  les  marchandises  ne 
concordent  point,  par  leurs  qualités,  avec  la  décla- 
ration faite  à  l'entrée  du  port  du  Légué;  ils  saisissent 
en  conséquence,  le  sucre  et  le  rhum ,  et  ils  en  dres- 
scr.t  procès-verbal. 

n  i»ur  ce  procès-verbal ,  contestation ,  d'abord  de- 
vant le  juge-de-paix ,  ensuite  il  par  appel,  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Saiut-Bricux. 

«  La  procédure  traînant  en  longueur ,  les  préposés 
soupçonnent  que  toutes  les  mar«  Landiscs  viennent, 
non  du  port  de  Brest,  mais  de  l'île  de  Jersey;  ils 
font,  pour  éclaire ir  le  fait,  des  recherches  qui  leur 
procurent  des  preuves;  et  ils  obtiennent  la  traduc- 
tion du  capitaine  du  navire  le  Cupidon,  à  l'audience 
correctionnelle  du  tribunal,  pour  y  être  procédé, 
conformément  à  la  loi  du  lu  brumaire  au  5,  concer- 
nant les  marchandises  anglaises. 

»  Les  pièces  mises  sous  les  jeux  du  ministère  pu-- 
bltt'i  les  apparences  d  un  délit  plus  grave  le  frap- 
pent: il  croit  y  voir  la  simulation  d'un  chargement 
dans  le  port  de  Brest,  et  I  délivrance ,d;ms  le  même 
port,  défausses  expéditions  pour  1  ouvi ir  une  im- 
portation de  MKhanuÎKS  prohibe  es.  Il  requiert 
eju'il  en  t.iit  informé  ultérieurement  ;  de  nouvelles 
preuves  sont  recueillies;  et  après  les  avoir  examinées, 
il  déclare  agiter  de  taux  l'acquit  a  caution,  leu.ani- 
feste,  le  permis  d'embarquer  el  tous  les  vu  embarquer. 

»  En  conséquente,  l'aftaire  est  renvoyée,  suivant 
le  veru  de  la  loi  du  a3  lloréal  an  10,  devant  la  cour 
de  justice  criminelle  et  spéciale  du  département  du 
Finistère;  et  en  vertu  de  mandats  d'arrêts  déjà  dé- 
cernés contre  eux  tous,  les  prévenus,  a  iYxccption 
de  Bellevillc  cl  de  Faurés,  contutnux,  sont  traduits 
dc^ant  cette  cour. 

»  Là,  on  continue  l'instruction;  on  vérifie  par 
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experts,  que  l'addition  an  permis  d'embarquer  est 
wnte de  ta  main  de  Brisoux,ct  celui-ci  en  fait  l'aveu. 

u  Le  a3  frimaire  an  u,  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle et  spéciale  du  département  du  Finistère  rend 
un  arrêt  par  lequel ,  qualifiant  le  délit  qui  est  déféré, 
de  faux  en  écritures  publiques  et  authentiques,  commis 
par  det  préposés  aux  douanes  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ,  et  d'usaye  de  pièces  fausses  pour  introduire 
en  France  et  mettre  dans  le  commerce  des  marchaiulises 
anqlaites,  elle  se  déclare  compétente  pour  en  con- 
naître, conformément  a  l'art,  a  de  la  loi  du  a3 
floréal  an  10. 

»  Le  G  pluviôse  suivant,  cet  arrêt  est  confirmé 
par  la  cour  de  cassation. 

»  Le  lo  du  même  mois,  sur  le  réquisitoire  de  l'ex- 
posant, la  cour  de  cassation  rend  un  arrêt  par  le- 
quel la  connaissance  de  ce  procès  est  renvoyée,  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  de  la  cour  de  justice  cri- 
minelle tt  spéciale  du  Finistère,  a  la  cour  de  justice 
criminelle  et  spéciale  d'Ille-et-Vilainc. 

»  Devant  cette  cour,  intervient  l'administration 
des  douanes  comme  partie  plaignante,  pour  deman- 
der qu'en  cas  do  condamnation  des  accuses  aux  peines 
du  faux,  on  les  condamne  également  aux  amendes 
et  aux  confiscations  portées  par  la  loi  du  i  o  brumaire 
in  V 

»  La  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  d'IIlc-ct- 
Vilaine  reçoit  cette  intervention,  se  déclare  compé- 
tente pour  la  juger,  et  son  arrêt  est  confirmé  par  la 
cour  de  cassation  ,  le  4  prairial  an  ta. 

»  C'est  en  cet  état  que  le  procès  est  porté,  le  a3 
fructidor  suivant,  h  l'audience  de  la  même  cour  :  les 
débats  se  continuent  jusqu'au  a8  du  même  mois;  et 
il  en  résulte  dans  la  plus  grande  évidenre, 

»  Que  les  marchandises  énoncées  dans  les  expédi- 
tions de  Brest,  n'j  ont  point  été  embarquées  sur  le 
navire  le  Cupidon  ; 

»  Que  ces  expéditions  ont  été  fabriquées  tout  ex-" 
prés  pour  favoriser  un  projet  de  contrebande  formé 
par  les  négociants  Brisoux  et  Bellcville; 

»  Que  le  navire  le  Cupidon  est  parti  de  la  rade  de 
Brest,  sur  son  seul  lest,  composé  uniquement  de 
cailloux; 

«Qu'après  diverses  reUcb.es,  dont  la  dernière 
«'est  effectuée  dans  l'ile  de  Brehal,  il  a  cinglé,  on 
sortant  de  cette  ile,  vers  celle  de  Jersey ,  y  a  abordé, 
et  y  a  pris  un  chargement  de  sucres  et  laffia  en 
quantité  égale  à  celle  qu'énonçaient  les  fausses  ex- 
péditions; 

»  Que  le  capitaine  Faurès,  commandant  du  na- 
vire, l'a  mené  au  port  de  Saint-Brieux  ,  où,  faisant 
usage  de  l'acquit  à  caution  du  ta  brumaire  an  n, 
il  a  opéré  son  déchargement;  que  le  négociant  Bri- 
soux s'est  emparé  de  la  totalité  des  marchandises, 
comme  acquéreur  de  tous  les  droits  qu'y  avait  Belle- 
ville;  et  qu'il  s'est  hâté  de  les  vendre  sur  le  terri- 
toire français. 

>'  »  C'est  a  la  suite  de  ces  débats,  que  la  cour  de 
justice  criminelle  et  spéciale  d'Ille-et-Vilaine  a  rendu, 
le  28  fructidor  an  la,  l'arrêt  sur  lequel  l'exposant 
appelle  l'attention  de  la  cour  suprême. — Cet  arrêt 
contient  cinq  dispositions  différentes. 
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*  1*  11  déclare  qu'il  n'a  pas  été  commis  de  faux 


dans  l'addition  faite  par  Brisoux  au  permis  d'embar- 
quer vingt-six  barriques  de  sucres,  pesant  dix-sept 
mille  six  cents  livres  métriques,  «attendu  qu'elle 
»  a  été  approuvée  par  l'insertion  desdites  vingt-six 

•  barriques  de  sucres  dans  la  déclaration  des  mar- 
»  rhandises  a  embarquer,  du  1 1  brumaire,  existant 
»  sur  le  registre  à  souches  tenu  au  bureau  de  la 

•  douane ,  souscrit  de  Bellcville ,  et  duquel  a  été  cx- 
»  trait  l'acquit  à  caution  délivré  ledit  jour,  sous  la 
»  signature  de  Latouchc  et  Mignot;  » 

»  1"  Il  déclare  que  des  pièces  du  procès  et  des  dé- 
buts, il  résulte  a  que  1rs  cinquante  houcauts  de  ta- 
n  bacs,  les  vingt-six  barriques,  dix-huit  caisses  de 
n  sucres  et  huit  pièces  de  taltïa,  énoncés  aux  permit 
n  d'embarquer  et  acquit  a  caution  des  6  et  1  1  bru- 
»  maire,  n'ont  été  ni  embarqués  en  totalité  au  port 
»  de  Brest,  ni  conduits  ni  débarqués  au  port  de  Lê- 
«  gué;  que  1rs  tabacs,  sucres  et  rhum  débarqués  au- 
»  dit  purt  de  Légué,  ont  été  pris  à  Jersey,  par  le 
»  capitaine  Faurès,  et  par  lui  remis  et  livrés  à  Bri- 
»  soin  ,  qui  en  a  pris  livraison  et  surveillé  le  débar- 
»  quement  ;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  eu  fausse  déclara- 
»  tiori  dans  les  certificats  de  t'U  embarquer ,  sucecs- 
1»  suvoment  souscrits  par  Poulet  et  Martre;  ■> 

m  3°  Il  considère,  à  l'égard  de  ces  deux  préposés 
(  Poulet  et  Martre),  «  que  1rs  opérations  multiplié*! 
»  dont  ils  étaient  chargés  l'un  et  l'autre,  en  leurs 
»  qualités  de  visiteurs  et  commis  aux  douanes,  ne 
»  leur  permettaient  pas  de  faire,  avec  l'exactitude 
»  nécessaire,  les  vérifications  exigées  par  la  loi;  que 
»  plus  souvent,  ils  étaient  obligés  de  s'en  rapportera 
»  la  foi  les  uns  des  autres,  ou  même  des  négociants- 
u  chargeurs;  que,  dans  l'opération  dont  il  s'agit,  il 
»  a  été  facile  de  tromper  le»  commis  Martre  et  Pou- 
»  let .  en  faisant  conduire  sur  le  port  quelques  bou- 
»  cauts  de  tabacs,  barriques  de  sucres  et  pièces  de 
»  tailla,  qu'ils  ont  pu  croire  destinés  pour  être  cm- 
»  bariués  sur  le  brick  le  Cupidon,  et  qu'ils  n'ont 
»  pas  pu  se  transporter  sur  le  bord  dudit  brick: 
»  ayant  déclaré  d'ailleurs  avoir  signé  le  vu  embar- 
»  c/uer,  plus  sur  la  fui  de  la  déclaration  de  Bclle- 
»  ville,  que  sur  ce  qu'ils  ont  vu.  »  —  En  consé- 
quence, il  les  acquitte  et  les  met  en  liberté,  comme 
non-convaincus  d'avoir  souscrit  les  déclarations  de  vu 
embarquer,  méchamment  et  à  dessein  de  nuire  aux  in- 
térêts de  la  république; 

a  4°  A  1  égard  d  Auvray-Souville  et  de  Latouche , 
il  considère,  «  qu'ils  n'ont  participé  en  aucune  ma- 
»  nière  aux  fausses  déclarations;  qu'en  souscrivant, 
»  savoir,  Auvray-Souville,  le  permis  d'embarquer 
»  du  G  brumaire,  et  Latouche  l'acquit  à  caution  du 
n  1  1  du  même  mois ,  ils  ont  fait  un  acte  de  leurs 
j»  fonctions  ;  que  leurs  fondions  se  bornaient  à  sous- 
»  c  rirc  des  ac  tes,  sans  être  tenus  de  surveiller  u!u- 
»  rieuieracnt  l'embarquement  qui  devait  en  être  la 
»  suite;  »  c  jvfv»! 

»  Et  sur  ce  fondement ,  il  les  déclare  acquittés  d» 
l'accusation  portée  contre  eux,  et  ordonne  qu'ils 
seront  sur-le-champ  mis  en  liberté; 

»  5"  lin  ce  qui  concerne  Brisoux  ,  Bellcville  et 
Faures,  l'arrêt  les  déclare  convaincus  d'avoir,  «à 
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»  l'abri  de  fausses  déclarations,  concouru  à  intro- 
»  duire  sur  le  territoire  de  la  république,  les  mar- 
«  chandises  coloniales  prises  a  Jersey,  et  à  les  faire 
»  circuler  dans  l'intérieur.  » 


•  On  imagine  sans  doute  qu'il  va,  par  une  con- 
séquence inévitable,  les  condamner  comme  faus- 
saires; point  du  tout  :  il  considère  «  que  les  peines 
»  prononcées  par  la  loi  contre  celte  espèce  de  délit, 
»  sont  portées  par  les  lois  particulières  à  la  régie 
»  des  douanes,  et  bornées  à  des  amendes  et  coulis- 
»  cations,  aux  termes  de  l'art,  ai  du  lit.  a  de  la  loi 
»  du  aaaoût  1791,  et  des  art.  1 4  et  1 5  de  la  loi  du 
»  10  brumaire  an  5;— que  de  ces  articles  il  résulte 
»  que  de  faux  certificats  délivrés  en  matière  de 
»  douanes,  no  peuvent  être  considérés  comme  de 
»  véritables  crimes  de  faux,  dont  parle  le  Code 
»  pénal,  puisque  ces  articles  n'infligent  à  ces  sortes 
»  de  délits  que  des  peines  correctionnelles;  —  que 
»  la  loi  du  a3  floréal  an  10,  sur  l'établissement  des 
»  tribunaux  spéciaux  pour  juger  les  crimes  de  faux 
»  en  écritures,  n'a  renvoyé  par-devant  ces  tribu- 
»  naux,  que  l'instruction,  la  poursuite  et  le  juge* 
»  ment  des  véritables  crimes  de  faux,  qualifiés  tels 
»  par  les  lois  pénales;  —  que  la  cour  en  se  déclarant 
"compétente  par  son  arrêt  du  11  floréal  an  13, 
»  pour  prononcer  les  confiscations  et  amendes  qui 
»  seraient  encourues  par  l'importation  et  la  vente 
•  des  marchandises  anglaises,  et  tant  qu'elles  se 
>•  trouveraient  avoir  été  opérées  par  suite  de  faux 

-  commis  dans  les  expéditions,  n'a  pu  entendre  par- 

-  Ici  que  d'un  faux  de  la  nature  de  ceux  soumis  aux 
»  dispositions  du  Code  pénal,  et  passibles  de  peines 
«  afilittives;— qued'aillcu  rs  la  valeur  des  inart  han- 
»  dises  importées  de  Jersey,  ni  la  quotité  des  droits 
»  dus  à  la  nation ,  ni  celles  des  amendes  et  confisca- 
»  tious  qui  ont  été  encourues,  n'ont  été  ni  établies 
»  ni  instruites  par  les  parties  pour  mettre  la  cour 
»  en  état  d'y  faire  droit  ;  —  et  par  ces  considérations 

-  (l'arrêt),  renvoie  l'administration  des  douanes  a 
»  suivre  l'exécution  do  l'art,  ai  du  lit.  a  de  la  loi 
»  du  aa  août  .  et  des  art.  14  et  i5  de  la  loi  du 
»  10  brumaire  an  5,  devant  tel  tribunal  et  contre 
»  qui  elle  verra  l'avoir  à  faire,  tous  les  frais  joints.  » 

»  Si  cet  arrêt  était  passible  du  recours  en  cassa- 
lion  pour  simple  infraction  ou  fausse  application  do 
Il  loi,  rien  ne  serait  plus  facile  que  d'établir  qu'en 
refusant  d'infliger  a  Brisoux,  Belleville  et  Faurcs 
le»  peines  portées  contre  les  auteurs  et  complices  du 
faux  commis  en  écritures  publiques  ,  il  a  faussement 
appliqué  l'art,  at  du  lit.  a  de  la  loi  du  aa  août  1791 , 
«t  les  art.  14  et  1 5  de  celle  du  10  brumaire  an  5  ;  et 
qu'il  a  par  suite  violé  l'art.  44  de  la  a'  section  du 
lit.  a  de  la  a*  partie  du  Code  pénal. 

»  Mais  ce  n'est  pas  sou*  ce  rapport  que  l'exposant 
envisage  l'arrêt  dont  il  s'agit.  Les  jugements  des  tri- 
bunaux criminels  spéciaux  ne  peuvent  être  attaqués 
par  la  voie  de  la  cassation,  que  pour  excès  de  pou- 
voir et  violation  des  règles  de  la  compétence;  ce 
n'est  donc  qu'en  cas  d'excès  de  pouvoir  et  de  viola- 
t.on  des  règles  de  la  compétence,  que  peut  être  an- 
nulé par  la  cour  l'arrêt  qui  lui  dénonce  l'exposaat. 
5'.  TOME  U. 
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Mais  aussi  on  ne  peut  douter  que  tel  ne  soit  précisé- 
ment le  cas  dans  lequel  se  trouve  cet  arrêt. 

»  La  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  dé- 
parlement du  Finistère,  à  laquelle  a  été  subrogée 
ccllcdu  département  d'Ille-et-Vilaine,  par  l'arrêt  de 
la  cour  du  10  pluviôse  an  la,  ne  s'était  déclarée, 
par  son  arrêt  du  a3  frimaire  précédent,  compétente 
pour  connaître  de  la  procédure  instruite  contre  Bri- 
soux, Belleville,  Faurès,  Auvray-Sou ville,  Latouchc , 
Martre  et  Poulet,  que  parce  qu'il  s'y  agissait  de  faux 
en  écritures  authentiques  et  publiques,  commit  par 
des  préposés  des  douanes  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  et  d'usage  de  pièces  fausses  pour  introduire  en 
France  et  mettre  dans  le  commerce  des  marchandises 
anglaises;  et  c'est  également  par  ce  seul  motif  qu« 
la  cour  de  cassation  a,  par  son  arrêt  du  6  pluviôsa 
an  is,  reconnu  qu'effectivement  la  connaissance  de 
ces  délits  apparlenat  à  la  juridiction  spéciale  dé- 
léguée aux  cours  de  justice  criminelle  par  l'art.  3  do 
la  loi  du  33  floréal  an  10. 

»  Ce  n'est  également  que  parce  que  l'objet  princi- 
pal du  procès  était  un  crime  de  faux  prévu  et  puni 
par  le  Code  pénal,  que  la  cour  de  justice  criminelle 
et  spéciale  du  département  d'Ille-ct-Vilaine  s'était 
déclarée,  par  son  arrêt  du  11  floréal  an  13,  con- 
firmé par  la  cour  le  4  prairial  suivant,  compétente 
pourstatuersur  l'intervention  de  la  régie  des  douanes, 
et  sur  les  conclusions  à  fin  d'amende  et  de  confisca- 
tion ,  que  cette  administration  avait  prises  commu 
partie  plaignante. 

u  La  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  d'IIlo- 
et-Vilaine  ne  pouvait  donc  prononcer  sur  le  fait 
d'importation  frauduleuse  de  marchandises  anglaises 
en  France,  que  dans  le  cas  où  elle  eût  persisté  à  re- 
connaître que  cette  importation  frauduleuse  avait 
été  effectuée  à  l'aide  du  crime  de  faux  qui  lui  était 
déféré. 

»  Dans  ce  cas,  il  est  vrai,  elle  eût  pu,  elle  eût 
même  dû  statuer  à  la  fois  et  sur  le  crime  de  faux  et 
sur  le  fait  d'importation  frauduleuse,  parce  que  c'é- 
taient deux  délits  essentiellement  corrélatifs;  parce 
que,  sans  le  faux,  les  contrebandiers  auraient  man- 
qué de  moyens  pour  consommer  leur  importation; 
et  que,  sans  importation,  le  faux  aurait  manqué, 
pour  eux,  d'intérêt  et  d'objet. 

»  Mais  du  moment  que  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle et  spéciale  a  eu ,  non  pas  simplement  reconnu , 
mais  déclaré  que  le  faux  commis  dans  les  expédi- 
tions de  la  douane  de  Brest,  ne  constituait  pas  un 
crime  de  faux  en  écritures  publiques,  tel  qu'il  est 
caractérisé  par  le  Code  pénal,  tel  par  conséquent  que 
la  loi  du  a3  floréal  an  10  l'autorisait  a  en  connaître; 
du  moment  qu'elle  a  eu  décidé  que  la  connaissant* 
de  ce  faux  ne  lui  appartenait  pas,  en  sa  qualité  de 
tribunal  criminel  et  spécial;  des  ce  moment,  elle  a 
dû  s'abstenir  de  tout  jugement  sur  le  fait  d'importa- 
tion frauduleuse,  et  renvoyer  la  connaissance  inté- 
grale et  parfaitement  intacte  de  ce  fait,  au  tribunal 
correctionnel  du  lieu  où  avaient  été  saisies  les  mar- 
chandises frauduleusement  importées. 

11  11  y  a  plus  :  elle  a  dû  en  même  temps  s'abstenir 
de  tout  jugeuwut  sur  l'accusatiou  de  faux  portée  to»- 
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Ire  Martre j  Poulet,  Auvray-Souville  et  Latouche, 
et  laisser  au  tribunul  correctionnel  le  soin  de  statuer 

sur  te  sort  de  ces  quatre  accusas. 

»  Il  est  de  principe,  en  effet ,  que  tOUl  tribunal 
spécial  qui  a  été  saisi  f  gaiement  de  la  connaissance 
dira  délit ,  doit  s'en  dépouiller,  lorsque,  dans  le  cours 
de  l'instruction  ,  il  vient  à  reconnaître  que  ce  délit 
n'est  point  de  sa  compétence. 

«  I  c  nommé  Bosclti  avait  été  traduit  devant  la 
cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  déparlemrnt 
des  Alpes-Maritimes,  organisée  conformément  à  la 
loi  du  18  pluviôse  an  y,  COtanw  prévenu,  tant  de  fa- 
brication et  distribution  de  fausse  monnaie,  que  de 
distribution  défausses  cédilles  de  Li  banque  de  l'ienne 
ayant  cours  de  monnaie.  Ce  tribunal  s'était  déclaré 
compétent  pour  le  juger,  et  son  arrêt  avait  été  con- 
lirme  par  la  cour  de  cassation.  Par  jugement  délinitit 
du  i(i  brumaire  au  la,  le  mime  tribunal  avait  dé- 
claré Kosetti  non  convaincu  d'avoir  fabriqué  ni  dis- 
tribué de  fausse  monnaie;  mais  seulement  d'avoir 
fendu,  dans  le  cours  de  l'an  9.  de  fausses  cédilles  de 
ta  banque  de  Fienne  ;  et  attendu  qu'il  lui  avait  paru 
constant  que  ces  eédules  n'avaient  pas  cours  de  mon- 
naie, il  avait  condamné  Hosetti  à  la  peine  de  six  an- 
mies  de  fers  ,  conformément  à  l'art.  43  de  la  j*  sectiou 
du  lit.  1  de  la  a"  partie  du  Code  pénal. 

>»  Kosetti  l'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt; 
il  l'a  altaqtiécommc  rendu  incoin  péteinment  (Ci  par  ar- 
rêt du  20  pluviôse ;in  1 2  ,au  rapport de.M.  Schwcndt , 
«  Vu  l'art.  4^6  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
11  et  considérant  qu'il  CM  établi,  par  le  jugement  d  - 
»  linitif  du  tribunal  spécial  des  Alpes-Maritimes , 
11  que  la  prévention  du  délit  d'émission  de  fausses  cé- 
»  doles  de  la  banque  de  Vienne  ayant  cours  de  mon- 
»  rtaie,  déclarée  originairement  de  la  compétence  de 
M  ce  tribunal ,  conjointement  avec  le  délit  de  fabrica- 
n  lion  et  d>'  distribution  de  fausse  monnaie ,  a  cb.ingé 
»  de  nature  dans  le  cours  de  la  procédure  ,  et  n'a  plus 
S  présenté  qu'un  faux  eu  écritures  et  effets  de  banque, 
»  dont  la  connaissance  n'est  attribuée  qu'aux  tribu - 
11  naux  spéciaux  établis  par  la  loi  du  33  lloréal  an  10, 
n  etnou  à  ccuxiiistituéspar  celle  du  |S  pluviôse  an  9; 
d  que,  dès-lors,  le  tribunal  spécial  des  Alpes-Mari- 
't  times,  organisé'  dans  les  formes  de  cette  dernière 
)>  l'ti ,  aurait  dit  s'.ibstcnir  de  prononcer  sur  ce  délit , 
»  comme  étant  hors  de  »cs  pouvoirs;  •>  la  cour  a  casse 
et  annulé  l'arrêt  attaqué  par  Kosetti.. 

>>  Louis  Fouquct  avait  été  accusé  ,  devant  la  cour 
de  justice  criminelle  et  spéciale  du  département  de  la 
Vienne,  d'avoir  incendié  un  dépôt  de  grains.  Cette 
(  otir  s'était  déclarée  compétente  pour  le  juger,  et  la 
cour  avait  confirmé  son  arrêt. 

»  Par  les  débats,  il  fut  constaté  que  le  dépùt  de 
grains  n'avait  pas  été  incendié,  et  nue  le  délit  se  ré- 
duisait à  une  tentative  de  crime  dont  il  ne  paraissait 
aucune  preuve  de  commencement  d'exécution.  En 
conséquence ,  le  7  ventOse  an  11.  arrêt  par  lequel 
la  cnur  de  justice  criminelle  et  spéciale  se  dépouille 
de  la  connaissance  de  l'affaire,  et  renvoie  l'accuse  de- 
vant le  directeur  du  jury  du  lieu  du  délit. 

»»  Recours  en  cassation  de  la  part  du  ministère 
public,  fondé  sur  un  prétendu  déni  de  justice.  Mais 
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par  an é  1  du  iG  germinal  suivant,  au  rapport  rie 
M.  Borel ,  ce  recours  est  rejeté  ,  «  attendu  que  les  tri- 

.1  bunaux  d'exception,  bornés  aux  affaires  caracle- 
»  risées  par  les  lois  conjtitutivcsdeleurs  attributions , 
»  ne  peuvent  retenir  la  connaissance  des  crimes  dont 
»  les  débats  ont  changé  le  caractère ,  cl  à  l'égard  des- 
»  quels  ils  ont  fait  disparaitre  les  circonstances  qui 
»  avaient  déterminé  la  compétence;  que,  dans  cette 
»  position  ,  l'exception  cessant,  le  droit  commun  rc- 
»  prend  son  empire;  attendu  que  le  tribunal  spécial 
»  du  département  de  la  Vienne  a  jugé  que  ,  dans  l'es- 
»  pece,  la  tentative  d'incendie  d'un  dépôt  de  grains 
»  u'était  pas  prouvée;  qu'il  devait  en  conséquence 
»  s'abstenir  du  prononcer  sur  un  crime  qui  ne  portait 
m  plus  le  caractère  prévu  par  la  loi  du  a3  floréal 
m  au  10.  appliquée  dans  le  jugement  de  compétence,  a 
»  D'après  le  principe  qui  a  motive  ces  arrêts,  il 
est  d'abord  évident  que  la  cour  de  justice  criminelle 
et  spéciale  du  département  d'Ille-el-Vilainc  a  excédé 
ses  pouvoirs,  eu  acquittant  de  l'accusation  de  faux 
portée  contre  eux,  les  préposés  Martre  ,  Poulet,  Au- 
vray -Sou  ville  et  Latoucfae.  Lllc  n'aurait  pu  les  acquit- 
ter qu'autant  qu'elle  eut  pu  les  condamner.  Le  pou- 
voir de  condamner  est  inséparable  de  celui  d'absoudre; 
et  le  juge  qui  reconnaît  n'avoir  pas  l'un,  ne  peut 
exercer  l'autre  :  Aenio  qui  condemnare  potest ,  absol- 
vere  non  potest ,  dit  la  loi  3;  ,  D.  de  Regulis  juris. 

»  Or,  la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du 
département  d'Ille-el-Vilainc  a  reconnu,  par  son  ar- 
rêt du  28  frtlCtîdot  au  ia,  que  les  quatre  préposés 
dont  ils'agit,  n  .  :  aient  pas  accusé,  d'un  crime  de  faux 
caractérisé  par  le  Code  pénal  ;  elle  a  donc  reconnu 
qu'elle  ne  pouvait  pas  les  cundainuer  ;  clic  u'a  donc 
pas  pu  les  absoudre. 

»  Il  u'esl  pas  moins  évident,  d'après  le  même 
principe,  que  la  mur  de  justice  criminelle  et  spéciale 
a  excédé  ses  pouvoirs,  en  déclarant  Brisons,  Belle- 
ville  et  Fa  ores  convaincus  d'avoir,  à  l'abri  de  fausses 
déclarations ,  concouru  à  introduire  sur  le  territoire 
de  ta  république  les  marchandises  coloniales  prises  a 
Jersey,  et  à  les  faire  circuler  dans  l'intérieur.  Llle 
n'avait  été  déclarée  compétente  pour  connaître  du 
délit  d'importation  de  marchandises  anglaises,  que 
parce  qu'elle  avait  été  déclarée  couipélcutc  pour  con- 
naître du  faux  commis  dans  les  expéditions  de  la 
douane  de  Brest.  Elle  ne  pouvait  donc  pas  prononcer 
sur  l'un  ,  taudis  qu'elle  se  reconnaissait, eu  définitive, 
incompétente  pour  prononcer  sur  l'autre.  Elle  ne 
pouvait  donc  pas  séparer  le  jugement  du  faux,  du 
jugement  de  l'importation  frauduleuse;  elle  ne  pou- 
V  ait  donc  pas  isoler  le  délitd'importationfraudulcuse, 
et  conserver  le  droit  de  le  déclarer  constant,  encore 
moins  d'eu  signaler  les  auteurs  et  les  complices.  En 
isolant  du  faux  le  J.  lit  d'importation,  l'arrêt  qui 
avait  reconnu  sa  compétence,  n'avait  plus  de  base, 
il  devenait  illusoire,  il  tombait  de  lui-même. 

»  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange  dans  cet  arrêt, 
ce  qui  fait,  pour  ainsi  dire,  toucher  au  doigt  et  a 
l'oeil  la  déplorable  irréllcxion  dont  il  est  l'ouvrage, 
c'est  qu'en  déclarant  le  fait  de  l'importation  constant, 
et  les  prévenus  Brisoux ,  Uellevillc  et  Faurcs  con- 
vaincus d'y  avoir  pris  part,  il  n'applique  pas  i  ce  .x- 
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ci  les  peines  portées  par  la  loi  du  10  brumaire  an  5 , 
et  qu'il  renvoie,  pour  l'application  de  ces  peines,  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  du  lieu  de  la  saisie  ;  c'est 
que,  par  là,  il  scinde  une  instruction  qui,  par  sa 
nature  comme  par  la  volonté  de  la  loi ,  devait  être 
une  et  homogène;  c'est  que,  par  là ,  il  force,  autant 
qu'il  est  en  lui,  le  tribunal  correctionnel  devant  le- 
quel il  renvoie,  à  n'être  plus  que  l'instrument  servilc, 
que  l'agent  aveugle  des  dispositions  qu'il  contient 
sur  l'existence  et  sur  les  auteurs  du  délit. 

»  C'est  ce  qu'a  très-bien  remarqué  le  directeur  du 
jury  de  Saint-Brieux ,  lorsque,  d'après  le  renvoi 
que  lui  avait  fait  l'arrêt  du  a8  fructidor  an  la ,  il  a 
pris  connaissance  de  la  procédure  relative  au  fait  d'im- 
portation des  marchandises  anglaises.  Mais  tout  en 
le  remarquant,  il  est  lui-même  tombé  dans  une  er- 
reur grave.  Croyant  apercevoir  l'autorité  de  la  Chose 
irrévocablement  Jugée,  daos  l'arrêt  qu'il  avait  sous 
les  yeux ,  et  dont  la  réformation ,  à  défaut  de  recours 
en  cassation  dans  le  délai  fatal ,  était  devenue  impos- 
sible dans  tout  autre  intérêt  que  celui  de  la  loi,  il  a 
pensé  qu'il  devait  suspendre  l'instruction  à  laquelle 
cet  arrêt  l'obligeait  de  se  livrer,  et  élever  contre  la 
cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  d'Ille-ct-Vilaine, 
un  conflit  d'attributions  qu'il  a  déféré  à  la  cour. 

a  Voici  comment  est  conçue  l'ordonnance  qu'il  a 
rendue  à  ce  sujet  le  3o  vendémiaire  dernier  :  «  con- 
»  sidérant  que,  par  son  arrêt  du  38  fructidor  an  1a, 
«  la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  dépar- 
»  tement  d'Jlle- et -Vilaine  a  déclaré  qu'il  était  con- 
»  stant  que  des  marchandises  coloniales,  prises  à  Jcr- 
»  sey ,  avaient  été  importées  et  introduites  sur  le  ter- 
»  ritoire  français;  que  Brisoux  ,  Belleville  et  Faurés, 
»  avaienteoncouru  à  leur  importation  et  circulation  ; 
11  et  que  cependant  elle  s'est  abstenue  de  prononcer 
»  les  peines,  amendes  et  confiscations  qui  auraient 
wélé  encourues,  sur  le  motif  que,  par  son  arrât 
»  du  11  floréal,  elle  ne  s'était  déclarée  compétente 
»  pour  y  statuer  qu'au  cas  où  elle  aurait  reconnu 
»  l'existence  d'  un  faux ,  et  que  les  prévenus ,  ou  quel- 
»  qu'un  d'entre  eux ,  en  eussent  été  convaincus  ;  que, 
»  tout  en  disant  que  les  expéditions  de  la  douane 
«  de  Brest  étaient  essentiellcracnNfausscs,  elle  n'a 
»  pas  regardé  ce  gendre  de  faux  comme  le  crime  de 
»  faux  soumis  à  la  juridiction  spéciale,  mais  seulc- 
>»  nient  comme  fausse  déclaration  prévue  au  Code 
»  particulier  des  douanes,  et  punie  de  peines  correc- 
»  tionnelles;  considérant  que  de  sa  déclaration  affir- 
»  mative  sur  l'existence  de  la  fraude  et  le  concours 
»  de  Brisoux,  Belleville  et  Faurès  à  l'importation 
11  et  circulation  des  marchandises  anglaises,  et  du 
»  renvoi  à  un  tribunal  compétent,  il  résulterait  le 
»  double  inconvénient,  I"  de  ce  que  le  tribunal  com- 
«  pétrnl  serait  passivement  asservi  à  juger  seulement 
»  la  moralité  de  l'action  et  à  appliquer  la  peine,  ce 
»  qui  serait  contraire  et  nuisible  à  cette  plénitude 
»  de  liberté  que  doit  avoir  le  juge;  a"  de  ce  que  le 
»  tribunal  compétent,  qui  ne  peut  et  no  doit  juger 
»  que  d'après  l'instruction  et  les  débats  ouverts  de- 
>»  vant  lui,  conformément  aux  art.  i84>  i85,  186 
u  et  1 87 ,  du  Code  du  3  brumaire  an  4  >  pourrait  ne 
"  P8Î  regarder  comme  constante  la  fraude  dontl'ex-s- 


a  tence  est  prononcée  indéfiniment  par  l'arrêt  sus- 
»  daté,  ou  déclarer  non  convaincu  tel  prévenu  que 
»  l'arrêt  a  dit  être  participant  à  l'importation  et  à  la 
»  circulation  dr  marchandises  prohibées;  que  le  con- 
»  (lit  d'attributions  ressort  naturellement  de  la  ques- 
»  tion  de  savoir  si  la  cour  de  justice  criminelle  et 
»  spéciale  d'Illc-et-Vilaine ,  ayant  déclaré  des  faits 
»  constants,  a  pu  renvoyer  à  un  autre  tribunal  pour 
11  appliquer  des  peines  qu'elle  devait  prononcer, 
u  puisqu'elle  avait  étendu  ses  pouvoirs  jusqu'à  sta- 
»  tuer  sur  l'existence  des  délits,  et  la  participation 
»  de  trois  prévenus  à  l'importation  et  à  la  circulation 
»  des  marchandises  anglaises  qu'elle  a  déclarées  im- 
»  portées  au  moyen  de  fausses  expéditions; — Que 
»  cet  inconvénient  majeur  prend  sa  source  dans  un 
»  arrêt  d'une  cour  supérieure  dont  il  n'appartient 
»  pas  à  un  tribunal  de  police  correctionnelle  de  ré- 
»  former  la  décision;  —  Par  ces  motifs,  et  faisant 
»  droit  sur  les  conclusionsdu....  magistrat  de  sûreté, 
»  disons  qu'en  l'état,  il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  par- 
»  ties  à  se  pourvoir  en  règlement  de  juges  au  tribu- 
»  nal  de  cassation,  en  conformité  de  l'art.  76  de  la 
»  loi  du  37  ventusc  an  8.  » 

»  Ainsi  s'explique  le  directeur  du  jury  de  Saint- 
Brieux,  dans  son  ordonnance  du  a  >  vendémiaire 
an  i3;  et,  comme  on  voit,  autant  est  judicieuse  au 
fond  la  critique.  Aù\  fait  du  l'arrêt  du  a8  fructidor 
an  1a,  autant $f*a<i*ordounèc  la  conséquence  qu'  ! 
en  fait  résulter^ 

1»  Si  l'arrêt drt  38  fructidor  an  ta  avait  réellement 
l'autorité  de  la  Chose  Jugée  ,  relativement  au  fait  de 
l'importation  de  marchandises  anglaises  et  à  la  cul- 
pabilité des  prévenus,  vainement  teuterait-011  de  le 
faire  réformer,  en  élevant  contre  la  cour  de  justice 
criminelle  d'lllc-ct^  ilainc  un  conflit  de  juridiction. 

»  Il  ne  peut  pas  exister  de  conflit  entre  deux  tri- 
bunaux ,  même  indépendants  l'un  de  l'autre,  alors 
que  l'un  d'eux  a  décidé  par  un  jugement  définitif  et 
passé  en  Chose  irrévocablement  Jugée,  ce  que  l'autre 
prétend  décider  lui-même. Si  le  jugement  rendu  par  l'un 
d'eux  était  encore  susceptible  de  recours  en  cassa- 
tion ,  et  ne  portait  que  sur  un  point  de  compétence , 
on  pourrait  sans  doute  le  faire  annuler  par  la  voie 
de  règlement  de  juge;  mais  une  fois  le  recours  en 
cassation  fermé,  la  voie  de  règlement  de  juges  l'est 
nécessairement  aussi.  Autrement  il  n'est  pas  d'arrêt 
que  l'on  ne  put  faire  anéantir,  même  après  les  dix 
ou  vingt  ans  qui  en  auraient  suivi  la  signification. 
Il  suffirait  pour  cela  de  l'arguer  d'incompétence,  et 
de  porter  devant  un  autre  tribunal  la  contestation 
sur  laquelle  il  aurait  prononcé. 

u  La  question,  au  surplus,  si  c'en  est  une,  n'est 
pas  nouvelle....  (1). 

u  C'est  donc  par  un  oubli  des  premiers  principes 
que  le  directeur  du  jury  de  Saint-Brieux,  tout  en 
supposant  à  l'arrêt  du  a8  fructidor  an  la  l'autorité 
de  la  Chose  Jugée  ,  a  provoqué  un  règlement  de  juges 
pour  en  obtenir  la  réfurmalion. 

»  Mais  la  vérité  est  que  cet  arrêt  n'a  pas  l'autorité 

(1)  V.  l'article  Règlement  dt  juges ,  et  mon  /recueil  de 
Question*  de  droit,  au  mot  Faux,  J  4- 
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que  lui  suppose  l'ordonnance  du  directeur  du  jury.  »  ne  jugerez,  pas  les  prérenus  que  je  too»  renroie  ; 

a  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  soit  définitif  sur  le  fait  »  vous  les  jugerez,  parce  que  je  ne  prononce  pa»  dé* 

d'importation  frauduleuse  et  sur  la  culpabilité  de  »  fuiilivcment  sur  leur  sort;  tous  ne  les  jugerrx  pas, 

Brisoux  ,  Bellcville  et  Faurès,  et  inutilement  vou-  »  parce  que  tous  ne  pouTcz  plus  le  faire,  d'après  I* 

drait-on  soutenir  le  contraire,  sous  le  prétexte  qu'il  »  jugement  que  je  porte  moi-même  sur  le  délit  qu'un 

ne  déclare  l'un  et  l'autre  coupable  que  par  forme  do  »  leur  impute  et  sur  leur  culpabilité.  »  —  Ainsi ,  I* 

considérant  ;  car  c'est  toujours  par  forme  de  considé-  cour  de  justice  criminelle  d'IUe-et-Vilaine  a  en  même 


rant ,  qu'en  matière  correctionnelle,  les  juges  pro- 
noncent sur  les  faits;  et  comme  ils  remplissent  à  cet 
égard  les  mômes  fonctions  que  les  jurés  dans  les  pro- 
cès de  grand  criminel ,  il  est  évident  que  leurs  dé- 
clarations sur  les  faits ,  quoique  conçues  en  forme  de 
considérant ,  doivent  avoir  la  même  force  que  les  dé- 
clarations de  jurés,  et  par  conséquent  être  définitives 
comme  elles. 

»  Mais  tout  définitif  qu'il  est  sur  ces  deux  points, 
l'arrêt  du  a8  fructidor  an  îa  ne  peut  cependant  pas 
avoir  pour  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Brieux,  l'autorité  de  la  Chose  Jugée;  et  la  raison  en 
est  simple. 

n  Que ,  dans  les  procès  de  grand  criminel  instruits 


temps  laissé  ctôtéau  tribunal  correctionnel  de  Saint- 
Brietix  le  droit  déjuger  les  prévenus  qu'elle  lui  ren- 
voyait ;  et  certainement  il  y  a  impossibilité  absolus 
d'exécuter  à  la  fois  deux  dispositions  aussi  contra- 
dictoires. 

»  Il  faut  donc,  de  toute  nécessité  ,  ou  que  de  ces 
deux  dispositions ,  l'une  prévale  sur  l'autre  .  on 
qu'elles  soient  toutes  deux  regardées  comme  non 

écrites. 

»  Si  elles  sont  toutes  deux  regardées  comme  non 
écrites,  plus  de  difficulté  :  le  procès  n'étant  pas  jugé 
et  ne  pouvant  plus  l'être  par  la  cour  de  justice  cri- 
minelle et  spéciale  d'Ille-et- Vilaine,  retourne  ds 
plein  droit,  dans  son  état  primitif  d'indécision  lo- 


ar  jurés,  les  juges  puissent  et  doivent  appliquer  les  taie,  devant  les  juges  de  Saiut-Bricux,  qui  en  avaient 
is  pénales  à  des  délits  qu'ils  n'ont  pas  constatés    été  saisis  dès  le  principe. 


eux-mêmes,  et  à  des  accusés  qu'ils  n'ont  pas  eux- 
mêmes  reconnus  coupables,  cela  se  conçoit-  Dans  ces 
sortes  de  procès,  les  juges  ne  sont  pas  chargés  de  la 


»  Si  l'une  des  deux  doit  prévaloir  sur  l'autre,  la 
difficulté  n'est  pas  plus  grande  :  car  le  procès  m 
peut  pas  toujours  demeurer  indécis;  les  prévenus 
connaissance  des  faits;  cette  connaissance  appartient    ne  peuvent  pas  toujours  demeurer  en  état  de  pré- 
tout  entière  aux  jurés.  vcnlion;  il  faut  qu'on  les  juge,  il  faut  qu'on  les  ac- 
»  Mais  que  ,  dans  une  affaire  correctionnelle ,  des    quitte  ou  qu'on  les  condamne.  C'est  donc  à  celle  des 
juges  coudamnent  ainsi  un  prévenu  a  des  peines    deux  dispositions  contradictoires  de  l'arrêt  qui  or- 


quelconques  ,  c'est  ce  qui  ré 


des    donne  que  les  prévenus  seront  jugés  par  le  tribunal 


choses  :  les  juges  alors  ne  peuvent  pas  voir  par  les  correctionnel  do  Saint-Drieux,  qu'est  due  ta  préfé- 
yrux  d'autrui,  ils  ne  peuvent  voir  que  par  leurs  pro-  renec  sur  l'autre;  c'est  doue  celle  disposiliou  qui 
près  yeux  ;  ce  n'est  pas  la  conscience  d'un  tiers  qui    doit  être  exécutée. 

»  Qu'importe  que  l'aulre  disposition  n'ait  pas  été 
frappée,  dans  le  délai  fatal,  d'un  recours  en  cassa- 
tion/ Elle  est  nulle  de  plein  droit;  par  cela  seul 
qu'elle  est  en  contradiction  avec  celle  qui  veut  qu* 
les  prévenus  soienl  jugés  par  le  tribunal  correction- 


M  *  *   I   1  

doit  dicter  leur  jugement,  c'est  la  leur  propre.  Il  faut 
donc  que  leur  propre  conscience  les  détermine  à  dire  : 
le  délit  est  constant,  et  l'accusé  est  convaincu  de  l'a- 
voir commis. 

»  Cela  est  si  vrai ,  qu'en  matière  correctionnelle  il 
n'y  a  de  jugements  réguliers  que  ceux  qui  pronon- 
cent d'abord  sur  les  faits,  ensuite  sur  l'application 
de  la  loi  pénale.  —  «  Le  dispositif  du  jugement  (est- 
»  ilditdans  l'art.  188  du  Code  des  délits  et  des  peines 
»  du  3  brumaire  an  4)  est  divisé  en  deux  parties  :  la 
»  première  déclare  les  faits  dont  le  prévenu  est  jugé 


nrl  de  Saint-Brienx  ;  et  elle  est  de  plein  droit  censée 
non  écrile,  par  cela  seul  que  la  disposition  avec  la- 
quelle elle  est  en  contradiction  doit  être  exécutée. 

»  C'est  ainsi  que  le  défaut  de  recours  en  cassation 
ne  pourrait  pas  être  opposé  à  un  arrêt  qui  déclarerait 
a  la  lois  un  accusé  coupable  et  innocent,  qui  à  la  fois 


»  coupable  ;  la  secoude  applique  à  ces  faits  la  peine  le  condamnerait  à  la  peine  de  mort  et  ordonnerait  sa 
»  portée  par  la  loi;  »  et  l'art.  189  ajoute  que  toute    mise  en  liberté.  Un  pareil  arrêt,  quoique  non  atta 


contravention  à  celle  règle  emporte  nullité.  —  Il  est 
donc  do  l'essence  des  jugements  correctionnels,  de 
n'appliquer  les  dispositions  pénales  des  lois  qu'aux 
faits  dont  1rs  juges  ont  acquis  personnellement  la 
conviction  ;  il  n'y  a  donc  pas  de  tribunal  qui  puisse 
rendre  un  jugemcntcorrectionnel ,  s'il  n'a  pas  le  pou- 
voir de  constater  lui-même  le3  faits.  —  On  ne  peut 
pas  concevoir  de  vérité  plus  palpable. 

»  Qu'a  donc  fait  la  cour  de  justice  criminelle  d'Illc- 
et-Vilaine,  lorsqu'aprcs  avoir  déclaré  les  prévenus 


quédans  les  trois  jours,  n'en  devrait  pas  moins  res- 
ter sans  exécution  ,  parce  que  I'autonté  de  la  Chose 
Jugée,  qui  n'est  qu'une  fiction  de  la  loi,  ne  peut  fM 
l'emporter  sur  l'impossibilité  pbysiqua  d'txéculer 
deux  dispositions  qui  s'entre  détruisent. 

»  Eh!  comment  l'autorité  de  la  Chose  Jugée  srrait- 
cllc  capable  de  faire  fléchir  le  grand  principe  qui 
veut  qu'en  matière  criminelle  un  tribunal  no  juge 

n  ?  Ce  grand  principe 


que  d'après  sa  propre  conviction  .'  mï  _ 
ne  pourrait  pas  même  fléchir  devant  une  loi  qui  dé- 
coupables  du  délit  d'importation  de  marchandises  clarerait  constant  un  délit  dont  elle  ordonnerait  la 
anglaises,  elle  les  a  renvoyés  devant  le.tribunal  cor-  poursuite  et  la  punition  ;  cl  c'est  une  mérité  dont  il 
rectionnel  de  Saint-Brieux  pour  l'application  des    existe  un  exemple  célèbre. 

peines  portées  par  la  loi  du  10  brumaire-  an  5  ?  Elle  »  La  convention  nationale  avait,  par  un  décret  en 
e*t  censée  avoir  dit  à  ce  tribunal  :  «  Vous  jugcrei  et    forme  de  proclamation,  du  i3  vendémiaire  an  4, 
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annoncé  à  tout  le  peuple  Français  qu'une  grande 
conspiration  Tenait  d'éclater  contre  lui  et  ses  repré- 
sentants, et  qu'elle  eu  avait  triomphé.  Par  un  autre 
décret .  du  1 5  du  même  mois ,  elle  avait  ordonne  que 
tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à  cette  conspiration 
aéraient  arrêtés  et  jugés  comme  coupables  du  plua 
grand  des  attentats.  — En  vertu  de  ce  second  décret, 
plusieurs  prévenus  fureBfVmis  en  jugement;  et  sans 
doute  on  devait  s'attendre  qu'aucun  d'eux  ne  nierait 
le  fait  de  la  conspiration  mime.  Cependant  ils  le 
nièrent  presque  tous,  et  il  fallut  en  faire  la  matière 
d'une  question  sur  laquelle,  dans  chacun  des  procès, 
lea  jurés  furent  expressément  interrogés.  —  Ce  n'est 
pas  tout.  Il  y  eut  des  jurés  assez  déhontés  pour  dé- 
clarer qu'il  n'y  avait  point  eu  de  conspiration  le  i3 
vendémiaire;  et  leurs  déclarations,  quoique  démen- 
ties par  des  lois  formelles  ,  furent  respectées  :  elles 
eurent  leur  entier  effet  en  faveur  de»  accusés  qui  les 
avaient  obtenues. 

»  Assurément,  l'autorité  de  la  Chose  Jugée  ne  peut 
lire  ici  plus  forte  que  ne  l'ont  été,  dans  cette  circon- 
stance, les  décrets  d'un  corps  à  qui  était  délégué  le 
plein  exercice  de  la  souveraineté  nationale  ;  et  c'en 
est  assez,  pour  établir  que  le  directeur  du  jury  de 
Saint- Brieux  a  mal  à  propos  regardé  l'arrêt  de  la 
cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  d'IUc-ct-Vilainc, 
du  38  fructidor  an  13,  comme  un  obstacle  à  ce  que 
le  tribunal  de  première  instance  de  son  arrondisse- 
ment jugeât  dans  tous  ses  points  le  procès  qui  lui 
était  renvoyé  par  cet  arrêt. 

»  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour, 
»  i°  Vu  l'art.  65  de  la  constitution  de  l'an  8,  dé- 
clarer qu'il  n'y  a  lieu  à  règlement  de  juges  entre  la  cour 
de  justice  criminelle  etspécialcdu  département  d'illc- 
et-Vilaine,  et  le  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement deSaint-Bricux  ;  en  conséquence,  sans 
avoir  égard  à  l'ordonnance  du  directeur  du  jury  de 
cet  arrondissement,  du  3o  vendémiaire  dernier,  la- 
quelle demeurera  nulle  et  comme  non  avenue,  or- 
donner que,  par  le  même  directeur  du  jury,  et,  par 
suite,  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint- 
Bricux ,  jugeant  correctionnellcraent ,  il  sera  procédé 
a  l'instruction  et  au  jugemcntdu  procès  à  eux  renvoyé 
par  l'arrêt  de  ladite  cour  de  justice  criminelle  et  spé- 
ciale ,  du  a8  fructidor  an  1  a ,  tant  en  ce  qui  concerne 
l'existence  ou  non  existence  du  délit  d'importation  de 
marchandises  anglaises,  et  la  culpabilité  ou  non  cul- 
pabilité des  prévenus,  qu'en  ce  qui  concerne  l'appli- 
cation à  faire ,  s'il  y  a  lieu  ,  des  peines  portées  par  la 
loi,  à  qui  il  appartiendra  ; 

»  a*  Vu  l'art.  80  et  l'art.  88  de  la  loi  du  37  ven- 
tôse an  8,  et  l'art.  456,  $  6,  du  Code  des  délits  et 
des  peines ,  casser  et  annuler,  pour  l'intérêt  de  la  loi , 
le  susdit  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  et  spé- 
ciale du  département  d'Ille-et-Vilaine ,  du  38  fructi- 
dor an  13,  comme  contenant  excès  de  pouvoir.... 
»  Fait  au  parquet,  le  18  nivôse  an  i3. 

»  Signé  .Mebun. 
»  Ouï  le  rapport  de  Cyr-Pascal  Chastes,  les  obser- 
vations de  Chabroud,  avocat  de  Brisoux,  Bcllcvillc 
et  Faurès,  intervenants,  et  les  conclusions  du  pro- 
«ureur-général; 
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»  Attendu  qu'une  cour  de  justice  criminelle  et  spé- 
cialc  ne  peut  jamais  connaître  de  rrimes  et  délits  non 
compris  dans  le  cercle  de  sa  compétence ,  s'ils  ne  sout 
pas  conucxcH  et  corrélatifs  à  ceux  dont  l'attribution 
lui  est  conférée  par  la  loi  ; 

w  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  cour  de  justice 
criminelle  et  spéciale  du  département  d'Ille-et-Vilaine 
n'a  été  saisie  de  l'intervention  de  la  régie  des  doua- 
nes, et  du  droit  de  statuer  sur  l'introduction  des 
marchandises  prétendues  anglaises ,  ainsi  que  sur  les 
conséquences  qui  dérivaient  de  ce  fait,  que  parce  que 
ce  délit  était  l'effet  et  la  suite  de  la  fabrication  des 
expéditions  qui  l'avaient  préparé; 

»  Attendu  que,  sans  examiner  comment  celte  cour, 
après  avoir  reconnu  constant  que  des  expéditions 
avaient  été  faussement  fabriquées  à  Brest,  pour  favo- 
riser un  chargement  de  marchandises  coloniales  à 
Jersey,  etlcurvcrscmcutdansl'intéricurdcla  France, 
et  que  des  préposés  des  douanes,  le  capitaine  de 
vaisseiu  et  les  négociants  Brisoux  et  Belleville  étaient 
auteurs,  fauteurs  et  complices  de  celte  fabrication, 
les  uns,  pour  avoir  signé  et  délivré  les  expéditions, 
les  autres,  pour  en  avoir  sciemment  fait  usage ,  a  pu 
ne  pas  leur  appliquer  les  peines  portées  par  le  Code 
pénal;  les  excès  de  pouvoir  que  renferme  d'ailleurs 
l'arrêt  de  ladite  cour,  doivent  en  nécessiter  la  cassa- 
tion dans  l'intérêt  de  la  loi  ; 

»  Attendu  que  les  excès  de  pouvoir  consistent, 
d'abord,  en  ce  qu'ayant  jugé  et  reconnu  que  les  faux 
qui  faisaient  l'objet  principal  du  procès,  n'étaient  pas 
de  la  nature  de  ceux  exprimés  au  Code  pénal,  mais 
qu'ils  rentraient  dans  les  lois  d'août  1 791  et  10  bru- 
maire an  5,  c'est-à-dire,  qu'ils  n'étaient  punissables 
que  d'une  peine  correctionnelle,  ladite  cour  crimi- 
nelle, contre  cet  aveu  de  son  incompétence,  n'en  a 
pas  moins  acquitté  les  préposés  des  douanes; 

»  Et  encore  en  ce  que,  en  renvoyant  la  régie  i  se 
pourvoir  pour  l'exécution  des  deux  lois  précitées,  c'est- 
à-dire,  à  la  police  correctionnelle,  elle  s'e»l  néan- 
moins permis  de  prononcer  sur  l'existence  du  fait  de 
faux,  et  sur  la  culpabilité  de  Brisoux,  Belleville  et 
Faurès,  sans  leur  infliger  lea  peines  qu'cnlrainait 
leur  culpabilité; 

»  Attendu  que  celte  disposition  de  renvoi  i  se 
pourvoir  serait  inexécutable,  s'il  était  vrai  que  les 
faits  qui  constituent  le  délit  et  la  culpabilité  des  pré- 
venus, dussent  être  regardés  comme  jugés; car  il  se- 
rait impossible,  d'après  la  législation  particulière 
à  la  police  correctionnelle,  que  cette  juridiction  pût 
appliquer  des  peines  à  des  faits  qu'elle  n'aurait  pas 
approfondis,  et  dont  elle  u'aurait  pas  examiné  cl  re- 
connu la  culpabilité  :  ce  qui  devrait  cependant  arri- 
ver, si  le  tribunal  correctionnel  était  forcé  à  se 
soumettre  servilement  à  l'arrêt  attaqué  qui  a  déclaré 
les  faits  et  la  culpabilité  constants; 

»  Attendu  que,dcdeuxdisposilions  simultanément 
inexécutables,  celle-là  doit  être  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  qui,  étant  contraire  à  l'ordre 
public, et inconciliableavec  l'autre, arrêterait  le  cours 
libre  et  nécessaire  de  la  justice  ,  rmpù  lierait  qu'un 
procès  criminel  fut  jamais  terminé,  et  laisserait  des 
prévenus  perpétuellement  en  état  de  prévention  : 
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d'où  il  suitqu'il  est  indispensable  de  considérercomroe  long-temps  occupe  l'opinion  publique.  Voici  d'abord 
non  avenue  la  disposition  réelle  en  elle-même,  qui  a    comment  cet  arrêt  est  conçu  : 

déclaré ,  à  l'égard  de  Brisoux ,  Bellcville  et  Faurès ,  «  Entre  la  femme  se  disant  Adélaïde-Marie  Rogres , 
les  faits  constants,  et  les  a  jugés  coupables;  dcLusignandeChampignellcs,  veuve  de  Louis-Joseph 

»  Attendu  que  c'est  sous  ce  dernier  rapport  seule-  de  Douhault,  appelante  d'un  jugement  rendit  entre 
ment ,  que  le  directeur  de  jury  de  Saint-Brieux  au-  elle  et  le  sieur  de  Champignclles,  ci-après  nommé  , 
rait  dû  voir  la  disposition  de  l'arrêt  qui  a  renvoyé  au  tribunal  du  district  de  Saint-Fargcau  le  a6  mai 
la  régie  à  se  pourvoir  pour  l'exécution  des  lois  de  179*,  défenderesse  à  l'exploit  d'assignation  à  elle 
1 79 1  et  de  brumaire  an  5  ;  qu'il  ne  pouvait  se  consi- 
dérer comme  étant  lié  par  une  autre  disposition,  in- 
compétente de  l'aveu  même  de  la  cour  qui  l'a  pronon- 
cée; et,  qu'enfin,  il  aurait  dû  se  saisir  de  l'affaire 
entière  relativement  auxdits  Brisoux,  Bellevillc  et 
Faurès ,  pour  procéder  intégralement  à  l'instruction 
et  au  jugement,  conformément  a  la  loi  institutive 
du  tribunal  correctionnel;  qu'ainsi,  la  demande  en 
règlement  de  juges,  provoquée  par  le  directeur  du 
jury,  ne  peut  avoir  lieu  ; 

»  Par  ces  motifs ,  et  vu  l'art.  65  de  la  constitution  de 
l'an  8  ;  les  art.  86  et  88  de  la  loi  du  37  veutôso 


an  8,  et  l'art.  456,  $6,  du  Code  des  délits  et  des    26  m;.i  1791 


donné  le  7  brumaire  dernier,  à  la  requête  dudit 
sieur  de  Champignclles....  ;  et  à  autre  exploit  conte- 
nant aussi  assignation  à  elle  donnée,  à  la  requête  de 
la  demoiselle  de  Champignclles ,  ci-après  nommée, 
le  9  ventôse  aussi  dernier  ,  opposante,  par  re- 
quête du  38  dudit  mois  de  ventôse,  à  l'exécution  de 
l'arrêt  de  la  cour,  du  i5  dudit  mois....; 

»  Et  demoiselle  Ix>uise-Charlotte- Adélaïde  Rogres 
de  Lusignan  de  Champignclles,  ayant  repris ,  suivant 
deux  actes  laits  au  greffe  de  la  cour,  le  8  ventôse  et 
le  i4  floréal  dernier,  l'instance  qui  était  pendante 
en  la  cour,  sur  l'appel  du  jugement  sus-énoncé,  du 


peines  ; 


a  l'oint  de  fait.  Au  mois  d'octobre  1791,  l'appe- 
»  La  cour,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  pro-  |an(e,  se  disant  alors  madame  de  MérinviUe,  dame 
cureur-général ,  et  sur  l'intervention  des  parties  do  je  madame  Elisabeth,  et  parente  du  sieur  de  Champi- 
Chabroud,  sans  avoir  égard  à  l'ordonnance  du  di-  quelles ,  s'est  transportée  à  la  commune  de  Champi- 
recteur  du  jury  de  Saint-Brieux  ,  du  3o  vendémiaire  g,,elles ,  ct  est  parvenue  a  s'y  faire  reconnaître  comme 
dernier,  qui  est  considérée  comme  nulle  et  non  ave-    sœur  ,ju  sieur  de  Champignclles ,  et  veuve  dVsleur 


nue,  ordonne  que,  par  le  même  directeur  du  jury, 
et  par  le  tribunal  de  première  instance  dudit  lieu, 
jugeant  correctionncllemcnt ,  il  sera  procédé  à  l'in- 
struction entière  et  au  jugement  du  procès  à  eux  ren- 
voyé par  l'arrêt  de  ladite  cour  de  justice  criminelle 
spéciale  d'Ille-ct-Vilainc ,  du  38  fructidor  dernier , 
tant  en  ce  qui  concerne  l'existence  ou  non  existence 
du  délit  d'importation  de  marchandises  anglaises, 
et  la  culpabilité  ou  non  culpabilité  des  prévenus 
Brisoux  ,  Bellcville  et  Faurès,  qu'en  ce  qui  concerne 
l'application  a  faire,  s'il  y  a  lieu ,  des  peines  portées 
par  la  loi,  à  qui  il  appartiendra;  casse  et  annulle, 
pour  excès  de  pouvoir  et  dans  l'intérêt  do  la  loi ,  l'ar- 
rêt de  ladite  cour  de  justice  criminelle  spéciale  d'Ille- 
et-Vilaine  ,  du  a8  fructidor  dernier  ;  ordonne  que  le 
présent  arrêt  sera  imprimé  et  trauscrit  sur  les  regis- 
tres de  ladite  cour. 

»  Fait  et  prononcé  à  l'audience  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  section  des  requêtes ,  le  16  pluviôse  an  1 3.  » 

$  XV.  —  i°  Le  jugement  rendu  par  un  tribunal  civil, 
sur  l'action  de  la  partie  lésée  par  un  délit,  a-t-il 
l'autorité  de  la  Chose  Jugée  sur  l'action  criminelle 
intentée  depuis  contre  le  délinquant  prétendu  ? 

3°  Le  jugement  rendu  sur  l'action  publique  in- 
tentée à  raison  d'un  fait  qualifié  de  délit ,  a-t-il  l'au- 
torité de  la  Chose  Jugée  sur  l'action  civile  h  la- 
quelle le  même  fait  donne  lieu? 


de  Douhault,  par  quatre-vingt- se  iie  habitants  de 
celte  commune,  après  une  publication  au  son  de 
tambour ,  que  tous  ceux  qui  la  reconnaîtraient,  allas- 
sent le  déclarer  devant  la  municipalité. 

»  Forte  de  cette  espèce  d'enquête  par  turbes,  l'ap- 
pelante  a  cité  en  conciliation  le  sieur  de  Champi- 
gnclles, Ct,  par  exploit  du  9  janvier  179a,  elle  l'a 
fait  assigner  au  tribunal  du  district  de  Saint-Far- 
geau,  et  a  conclu  contre  lui  à  être  réintégrée  dans 
tous  ses  droits,  noms  et  actions  quelconques;  qu'il 
fat  tenu  de  lui  restituer  tous  les  biens  dont  il  s'était 
emparé,  ct  en  outre  de  lui  payer  la  somme  de 
5ou,ooo  livres,  à  laquelle  elle  voulait  bien  se  res- 
treindre pour  la  jouissance  qu'il  avait  eue  de  ses 
biens. 

»  Le  7  février  1793,  l'appelante  a  été  interrogée 
sur  faits  ct  articles. 

»  Entre  autres  questions,  il  lui  a  été  fait  celles-ci , 
auxquelles  elle  a  répoudu  ce  qui  suit  : 

n  Ensuite  si  elle  avait  été  renfermée  4  Pierre-En- 
»  cise,  a  dit  qu'elle  n'y  a  jamais  été;  que  si  elle  l'a 
»  dit  en  arrivant  à  Champignelles,  c'était  dans  la 
»  crainte  de  prononcer  devant  des  paysans  le  mot 
»  d'hôpital,  vu  qu'ils  auraient  eu  ce  mot  en  horreur, 
»  et  qu'il  est  cependant  tics-vrai  qu'elle  a  été  ren- 
»  fermée  à  la  Salpêtrière  ; 

»  Enquise  de  l'époque  à  laquelle  elle  est  entrée  i 
»  la  Salpêtrière,  a  dit  y  être  entrée  le  3  janvier  1 7861 
Ces  questions  et  plusieurs  autres  qui  sont  indi-    »  — Enquiscdu  nom  qu'elle  portait,  a  dit  que  c'était 
quées  aux  mots  Décès,  État,  Confession,  Commence-    »  celui  de  Blainvillc; 

ment  de  preuve  par  écrit  et  Défense,  sont  traitées  dans  u  Enquise  si  elle  a  su  pourquoi  elle  avait  été  ar- 
le  plaidoyer  que  j'ai  prononcé  sur  la  demande  en  »  rétée  ct  conduite  à  la  Salpêtrière,  a  dit  qnenon; 
cassation*  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de  a  mais  que  s'en  étant  informée  à  la  supérieure  delà 
Paris,  le  a3  prairial  an  i3  ,  dans  une  affaire  qui  a    »  maison,  elle  lui  avait  répondu  qu'elle  y  était  ce 
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»  vertu  d'une  petite  lettrc-de-cacbet,  qui  portait, 
>i  Punie  pour  insolence  jusqu'à  nouvel  ordre  ;  qu'elle 
»  ne  pouvait  soupçonner  que  le  sieur  de  Champi- 
»  gnellcs  son  frère  y  eût  part,  parce  qu'elle  croyait 
»  que  c'était  pour  avoir  dit  de  mauvaises  raisons  au 
»  baron  de  Breteuil,  dans  l'affaire  du  prince  Louis; 

»  Enquisc  de  l'endroit  où  elle  était  lorsqu'elle  a 
»  été  arrêtée,  a  dit  qu'elle  était  i  Fontainebleau,  à 
■  l'hôtel  de  Luynes,  où,  ce  même  soir,  elle  avait 
»  donné  i  souper  a  madame  de  Polastron  et  à  plu- 
»  sieurs  de  ses  amis,  a  plusieurs  gardes-du-corps  et 
»  a  un  U.  de  Dampierre;  et  que  c'est  à  une  heure 
»  après  minuit  qu'elle  a  été  enlevée.  » 

»  Le  sieur  de  Champignelles  a  prouvé,  par  des 
actes  authentiques,  que  la  dame  de  Douhault  avait 
constamment  demeuré  à  Cbaielet  pendant  les  années 
1786  et  1787;  qu'elle  y  avait  renouvelé  le  bail  de 
cette  terre  de  Chapelet,  et  qu'elle  y  avait  signé  toutes, 
les  vacations  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  de 
son  mari  ;  enfin,  que  la  dame  de  Douhault  est  décédée 
à  Orléans,  le  19  janvier  1788,  et  y  a  été  enterrée 
le  a  t. 

»  Le  sieur  de  Champignelles  a  argumenté  de  plu- 
sieurs autres  réponses  de  l'appelante  a  ce  même 
interrogatoire,  et  il  a  fait  différents  rapprochements 
pour  établir  qu'il  y  avait  impossibilité  absolue  que 
l'appelante  fut  la  dame  de  Douhault;  mais  bien 
qu'elle  élail  Anne  Buirrctte,  femme  Bourdin,  renfermée 
à  la  Salpêtrièrc,  le  3  janvier  1786,  pour  escroquerie. 

u  En  conséquence,  le  sieur  Champignelles  a  de- 
mandé que  son  adversaire  fût  déclarée  purement  et 
simplement  non-reccvable  dans  toutes  ses  demandes  ; 
qi»e  défenses  lui  fussent  faites  de  prendre  le  nom  de 
Rogres  de  Lusignan  ;  que  toutes  les  signatures  par 
elle  faites  sous  le  nom  de  Champignelles  ou  de  Dou- 
hault, fussent  biffées  sur  tous  registres;  qu'elle  fût 
condamnée  en  10,000  livres  de  dommages  et  intérêts 
applicables  aux  pauvres;  et  que  l'impression  et  l'af- 
fiihe  du  jugement  fussent  ordonnées. 

»  L'appelante  avait  aussi  demandé  que  le  sieur 
de  Champignelles  fût  interrogé  sur  des  faits  par  clic 
articulés  et  signifiés  ;  le  sieur  de  Champignelles  avait 
soutenu  que  ces  faits  n'étaient  ni  pertinents  ni  ad- 
missibles; et  cependant,  attendu  qu'ils  ne  pouvaient 
rien  prouver  pour  la  cause,  il  s'en  était  rapporte  i 
la  prudence  du  tribunal  de  les  réputer  pour  confessés, 
s'il  le  jugeait  A  propos. 

»  Sur  ces  contestations  est  intervenu,  le  a6  mai 
1793,  au  tribunal  du  district  de  Saint- Fargeau ,  le 
jugement  dont  est  appel,  lequel,  sans  s'arrêter  aux 
f «•  i t s  signifiés  par  l'appelante,  sur  lesquels  elle  de- 
mandait à  faire  interroger  le  sieur  Rogres  de  Lusi- 
gnan ,  qui  sont  déclarés  impertinents  et  inadmissibles, 
comme  ne  pouvant  concerner  l'appelante,  la  déclare 
purement  et  simplement  non-reccvablc  en  sa  de- 
mande a  fin  de  réintégrante  en  des  noms,  droits  et 
qualités  qui  ne  lui  ont  jamais  appartenu;  lui  fuit 
défenses  de  prendre  à  l'avenir  les  noms  et  qualités 
d'Adélaide-Marie  de  Rogres  ,  veuye  de  Douhault  ;  et 
pour  l'avoir  fuit  faussemrnt,  sans  droit  comme  sans 
titres  et  qualité,  la  condamne  en  5,ooo  livres  de 
dommages  et  intérêts,  applicables ,  du  consentement 
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du  sieur  Rogres  de  Lusignan ,  aux  pauvres  de  Cham- 
pignelles; 

»  Ordonne  que,  par  le  juge-de-paix  du  canton  de 
Champignelles,  que  le  tribunal  commet  à  cet  effet, 
le  nom  d'Adélaide-Marie  de  Rogres,  veuve  de  Dou- 
hault, sera  rayé  de  tous  les  actes  dans  lesquels  elle 
l'aura  pris,  et  que  mention  du  jugement  sera  faite 
en  marge  desdits  actes;  que  pareille  radiation  sera 
faite  par  le  greffier  du  tribunal  sur  les  doubles  des 
registres  de  ladite  paroisse  dc-Champignclles,  dépo- 
sés au  greffe,  et  que  mention  sera  faite  du  jugement 
en  marge  desdits  actes; 

»  Condamne  l'appelante  en  tous  les  dépens;  or- 
donne que  le  jugement  sera  imprimé  à  ses  frais,  au 
nombre  de  mille  exemplaires,  publié  et  affiché, 
tant  a  Champignelles  qu'à  Sai nt- Fargeau ,  k  Che?.c- 
let ,  Chamouseau ,  Argcnton  et  autres  lieux  où  besoin 
sera. 

»  Faisant  droit  sur  les  conclusions  du  commissaire 
du  roi ,  attendu  l'évidence  de  la  supposition  de  nom 
commise  par  l'appelante,  ordonne  qu'en  vertu  de 
l'art.  36  du  tit.  a  de  la  loi  du  ao  juillet  1791,  relatif 
au  maintien  de  l'ordre  public,  elle  sera  tenue  du 
venir  répondre  devant  lo  tribunal,  sur  les  faits  et 
inculpations  dont  elle  est  prévenue,  et  qu'à  cet  effet, 
mandat  d'amener  sera  décerné  contre  elle. 

n  La  partie  de  M1  liuart-Duparc  a  interjeté  appel 
de  ce  jugement. 

»  Cet  appel  a  été  successivement  porté  a  Cosnc  et 
à  Nevers,  attendu  les  changements  survenus  dans 
l'ordre  judiciaire. 

n  Dans  le  cours  de  l'instruction  l'appelante  a  cru 
devoir  s'inscrire  en  faux  contre  l'acte  mortuaire  du 
ai  janvier  1788,  elle  s'y  est  fait  autoriser  par  un 
jugement  du  tribunal  du  département  de  la  Nièvre, 
du  19  nivôse  an  5. 

j»  Après  une  énorme  involution  de  procédures,  la 
plainte  en  faux  de  l'appelante  contre  le  feu  sieur  de 
Champignelles  et  les  trois  signataires  de  l'acte  mor- 
tuaire, a  été  portée  en  la  cour  de  justice  criminelle 
spéciale,  séante  à  Bourges;  et,  sur  une  très-ample 
instruction,  elle  y  a  été  jugée  par  arrêt  du  28  ven- 
démiaire an  i3. 

»  Cet  arrêt  établit  que  les  questions  que  la  cause 
présentait  à  juger,  étaient  celles  de  savoir; 

»  Si  l'acte  mortuaire  de  la  dame  Adélaïde-Marie 
Rogres  de  Lusignan  de  Champignelles,  veuve  de 
Joseph-Louis  de  Douhault,  inscrit  sur  les  registres 
de  la  paroisse  de  Saint-Michel,  à  Orléans,  sous  h 
date  du  ai  janvier  1788,  était  faux? — Si  les  quatre 
accusés  étaient  les  auteurs  ou  les  complices  de  te 
faux? 

»  Ft  si  la  plaignante  était  fondée  dans  la  demande 
en  dommages  et  intérêts  qu'elle  avait  formée  contre 
les  accusés? 

»  Et  il  décide  que  Vacte  mortuaire  du  ai  janvier 
1788,  n'est  entaché  d'aucun  faux  ;  en  conséquence, 
sans  avoir  égard  aux  plaintes  des  9  ventôse  un  5  et 
a8  thermidor  an  tt,  il  acquitte  les  quatre  accusés 
de  l'accusation  contre  eux  portée;  il  ordonne  qu'ils 
seront  renvoyés  et  réintégrés  dans  leur  pleine  et 
entière  liberté  ;  déboule  U  plaignante  de  sa  demande 
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en  dommages  et  intérêts,  en  renvoie  les  accusés,  et 
condamne  par  corps  la  plaignante,  envers  la  répu- 
blique, à  la  restitution  des  frais  auxquels  le  procès 
a  donné  lieu,  et,  envers  les  accusés,  aux  dépens. 

»  Par  suite  de  cet  arrêt,  et  l'appel  du  jugement 
du  tribunal  de  Saint-Fargeau  se  trouvant,  par  le 
nouvel  ordre  judiciaire,  dévolu  a  la  cour,  le  sieur 
de  Cbampignclles  y  a  fait  assigner  l'appelante,  par 
exploit  du  7  brumaire  dernier.  Dans  le  cours  dos 
délais  de  cette  assignation,  le  sieur  de  Champignellcs 
cil  d<:cédc;  la  demoiselle  sa  fille  a  repris  1  instance 
aux  termes  de  l'acte  ci-devant  daté  du  8  ventôse  der- 
nier,  et  a  obtenu,  lu  1 5,  contre  l'appelante,  arrêt  par 
défait,  faute  de  comparai tre,  qui  lui  donne  acte  de 
sa  reprise  d'instance;  et  en  ce  qui  concerne  la  dispo- 
sition civile  du  jugement  du  .'>  mai  1 79a ,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appellation  au 
néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet. 

»  L'appelante  a  forme  opposition  à  l'exécution  de 
cet  arrêt,  et  a  conclu,  à  l'audience  du  14  floréal 
dernier,  à  ce  que  ledit  arrêt  fût  déclare  nul ,  ou,  en 
tout  cas,  qu'elle  fût  reçue  opposante  à  l'exécution 
ù'icelui,  et  que  la  demoiselle  de  Cbampignclles  fut 
déclarée  purement  et  simplement  nou-rcccvablc, 
faute  par  elle  d'avoir  repus  l'instante  eu  qualité 
d'hér.tière  de  son  père; 

»  SubsidiairemctU  à  ce  qu'il  fût  déclaré  que  l'arrêt 
de  la  cour  de  justice  criminelle  de  Bourges  ne  pré- 
judicic  en  rien  sur  l'appel  du  jugemeut  du  tribunal 
du  district  de  Saint-F&rgcau ,  et  que  la  question  du 
fond  reite  inUcte  à  son  égard; 

»  Au  principal,  que  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  fussent  mis  au  niant;  émetidant,  avant  faire 
droit,  il  toit  ordonné,  1  que  la  famille  Cbampi- 
gnclles sera  tenue  de  faire  preuve,  tant  par  titres 
que  par  témoins,  de  l'étal  d'Anne  Du  i  net  te,  femme 
Bourdin,  qu'elle  veut  attribuer  à  elle  réclamante, 
sauf  la  preuve  du  contraire; 

»  a"  Qu'il  sera ,  par  experts  nommes  par  la  cour, 
fait  une  vérification  dus  écritures  et  signatures,  soit 
des  lettres  de  madame  de  Douhault  représentées 
par  ses  adversaires,  soit  des  signatures  apposées  au 
bas  de  tous  autres  actes  qu'il  plaira  à  la  cour  dési- 
gner, avec  les  écritures  et  signatures  qu'elle  appe- 
lante donnera  co  leur  présence; 

3*  Qu'elle  appelante  sera  admise  à  prouver,  tant 
par  titres  que  par  témoins,  qu'elle  est  la  dame  Adé- 
lai  i  -Marie  Kogroi  de  Luttgnan  de  Cbampignclles , 
veuve  de  Louis-Joseph  de  Uouhaull;  et  qu'à  ce  t  ef- 
fet elle  pourra  faire  entendre  de  telle  manière  qu'il 
plaira  à  la  cour  d'ordonner,  les  témoins  qu'elle  dé- 
signera; sauf  aux  héritiers  Chaïupigntllcs  à  en  faire 
entendre  de  leur  cùté,  et  à  produire  telles  pièces  ou 
preuves  qu'ils  jugeront  convenir; 

»  Pour  lesdites  vérifications  d' criturcs,  interro- 
gatoires et  enquêtes,  faits  et  rapportés ,  être  pris 
par  les.  parties  telles  autres  plus  amples  conclusions 
qu'elles  jugeront  à  propos;  et  par  la  cour,  ordonné 
ce  que  de  raison. 

*  A  l'audience  du  ai  floréal,  la  demoiselle  de 
Champigaelkf  a  conclu  à  ce  qu'il  plût  i  la  cour  lui 


donner  acte  de  sa  reprise  d'instance,  en  qualité  de 
seule  et  unique  héritière  sous  bénéfice  d'inventaire 
de  son  père; 

»  Déclarer  l'appelante  purement  et  simplement 
non-recevable  en  l'opposition  par  elle  formée  à  l'exé- 
cution  de  l'arrêt  de  la  cour  du  t5  vcutùsc  dernier, 
ou,  eu  tout  cas,  l'en  débouter.... 

»  A  l'audience  du  1 G  de  ce  mois  de  prairial ,  rap- 
pelante a  requis  que  la  cause  fût  remise  au  mois;  la 
demoiselle  du  Cbampignclles  s'y  est  opposée.... 

u  La  cour,  sans  s'arrêter  i  la  remontrance  de  l'ap- 
pelante, a  ordonne  que  monsieur  le  substitut  d« 
monsieur  le  procureur-général  serait  entendu. 

»  Point  de  droit.  L'appelante  doit-elle  être  dé- 
boutée, du  son  opposition  à  l'exécution  de  l'arrêt  par 
défaut? 

a  En  admettant  son  opposition,  y  a-t-il  lieu  à 
infirmer  le  jugement  du  tribunal  du  district  da 
Saint-Fargeau,  et  d'ordonner,  avant  faire  droit,  les 
vérifications,  interrogatoires  el  enquêtes  requis  par 
rappelante. 

»  L'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale 
séante  a  Bourges,  doit-il  ou  peut-il  être  de  quelqut 
considération  dans  la  cause? — Est-il  démontré, 
d'une  manière  qui  ne  laisse  rien  a  disirer,  que  la 
dame  de  Doubault  est  décédée  à  Orléans,  le  19  jan- 
vier 1788?  Est-il  aussi  démontré  que  rappelante» 
été  renfermée  à  la  Salpêtrière  le  3  janvier  1786,  rt 
qu'elle  y  est  restée  jusqu'en  octobre  ou  juin  1789, 
et  que  conséquemment  elle  ne  peut  être  la  dame  de 
Doubault,  ow,,  en  178G  et  1787,  était  à  Chazckt, 
et  y  passait  âçs  actes?  Est-il  prouve,  au  contraire, 
ou  seulement  cxisle-t-il  quelques  indices,  quelques 
renseignements,  qui  fassent  connaître  que  la  dame 
de  Douhault,  tombée  malade  à  Orléans,  tenue  pour 
morte  le  19  janvier  1788,  par  tous  ceux  qui  l'ont 
soignée  dans  sa  maladie,  par  son  domestique  et  par 
sa  femme  de  chambré,  ne  l'était  pas  réellement; 
qu'elle  a  quitté,  ce  même  jour-là,  Orléans;  qu'elle 
est  venue  k  Paris;  que  ce  n'est  qu'à  la  fin  de  ce  même 
mois  de  janvier  1788,  que  l'appelante  a  été  renfer- 
mée à  la  Salpêtrière? 

»  De  ce  que  l'appelante  convient  qu'elle  est  hors 
d'état  de  dire  comment  la  dame  de  Douhault,  tenue 
pour  morte  à  Orléans,  le  19  janvier  1788,  en  est 
sortie,  comme  elle  a  été  conduite  à  la  Salpêtrière...  ; 
que  cette  partie  du  procès  tst  In  partie  difficile ,  qu'elle 
est  enveloppée  d'ombres  impénétrables,  s'ensuit-il 
qu'elle  reconnaît  elle-même  qu'elle  est  hors  d'état 
de  prouver  que  ceux  qui  ont  attesté  la  mort  de  ma- 
dame Douhault  à  Orléans,  le  19  janvier  1788,86 
sont  trompés?  La  conséquence  de  la  reconnaissance 
de  cette  impossibilité  est-elle  que  les  preuve*  qu'offre 
l'appelante,  doivent  être  rejetées,  parce  qu'elles  ne 
tendent  pas  à  établir  ce  qu'il  serait  indtspensMt 
qu'elle  établit  pour  faire  admettre  sa  réclamation  ? 

»  Faudrait-il,  on  effet,  pour  admettre  la  récla- 
mation de  l'appelante,  qu'elle  eût  prouvé  que  luui 
ceux  qui  ont  attesté  que  la  dame  de  Douhault  est 
morte  à  Orléans,  le  19  janvier  1788,  se  sont  trom- 
pés? Faudrait  il  que  l'appelante  eût  prouvé  que  la 
d^ine  de  Douhault  n'était  qu'endormie;  qu'elle  s'e»t 
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réveillée  le  même  jour  19  janvier  1788;  qu'elle  est 
sortie  d'Orléans  ce  jour-là  même,  et  qu'elle  en  est 
sortie  de  telle  manière? 

a  Toutes  les  reconnaissances  que  l'appelante  s'est 
procurées,  toutes  celles  qu'elle  pourrait  se  procurer, 
«iront-elles  nécessairement  neutralisées  par  l'au- 
thenticité du  décès  de  la  dam»  de  Doubault? 

u  La  cour,  après  avoir  entendu  pendant  trois  au- 
diences Iluart-Duparc,  défenseur  de  l'individu  ré- 
clamant le  nom  et  l'état  d'Adélaïde-Marie  de  Rogres 
de  Lusignan  de  Cbampignelles,  veuve  de  Louis  Jo- 
seph de  Douhault,  assisté  de  Foujol;  et  Piet,  dé- 
fenseur de  la  demoiselle  de  Lusignan  de  Champi 


elle  s'était  pourvue  en  réinlégrande  de  ses  droits  et 
en  restitution  de  ses  biens,  elle  était  entrée  &  la  S,  1- 
pétrière  dès  le  3  janvier  1786,  et  qu'elle  n'en  ét;  it 
sortie  que  lors  du  brùlemcnt  des  barrière!,  dont  elle 
fixe  l'époque  au  mois  de  juin  ou  de  juillet  1781), 
quoiqu'elle  soit  restée  dans  celte  maison  de  forte 
jusqu'au  16  octobre  1789;  qu'en  rapprochant  le  fait 
certain  de  la  détention  de  la  réclamante  à  Paris,  a  la 
Salpôtrière ,  en  1 786,  1 787  ,  1 788  et  partie  de  1 789 
de  cette  circonstance  non  moins  incontestable  et  bitn 
prouvée,  savoir,  que,  pendant  les  an  nées  1 78(1  et  1787, 
la  dame  de  Douhault  vivait  à  Chazelct,  à  soixante-dix 
lieues  de  Paris;  que  sa  résidence  dans  cette  terre  et 


gnelles,  assisté  de  Cormeille,  son  avoué,  en  leurs  son  existence  y  sont  prouvées,  tant  par  un  bail  no- 
conclusions  et  plaidoiries  respectives;  larié  par  elle  passé  en  1786,  pour  neuf  années,  do 
»  Ouï  le  substitut  du  procureur-général  en  ses  ce  domaine  de  Chazelct,  que  par  l'inventaire  qu'elle 
conclusions,  tendantes  a  la  confirmation  du  juge-  a  fait  faire  en  1787  ,  époque  de  la  mort  de  son  mari , 
ment  dont  est  appel;  qu'en  conséquence,  il  soit  fait  en  présence  des  parents  du  défunt,  cl  dont  elle  a 
défense  à  la  partie  de  Iluart-Duparc  de  prendre  les  signéaveceux  toutes  les  vacations;  il  est  imposable 
noms  d'Adélaide-.Maric  de  Kogres  de  Lusignan  de  que  la  réclamante  soit  en  effet  la  veuve  de  Dou- 
<  hampigncllcs,  veuve  de  Joseph-Louis  de  Dou-  hault,  née  de  la  famille  de  Cbampignelles; 
hault;  que,  pour  la  vindicte  publique,  relativement 
à  la  supposition  de  noms  et  d'état,  le  jugement  dout 
est  appel,  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  de 
Rourges,  du  ao  vendémiaire  an  i3ct  celui  a  inter- 
venir, soient  adressés  au  procureur-général  de  la 
cour  de  justice  du  département  de  l'Yonne;  et  à  la 
suppression  des  mémoires  imprimés  de  ladite  partie 
de  Iluart-Duparc; 

•  Vu  les  pièces  de  la  caosc  qui  présente  1  juger 
une  question  d'état,  consistante  à  savoir  si  l'appe- 


lante, partie  de  Iluart-Duparc,  est  identiqi 
la  même  personne  que  celle  nommée  Adélaïde-Marie 
de  Rogres  de  Lusignan  de  Cbampignelles,  née  a 
Cbampignelles,  le  7  octobre  1741,  du  mariage  de 
Louis- Hené de  t<ogresde  Lusignan  dcChampignelles, 
et  de  Jeanne-Henriette  Lefcbvrc,  de  Lau'.'ièrc,  et 
mariée  en  176',  à  Louis-Joseph  de  Douhault; 

m  Considérant,  en  droit,  que  le  demandeur  est 
tenu  d'é-uhlir  sa  demain!-  ;  que  ce  principe  a  lieu  , 
surtout  lorsque  le  demandeur  prétend  être  membre 
d'une  famille  qui  le  méconnaît;  qu'en  pareille  ma- 
tière, il  ne  peut  êlreadnvs  a  la  preuve  testimoniale, 
s'il  n'a  pas  en  sa  faveur  la  force  de»  présomptions, 
ou  des  commencements  de  preuve  par  écrit  de  la 
possession  de  l'état  qu'H  réclame  :  que  même  lors- 


»  En  second  lieu,  qu'en  partant  du  même  fait  de 
la  détention  de  l'appelante  à  la  Salpfflrièrc  en  17 80, 
1787,  1788  et  partie  de  178g  sans  interruption,  il 
est  également  de  toute  impossibilité,  d'un  côté, 
qu'elle  se  soil  trouvée,  comme  elle  le  suppose ,  dans 
la  ville  dPrléans,  chez  Claude- Philippe  Delavergne 
de  la  Konci-.  *,  au  mois  de  janvier  1788;  et  d'un 
autre  coté,  qu'elle  soil  iiienlittnemenl  la  même  per- 
sonne que  celle  nommée  la  veuve  de  Douhault,  fille 
de  Lusignan  de  Champignelles,  venue  en  effet  a  Or- 
léans, le  5  dutlil  moi»  de  janvier  1788,  chez  Dcla- 
■vergr.e  de  la  Roncjcre,  dans  la  maison  «liii|iiel  elle 
est  tombée  malade  le  i5,  et  où  eue  e*t  décédée,  le 


«9 


et  son  convoi  fait  le  2  I . 


n  Troisièmement,  qu'on  peut  d'autant  mniii<  dou- 
ter de  la  non-idcnlité  entre  la  veuve  Doublait  et  U 
réclamante,  que  le  décès  de  la  veuve  de  Doubault  a 
été  bientôt  reconnu  par  sa  mère,  qui ,  le  a5  du  même 
mois,  a  envoyé  une  procuration  à  l'effet  d'être  re- 
présentée 2  l'inventaire,  en  qualité  d'héritière  quant 
aux  meubles  de  sa  fille;  que  d'ailleurs  te  décès  est 
constaté  par  un  extrait  mortuaire  du  lundi  ai  jan- 
vier 1788,  qui  porte  qu'elle  est  morte  le  samedi 
précédent,  et  a  clé  enterrée  au  grand  cimetière,  en 
présence  de  Delavcrgne  de  la  Rom  icre  ,  sou  cousin  ; 


qu'il  articule,  sur  l'identité  de  sa  personne  avec  celle  Guercbcvillc,  son  autre  i  ousin ,  et  de  Delude,  neveu 

qu'il  indique,  des  faits  démentis  par  des  preuves  de  feu  ton  mari  ;  extrait  mortuaire  d'autant  plus  au- 

liltérales,  la  preuve  par  témoins  en  est  formelle-  thenlique,  qu'il  a  essuyé  l'appareil  et  les  épreuves 

meut  prohibée  p;ir  li  loi.  d'une  ample  instruction  sur  la  plainte  de.  la  rétia- 

»  Considérant  en  fait,  que,  loin  par  l'appelante  mante  en  faux  principal,  rendue  tant  contre  les  trois 

de  prouver  par  des  actes  quelconques,  loin  d'avoir  signataires  de  tet  acte  de  décès,  que  contre  Liui- 

pour  elle  le  plus  léger  indice  qu'elle  soit  la  veuve  gnan  de  Cbampignelles,  frère  de  la  défunte,  en  exé- 

de  Doubault,  :.;in  qu'elle  établisse  qu'il  y  ait  iden-  culion  d'un  jugement  interlocutoire  du  tribunal  ci 
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tité  entre  elle  et  cette  veuve  de  Douhault,  il  est  dé- 
montré, au  contraire,  jusqu'à  l'évidence,  par  les 
pièces  de  la  cause,  par  des  preuves  littérales,  que 
l'uppelaule  est  absolument  étrangère  a  la  famille 
Champignelles;  que  d'abord,  de  l'aveu  de  la  récla- 
mante, consigné  dans  l'interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles par  elle  subi  le  7  février  1791 ,  devant  le  pré- 


vil  de  Nevers,  du  19  nivôse  an  5,  qui  avait  sursis 
pendant  deux  mois  à  faire  droit  sur  l'appel  de  la  ré- 
clamante du  jugement  de  Saint-Fargcau ,  du  aCnwt 
179a,  jusqu'à  ce  qu'elle  eut  fait  statuer  par  des 
juges  à  ce  compétents,  sur  le  crime  de  faux  par  ello 
articulé;  instruction  criminelle  sur  laquelle  il  est  in- 
tervenu ,  le  a8  vendémiaire  an  i3,  en  U  cour  de  jus- 


sident  du  tribunal  du  district  de  Saint-Fargcau,  où    tice  criminelle  spéciale  de  Bourges,  arrêt  qui  a  jugé 
5'.  TOME  IL  ,  89 
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que  l'acte  mortuaire  du  a  l  flinvitr  1 788  neH  entaché 
d'aucun  faux,  et  a,  en  conséquence,  renvoyé  les 
accuses  de  la  plainte  intentée  contre  eux  par  la  ré- 
clamante ; 

»  Quatrièmement ,  que  la  non-identité  entre  la 

ycuvc  Douhault  et  la  réclamante  résulte  encore  de 
plusieurs  autres  circonstances  également  prouvées, 
ainsi  que  de  plusieurs  autres  rapprochements  que, 
par  exemple,  la  maladie  de  la  veute  Douliault  a  été 
un  fait  notoire  et  public  à  Orléans;  qu'elle  est  attes- 
tée, tant  par  les  médecins  et  chirurgiens  qui  l'ont 
traitée  et  lui  ont  appliqué  les  vélicatoircs  et  des  em- 
plâtres de  moutarde ,  que  par  les  domestiques ,  garde- 
malades  et  gens  de  la  maison  où  elle  était,  qui  ont 
pris  soin  d'elle  et  l'ont  veillée;  qu'elle  a  reçu  les  se- 
cours de  l'église  ;  que  son  décès  n'a  pas  été  moins 
public;  qu'il  a  été  annoncé  par  des  billets  d'enterre- 
incnt;  qu'il  a  été  certifié  et  par  ceux  chei  lesquels 
elle  demeurait ,  et  par  ceuv  qui  l'ont  mise  dans  le 


cercueil,  et  par  ceux  qui  l'ont  portée  enterra,  et 
par  les  magistrats  qui  ont  apposé  les  scellés ,  d'après 
la  reconnaissance  assermentée  des  domestiques,  110- 
tamment  de  la  fille  Périsse,  que  le  cadavre  gisant 
était  celui  de  la  veuve  Douliault;  que  tant  avant 
l'inscription  en  faux  principal,  que  pendant  l'in- 
struction et  la  poursuite  de  ce  crime  prétendu  ,  les 
trois  témoins  qui  ont  signé  l'acte  mortuaire,  enten- 
dus, soit  comme  témoins  oculaires,  soit  comme  ac- 
cusés, ont  certifié  la  mort;  qu'ainsi,  on  ne  peut 
ajouter  foi  au  récit  invraisemblable  de  la  réclamante, 
qui  voudrait  persuader,  sans  aucune  preuve  de  sa 
part,  qu'au  mois  de  janvier  1788,  après  un  sommeil 
continu  de  cinq  jours  entiers,  occasionne  par  une 
prise  de  tabac  qu'on  lui  a  présentée,  11 'ayant  eu  i 
son  réveil  qu'un  bouillon  pour  réparer  une  absti- 
nence de  cinq  jours,  et  son  corps  couvert  de  vésica- 
toires  cl  sinapismes,  elle  a  été  mise  seule  dans  une 
voiture  qui  l'a  conduite  à  Paris  pour  se  rendre  chez 
son  frère,  qui  a  refusé  de  la  recevoir;  clic  qui  était 
encore  a  la  Salpêtrierc  en  17H8,  et  qui  n'en  est  sor- 
tie qu'en  1789;  elle  qui,  au  lieu  de  se  pourvoir,  aus- 
sitôt sa  liberté  rendue,  et  contre  sou  frère  et  contre 
ceux  qui,  suivant  elle,  voulaient  la  priver  de  son 
étal,  s'est  livrée,  au  contraire,  à  de  nouvelles  escro- 
queries sous  des  noms  supposés,  pour  lesquelles, 
par  jugement  du  a4  février  1 75)0,  elle  a  été  incarcé- 
rée '  la  prison  de  la  force;  que  ce  n'est  point  a  des 
traits  aussi  bas  et  aussi  vils,  mais  sous  les  rapports 
les  plus  heureux ,  que  s'est  toujours  fait  connaître  la 
Téritable  veuve  de  Douhault,  née  Lusignan  deCham- 
pignellcs,  famille  honorable;  que  le  défaut  d'iden- 
tité entre  elle  et  la  réclamante  se  manifeste  encore  en 
consultant  l'extérieur  de  l'appelante,  à  laquelle  il  a 
été  impossible  de  donner  soixante-quatre  ans  qu'elle 
aurait  aujourd  hui,  si  elle  était  née,  comme  elle  sup- 
pose, le  7  octobre  1741  »  date  de  l'extrait  de  nais- 
sance de  la  veuve  Douhault;  que  la  réclamante  pa- 
rait d'une  santé  forlcet  robuste,  tandis  que  la  veuve 
Douhault  était  d'une  santé  faible  et  sujette  à  des  in- 
firmités; que  celle-ci  avait  reçu  la  meilleure  éduca- 
tion, parlait  correctement,  écrivait  de  même,  ainsi 
que  le  constatent  les  pièces  du  procès;  avantages 
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que  n'a  pas  la  réclamante,  ainsi  que  cela  est  égale- 
ment prouvé;  qu'elle  est  si  peu  ce  qu'elle  prétend 
être,  qu'elle  a  été  long-temps  dans  l'ignorance  des 
pr  ■  u  oui  s  de  la  veuve  de  Douhault,  écrivant  Anne- 
Louise-  Adélaïde,  au  lieu  de  Adélaïde- Marie;  que, 
Irois  fois  marraine  à  Champignclles,  trois  fois  elle  a 
signé  d'une  manière  différente  sur  les  registres;  que 
ce  n'est  que  peudant  son  séjour  k  Champignclles ,  à 
la  fin  de  1791,  qu'elle  a  pris  le  nom  de  veuve  Dou- 
hault, nom  qu'elle  avait  ignoré  jusqu'alors,  se  con- 
tentant de  relui  de  Champignclles,  et  y  ajoutant  on 
substituant  les  dénominations  de  Mérainville,  Blain- 
ville,  Grainvillc;  que,  dans  son  interrogatoire  de 
179a,  clic  déclare  ne  pas  se  souvenir  de  faits  relatifs 
à  sa  jeunesse  et  à  un  âge  plus  avancé;  qu'elle  suppose 
n'avoir  été  qu'au  couvent  de  Montargis,  pour  son 
éducation ,  et  être  ensuite  rentrée  dans  sa  famille, 
tandis  qu'il  esl  prouvé  au  procès  que  la  veuve  Dou- 
hault a  été  dans  un  autre  couvent  en  quittant  celui 
de  Montargis;  que  la  réclamante  allègue  n'avoir  Técu 
avec  son  mari  que  sept  ou  huit  mois,  lorsqu'au  con- 
traire la  veuve  Douhault  est  restée  avec  lui  depuis 
le  mois  d'août  1764,  jusqu'en  1766  ,  époque  de  son 
interdiction  pour  cause  de  démence;  que  sa  femme  , 
nommée  curatrice,  a  administré  pour  lui  jusqu'en 
mars  1787,  qu'il  est  décédé;  que  cependant  la  récla- 
mante ne  justifie  d'aucuns  actes  de  cette  administra- 
tion, d'aucune  correspondance,  soit  avec  les  per- 
sonnes mises  auprès  de  l'interdit,  soit  avec  les  fer- 
miers ou  régisseurs,  soit  avec  les  préposés  a  la  li- 
quidation de  ses  dettes,  et  chargés  de  vendre  les  im- 
meubles pour  les  acquitter;  que  la  rédamante,  in- 
terrogée si  elle  avaitcu  des  procès,  a  fait  une  réponse 
négative,  taudis  qu'il  existe  des  procédures  qui  con- 
statent le  contraire,  et  des  lettres  de  la  veuve  Dou- 
hault, qui  établissent  sa  surveillance  à  cet  égard; — 
Cinquièmement,  qu'en  réunissant  tous  ces  détails, 
toutes  les  preuves  littérales  qui  militent  contre  elle, 
à  l'arrêt  de  Ikiurges  du  a8  vendémiaire  an  |3,  arrêt 
qu'elle-même  a  provoqué  romme  étant  en  effet  un 
préalable  indispensable,  et  d'où  elle  faisait  dépendre 
l'événement  de  sa  question  d'état,  il  est  impossible 
que  la  réclamante  Soit  la  veuve  Douhault,  née  en 
1741,  et  morte  à  Orléans  au  mois  de  janvier  1788; 
que  ce  serait  donc  s'écarter  des  principes,  et  ordon- 
ner unepreuve  par  témoins  contre  des  preuves  écrites 
et  contre  la  foi  due  aux  ailes ,  que  do  lui  adjuger  ses 
conclusions  subsidiaires; 

»  Considérant  enfin  que,  quoique  la  réclamante 
M  SOit  point  la  veuve  Douhault,  il  n'appartient  point 
à  la  cour  de  juger  qui  elle  est  véritablement,  et  «le 
quelle  famille  elle  sort;  que  ce  doit  être  à  la  cour  de 
justice  criminelle  établie  dans  le  département  de 
l'Yonne,  depuis  le  jugement  du  mai  179a,  à 
prononcer  sur  cet  objet,  en  statuant,  à  la  diligence 
du  proturcui'-général  près  cette  cour,  sur  la  vindicte 
publique  relative  à  la  supposition  de  nom  et  d'état; 

»  Et  en  ce  qui  concerne  les  conclusions  prises  par 
la  partie  de  Piet  contre  Huari-Duparc,  attendu  qu  il 
n'est  pas  responsable  de  ce  qu'il  a  écrit  et  plaidé  pour 
la  réclamante  autorisé  d'elle; 

»  Par  ces  motifs ,  la  cour  reçoit  la  ] 
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Bapsrc  opposante  à  l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut  celle  que  notre  ministère  nous  appelle  a  discuter  do- 
du i5  ventôse  dernier;  au  principal,  faisant  droit    Tant  vous. 

•or  l'appel,  sans  s'arrêter  aux  requêtes  et  demandes  »  La  cour  do  cassation  n'est  pa»  instituée  pour  rô- 
de ladite  partie  de  Huart-Duparc,  dont  elle  est  dé- 
boutée; sans  pareillement  s'arrêter  aux  conclusions 
prises  sur  la  barre  par  la  partie  de  Piet,  cri  dom- 
mages et  intérêts  contre  Huart-Duparc  personnelle- 
ment,  dans  lesquelles  ladite  partie  de  Piet  est  décla- 
rée non-recevable  et  mal  fondée;  et  n'ayant  au  sur- 
plus aucunement  égard  aux  autres  demandes  de  la 
partie  de  Piet; 

»  A  mis  et  met  l'appellatiou  au  néant,  ordonne 
que  le  jugement  du  36  mai  179a,  dont  est  appel ,  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet; 


viser  le  fond  des  jugements  en  dernier  ressort  :  ello 
n'a  de  mission  que  pour  examiner  s'ils  sont  con- 
formes ou  contraires  à  la  loi  ;  et  toutes  les  fois  que 
la  loi  n'est  pas  formellement  violée  par  leurs  dispo- 
sitions, notre  devoir  est  d'en  requérir,  comme  lo 
votre  est  d'en  prononcer  le  maintien,  quelque  erro- 
nées, quelque  injustes,  quelque  iniques  même  qu'elles 
puissent  d'ailleurs  nous  paraître. 

»  Nous  n'avons  donc  ici  qu'une  seule  tache  a  rem- 
plir :  c'est  d'analyser  les  ouvertures  de  cassation  qui 
vous  sont  proposées,  de  les  soumettre  au  creuset  de 
»  Ordonne  en  outre  que  les  noms  et  qualités  pris  par    'a  '''>,  et  de  vous  présenter  les  résultats  que  la  loi  nous 
ladite  partie  de  Huart-Duparc,  de  Adèliïdc-Mirie  ou    cn  offrira  elle-même. 

de  Marie-Adélaïde  de  Rogres  de  Lusignan  de  Ckampi-  n  ouvertures ,  vous  le  savez ,  sont  au  nombro 
gnelles ,  veuve  de  Louis-Joseph  Douhndt ,  dans  tous  ^e  s'x>  1u'>  décomposées,  cn  forment  réellement 
actes  quelconques ,  soit  antérieurement  soit  postérieu-    SCP» : 

remenlauditjugcmcnt,serontr:iy.'setbiff('s,ainsique  "  ,c  Violation  de  l'art.  4  du  lit.  a  de  la  loi  du  a4 
dans  ceux  désignésaudit  jugement, eteepartous  o(fi-  août  t -90  ;  de  l'art,  ia  de  la  loi  du  37  novembre  du 
cicrjpublicsdépositaircs  desdits  actes,  en  faisant  men-  'a  même  année ,  et  de  l'art.  3  de  la  loi  du  6  mars  1791, 
lion,  en  marge  desdits  actes,  tant  dudit  jugement  cn  cc  1u'''  clé  accordé,  par  la  cour  d'appel  de 
que  du  présent  arrêt;  a  faire  laquelle  radiation  et  la-  1>aris>  au  défenseur  de  la  réclamante  qu'une  seule 
dite  mention  ils  seront  tenus,  à  la  première  somma-  ""dienec  pour  le  développement  de  ses  moyens,  et 
tion  qui  leur  en  sera  faite;  quoi  Lisant,  ils  cn  se-    que  la  réplique  lui  a  été  expressément  refusée; 

»  a*  Violation  de  l'art.  1"  du  lit.  10  de  l'ordon- 
nance de  1OG7,  en  cc  que  le  jugement  du  tribunal  de 
Sainl-Fargeau ,  confirmé  par  la  cour  d'appel  de  Pa- 
ris, a  privé  la  demanderesse  du  droit  qu'elle  avait 
de  faire  interroger  le  sieur  de  Champignclles  sur 
faits  et  articles; 

»  3*  Violation  de  l'art.  i336  du  Code  civil ,  cn  ce 
que  la  cour  d'appel  de  Paris»  pris  pour  l'une  des 
bases  de  son  arrêt  la  trente-huitième  réponse  à  Pi  H* 
tcrrogatoiie  de  Sairtt-Fargeau  ,  tandis  qu'elle  eut  dd 
apprécier  cet  interrogatoire  dans  son  ensemble;  en 
cc  qu'en  isolant  cette  réponse,  elle  a  divisé  un  aveu 
qui  ne  pouvait  pas  l'être  ;  cn  ce  que ,  sans  avoir  égard 
à  la  rétractation  précédemment  faite  de  cet  aveu  , 
clic  l'a  considéré  comme  encore  subsistant; 

»  4°  Violation  des  lois  relatives  aux  (ails  qui  gi- 
sent en  preuve,  en  ce  que  la  cour  d'appel  de  Paris  n'a 
eu  aucun  ég.rd  aux  conclusions  par  lesquelles  la  ré- 
clamante demandait  qu'il  lui  fût  permis  de  faire  en- 
tendre ses  t-' moi  11  s  .  de  faire  vérifier  son  écriture,  et 
de  répondre  personnellement  aux  questions  qui  pour- 
raient lui  être  proposées  à  l'audience  par  les  ma- 
gistrats; 

»  5"  Violation  de  l'art.  1 347  Code  civil,  en  ce 
que  la  preuve  par  témoins  a  été  refusée  à  la  récla- 
mante, nonobstant  les  commencements  de  preuve 
par  écrit  et  les  présomptions  graves  qui  s'élevaient 
eu  sa  faveur; 

»  6«  Violation  de  Part.  3a6  du  Code  civil,  en  ro 


rqwt  bien  et  valablement  quittes  et  déchargés...  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  disposition  dudit  juge- 
ment relalive  à  la  vindicte  publique  contre  la  suppo- 
sition de  nom;  —  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
du  procureur-général,  la  cour  se  détiare  incompé- 
tente; r 

»  Déclare  pareillement  incompétent  le  tribunal  do 
première  instance  remplaçant  le  tribunal  du  district 
de  Saiut-Fargcau,  qui  a  rendu  le  jugement  dont  est 
«ppel;  ce  faisant,  ordonne  qu'à  la  diligence  du  pro- 
cureur-général près  la  cour  ,  cxpéditioii  du  jugement 
dudit  jour  36  mai  170,3,  ainsi  que  de  l'arrêt  de  la 
tour  de  justice  criminelle  et  spéciale  de  Bourges  du 
i3  vendémiaire  an  i3,  ensemble  du  présent  arrêt , 
sera  adressée  au  proi  ureur-génér.il  de  la  tour  de  jus- 
Ikc  criminelle  du  département  de  l'Youne,  duquel 
envoi  la  cour  sera  certifiée  dans  le  mois...  » 

Cet  arrêt  a  été  attaqué  par  la  voie  de  cassation  ; 
et  l'affaire  portée  a  l'audience  de  la  section  des  re- 
quêtes, le  a.j  avril  1807,  j'ai  conclu  cn  ces  termes  : 

«  La  demanderesse  est-elle  véritablement  la  veuve 
Doubaull,  ou  la  veuve  Douhault  est-elle  morte  à  Or- 
lé..ns  le  19  janvier  1788?  Celle  question  si  grande, 
wtte  question  si  intéressante,  non-si  ulement  pour 
U  demanderesse,  mais  encore  pour  la  société  en- 
tière ,  à  qui  il  importe  également  et  que  le  crime 
«  enlève  pas  à  un  citoyen  l  état  dans  lequel  la  nature 
l'a  placé,  et  qu'une  intrigue  habilement  ourdie  n'in- 
troduise pas  dans  les  familles  des  personnes  qui  qu'au  mépris  du  princip 
leur  sont  étrangères  ;  cette  question  à  laquelle  se  rat- 
Wihcnt  tant  de  faits  qui  s'entre-choquent,  tant  de 
preuves  qui  semblent  s'entre-détruire  ;  celle  question 
qui  a  dû  éveiller  d'une  manière  si  active,  et  occuper 
»i  profondément  l'attention  des  tribunaux  qu'elle  a 
jusqu'à  prient  parcourus;  cotte  question  c'est  pa* 


c  consacre  ppr  cet  article, 
que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour 
statuer  sur  les  réclamations  d'état,  la  cour  d'appel 
de  Paris  s'est  laissée  influencer  dans  sa  décision  par 
l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du 
département  du  Cher,  du  38  vendémiaire  an  |3; 
»  7*  Déni  de  justice  et  excès  de  pouvoir,  nr  ce 
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qu'en  jugeant  que  te  réclamante  n'est  pas  la  veuve  rait  un  titre  de  créance  qu'il  soutiendrait  amir  ac- 
quitté, déciderait  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'interroger  le 
porteur  de  ce  titre,  parce  que  le  dibiteur  a  qui  ou 


l'oppose  n'en  a  pas  payé  le  montant?  Bien  sûrement 
vous  diriez,  que  ce  tribunal  a,  par  le  plus  bitarre  de 
tous  les  raisonnements,  privé  odieusement  une  parte 
du  droit  qu'elle  tenait  de  la  loi  elle-même,  de  prou  ver 
sa  libération  par  l'interrogatoire  de  son  prétendu 
créancier.  Lh  bien  !  c'est  ici  la  même  cl.  ose  :  les  juges 
de  Sainl-Fargeau  ont  raisonné  avec  la  même  impu- 
deur ;  ils  ont  fait  à  la  loi  le  même  outrage. 
»  .Mais  de  ce  que  la  cour  d'appel  de  Paris  a  < 


l)ouhaull,  la  cour  d'appel  de  Paris  s'est  refusée  à 
juger  quel  est  son  véritable  état;  en  ce  qu'elle  a  dé- 
légué le  jugement  de  ce  point  capital  à  une  cour  de 
justice  criminelle;  et  en  ce  que,  parmi  les  différentes 
cours  de  justice  criminelle  qui  peuvent  être  compé- 
tentes pour  faire  le  procès  à  la  demanderesse,  comme 
coupable  de  supposition  de  nom  et  d'état,  elle  s'est 
permis  du  désigner  spécialement  celle  du  départe- 
ment de  PVonuc. 

»  Tels  sont  les  moyens  de  cassation  que  nous  de- 
vons reprendre  et  discuter  successivement. 

m  Et  d'abord  ,  du  l'ait  constaté  par  l'arrêt  même  de  firmé  purement  cl  simplement  le  jugement  du  tribu- 
la  cour  d'appel  de  Paris,  qu'il  n'a  été  accordé  au  dé-  nal  de  Sainl-Fargeau ,  s'ensuit-il  qu'elle  s'est  appro- 
fenscur  de  la  demanderesse  qu'une  seule  audienc  e  prié  l'infraction  commise  par  ce  jugement  à  la  dis- 
pour  l'exposé  et  le  développement  de  ses  moyens,  position  de  l'ordonnance  de  1667  ;  S  ensuit  -  il  que 
peut-il  résulter  une  contravention  à  l'art.  \  du  lit.  a  son  arrêt  doive  être  cassé  comme  l'eût  été  ce  juge- 
de  la  Ici  du  a4  août  1790, à  l'art,  ta  de  la  loi  du  27  ment,  si,  rendu  en  dernier  ressort,  il  eût  pu  être  et 
novembre  suivant ,  à  l'art.  3  de  la  loi  du  G  mars  1 70  1  ?  eut  été  frappé  d'un  recours  en  cassation?  Nous  ne  le 
•  Ces  lois  seraient  sans  doute  violées ,  si  la  cour  pensons  pas.  et  deux  raisons  également  simples  nous 
d  appel  de  Paris  eût  absolument  refusé  la  parole  au  paraissent  repousser  une  pareille  conséquence, 
défenseur  de  la  demanderesse.  Mais  ces  lois,  en  don-  »  La  première  est  que,  devant  la  cour  d'appel  de 
liant  a  chaque  partie  le  droit  de  plaider  ou  faire  plai-  Paris  ,  la  demanderesse  n'a  pas  reproduit  ses  conclu- 
der  sa  cause  à  l'audience,  n'ont  pas  déterminé  le  sions  à  fin  d'interrogatoire  du  sieur  de  Cbaropignelle» 
temps  pendant  lequel  pourrait  se  prolonger  sa  plai-  sur  faits  et  articles  ;  et  que,  ne  les  ayant  pas  repro- 
doierie.  La  durec  d'une  plaidoieric  est ,  par  sa  na-  duîtes,  elle  est  censée  les  avoir  abandonnée*, 
tare,  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  des  »  Le  iccondc  est  qu'au  moment  où  la  cour  d'appel 
magistrats  ;  les  magistrats  ne  sont  comptables  qu'à  de  Paris  a  prononcé ,  le  sieur  de  Champigncllcs  était 
leur  propre  conscience  de  l'usage  qu'ils  fout  de  ce  mort,  et  que  cunséquemmrut  il  n'était  plus  possible, 
pouvoir;  et  jamais  l'usage  de  ce  pouvoir  ne  peut  être  même  dans  le  c  as  où ,  devant  cette  cour,  la  deman- 
deresse eût  persiste  dans  ses  conclusions  a  fin  d'in- 


déféré  à  votre  censure. 

»  Ln  second  lieu ,  la  cour  d'appel  de  Paris  a-t-cllc 
violé  l'art.  !"  du  tit.  10  de  l'ordonnance  de  11ÏG7, 
en  confirmant  Je  jugement  du  tribunal  de  Saint-Far- 
geau  ,  dont  une  disposition  déclatuit  la  demande- 
resse noii-recevablc  à  faire  interroger  le  sieur  de 
Champigacllcs? 

»  Il  est  certain  que  cet  article  avait  été  violé  de  la 
roan;ère  la  plus  étrange,  pour  ne  pas  dire  la  plus 
scandalea -e,  par  le  tribun.il  de  Saint-l'argeau.  Le 
tribunal  de  Saiot-Firgeau  avait  dit  à  la  demande 


terrogatoire  sar  laits  et  articles,  de  réparer  directe- 
ment le  grief  que  le  jugement  du  tribe-ial  de  Saint- 
Fargenu  lui  avait  inféré,  en  déclarant  ces  conclusions 
non -rrrevaMcs. 

»  Il  est  vrai  que.  dans  ce  cas  ,  la  cour  d'appel  eût 
pu  réparer  ce  grief  d'une  manière  indirecte  ,  en  dé- 
clarant que,  faute  par  le  sieur  de  Cham  pignelles  d'a- 
voir répondu  aux  laits  et  articles  avancés  par  la  de- 
manderesse,  ces  faits  seraient  ternis  pour  avoués. 
»  Mais,  1"  le  ras  dans  lequel  la  cour  d'appel  de 


resse  :  n  Vous  n'êtes  pas  la  veuve  Doiibault;  tous  !<  s  Paris  eût  pu  tenir  ces  faits  pour  reconnus  n'est  p 

»  faits  qui  pourraient  concer  ner  la  feue  veuve  Dou-  arrive1.  EncoKVNe  fois,  la  demanderesse  ne  s'est  pas 

»  Battit  Tous  sont  dorie  étrangers  ;  vous  n'avez  donc  plainte  devant  elle  de  ce  que  le  sieur  de  Cham- 

»  pas  le  droit  de  faire  interroger  votre  adversaire  pignelles  n'avait  pas  répondu  à  ces  faits,  et  cela  seul 

»  sur  ces  faits,  n  justifie  le  silence  de  son  arrêt  sur  ce  point. 

»  Mais  raisonner  ainsi ,  c'était  résoudre  la  ques-  »  2'  Dans  le  cas  où  la  demanderesse  se  fût  plainte 
t. on  même.  Sans  dout-,  si  la  demanderAssc  n'était  pa<  de  ce  que  le  tribunal  de  Saint-Fargeau  l'avait  décla- 
1  «  veuve  Doiibault ,  elle  n'avait  pas  le  droit  de  faire  n  e  nnn-rccevahlc  à  lairc  interroger  le  sieur deCham- 
interroger  le  sieur  de  (.Uamp'gttelles  sur  les  faits  rc-  pignelles,  la  cour  d'appel  aurait  dû  sans  doute  re- 
latifs à  iclte  veuve.  Mais  quel  était  l'objet  de  la  ton-  former  à  cet  égard  le  jugement  du  tribunal  dcSaint- 
teslaliou?  Précisément  de  savoir  s'il  y  avait  identité  Fargeau.  Mais  en  le  réformant,  qu'aurait-elle  dû 
entre  la  veuve  Doali  mit  et  la  demmt.ieresse.  tt  l'ob-  faire  ?  luen  autre  chose  que  ce  qu'elle  aurait  décidé 
jet  de  l'interrogatoire  du  sieur  de  Chemoiencltei ,  avoir  dû  être  fait  par  les  p-  miers  juges.  Or,  les  pre- 


quel  était  il?  Précisément  de 


prouver  qu»  I 


1  ucinan- 


si  au  lieu  de 


-  j"8PS  qu'auraient-il»  dû  iaire, 

deressc  et  la  veuve  Doiibault  n 'étaient  qu'une  mémo  prononcer  par  fin  de  non -recevoir ,  ils  eussent  exa- 

personne.  Ou      pouvait  donc  pas  refuser  l'inierro-  ruiné  le  fond  de  la  demande  en  interrogatoire? Ssns 

g  itoire,  sous  prétexte  q.ic  la  veuv.-  Douhault  était  contredit,  ils  auraient  dû  déclarer  ces  laits  incobé- 

morte  le  if,  janvier  17SH.  rcnlS  et  inadmissibles.  Car  à  la  tétc  de  ces  fwts,  la 

»  Que  penserie/.-voiis  d'un  tribunal  qui ,  sur  la  de-  demanderesse  en  plaçait  un  qui  non  -  seulement  dé- 

mande  à  fin  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles ,  truisait  tous  les  autres ,  mais  encore  sapait  sa  réel» 

formée  par  ua  débitear  prétendu  auquel  on  oppose-  nation  par  sa  base  :  <«  Expose  (disait-eltc),  AdéU;de 
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»  Anne  de  Rogrcs,  veuve  de  Louij  Douh.itilt,  dc- 
»  meurant  en  la  ville  de  Champignell<*s ,  que ,  sur  li 
»  fn  de  L'année  1786,  se  trouvant  à  l'hôtel  de  Ltiynes, 
»  dans  la  ville  de  Fontainebleau  ,  et  environ  sur  les 
»  minuit ,  elle  avait  été  arrêtée  en  vert.i  d'une  lcttre- 
»  de-cachet ,  et  de  suite  conduite  &  la  Salpètrière  à 
»  Paris,  d'où  elle  n'est  sortie  qu'en  1789,  lu  jour  de 
»  l'incendie  des  barrières  de  Paris,  n — Qui  ne  sent, 
en  effet,  que  si,  la  demanderesse  avait  été  détenue 
à  la  Salpètrière  dcpiris  la  lin  do  l'année  1786  jus- 
qu'en 1789,  il  était  impossible  qu'elle  lut  la  veuve 
Douhault,  puisque  des  titres  authentiques  consta- 
taient que  la  veuve  Douhault  avait  résidé  au  château 
de  Ch  i7.elet  pendant  toute  l'année  178G.  pendant 
toute  l'année  1787,  et  pendant  une  partie  de  l'année 
1788  .'  Et  dcs-lors,  nécessité  absolue  pour  les  juges 
de  Saint  -  Fargeau ,  s'ils  ne  se  fussent  pas  arrêtés  à 
une  absurde  lin  de  non- recevoir ,  de  rejeter  la  de- 
mande eu  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ;  dès-lors, 
ii<-cessité  absolue  pour  la  cour  d'appel  de  Paris,  si 
elle  eût  été  mise  à  portée  de  réparer  l'erreur  des  juges 
de  Saint-Fnrgeau  ,  de  déilarer  inadmissibles  les  faits 
sur  lesquels  1  interrogatoire  devait  porter. 

»  Troisièmement,  la  cour  d'appel  de  Paris  a-t-clle 
violé  l'art.  |356  du  Code  civil,  ou,  en  d'autres 
termrs,  a-t-cllc  divisé  un  avou  légalement  indivisi- 
ble, lorsque,  dans  son  arrêt, elle  s'est  fondée,  entre 
antres  motifs  ,  sur  la  trente-huitième  réponse  de  la 
demanderesse  à  son  interrogatoire  de  Saint-l'arnrau  , 

III- 

cest-à-dirc,  sur  la  réponse  par  laquelle  la  demande- 
resse avait  déclaré  être  entrée  à  la  Salpètrière  le  5 
janvier  178(5? 

»  Pour  établir  l'affirmative ,  on  vous  dit  que  celte 
r  ponse  ne  devait  pas  être  isolée  des  autres  réponses 
du  même  interrogatoire;  que  toutes  les  réponses  de 
I  interrogatoire  ne  formaient  qu'un  ensemble  ;  et  que 
t'est  sur  cet  ensemble  que  porte  la  défense  du  Code 
civil  de  diviser  les  aveux  judiciaires. 

»  Mais  1°  si  ce  principe  était  vrai ,  la  faculté  que 
Ja  loi  donne  aux  plaideurs  de  se  faire  interroger 
réciproquement,  serait  presque  toujours  illusoire. 
Quelle  est  la  partie  qui ,  après  avoir  répondu  dans 
son  interrogatoire  à  unequrstinn,  après  avoir  rendu  , 
pa'sa  réponse,  hommage  à  un  fait  trop  notoire  pour 
qu'elle  puisse  le  dénier,  ne  cherche  pus,  dans  ses 
réponses  aux  autres  questions  ,  à  concilier  son  sys- 
tème de  défense  avec  ce  fait?  Et  n'esl-il  pas  évident 
que,  si  ce  fait  ne  pouvait  pas  être  tenu  pour  avoué 
purerarnt  et  simplement;  que  ,  si  ce  fait  devait  être 
écarté,  sous  le  prétexte  qu'il  est  en  discordance  avec 
d'autres  laits  allégués  dans  les  réponses  antérieures 
ou  subséquentes  du  même  interrogatoire,  on  donne- 
rait a  la  règle  qui  défend  de  divi  ser  la  COnfbsitoa  ju- 
diciaire, une  latitude  qui  paralyserait,  dans  leurs 
résultats,  tous  les  interrogatoires  sur  faits  et  articles? 

»  a"  Admettons  le  principe  avancé  par  la  deman- 
deresse, et  supposons  qu'effectivement  la  cour  d'ap- 
pel de  Paris  a  d<l  embrasser  d'un  seul  coup  d'tcil 
toutes  les  réponses  à  l'interrogatoire  de  Saint- Far- 
deau; supposons  qu'effectivement  la  cour  d'appel  de 
Paris  n'a  pas  pu  s'attacher  à  l'une  de  ces  réponses 
qui  eût  été  expliquée,  détruite  ou  modifiée  par  les 
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autres.  Mais,  dans  celte  hypothèse ,  quelle  est ,  parmi 
les  réponses  à  l'interrogatoire  de  Sainl-Fargcau,  celle 
qui  détruit ,  explique  ou  modifie  l'assertion  consignée 
dans  la  trente- huitième,  qnc  la  demanderesse  est  en- 
trée à  la  Salpètrière  le  3  janvier  178K?  Nous  les 
avons  parcourues  toutes  ,  et  aucune  uc  nous  a  pré- 
senté ,  soit  l'un ,  soit  l'autre  caractères.  Il  y  a  bien 
dans  les'autres  réponses,  desTaits  qui  paraissent  in- 
diquer une  véritable  identité  entre  la  demanderesse 
et  la  veuve  Douhault;  mais  ces  faits  ne  répondent 
pas  péremptoirement  à  celui  qui  fixe  au  3  janvier 
178(1,  l'époque  de  l'entrée  de  la  demanderesse  à  la 
Salpètrière;  et  bien  loin  que  ces  faits  expliquent  à  l'a- 
vantage de  la  demanderesse  ,  le  fait  qu'elle  est  entrée 
à  la  Salpètrière  le  3  janvier  1786,  c'est  au  contraire 
le  fait  qu'elle  est  entrée  à  la  Salpètrière  le  3  janvier 
1 786,  qui ,  supposé  vrai ,  les  explique  à  l'avantage  de 
son  adversaire,  les  neutralise  absolument,  les  détruit 
de  fond  en  comble. 

u  Mais  au  moins,  dit  la  demanderesse,  et  c'est  la 
seconde  branche  de  son  troisième  moyen  de  cassation  , 
j'ai  rétracté  par  un  exploit  du  3  septembre  1791  et 
par  une  requête  signifiée  le  3  août  1793  ,  ma  trente- 
huitième  réponse  :'i  l'interrogatoire  deSaint-Fargeau, 
et  dès-la,  celte  réponse  ne  pouvait  plus  m 'être  op- 
posée par  la  cour  d'appel  de  Paris.  L'art.  i35G  du  ' 
Code  civil  porte  que  l'aveu  judiciaire  ne  peut  être 
révoqué,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il  n  été  la  suite 
d'une  erreur  de  fait  :  il  permet  donc  de  révoquer  l'a- 
veu judiciaire,  lorsqu'on  prouve  qu'une  erreur  de 
fait  en  a  été  la  cause.  Or,  je  prouve  qu'il  y  a  eu  erreur 
de  fait  dans  ma  trente-huitième  réponse,  et  je  le  prouve 
par  un  extrait  des  registres  de  la  Salpètrière,  duquel 
il  résulte  que  le  3  janvier  1786,  il  n'est  entré  dans 
cet  hôpital  que  deux  personnes  ,  savoir  :  Marie-Cathe- 
rine Botel ,  âgée  de  sept  ans,  morte  le  l"  mai  de  la 
même  année;  et  Anne  Buirettc,  avec  laquelle  on  a 
voulu  m'identifier  dans  lcco>irs  du  procès,  mais  que 
j'ai  clairement  démontré  n'être  pas  moi. 

»  Il  est  vrai  que  la  demanderesse  prouve  très-bien 
qu'elle  n'est  pas  Anne  Buirettc;  il  est  encore  vrai 
qu'en  rapprochant  cette  preuve  de  celle  du  fait 
qu'Anne  Buirettc  et  Marie-Catherine  Botel  sont  les 
seules  personnes  qui  soient  entrées  à  la  Salpètrière 
le  3  janvier  1786,  on  demeure  convaincu  qu'il  y  a 
erreur  dans  la  trente-huitième  réponse  de  la  deman- 
deresse à  l'interrogatoire  de  Sainl-Fargcau. 

»  Mais  si  la  première  de  ces  preuves,  celle  que  la 
demanderesse  n'est  pas  Anne  Buirettc,  a  été  mise 
sons  les  yeux  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  seconde ,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  celle  du  fait  qu'il  n'est  entré  à  la  Salpètrière,  le 
3  janvier  1786,  que  les  nommées  Aline  Buirettc  et 
Marie-Catherine  Botel;  et  non-seulement  ce  fait  n'a 
pas  été  prouvé  devant  (a  cour  d'appel  de  Paris, 
mais  il  n'a  pas  même  été  articulé  devant  elle.  Ce  n'est 
que  postérieurement  A  l'arrêt  de  celte  cour,  que  ce 
fait  a  été  articulé  et  prouvé.  L'extrait  des  registres 
de  la  Saipêtrière  qui  constate  ce  fait ,  n'a  été  délivre 
que  le  39  avril  1806,  e\  ce  n'est  pas  à  des  magistrats 
aussi  éclairés  que  vous,  qu'il  est  nécessaire  de  citer 
des  lois  pour  établir  que  des  pièces  recouvrées  aprè» 
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un  ariàt,  do  peurcut  jamais  fournir  un  moyeu  Je 
cassation. 

»  Quatrièmement ,  par  son  refus  d'admettre  la  de- 
manderesse à  faire  entendra  ses  témoins,  à  faire  vé- 
rifier son  écriture,  et  à  se  faire  interroger  par  elle, 
la  cour  d'appel  de  Paris  a-t-clle  yiolé  les  lois  rela- 
tives au\  faits  qui  jiient  en  preuve? 

m  Non;  ces  lois  ne  sont  pas  iuipérativcs;  ers  lois 
ne  disent  pas  aux  juges  :  «  \  ous  admettrez  tout  les 
»  genres  de  preuves  qui  vous  seront  offerts;  »  elle 
leur  dit  seulement:  «  Lorsque  des  preuves  vous  seront 
»  oiTertes,  vous  apprécient  dans  voire  conscience 
»  les  faits  sur  lesquels  ces  preuves  doivent  porter; 
»  si  ces  faits  sont  décisifs  et  concordants,  et  que  la 
»  manière  dont  on  offre  de  les  prouver,  s<  it  con- 
»  forme  au»  règles  générales  que  j'ai  prescrites, 
»  vous  en  admettrez,  la  preuve.  Mais  s'ils  ne  sont 
»  pas  à  la  fois  décisifs  et  concordants,  ou  si  seule- 
»  ment  il  leur  manque  nu  de  ces  deux  caractères, 
m  vous  ne  permettre/,  pas  d'en  faire  une  preuve  qui, 
»  en  défiuilive,  n'aurait  aucun  résultat  utile  :  Frus- 
m  Ira  prob'iturftiuoil  probnlum  non  rtlevat.  » — Or, 
parmi  les  faits  qui  avaient  été  articulés  par  la  de- 
manderesse ,  il  y  en  avait  uu  qui ,  loin  d'être  concor- 
dant avec  les  autres,  devait,  aux  jeux  de  la  cour 
d'appel  de  Paris,  leur  imprimer  à  tous  le  cachet 
de  la  fausseté  la  plus  manifeste  :  c'était  le  fait  de 
l'entrée  de  la  demanderesse  à  la  Salpêtrièrc  dès  le  3 
janvier  1786.  La  cour  d'appel  de  Paris  n'a  donc 
fait,  en  rejetant  les  preuves  offertes  par  la  deman- 
deresse, qu'user  légitimement  du  pouvoir  qu'elle 
tenait  de  la  loi;  disons  mieux,  elle  n'a  fait,  en  les 
rejetant, queremplir  un  devoir  quelaloi  lui  comman- 
dait. C'est  un  malheur  sans  doute,  pour  la  deman- 
deresse, de  ne  s'être  pas  procuré,  de  n'avoir  pas 
produit,  avant  l'arrêt  qu'elle  attaque ,  la  pièce  qui 
anéantit  ce  fait  si  accablant  pour  elle  ;  mais  ce  mai- 
heur,  ce  n'est  point  à  la  cour  de  cassation  qu'il  ap- 
partient de  le  réparer. 

»  Cinquièmement,  en  refusant  d'admettre  la  de- 
manderesse à  la  preuve  par  témoins  de  son  identité 
avec  la  veuve  Douhault,  nonobstant  les  commence- 
ments de  preuve  par  éirit  cl  les  présomptions  gta- 
Tes  qui  s'élevaient  en  sa  faveur,  la  cour  d'appel  da 
Taris  a-t-elle  violé  l'art.  i3',;  du  Code  civil? 

»  À  cette  question,  nous  sommes  forcés  de  faire 
la  même  réponse  qu'a  la  précédente. — Les  commen- 
cements de  preuves  par  écrit ,  les  présomptions  gra- 
ves que  la  demanderesse  faisait  valoir  devant  la  cour 
d'appel,  étaient  combattus,  parlons  plus  juste, 
étaient  neutralisés  par  le  fait,  alors  tenu  pour  cou- 
stant,  que  la  demanderesse  était  entré»  à  la  Salpêtrièrc 
dés  le  3  janvier  i^bG.  La  cour  d'appel  a  donc  pu, 
sans  violer  aucune  loi,  rejeter  ces  présomptions 
graves ,  ces  commcnccn.ents.de  preuves  par  écrit. 

»  Sixièmement,  la  cour  d'appel,  en  adoptant, 
pour  l'un  de*  motifs  de  sa  détermination,  l'arrêt  de 
la  cour  spéciale  du  Cher  du  28  vendémiaire  an  l3, 
a-t-elle  violé  l'art.  3aG  du  Code  civil,  qui  ne  re- 
connaît d'autres  juges  compétents,  sur  les  réclama- 
lions  d'état,  que  les  tribunaux  civils? 

»  Koni  kro vous  pouvoir  établir,  non-seuI«m«ut 


qu'elle  ne  l'a  pas  yiolé,  mais  qu'il  n'était  pas  en  s* 

puissance  d'écarter  l'arrêt  de  la  cour  spéciale  ;  qu'.  lia 
aurait,  en  l'écartant,  contrevenu  à  l'autorité  de  la 
Chose  Jugée;  et  qu'au  lieu  de  statuer  de  nouveau 
comme  elle  l'a  fait,  sur  le  point  de  savoir  si  la  veuve 
Llouhault  était  morte  le  19  janvier  1 788 ,  elle  aurait 
dU  se  borner  à  déclarer  que  ce  point  était  irrévoca- 
blement Jécidé  par  l'arrêt  de  la  cour  spéciale. 

11  Vous  le  savez,  messieurs,  il  y  a, quanta  l'influere* 
que  les  jugements  civils  et  les  jugements  criminels, 
rendus  sur  le  même  fait,  peuvent  ou  doivent  exercer 
les  uns  sur  les  autres,  une  grande  différence  enlte 
le  cas  où  le  jugement  civil  a  précédé  le  jugement 
criminel,  et  le  cas  où  le  jugement  criminel  a  précéda 
le  jugement  civil. 

»  Lorsque  le  jug.  ni  ri  :  civil  a  précédé  le  jugement 
criminel,  le  premier  ne  doit 'ni  ne  peut  influer  en 
rien  sur  le  second  ;  et  le  juge  criminel  doit  prononces* 
sur  le  fuit  imputé  à  crime,  ainsi  que  sur  la  culpabilité 
de  la  personne  qui  en  est  accusée,  avec  la  même  li- 
berté, avec  la  même  latitude  de  pouvoir,  que  si  le 
juge  civil  n'avait  pas  encore  statué  sur  l'un  ni  sur 
l'autre. 

«  Par  exemple,  Pierre  expose  au  juge  civil  que 
Paul  lui  a  volé,  a  force  ouverte,  une  somme  d ar- 
gent, et  conclut  a  ce  que  Paul  soit  condamné  à  lui 
restituer  celte  somme.  Paul  se  défend,  et  parvient  à 
obtenir  un  jugement  qui .  en  déclarant  la  demande  dt 
Pierre  calomnieuse,  l'en  décharge,  avec  dommages- 
iniéréts  et  dépens. — Quelque  temps  après,  le  minis- 
tère public  rend  plainte  contre  Paul,  pour  avoir 
volé  a  Pierre  la  même  somme  d'argent  ;  il  produit  la 
preuve  du  délit,  et  requiert  la  condamnation  du 
prévenu.  Paul  pourra-t-il  opposer  à  cette  plainte, 
a  ces  preuves,  a  ce  réquisiioire,  le  jugement  civil 
qui  l'a  déchargé  Je  la  demande  de  l'une?  Non,  car 
le  jugement  civil  n'a  pas  été  rendu  avec  le  ministère 
public,  et  il  est  de  principe  que  les  jugements  ne 
peuvent  être  opposés  qu'aux  parties  avec  lesquelles 
ils  ont  été  rendus,  et  à  ceux  qui  les  représentent 
Paul  sera  donc  condamné  par  le  tribunal  criminel, 
s'il  est  reconnu  coupable,  quoique  le  tribunal  civil 
Lai  précédemment  juge  innqcent. 

»  Autre  exemple.  Un  tribunal  civil,  saisi  d'une 
conte.-talion  dans  laquelle  l'une  des  parties  s'inscrit 
en  faux  contre  une  pièce  produite  par  l'autre,  juge 
qu'en  effet  celte  pièce  est  fausse  ,  et  ordonne  qu'elle 
sera  transmise  au  procureur-général  de  la  cour  spé- 
ciale du  ressort,  pour  rechercher  et  poursuivre,  s'il 
y  a  lieu,  le  faussaire.  Son  jugement  s'exécute,  et  la  puce 
jugée  fausse  est  remise  à  la  cour  spéciale.  Comment 
la  cour  spéciale  doit-elle  procéder?  Doit-elle  tenir 
pour  constant  le  fait  que  la  pièce  jugée  fausse  par 
le  tribunal  civil,  l'est  effectivement  1  Ou  doit-elle 
prononcer  de  nouveau  sur  ce  fait,  comme  s'il  n'y 
(.dt  pas  cr.core  été  statué  par  le  tribunal  civil  ?  Voivi 
ce  que  uous  apprennent  là-dessus  les  fastes  de  U 
cour  suprême.  —  Par  arrél  du  18  nivôse  an  12,  la 
cour  d'appel  d'Ageu  avait,  sur  une  inscription  de 
faux  incident,  déclaré  fausse  une  pièce  que  Pierre 
Pascau  avait  produite  dans  un  procès  pendant  devant 
elle.  Lu  conséquence,  Pierre  Pascau  avait  été,  < 
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auteur  de  ce  faux,  traduit  devant  la  rour  spéciale 
'du  département  de  Lot-et-Garonne;  et  celte  cour 
avait  rendu,  le  3o  pluviôse  suivant ,  un  arrêt  par  le- 
quel ,  considérant  la  question  du  faux  matériel 
comme  jugée  irrévocablement  par  la  cour  d'appel 
d'Agen  ,  elle  s'était  déclarée  compétente  pour  juger 
la  seule  question  de  savoir  si  Pierre  Pascau  était 
l'auteur  du  faux  dont  il  s'agissait.  Mais  le  7  floréal 
an  ia,  au  rapport  de  M.  llorel ,  la  cour  de  cassation 
a  rendu  un  arrêt,  qui,  «  vu  l'art.  374  du  Code  des 
s  délits  et  des  peines  ;  et  attendu  qu'en  toute  affaire 

•  criminelle,  la  loi  prescrit  aux  juges  de  vérifier 
»  personnellement,  d'abord  la  matérialité  du  fait , 

•  puis  l'application  du  fait  à  l'accuse  ;  que  l'auto- 

•  rité  de  la  Chose  Jugée  ne  peut  être  invoquée  que 
a  lorsque  les  jugements  ont  été  rendus  entre  les 
»  mêmes  parties;  attendu  que  le  tribunal  criminel 
»  spécial  du  département  de  Lot-et-Garonne,  en  sta- 

•  tuant,  par  son  jugement  du  3o  pluviôse  dernier, 

»  sur  sa  compétence  à  l'égard  de  Pierre  Pascau  ,  s'est  que  le  changement  d'action  n'empêche  pas  qu'il  n'y 
»  regardé  comme  lié  par  la  déclaration  du  fait  de  ait  identité  d'objet  :  cum  guis  actionem  mutât  et  ex- 
»  faut  conten  u-  au  jugement  du  tribunal  d'appel  peritur,  dummodo  de  eadtm  re  experiatur,  etsi  diversa 
»  d'Agen,  du  18  nivosc  dernier;  que  ledit  tribunal  génère  actionis  guam  Ùutituit,  videtur  de  eadem  re 
»  a  ainsi  méconnu  formellement  sa  compétence,  agere, 
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contre  elle  toute  l'autorité  de  la  Chose  Jugée,  et 
qu'il  ne  fasse  loi  pour  tout  tribunal  civil  devant  le- 
quel les  ouïmes  questions  sont  reportées. 

»  Vainement  dirait-on  que,  devant  le  tribunal 
civil ,  ludion  n'est  plus  la  même  que  devant  lo  tri- 
bunal criminel  ;  que  la  forme  de  procéder  diffère  to- 
talement dans  celui-là,  de  ce  qu'elle  était  dans  ce- 
lui-ci ;  et  qu'autre  chose  est  un  jugement  criminel , 
autre  chose  est  un  jugement  civil. 

a  La  réponse  a  cette  objection  est  écrite  en  toutes 
lettres  dans  la  loi  7,  §  4,  de  exeeptione  Rei  Jtuli- 
cat<n.  Il  y  a  lieu ,  dit  cette  loi ,  à  l'exception  de  Chose 
Jugée,  toutes  les  fois  que  la  même  question  est  agitt  o 
de  nouveau  entre  les  mêmes  per.onucs,  quoique 
d'ailleurs  clic  le  soit  dans  une  instance  d'un  autre 
genre  :  g  entrai;  ter,  ut  Julinnus  définit,  excepta)  Hei 
Jiidicattc  obttat,  guoties  inter  ensdem  personas  eadem 
quœslio  revocatur;  velalio  génère  judicii.  Et  pourquoi 
cela?  C'est,  répond  la  loi  5  du  même  titre,  parie 


»  qui  s'étendait  à  la  double  question  de  savoir  s'il 
»  existait  un  faux,  et  si  ledit  Pascau  ,  prévenu  ,  en 
»  était  coupable;  qu'en  limitant  sa  compétence  a  la 
»  seconde  question  ,  il  préjuge  une  portion  impor- 
»  tante  du  fond,  sur  laquelle  il  devait  être  statué 
»  seulement  après  l'instruction  et  les  débats  suivis 
»  conformément  à  la  loi  du'  18  pluviôse  an  9,  rap- 
»  pelée  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  a3  floréal  an  10; 
»  que  le  jugement  susdaté  du  tribunal  d'appel  d'A- 
»  gen,  rendu  sur  une  action  civile  (celle  relative 
»  a  un  faux  incident  ) ,  entre  parties  privées,  n'a  dû 


»  Ainsi ,  celui  qui ,  sur  la  poursuite  du  ministère 
public  et  d'une  partie  civile,  a  été  condamné ,  comme 
voleur,  à  une  peine  afflictive  ou  correctionnelle,  et 
à  la  restitution  des  cffeU  volés ,  ne  peut  pas  en  se 
pourvoyant  devant  le  tribunal  civil ,  faire  juger  que 
ces  effets  lui  appartiennent  légitimement,  et  qu'en 
les  enlevant  à  ii  11  adversaire,  il  n'a  pus  commis  un 
vol. 

»  Ainsi ,  la  partie  civile  qui ,  lors  de  la  condam- 
nation de  l'accuse,  n'a  pas  couclu  contre  lui  aux 
dommages-intérêts,  et  qui ,  parcelle  raison,  d'après 


»  établir  aucune  autorilé  sur  le  règlement,  soit  delà    l'art.  43a  du  Code  du  3  brumaire  an  4 ,  ne  peut  plus, 


»  compétence,  soit  du  fond  d'une  affaire  poursuivie 
»  par  action  publique,  pour  faux  principal,  par  la 
»  voie  criminelle;  et  que  l'admission  de  l'autorité  de 
»  la  Chose  Jugée,  dans  cette  espèce,  a  introduit  une 
»  violation  des  règles  de  la  compétence  de  tout  tri- 

■  bunal  en  matière  criminelle  ;  casse  et  annuité  1 

»  Il  est  donc  bien  clair  que  les  jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  civils  sur  les  actions  pri- 
vées des  parties  prétendues  lésées  par  des  délits , 
.1  „„  «  — .  -   *  11   ■  


n  ont  et  ne  peuvent  avoir  aucune  influence  sur  les    téréls  qui  lui  sont  dus. 


pour  les  obtenir,  s'adresser  qu'au  tribunal  civil ,  n'a 
pas  à  craindre  que ,  devant  ce  tribunal ,  le  condamné 
vienne  remettre  en  questiou  le  délit  dont  il  a  été 
déclaré  coupable.  Le  jugement  du  tribunal  criminel 
forme ,  pour  lui ,  sur  l'existence  du  délit ,  comme  sur 
la  culpabilité  de  son  auteur,  une  preuve  qu'aucune 
autorilé  ne  peut  plus  atténuer  ni  méconnaître,  et  de 
laquelle  le  tribunal  civil  doit  partir,  comme  d'une 
base  invariable ,  pour  déterminer  les  domoiagcs-in- 


»  Ainsi ,  celui  qui ,  voulant  attaquer  un  acte  du 
chef  d'escroquerie ,  a  pris  la  voie  correctionelle  et  a 
échoué,  ne  peut  plus  reproduire  devant  un  tribu- 
nal civil  les  faits  que  le  tribunal  criminel  a  déclarés 
calomnieux.  Et  voici,  messieurs,  une  espèce  dan* 
laquelle  vous  l'avez  ainsi  jugé,  au  rapport  de  M. Ge- 


jugements  a  rendre  par  les  tribunaux  criminels,  sur 
les  poursuites  du  ministère  public. 

»  .Mais  lorsque,  sur  un  fait  que  le  ministère  pu- 
blic a  poursuivi  devant  un  tribunal  Criminel ,  il  est 
intervenu  un  jugement  qui  a  déclaré,  ou  qu'il  y 
avait  délit,  ou  qu'il  n'y  avait  point  de  délit,  et  que 

l'accusé  en  est  ou  n'en  est  pas  coupable,  peut-on  en-  nevois  et  sur  nos  conclusions, 
rorc  soumettre  à  un  tribunal  civil  les  questions  sur  »  Enncmond  Grandjard  avait  vendu  ,  le  3  vendé- 
lcsquelles  il  a  été  prononcé  par  le  tribunal  cri-  miairc  an  7,  aux  sieurs  Guillcchet  et  Janlct,  des 
minci  ?  biens  qu'il  avait  précédemment  acquis  par  le  minis- 

»  Cette  question  peut  se  présenter  dans  deux  es-  1ère  de  son  épouse.  A  la  fin  de  l'an  8,  il  a  rendu, 
pèces  différentes.  Ou  la  personne  lésée  par  le  délit ,  contre  les  acquéreurs ,  uue  plaiutc  en  dol  et  escro- 
a'étail  rendue  partie  civile  dans  le  procès  criminel ,  querie. 

ou  elle  n'avait  point  paru  dans  ce  procès.  »  Le  4  frimaire  an  g,  jugement  du  tribunal  cor- 

»  Si  elle  s'y  était  rendue  partie  civile,  nul  doute  rcclionncl  de  Roanne,  qui  rejette  cette  plainte , 
que  le  jugement  du  tribunal  criminel  n'ait  pour  et    coniiacporUnt  sur  des  faits  prouvés  faux,  calomnieux 
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et  inconséquents.  Appel  Je  la  part  du  plaignant  ;  et 
le  4  nivôse  de  la  même  année  ,  arrêt  de  la  coerf  de 
justice  criminelle  du  département  de  la  Loire,  qui 
dit  qu'il  a  été  bien  juge.  Enneraond  Grandjard  re- 
nouvelle sa  plainte  en  dol  cl  escroquerie  par  action 
civile.  La  cour  d'appel  de  Lyon  le  déclare  non-rece- 
vable  ;  et  il  se  pourvoit  eu  cassation.  Par  arrêt  du 
ic'  brumaire  an  i3,  «  attendu  que  la  cour  d'appel 
a  n'a  contrevenu  à  aucune  loi,  en  décidant  que 
»  Oranjard  était  non-reccvable  à  proposer  par  la 
»  voie  civile ,  les  mêmes  moyens  de  dol ,  de  fraude 
»  et  de  surprise,  qu'il  avait  fait  juger  par  la  voie 
»  criminelle  ;  la  cour  rejette  ...» 

»  II  y  a  pourtant  une  exception  à  cette  règle; 
mais  elle  est  limitée  à  la  seule  circonstance  où  le  tri- 
bunal criminel ,  en  statuant  à  la  fois  sur  l'ac'ion  pu- 
blique et  sur  l'action  civile,  et  rejetant  la  première, 
a  réservé  la  seconde  à  la  partie  plaignante.  Celte  ex- 
ception est  consignée  dans  l'art  a  du  lit.  îS  de 
l'ordonnance  de  1607:  «Celui  qui  aura  été  dépo&étlé 
»  par  violence  01  voie  de  fait  (  y  est-il  dit  ),  pourra 
»  demander  la  rcintégrande  par  action  civile  cturdi- 
»  nairc ,  ou  extraordinaircment  par  action  crirai- 
»  ncllc;  et  s'il  a  choisi  l'une  de  ces  actions  ,  ,1  ne 
»  pourra  se  servir  de  l'autre,  si  ce  n'est  qu'en  pro- 
«  noneant  sur  l'extraordinaire,  on  lui  eut  réservé 
n  l'action  civile  (1).  » 

»  Cicn  loin  donc  que  cette  exception  détruise  la 
règle  générale  que  nous  venons  d'établir,  elle  la 
confirme  et  la  justifie  parfaitement.  Il  en  résulte  en 
effet  <iue ,  si  le  juge  criminel .  en  rejetant  la  plainte, 
n'a  pus  réserve  l'action  civile  au  plaignant,  celui- 
ci  est  non-recevablc  a  se  pourvoir  do  uouveau  par 
action  civile,  pour  raison  du  fait  sur  lequel  portait 
son  action  publique. 

»  Voilà  pour  le  cas  où  la  personne  lésée  par  un 
prétendu  délit,  a  été  partie  dans  le  procès  criminel. 
£11  est-il  de  même  dans  le  cas  où  celle  personne  n'a 
point  paru  dans  ce  procès  ? 

»  La  négative  semblerait  au  premier  abord  incon- 
testable :  elle  paraîtrait  au  premier  abord  dériver 
du  principe,  que  l'exception  de-  Chose  Jugée  n'a  lieu 
qu'entre  les  parties  avec  lesquelles  a  été  rendu  le  ju- 
gement qui  la  produit. 

»  .Mais  en  y  réfléchissant ,  on  reconnaît  bientôt 
qu'une  raison  toute  particulière  s'oppose  à  l'appli- 
cation de  ce  principe  au  cas  dont  il  s'agit. 

n  En  effet,  si  l'action  civile  a  laquelle  un  délit 
peut  donner  heu,  est  indépendante  de  l'action  pu- 
blique ,  quand  elle  est  intentée  et  qu'on  la  juge  avant 
celle-ci ,  il  en  est  tout  autrement  lorsque  l'action  pu- 
blique est  inusitée  avant  le  jugement  de  l'action  ci- 
vile. L'action  civile  n'est  plus  alors  qu'un  accessoire 
de  l'action  publique;  et  d'après  la  règle,  accessorinm 
sequitnr  naluram  principalis ,  il  est  impossible  que 
le  jugement  de  l'action  publique  n'ait  pas,  sur  le  ju- 
gement de  l'aclion  civile,  toute  l'influence  qui  appar- 
tient à  l'autorité  de  la  Chose  Jugée.  C'est  d'ailleurs  ce 
qui  résulte  clairement  de  l'art.  8  du  Code  du  3  bru- 
maire au  4. 


{t)  y.  h  paragraphe  suivant. 


Cet  article  porte  :  L'action  civile  peut  Sire  poursui- 
vit en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'ac- 
tion publique:  elle  peut  aussi  Titre  séparément;  mais, 
dans  ce  cas ,  l 'exercice  en  est  suspendu,  tan  t  qu'il  n'a  pas 
été  prononcé  définitivement  sur  l'action  publique  inten- 
tée avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile. — 
Pourquoi  l'action  publique,  lorsqu'elle  est  intentée 
avant  ou  pendant  la  poursuite  séparée  de  l'action 
civile,  doit-elle  tenir  l'action  civile  en  état?  Il  ne 
peut  y  en  avoir  qu'une  raison  :  c'est  que  faction  pu- 
blique est  préjudicielle  a  l'action  civile;  c'est  par 
conséquent  que  le  sort  de  l'action  civile  est  subor- 
donné au  sort  de  l'action  publique,  c'est  par  consé- 
quent que  l'action  civile  doit  réussir,  si  l'action  pu- 
blique réussit,  et  échouer,  si  l'aclion  publique  échoue; 
c'est  par  conséquent  que  le  jugement  a  rendre  sur  l'ac- 
tion publique,  recevra  à  l'action  publique  une  appli- 
cation nécessaire  et  forcée  (1). 

..  Au  surplus,  nous  n'avons  pas  besoin  d'insister 
ici  sur  ce  second  pciî't  :  il  est  absolument  étranger  à 
notre  espèce  (a);  cardans  notre  espèce,  la  deman- 
deresse a  été  partie  dans  l'ariOt  de  la  cour  spéciale 
du  département  du  Chef  du  28  vendémiaire  an  |3  ; 
et  dès-lors,  nécessité  absolue  de  lui  appliquer  l'ex- 
ception de  Chose  Jugée  qui  sort  contre  elle  de  cet 
arrêt. 

n  Nous  disons ,  «7111  sort  contre  elle  de  cet  arrêt;  et 
la  chose  est  évidente. 

»  Cet  arrêt  décide  textuellement  que  l'acte  mor- 
tuaire du  a  1  janvier  1 788  lt*«l  entaché  d'aucun  faux  ; 
et  certainement,  tant  que  cet  arrêt  subsistera,  la  de- 
manderesse sera  non-reccvable  à  prouver  que  l'acte 
mortuaire  du  £i  janvier  1788  n'est  pas  vrai. 

»  Mais  si,  d'après  cet  arrêt,  l'acte  mortuaire  doit 
être  tenu  pour  vrai,  comment  la  demanderesse  peut- 
elle  soutenir  que  la  veuve  Douhaull  n'est  pas  morte? 
Et  si  la  veuve  Douhaull  e^t  morte ,  quelle  ombre  d'i- 
dentité peut-il  exister  entre  la  veuve  Douhaull  et  la 
demanderesse  ? 

»  On  m-  niera  pas  sans  doute  que  l'acte  mortuaire 
ne  doive  faire  foi  contre  la  demanderesse,  tant  qu'il 
ne  sera  pas  prouvé  faux.  C'est  d'ailleurs  un  point  dé- 
cidé souveraiuem-ut  parle  jugement  en  dernier  res- 
sort du  tribunal  civil  du  département  de  la  Nicvic, 
du  i<)  nivôse  au  5. 

»  Or,  comment  peut-on  prouver  le  faux  d'un  acte 
authentique?  Les  lois  n'indiquent  pmr  cela  que  deux 
voies  :  la  plainte  en  faux  principal  devant  le  juge  cri- 
minel, et  l'inscription  de  faux  incident  devant  le 
juge  civil. 

>•  Eh  bien!  La  demanderesse  a  épuise  la  première 

de  ces  voies  :  elle  a  rendu  plainte  m  faux  principal 
devant  la  cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du 
Cher;  et  cette  COttr  l'a  d  é  1  >  o  t  j  l  é  c ,  cette  couru  jugé  quo 
l'acte  mortuaire  n'est  ent.iché  d'aucun  faux. 

»  Que  lera  donc  maintenant  la  demanderesse? 


(1)  Oilc  assertion  doit  être  étendue  dan«  Ir  sn»  que  j'ai 
npliqué  «lui»  mon  /iecucil  île  Qurttiwtf  de  droit ,  aui  mets 
Fasu  ,  $  û,  et  Réparation  civile ,  i  1  tl  3. 

(a)  II  est  traité  spécialement  aux  mou  Non  bis  in  idem  . 
n.  i5eliG. 


Digitized  by  Google 


CHOSE  JUGÉE,  §  XV. 

Prendra -t- elle  ta  voie  de  l'inscription  de  faux  inci- 
dent?  Il  le  faudrait  bien,  si  elle  voulait  détruire 
l'acte  mortuaire.  Mais  y  serait -elle  reccvable?  L'ar- 
ticle a  du  lit.  a  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet 
1737,  sous  l'empire  de  laquelle  a  été  rendu  l'arrêt 
de  la  courd'appi  I  de  Paris,  porte  que  «  la  poursuite 
ft  du  faux,  incident  pourra  être  reçue,  s'il  7  échoit, 
1»  encore  que  les  pièces  prétendues  fausses  aient  été 
n  vérifiées,  même  avec  le  demandeur  en  faux,  à  d'au- 
»  très  tins  que  celle  d'une  poursuite  en  faux  princi- 
»  pal  ou  incident;  a  et  de  cette  disposition,  que  l'on 
retrouve  encore  dans  l'art,  a  1 4  du  I  ode  de  procédure 
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juger  que  la  preuve  du  faux  énoncé  dans  l'acte  d'ac- 
cusation,  n'est  pas  acquise;  c'est  simplement  décla- 
rer un  fait  négatif. 

»  Dans  notre  espèce,  au  contraire,  la  cour  spéciale 
du  département  du  Cher  a  j  ugé  positivement  que  l'acte 
mortuaire  du  ai  janvier  1788  n'est  entaché  d'aucun 
faux;  elle  a  conscquemmenl  jugé  que  cet  acte  est 
vrai;  elle  n'a  conséquemment  rien  laissé  à  juger  sur 
la  question  de  savoir  si  cet  acte  est  vrai  ou  faux. 

m  Dans  l'espèce  sur  laquelle  a  été  rendu  l'arrêt  du 
ai  messidor  an  g,  il  ne  s'agissait  pas  d'un  acte  au- 
thentique, il  s'agissait  d'un  acte  sous  seing-privé.  S'il 


civile,  on  doit  nécessairement  conclure  que  l'inscrip-  ce  l'ut  agi  d'un  acte  authentique,  le  jugement  d'abso- 
tion  de  faux  incident  ne  peut  plus  être  reçue,  lors-  lution  de  l'accusé  aurait  nécessairement  entraîné  U 
qu'une  fois  la  plainte  en  faut  principal  a  été  rejetée;  condamnation  civile  du  signataire  de  l'acte,  parce 
et  que  de  l'arrêt  qui  rejette  la  plainte  en  faux  princi-  que  l'acte  ne  pouvait  être  jugé  faux  que,  ou  sur  une 
pal,  il  résulte,  pour  la  vérité  de  la  pièce  prétendue  procédure  en  iauxprincipal,ousurunc  inscription  de 
fausse,  une  exception  de  Chose  Jugée  aussi  puis-  faux  incident  ;  et  ni  l'une  ni  l'autre  ne  pouvant  plus 
santé,  aussi  irréfragable,  que  le  serait  celle  qui  ré-  avoir  lieu,  d'après  la  déclaration  du  jury  sur  laquelle 
suite  rai  t d'un  arrêt  qui  aurait  rejeté  une  inscription  ce  jugement  était  basé,  il  ne  restait  au  signataire  de 
de  faux  incident  formée  précédemment  contre  cette  l'acte  aucune  ressource  pour  soutenir  que  la  signature 
P,cc*-  apposée  à  l'acte,  n'était  pas  la  aienae.  —  Mais  il 
»  La  demanderesse  n'aurait  donc  pas  pu,  devant  s'agissait  d'un  acte  sous  seing-privé,  c'est-à-dire, 
la  cour  d'appel  de  Paris,  preodre  la  voie  d'inscrip-  d'un  acte  qui  ne  fait  pas  foi  de  son  contenu  jusqu'à 
tiou  de  faux  incident  contre  l'acte  mortuaire  du  ai  inscription  de  faux;  d'un  acte  auquel  la  simple  dé- 
janvier  1788.  Aussi  ne  l'a-t-elle  pas  fait.  négation  de  son  prétendu  signataire,  6  te  toute 
»  Mais,  dès-lors,  la  cour  d'appel  de  Paris ,  n'était-  crovanec;  d'un  acte  qui ,  dénié  par  son  prétendu  Si- 
cile pas  forcée  de  tenir  pour  vrai  cet  acte  mortuaire?,  gnataire,  ne  peut  pins  faire  foi  contre  lui,  qu'après 
N'y  était-elle  pas  forcée ,  et  par  l'autorité  de  la  Chose  avoir  subi  en  justice  l'épreuve  d  une  vérification,  lé- 
J  ugée ,  et  pa  r  l'i  mpu  issa  nce  absol  ue  dan  s  laquelle  cet  te 
autorité  constituait  la  demanderesse ,  de  prouver  que 


l'acte  mortuaire  fût  entaché  de  faux?  Et  encore  1 
fois,  comment,  forcée  de  tenir  l'acte  mortuaire  pour 
aurait-elle  pu  juger  que  la  veuve  Douhault  ne 


vrai 


fût  pa 

qnc  la  veuve  Douhault  était 


as  morte?  Et  encore  une  fois,  forcée  de 


juger 

aurait-elle  pu  ne 


pas  rejeter  la  réclamation  de  La  demanderesse? 

»  Ou  dira  peut-être  que,  par  un  arrêt  du  ai  mes- 
sidor an  9 ,  rendu  au  rapport  de  M.  Coffinhal  et  sur 
nos  conclusions,  la  section  civile  a  jugé,  en  confir- 
mant un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris ,  que  lors- 
que ,  sur  une  accusation  de  faux  intentée  contre  le  por- 

I..,.  Jka.  .LU  .:  !  *    •     .     .  *.. 


justice  l'épreuve  d'une  vérification  lé- 
gale; et  par  conséquent  d'un  acto  à  l'égard  duquel 
ne  pouvait  rien  opérer  la  défense  que  fait  la  loi  d  ad- 
mettre l'inscription  de  faux  incident  après  le  rejet 
de  la  plainte  en  faux  principal,  puisque  I  inscription 
de  faux  incident  n'est  pas  nécessaire  pour  prouver 
qu'un  acte  sous  seing-privé  n'est  pas  vrai. 

»  Dans  notre  espèce,  au  contraire,  il  s'agit  d'un 
acte  authentique,  d'un  acte  qui  fait  foi  de  son  con- 
tenu jusqu'à  inscription  de  faux ,  d'un  acte  qui  doit 
être  tenu  pour  vrai  tant  qu'il  n'est  pas  prouvé  faux, 
soit  d'après  une  plainte  en  faux  principal,  soit  d'a- 
près une  inscription  de  faux,  et  par  conséquent  d'un 
cte  dont  le  prétendu  faux  ne  peut  plus  être  prouvé 


ger  le  paiement  du  billet,  soit  de  la  personne  de  qui  »  Et  à  combien  plus  forte  raison  tout  mojcn  de 

il  le  prétend  signé,  soitde  ses  héritiers,  ctqu'il  doit,  prouver  le  faux  d'un  pareil  acte,  manque-t-il  i  la 

au  préalable,  eu  faire  reconnaître  ou  vérifier  la  si-  partie  sur  la  plainte  de  laquelle  il  est  intervenu  un 

gnaturr  (1).  inani      AJ^iAm  Am  u  m>«;AM  t.  »!..<  .n.;>:. 


1»  Mais  prenons  garde  à  deux  différences  essen- 
tielles qui  existent  entre  cette  espèce  et  la  nôtre. 

»  Dans  cette  espèce,  le  jury  n'avait  pas  déclaré 
que  le  billet  sous  seing-privé  n'était  entaché  d'aucun 


jugement  qui  décide,  de  la  manière  la  plus  positive, 
que  cet  acte  n'est  entaché  d'aucun  faux  (1). 

»  Ainsi ,  nulle  conséquence  à  tirer,  dans  notre  es- 
pèce, de  l'arrêt  de  la  cour,  du  ai  messidor  an  9; 
ainsi  restent,  dans  toute  leur  force,  les  raisons  qui 


laux  ;  il  avait  seulement  déclaré  que  le  faux  dont  le  prouvent  que  l'arrêt  de  la  cour  spéciale  du  Cher ,  du 
billet  se  trouvait  argué,  n'était  pas  constant.  Sa  dé-    28  vendémiaire  an  i3 ,  devait  faire  la  loi  à  la  cour 


claratinn  n'offrait  donc  rien  de  positif;  car  juger 
qu^il  n'est  pas  constant  qu'un  billet  soit  faux ,  ce  n  'est 


d'appel  de  Paris,  et  que  la  cour  d'appel  de  Paris  au- 
rait contrevenu  à  l'autorité  de  la  Chose  Jugée ,  si  elle 
point  juger  que  le  billet  est  vrai;  c'est  simplement   eût  pris  sur  elle  d'accueillir  la  réclamation  qu'elle  a 

proscrite. 


5».  TOME  II. 


de  droit,  au  mol  Faux, 


(1)      l'article  No»  bi,  Uidem,  u.  16. 
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■  C'est  cependant  pour  avoir  déféré  à  cet  arrêt, 
c'est  pour  l'avoir  mis  au  nombre  des  motifs  de  sa 
propre  décision  (qu'il  pouvait  et  devait  seul  moti- 
ver), que  la  cour  d'appel  de  Paris  est  accusée  de- 
vant vous  d'avoir  méconnu  sa  compétence;  et,  à  cet 
égard,  voici  comment  on  raison  m-. 

»  L'art.  3a6  du  Code  civil  porte  que  les  tribu- 
naux eiviii  seront  seuls  compétents  pour  statuer  sur 
les  réclamations  d'état.  Il  ne  permet  donc  pas  aux 
tribunaux  civils  d'avoir  égard  aux  jugements  qui, 
sur  les  délits  de  suppression  d'état,  ont  pu  lire  ren- 
dus par  les  tribunaux  criminels;  il  veut  donc  que 
les  jugements  des  tribunaux  criminels,  sur  les  dé- 
lits de  suppression  d'état,  n'aient  aucune  espèce 
l'influence  sur  les  jugements  à  rendre  par  les  tribu- 
naux civils  sur  les  questions  d'étal  qui  sont  portées 
devant  eux.  Cet  article  a  donc  été  violé  par  la  cour 
d'appel  de  Paris. 


,  S  xv. 

d'état.  Voilà  ce  que  disent  les  art.  3a6  et  337 ,  et  ili 
ne  disent  pas  autre  chose. 

>»  Conclure  du  premier  de  ces  articles,  comme  le 
fait  la  demanderesse,  que  les  tribunaux  civils  ne 
sont  pas  liés  par  les  jugements  criminels  qui  ont 
prononce  sur  des  délits  de  suppression  d'état,  avant 
la  publication  du  Code  civil,  ou  même  depuis  sa  pu- 
blication ,  mars  en  vertu  et  par  suite  d'autres  juge- 
ments antérieurs  à  cette  époque ,  c'est  aller  beau- 
coup trop  loin;  c'est  isoler  cet  article  du  3a6», 
tandis  qu'il  ne  forme ,  avec  le  3a6*,  qu'une  seule  et 
même  disposition,  qu'un  seul  et  même  corps  de  loi, 
qu'un  tout  indivisible;  c'est  faire  plus  encore,  c'est 
donner  à  l'art.  3u6,  ainsi  isole  contre  l'intention 
manifeste  du. législateur,  un  effet  rétroactif  expressé- 
prohibé  par  l'art,  a;  et  la  chose  est  facile  1 


»  Avant  la  publication  du  Code  civil,  l'action  en 


»  Mais,  en  raisonnant  ainsi,  on  suppose  ce  qui    réclamation  d'un  état  prétendu  supprimé,  était, 


une  instance  civile  en  réclamât 
un  jugement  criminel  qui  a 


ne  peut  plus  avoir  lieu  :  on  suppose  que,  d'après  comme  toute  autre  action  en  réparation  d'un  dom- 
les  dispositions  du  Code  civil,  on  peut  encore,  dans    mage  causé  par  un  délit,  soumise  à  la  règle  écrite 

dans  nos  anciennes  lois,  et  renouvelée  par  l'art.  8  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  du  3  brumaire  an  4> 
non-seulement  elle  pouvait  concourir  devant  le  même 
juge,  avec  l'action  criminelle;  mais  encore,  lorsque 
les  deux  actions  étaient  en  même  temps  portées  de- 
vant des  jugt'S  différents,  l'action  criminelle  tenait 
l'action  civile  en  suspens  ;  et  celle-ci  ne  pouvait  dire 
jug  ;c  qu'après  la  décision  définitive  de  celle-là. 

»  Pourquoi  l'action  en  réclamation  d'un  état  pré- 
tendu supprimé ,  était-elle  soumise  à  celte  règle?  Par 
une  raison  bien  simple  :  parce  que  cette  règle  était 
générale;  parce  qu'elle  embrassait  toutes  les  actions 
en  réparation  de  dommages  causés  par  des  délits; 


d'état,  rencontrer 
déjà  statué  sur  une 
plainte  en  suppression  de  l'état  réclamé;  et  cette 
supposition  est  formellement  démentie  par  l'art.  3a7 
du  Code  civil  lui-même.  L'action  criminelle  contre  un 
délit  de  suppression  d'état,  porte  cctarticle,  nepourra 
commencer  qu'après  le  jugement  dé/lnitif  sur  la  ques- 
tion délai. 

1)  Et  remarquons  bien  que  cet  article  n'est  que  la 
conséquence  du  précédent.  D.ms  l'art.  3a6,  le  légis- 
I  Iteur  établit  que  les  tribunaux  civils  seront  seuls 
cj;npétents  pour  statuer  sur  les  réclamations  d'état; 
•I  comme  il  sent  b'en  que  sa  disposition  serait  sou- 


Vent  éludée,  si  l'on  pouvait  agir  criminellement  parce  qu'aucune  loi  n'en  avait  excepté  l'action  en  ré 
en  suppression  d'état,  avant  que  la  question  d'état  clamation  d'un  état  prétendu  supprimé, 
eut  été  décidée  civilement  ;  comme  il  sent  bien  que , 
dins  ce  cas,  le  jugement  criminel  qui  déciderait 
qu'il  j  a  eu  ou  qu'il  n'y  a  pis  eu  suppression  d'état, 
pourrait,  et  le  plus  souvent  devrait,  décider  en 
même  temps  qnH  rsl  01»  nV;t  pas  l'état  de  la  partie 
plaignante;  comm^  il  sent  bien  que,  par  là,  les  tri- 
bunaux civils  ne  deviendraient  plus  que  les  aveu- 
gles applicalrurs  de  la  Chose  Jugée  par  les  tribu- 
naux criminels;  il  s'empresse  d'aller  au  devant  de 


»  Aussi  y\.  l'avocat-généml  Gilbert  établissait-il 
à  L'audience  du  parlement  de  Paris ,  du  IQ  )uin  I  ~a4i 
dans  la  célèbre  affaire  de  la  demoiselle  de  Cboiseul, 
qu'il  n'était  pas  permis  de  douter  que  les  juges  crimi- 
nels ne  pussent  statuer  sur  les  plaintes  en  suppres- 
sion d'état,  avant  que  les  juges  civils  eussent  statué 
sur  les  questions  d'état  auxquelles  elles  étaient  inci- 
dentes. Aussi  la  cour  l'a-t-fllc  ainsi  jugé  dans  l'af- 
faire non  moins  célèbre  de  la  dame  de  Houchin  , 


e  t  inconvénient  :  il  s'empresse  de  dire,  par  l'arti-    veuve  Syrcy;  d'abord  en  cassant,  le  ip,  messidor 


cle  3a;  ,  que,  pour  assurer  aux  juges  civils  la  con- 
naissance exclusive  des  questions  d'état,  il  ne  sera 
plus  permis  de  porter  plainte  en  délit  de  suppression 
d'état  devant  les  tribunaux  criminels,  qu'après  que 
les  questions  d'état  auront  été  jugées  par  les  tribu- 
naux civils. 

11  II  est  donc  dans  l'esprit  comme  dans  le  texte  du 
Code  civil,  non  pas  que  désormais  les  tribunaux  ci- 
vils qui  auront  une  question  d'état  à  juger,  la  juge- 
ront sans  avoir  égard  aux  jugements  criminels  qui 
auraient  pu  la  décider  avant  eux,  mais  que  les  Iri- 
! unaux  criminels  ne  pourront  plus,  en  ces  matières, 
devancer  les  tribunaux  civils;  mai*  que  la  juridic- 
tion dos  tribunaux  crimine  ls,  en  fait  de  suppression 
d'état,  ne  pourra  commencer  qu'après  que  les  tri 


.in  G  et  le  aç)  prairial  an  7,  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  6  avril  1789,  qui  avait  adopté  l'opinion 
contraire,  quoique  précédemment  proscrite  par  sept 
arrêts  du  même  tribunal,  des  {  décembre  i638, 
17  janvier  i658,  11  janvier  16S6,  i5  août  i6o,i, 
itj  février  169.")  et  19  juillet  1786;  ensuite,  en  con- 
firmant, le  a 5  brumaire  an  i3  ,  un  anét  de  la  cour 
d'appel  de  Dijon,  qui  avait  jug':en  sens  diamétrale- 
ment opposé  à  l'arrêt  cassé  du  parlement  de  Paris. 

»  Et  t'était  surtout  lorsque,  comme  dans  notre  es- 
pèce, un  acte  de  l'état  civil  produit  et  pr«  tendu  fa- 
briqué par  le  défendeur  à  l'action  en  réclamation  d'é- 


tat, était  arcué  de  faux 


par  le 


.■latnant , 


'I' 


les 


tribunaux  civils  étaient  tenus  de  surseoir,  jusqu'à  ce 
que  le  faux  prétendu  eut  été  jugé  par  les  tribunaux 


bunaux  civils  auront  épuise  la  leur  sur  la  question    crimiucls.  Aiuii  le  voulait  impérieusement,  pour  les 
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actei  de  cette  nature ,  comme  le  veut  encore  pour  o  Huart-Duparcadonnéeàce  jugement,  et  par  la  dé- 
tout  autre  genre  de  pièces,  l'art  53G  du  Code  des  dé-  »  claralinn  qu'ils  font  que  le  directeur  du  jury  a  pu 
lits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  \  ■  «  S:  l,i  partie  »  valablement  prononcer  sur  le  renvoi  qu'il  lui  avait 
»  qui  a  argué  de  faux  la  pièce  (  porte-t-il  ) ,  soutient  »  fait  de  cette  instruction  ,  a  acquis  tous  les  caractères 


»  que  celui  qui  l'a  produite,  est  l'auteur  du  faux  ,  »  d'un  jugement  passé  en  force  de  Cbosc  Jugée;  que 
»  l'accusation estsuiviccriraincllcmentjet conformé-    »  d'ailleurs  il  suffisait  qu'il  s'agit  d'un  faux  princi- 


»  ment  à  l'art.  8,  il  est  sursis  au  jugement  du  procès 
•  civil,  jusqu'après  le  jugement  de  l'accusation  en 
»  faux.  " 

»  Telle  était  la  législation  de  toute  la  France ,  lors- 
que le  tribunal  civil  du  département  de  la  Nièvre 
s'est  trouvé»  sur  l'appel  du  jugement  rendu  à  Saint- 
Fargcau,  le  aG  mai  179a,  saisi  de  l'action  de  la  de- 
manderesse en  réclamation  de  l'état  de  veuve  du  sieur 
de  Doubault,  et  que  la  demanderesse  a  articulé  de- 
vant lui  que  l'acte  mortuaire  que  lui  opposaient  ses 
adversaires ,  était  le  produit  d'un  faux  combiné  entre 
plusieurs  d'entre  eux  et  le  sieur  de  Champignellcs, 
émigré ,  pour  lui  enlever  son  nom ,  ses  biens  et  son 


»  pal,  tel  que  l'était  le  faux  dénoncé,  pour  que  la 
»  justice  civile  fût  tenue,  aux  termes  de  cet  art.  536, 
»  de  surseoir  au  jugement  du  procès  civil,  et  que 
«l'accusation  fût  suivie  criminellement;  attendu 
»  qu'en  l'état  de  ce  jugement  subsistant,  la  demande 
»  principale  de  In  partie  de  Huart-Duparc  ne  pouvait 
»  être  reportée  devant  les  juges  civils  ,  qu'après  qu'il 
u  au  rait  été  prononcé  par  j  uges  compélen  ts  sur  l'accu- 
»  sation  de  taux  par  elle  formée,  etc.  » 

»  En  prononçant  ainsi ,  vous  avez  nettement  jugé, 
et,  ce  qu'il  y  a  de  bien  remarquable,  vous  avez  jugé 
sur  les  conclusions ,  sur  les  instances  de  la  deman- 
deresse elle-même,  que  les  art.  3a6  et  337  du  Code 


état.  Qu'a  fait  alois  ce  tribunal  ?  11  a  fait  ce  que  la  civil  n'avaient  porté  aucune  atteinte  au  jugement  en 

loi  lui  prescrivait  :  «  Considérant  (  a-t-il  dit  par  son  dernier  ressort,  du  1  ;j  nivôse  an  5 ,  et  que ,  nonob- 

»  jugement  en  dernier  ressort,  du  19  nivôse  an  5  )  stant  les  dispositions  de  ces  articles,  il  devait  recc- 

»  que  ce  faux  est  un  crime  prévu  par  le  Code  pénal ,  voir  sa  pleine  exécution. 

•  dont  la  poursuite  n'appartient  point  aux  tribu-       »  Cette  exécution  ,  il  l'a  reçue  :  la  plainte  en  faux 

»  nauxcivils,d'apréslesdispositionsduCodcdu3b.u-  de  la  demanderesse  a  été  portée  devant  la  cour  spé- 

»  maire  an  4,  art.  536; que,  tant  que  ce  crime  ne  sera  ciale  du  département  du  Cher;  et  celte  cour  y  a  sta- 

»  pas  vérifié  ou  détruit  par  un  jugement  légal ,  il  est  tué  par  un  arrêt  qui  déclare  que  l'acte  mortuaire  du 

u  impossible  au  tribunal  civil  de  statuer;  le  tribunal  ai  janvier  1788  n'est  entaché  d'aucun  faux. 
m  civil  ordonne  qu'il  sera  sursis  au  jugement  de  l'ap-       »  Et  aujourd'hui  l'on  viendra  prétendre  que  cet 

»  pel  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé,  par  les  arrêt  a  été  neutralisé,  même  avant  qu'il  fût  rendu  , 

»  juges  qui  en  doivent  connaître,  sur  le  crime  arti-  par  les  art.  3a6  et  337  du  Code  civil!  On  viendra 

m  culé  par  la  soi-disant  veuve  Douhault,  et  sur  les  prétendre  que,  rendu  par  une  suite  nécessaire  du 

a  auteurs  et  complices  dudit  crime  »  jugement  du  19  nivôse  an  5,  que  vous  avez  vous- 

»  Ce  jugement  n'a  été  attaqué,  dans  le  délai  de  la  mêmes  décidé  avoir  survécu  à  ces  articles,  il  doit  , 


d'après  ces  articles ,  être  considéré  comme  non-avenu! 
On  viendra  prétendre  qu'il  n'a  pu  influer  en  rien, 
devant  la  cour  d'appel  de  Paris,  sur  la  question  de 
savoir  si  la  veuve  de  Doubault  existe  encore,  ou  si 
elle  est  morte!  Messieurs,  ou  ne  se  joue  pas  ainsi 
des  principes  les  plus  sacrés  ;  et  vous  n'accncillciex 
pas ,  vous  ne  pouvez  pas  accueillir,  le  système  dont 
la  L 


loi,  ni  par  la  demanderesse,  ni  par  ses  adversaires  : 
il  a  donc  acquis  irrévotablt  mens  l'autorité  de  la 
Chose  Jugée;  et  certainement  ni  l'art.  3a6,  ni  l'ar- 
ticle 337  du  Code  civil  ne  l'ont  dépouillé  de  cette  au- 
torité. C'est  même  sur  l'unique  fondement  qu'il  avait 
conservé  cette  autorité  tout  entière ,  qqe  la  deman- 
deresse a  soutenu  à  votre  audience  du  19  prairial 
an  1 1 ,  plus  de  deux  mois  après  la  promulgation  de  ces  ils  font  toute 
deux  articles,  que  la  plainte  en  faux  devait  être  ju-       »  Inutilement,  au  surplus ,  cherche  t-on  un  appui 
gée  par  une  cour  spéciale ,  avant  qu'il  pût  être  statué  &  ce  système  dans  l'art.  335  du  Code  civil, 
sur  son  appel  du  jugement  de  Saint- Fargeau ,  et       »  l'our  bien  apprécier  la  disposition  de  cet  arti- 
c'est  ce  que  vous  avez  formellement  décidé  à  cette  cle,  il  faut  la  rapprocher  de  celle  de  l'ariiclc  pré- 
audience  même,  par  le  rejet  de  l'opposition  du  sieur  cèdent. 

dcCbampignclles  à  un  arrêt  du  39  thermidor  an  10,        »  L'art.  a34  porte  :  Quelle  que  soit  la  nature  des 

par  lequel  vous  aviez  renvoyé  la  connaissance  et  le  faits  ou  des  délits  qui  donneront  lien  h  la  demande  en 

jugement  de  cette  plainte  à  la  cour  spéciale  du  dépar-  divorce  pour  cause  déterminée,  celte  demande  ne  pourra 

tement  du  Cher  ;  rejet  que  vous  avez  d'ailleurs  mo-  être  formée  qu'au  tribunal  de  V arrondissement  dant 

tivé  de  manière  à  ne  laissrr,  sur  ce  point ,  aucune  es-  lequel  les  époux  auront  leur  domirile. —  Par  là ,  il  e^t 

péce  de  nuage  :  «  Attendu  (ce  sont  vos  propres  ter-  dérogé  pour  le  divorce,  commeil  l'est  pour  les  qnes- 

»  mes  )  qu'il  ne  peut  être  question  d'examiner  si  le  tiens  d'état ,  par  l'art.  3a6,  a  la  règle  écrite  dans  le 

»  tribunal  civil  de  Xcvcrs  a,  en  renvoyant,  par  son  Code  du  3  brumaire  an  4  »  et  suivant  laquelle  l'action 

»  jugement  du  19  nivôse  an  5,  aux  juges  qui  en  de-  civile,  à  laquelle  donne  lieu  un  délit  quelconque , 

»  vaient  connaître,  pour  prononcer  préalablement  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  devant  le  mê.ne 

m  sur  le  faux  arliiulé  par  la  partie  Huari-Uuparc,  juge  que  l'action  publique. 

•  justement  ou  faussement  appliqué  l'art.  536  du       »  Mais  l'art.  337  fait  plus  pour  les  questions  d'état 

»  Code  des:  di  lits  et  tles  peines,  puisque  ce  juge-  que  l'art.  a35  pour  le  divorce  :  l'art.  3a-  r.e  permet 

■  ment,  par  la  non-réclamation  des  opposants,  par  pas  même  au  ministère  public  de  poursuivre  les  dé- 

»  l'exécution  qu'ils  rtconniiisicut  que  la  partie  de  lits  de  suppression  d'élat  avant  que  les  questions 
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d'état  loicnt  jugées  par  les  tribunaux  civils;  Parti- 
tic  s35  veut,  au  contraire,  que  le  ministère  public 
puisse,  ar.mt  le  jugement  de  l'action  civile  en  di- 
vorce, poursuivre  d'office  les  délits  qui  motivent 
«cite  action.  Et  quel  doit  Cire,  en  pareil  cas,  reflet 
de  ces  poursuites?  C'est  ce  que  l'art  a35  explique 
avec  autant  de  clarté  que  de  précision  :  a  Si  quelques- 
*  uns  des  faits  allégués  par  IVpoux  demandeur  (en 
u  divorce }  donnent  lieu  a  une  poursuite  criminelle 
»  de  la  part  du  ministère  public ,  l'action  en  divorce 
»  restera  suspendue  jusqu'après  le  jugement  du  tri- 
»  bunal  criminel  ;  alors  elle  pourra  être  reprise ,  sans 
»  qu'il  soit  permis  d'inférer  du  jugement  criminel  au- 
»  cune  fin  de  non-recevoir ,  ou  exception  préjudicielle 
»  contre  l'époux  demandeur. 


La  ou  pèse  les  preuves  produi  tes  par  l'a 
blic  et  les  défenses  de  l'accusé;  et  l'on  trouve,  l'on  juge 
queraccosationdetentatived'homicidcdirigéc  contre 
le  mari  n'est  pas  fondée  :  en  conséquence,  le  mari  est 
absous.  Mais  de  ce  que  le  mari  est  absous  de  l'accu- 
sation de  tentative  d'homicide  sur  la  personne  de  sa 
femme ,  s'ensuit-il  qu'il  n'a  pas  exercé  sur  sa  femme 
des  violences,  des  excès,  Je  mauvais  traitements 
qui ,  sans  être  asset  graves  pour  lui  faire  infliger  une 
peine  publique,  le  soient  assez  pour  faire  prononcer 
le  divorce  provoqué  contre  lui  ?  Non ,  sans  doute.  La 
jugement  d'absolution  du  mari  ne  pourra  donc  pat 
être  opposé  a  la  femme  lorsqu'elle  reprendra  sou 
action  en  divorce;  et  c'est  ce  que  décide  l'art.  235: 
mais  il  no  décide  que  cela;  il  ne  modifie  q.i'en  i 


a  Ces  derniers  termes  modifient,  comme  vous  le  point,  et  pour  ce  seul  cas,  la  règle,  le  criminel em~ 
voyex,  la  première  disposition  de  l'art.  a35,  dont  porte  le  civil;  il  laisse  4  cette  règle  toute  sa  latitode 
ils  font  partie;  et  c'est  de  cette  modification  que  la  pour  les  cas  ordinaires  :  en  on  mot,  par  cette  déci- 
demanderesse  prétend  ici  conclure  qu'en  thèse  gêné-  sion  il  fait,  et  rien  de  plus,  ce  que  ferait,  ce  que  dé- 
nie, l'action  criminelle,  quoique  suspensive  de  Tac-  vrait  faire  le  juge  criminel,  si,  l'action  en  divorce 
tion  civile,  ne  peut  jamais,  par  son  résultat,  en  dé-  pouvant  être  et  étant  portée  devant  loi  par  voie  de 
terminer,  encore  moins  en  forcer  le  jugement.  plainte,  il  jugeait  que  la  conduite  du  mari  ne  prèle 

»  Mais  d'abord  remarquons  bien  une  chose  :  c'est  pas  4  une  accusation  d'homicide  :  alors  en  effet  le 
que  la  modification  dont  il  s'agit  n'est  faite  que  pour 
le  cas  où  l'époux  défendeur  a  l'action  en  divorce  a 
été  acquitté  par  le  jugement  criminel  rendu  avant  le 
jugement  de  cette  action;  car  l'art  a35  ne  dit  pas 
que  du  jugement  criminel  il  ne  pourra  résulter  <iu- 
cune  fin  de  non -recevoir  on  exception  préjudicielle, 
contre  l'un  ou  l'autre  époux,  sans  distinction  :  il  dit 
seulement,  il  dit  ta.ativcmcnl,  qu'il  n'en  pourra  ré- 
sulter aucune  fn  de  non-recevoir  ou  exception  préju- 
dicielle contbk  t'tpovx  demandeur  ,  contre  l'époux  à 
l'action  eu  divorce  duquel  servent  de  fondement  les 
délits  que  le  ministère  public  a  poursuivis  d'office 
avant  te  jugement  de  cette  artion. 

»  Donc,  si  l'époux  défendeur  à  l'action  en  divorce 
n'a  pas  été  acquitté  des  poursuites  du  ministère  pu- 
blic; si  au  contraire  il  a  été  condamné,  l'action  en 
divorce  se  trouvera  préjugée  par  cela  même;  donc, 
en  ce  cas ,  le  jugement  civil  sera  dicté  a  l'avance  par 


ugc  criminel  acquitterait  le  mari;  mais  en 
temps  il  réserverait  4  la  femme  tous  ses  droits  au 

civil. 

»  Qu'il  est  donc  éloigné  de  l'esprit  dans  lequel  a 
été  conçu  et  rédigé  l'art  335 ,  le  système  qui  tend  4 
établir  que  la  disposition  de  cet  article  est  applicable 
au  cas  où  se  trouve  ici  la  demanderesse  ! 

»  Entre  ces  deux  propositions  :  le  mari  n'a  pat  at- 
tenté à  la  vie  de  ta  femme ,  et  le  mari  n'a  exercé  sur 
sa  femme  aucun  mauvais  traitement,  il  n'y  a  pas  une 
connexité  tellement  nécessaire,  que  la  preuve  de  la 
première  emporte  la  preuve  de  la  seconde;  la  se- 
conde n'est  pas  tellement  renfermée  dans  la  pre- 
mière, que  l'on  ne  puisse  trouver  un  milieu  entre 
l'une  et  l'autre.  Le  mari  peut  n'avoir  pas  attenté  4  la 
vie  de  sa  femme,  et  cependant  l'avoir  maltraitée.  Le 
mari  n'est  doue  pas  jugé  n'avoir  pas  maltraité  sa 
femme  par  cela  seul  qu'il  est  jugé  n'avoir  pas  attenté 
le  jugement  criminel;  donc  la  règle  générale  est  que  4  sa  vie.  Le  jugement  qui  absout  le  mari  de  l'accu» 
te  criminel  emporte  te  civil;  et  c'est  précisément  ce    salion  d'attentat  4  la  vie  de  sa  femme  ne  peut  done 

pas  dter  4  la  femme  le  droit  de  prouver  qu'il  a  exercé 
sur  elle  de  mauvais  traitrmenls. 

n  Mais  entre  ces  deux  propositions  :  l'acte  mar- 


que remarquait,  en  termes  exprès,  dans  la  discus- 
sion de  cet  article,  le  grand  homme  qui  préside  aux 
destinées  de  la  France. 

»  Ensuite  pourquoi,  par  cet  article,  le  législateur 
déroge-t-il  4  la  règle  générale  pour  le  cas  où  l'époux 
d  Tendeur  4  l'action  en  divorce  a  été  arquilté  des 
poursuites  du  ministère  public?  Par  une  raison  pleine 
de  sagesse,  mais  qui  ne  peut  recevoir  aucune  appli- 
cation 4  l'espèce  actuelle  :  c'est  que,  comme  l'obser- 
vait le  ministre  de  la  justice,  4  la  séance  du  conseil 
d'Etal  du  t4  nivôse  an  to,  il  peut  y  *«-o'r  assez  de 
faits  pour  prononcer  le  diwrce,  sans  qu'il  j  en  ait  as- 
sez pour  prononcer  une  peine. 

»  Ain»i,  une  femme  demande  ledivort c  pourrauso 
d'excès  et  de  mauvais  traitements.  Le  ministère  pu- 
blic, éveillé  par  sa  requête  et  par  les  faits  dont  elle 
■  Oltticnt  le  détail,  croit  y  .voir  une  prévention  de  ten- 
tative d'homicide.  Il  rend  plainte  contre  le  mari,  et 
le  fait  traduire  devant  la  cour  de  justice  criminelle. 


tnnire  du  ai  janvier  1788  n'est  pas  faux,  et  In  veuve 
de  Douhmdt  n'existe  plus ,  quel  milieu  est-il  masiblo 
d'indiquer?  Si  l'acte  mortuaire  de  la  veuve  de  Dou- 
bault n'est  pas  faux ,  il  est  nécessairement  vrai  ;  et 
s'il  est  vrai ,  il  prouve  invinciblement  la  mort  de  ta 
veuve  de  Doubault;  car,  si  la  veuve  de  Douhaull 
n'était  pas  morte,  si  la  veuve  de  Doubault  vivait 
encore  dans  la  personne  do  la  demanderesse,  l'acte 
mortuaire  du  ai  janvier  1788  ne  pourrait  pas  être 
vrai ,  il  ne  pourrait  pas  n'être  point  faux. 

n  Disons  donc  que  l'art.  a35  du  Code  civil  we 
peut  recevoir  ici  aucune  espèce  d'application  ;  disona 
donc  que  l'arrêt  de  la  cour  spéciale  du  Cher,  du  98 
vendémiaire  an  i3,  formait  contre  11  demanderesse, 
devant  la  cour  d'appel  de  Paris  ,  un  préjugé  qui  au- 
rait dit  dispenser  cotte  cour  de  tout  examen  uiu> 
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rieur  j  disons  donc  que  le  sixième  moyen  de  cassa-  »  Ensuite,  la  cour  d'appel  de  Paria  a-t  clic  commis 

tion  de  la  demanderesse  ne  mérite  pas  plus  d'égards  on  excès  de  pouvoir,  non  pas  comme  on  vous  l'a 

que  les  cinq  précédents-  dit,  en  renvoyant  la  demanderesse  devant  la  cour 

•  Reste  le  septième  moyen  ;  et  vous  vous  rappe-  de  justice  criminelle  du  déparlement  de  l'Yonne , 

I«l  ,  messieurs,  qu'il  consiste  à  dire  qu'il  y  a  tout  à  pour  y  être  jugée  comme  coupable  de  supposition 

la  fois  déni  de  justice  et  excès  de  pouvoir  dans  l'ar-  de  nom  et  d'état,  mais ,  ce  qui  est  un  peu  différent, 
rit  de  la  cour  d'appel  de  Paris;  qu'il  y  a  déni  de 
justice,  en  ce  que  la  cour  d'appel  de  Paris  s'est  re- 


fusée, en  déclarant  que  la  demanderesse  n'est  pas  la 
veuve  de  Doubault,  i  décider  quel  est  le  véritable 
état  de  la  demanderesse;  et  qu'il  y  a  excès  de  pou- 
voir, l'en  ce  que  la  cour  d'appel  de  Paris  a  pris  sur 
elle  de  déléguer  a  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  l'Yonne  l'instruction  et  le  jugement 
du  procès  qui  doit  être  fait  à  la  demanderesse ,  comme 
coupable  de  supposition  de  nom  et  d'état;  a"  en  ce 
qu'en  lui  déléguant  l'instruction  et  le  jugement  de  ce 
prorès,  elle  l'a  chargée  de  rechercher  quel  est  le  vé- 
ritable état  de  la  demanderesse;  et  a  par  conséquent 
jugé,  contre  le  texte  formel  des  art-  3a6  et  3ij  du 
Code  civil ,  qu'une  question  d'état  peut  être  soumise 
a.  un  tribunal  criminel. 

»  Reprenons  les  diverses  branches  de  ce  moyen. 

■  D'abord ,  la  cour  d'appel  de  Paris  avait-elle  a 
juger  quel  est  le  véritable  état  de  la  demanderesse? 
Non  :  elle  avait  seutement  à  statuer  sur  les  conclu- 
sions de  la  demanderesse  qui  tendaient  k  ce  qu'il 
fût  dit  qu'ellcétait  la  veuve  de  Doubault  et  sur  lescon- 
closions  du  sieur  de  Champignelles,  qui  tendaient  i 
ce  qu'il  fdt  fait  défenses  à  la  demanderesse  de  pren- 
dre le  nom  de  cette  veuve.  Or,  elle  a  prononcé  sur 
1rs  unes  et  les  autres;  elle  a  donc  rempli  complète- 
ment la  mission  dont  elle  étaitchargée;  elle  n'a  donc 
pas  commis  de  déni  de  justice. 

<t  Prétendre  qu'elle  ne  pouvait  pas  défendre  i  la 
drmanderessede  s'arroger  le  nom  etl'élatdcla  veuve 
de  Doubault,  tans  lui  assigner  un  autre  nom  et  un 
autre  état,  c'est  prétendre  en  d'autres  termes  qu'elle 
ne  pouvait  pas  prononcer  sur  les  choses  qui  lui 
étaient  demandées,  sans  prononcer  en  même  temps 


en  ordonnant  que  son  arrêt,  celui  de  Bourges,  du 
a8  vendémiaire  an  1 3,  et  le  jugement  de  Saint-Far- 
geau,  du  16  mai  179a,  seraient  envoyés  au  procu- 


reur-général de  celte  cour. 

a  Sur  cette  question,  il  y  a  deux  choses  a  consi- 
dérer :  le  droit  et  le  fait. 

»  Dans  le  droit,  il  est  certain,  et  l'art.  83  du 
Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  4 
porte  formellement  que  «  toute  autorité  constituée, 
»  tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui,  dans 
»  Pcxercice  de  ses  fonctions ,  acquiert  la  connaissance 
w  ou  reçoit  la  dénonciation  d'un  délit..,  est  tenu  d'en 
a  donner  avis  sur-le-champ  au  juge-dc-paix  de  l'ar- 
»  rondissement  dans  lequel  il  a  été  commis ,  ou  dana 
»  lequel  réside  le  prévenu,  et  de  lui  transmettre 
»  tous  les  renseignements ,  procès-verbaux  et  actes 
>  qui  y  sont  relatifs,  i» 

*  Dans  le  fait,  en  jugeant  que  la  demanderesse 
n'était  pas  la  veuve  de  Doubault,  la  cour  d'appel  de 
Paris  a  reconnu  que  la  demanderesse  s'était  rendue  ' 
coupable  de  supposition  de  nom  et  d'état  dans  des 
actes  publics  et  privés,  supposition  qui  constitue  uit 
faux  et  emporte  des  peines  ai ilictives.  la  cour  d'appel 
de  Paris  a  donc  dû  d-  nooeer  la  demanderesse  au 
magistrat  qui ,  en  matière  de  faux,  remplit  actuelle- 
ment les  fonctions  que  le  Code  des  délits  et  des  peines 
attribuait  aux  juges-dc-paix  considérés  comme  offi- 
ciers de  police  judiciaire  ;  elle  a  donc  dû ,  d'après  In 
loi  du  23  floréal  an  10,  la  dénoncer,  soit  au  procu- 
reur-général de  la  cour  de  justice  criminelle  dans  la 
ressort  de  laquelle  la  demanderesse  a  pris  le  nom 
de  veuve  de  Doubault ,  soit  au  procureur-général  de 
la  cour  de  justice  criminelle  dans  le  ressort  de  la- 
quelle réside  la  demanderesse. — Or,  c'est  principale- 


sur  des  choses  qu'on  ne  lui  demandait  point, — sans  mmtdans  le  département  de  l'Yonne,  que  la  deman- 

tomber  dans  le  vice  d'ultra  petit*, — et  sans  y  tom-  deresse  a  pris  le  nom  de  veuve  de  Doubault.  La  cour 

1m  r  de  la  manière  la  plus  choquante  ; —puisque  les  d'appel  de  Paris  a  donc  pu  dénoncer  la  demanderesse 

parties  avec  lesquelles  doit  être  jugé  le  véritable  état  au  procureur-général  de  la  cour  de  justice  criminelle 

de  la  demanderesse,  n'avaient  pas  figuré  dans  le  jo-  de  ce  département;  et  non-seulrment  elle  l'a  pu, 

gement  de  première  instance; — puisque  ces  parties  mais  elle  a  dû  le  faire,  puisque  le  tribunal  de  Saint- 

nr  figuraient  pasdavanlage dans  la  cause  d'appel; —  Fargcau  avait  acquis  a  cette  cour  le  droit  de  pre- 

poisque  même  elles  sont  encore  inconnues.  vention  sur  les  juges  de  tout  autre  département,  par 

•  Voilà  sans  doute  de  grandes  absurdités;  mais  il  le  mandat  d'amener  qu'il  avait  décerné  contre  la  dc- 

cn-est  une  autre  plus  grande  encore,  a  laquelle  con-  manderesse,  ca  exécution  de  sou  jugement  du  26 


duit  nécessairement  le  reproche  de  déni  de  justice 
que  l'on  fait  i  la  cour  d'appel  de  Paris.  Car  pour 
justifier  ces  reproches,  il  faut  aller  jusqu'à  dire  que 
imjte*  les  fois  qu'un  enfant  inscrit  sur  les  registres 
de  l'étal  civil ,  comme  né  de  père  et  mère  inconnus, 
viendra  réclamer  sa  place  dans  une  famille  qui  le 
méconnaît,  cette  famille  ne  pourra  pas  le  repousser, 
et  sera  obligée  de  le  reconnaître,  si  elle  ne  prouve 
pas  quels  sont  les  père  cl  mère  de  cet  enfant.  —  De 
bonne  foi,  un  pareil  système  est-il  proposablc,  et 
a-t-oo  pu  vous  le  préseulcr  sérieusement  comme  un 
moven  de  cassation? 


mat  179a. 

»  Enfin,  messieurs,  la  cour  d'appel  de  Paris  a-t- 
ellc  commis  le  second  excès  de  pouvoir  qu'on  lui 
reproche?  A-t-elle  délégué  a  la  cuur  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  l'Yonne ,  le  soin  de  n* 
chercher  ce  qu'est  véritablement  la  demanderesse, 
et  de  quelle  famille  elle  sort? 

»  Rom  l'avons  déjà  dit,  la  cour  d'appel  de  Paris 
a'esl  bornée,  dans  le  dispositif  de  sou  arrêt,  à  dénon- 
cer la  demanderesse  au  procureur-général  de  la  cour 
de  justice  criminelle  dudépartcmci.t  de  l'Yonne;  elle* 
n'a  pas  déterminé,  dans  le  dispositif  de  son  arrêt. 
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ce  qu'aurait  à  faire  rc  magistrat  auprès  de  la  cour  à    cour  de  révision;  qu'en  un  mot, 


laquelle  il  est  attaché,  en  conséquence  de  sa  dénon 
ciation;  elle  n'a  donc  investi  ni  ce  magistrat,  ni  cette 
cour,  d'une  juridiction  que  la  loi  leur  dcnicjclle  n'a 
donc  pas  violé  les  règles  de  compétence  établies  par 
les  art.  a36  et  a3;  du  Code  civil. 

>»  Qu'importe  que,  dans  les  motifs  de  son  arrêt, 
clic  ait  dit  que  ce  serait  à  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  l'Yonne  a  prononcer  sur  le 
Téritableétat,  sur  la  véritable  famille  de  la  deman- 
deresse? Ce  ne  sont  pas  Ics'motifs  d'un  jugement  qui 
constituent  le  jugement  même  ;  le  dispositif  seul  en 
forme  l'essence,  comme,  à  proprement  parler,  il  en 
a  seul  le  nom.  Ce  n'est  donc  pas  à  ses  motifs,  c'est  a 
son  seul  dispositif  que  l'on  doit  s'arrêter,  lorsqu'il 
«'agit  d'en  apprécier  le  mérite  intrinsèque  ;  et  telle 
est  la  décision  expresse  de  la  loi  dernière ,  D.  quod 
cumeoqui  in  aliéna  potestate  est ,  gestum  es se  dicetur. 
Le  préfet  des  subsistances  de  Rome,  Prtefectus  an- 
nome,  avait  condamné  un  particulier  au  paiement 
d'une  dette  cautionnée  par  son  esclave  :  il  avait  base* 
sa  condamnation  sur  un  motif  contraire  aux  prin- 
cipes du  droit,  et  ce  particulier  s'était  pourvu  au 
conseil  de  l'empereur.  Là  ,  il  fut  reconnu  que  le  ju- 
gement pouvait  être  justifié  par  des  raisons  qui 
avaient  échappé  au  préfet  des  subsistances;  et  en 
conséquence,  l'empereur  le  confirma  :  *entrnti<imcon- 
tervwft  imperator. — De  cette  décision  que  Guypape, 
dans  sa  question  436 ,  qualifie  de  décision  dorée, 
aurai*  decisio ,  est  résultée  la  maxime,  qu'en  cause 
d'appel,  comme  en  instance  de  cassation,  tout  juge- 
ment bon  en  soi  doit  être  confirmé,  quoique  les  mo- 
tifs  en  soient  vicieux;  et  cette  maxime,  messieurs, 
acquiert  chaque  jour  une  nouvelle  consistance,  par 
l'application  que  vous  êtes  dans  la  sage  habitude  d'en 
faire  aux  jugements  déférés  a  votre  censure  suprême. 

»  Le  septième  moyen  de  la  demanderesse  n'est 
donc  pas  mieux  fondé  que  les  six  autres;  et  quelle 
est  la  conséquence  qui  résulte  de  tous  ces  dévelop- 
pements? 

»  C'est  que  si ,  ce  qu'il  ne  nous  est  pas  permis ,  ce 
qu'il  nous  est  expressément  défendu  d'examiner,  la 
tour  d'appel  de  Paris  avait  mal  jugé,  si  elle  avait 
rrronément  dépouillé  la  demanderesse  de  son  état 
légitime,  te  ne  serait  du  moins  pas  a  elle  qu'il  fau- 
drait attribuer  cette  erreur;  qu'elle  aurait  été  irrésis- 
tiblement entraînée  dans  celte  erreur  par  l'arrêt  de 
la  cour  spéciale  du  département  du  Cher,  du  a8  ven- 
démiaire an  l'A;  que  cet  arrêt,  qui  n'a  été  ni  pu  être 
attaqué  par  recours  en  cassation,  couvre  d'un  voile 
désormais  impénétrable  pour  nous,  tous  les  faits, 
toutes  les  preuves  dont  la  demanderesse  se  prévaut 
aujourd'hui;  que  ,  si  de  ces  faits  et  de  ces  preuves, 
il  sort  des  traits  de  lumière  cip  tlles  de  balancer  les 
faits  et  1rs  preuves  qu'on  lui  a  opposés  devant  les 
tribunaux  qui  l'ont  condamner,  ces  traits  de  lu- 
mière peuvent  bien  frapper  les  yeux  de  l'homme, 
mais  ne  peuvent  pas  arriver  jusqu'à  ceux  du  magis- 
trat; qu'il  n'appartiendrait  qu'à  la  puissance  légis- 
lative de  déroger,  en  faveur  de  la  demanderesse,  à 
la  loi  qui,  en  vous  instituant  sons  la  qualité  de  cour 
de  cassation,  vous  a,  par  cela  seul,  refuse  celle  de 


U  loi  clle-i 

nous  impose  le  devoir  de  requérir,  comme 
uu<  ions  le  rejet  de  la  requête  de  la  demanderesse.  » 

Arrêt  du  3o  avril  1807,  sur  délibéré,  au  rapport 
de  M.  Henrion  de  Pansey,  par  lequel, 

«  Sur  le  premier  moyen ,  attendu  qu'à  chaïpic  tri- 
bunal appartirnt  la  police  de  sel  audience»,  et  que 
les  juges  ne  doivent  comptt  à  personne  de  l'usage 
qu'ils  font  de  ce  pouvoir  discrétionnaire; 

»  Sur  le  deuxième  moyen ,  attendu  que  ce  n'est 
pas  par  fin  de  non-recevoir  que  le  tribunal  de  Saini- 
Fargeau  a  rejeté  la  demande  de  la  réclamante,  à  Gn 
de  faire  interroger  le  sieur  de  Champigncllcs  sur 
dits  et  articles;  qu'il  a  déclaré  cc«  faite  impertinents 
et  ùutdmûtiHa ;  et  que,  sur  La  pertinence  et  l'ad-. 
inissibilité  des  faits  articulés ,  'fc  loi  s'en  rapporte 
aux  lumières  et  à  la  conscience  des  juges; 

»  Sur  le  troisième  moyen ,  attendu  que  l'instruction 
en  faux  principal  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  de 
la  cour  criminelle  de  Kourgcs,  étant  antérieur  4  la, 
promu  Igation  dudode  ci  vil,  estbaséesurdes  cléments 
légaux,  les  art.  3a6  et  337  ^c  cc  Code  sont  sans 
application  à  l'espèce;  et  que  la  cour  de  Paria,  en 
plaçant  au  nombre  des  motifs  de  son  arrêt,  ceux  qui 
naissaient  naturellement  de  l'existence  de  l'acte  mor- 
tuaire opposé  à  la  ré  clamante ,  et  de  l'arrêt  qui  dé- 
clarait que  cet  atte  n'était  entache  d'aucun  faux,  n'a 
violé  aucune  loi  ; 

»  Sur  le  quatrième  moyen,  attendu  que,  dans  U 
fait,  l'aveu  fait  par  la  réclamante,  qu'elle  était  en- 
trée à  la  Salpétritrc  le  3  janvier  178G,  n'a  pas  été 
divisé; 

»  Sur  le  cinquième  moyen,  attendu  que  l'art.  1 353 
du  Code  civil  abandonnant  aux  lumières  et  à  la  pru- 
dence des  juges  les  présomptions  qui  ne  sont  pas 
établies  par  la  loi ,  la  cour  d'appel  de  Paris  ne  peut 
s'être  mise  en  opposition  avec  aucune  loi,  dans  l'ap- 
préciation qu'elle  a  faite  de  celles  qui  lui  étaient 
présentées  par  la  réclamante,  et  en  décidant  qu  elle» 
étaient  insuffisantes  pour  l'admettre  ;\  la  preuve  tes- 
timoniale; 

a  Sur  le  sixième  moyen,  attendu  que  la  loi  s  en 
référant,  sur  les  commencements  de  preuvepanent, 
comme  sur  la  force  des  présomptions,  à  la  conscience, 
des  juges  ,  la  cour  d'appel  de  Paris  ne peulavoir  violé 
ni  l'ait.3a3,  ni  l'art. 3a4  du  Code  civil,  en  jugeant 
encore  que  les  pièces  présentées  par  la  réclamante, 
ne  formaient  pas  de  véritables  commencements  de 
preuve  par  écrit; 

«  Sur  le  septième  moyen,  attendu  que  la  cour 
d'appel  de  Paris  n'a  pas  renvoyé  la  réclamante  à  U 
cour  criminelle  du  département  de  Honnc,  pour 
Statuer  sur  la  question  de  savoir  de  quelle  famille 
elle  sort,  ce  qui  constituer.! il  en  effet  un  excès  *!e 


pouvoir;  malt  que  le  dispositif  de  l'arrêt  dit,  cl  r.en 
de  plus,  qu'il  en  sera  adressé  une  expédition  au  pro- 
cureur-général prés  la  tour  criminelle  de  l'Yonne, 
pour  la  vindicte  publique; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi  u 

§  XV' bis.  /.VirVi 1 1er  'ab  intestat  «7»/  a  fait  tteUm 
un  testament  fnix ,  par  un  jugement  mV/nW  raidm 
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contre  les  instigateurs  du  (aux  mime .  peut-il  oppo- 
ser ce  jugement  aux  héritiers  institués  et  aux  lé- 
gataires gui  n'y  ont  pas  été  parties? 

V.  l'article  Testament,  sect.  5. 

§  XVI.  Peut-on  reproduire  civilement  une  action  gui  a 
clé  rejetée  par  un  tribuntl  criminel,  longue  celui- 
ci  a  réservé  la  voie  civile  au  plaignant  ? 

L'affirmative  est  établie,  eomme  on  l'a  tu  dans 
le  paragraphe  précédent,  par  l'art.  1 1  du  lit.  18  de 
l'ordonnance  de  1067;  et  voici  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  qui  juge  que  cette  disposition  n'a  pas 
été  abroge  par  le  Code  des  délits  et  des  peines  du 
3  brumaire  an  4. 

En  l'an  5,  le  sieur  Châtaignier  rend  ,  contre  Jean 


XVI. 


7".î 


mages-intéréts  a  Châtaignier,  sauf  h  lui  h  se  pourvoir 
ainsi  et  devant  gui  de  droit.  » 

Le  8  vendémiaire  an  9,  le  sieur  Châtaignier  fait 
assigner  Jean-François  et  Antoine  Cros  devant  le 
tribunal  du  première  instance  de  Lyon,  et  conclut 
à  ce  que ,  comme  rétentionnaircs  de  titres  et  d'effet» 
déposés  entre  leurs  mains,  ils  «oient  condamnés  à 
a5,ooo  fr.  de  dommages- intérêts. 

Les  frères  Gros  se  retranchent  dans  une  fin  de 
non-recevoir,  qu'ils  fondent  sur  ce  qu'il  s'agit  du 
même  fait  pour  lequel  le  sieur  Châtaignier  a  échoué 
devant  la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
de  la  Loire. 

Par  jugement  du  a3  floréal  an  10,  le  tribunal  do 
première  instance  de  Lyon,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de 


François  et  Antoine  Gros,  frères,  une  plainte  en  non-recevoir ,  met  hors  de  cour  les  héritiers  de 

soustraction  d'effets  précieux,  d'argent  et  de  titres  Jean -François  Gros,  décédé  depuis  l'assignation  ; 

qu'il  soutient  leur  avvjir  été  confiés  par  son  frère  et  et  considérant  qu'Antoine  Gros  est  convaincu  de  re- 

ses  sceurs  décodés.  tenir  des  titres  dont  il  a  été  fait  dans  ses  mains  un 

Les  frères  Gros  sont  arrêtés,  mis  en  accusation  et  dépôt  nécessaire,  le  condamne  à  10,000  fr.  dedom- 

traduits  devant  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé-  mages-intérêts  envers  le  sieur  Châtaignier, 

parlement  de  la  Loire.  Antoine  Gros  appelle  de  ce  jugement ,  mais  sans 

Le  jury  de  jugement  déclare  que  le  fait  n'est  pas  succès;  par  arrêt  du  aa  germinal  an  1a,  la  cour 

constant.  d'appel  de  Lyon  déclare  qu'il  a  été  bien  jugé. 

En  conséquence  ,  arrêt  du  a3  floréal  an  7,  qui  ac-  Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt, 

quitte  les  frères  Gros,  et  néanmoins  les  condamne  à  «  Deux  articles  du  Code  dn  3  brumaire  an  4  (di- 

a5,ooo  fr.  de  dommages-intérêts.  sait-on  )  ont  été  violés  par  la  cour  d'appel. 

Les  frères  Gros  se  pourvoient  contre  cet  arrêt  ;  et  »  t*  L'art.  8  porte  que  l'action  civile  en  réparation 
le  39  thermidor  de  la  même  année,  ils  en  obtiennent  d'un  délit,  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  de~ 
la  cassation,  vant  les  mêmes  juges  gua  l'action  publigue;  qu'ei/e 
•<  Attendu  que  Jean  -  François  et  Antoine  Gros  peut  aussi  l'être  séparément  ;  mais  que  ,  dans  cr  cas, 
ayant  été  acquittés  par  la  déclaration  du  jury,  parce  l'exercice  en  est  suspendu,  tant  gu'il  n'a  pas  été  pro- 
que  la  soustraction  à  eux  imputée  n'était  pas  con-  noncé  définitivement  sur  l'action  publigue  intentée 
si  a  11  te,  il  ne  restait  plus  de  délit  a  la  charge  desdits  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile.  C'est 
Gros  ;  que  le  tribunal  criminel ,  qui  n'était  saisi  que  dire  bien  clairement  que  l'action  civile  est  absolu- 
de  la  connaissance  d'un  délit,  ne  pouvait  condam-  ment  subordonnée  à  l'action  publique,  et  que  le  re- 
lier à  des  dommages- intérêts,  que  pur  suite  d'une  jet  de  celle-ci  nécessite  le  rejet  de  celle-là. 
déclaration  établissant  la  conviction  de  ce  même  »  a*  L'art.  43a  déclare  que  l'accusé  que  le  jury  a 
délit;  que  par  conséquent  il  ne  pouvait  pas  en  ac-  déclaré  non  convaincu,  ne  peut  plus  être  repris  ni  ac- 
corder après  une  déclaration  d'acquittement;  casé  du  même  fait. 

»  Que  si,  après  une  déclaration,  il  pouvait  encore  »  Inutile  d'objecter  que  l'arrêt  de  la  cour  de  jus- 

y  avoir  lieu  à  quelque  action,  elle  était  purement  ci-  tict  criminelle  du  département  de  la  Haute- Loire, 

vile,  et  ne  pouvait  être  portée  que  devant  les  tribunaux  du  17  brumaire  an  8,  a  réserve  l'action  civile  au 

civils;  enfin,  qu'il  est  de  principe  que  les  tribunaux  sieur  Châtaignier.  Celle  réserve  n'a  pas  pu  faire  re- 

cnmincls  ne  peuvent  prononcer  sur  les  dommages-  vivre,  en  faveur  du  sieur  Châtaignier,  un  droit  qui 

intérêts  des  parties  plaignantes,  qu'autant  qu'ils  était  éteint  par  l'effet  de  la  déclaration  du  jury  du 

«ont  la  suite  et  la  conséquence  d'un  délit  »  a3  floréal  an  7  ;  elle  était  conséqucmincnl  sans  ob- 

Le  procès  reporté ,  en  exécution  de  cet  arrêt,  de-  jet.  Une  pareille  réserve  pouvait  avoir  lieu  dans 

vant  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  l'ancienne  forme  de  procéder  :  l'art,  il  du  lit.  «8 

de  la  Hanlc-Loiro  ,  le  sieur  Châtaignier  y  reprend  de  l'ordonnance  de  i6t>7  en  contient  la  preuve.  Mais 


Ml  Conclusions  en  dommages  intérêts  contre  Jean- 
François  et  Antoine  Gros.  Far  arrêt  du  ^brumaire 
an  8  ,  celle  cour, 

n  Considérant  que,  d'après  la  déclaration  du 
jury,  il  ne  reste  aucun  délit  à  la  charge  des  frères 
Gros  s  que  le  tribunal  ne  pourrait  prononcer  des 
d(>o>ma;;es-intén  is  que  par  suite  d'une  déclaration 
établissant  la  conviction  du  délit,  et  l'intention 


d'où  cela  venait-il?  De  ce  qu'alors  les  tribunaux 
«  tant  juges  du  fait  (vn  même  temps  que  du  droit,  ils 
pouvaient  convertir  les  procès  et  renvoyer  à  Gns  ci- 
viles. Mais  aujourd'hui  que  les  tribunaux  ne  sont 
chargés  que  de  l'application  de  la  loi ,  ils  ne  peuvent 
ni  convertir  ni  renvoyer.  Une  fois  qu'il  est  jugé 
contre  la  partie  plaignante,  qu'il  n'y  a  point  de  dé- 
lit, ni  d'intention  de  le  commettre,  tout  est  dit, 


criminelle  de  le  commettre  ;  que  là  où  il  n'y  a  point  tout  est  consommé,  toute  espèce  de  retour  à  l'action 

de  délit ,  le  tribunal  ne  peut  prononcer  de  peine  af-  civile  est  désormais  impossible,  m 

flii  tive,  ni  infamante  ,  ni  pécuniaire  ;  Ces  raisons  ont  entrainé  M.  Lecoutour  à  conclure 

»  Déclare  n'y  avoir  heu  d'accorder  aucuns  dom-  à  !  admission  de  la  requête  d'Antoine  Gros.  Mais, 
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par  arrêt  du  1 7  n  1  v 6 je  on  1 3,  au  rapport  de  M.  Hen» 
rioa  de  Panser, 

«  Attendu  qu'à  U  vérité ,  l'art.  4^6  du  Code  des 
délits  et  des  peines  porte  que  tout  tnWiWdu  acquitté 

ne  peut  être  repris  ni  accusé  pour  raison  du  même  (»it  ; 
mais  que  cette  disposition  est  uniquement  relative 
à  l'action  criminelle  ,  ce  qui  résulte  de  ces  expres- 
sion repris  ni  accusé  ;  et  qu'ainsi ,  entièrement  étran- 
gère aux  actions  civiles,  elle  ne  peut  pas  leur  être 
appliquée  ;  qu'il  est  si  certain  que  l'acquittement 
d'un  prévenu  ne  met  pas  la  partie  plaignante  dans 
l'impossibilité  de  demander  ensuite  les  mêmes  res- 
titutions ou  dommages-intérêts  par  action  civile; 
que  la  toi  autorise  les  juges  criminels  à  renvoyer  à 
lins  civiles,  lorsque,  n'ayant  pas  trouvé  des  charges 
suffisantes  pour  condamner  le  prévenu  à  des  peines, 
ils  ont  néanmoins  la  conviction  qu'il  est  passible  de 
restitutions  ou  de  dommages-intérêts  ;  que  telle  est 
la  disposition  de  l'art,  a  du  lit.  18  de  l'ordonnance 

de  1667,  conçu  en  ces  termes  -,  enfin,  que  ce 

principe  a  déjà  été  reconnu  et  proclamé  par  l'arrêt 
de  la  cour,  du  ag  thermidor  an  7  ; 

m  La  cour  rejette  le  pourvoi  u 

La  question  s'est  représentée  depuis,  et  a  encore 
été  jugée  de  mémo. 

En  1791 ,  le  sieur  Arbel  dépose ,  au  nom  de  M.  de 
Kohan  ,  archevêque  de  Cambrai ,  cuire  les  mains  dn 
sieur  Pcrtrand  ,  deux  caisses  contenant  cinq  cent 
vingt-deux  marcs  d'argenterie. 

En  l'an  10,  te  sieur  Arbel  rend,  contre  le  sieur 
Pcrtrand  ,  une  plainte  en  violation  de  dépôt. 

Le  sieur  Pcrtrand,  interrogé  sur  cette  plainte, 
répond  qu'il  a  fait  fondre,  en  1791,  toute  l'argen- 
terie qui  lui  avait  été  confiée;  qu'il  l'a  convertie  en 
lingots  ;  qu'il  a  vendu  ces  lingots  a  1  .«><><>  livres  en 
assignats;  que,  pour  obéir  a  la  loi  du  a8,ventôsc 
an  4*  il  a  échangé  ces  assignats  contre  des  man- 
dats territoriaux  ;  qu'il  est  demeuré  Mali  de  ces 
mandats,  et  qu'il  est  prêt  à  les  remettre  au  sieur 
Arbel. 

Le  ij  vendémiaire  an  1 1,  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Paris  ,  qui  condamne  Pertrand  a 
uue  année  d'emprisonnement  et  a  la  restitution  des 
cinq  cent  vingt-deux  marcs  d'argent,  ou  de  la  somme 
qui  en  représente  la  valeur. 

Sur  l'appel,  arrêt  du  ta  frimaire  suivant,  par 
lequel  la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
de  la  Seine,  considérant  qu'a  l'époque  où  a  été  fait  le 
dépôt,  il  n'existait  point  de  loi  qui  en  soumis  la 
violation  à  des  peines  publiques  ,  et  que  la  force  des 
circonstances  avait  légitimé  la  conversion  faite  par 
le  prévenu,  des  objets  qui  lui  avaient  été  confiés, 
décharge  Pcrtrand  de  la  plainte,  sauf  au  sieur  Arbel 
a  se  pourvoir  contre  lui  par  action  civile. 

En  vertu  de  la  réserve  contenue  dans  cet  arrêt  . 
le  sieur  Arbel  forme  contre  le  sieur  Pei  iraud  une  de- 
mande civile  en  restitution  du  dépôt. 

M<  de  KoLau  intervient  et  réclame  son  argen- 
terie. 

Par  jugement  du  7  fructidor  an  1 1 ,  le  tribunal  de 
première  instance  de  Paris  déclare  valable  et  sufti- 
santH'offre  faite  par  le  sieur  Pertrand,  de  restituer 
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à  M.  ds  Moka  n  les  mandats  représentatifs  de  la  va- 
leur de  cinq  cent  vingt-deux  marcs  d'argent. 

M.  de  Kohan  appelle  de  ce  jugement  ;  et  U  eour 
d'appel  de  Paris, 

n  Considérant,  en  droit,  que  tout  dépositaire  est 
tenu  de  restituer,  soit  le  dépôt  en  nature,  soit  la 
valrur  des  objets  déposés,  à  moins  qu'il  ne  justifie 
qu'ils  ont  péri  par  force  majeure; 

»  Considérant,  en  fait,  1*  qu'il  est  constant  dan< 
l'espèce  ,  par  les  aveux  de  Pertrand  ,  qu'en  l'a  ni»,  e 
1 79 1 ,  il  lui  a  été  fait  un  dépôt  d'argenterie  en  vais- 
Selle  appartenante  a  M.  de  Kohan  ;  a'  qu'il  est  égale- 
ment constant  que  cette  vaisselle,  fondue  en  lingots 
par  Baudet,  orfèvre  à  Paris,  sur  la  réquisition  de 
Pertrand  ,  a  produit  une  somme  de  33,700  franc*, 
reçue  par  ledit  Pertrand,  dans  le  cours  de  Panne* 
1793  ;  3"  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause, 
loin  de  faire  présumer  que  Pertrand  ait  été  contraint 
par  force  majeure  à  violer  le  dépôt  dont  U  s'agit , 
administrent  au  contraire  une  présomption  suffi- 
sante pour  déterminer  la  justice  à  croire  que  ledit 
Pertrand  a  converti  les  lingots  en  assignats,  dans 
la  vue  d'en  faire  son  profil  personnel  à  l'époque  ou 
il  les  a  reçus;  4*  que,  supposé  même  que  ledit  Per- 
trand ciU  alors  à  craindre  l'effet  irrésistible  d'une 
force  majeure,  ledit  Pertrand  avait  un  moyen  sûr 
de  se  délivrer  de  cette  crainte,  et  de  se  mettre  i  l'a- 
bri de  tout  soupçon  de  fraude  :  moven  qui  consis- 
tait a  donner  sa  déclaration,  et  à  déposer  les  lin- 
gots ou  les  assignats  entre  les  mains  des  autorités 
compétentes,  ce  qu'il  n'a  pas  fait;  5*  que  ,  dans  nu 
pareil  état  de  choses,  la  déclaration  sèche  de  Per- 
trand, dénuée  de  preuves,  et  donnée  maintenant 
par  Pertrand,  sur  l'identité  des  assignats  et  man- 
dats offerts  par  lui ,  cl  de  ceux  qu'il  avoue  avoir  re- 
çus pour  prix  de  la  vente  des  lingots,  n'est  ni  pcnl 
être  Uli-tiéciioire  ; . 

»  Sans  s'arrêter,  ni  avoir  égard  aux  demandes  de 
Pertrand,  dont  il  est  déboulé  ;  avant  eu  outre  aucune- 
paent  égard  à  celles  de  M.  de  Kohan  ,  a  mis  l'appclU- 
lion  et  cedontest  appel  au  néant  ;  émendant,  décharge 
M.  de  Kohan  des  condamnations  contre  lui  pronon- 
cées ;  au  principal,  condamne  Pertrand  à  paver  à 
M.  de  Koban,  en  numéraire  métallique,  la  sonate* 
de  8,  a-  >  fr.  55  cent.,  représentant  celle  de  8,387  li- 
vres a  sous  3  deniers  tournois,  pour  valeur  des 
a3,-oo  livres  d'assignats  dont  il  s'agit;  et  ce  au 
cours  moyen  des  six  derniers  mois  de  l'an  1793, 
constaté  par  le  tableau  de  dépréciation  du  papier- 
monnaie  du  déparlement  de  la  Seine,  le  tout  avec 
les  intérêts  tels  que  de  droiL  » 

Le  sieur  Pertrand  se  pourvoit  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  comme  violant  la  Chose  Jugée  el  la  niaxtin- 
tioii  bis  tu  idem . 

«  Dans  le  procès  criminel  et  dans  la  cause  civile 
(disait  son  défenseur  ),  c'étaient  les  mêmes  parties, 
les  mêmes  qualités  ,  le  même  fait,  le  même  objet, 
1rs  mêmes  moyens;  et  cependant  la  cour  civile  se 
trouve  en  contrariété  avec  la  cour  criminelle  sur  tous 
1rs  points.  L'une  reconnaît  la  fonte  de  l'argenterie 
cl  la  conversion  des  lingots  en  assignats  «.oiuum 
(onces  ;  l'autre  n'y  voit  qu'une  spéculation  de  Pcr- 
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trand  dans  son  intérêt  personnel.  L'une  décide  qu'il 
n'y  a  pas  eu ,  l'autre  qu'il  y  a  eu  violation  de  dé- 
pôt; l'une  rejette,  l'autre  accueille  les  mêmes  con- 
clusions pécuniaires.  Cette  contre-partie  du  dernier 
tribunal  constitue  bien  évidemment  une  subversion 


a0  pour  se  voir  condamner  a  lui  passer  titre  nou- 
vel; 3*  pourvoir  déclarer  valables  les  saisies-arrêts, 
et  voir  ordonner  que  les  tiers-saisis  videront  leurs 
mains  dans  les  siennes. 

Le  aa  thermidor  de  la  même  année,  jugement 


de  la  Chose  Jugée,  d'après  la  définition  de  l'art.  1 35 1  par  défaut  contre  la  dame  de  Guémenée,  et  conlra- 
du  Code  civil,  et  doit  former,  d'après  l'art.  i35o,  " 


une  ouverture  de  cassation. 

»  La  réserve  des  droits  des  parties  à  fins  civiles, 
ne  saurait  légitimer  l'arrêt  de  la  cour  civile  de 
Paris,  en  ce  qu'elle  ne  frappe  que  sur  la  restitution 
des  valeurs  monétaires,  représentatives  de  l'argen- 
terie déposée;  et  qu'elle  n'a  pu  ,  sans  faire  violence 
au  bon  sens ,  ouvrir  la  faculté  de  remettre  en  ques- 
tion ce  qui  était  irrévocablement  jugé.  Autrement, 
que  deviendrait  la  maxime  sacrée  non  bis  in  idem , 
précédemment  invoquée. 

Par  arrêt  du  6  octobre  1806,  au  rapport  de  M.  Bo- 
rel. 

«  Attendu  ,  sur  le  moyen  résultant  d'une  préten- 
due violation  de  l'autorité  de  la  Chose  Jugée,  que, 
par  l'arrêt  de  l'autorité  de  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle de  la  Seine ,  rendu  entre  les  mêmes  parties  , 
il  a  bien  été  statué  sur  des  plaintes  relatives  aux 
faits  qui  ont  fait  aussi  la  matière  de  l'instance  ci- 
vile; mats  que,  par  ce  jugement,  il  n'a  été  prononcé 
que  sur  l'action  en  réparation  du  prétendu  délit;  et 
que  les  parties  ont  été  réservées  dans  l'exercice  de 
leur  action  civile,  fins  de  non-recevoir  et  moyens  de 
droits  respectifs;  que  cette  réserve  était  spéciale- 
ment autorisée  par  l'art,  a  du  tiu  18  de  l'ordon- 
nance de  1667  ;  et  qu'en  statuant  jur  ladite  action 
civile,  encore  entière,  au  moyen  de  la  réserve  ci- 
dessus,  il  n'a  été  porté  aucune  atteinte  a  l'autorité 
de  la  Chose  Jugée  par  les  arrêts  delà  cour  criminelle 
de  la  Seine  :  A    ■  s 


»  La  cour  rejette  le  pourvoi  a 

5  XVII.  Ijontju'en  statuant  par  une  saisie-arrêt  for- 
mée entre  les  mains  des  fermiers  du  débiteur  d'une 
rente  viagère ,  un  jugement  en  dernier  ressort  a 
condamné  les  fermiers  à  vider  leurs  mains  entre 
celles  du  créancier,  jusqu'à  concurrence  des  fermages 
échus,  1  et  à  lui  payer  également  les  fermages  à 
échoir,  jusqu'à  l'extinction  de  sa  créance,  et  a  dé- 
claré ces  dispositions  communes  avec  le  débiteur; 
celui-ci  est-il  encore  recevable  à  plaider,  sans  le 
prouver  par  quittance,  que  la  rente  viagère  a  été 
remboursée ,  qu'il  n'en  est  pas  dû  d'arrérages,  et 
qu'elle  ne  doit  plus  être  payée  à  l'avenir  ? 

Le  ta  août  1 77  J,  le  prince  et  la  princesse  de  Ro- 
han-Guémenéc  constituent  solidairement,  par  trois 
actes  notariés,  a4,ooo  livres  de  rente  viagère,  en 
trois  parties ,  sur  les  têtes  du  sieur  Bouret  de  Vézc- 
lay,  de  son  épouse  et  d'un  de  leurs  fils. 

Le  37  prairial  an  8,  le  sieur  Bouret,  créancier  de 
quatorze  années  d'arrérages  de  sa  rente  viagère , 
fait  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  fermiers 
de  domaines  appartenants  à  la  dame  de  Guémenée  ; 
et  le;  fructidor  an  g,  il  la  fait  assigner  au  tribunal  de 
première  instance  de  Pontoise,  ■"pour  voir  déclarer 
exécutoires  contre  elle  les  contrats  du  1  a  août  1774; 
5*.  TOME  IL 


dictoirc  avec  les  tiers-saisis,  qui  dounc  acte  au  sieur 
Bouret,  de  ce  que,  quant  à  présent,  il  se  désiste  de 
sa  demande  en  déclaration  de  titres  exécutoires 
et  en  passation  de  titre  nouvel  ;  et  faisant  droit 
au  fond ,  «  déclare  valables  les  oppositions  à  de- 
niers, faites  le  37  prairial  an  8,  à  la  requête  de 
Jacques-Louis-Guillaume  Bouret,  entre  les  mains  de 
Guillaume  Bouillette,  Chrestien  Leguillon,  Charles- 
Denis  Maître,  cl  Gabriel  Valentin  de  Vicque;  donne 
acte  a  chacune  des  parties ,  pour  ce  qui  les  concerne , 
des  déclarations  fournies  sur  ses  oppositions  par 
chacun  desdits  tiers-saisis  ;  en  conséquence,  con- 
damne lesdits  tiers-saisis  à  payer  et  vider  leurs 
mains  en  celles  de  Bouret,  demandeur  saisissant,  en 
déduction  des  arrérages  do  la  rente  viagère  de 
a4,ooo  livres  due  audit  Bouret  par  la  partie  saisie; 

savoir:  je  citoyen  Bouillette  ,  les  sommes  de...., 

pour  les  fermages  échus  à  l'époque  des  oppositions; 
les  condamne  pareillement  à  payer  dans  les  mêmes 
mains,  et  jusqu'à  extinction  de  la  créance  dudit 
Bouret,  les  termes  échus  depuis  lesdites  oppositions, 
ensemble  ceux  a  échoir  à  l'avenir  des  mêmes  fer- 
mages ;  déclare  le  présent  jugement  commun  avec 

la  dame  de  Guémenée  

La  dame  de  Guémenée  appelle  de  cp  jugement  ; 
et  le  7  pluviôse  an  9,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  l'a- 
ris,  qui  le  confirme,  sauf  à  elle  à  prouver  que  la 
rente  viagère  du  sieur  Bouret  a  été  précédemment 
réduite  a  a  1 ,000  livres. 

En  exécution  de  cet  arrêt  et  des  trois  contrats  du 
1 3  avril  1 774,  le  sieur  Bouret  et  la  dame  Delambre, 
cessionnaire  d'une  partie  de  ses  droits,  poursuivent , 
sur  la  dame  de  Guémenée,  l'expropriation  forcée  de 
l'hôtel  Soubise. 

La  dame  de  Guémenée  demande  la  nullité  de 
leurs  poursuites,  et  se  fonde,  entre  autres  moyens, 
sur  l'extinction  qu'elle  prétend  avoir  opérée  de  la 
rente  viagère  du  sieur  Bouret.  Mais  elle  ne  pré- 
sente, à  l'appui  de  cette  assertion  ,  que  des  raison- 
nements, des  présomption* ,  et  point  d'acte  positif 
de  libération. 

En  conséquence,  nouvel  arrêt  du  26  nivôse  an  i3, 
qui,  en  confirmant  un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris,  du  1"  frimaire  précédent, 
et  attendu,  t"  que  la  dette  de  la  dame  de  Guémenée 
a  été  jugée  par  arrêt  du  7  pluviôse  an  10;  a"  qu'elle 
a  été  avouée  par  elle  lors  de  cet  arrêt  ;  ordonne  que 
les  poursuites  seront  continuées,  et  qu'il  sera  passé 
outre  à  l'adjudication. 

La  dame  de  Guémenée  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt. 

«  Ce  recours  (ai-je  dit  a  l'audience  de  la  section 
des  requêtes,  le  37  avril  1807)  est  fondé  sur  six 
moyens. 

»  Et  d'abord  ,  on  soutient  qu'en  prenant  pour 
base  l'arrêt  du  7  pluTiôse  an  10  et  un  prétendu  aveu 
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de  la  dame  de  Commence,  Partit  du  a6  nivôse  an 

i3  a  fjit  une  fausse  application,  tant  de  l'autorité 
de  la  Chose  Jugée  ,  que  de  celle  de  la  confession  ju- 
diciaire. 

»  Il  a  ,  dit-on  ,  f.iit  une  fausse  application  de  l'au- 
torité de  la  Chose  Jugée,  parce  que  l'arrêt  du  7  plu- 
viose  an  10  nétait  que  provisoire,  et  ne  jugeait 
pas  que  le  sieur  Ilouret  de  V<  telay  fût  créancier 
de  la  dame  de  Guémenée  ;  et  il  a  Lut  une  fausse  ap» 
plication  de  l'autoriti''  de  la  confession  judiciaire, 
parce  que  la  dame  de  Guémenée  n'avait  pas  fait  l'a- 
veu dont  il  est  parti  pour  la  condamner. 

»  Mais ,  t°  qu'y  a-t-il  de  provisoire  dans  l'arrêt  du 
-  pluviôse  an  10  .'  Cet  arrêt  est- il  provisoire  de  nom? 
Lsl-il  provisoire  de  fait?  >i  l'un  ni  l'autre.  11  n'est 
point  provisoire  de  nom  :  la  seule  Ici  ture  qui  vous 
en  a  été  donnée  par  monsieur  le  rapporteur  vous  en 
a  suffisamment  convaincus.  Il  n'est  point  provisoire 
de  fait;  et  comment  pourrait-il  l'être?  11  confirme 
un  jugement  du  tribunal  de  Pontoise,  qui  déilare 
valables  1rs  saisies-arrêts  pratiquées  par  le  sieur 
Bmrct,  entre  les  mains  des  fermiers  de  la  dame  de 
Guémenée;  qui  ordonne  aux  tiers-saisis  de  vider 
leurs  mains  entre  celles  du  sieur  Lourd ,  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  somme  formant  la  créance  de  ce- 
lui-ci; qui  détermine  le  montant  de  cette  créance,  et 
qui  déclare  ces  dépositions  communes  avec  la  dame 
de  Guémenée.  Assurément  ,  déclarer  communes 
la  dame  de  Guémenée  des  dispositions  qui 
fixaient  le  montant  de  la  créance  du  sieur  Bouret , 
c'était  bien  ,  de  la  part  du  tribunal  de  Pontoise,  ju- 
ger que  le  sieur  Louret  était  créancier  de  la  dame 
de  Guémenée  ;  et  confirmer  te  jugement ,  c'était  bien, 
de  la  part  de  la  cour  d'appel,  juger  définitivement 
la  même  ihose. 

»  Kt  vainement  cheribe-ton  à  se  prévaloir  de  re 
que  le  sieur  l'ourel ,  après  avoir  conclu  d'abord  ,  de- 
vant le  tribunal  de  l'ootoise,  à  ce  que  ses  titres  de 
créance  fussent  déclarés  exécutoires  contre  la  dame 
de  Guémenée,  et  à  ce  que  la  daine  de  Guémenée  fût  te- 
nue de  lui  en  passer  litre  nouvel ,  avait  ensuite  aban- 
donné ,  quant  à  prêtent ,  ce  chef  de  conclusions.  Vai- 
nement prétend-on  inférer  de  là  que  le  sieur  Dcuret 
avait  entendu  ne  pas  soumettre  le  fond  de  sa  créance 
au  jugement  du  tribunal  de  I'ontoise. 

»  Comment  le  sieur  Lfiirct  aurait- il  pu  ne  pas 
soumettre  au  tribunal  de  Pontoi.se  le  fond  de  sa 
créance?  Il  se  présentait  devant  ce  tribunal  comme 
créancier:  il  fallait  donc  qu'il  justifiât  sa  qualité,  et 
c'est  ce  qu'il  faisait  en  exhibant  ses  titres.  Mais, 
d'une  part,  ses  titres  n'avaient  pas  besoin  d'être  dé- 
clarés encrutoires  contre  la  dame  de  Guémenée,  ils 
l'étaient  par  eux-mêmes  ;  de  l'autre,  sa  demande  en 
passation  de  titre  nouvel  n'aurait  pu  ,  suivant  la  ju- 
risprudence alors  en  vigueur,  être  recevable qu'après 
vingt  -  neuf  ans ,  à  compter  du  13  août  1774  1  date 
des  titres  primitifs;  et  voilà  pourquoi  il  a  rétracté 
relie  demande  quant  ù  prêtent,  sauf  à  la  reproduire, 
s'il  y  avait  lieu,  après  le  1  a  août  itto3.  Cette  rétrac- 
tation n'a  donc  pas  porté  sur  le  fond  de  sa  créance; 
n'a  doue  ni  empêché,  ni  pu  empêcher  que  la  question 
de  savoir  si  le  sieur  Lourd  était  créancier,  et  de 
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quelle  somme  il  IVtait,  ne  fût  jugée  par  le  tribunal 

de  Pontoise. 

a  Mais,  dit -on,  il  ne  s'agissait,  devant  le  tri- 
bunal de  Pontoise,  que  d'arrérages;  et  c'est  un  prîn» 
cipe  consacré  par  la  loi  a3,  U.  de  excepltone  Hri  Ju- 
dic  itœ,  que  le  jugement  rendu  sur  les  intérêts  d'une 
errance  n'a  point  l'autorité  de  la  Chose  Jugée  sur  le 
fond  de  la  créance  même.  —  Ceci  demande  quelques 
explications. 

»  La  loi  a3 ,  D.  de  exrrptione  ReiJudicatir ,  dit-.  Ile 
que  du  jugement  qui  adjuge  les  intérêts  d'un  capital 
il  ne  résulte  pas,  pour  le  capital,  une  exception  de 
Cbose  Jugée  . '  Dit-elle  qu'après  avoir  été  condamné 
en  dernier  ressort  à  paver  les  intérêts  d'un  capital, 
le  débiteur  peut  encore  être  admis  à  plaider  que  le 
capital  n'est  pas  dû?  Non,  messieurs  :  elle  dit  seu- 
lement que  celui  qui  se  prétend  créancier  n'en  est 
pas  moins  recevante  à  établir  sa  créance,  quoique 
précédemment  il  ait  été  débouté  de  sa  demande  en 
paiement  des  intérêts  que  sa  créance  avait  pu  pro- 
duire jusqu'alors  :  Si  in  judicio  actum  sit ,  usurtrque 
soin-  petitit  tint,  non  rir  verendum  ne  noceat  Ret  jTu- 
dicnttr  exceptio  cirra  sortit  pMitionem;  quia  ei  non 
tomprrit ,  net  opposita  nocel.  Eadem  erunt  et  si  quit 
ex  bonœ  fdei  judicio  velit  usura*  tantum  persequi  : 
nim  mhUominus  fuluri  temporis  cedunt  usurte.  Quam- 
diu  enim  manet  conlrttctus  botta  fdei,  current  u*urœ. 

»  Lt  l'on  conçoit  facilement  la  différence  qu'il  y  a 
d'un  cas  à  l'autre.  —  Le  jugement  qui ,  chez  les  Ho- 
mains,  rejetait  une  demande  en  paiement  d'intérêts 
échus,  pouvait  à  la  vérité  avoir  été  déterminé  par 
le  motif  que  la  créance  en  vertu  de  laquelle  on  pn1- 
tendatt  1rs  intérêts,  n'existait  pas  ou  n'était  pas  lé- 
gitime; mais  il  pouvait  aussi  avoir  eu  pour  motif, 
ou  que  la  errance  n'était  point  productive  d'intérêts, 


nu 


que  les  inléiéts  demandés  avaient  été  payi 


et 


son  motif  véritable  n'étant  pas  connu  (car  vous  savri 
que,  dans  le  droit  romain  comme  sous  notre  ancien 
gouvernement,  les  jugements  n'étaient  jamais  moti- 
vés); son  véritable  motif  étant  resté  dans  la  pensée 
du  juge,  on  ne  pouvait  pas  raisonnablement  suppo- 
ser qu'il  eût  proscrit  le  fond  de  la  créance.  On  ne 
pouvait  donc  voir,  dans  un  pareil  jugement,  que  ce 
qui  était  littéralement  écrit;  on  ne  pouvait  donc  y 
voir  que  le  rejet  d'une  demande  en  paiement  d'inté- 
rêts échus;  on  ne  pouvait  donc  pas  en  conclure  que 
la  créance  sur  laquelle  avait  été  fondée  la  demande 
en  paie  ment  des  intérêt*  échus  11  était  pas  légitime 
ou  n'existait  p;>s. 

»  Mais  lorsque,  même  chez  les  Lomains,  un  ju- 
gement condamnait  le  débiteur  d'un  capital  à  en  paver 
les  intérêts  échus,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  d'équi- 
voque sur  son  véritable  motif;  nécessairement  il  ju- 
gcait  que  le  capital  était  dû;  et  ce  n'était  qu'en  le 
jugeant  dû  qu'il  en  faisait  découler  les  intérêts.  Un 
pareil  jugement  avait  donc,  même  chei  les  Komains, 
l'autorité  de  la  Cbo.;e  Jugée  pour  le  capital. 

»  Et  à  combien  plus  forte  rai  sou  doit-il  avoir  cette 
autorité  sous  la  législation  qui  nous  régit!  A  com- 
bien plus  forte  raison  doit-il  avoir  celte  autorité, 
lorsque,  conformément  à  la  sage  et  heureuse  institution 

que  nous  devons  a  la  loi  du  a4  août  1790,  il  motive 
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la  condamnation  au  paiement  des  intérêts  sur  le  fait 
qu'il  est  dû  un  capital  dont  les  intérêts  sont  le  produit,! 

>•  Et  la  preuve  incontestable  qu'il  a  effectivement 
cette  autorité,  c'est  que,  s'il  s'agissait,  par  exemple, 
d'une  rente  annuelle  de  100  fr. ,  et  qu'il  n'en  fût  de- 
mandé que  cinq  années  d'arrérages,  le  tribunal  de 
première  instance  ne  pourrait  pas  statuer  en  dernier 
ressort,  bien  qu'en  général  il  puisse  statuer  eu  dernier 
ressort  toutes  les  lois  que  l'objet  de  la  demande  ne 
s'élève  pas  au-dessus  de  |,ooo  fr.  La  cour  l'a  ainsi 
décidé  par  deux  arrêts  très-précis,  l'un  du  8  pluviôse 
un  i3,  l'autre  du  ai  messidor  de  la  même  année, 
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fausse  application  de  l'autorité  de  la  confession  ju- 
diciaire?.... 

»  Far  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y 
a  lieu  de  rejete  r  la  requête  en  cassation  ,  et  «le  con- 
damner la  demanderesse  à  l'amende  de  i5o  fr  » 

Arrêt  du  37  juin  180  a,  au  rapport  de  M.  Colïinhal, 
par  lequel , 

«  Considérant,  sur  le  premier  moyen  pris  de  la 
fausse  application  des  lois  sur  l'autorité  de  la  Chose 
Jugée,  en  ce  que  l'arrêt  du  ~  pluviôse  an  10  n'aurait 
dû  être  envisagé  que  comme  un  arrêt  provisoire  ;  que 
cet  arrêt  était  bien  définitif  et  Jans  se»  termes  et  dans 


tous  deux  portant  cassation  de  jugements  en  dernier 
ressort  rendus  au  profit  de  l'administration  des  do- 
maines, par  des  tribunaux  d'arrondissement.  (K.  Der- 
nier ressort,  §  a.) 

»  Vous  neregarderez  sansdoute  pas  comme  contraire 
à  cette  jurisprudence  l'arrêt  du  3o  germinal  an  n  que 
l'on  vous  a  cité,  et  qui  a  décidé,  au  rapport  deM.  Rous- 
seau, que  le  jugement  rendu  sur  les  intérêts  d'une  por- 
tion d'une  créance  n'a  pas  l'autorité  de  la  Chose  Jugés 
relativement  aux  intérêts  et  au  capital  de  l'autre  por- 
tion de  cette  même  créance.  Car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
jugement  qui  a  prononcé  sur  les  intérêts  d'une  portion 
de  la  créance  du  sieur  Uourèt;  il  s'agit  d'un  jugement 
qui  a  prononcé  sur  les  intérêts  de  la  totalité  de  cette 
créance.  Sans  doute,  un  jugement  qui  n'eût  prononcé 
que  sur  les  intérêts  d'une  portion  de  la  créance  du  sieur 
Bouret  n'aurait  pas  l'autorité  de  la  Chose  Jugée  relati- 
vement aux  intérêts  et  au  capital  de  l'autre  portion  ; 
mais  certainement  il  aurait  cette  autorité  relativement 
au  capital  de  la  portion  sur  les  intérêts  de  laquelle  il 
eut  prononcé.  Et  pourquoi  donc  le  jugement  qui  a  sta- 
tué sur  les  intérêts  de  la  totalité  de  la  créaucedu  sieur 
Bouret  n'aurait-il  pas  également  cette  autorité  relati- 
vement à  la  totalité  de  cette  créance  (  t)  ? 

»  a"  Quant  à  la  prétendue  fausse  application  de 
l'autorité  de  la  confession  judiciaire ,  la  dame  de 
Cuémcuée  n'a-t-elle  pas,  sur  l'appel  du  jugement  du 
tribunal  de  Fontoisc,  reconnu  que  le  sieur  Bouret 
était  son  créancier?  N'a-t-el!c  pas  soutenu  que  la  rente 
viagère,  originairement  de  a4,ooo  liv,,  avait  été  ré- 
duite à  a  1,000  liv.?  N'a-t-cllc  pas  demandé,  sinon 
par  des  conclusions  signifiées ,  du  moins  à  l'audience, 
que  le  jugement  du  tribunal  de  Fontoisc  fut  infirmé 
en  ce  qn'.l  avait  porté  à  3.f,ooo  liv.  le  montant  des 
arrérages  annuels  de  cette  rente?  N'a-t-clte  pas  de- 
manda qu'eu  le  réformant  à  cet  égard  ,  la  cour  d'ap- 
pel réduisit  la  condamnation  surlc  pied  du  a  1,000  liv. 
par  année?  Et  conclure  de  la  sorte,  n'est-ce  pas  re- 
connaître, n'est  ce  pas  avouer  à  la  face  de  la  justice 
que  le  sieur  Bouret  était  créancier  d'une  rente  viagère 
qui  s'élevait  par  an  au  moins  a  a  1,000  livres?  Et  où 
peut  se  trouver,  d'après  cela,  ce  qu'on  appelle  la 

(t)  Ou'arrivi-ruil-il ,  «i  |e  jugement  qui  a  rejrlé  la  demande 
de»  im.  u  u  éUit  motivé  Ml  l'inexistence  ou  l'illégitimité  de 
la  errance,  nu  si  la  item  (Dde  ourlant  sur  les  fruit%  d'un  iin- 
nieubl,-,  rllc  était  rejrlée  sur  le  fondement  que  l'immeuble 
o|>j.:iriMMit  au  défendeur?  Le  préVidcnl  Favre  soutient,  dan* 
MU  Code ,  liv.  7,  tit.  19,  ilélin.  5,  que  ,  dans  l'un  et  l'autre 
m»,  le  jugement  r.ndu  sur  la  déniait  le  de*  fruit»  nu  de»  in- 
térêts produit  une  CXCrplioa  de  Chose  Jugée  pour  le  funJ. 


son  objet;  qu'il  termine  la  contestation  qai  était  nrc 
des  exécutions  faites  pour  le  paiement  des  arrérages 
éihus  jusqu'alors  de  la  rente  viagère  de  Bouret,  et 
qu'il  applique  définitivement  le  montant  de  ces  ar- 
rérages à  la  dame  de  Lambre,  en  vertu  du  transport 
qui  lui  en  avait  été  fait;  qu'il  est  intervenu  sur  la 
défense  au  fond  de  la  partie  de  Becquey-Bauprès  (  la 
dame  de  Guémcnéc),  laquelle  opposait  alternative- 
ment et  la  novation  et  la  réduction  de  la  rente  ;  que 
l'arrêt  lui  réserve  même  l'action  eo  réduction  à  ai  ,000 
livres,  ce  qui  confirme  de  plus  en  plus  sa  disposition 
absolue  sur  le  surplus ,  puisque  la  réserve  eût  été. 
inutile,  si  l'arrêt  n'eût  été  que  provisoire;  qu'enfin  , 
en  matière  de  rente  viagère  où  le  capital  est  éteint, 
avoir  statué  sur  le  paiement  de  la  totalité  des  arré- 
rages,  c'est  avoir  reconnu  et  jugé  l'existence  de  la 
rente  d'une  manière  absolue  et  définitive;  et  que,  si 
l'on  a  détaché  de  la  contestation  le  chef  de  conclu- 
sions relatif  au  titre  nouvel ,  ce  ne  peut  être  que  parce 
que  les  vingt-neuf  années  n'étaient  pas  enrore  écou- 
lées depuis  que  la  rente  viagère  avait  été  créée;  et 
qu'agissant  par  voie  d'exécution  en  vertu  de  titres 
émanés  de  la  dame  de  Gtiémcnée  elle-même,  ce  chef 
de  demande  était  inutile  relativement  à  la  lonicsta- 
tion  qui  s'agitait  ;  qu'ainsi  l'arrêt  du  7  pluviôse  an  1  o 
étant  véritablement  définitif,  l'autorité  de  la  Chose 
Jugée,  a  nécessairement  dû  lui  être  attribuée; 

«  Considérant,  sur  le  second  moyen  pris  de  la 
supposition  de  l'aveu  de  la  partie  de  Becquey-Bau- 
piès ,  de  l'existence  de  la  rente  dont  il  s'agit ,  que  cet 
aveu  est  en  effet  formellement  consigne  dans  l'arr<  t 
du  7  pluviôse  au  10,  en  ce  que  l'on  y  prétendait 
que  la  rente  viagère  constituée  sur  le  pied  de 
»4,ooo  livres,  avait  été  réduite  successivement  à 
aa,5oo  livres  et  à  a  1,000  livres,  ce  qui  emportait 
nécessairement  la  reconnaissance  de  son  existence 
jusqu'à  concurrence  de  a  1,000  livres...; 
u  La  cour  rejette  le  pourvoi....  » 

§  XVI IL  Y  a-t-it  contravention  h  la  Chose  Juge"?, 
lorsqu  après  avoir  condamné  une  partie  à  P'iyer  Us 
dommages-intérêts  qui  doivent  résulter  de  tel  événe- 
ment en  cas  qu'il  arrive,  on  décide,  l'événement 
arrivé,  qu'il  n'est  point  dû  de  dommages-intérêts  ? 

Le  at  floréal  an  3,  jugement  du  tribunal  civil  du 
département  du  Haut-Khin  ,  qui  condamne  la  veuve 
Staal  &  payer  à  Fhilippe  Jobert  et  a  sa  femme,  les 
dommages-intérêts  qui  résulteront  de  la  reconstruc- 
tion de  la  façade  de  la  maison  qu'elle  leur  a  vendue 
en  1787. 
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Ce  jugement  passé  en  force  de  Chose  Jugée,  une 
nouvelle  contestation  s'engage  entre  les  mêmes  par- 
ties, devant  le  même  tribunal,  d'où  elle  est  portée  à 
la  cour  d'appel  de  Coluaar.  Celte  cour  déclare,  par 
arrêt  du  7  ventôse  an  8,  que  la  veuve  Staal  ne  doit 
point  de  dommages-intérêts  pour  la  reconstruction 
dont  il  s'agit. 

Mais  Jobert  et  sa  femme  s'étant  pourvus  en  cas- 
sation, arrêt  du  17  prairial  an  1 1 ,  au  rapport  de 
M.  Russchop,  qui , 

«  Vu  les  lois  aîî,  D.  de  statu  hominum  ;  et  307  , 
D.  de  regulis  juris  ;  les  lois  1  et  5  ,  C  de  Re  J udicata  ; 
la  loi  2,  C.  Qunndo  non  est  necesse;  et  l'art.  5  du 
lit.  27  de  l'ordonnance,  de  1667; 

»  Considérant  que,  lors  de  h  contestation  primi- 
tive qui  a  eu  lieu  entre  les  parties  devant  le  tribunal 
civil  du  département  du  llaut-Khin ,  Jobert  et  sa 
femme  ont  conclu  à  ce  que  la  veuve  Staal,  défende- 
resse à  la  cassation,  fut  tenua  de  leur  faire  raison 
des  dommages-intérêts  qui  devaient  résulter  de  la 
reconstruction  de  l'avant- face  de  la  maison  qu'elle 
leur  avait  vendue,  conformément  a  rengagement 
qu'elle  en  avait  contracté  par  acte  du  4  mars  1787  ; 
que  la  défenderesse  a  reconnu  la  justice  de  cette  de- 
mande, en  soutenant  seulementquc  l'événement  sous 
lequel  elle  s'était  obligée  à  faire  ladite  reconstruc- 
tion ,  n'étant  point  arrivé,  la  demande  de  ses  adver- 
saires en  dommages-intérêts,  était  prématurée; 

»  Considérant  que,  par  son  jugement  du  21  flo- 
réal an  fi,  le  tribunal  civil  du  département  du  Haut- 
Rhin  ayant  accueilli  les  demandes  et  exceptions  res- 
pectives des  parties,  a  nécessairement  jugé  que,  lors 
de  l'événement  de  la  condition  sous  laquelle  la  dé- 
fenderesse s'était  obligée  par  l'acte  du  4  mars  1787, 
de  reconstruire  l'avant-facc  de  sa  maison ,  elle  serait 
tenue,  envers  Jobert  et  sa  femme,  des  dommages- 
intéivts  résultants  de  ladite  reconstruction; 

»  Considérant  que,  d'après  les  faits  reconnus  con- 
stants au  procès,  et  d'après  l'aveu  des  parties,  ledit 
jugement  du  21  floréal  an  6  était  passé  en  force  de 
Chose  Jugée;  et  que,  dès-lors,  il  ne  pouvait  plus, 
au  préjudice  de  l'une  des  parties,  y  avoir  lieu  à 
une  nouvelle  contestation  sur  la  question  de  savoir 
si  et  dans  quel  cas  la  défenderesse  serait  tenue,  en- 
vers les  demandeurs ,  des  susdits  dommages-intérêts  ; 

»  Que  néanmoins,  par  son  jugement  du  7  ven- 
té.se  de  l'an  9,  le  tribunal  d'appel  de  Colmar  a  jugé 
de  nouveau  cette  même  question,  en  décidant,  au 
préjudice  de  Jobert  et  sa  femme,  que  la  défenderesse 
n'était  tenue,  en  aucun  cas,  de  leur  payer  lesdit» 
dommages-intérêts;  en  quoi  ledit  tribunal  d'appel  a 
évidemment  violé  les  lois  ci-dessus  citées,  relatives 
à  l'autorité  de  la  Cbosc  Jugée  ; 

»  Far  tes  motifs,  casse  cl  annullc...  n 

C  \1X.  1"  lAtrtque,  sous  l'ancien  régime,  le  procu- 
reitrgcnéml  se  présentait .  nu  nom  du  roi,  pour  re- 
vendiquer un  bien  an  il  prétendait  faire  partie  du 
domaine  de  la  couronne,  pouvait-on  se  prévaloir 
contre  lui  d'un  jugement  antérieur  qui  avait  déjà 
trniiihé  la  question:  ou,  en  d'autre*  termes,  pou- 
vait-on lui  opposer  l'exception  de  Chose  Jugée? 


a0  Quelle  règle  suit-on  Actuellement  à  cet  égard  ? 

Sur  la  première  question,  la  négative  est  établie 
par  plusieurs  arrêts  rapportés  dans  mon  Recueil  d* 
Questions  de  droit,  au  mot  Nation,  $  5. 

On  sera  sans  doute  curieux  de  remonter  an  prin- 
cipe d'un  privilège  aussi  singulier.  S'il  faut  en  croire 
Lorry,  dans  ses  notes  sur  le  Traité  des  domaines  de 
le  Febvre  de  la  Hanche,  ce  principe  est  dans  la  na- 
ture particulière  de  la  cause  domaniale. 

d  Le  domaine  (dit  cet  illustre  écrivain)  forme  la 
constitution  dotale  de  ta  couronne,  à  laquelle  il  est 
indivisiblement  uni.  Le  prince  ne  possède  ce  do- 
mainc  que  de  la  même  manière  qu'il  possède  la  cou- 
ronne elle-même,  c'est-à-dire,  sous  la  loi  d'un  fidri- 
commis  légal  et  perpétuel ,  qui  doit  transmettre  l'un 
et  l'autre,  dans  toute  son  intégrité,  a  ses  derniers 
descendants.  Ou  bien ,  disons  plus  encore,  la  société 
elle-même,  garante  de  cette  constitution  dotale,  est 
toujours  eu  cause,  sous  le  nom  du  procureur  du  roi. 
Le  mi  et  la  société  sont  une  seule  et  même  cbosc. 
Or,  tout  appartient  à  la  société,  tout  est  fait  pour 
elle  :  losciloyens  ne  peuvent  avoir  que  des  droits 
subordonnés  aux  siens;  ils  ne  les  ont  qu'autant 
qu'ils  les  ont  reçus  d'elle,  et  conformément  a  ce 
qu'elle  en  ordonne.  Donc  il  suffit  de  désigner  les 
biens  qu'elle  croit  devoir  séquestrer  pour  les  appli- 
quer aux  usages  publics;  et  la  justice  elle-même  lui 
donne  un  titre  de  propriété  sur  ces  biens. 

u  Tout  cela  est  vrai  ;  et  le  prince  revendiquant  na 
objet  particulier,  ne  peut  être  contredit  qu'autant 
qu'on  lui  oppose  cette  voix  de  la  société,  qui  infail- 
liblement est  la  sienne,  et  qui  est  consignée  dans  les 
lois  par  lesquelles  la  distribution  des  patrimoines 
est  réglée  avec  intelligence.  C'est  avec  ce  témoi- 
gnage qu'on  le  met  au  niveau  des  autres  citoyens, 
et  qu'on  lui  dit,  le  vôtre  est  le  vôtre,  le  mien  c  i  le 
mien. 

«  De  là  il  résulte  que  toutes  ces  règles  de  justice 
entre  les  citoyens,  que  vigilantibus  jura  subveniunt, 
que  mU  damnum  sua  culpa  sentit ,  sentire  non  vide- 
tur,  que  res  judicata  pro  veritate  habetur,  règles  qui 
font  le  germe  de  toute  fin  de  non-recevoir,  et  qui 
sont  nécessaires  pour  opposer  une  barrière  aux  in- 
quiétudes perpétuelles  des  hommes,  ne  se  trans- 
portent point  dans  la  cause  publique.  L'autorité 
seule  de  l'expérience,  qui,  par  de  mauvais  succès, 
révèle  un  vice  intérieur  et  exige  une  réformation, 
s'élèvera  au-dessus  de  ces  présomptions  de  droit,  et 
les  fera  disparaître.  Comment  l'autorité  de  la  Chose 
Jugée  enchaînerait-elle  la  toute-puissance  qui  l'a 
créée?  Et  qu'est-ce  que  l'autorité  des  ministres  »k  la 
loi,  lorsque  la  loi  elle-même  demande  la  rétractation 
de  ce  qui  a  été  fait?  Car,  pour  traiter  cette  question, 
il  faut  supposer  que  le  procureur  du  roi  se  présente 
avec  des  moyens  qui  subjugueraient  les  juges,  et  en- 
traîneraient leurs  suffrages,  s'ils  pouvaient  se  per- 
suader que  leurs  suffrages  sont  encore  libres.  Dans 
celte  hypothèse,  ministres  de  la  loi,  ils  exécuteront 
eux-mêmes  sa  réclamation ,  et  détruiront  leur  propre 
ouvrage.  » 

Mais  ne  faut-il  pas,  même  dans  les  causes 
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mates,  des  règles  fixes  et  sur  lesquelles  on  puisse  in- 
variablement compter?  Ne  faut-il  pas  des  jugements 
qui  déterminent  l'application  de  ces  règles?  Car  ou 
ne  doit  pas  se  dissimuler  le  mal  :  les  atteintes  portées 
ans  jugements,  sont  un  contre-coup  qui  retombe  sur 
les  règles  elles-mêmes.  Les  règles  sont  une  autorité 
morte,  elles  n'ont  d'action  que  celle  qu'elles  em- 
pruntent des  magistrats;  et  le  magistrat  est  une  loi 
vivante,  comme  la  loi  est  un  magistrat  mort.  —  A 
l'autorité  de  la  Chose  Jugée,  ajoutez  celle  de  la  pos- 
session ,  qui  en  est  le  premier  fruit,  et  qui  scelle  par 
le  fait  le  droit  quo  le  jugement  a  déterminé.  Or, 
quoi  de  plus  respectable? 

Voici  ce  que  répond  le  savant  et  profond  écrivain 
que  nous  avons  déjà  cité. 

m  11  ne  faut  pas  dire  indistinctement  que  ce  qui  a 
été  une  fois  solennellement  jugé  dans  la  cause  pu- 
blique, comme  dans  les  causes  privées,  ne  peut  plus 
être  soumis  à  aucune  délibération;  mais  il  ne  faut 
pas  dire  non  plus  qu'on  peut,  d«s  cette  cause,  mé- 
priser la  Chose  Jugée.  Ce  sont  «feux  extrémités,  en- 
tre lesquelles  nous  devons  chercher  la  route  que 
nous  devons  suivre.  C'est  la  disparité  de  la  cause  pu- 
blique d'avec  la  cause  privée,  qui  nous  tracera  cette 
route.  Cette  disparité  n'élimine  que  les  Gns  de  non- 
recevoir,  justes,  à  l'égard  des  citoyens,  parce  qu'ils 
sont  arbitres  de  leurs  droits,  avec  la  faculté  d'y  re- 
noncer; injustes,  à  l'égard  de  la  cause  publique, 
parce  que  personne  (  et  dans  cette  exclusion  le  prince 
lui-même  est  compris  ),  personne,  disons- nous, 
n'est  arbitre  de  cette  cause,  avec  le  droit  de  la  com- 
promettre par  sa  négligence.  Les  tins  de  non-recevoir 
ainsi  écartées,  l'opposition  se  jugera  par  les  moyens 
du  fond. 

»  Au  nombre  de  ces  moyens  du  fond ,  se  trouvera 
l'autorité  de  la  Chose  Jugée  et  celle  de  la  possession. 
Celle-ci,  d'abord  rejeter»  sur  le  procureur  du  roi, 
la  nécessité  de  prouver,  par  des  titres  positifs,  dont 
le  temps  lui-même  n'aura  pas  encore  énervé  l'auto- 
rité, le  droit  qu'il  réclame.  L'autorité  de  la  Chose 
Jugée  lui  imposcracncorc  une  obligation  plusétroitc  : 
c'est  un  titre  en  faveur  de  son  adversaire;  il  faut 
qu'il  le  détruise;  il  but  qu'il  en  démontre  l'in- 
justice. 

»  En  ceci,  il  y  a  deux  ordres  a  distinguer  dans  la 
cause  publique,  et  deux  parties  dans  le  miaistère  de 
ceux  qui  la  traitent.  C'est  toujours  la  cause  du  roi 
qu'ils  plaident;  mais  la  cause  du  roi  a  un  double 
point  de  vue  :  ou  bien  elle  contient  un  intérêt  d'or- 
dre public  relatif  au  système  d'une  saine  police,  ou 
elle  contient  la  revendication  d'un  droit  qui,  privé 
par  sa  nature,  et  du  même  genre  que  les  droits  qui 
sont  entre  les  mains  des  citoyens,  n'est  public  qu'en 
vertu  de  l'attribution  qui  le  consacre  à  la  cause  pu- 
blique. Dans  le  premier  cas,  le  procureur  du  roi 
trouvera  bien  plus  nisémpnt  les  moyens  qui  doivent 
démontrer  l'injustice  des  précédents  jugements  , 
puisqu'il  n'a  à  les  chercher  que  dans  la  chose  même. 
L'opération  est  mauvaise,  si  elle  contient  quelque 
contradiction  en  elle-même,  ou,  ce  qui  est  la  mémo 
chose ,  dans  les  circonstances  qui  en  résultent  néces- 
sairement. Dans  le  second,  la  cause  publique  se 
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trouvant  infiniment  voisine  de  la  cause  privée ,  le 
procureur  du  roi  a  joui  de  ses  droits,  et  consommé 
son  privilège,  lorsqu'il  a  fait  recevoir  son  opposi- 
tion, qui  eut  été  rejetée  de  la  part  de  tout  autre 
partie.  Au  surplus,  c'est  à  lui  à  prouver  l'injustice, 
c'est-à-dire,  qu'on  saisira  toutes  les  interprétations 
qui  peuvent  établir  la  justice  des  jugements  précé- 
dents. » 

Tels  était,  sur  cette  matière,  les  principes  de 
l'ancienne  jurisprudence.  Maisaujourd'hui  l'Etat  n'a 
plus,  même  lorsqu'il  s'agit  du  fond  de  ses  domaines, 
aucune  espèce  de  privilège  contre  l'autorité  de  la 
Chose  Jugée;  il  est  soumis  à  cette  autorité  comme  le 
simple  citoyen.  V .  mon  Recueil  de  Questions  de  droit , 
au  mot  Nation,  §  5. 

S  XX.  Peut-on  casser,  comme  violant  la  Chose  Jugée, 
un  jugement  en  dernier  ressort  rendu  contre  une 
partie  gui  a  bien  excipé  de  celui  qu'elle  avait  précé- 
demment obtenu  contre  son  adversaire,  mais  n'a 
pas  justifié  son  exception  ? 

I.  Ou  ne  le  peut  pas  en  matière  civile,  et  la  rai- 
son en  est  simple  :  la  partie  à  laquelle  est  acquise 
une  exception  de  Chose  Jugée  peut  renoncer  à  l'a- 
vantage qui  en  résulte  pour  elle.  D'ailleurs  le  juge 
devant  lequel  on  plaide  de  nouveau,  ne  peut  pas  de- 
viner que  l'affaire  qu'on  lui  présente,  a  déjà  subi 
un  jugement. 

Le  3  frimaire  an  8,  jugement  en  dernier  ressort 
du  tribunal  civil  du  département  du  Gers,  qui,  en 
ii.iirmant  un  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance du  départemeut  des  Hautes-Pyrénées,  dé- 
boute le  sieur  Fromingue  d'une  demande  qu'il  avait 
fermée  contre  le  sieur  Dartigaux.  —  Celui-ci  ne  lève 
ni  ne  fait  signifier  ce  jugement. 

Le  aa  fructidor  suivant,  le  sieur  Fromingue,  sup- 
posant l'appel  du  sieur  Dartigaux  encore  indécis,  le 
fait  assigner  devant  la  cour  de  Pau,  en  reprise  de 
l'instance  ci-devant  portée  au  tribunal  civil  du  dé- 
partement du  Gers. 

Le  sieur  Dartigaux  soutient  que  l'appel  a  été  jugé 
en  sa  faveur  le  i3  frimaire  an  8;  mais  il  ne  produit 
pas  le  jugement  dont  il  se  prévaut;  et  en  consé- 
quence, arrêt  du  aa  messidor  an  9,  qui,  faisant 
droit  sur  l'appel,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  et  con- 
damne le  sieur  Dartigaux  à  l'amende  cl  aux  dépens. 

Lesbur  Dartigaux  lève  enfin  le  jugement  du  i3 
frimaire  an  8, et  s'oppose  à  l'exécution  de  l'arrêt  du 
aa  messidor  an  g;  mais  il  ne  prend  pas  contre  cet 
arrêt  la  voie  de  la  requête  civile;  il  laisse  même 
écouler  le  délai  dans  lequel  l'exercice  de  cette  action 
est  limité. 

Les  choses  en  cet  état,  question  de  savoir  lequel 
des  deux  jugements  en  dernier  ressort  doit  être  exé- 
cuté? Par  arrêt  du  12  germinal  an  1  1 ,  la  cour  d'ap- 
pel de  Pau  ordonne  l'exécution  de  l'arrêt  du  aa  mes- 
sidor an  9.  —  Le  sieur  Dartigaux  se  pourvoit  en  cas- 
sation; mais,  le  i5  pluviôse  an  i3,  arrêt,  au  rap- 
port de  M.  Zangiacomi ,  par  lequel , 

«  Considérant,  sur  lo  pourvoi  dirigé  contre  l'ar- 
rêt de  la  cour  d'appel  de  Pau  ,  du  aa  messidor  an  9, 
que  le  demandeur  n'ayant  pas  produit  devant  la 
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ruWi  de  Questions  de  droit,  aux  mots  Chose  Jugée, 
l  a  bis. 

5  XXI.  Le  jugement  qui,  sur  une  question  de  droit 
d'enregistrement ,  décide,  entre  la  régie  et  un  par- 
iiculier,  une  celtii-ci  est  devenu  propriétaire  par 
achat  d'un  bien  quil  soutient  ne  pas  avoir  acheté , 
a-t-il,  contre  le  prétendu  vendeur,  qui  n'y  a  pas 
été  partie,  l'autorité  de  la  Chose  Jugée,  et  en  consé- 
quence, est  il  exécutoire  sur  les  fruits  du  bien  que 
la  régie  a  fait  juger  avoir  été  vendu? 
V.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  aa  mai  1 8 1 1 ,  rap- 
portés au  mot  y  ente,  §  9. 

£  XXII.  Les  jugements  rendus  avec  une  commune  non 
autorisée  à  plaider,  passent-ils ,  faute  de  recours 
dans  le  délai  de  la  loi.  en  force  de  Chose  Jugée? 
V.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  6  juin  1811,  rap- 
portés a  l'article  Communaux ,  5  4 

5  XX1I1.  Quelesi.jfgir  rapport  aux  tiers,  l'effet  <f  un 
jugement  qui  prononce  sur  la  demande  en  interdic- 
tion d'un  particulier  pour  démence,  fureur  ou  im- 
bécillité? 

V.  l'art  Testament,  sert.  IM,  $  1",  art.  1",  n»  3. 
Sur  les  autres  questions  qui  peuvent  s'clever  re- 


tour de  Psu,  l'arrêt  précédemment  rendu  par  le  tri- 
bunal du  Gers,  le  i3  frimaire  an  8,  il  est  non-rece* 
Table  à  se  plaindre  de  ce  que  les  dispositions  de  ce 
dernier  arrêt  ont  été  m<  connues  et  violet  s  ; 

k  Considérant,  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  l'ar- 
nH  de  la  rnOme  cour  de  Pau ,  du  1  a  germinal  an  1 1 , 
que  le  demandeur  n'ayant  pas  pris  la  voie  de  la  re- 
quête civile  pour  faire  cusser  la  contrariété  qui  esis- 
tait  entre  les  deux  arrêts  ci-dessus  rappelés,  du  i3 
frimaire  an  8  et  du  aa  messidor  an  y,  il  est  censé 
avoir  acqaiefcl,  aie  dernier,  et  par  conséquent  re- 
noncé au  bénéfice  du  premier;  et  par  conséquent  en- 
cr»re  que  la  cour  d'appel  de  Pau ,  qui  s'est  conformée 
au  dernier  arrêt,  n'a  nullement  violé  la  Chose  Jugée; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi....  (1).  • 

II.  Mais  il  en  est  autrement  en  matière  criminelle. 
I.a  maxime  nemo  audttur  perire  volent,  s'oppose  à  ce 
qu'un  accuse  absous  par  un  premier  jugement,  re- 
nonce à  son  absolution,  et  s'il  se  tait,  le  ministère 
public  doit  réclamer  pour  lui. 

Jean  Riva,  accusé  d'une  tentative  de  meurtre, 
avait  été  jugé,  le  att  février  1806,  par  le  conseil  su- 
prême de  Parme,  qui,  le  trouvant  assez  puni  par  la 
détention  qu'il  avait  subie  pendant  une  longue  pro- 
cédure, aTait  ordonné  sa  mise  en  liberté. 

Depuis,  le  procureur-géuéral  de  la  cour  de  jus-  lativement  1 1  l'exception  de  Chose  Jugée,  ^^P«£ 
tice  crimiuelle  nouvellement  organisée  à  Plaisauce, 
ignorant  l'arrêt  du  38  février,  avait  rédigé  un  acte 
d'accusation  contre  Jean  Riva;  et  cette  cour,  par 
l'effet  de  la  rat m-;  ignorance,  avait  rendu,  le  3o 
avril  suivant,  un  arrêt  qui  condamnait  le  préveuu  à 
deux  années  d'emprisonnement. 

Le  procureur-général  ,  croyant  la  peine  trop 
douce,  s'est  pourvu  en  cassation;  et  ayant,  après 
l'envoi  des  pièces,  découvert  l'arrêt  du  a8  février, 
il  en  a  transmis  une  expédition  à  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Par  arrêt  Ju  ta  juillet  180;  ,  au  rapport  de  M.  Lâ- 
cheté , 

«  Vu  l'art.  45(',  §  r,>  du  C°^e  3  brumaire 
an  ',, 

»  Et  attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  des  pièces 
parvenues  à  la  cour  de  cassation  par  la  voie  du  mi- 
nistère de  la  justice,  qu'il  existe  un  arrêt  rendu  par 
le  ci-devant  conseil  suprême  de  Parme,  du  a8  fé- 
vrier dernier,  qui  a  déclaré  Jean  Riva  suffisamment 
puni  par  la  détention  qu'il  a  subie,  etaordonnésa  mise 
en  liberté,  arrêt  qui  n'a  été  attaque  par  aucune  voie;- 

»  Attendu  que  Jean  Riva,  ainsi  jugé  définitive- 
ment le  a8  février  dernier ,  n'a  pas  pu  Être  remis  en 
jugement  sur  le  même  fait;  et  que  l'arrêt  rendu 


....  Arrêt  du  conseil,  Cusation,  Consort,  Faillit* 
et  Banqueroute,  sect.  a,  S  a  ;  Héritier,  sect.  a ,  n"  3 
bis;  Homologation,  Interprétation  de  jugement,  Ques- 
tion d'état,  t  i  et  3;  Ministère  public,  Son  bis  in 
id«m,  Opposition,  Pétition  d'hérédité,  Question  pré- 
judicielle, n»  3;  Succession  et  Suppression  d'état. }} 

[[CIDRE.  Liqueur  propre  à  boire,  qu'on  extrait 
de  la  pomme- 

La  loi  du  a5  uovembre  1808  portait  qu'à  compter 
du  t"  janvier  1809,  il  serait  payé  |5  centime*  a 
chaque  enlèvement  ou  mouvement  de  Cidre  ou  de 
poirée,  par  hectolitre,  sans  distinction  de  classe;  et 
que  ce  droit  remplacerait  ceux  d'iuventaire  et  de 
vente  dont  ces  boissons  avaient  été  grevées  par  1» 
loi  du  5  vcnto.se  au  19. 

Les  petits  Cidres  étaient- ils ,  sous  la  loi  du  a5  no- 
vembre 1808,  assujettis  a  ce  droit?  Oui  :  car  ils 
l'étaient  précédemment  &  celui  d'invcntaire.Témmn 
l'arrêt  suivant  que  la  cour  de  cassation  a  rendu  le 
17  janvier  1810  (  nous  le  copions  dans  le  Bulletin 
civil  de  celle  cour  ). 

«  Le  tri'.  uoal  civil  de  Pont  Audcmcr,  par  juge- 
ment rendu  le  1"  février  1808,  au  profit  d  Antoine 
Bertbe,  avait  affranchi  de  toute  déclaration  et  di 
droit  d'inventaire,  les  petits  Cidres  ou  Cidres  de  se- 

cette  boisson  n'était 


contre  lui,  le  3o  avril  dernier,  contre  lequel  s'est    conde  qualité ,  sur  le  motitque 

>  ' pomme,  mais  qu  elle  se 

tau  avec  le  marc  de  la 
pomme  déjà  passée  au  pressoir.  Il  se  fondait  sur  l'ar- 
ticle 57  de  la  loi  du  " 


pourvu  le  procureur-général  prés  la  cour  de  justice  pas  le  produit  unique  de  la 
criminelle  de  Plaisance,  renferme  un  excès  de  pou-    composait  d'un  mélange  d< 


»  La  cour,  faisant  droit  sur  ledit  pourvoi,  casse 
et  annuité  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  crimiuelle  de 
l'Iai'ance,  du  3o  avril  dernier....  » 

V.  Prescription,  sect.  t",  S  3,  n°  3;  et  mon  Re- 

(f)Jer  s  irndni  là  drsstit  «Lins  mou  Recueil  Je  Questions 
de  droit ,  aux  mots  C'.ote  Jugée ,  $  a  bis. 


•ntosc  an  1  a. 
»  La  régie  des  droits  réunis  en  a  demandé  la  cas- 
sation pour  fausse  application  de  cet  art.  5y  :  «W 
s'est  élayée  de  la  lettre  du  ministre  des  finances, 
expresse  sur  la  matière,  et  des  dispositions  des  arrêts 
du  ci-devant  conseil  d'Etat  et  de  l'ordonnance  de 
1680.  Elle  a  fait  valoir  que,  par  la  fausse  internre- 
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talion  do  l'art  5?,  le  droit  serait  anéanti ,  et  que  l'ar- 
ticle Si  «le  la  même  loi  du  5  veutôse  an  ta  serait  dé- 
cidément sans  objet. 

»  Sur  quoi ,  ouï  le  rapport  de  M.  Sieyes...  ;  vu  les 
art.  5t  et  57  de  la  loi  du  5  ventôse  an  ia...; 

•  Considérant  qu'il  est  constaté  par  le  procès- ver- 
bal des  employés  de  la  régie,  que  le  Cidre  en  ques- 
tion était  du  Cidre  de  seconde  qualité,  bon,  loyal 
et  marchand ,  et  tel  qu'il  en  entre  journellement  dans 
le  commerce;  que  Bcrthc  n'a  rien  dit  au  contraire; 
que  le  législateur,  en  soumettant  à  la  déclaration  et 
au  droit  d'inventaire,  par  l'art.  5i  ci-dessus,  les 
Cidres  et  poirés  en  général,  a  entendu  nécessaire- 
ment toute  boisson  de  ceUe  nature,  bonne,  loyale 
et  marchande,  telle  qu'elle  a  journellement  cours 
dans  le  commerce  ;  qu'il  n'en  a  excepté ,  par  l'art.  57, 
que  les  boissons  provenantes  de  l'eau  simplement 
passée  sur  les  marcs;  que  de  là  il  suit  que  le  jugement 
attaqué  a  violé  le  susdit  art.  5i  et  faussement  ap- 
pliqué l'art.  57  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle.  » 
V.  Cave ,  Congé  (  Contributions  indirectes  ),  Dégus- 
tation, S  titie  pour  contravention,  Procès-verbal,  etc.]] 

*  CIMETIERE.  C'est  le  nom  qu'on  donne  aux  ter- 
rains découverts  qui  sont  consacrés  pour  enterrer  les 
morts. 

I.  L'usage  des  Cimetières  est  très-ancien.  Chez  les 
Romains,  tout  endroit  où  l'on  inhumait  un  mort, 
devenait  un  lieu  religieux  et  hors  du  commerce. 
F.  les  Inslilutes,  lit.  de  rerum  division*  ;  et  le  Di- 
geste, liv.  tit.  8,  loi  6,  ^  5;  et  liv.  a,tit.  6, 
loi  t't,  §  dernier. 

Parmi  nous ,  il  ne  suffit  pas  que  quelqu'un  ait  été 
enterre  dans  un  endroit,  pour  que  ce  lieu  devienne 
religieux  et  qu'il  soit  hors  du  commerce,  parce 
qu'aucun  particulier  ne  peut ,  de  son  autorité  privée, 
imprimer  ce  caractère  à  un  héritage  profane;  il  faut 
que  l'autorité  du  supérieur  ecclésiastique  inter- 
vienne, et  que  le  lieu  ait  été  béni  et  consacré  avec 
les  solennités  prescrites  pour  servir  à  la  sépulture 
des  fidèles. 

[[Aujourd'hui,  l'autorité  ecclésiastique  n'inter- 
vient plus  dans  l'établissement  des  Cimetières.  C'est 
un  objet  de  pure  administration  municipale.  ]] 

II.  Avant  la  novclle  8ao  de  l'empereur  Léon ,  les 
Cimetières  étaient  hors  des  villes  et  sur  les  grands 
chemins  ,  et  il  était  défendu  d'enterrer  dans  les  égli- 
ses ;  mais  ces  défenses  salutaires  furent  abrogées  par 
cet  empereur. 

[[  Elles  sont  actuellement  rétablies  en  France, 
comme  on  le  verra  ci-après.  ]] 

III.  Suivant  l'art,  aa  de  l'édit  de  i6g5  [[  et  l'art.3 
du  décret  du  a3  prairial  an  ta  ]],  les  Cimetières 
doivent  être  entourés  de  murs.  La  construction  cl 
l'entretien  de  ces  murs  sont  à  la  charge  des  habitants. 

Lorsqu'un  Cimetière  a  été  profané  par  pollution , 
les  canons  veulent  qu'on  en  fasse  de  nouveau  la  bé- 
nédiction. —  La  pollution  d'un  Cimetière  arrive 
toutes  les  fois  qu'on  y  enterre  un  infidèle  on  une 
personne  excommuniée,  ou  lorsqu'il  s'y  est  fait  une 
considérable  effusion  de  sang. 

[[Aujourd'hui ,  a  aucune  loi  n'autorise  à  refuser 
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ia  sépulture  dans  les  Cimetières  publics,  aux  citoyens 
décédés,  quels  que  soient  leurs  opinions  religieuses 
et  l'exercice  de  leur  culte.  »  Ce  sont  les  termes  d'un 
décret  de  la  convention  nationale,  du  ta  frimaire 
an  a. 

Mais  l'art.  1 5  du  décret  du  a3  prairial  an  1  a  porte 
que,  «  dans  les  communes  où  l'on  professe  plusieurs 
cultes,  chaque  culte  doit  avoir  un  lieu  d'inhumation 
particulier  ;  et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  qu'un  seul 
Cimetière,  on  le  partagera  par  des  murs,  haies  ou 
fossés,  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  cultes  diffé- 
rents, avec  une  entrée  particulière  pour  chacune  ,  et 
en  proportionnant  cctcspacc  au  nombre  d'habitants 
de  chaque  culte.  »  ]] 

IV.  On  ne  peut  tenir  des  assemblées  profanes, 
telles  <Juc  des  foires  et  mari  liés ,  dans  les  Cimetières. 
Les  conciles  contiennent ,  à  cet  égard  ,  des  défenses 
précises.  C'est  la  disposition  formelle  de  celui  de 
Bordeaux,  tenu  en  i6a4,et  Je  ceux  de  Bourges,  des 
années  i5a8  et  1 564- 

V.  Le  commentateur  de  ledit  de  l6g5  enseigne 
queles  fruits  et  Ips  herbes  qui  croissent  d?ns  les  Ci- 
metières font  partie  des  biens  de  la  fabrique  ,  et  que 
les  marguilliers  ont  seuls  le  droit  d'en  faire  la  ré- 
colte ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte.  C'est  aussi  ce 
qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  grand  conseil ,  rendu 
en  1743,  en  faveur  des  marguilliers  et  paroissiens 
de  Romain ,  près  Finies. 

[  Aujourd'hui,  les  fabriques  n'ont  plus  aucun 
droit  sur  les  produits  des  Cimetières.  Ces  produits 
appartiennent  aux  communes  ,  et  fout  partie  des  re- 
venus communaux.  ]] 

VI.  Nous  avons  dit  ci-devant  que  les  conciles  dé- 
fendaient de  tenir  des  assemblées  profanes  dans  les 
Cimetières.  Par  arrêt  reudu  sur  le  réquisitoire  du  mi- 
nistère public,  le  ao  décembre  1684,  le  parlement 
de  Besançon  a  fait  défenses  à  toutes  sortes  de  mar- 
chands d'exposer  leurs  denrées  et  marchandises  dans 
les  Cimetières  et  à  l 'entrée  des  églises ,  sous  peine  de 
confiscation  et  de  100  livres  d'amende. 

VU.  En  174&1  l'évèque  de  Boulogne  présenta  re- 
quête au  parlement  pour  empêcher  de  faire  paitre 
des  bestiaux  dans  les  Cimetières  de  son  diocèse.  Sur 
la  requête  de  ce  prélat ,  le  parlement  a  rendu  un  arrêt 
de  règlement  le  4  anOt  de  la  même  année,  par  leque  l 
il  a  fait  «  défenses  à  toutes  personnes,  tant  ecclésias- 
tiques que  laïques,  de  faire  paitre  des  bestiaux  dan» 
le»  Cimetières,  sous  quelque  prétexte  que  ce  pùtélre, 
même  sous  prétexte  d"avoir  acheté  l'herbe  d.'s  Cime- 
tières au  profit  de  l'église,  a 

VIII.  Le  scandale  commis  dans  un  Cimetière  est 
puni  plus  sévèrement  que  celui  qui  est  commis  dans 
des  lirux  profanes,  parce  qu'on  le  regarde  comme 
une  violation  d'un  endroit  religieux.  Ce  sont  les  c  ir- 
constances qui  accompagnent  ces  sortes  de  délits, 
qui  déterminent  les  magistrats  à  iniliger  aux  cou- 
pables des  peines  plus  ou  moins  sévères. 

Par  arrèl  du  parlement  de  Dijon ,  du  3  mars  1  5Go, 
il  fut  défendu  au  seigneur  de  Martigny-le-l.onite,  de 
permettre  à  ses  vassaux  de  danser  dans  le  Cimetière 
de  celle  paroisse.  Les  mêmes  défenses  furent  pronon- 
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cécs  en  161 4,  par  un  arrêt  du  a  juin,  rendu  au  grand 

conseil. 

Le  parlement  de  Rennes,  par  arrêt  du  14  mai  i6aa, 
a  Tait  défenses  d'entrer,  tant  dans  tes  églises  que  dans 
les  Cimetières,  arec  armes  à  feu  et  btftons,  et  d'y 
commettre  des  indécences,  sous  peine  de  punition 
corporelle. 

[[  LVtrt.  17  du  décret  du  a3  prairial  an  la  charge 
«  spécialement  les  autorités  locales  de  maintenir 
l'exécution  des  lois  et  règlements  qui  prohibent  1rs 
exhumations  non  autorisées,  et  d'empêcher  qu'il  ne 
se  commette  dans  les  lieux  de  sépulture  aucun  désor- 
dre, ou  qu'on  s'y  permette  aucun  acte  contraire  au 
respect  du  à  la  mémoire  des  morts.  » 

Par  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Charlc- 
roy,  du  a5  juillet  1 809,  Louis  Debaisc  et  Théodulphc 
Walrant,  convaincus  n  d'avoir  insulté  aux  mânes 
reposant  dans  le  Cimetière  de  Binche  ,  en  j  enlevant 
une  Wla  et  des  ossements  qu'ils  ont  jetés  dans  la  mai- 
son d'un  particulier,  pendant  la  nuit  du  4  au  5  avril 
dernier,  »  ont  été  condamnés,  en  vertu  de  l'art.  41 
du  lit.  a  de  la  loi  du  11  juillet  1791  de  l'art,  a  de  la 
loi  du  7  vendémiaire  an  4,  et  du  décret  ci-dessus  cité, 
chacun  à  un  mois  de  prison,  à  une  amende  de  5o  fr. 
et  aux  dépens. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a  été  confirmé  le  a5  no- 
vembre suivant  par  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  Jcmmapcs. 

Et  sur  le  recours  en  cassation,  arrêt  est  intervenu, 
le  a8  décembre  de  la  même  année,  au  rapport  de 
M.  Fa vard,  par  lequel, 

«  Attendu  que  les  Cimetières  doiventêtre  respectés 
comme  tous  les  lieux  consacrés  au  culte;  qu'à  cet 
effet ,  ils  ont  été  mis  sous  la  protection,  spéciale  de 
la  loi;  que,  par  l'art.  17  du  décret  du  a3  prairial 
an  ta,  les  autorités  locales  sont  expressément  char- 
gées de  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  commette  dans  les  Ci- 
metières aucun  acte  contraire  au  respect  dû  à  la  mé- 
moire des  morts  ; 

»  Attendu  d'ailleurs  que  la  procédure  est  régu- 
lière, et  qu'il  a  été  fait  une  juste  application  des  lois 
citées  au  fait  déclaré  constant  par  l'arrêt  ; 

•  La  cour  rejette  le  pourvoi  de  Louis  Debaise, 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  de  Jcm- 
mapes, du  a5  novembre  dernier...  a 

Aujourd'hui ,  l'art.  36o  du  Code  pénal  de  1810 
punit  «  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an, 
et  de  16  à  aoo  fr,  d'amende  ,  quiconque  se  rend  cou- 
pable de  violation  de  tombeaux  ou  de  sépultures; 
sans  préjudice  des  peines  contre  les  crimes  ou  les 
délits  qui  seraient  joints  A  celui-ci.  »  ]] 

IX.  Quoique  les  Cimetières  ne  soient  point  dans 
le  commerce,  on  peut  cependant  acquérir,  par  la 
prescription,  un  droitde  passage  sur  un  Cimetière; 
mais  il  faut  avoir  une  maison  qui  en  soit  proche  : 
c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Dijon,  du  ta  décembre  1609. 

([  Cet  arrêt  est  rapporté  par  Bouvot,  ton»,  a, 
quest.  7.  —  Mais  1",  il  est  contraire  à  la  loi,  i4 , 
§  a,  D.  de  Servitutibus ,  qui  s'exprime  ainsi  :  Sacri 
et  rcligiosi  loci  interventus  ilineris  servitutem  impe- 
dit,  cum  scrvilus  per  ea  taea  aulli  deberi  polest  ;  et  à 
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la  loi  17,  §  a ,  D.  de  aqua  et  aqua  pluviee  artenda, 
qui  dit  :  Quodioco  tacro  vel  religioso  vel  sitnelo  in* 
terveniente  quo  fas  non  sit  uti ,  nulla  eorum  servit  us 
imponi poterit.  —  a"  Il  a  été  rendu  dans  des  circon- 
stanccsparliculiéres.  Il  s'agissait  d'un  Cimetièredont 
l'établissement  paraissait  plus  récent  que  la  posses- 
sion de  celui  qui  y  prétendait  un  droit  de  passage; 
ce  Cimetière  d'ailleurs  n'était  pas  clos,  et  (  comme 
l'observe  Lalaurc,  Traité  des  Servitudes,  liv.  i",cha- 
pilrc  8  )  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  interdira 
aux  hommes  la  faculté  de  passer  sur  un  lieu  où  les 
bestiaux  pouvaient  aller  sans  empêchement.  ]] 

X.  Citait  anciennement  l'usage  de  planter  des 
ifs  dans  les  Cimetières.  Il  en  existe  encore  beaucoup 
où  l'on  voit  de  ces  arbres.  Cependant,  par  arrêt  du 
conseil ,  du  a3  octobre  it>3-,  qui  a  confirmé  des  or- 
donnances de  l'éréquc  de  Bennes,  pour  faire  abat- 
tre tous  les  ifs  qui  étaient  dans  les  Cimetières  de 
son  diocèse ,  il  a  été  décidé  qu'on  ne  pouvait  y 
planter  ces  sortes  d'arbres ,  et  qu'on  devait  les 
abattre. 

[[  L'art.  3  du  décret  du  a3  prairial  an  ta  porte 
qu'il  sera  fait  des  plantations  dans  les  Cimetières, 
en  prenant  les  précautions  convenables  pour  ne  pomt 
gêner  In  circulation  de  Vair.  ]] 

XI.  C'est  un  principe  consacré  par  une  foule  d'ar- 
rêts, que  les  propriétaires  des  maisons  qui  touchent 
les  Cimetières,  peuvent  ouvrir  des  fenêtres  du  coté 
des  Cimetières  ,  mais  ces  fenêtres  doivent  être  gril- 
lées avec  du  fer  maillé,  et  fermées  avec  des  verres 
dormants.  C'est  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  rendus 
par  le  parlement  de  Paris,  l'un  du  17  janvier  1609, 
pour  le  Cimetière  des  Innocents;  et  l'autre  du  der- 
nier juin  1627,  pour  le  Cimetière  de  Saint-Eustache. 

[[  Cette  jurisprudence  est  presque  devenue  sans 
objet,  depuis  que,  par  le  décret  du  7  mars  1808. 
il  estdit,art.  i",quc  n  nul  ne  pourra  sans  autorisa- 
tion élever  aucune  habitation,  ni  creuser  aucun 
puits,  à  moins  de  Cent  mètres  des  nouveaux  Cime- 
tières transférés  hors  des  communes,  en  vertu  de 
lois  et  règlements.  « 

L'art,  a  ajoute  :  «  Les  bâtiments  existants  ne 
pourront  également  être  restaurés  ni  augmentés  sans 
autorisation.  Les  puits  pourront,  après  visite  con- 
tradictoire d'experts,  être  comblés,  en  vertu  d'or- 
donnance du  préfet  du  département,  sur  la  de- 
mande de  la  police  locale.  » 

XII.  En  1763,  le  parlement  de  Paris  ordonna 
aux  marguillicrs  et  fabriciens  de  toutes  les  paroisses 
de  son  ressort,  de  remettre  des  mémoires  entre  les 
mains  de  monsieur  le  procureur-général ,  sur  l'état 
des  Cimetières.  Monsieur  le  procureur  général  ayant 
fait  exécuter  cet  arrêt  et  examiné  les  mémoires  qui 
lui  avaient  été  envoyés,  présenta  ensuite  un  réqui- 
sitoire pour  faire  proscrire  les  abus  qui  existaient 
dans  cette  partie  importante  de  la  police.  —  En  con- 
séquence, il  intervint  un  arrêt  de  règlement,  le  ai 
mai  1765,  par  lequel  le  parlement  défendit  d'enter- 
rer dans  les  Cimetières  existants  dans  la  capitale,  a 
compter  du  1"  janvier  1766.  Il  ordonna  en  mêm* 
temps  ,  i°  qu'on  examinerait  si  la  situation  des  Ci- 
metières était  dangereuse  ou  non  ;  a°  qu'aucune  sé- 
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pulturc  ne  pourrait  Être  faite,  à  l'avenir,  dans  1rs 
églises,  excepté  crlle  des  cures  et  des  supérieurs,  et 
celle  des  fondateurs  et  des  familles  qui  auraient  des 
chapelles  et  des  caveaux  ;  3°  qu'on  placerait  les  Ci- 
metières hors  la  ville  et  au  •  delà  des  faubourgs  ; 
4"  que  ces  Cimetières  seraient  entoures  de  murs  do 
dix  pieds  d'élévation. 

Ce  règlement  n'a  point  eu  son  entière  exécution; 
mais  l'objet  n'en  a  pas  été  perdu  de  vue.  Le  roi  a 
donné  une  déclaration,  le  (8  mars  ijjG,  qui  forme 
In  dernier  état  de  la  jurisprudence  surcetle  matière. 
C'est  pourquoi  nous  aîluiis  rapporter  cette  loi ,  que 
le  parlement  a  enregistrée  le  ai  mai  suivant. 

«  Louis. ..les  arcli.véques,  évoques  et  autres  per- 
sonnes ecclésiastiques,  assemblés  l'année  dernière, 
par  notre  permission,  en  notre  bonne  ville  de  Paris, 
nous  ont  représenté  que,  depuis  plusieurs  années, 
il  leur  aurait  été  porté,  des  différentes  parties  de 
leurs  diocèses  respectifs,  des  plaintes  touchant  les 
inconvénients  des  inhumations  fréquentes  dans  les 
églises,  et  même  par  rapport  à  la  situation  actuelle 
de  la  plupart  des  Cimetières,  qui ,  trop  voisins  des- 
diles  églises ,  seraient  placés  plus  avantageusement 
s'ils  étaient  éloignés  des  enceintes  des  villes ,  bourgs 
ou  villages  des  différentes  provinces  de  notre  royau- 
me. Nous  avons  donné  à  des  représentations  si  jus- 
tes d'autant  plus  d'attention ,  que  nous  sommes  in- 
formés que  celle  des  magistrats  de  notre  royaume 
s'est  portée  depuis  long-temps  sur  cette  partie  de  la 
police  publique,  et  leur  a  fait  désirer,  sur  celte  ma- 
tière, une  loi  capable  de  concilier  avec  la  salubrité 
de  l'air,  et  ce  que  les  règles  ecclésiastiques  peuvent 
permettre,  les  droits  qui  appartiennent  aux  arche- 
vêque* ,  évoques  ,  curés ,  patrons  ,  seigneurs  ,  fonda- 
teurs ou  autres ,  dans  les  différentes  églises  de  notre 
royaume.  Excités  par  ces  vaux  légitimes,  nous  avons 
crû  ne  pas  devoir  dillérerd'i-xpliqucr  nos  intentions, 
et  nom  sommes  persuadés  que  tous  nos  sujets  re- 
cevront avec  reconnaissance  un  règlement  dicté  par 
la  tendre  affection  que  nous  avons  et  que  nous  au- 
rons toujours  pour  leur  conservation. 

»  A  ces  causes.... ,  ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  i".  Nulle  personne,  ecclésiastique  ou  laï- 
que ,  de  quelque  qualité,  état  ou  dignité  qu'elle 
puisse  être,  à  l'exception  des  archevêques  ,  évêques, 
curés,  patrons  des  églises  et  hauts- justiciers ,  et 
fondateurs  de  chapelles,  ne  pourra  être  enterrée 
dans  les  églises  ,  même  dans  les  chapelles  publiques 
ou  particulières,  oratoires,  et  généralement  dans 
tous  les  lienx  clos  et  fermés  où  les  fidèles  se  réunis- 
sent pour  la  prière  et  célébration  des  saints  mystè- 
res, et  ce,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 

»  a.  Les  archevêques ,  évéques  ou  curés,  ainsi  que 
les  patrons  hauts-justiciers  et  fondateurs  de  chapel- 
les ,  exceptés  dans  le  précédent  article,  ne  pourront 
jouir  de  la  présente  exception,  c'est  à  savoir,  les 
archevêques  et  évéques,  que  dans  les  églises  de  leurs 
cathédrales  ;  les  curés,  dans  les  églises  de  leurs  pa- 
roisses; les  patrons  et  hauts-justiciers,  dans  l'église 
dont  ils  sont  patrons  ,  ou  sur  laquelle  la  haute-jus- 
tice leur  appartient  ;  et  les  fondateurs  de  chapelles, 
5«.  TOME  IL 


dins  les  chapelles  par  eux  fondées  et  à  eux  appar- 
tenantes ;  et  ce,  à  condition  par  eux ,  et  non  autre- 
ment ,  de  faire  construire  dans  lesdiles  églises  on 
chapelles,  si  fuit  n'a  été,  des  caveaux  pavés  de 
grandes  pierres,  tant  au  fond  qu'a  la  Miprri'n  ic;  lcs- 
dits  caveaux  auront  au  moins  soixante-douze  pieds 
carrés  en  dedans  d'ccuvre,  et  ne  pourra  l'inhuma- 
tion y  être  faite  qu'à  six  pieds  en  terre  nu-dessous 
du  sol  intérieur,  sous  quelque  prétexta  que  ce  soit. 

»  3.  Le  droit  d'être  enterré  dans  lesdits  caveaux 
ainsi  construits,  ne  pourra  être  cédé  à  personne  par 
ceux  auxquels  lesdits  caveaux  appartiendront , et  ce, 
à  quelque  titre  que  te  soit  ;  comme  aussi  ne  pourra 
un  semblable  droit  être  concédé  par  la  suite,  même 
à  titre  de  fondation;  et,  au  cas  que  les  fondateurs 
des  chapelles  actuellement  existantes  soient  divisés 
en  plusieurs  familles  ou  branches  qui  aient  égale- 
ment droit  d'être  enterrées  dans  lesdites  chapelles  ; 
roulons  que  la  dimension  desdits  caveaux  augmente 
en  proportion  du  nombre  desdites  familles;  celle  de 
soixante-douze  pieds  requise  par  l'article  précédent, 
ne  devant  être  imputée  que  pour  une  seule. 

»  4-  Les  autres  personnes  qui  ont  actuellement 
droit  d'être  enterrées  dans  les  églises  dont  dépen- 
dent les  cloîtres,  pourront  être  enterrées  dans  les- 
dits cloîtres  et  chapelles  ouvertes  y  attenantes,  si 
aucune  y  a,  pourvu  toutefois  que  lesdits  cloîtres  ne 
soient  pas  clos  et  fermés,  et  à  condition  pareille- 
ment, d'y  faire  construire  des  caveaux  suivant  la 
forme  et  dimension  indiquées  par  l'art,  a,  et  que 
l'inhumation  se  fera  six  pieds  en  terre  au-dessous 
du  sol  intérieur  desdits  caveaux  ;  et  ne  pourront  de 
pareilles  concessions  être  accordées,  à  quelque  tilrn 
que  ce  soit ,  qu'à  ceux  qui  ont  actuellement  droit  pnr 
titre  légitime,  et  non  autrement,  d'être  enterrés 
dans  les  églises  dont  lesdits  cloîtres  et  chapelles  y 
attenantes  sont  dépendants. 

n  5.  Ceux  qui  ont  droit  d'être  enterrés  dans  les 
églises  dont  il  ne  dépend  aucun  cloître,  comme  sont 
les  églises  des  paroisses,  pourront  choisir,  dans  les 
Cimetières  desdites  paroisses,  un  lieu  séparé  pour 
leur  sépulture;  mémo  faire  couvrir  ledit  terrain,  y 
construire  un  caveau  ou  monument,  pourvu  néan- 
moins que  ledit  terrain  ne  soit  pas  clos  et  fermé  ;  et 
ne  pourra  ladite  permission  être  donnée  par  la  suite, 
qu'à  ceux  qui  ont  actuellement  droit  par  titre  légi- 
time, et  non  autrement,  d'être  enterrés  dans  les- 
dites églises,  et  de  manière  qu'il  reste  toujours  dans 
lesdits  Cimetières  le  terrain  nécessaire  pour  la  sé- 
pulture des  fidèles. 

»  6.  Les  religieux  et  religieuses ,  exempts  OU  non 
exempts,  même  les  chevaliers  et  religieux  de  l'ordre 
de  Malte,  seront  tenus  de  choisir  dans  leurs  cloî- 
tres, ou  dans  telle  autre  partie  de  l'enceinte  de  leurs 
monastères  ou  maisons,  un  lieu  convenable,  autre 
que  leurs  églises ,  distinct  et  séparé ,  pour  leur  sépul- 
ture, à  la  charge  toutefois  d'y  faire  construire  les 
caveaux  ci-dessus  indiqués  et  proportionnés  au  nom- 
bre de  ceux  qui  doivent  y  être  enterrés;  et  les  su- 
périeurs des  communautés  religieuses  seront  tenus 
de  veiller  à  l'observation  du  présent  article;  et,  en 
cas  do  négligence,  d'en  avertir  Icj  archevêques  et 
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CIRCONSTANCES,  N°  I. 


évéjucs  diocésain» ,  pour  y  £trc  par  eux  pourvu 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

»  7.  En  conséquence  des  précédentes  disposition», 
1rs  Cim "ticrej  qui  se  trouveront  insuffisants  pour 
contenir  le»  corps  des  fidèles,  seront  agrandi»;  et 
ceux  qui,  placés  dan»  l'enceinte  des  habilitions, 
pourraient  nuire  à  la  salubrité  de  l'air,  seront  portés, 
autant  que  les  circonstances  le  permettront,  hors 
de  ladite  enceinte  ,  en  vertu  des  ordonnances  des 
archevêques  et  évêques  diocésains  ;  et  seront  tenu» 
les  juges  des  lieux,  les  officiers  municipaux  et  ha- 
bitants d'y  concourir,  chacun  en  ce  qui  le  concer- 
nera. 

»  8.  Permettons  aux  villes  et  communautés  qui 
seront  tenues  déporter  ailleurs  leur»  Cimetière»,  en 
vertu  de  l'article  précédent,  d'acquérir  le»  terrains 
nécessaires  pour  Icsdits  Cimetières  ;  dérog'-ant  &  cet 
effet,  en  tant  que  de  besoin,  a  l'édit  du  moi»  d'août 
•74o;  voulons  que  lesdites  ville*  et  communautés 
soient  dispensées,  pour  lesdite»  acquisitions,  de 
tous  droits  d'indemnité  ou  amortissement,dont  nou» 
leur  faisions  pareillement  remises,  à  condition  tou- 
tefois, et  non  autrement,  que  les  terrains  ainsi  ac- 
quis no  seront  employés  a  aucun  autre  usage  ;  nous 
réservant  au  surplus  de  pourvoir  sur  ce  qui  concerne 
lej  Cimetières  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  d'après 
le  mémoireque  nous  voulons  nous  vire  incessamment 
remis,  tant  par  le  sieur  archevêque  de  Paris,  que 
par  notre  cour  de  parlement,  même  par  les  curés 
de  nntreditc  ville  ,  ou  autres  personnes  intéressées.» 
(  M.  Dksessams.  )* 

"  Le  curé  de  Saint-Germain-dcs-Noycrs  ayant 
contrevenu  à  celle  déclaration,  en  enferrant  dans 
son  église  le  nommé  Desrue» ,  marguillicr  et  bien- 
faiteur de  cette  église,  le  juge  du  lieu  a  rendu  une 
sentence  qui, sur  le  réquisitoire  du  procureur-fiscal, 
a  condamné  le  curé  à  100  |iv.  d'amende.  Appel  au 
parlement  de  Paris;  arrêt,  le  10  mars  1781  ,  sur  les 
conclusions  de  M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury, 
qui  a  confirmé  la  »rnlence;et  néanmoins,  par  grâce, 
a  modéré  l'amende  à  10  lir.  (  M.  Cobail  de  SAINTE* 

Foy.  )  * 
I  e  1 

<f  qu'aucune  inhumation  n'aura  lieu  dans  les  églises, 
temples,  synagogues,  hôpitaux,  chapelles  publi- 
ques, et  généralement  dans  aucun  des  édifices  clos 
et  ferm<  s  où  les  citoyens  se  réunissent  pour  la  célé- 
bration de  leurs  cultes,  ni  dans  renceiute  des  villes 
cl  bourgs.  » 

L'art.  a  ajoute  :  «■  Il  y  aura,  hors  de  chacune  de 
ce»  villes  OU  bourgs,  à  la  distance  de  trente-cinq  i 
quarante  mètres  au  moins  de  leur  enceinte,  ri.  »  ter- 
rains spécialement  consacrés  à  l'inhumation  des 
morts.  » 

Par  l'art  -,  <•  les  communes  qui  seront  obligées, 
en  vertu  des  art.  1  et  a ,  d'abandonner  les  Cimetières 
actuels ,  et  de  s'en  procurer  de  nouveaux  hors  de 
l'enceinte  de  leurs  habitations,  pourront,  sans  an- 
tre autorisation  que  celle  qui  leur  est  accordée  par 
la  déclaration  du  10  mars  1 77G,  acquérir  les  terrain» 
qui  leur  seront  nécessaires ,  en  remplissant  les  for- 
mes voulue»  par  l'amie  du  7  germinal  an  9.  ■  Pour 


décret  du  a3  prairial  an  1a  porte,  art.  t' 


la  location  des  biens  communaux  a  longues  annc'es, 
V.  Bail,§  18. 

Le  même  décret  contient  sur  les  lieux  de  sépul- 
ture, cinq  disposition»  remarquables;  les  voici  . 

n  Art.  to.  Lorsque  l'étendue  des  lieux  consacré 
aux  inhumations  le  permettra,  il  pourra  y  être  f..it 
dej  concessions  de  terrains  aux  personnes  qui  dési- 
reront y  posséder  une  place  distincte  et  séparée, 
pour  y  fonder  leur  sépulture  et  celles  de  leurs  pa- 
rents ou  successeurs  ,  et  y  construire  des  caveau», 
monuments  ou  tombeaux. 

»  11.  Les  concessions  ne  seront  néanmoins  actnr- 
dées  qu'à  ceux  qui  offriront  de  faire  des  fondations 
ou  donations  en  faveur  des  pauvres  et  des  hôpitaux , 
indépendamment  d'une  somme  qui  sera  donnée  à 
la  commune,  et  lorsque  ces  fondations  ou  donations 
auront  été  autorisées  par  le  gouvernement  dans  la 
forme  accoutumée ,  sur  l'avis  des  conseil»  munici- 
paux et  la  proposition  des  préfets. 

»  ta.  Il  n'est  point  dérogé  par  les  deux  arti.  les 
précédents,  au  droit  qu'a  chaque  particulier,  sans 
besoin  d'autorisation  ,  de  faire  placer  sur  la  fosse  ck 
son  parent  ou  de  son  ami,  une  pierre  sépulcrale  ou 
outre  signe  indicatif  de  sépulture,  ainsi  qu'il  a  rlé 
pratiqué  jusqu'à  présent. 

n  14.  Toute  personne  pourra  Ctrc  enterrée  sur  sa 
propriété  ,  pourvu  que  ladite  propriété  soil  hors  rt 
a  la  diilance  prescrite  de  l'enceinte  des  villes  et 
bourgs. 

»  16.  Les  lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils  appartien- 
nent aux  communes,  soit  qu'ils  appartiennent  aux 
particuliers,  seront  soumis  à  l'autorité,  police  et 
surveillance  des  administrations  municipales.» 

[[  Au  surplus,  V.  l'article  Sépulture.  ]] 

*  CIRCONSTANCES.  Ce  sont  les  particularités 
qui  accompagnent  un  fait  ou  un  droit  quelconque. 

I.  Hien  de  plus  ordinaire  dans  les  affaires,  q«e 
d'enlendrc  invoquer  le»  Circonstance»  pour  tâcher 
d'obtenir  un  jugement  conforme  auv  prétentions  qne 
l'on  établit.  Mais  souvent  rien  de  plus  dangereux 
que  de  s'attacher  uniquement  aux  Circonstance»,  au 
préjudice  de  la  loi  ;  il  est  vrai  que  l'équité  est  U 
principal  point  de  vue  que  l'on  doive  considérer:  rr» 
omnibu%  /rtjiiitis  mtt.vime  sprrlanJn}  mais,  sous  pré- 
texte de  ne  considérer  qne  l'équité,  on  peut  ouvrir 
la  r-ortc  à  une  infinité  d'abus  que  la  rigueur  de  la 
loi  aurait  été  seul.-  capable  de  prévenir.  Avant  d'ap- 
précier le  mérite  de»  Circonstances,  il  faut  crrnmrii 
rer  par  examiner  la  nature  de  la  loi  et  la  fin  qu'elle 
s'est  proposée  dans  les  dispositions  qu'elle  renferme. 
Quand  elle  est  telle  que  le  législateur  a  prévu,  DU 
dû  facilement  prévoir  tout  ce  qu'on  pourrait  oppo- 
ser à  sa  rigueur  dans  différentes  Circonstances ,  et 
que,  néanmoins,  il  a  voulu  qu'elle  fût  exécutée  dans 
tous  les  cas,  personne,  sou»  aucun  prétexte,  re 
peut  se  soustraire  a  ses  dispositions;  tous  les  BtOtifl 
d'équité  réunis  sont  incapables  d'en  adoucir  la  ri- 
gueur. Cette  équité  apparente,  qui  peut  regarder 
quelques  particuliers,  e>t  sacrifiée  à  un  plus  grand 
bien,  qui  est  celui  de  l'ordre  public.  La  loi,  par 
exemple,  déclare  nulle  toute  donation  entre -»»f» 
faite  à  une  femme  mariée,  sans  l'autorisation  tor- 
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mclle  de  son  mari  pour  U  recevoir:  en  vain  dirait-  créance,  [f  lroyez  le  Code  civil,  art.  ■  353 ,  et  Pni- 

ftit  que  le  mari  était  absent;  qu'il  n'était  pas  possi-  somption.  J] 

ble  d'avoir  son  consentement;  mais  qu'en  pareil  cas       III.  En  matière  criminelle,  les  Circonstances  sont 

il  devait  se  présumer  :  il  y  a  plus;  la  donation  fut-  d'une  considération  très -essentielle.  La  qualité  du 

clic  favorable,  eu  égard  soit  aux  riebesses  et  à  la  délit  dépend  presque  toujours  des  Circonstances  ; 

probité  du  donateur,  soit  aux  besoins  età  l'indigence  c'est  d'après  les  Circonstances  que  l'on  décide  si  la 

de  la  femme  et  de  ses  enfants,  toutes  ces  Circon-  mort  d'un  homme  est  un  assassinat  ou  un  simple 

stances  seraient  incapables  de  faire  admettre  ce  que  homicide  occasionné  par  une  risque  ou  par  la  néecs- 

la  loi  réprouve  positivement,  faute  d'une  autorisa-  silé  de  défendre  sa  vie,  etc.  [[  V.  Crime, §  i",  n° 
tioti  formelle.  La  nature  du  délit  une  fois  d<  terminée  ,  quand  il 

Si ,  en  pareil  cas,  on  était  libre  d'avoir  égard  aux  s'agit  de  convaincre  l'accusé,  cette  conviction  ne  doit 

Circonstances,  la  loi,  comme  on  le  sent  parfaite-  pas  se  tirer  uniquement  des  Circonstances  :  il  faut 

ment,  aurait  bientôt  perdu  toute  sa  force;  et  ce  que  des  preuves  ;  mais  ces  preuves  peuvent  quelquefois 

le  souverain  aurait  établi  pour  empêcher  les  juges  considérablement  s'affaiblir  par  les  Circoustanccs  qui 

de  se  livrer  à  l'arbitraire,  deviendrait  inutile  [[Voyez  s'élèvent  en  sa  laveur.  Deux  témoins,  par  exemple, 

Mineur,  $  4- ]]  déposent  unanimement  avoir  vu  commettre  un  vol 

Ce  que  nous  disons  des  lois,  doit  s'entendre  aussi  avec  effraction  chez  un  particulier,  par  un  homme 

des  coutumes  qui  ont  des  statuts  prohibitifs,  parce  en  place,  un  homme  instruit,  un  homme  riche,  un 

que  les  coutumes  introduites  sous  le  bon  plaisir  du  homme  âgé,  un  homme  qui,  par  ses  mœurs  et  ses 

prince,  pour  être  observées  comme  ayant  force  de  vertus,  a  constamment  joui  de  l'estime  publique; 

loi ,  ont  la  même  faveur  que  si  elles  étaient  émanées  ces  particularités  sont  bien  propres  à  contrebalancer 

directement  de  son  autorité.  On  doit  l'entendre  aussi  le  suffrage  de  deux  témoins  qui  parlent  contre  lui, 

du  droit  romain  ,  dans  les  pays  ou  il  tient  lieu  de  parce  qu'il  n'est  guère  possible  de  concilier  un  genre 

coutume.  [[  V.  Autorités  et  Coutumes.  ])  de  vie  soutenu  si  long-temps  sans  reproche,  avec  un 

Les  points  qui  sont  déterminés  pour  être  jugés  fait  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à  une  Ame  vile  et  cor- 

d'unc  manière  invariable,  tels  que  ceux  qui  ont  rap-  rompue. 

port  aux  prescriptions,  aux  donations,  aux  succès-        Dans  les  cas  où  les  peines  sont  laissées,  jusqu'à 

sions,  etc. ,  sont  indépendants  de  toutes  les  Circon-  un  certain  point,  à  l'arbitrage  des  juges,  et  où  il 

stances  qui  peuvent  les  accompagner;  car,  cucorc  n'est  question  quo  d'examiner  en  quoi  le  délit  est 

une  fois, si,  à  la  faveur  des  Circonstances,  on  pouvait  grave  ou  léger,  les  Circonstances  seules  pcuvcntdé- 

fairc  fléchir  la  loi ,  chacun  chercherait  à  l'interpréter  terminer  l'étendue  de  la  punition.  Est-ce  la  première 

pour  soi,  et  personne  ne  pourrait  plus  compter  sur  faute  que  l'accusé  ait  commise?  Cet  accusé  est- il  un 

ce  qui  est  établi  pour  assurer  les  droits  et  la  Iran-  homme  revêtu  d'un  état  dans  la  société?  Quel  est  son 

qtiillité  des  citoyens.  dge,  quelle  est  sa  famille,  quelles  sont  ses  mœurs? 

IL  Pour  ce  qui  est  des  conventions  entre  particu-  Son  délit  a-t- il  été  réfléchi,  ou  n'a-t-il  été  que  l'elT  t 

liers,  ces  conventions  sont  autant  de  lois  que  les  d'un  mauvais  moment  ou  d'une  malheureuse  occa- 

pnrtics  se  font  entre  elles,  et  auxquelles  les  juges  gion?  Ce  délit  a-t-il  été  commis  ^vec  scandale?  Est- 

doivent  se  conformer  dans  leurs  décisions.  [[  V.  dis-  j|  du  nombre  de  ceux  qui  se  commettent  fréquem- 

sation,  §  a.  ]]  Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  ment,  et  dont  il  faille  empêcher  la  multiplicité  par 

ces  conventions,  il  est  réservé  à  la  prudence  des  des  peines  plus  sévères?  Toutes  ces  Circonstances, 

juges,  de  les  ramener  au*  usages  les  plus  ordinaires  et  nombre  d'autres  qu'il  serait  trop  long  de  détailler 

et  aux  principes  de  l'équité  tirés  des  Circonstances  :  doivent  influer  pour  beaucoup  sur  le  sort  de  l'accusé, 
en  effet,  il  est  tout  naturel  que  ce  qui  n'est  pas  en-       [[  Le  Code  pénal  du  a5  septembre  1791,  et,  à  son 

tendu  de  la  même  façon  entre  les  parties,  soit  ex-  exemple,  celui  de  1810,  expliquent,  dans  les  plus 

pliqué  par  les  Circonstances,  qui,  seules,  peuvent  grands  détails,  les  Circonstances  de  chaque  action 

faire  connaître  dans  quel  esprit  les  parties  ont  con-  de  l'homme  qui  peuvent  la  rendre  criminelle ,  celles 

tracté  ;  et  c'est  dans  ce  cas  seulement  qu'on  peut  dont  le  concours  est  nécessaire  pour  déterminer  le 

dire  que  la  diversité  du  droit  nait  des  Circonstances  caractère  d'un  délit,  et  celles  qui  doivent  aggraver 

du  fait;  mais  il  faut  toujours  se  rappeler  que  les  Cir-  ou  diminuer  la  peine. 

constances  ne  sont  de  considération  que  dans  les       Et  c'est  d'après  cela  que  l'art.  241  du  Code  d'in- 

cjs  douteux;  et  que,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  écrit  jtruction  criminelle  veut  que  l'acte  d'accusation  ex- 

qui  s'explique  clairement,  on  ne  saurait  y  donner  pose  le  fait  et  toutes  ses  Circonstances, 
atteinte,  sans  renverser  les  règles  les  plus  cortai-       C'estpar  le  mêraerootif  que  lesart.  337;  338,  33g 

nés.  Ainsi,  quand  vous  êtes  porteur  d'une  obliga-  et  34o  du  même  Code  obligent  le  président  de  la  cour 

tion  contre  un  particulier,  ce  serait  blesser  toutes  d'assises  de  poser  les  questions  de  manière  à  mettre 

lus  lois,  que  de  s'attacher  aux  Circonstances  à  la  le  jury  à  portée  de  s'expliquer  sur  toutes  le»  Cir- 

faveur  desquelles  le  débiteur  voudrait  établir  qu'il  constancesqui  sonteomprises  dans  le  résumé  de  l'acte 
n'a  pas  été  dan?  le  cas  d'emprunter  la  somme,  ni  d'accusation,  ou  qui  résultent  des  débats.  ]] 
vous  en  faculté  de  la  lui  prêter,  etc.  Il  suffit  que  vous  C'est  en  matière  d'injures  qu'on  doit  encore  faire 
soycx  muni  d'un  titre  qui  constate  qu'il  a  reconnu  beaucoup  d'attention  aux  Circonstances,  soit  pour 
devoir  et  qu'il  a  promis  de  payer,  pour  qu'aucune  le  genre  de  l'offense ,  soit  pour  la  réparation  qui  doit 
ail  'gation  ne  soit  capable  de  vous  faire  perdre  votre    s'ensuivre.  L'injure  est-elle  verbale,  ou  par  écrit, 


■ 
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ou  par  voie  Je  fuit?  A-l-clIe  été  provoquée,  ou  a-t- 
ellecu  lieu  sans  sujet?  Forte- t  elle  sur  un  fond  de 
vérité,  ou  n'a-t-clle  pour  principe  que  la  calomnie? 
Quel  est  l'état  de  la  partie  plaignante,  quel  est  celui 
deja  partie  accusée  ?  Jusqu'à  quel  point  l'injure  fuit- 
elle  tort  à  l'offensé  dans  son  bouncur,  dans  ses  biens, 
dans  sa  personne,  etc.?  Toutes  ces  considérations 
doivent  être  sous  les  yeux  des  juges,  lorsqu'ils  ont 
des  réparations  à  ordonner. 

Us  doivent  envisager  encore,  en  f  il  d'injures,  le 
lieu ,  la  manière ,  le  motif,  le  temps,  etc.  Autre  chose 
est  d'insulter  un  homme  en  particulier,  ou  de  l'in- 
sulter en  bonne  compagnie,  dans  un  lieu  sacré  ou 
dans  un  lieu  profane ,  chez  lui-même  ou  chei  autrui. 
11  est  plus  insulté  par  un  démenti ,  par  un  coup  de. 
hAton,  par  un  soufflet,  que  par  d'autres  mauvais 
traitements.  La  voie  de  fait  est  plus  grave  s'il  y  a  du 
Il  perfidie  ou  de  la  tacheté, 
le' 


CITATION ,  N°*  I  — III. 

stanre,  le  crédit  et  l'autorité  ne  peuvent  la  renverser. 

V.  On  appelle  Circonstnnets  et  dépendances  le» 
accessoires  de  la  chose  qui  fait  la  matière  d'une  con- 
vention. Ainsi ,  quand  on  vend  ou  qu'on  donne  a  titre 
de  louage  une  maison  avec  ses  Circonstances  et  dépen- 
dances ,  il  est  entendu  que  l'acquéreur  ou  le  preneur 
l'aura  avec  ses  entrées,  ses  issues, etc.  (M.  DahKAt'.)* 
'  CITATION.  C'est  l'allégation  que  l'on  fuit  dan» 
une  plaidoirie,  dans  un  mémoire  et  dans  les  autre» 
écritures  de  palais,  de  quelque  passage  tiré  du  dro;l 


dessein  prémédité,  dt 


romain,  des  édita ,  des  déclarations  et  des  ordon- 
nances, des  coutumes  et  des  usages  ,  de»  arrêts  et  de» 
écrits  des  jurisconsultes,  pour  appuyer  une  propo- 
sition ou  une  demande  que  l'on  veut  établir. 

1.  Le  yntitque  l'on  avait  pour  l'érudition  dans  le 
seizième  sie<  le,  donna  lieu  aux  Citations  fréquente» 
dont  on  faisait  alors  usage.  Les  chaires  retentissaient 
de  Citations  profanes  ,  et  le  barreau  de  Citations  inu- 
tiles. Pasquici  dit  que  les  avocats  de  son  teropsavaient 
honte  de  parler  sans  citer  quelque  loi  :  Erubesctbanl 
sine  leije  loqui.  Mais  ils  ne  se  bornaient  pas  a  l'allé- 
gation des  textes  de  droit,  ils  remplissaient  leurs 
discours  de  pjssngcs  des  historiens,  de»  orateurs  et 
des  poêles;  la  plupart  de  ces  Citations  étaient  fri- 
voles ou  déplacées,  f.  Charivari. 

On  remarque  le  même  abus  dans  les  jurisconsultes 
du  même  temps  :  leurs  écrits  tout  icilrineui  thargé» 
de  Citations  qu'ils  laissent  h  peine  place  au  raison- 
nement. 


On  trouvera  peuttkre  que  quciqurs-uns  tombent 
aujourd'hui  dans  un  abus  opposé  :  soit  qu'ils  man- 
ient d'érudition,  ou  qu'ils  en  lassent  peu  de  cas, 


Ou  est  bien  plus  coupable  encore  si  c'est  pour  se 
venger,  surtout  d'un  procès  perdu,  ou  pour  se  pro- 
curer quelque  avantage  que  l'on  ne  saurait  se  pro- 
mettre par  les  voies  de  la  justice.  Le  délit  devient 
plus  considérable  quand  on  le  commet  envers  quel- 
qu'un dans  un  temps  où  il  devait  le  moins  s'y  atten- 
dre, comme  a  l'égard  d'un  prêtre  qui  célèbre  les 
saints  mystères,  d'un  magistrat  qui  administre  la 
justice,  d'un  huissier  qui  met  quelque  acte  à  exécu- 
tion,etc.  Toutes  ces  Circonstances  font  souvent  d'une 
injure  légère  une  injure  grave;  en  observant  toute- 
fois qu'à  l'égard  d'une  injure  atroce,  cette  injure  est 
la  même  dans  toutes  les  Circonstances,  car  outrager 
quelqu'un  jusqu'à  lui  couper  un  bras  ou  lui  crever 
un  œil,  c'est 

une  privation  dont  aucune  Circonstance  ils  paraissent  s'être  bornés  au  simple  raisonnement, 
ne  peut  diminuer  la  douleur  ni  la  sensibilité.  [[f.Co-  comme  si  leur  dialectique  pouvait  tout  suppléer-,  c« 
lotnnie  et  Injure.  ]]  qui  „'cst  p„  saus  inconvénient,  puisqu'ils  courent 

IV.  Il  nous  reste  simplement  à  observer  qu'en  fait  risque  de  substituer  leuropinion  A  la  place  de  la  loi. 
de  Circonstances  elles  peuvent  varier  à  l'infini;  et  II  est  sans  doute  du  devoir  d'un  jurisconsulte  de 
qu'il  est  presque  aussi  rarrde  voir  se  réunir  1rs  mêmes  ne  raisonner  que  d'après  les  lois  et  les  principes  de 
dans  les  différentes  alfaires  qui  se  présentent  à  juger,  droit;  il  ne  doit  pas  craindre  de  faire  toutes  les  Ci- 
qu'il  est  rare  de  trouver  absolument  les  mêmes  traits  talions  qui  peuvent  établir  une  proposition  contro- 
dans  les  différentes  physionomies  qui  nous  frappent  versée  ;  mais  il  doit  faire  choix  des  plus  précises  et 
lesycux.  MaispourqueladivcrsitédcsCirconstances  des  plus  frappantes,  et  n'en  pas  surcharger  son  dis- 
puisse occasionner  des  jugements  divers,  il  faut  que  cours. 

cette  diversité  soit  en  choses  réellement  essentielles;       IL  Comme  on  s'est  assez  étendu,  dans  l'article 
car  si ,  sous  prétexte  des  particularités  les  plus  lé-    Autorités,  sur  les  différentes  espèces  de  Citations, 
gères,  les  maximes  reçues  en  jurisprudence  pouvaient    on  se  contentera  d'expliquer  ici  celles  du  droit  civil 
varier,  rien  ne  deviendrait  plus  arbitraire  que  les    et  du  droit  canonique  qu'on  écrit  eu  abrégé, 
décisions  des  juges,  qui  en  même  temps  qu'elles  scr-        Voici  d'abord  celles  du  droit  rit  il. 

Ap.  Justin,  ou  Institut.,  signifie  aux  Institules  ;  — 
D.ouff.,  au  Digeste;  —  Cod.  ou  C. ,  au  Code;  — 
Cod.  7V.ro/?. ,  au  Code  Thcodosien  ;  —  Cod.  rcp.  pne- 


vent  à  vider  des  différends,  doivent  nous  servir  de 
règle  dans  d'autres  cas  semblables  ou  approchants. 
(  r.  Arrêt.  ) 


Au  surplus,  quand  la  loi , comme  nous  l'avons  dit,  lect. ,  au  Code  rrprtilie  prœlectionis  ;  —  Authcnt.  ou 
a  parléet  qu'elle  n'a  rien  laissé  à  l'arbitrage  des  juges,    tnUk.,  dans  laulbentiq 


vouloir  la  ramener  aux  Circonstances  c'est  vouloir 
l'éluderet  renverser  l'ordre  établi  :  iiiconvénicntdont 
on  ne  peut  se  garantir  qu'en  préférant  l'équité  cer- 
taine de  la  loi  à  l'équité  trompeuse  des  Circonstances. 
Nous  voyons  que  les  nations  les  plus  fidèles  a  la  con- 
servation de  leurs  lois,  en  les  observant  d'une  ma- 
nière invariable,  sont  celles  où  les  citoyens  exercent 
le  plus  tranquillement  leurs  droits,  parce  que  <  bacon 
se  repose  sur  la  loi,  et  que,  dans  aucuue  Ciicon- 


„,.; — Lrg.au  l.,  dans  la  loi; 

—  Leg.  ou  l.  u//. ,  dans  la  loi  dernière  ;  —  $  ou  pa- 
r.ig.,  au  paragraphe  ;  —  Novel. ,  dans  la  novelle  ; — 
JVovrl.  Léon ,  novelle  de  l'empereur  Léon  ;-^Argwu. 
Leg. ,  par  argument  de  la  loi  ,  —  C.bs.,  dans  la  glose; 

—  77.  t. ,  en  ce  titre;  —  Eod.  fil.,  au  même  titre,— 
In  p.  ou  in prine.  t  au  commencement}  —  In  f. ,  à  la 
lin. 

III.  Quant  aux  Citations  du  droit  canon ,  il  est  bon 
d'observer  que  ce  droil  est  compose  du  décret  de  Gra- 
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CITATION,  N°  III.  753 

tien,  des  Décrétâtes  de  Grégoire  IX,  du  SeUc  de  lîo-  nom,  afin  de  désigner  distinctement  la  compila- 

nifaccVIU ,  des  Clémentines  et  de»  Extravagantes  de  tion  des  Décrétâtes  faite  par  l'ordre  de  Gn'gnire  IX. 

Jean  XXII.  Quelquefois  aussi ,  sans  écrive  rxtra  ni  apud  Gregr- 

Le  décret  de  Graticn  est  divisé  en  trois  parties.  rium  ,  on  désigne  le  titre  et  le  chapitre  par  les  mots 

Pour  citer  la  première,  on  marque  le  nombre  de  qui  sont  au  commencement  :  ainsi,  cap.  nobis ,  iit.de 

la  distinction,  en  y  ajoutant  les  premiers  mots  du  elect.,  signifie:  dans  le  chapitre  nobh,  au  titre  de 

canon  du  chapitre;  ou  bien  l'on  écrit  les  premiers  electione. 

mois  et  le  uombre  do  canou.  Exemples.  Cap.rum  contingat.  extra,  dejurejure- 

Pour  citer  la  seconde  partie ,  on  écrit  aussi  ou  le  jurando  ;  c'est  le  chap.  28 ,  du  tit.  a4  du  liv.  a  des 

nombre  ou  le»  premiers  mots  du  canon  avccccux  de  la  Décrétâtes. 

cvtu»<?et  de  la  ./ncs/ion ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'é-  Cip.  28  ,  de  jurejurand.  apud.  Gregor.  :  c'est  en- 

noncer  le  premier  mot  de  la  cause,  quoiqu'on  le  core  le  même  chapitre. 

fasse  quelquefois.  Les  mots  in(ra  in  parte  decisa ,  que  l'on  trouve 
On  doit  remarquer  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la  troi-  dans  les  décisions  des  Décrétâtes  ,  méritent  d'être 
t\ètue  question  de  te  trente-troisième  cause,  qui  forme  remarqués.  Baimond  de  Pennafort,cn  vertu  du  pou- 
un  traité  particulier  de  la  pénitence,  on  ne  désigne  voir  que  lui  donna  Grégoire  IX,  retrancha  tout  ce 
ni  la  cause  ni  la  question,  mais  on  remarque  seule-  qui  lui  parut  inutile  dan;  la  collection  des  Décrétâtes, 
ment  la  distinction  ;  cl  l'on  fait  connaître  qu'elle  est  Ces  retranchements  tombèrent  principalement  sur 
de  ce  traité,  en  ajoutant  ces  mots,  de  panitentia.  l'exposition  des  faits,  parce  qu'il  crut  suffisant  de 

Enfin , 
de  même 
la  distinction 


traite,  en  ajoutant  ces  mots ,  de  pamtentia.  icxposuton  aes  iaus,  parce  qu  u  crut  sutlisant  tic 
in,  pour  citer  la  troisième  partie ,  on  en  use  rapporter  les  décisions  :  c'est  ce  qu'il  fit  en  mar- 
ine que  pour  le  traité  de  la  pénilence.  On  cite  quant,  par  te  mot  i'n/r«,  qu'il  manquait  quelque 
tioction  et  le  canon  avec  ces  mots  de  consec. ,  chose  a  la  suite. 


attendu  qu'elle  route  sur  la  consécration.  —  En  voici 
des  exemples  pour  chaque  partis. 

Première  partie,  Ctnon  ou  can.  1 ,  dist.  20  ,  ou  ce 
qui  est  la  même  chose,  cip.  de  lihrilis ,  ditt.  20. 
C'est  le  premier  canon  de  la  distinction  20  du  décret. 

Can.  1  ,  ou  perlée li s ,  vers,  ad  diacotmm  ,  dist.  a5, 
rauon  premier,  verset  ad  diaconum ,  de  la  distinc- 
tion 2b  du  décret. 

Si  l'on  cite  les  termes  mêmes  de  Gratien ,  ou  ils 


Mais  ce  qui  avait  paru  de  peu  de  conséquence  à 
Pennafort,  a  été  reconnu  depuis  nécessaire  pour 
l'explicatiou  des  Décrétâtes  :  rien,  en  effet,  ne  pou- 
vait jeter  plus  de  jour  sur  tes  décisions ,  que  tes  cir- 
constances des  cas  qui  avaient  été  décidés;  les  sa- 
vants ont  eu  recours  aux  originaux  où  Pennafort 
avait  puisé;  et  lorsqu'ils  y  ont  trouvé  quelque  chose 
d'important,  ils  l'ont  allégué  dans  te  chapitre  de  la 
décrétale  dont  ils  voulaient  se  servir  :  mats ,  pour 


sont  au  commencement,  ou  ils  sont  à  la  fiu  du  canon,  éviter  tout  reproche  de  la  part  de  ceux  qui  n'avaient 
Dans  le  premier  cas ,  on  dit  :  In  princ.  in  summ.  can.  1 ,    pas  la  collection  de  Grégoire  IX  ,  ils  ont  joint  à  leur 

Citation  ces  mots  :  In  parte  decisa  ;  ce  qui  signifie 


ou  penenit ,  ditt.  g5.  Dans  le  second  cas,  on  dit  : 
Cnn.  prœsbjteros  2,  dist.  t»5,  in  fin.,  ou  §  sed  iilud 
Gregorii,  post  canon  ,  Prtvsbyteros  ,  dicl.  9-5. 

Quand  <in  cite  un  canon  d'une  distinction  déjà  ci- 
t;'e  ,  on  se  sert  de  ces  mots  abrégés ,  end.  dist. 

Deuxième  partie.  Can.  si  quit  circa ,  ou  can.  1 ,  c. 
a",  q.  3,  ce  qui  signifie  canon  :  si  quis  circa,  ou  ca- 
non 1,  cause  a,  question  3. 

Lorsque  le  canon  c>t  long  et  divisé  par  versets. 


que  ce  qu'ils  allèguent  se  trouve  dans  la  partie  de  la 
décrétale,  retranchée  par  le  compilateur. 

A  l'égard  des  Citations  du  Se  vie  ,  on  use  des  mêmes 
marques  et  des  mêmes  abréviations  que  pour  celles 
des  Décrétâtes  :  on  a  soin  seulement,  pour  distinguer 
la  collection  que  l'on  cite,  d'ajouter  ces  mots  :  In 
Sexto  ou  in  6°  ou  libro  sexto ,  ou  apud  Bonifacium. 
Exemptes.  Cap.  capienles ,  ou  cap  16  de  elect.  et 


on  doit  suivre  tes  exemples  de  la  première  partie,  si  elect.  pôles  t.  in  G*,  ou  libro  sexto;  c'est  à-dire,  cha 
l'on  cite  les  paroles  de  Gratien. 

Quant  à  la  troisième  question  de  la  trente -troi- 
sième cause,  on  cite  ainsi  :  Gin.  lacrymte  a,  dist.  1  , 
depanit.,  c'est-à-dire,  canon  lacrymœ,  deuxième  de 
la  distinction  première  du  traité  de  la  péuitence. 

Troisième  pailic.  On  suit  ici  la  même  règle  que 
pour  Je  traité  de  la  pénitence  :  on  écrit ,  cnn  ab  an- 
tiqua  44  »  dist.  4  »  de  consecrat.,  ce  qui  signifie  :  ca- 
non ab  antiqua,  quarante-quatrième  de  la  distinction 
quatrième,  au  traité  de  la  consécration. 

Pour  4  iter  tes  Décrétâtes ,  on  rapporte  les  premiers 


pitre  capientes,  eu  chap.  iC  du  t  t.  6  du  liv.  1"  de  la 
collection  du  Scxte. 

Cap.  Roniana  ecclesia ,  ou  cap.  t  ,  vers,  ou  §  offi- 
ciâtes,  de  offic.  ordinarii,  apud  Ronif.icium,  ou  cha- 
pitre ,  verset  ou  paragraphe  officiâtes ,  ou  sur  la  fin  , 
au  lit.  îC  du  liv.  1"  du  Sextc. 

On  fait  les  Citations  des  Clémentines  de  la  même 
manière  que  tes  précédentes;  en  ajoutant  in  Clemen- 
tinis ,  pour  désigner  la  collection  d'où  elles  sont  ti- 
rées. 

Exemples.  Cap.  auditur,  ou  cap.  3,  ou  enfin  cap. 


mots  du  chapitre  cité ,  ou  te  nombre  de  ce  même  cha-  auditur  3 ,  de  rescriptis ,  ta  Clément.  :  ce  qui  signifie  : 
pitre,  avec  sa  rubrique  ou  son  titre,  sans  parler  du 
livre,  mais  on  ajoute  le  mot  extra,  pour  marquer 
que  l'endroit  que  l'on  cile,  se  trouve  dans  cette  col- 
leciion,  qui  est  la  première  de  celles  qui  sont  hors 
de  l'ancien  corps  de  droit. 

Quelques  auteurs  substituent  au  mot  extra  un  X  ; 
d'autres  ajoutent  pour  plus  de  clarté  apud  Grrgo-    on  ajoute  :  In  Exlravaganlibus  Joan.  XXII.  —  Pour 


chapitre  auditur,  troisième  du  lit.  a  du  liv.  j"  des 
Clémentines. 

Ciementin.  unie,  ab  ecclesia,  de  restit.  in  integr.; 
c'est-à-dire  Clémentine  unique,  au  tit.  a  du  liv.  |«' 
des  Clémentines. 

Quand  on  rite  tes  Exlravagan'cs  de  Jean  XXII, 
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754  CITATION"  EN  CONCILIATION  ; 

citer  les  Extravagantes  communes,  on  dit  :  fn  Extra- 
vigantibuscommunibus ,  ou  in  communibus  ;  quand  on 
n'écrit  que  le  mot  extravagant.,  on  entend  une  ex- 
travagante de  Jean  XXII. 

Exemples.  Extravagant.  Joan.  XXII,  unie,  cum 
ad  sacra?  sanctte,  de  sententia  excommunicationii , 
i  uspensi<mi*  et  interâiclis  :  ex t ra  va ga  n  le  de  J  ca o  X X 1 1 , 
unique,  au  lit.  |3  de  cette  collection. 

Cap.  cum  nonnulla  1 1 ,  de  prœbend.  et  dignital.  in 
Extravagant,  commun.  :  ce  qui  signifie  chapitre  cum 
Honnullir ,  1 1 ,  du  lit.  a  du  liv.  3  des  Extravagante» 


nonnulhe  de  preebend. 


Extravagant,  commun, 
c'est  le  même  chapitre. 

IV.  Nous  ne  devons  pas  omettre  la  manière  de 
citer  quatre  anciens  commentateurs  du  droit  cano- 
nique, qui  sont  souvent  cités  par  les  canoniales  mo- 
dernes. 

Le  premier  est  Guj  de  Daïf,  archidiacre  de  Bo- 
logne, plus  connu  par  sa  qualité  que  par  son  nom  : 
on  l'appelle  Archidiaconus ,  et  on  le  cite  ordinaire- 
ment par  cette  abréviation  ,  Archid. 

Le  second  est  Jean -Antoine  de  Saint -Georges , 
prévôt  de  l'église  de  Milan,  et  depuis  cardinal  :  on 
lui  donne  le  nom  de  Prcrpositus ,  titre  de  sa  pre- 
mière dignité,  quoiqu'on  l'appelle  aussi  lo  cardinal 
de  Plaisance  ou  d'Alexandrin. 

Le  troisième  est  Henri  de  Suze,  cardinal,  évique 
d'Ostic,  appelé  pour  cette  raison  ,  Ostiensis ,  et  cité 
sous  ce  nom  dans  les  livres. 

Enfin,  le  quatrième  est  Nicolas  de  Tudeschis , 
abbé  en; Sicile,  archevêque  de  Palerme  :  on  le  cite 
tantôt  sous  le  premier  de  ces  titres ,  tantôt  sous  l'au- 
tre: ainsi,  on  le  désigne  parle  m  mi  d'Abbas  sicuttis , 
ou  par  celui  de  Panormitanus  ;  on  se  contente  sou- 
vent d'écrire  Abbas,  quelquefois  mime  A>b.  ;  mais 
plus  ordinairement  on  cent  Panormitanus  ou  Pa- 
nam. ;  et  en  français,  Panormc. 

On  cite  aussi  plusieurs  autres  canonistrs  par  des 
abréviations  que  l'on  trouve  Irop  souvent  dans  les 
livres  de  droit  canonique,  pour  ne  pas  les  rappeler 
ici  :  ainsi,  on  écrit  Ber.  pour  Bernard;  fine,  pour 
Vincent;  Tanc-,  pour  Tancrède;  G.  F.  Gothof.,  pour 
Godefroy  ;  Joan. ,  pour  Jean  André;  Py. ,  pour  Py- 
nus  ;  Félin. ,  pour  FâUnus  ;  Cardinalis  antiijuo ,  pour 
Jean  Lemoine;  Cardinalis  tout  court .  pour  le  cardi- 
nal  Zabarella  ;  Spéculât,  pour  Guillaume  Purand , 
surnommé  le  Spéculateur  ;  Innoc,  pour  le  pape  In- 
nocent IV,  l'un  des  %<  u  erains  pontifes  les  plus  ver- 
sés dans  la  jurisprudence  canoniquc.(M.  Gilbert  de 
Marette.)  * 

[[  CITATION  EN  CONCILIATION.  C'est  un  ex- 
ploit d'huissier,  par  lequel  une  partie  qui  se  pro- 
pose d'intenter  une  action  en  justice,  appelle  son 
advsrsairc  devant  le  juge-de-paix,  pour  se  concilier, 
s'il  est  possible. 

V-  le  lit.  10  de  la  loi  du  a4  août  1790  ,  la  loi  du 
aG  ventôse  an  4,  le  Code  de  procédure  civile,  liv.  a, 
lit.  I"  ,  et  ce  qui  est  dit  a  l'article  Bureau  de  Conci- 
liation. ]} 

♦  CITATION  EN  JUGEMENT.  C'était ,  chez  les 


CITATION  EN  JUGEMENT,  N°  I. 

Ilomains,  une  assignation  verbale  :  ils  l'appelaient 
in  jus  vocal io. 

L  Les  formules  de  cette  Citation,  les  plus  con- 
nues, étaient  conçues  en  ces  termes:  in  jus  eamus  ; 
in  jus  veni  ;  sequere  ad  tribunal ,  in  jus  te  voco. 

Les  doute  tables  contenaient  neuf  lois  concernant 
la  Citation  en  Jugement  Les  voici  telles  que  Terras- 
son  les  a  r-ipportées  dans  sou  Histoire  de  la  Juris- 
prudence romaine. 

«  r  Suivez  à  l'instant  devant  le  juge,  la  partie 
qui  vous  citera. 

»  a°  Si  l'on  refuse  de  vous  suivre  en  jugement , 
prenez,  des  témoins  parmi  les  assistants  ,  et  alurs 
vous  serct  en  droit  d'obliger  votre  partie  de  se  pré- 
senter devant  le  juge. 

1»  3*  Si  celui  que  vous  citez  devant  le  juge  ,  veut 
vous  échapper  ou  se  met  en  posture  de  vous  résis- 
ter, vous  pouvez  le  saisir  au  corps. 

i>  4°  Si  celui  qu'on  veut  conduire  en  jugement , 
est  vieux  ou  infirme,  qu'on  l'y  fasse  porter  dans  une 
voiture;  mais  s'il  la  refuse,  que  celui  qui  l'ajourne, 
ne  soit  pas  obligé  de  lui  fournir  une  voiture  cou- 
verte. 

»  5°  Cependant  si  l'ajourné  trouve  un  répondant, 
qu'on  le  laisse  aller. 

»  6»  Que  nul  autre  qu'un  riche  ne  puisse  répon- 
dre pour  un  riche;  à  l'é| 
pondant  doit  suffire. 

lies  au 

manière  de  prononcer  du  juge. 

»  8°  Mai»  s'il  n'y  a  aucune  convention  entre  1rs 
parties,  le  juge  pourra  connaître  de  leur  cause  de- 
puis le  lever  du  soleil  jusqu'à  midi  ;  et  pendant  que 
la  rau»c  se  plaidera  dans  la  place  publique,  ou  dans 
les  comices,  il  faudra  que  les  parties  soient  pré- 
sentes. 

»  9»  Que,  l'apris-midi ,  le  magistrat  adjuge  les 
confusions  â  celle  des  deux  parties  qui  sera  pré- 
sente; et  que  le  coucher  du  soleil  meltc  lin  à  toute 
contestation  et  à  tout  jugement.  » 

Ainsi,  les  deux  parties  devaient  assistera  la  plai- 
doirie du  matin  ;  mais  la  présence  d'une  seule  suf- 
fisait pour  ta  décision  ,  qui  se  prononçait  l'après- 
midi;  et  quelque  considérable  que  fut  une  cause, 
clic  devait  être  phidéc  et  jugée  dans  l'espace  d'uu 
jour. 

Il  était  défendu  de  cilercn  jugcmentles  magistrat* 
de  la  ville  de  llnmr ,  principalement  les  consuls  ,  les 
préteurs,  le  préfet  de  la  ville,  et  tous  les  autre*  qui 
étaient  compris  sous  le  litre  de  magistratus  urbani. 

Al?**  nfdtlHci 


..  —   I  • 

égard  d'un  pauvre,  tout  rc- 

7°  Ce  seront  les  conventions  que  les  deux  par- 
tiront fotes  en  chemin,  qui  détermineront  la 


compris 

Les  jupes  connus  sous  le  nom  de  judices  pet 
jouissaient  du  même  privilège  pendant  l'exercice  d« 
leurs  fondions,  ainsi  que  les  magistrats  de*  pro- 
vinces lorsqu'ils  étaient  en  charge;  mais  aussitôt 
qu'ils  en  étaient  sortis,  on  avnil  la  liberté  de  les  pour- 
suivre comme  simples  particuliers. 

Ou  ne  pouvait  pas  citer  en  jugement  un  pontife 
pendant  qu'il  exerçait  ses  fonctions  ;  mais  quand 
elles  étaient  finies  il  rentrait  dans  la  classeVoraraune 
des  citoyens.  Ceux  à  qui  l'on  avait  confié  la  garde 
d'un  lieu  consacré  par  b  religion  ne  pouvaient  pas 
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non  plus  ôlrc  force»  de  comparaître  devant  le  j tige , 
parce  que,  «'ils  avaient  quitté  leur  poste,  ils  auraient 
commis  un  crime  qui  n'aurait  pu  s'effacer  que  par 
des  expiations. 

11  eu  cuit  de  même  de  ceux  qui  recevaient  les  hon- 
neurs du  triomphe,  ou  qui  se  mariaient,  ou  qui  fai- 
saient les  honneurs  d'une  pompe  funèbre:  il  n'était 
pas  permis  do  les  troubler  pendant  le  jour  de'  la  cé- 
rémonie. 

Enfin  .ceux  qui  étaient  sous  la  puissance  d 'autrui , 
tels  que  les  esclaves,  ne  pouvaient  pas  être  cités  en 
jugement. 

Tels  étaient  ceux  que  le  droit  civil  mettait  à  l'abri 
des  Citations  eu  Jugement  ;  le  droit  naturel  en  exemp- 
tait quelques  autres  :  les  pères  et  les  patrons  ne  pou- 
vaient être  traduits  en  justice  par  leurs  fils,  leurs 
clients  et  leurs  affranchis,  à  peine  de  5o  sesterces 
d'amende  contre  le  demandeur,  à  moins  que  le  pré- 
teur n'eilt  autorisé  les  poursuites  par  sa  permission  ; 
et  cilc  n'était  accordée  que  lorsqu'il  s'agissait  d'in- 
justices graves: par  exemple,  lorsqu'un  patron  avait 
commis  un  adultère  avec  la  femme  de  son  affranchi. 
Cependant  le  pécule  rastrense,  ou  quasi -castrensc 
était  tellement  favorable  chez  les  Romains,  qu'ui 
fils  pouvait  citer  son  père  en  jugement  pour  cet  ob- 
jet, uulrnc  sans  permission  du  juge. 

H  était  défendu  de  tirer  par  force  quelqu'un  de  sa 
maison,  pour  le  conduire  devant  le  juge, à  cause  du 
respect  dtl  aux  dieux  pénates.  Mais  s'il  affectait  de 
se  tenir  trop  long-temps  caché,  on  le  sommait  de 
comparaître  en  vertu  d'une  ordonname  du  préteur; 
et  s'il  ne  se  présentait  pas,  on  abandonnait  ses  biens 
»  son  adversaire. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  qu'il  n'était  pas 
P'-rmis  de  tirer  quelqu'un  du  bain,  du  théâtre,  ni 
même  d'une  vigne,  pour  le  faire  venir  devant  le  juge, 
p.»rre  qu'il  y  avait  dans  tes  endroits  des  dieux  tuté- 
I  aires  auxquels  on  aurait  manqué  de  respect  si  l'on 
eût  use  de  violence:  mais  c'est  une  erreur,  puisque 
la  loi  contient  une  disposition  contraire.  En  effet, 
après  avoir  parlé  des  endroits  qui  étaient  inviolables, 
elle  en  excepte  formellement  les  vignes,  les  baius  et 
les  thérftrc.  Scd  eliam  a  vinea  et  balneo  et  theatro  ne- 
mo  dubilat  in  jus  vocari  Ucere,  dit  la  loi  ao,  D.  Je  in 
jlU  vocando. 

Celui  que  l'on  avait  cité  en  jugement  pouvait  être 
renvoyé  dans  deux  cas,  i"  lorsque  quelqu'un  entre- 
prenait sa  défense;  a"  lorsqu'on  faisait  un  .k commo- 
dément pour  lui  pendant  qu'il  allait  se  présenter  de- 
vant le  juge. 

Au  reste,  il  fallait  une  permission  du  préteur  pour 
citer  en  jugement  quelque  personne  que  ce  fut;  sans 
quoi  le  défendeur  avait  action  à  ce  sujet  contre  le  de- 
mandeur; mais  si  le  préteur  autorisait  dans  la  suite  la 
Citation.il  n'y  a  vajt  plus  d'action  coulre  le  de:. îandcur. 

Telle  était  la  procédure  qui  avait  lieu  par  la  loi 
d-s  doute  tables,  lorsqu'on  poursuivait  quelqu'un 
en  justice  :  clic  change.i  de  forme  dans  la  suite;  car 
long-temps  avant  Juitin.cn,  il  n'était  plus  permis 
de  citer  verbalement  son  adversaire  en  jugement;  il 
Induit  dés- lors  que  l'assignation  fut  libellée,  coinir.o 
cela  s'observe  parmi  nous; et  l'on  conveuait  du  jour 
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auquel  on  devait  se  présenter  devant  le  juge.  (  M.  Gil- 
bert de  Marette.  y 

{[  II.  Parmi  nous,  la  Citation  en  Jugement  est  ce 
qu'on  appelle,  en  d'autres  termes,  un  ajournement 
ou  une  assignation.  V.  Ajournement. 

Mais  le  mot  Citation  est  spécialement  consacre  à 
désigner  l'exploit  d'huissier,  par  lequel  une  partie 
en  fait  citer  une  autre  devant  le  juge-dtt-paix  ,  dans 
les  matières  dont  celui-ci  peut  connaître.  V.  la  loi  du 
i4*aG  octobre  1790;  le  Code  de  procédure  civile , 
liv.  |",  tit.  1";  Cédule  de  Citation  et  Huissier,  5  7- 

Lorsque  le  juge-de-paix  siège  en  tribunal  de  po- 
lice, c'est  aussi  par  Citation  que  le'rninistère  public, 
ou  la  partie  plaignante,  font  assigner  devant  lui  l.i 
personne  contre  laquelle  il  y  a  prévention  d'un  délit 
de  sa  compétence  V.  le  Code  d'instruction  crimi  ■ 
nelle,art  i45. 

III.  Est-il  nécessaire  qu'une  Citation  devant  le  tri- 
bunal de  police  soit  libellée?  Une  citation  devant  le 
tribunal  dn  police  est -elle  suffisamment  libellée, 
lorsqu'elle  porte  assignation  a  comparaître  tel  jour, 
telle  heure,  pour  se  voir  condamner  à  telle  peine, 
pour  avoir  contrevenu  à  telle  loi  ou  tel  règlement  ? 

Le  7  juillet  1806,  l'adjoint  du  maire  de  la  com- 
mune d'Auwcghem,  fait  citer  devant  le  tribunal  de 
police  du  canton  de  Chrisphanlhéia ,  Pierre-François 
Vandcvegel,  cabaretier,  pour  se  voir  condamner  à 
l'emprisonnement  et  à  l'amende,  pour  avoir  contrevenu 
à  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  l'Escaut,  du 
îiï  germinal  an  g.  Vandcvegel  comparait  sur  cette 
Citation  ,  et  en  demande  la  nullité ,  sur  le  fondement 
qu'elle  n'énonce  pas  le  délit  qu'elle  a  pour  objet. 

L'adjoint  produit  des  témoins  qui  déposent  que 
Vandcvegel  a  retenu  dans  son  cabaret,  à  une  heure 
indue,  des  personnes  domiciliées  dans  la  commune, 
fait  sur  lequel  porte  précisément  l'arrête  énoncé  dans 
l'exploit. 

Jugement  du  t6  juillet  1806,  qui,  faisant  droit 
sur  la  demande  en  nullité,  déclare  la  Citation  nulle, 
et  condamne  l'adjoint  aux  dépens. 

Celui-ci  se  pourvoit  eu  cassation ,  et, par  arrêt  du 
ay  août  suivant ,  au  rapport  de  M.  Carnot, 

«  Attendu  que  la  Citation  par-devant  le  tribunal 
de  simple  police,  n'est  pas  de  rigueur;  que  les  parties 
peuveut  volontairement  comparaître  devant  ce  tri- 
bunal; que,  du  moment  donc  que  Vandcvegel  se 
trouvait  présent  a  l'audience  du  16  juillrt  dernier, 
et  que,  par  ce  moyen,  il  était  mis  à  même  de  justi- 
fier sa  conduite,  ce  ne  pouvait  être  le  ens,  en  décla- 
rant nulle  la  Citation  qui  lui  était  donnée,  d'eu  ren- 
voyer le  prévenu  ; 

»  Attendu  que  l'ordonnance  civile  de  1667,  au 
titre  des  ajournements ,  n'est  point  applicable  à  l'in- 
struction à  faire  par-devant  les  tribunaux  de  police, 
et  que  d'ailleurs  la  Citation  avait  été  suffisamment 
libellée,  puisqu'elle  portait  sur  une  contravention  à 
l'arrêté  du  préfet  de  l'Escaut,  du  i5  germinal  an  9; 
et  que  la  contravention  reprochée  au  cabaretier 
Vandevegcl,  était  réellement  celle  que  l'arrêté  dont 
il  s'agit,  avait  eu  pour  objet  de  réprimer; 

»  Attendu  qu'aucune  loi  u 'autorise  les  trlbunau» 
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à  condamner  les  officiers  du  ministère  public  au* 
dépens; 

•  La  cour  faisant  droit  au  pourvoi  dr  l'adjoint  do 
la  commune  d'Auneghein  ,  casse  et  annuité...  »  ]] 

•CITERNE.  C'est  un  lieu  souterrain  et  voûté , 
dont  le  fond  pavé,  glaise  ou  couvert  de  sable,  est 
destiné  à  recevoir  ou  a  conserver  les  eaux  de  pluie. 

La  coutume  de  Paris  ,  celle  de  Calais  et  celle  d'Or- 
Jeans,  disent,  «  que  nul  ne  peut  faire  fosses  à  eau  , 
s'il  n'y  a  six  pieds  de  distance  eu  tous  sens  des  mûri 
appartenants  au  voisin  ou  mitoyens.  » 

Plusieurs  auteurs  ont  mis  les  Citernes  au  rang  des 
fisses  h  eaux  ;  mais  DcsgodeU  observe  qu'ils  n'ont  pas 
considéré  que  les  Citernes  ne  sont  p  is  de  môme  na- 
ture, et  qu'elles  servent  a  îles  usages  différents  ou 
contraires.  En  effet ,  les  fosses  à  eau  sont  des  pui- 
sards destinés  à  détourner  et  faire  disparaître  les  eaux 
qui  y  coulent;  et  les  Citernes  sont  faites  pour  con- 
server et  contenir  les  eaux  qui  s'y  trouvent,  sans 
qu'elles  en  puissent  sortir;  car  sans  cela  les  Citernes 
seraient  inutiles. 

Suivant  Desgodets,  dont  l'avis  nous  parait  fondé 
sur  l'usage  de  plusieurs  provinces,  il  suTlit,  pour  ap- 
puyer une  Citerne  contre  un  mur  mitoyen  ,  de  fair<î 
au-devant  un  contre-mur  d'un  demi-pied  d'épaisseur: 
c'est  d'ailleurs  la  règle  prescrite  par  l'art.  191  de  la 
coutume  de  Paris  pour  la  construction  des  puits. 

En  revêtant  une  Citerne  de  bons  murs  suffisam- 
ment épais  pour  soutenir  la  pesanteur  de  l'eau  ,  il  est 
certain  qu'à  quelque  place  que  ces  Citernes  soient  pra- 
tiquées ,  elles  ne  peuvent  nuire  aux  voisins  par  la 
liltration  de  leurs  eaux,  ni  par  aucune  autre  cause. 
r.  le  Code  civil ,  art.  6;4-  ]] 

Si  une  Citerne  est  commune  à  plusieurs  maisons 
et  qu'elle  vienne  à  se  dégrader  ou  a  être  en  danger 
de  ruine,  un  voisin  intéressé  peut  contraindre  par 
justice  les  autres  voisins  qui  y  ont  droit,  à  contribuer 
pour  leur  part  ou  portion  h  la  réparation. 

V.  Les  l»is  des  bâtiments,  par  Desgodets,  avec  les 
notes  de  Goupy  ;  les  coutumes  de  Paris,  d'Orléans  et 
de  Calais;  l'architecture  de  Bullet,  avec  ses  confé- 
rences sur  la  coutume  de  Paris.  (  M.  FI.  de  K.  )  * 

•  CIVERAGE.  Salvaing,  dans  son  Uiage  des  fiefs, 
définit  le  Civcrage  un  droit  d'avenage  qui  est  dû  com- 
munément aux  seigneurs  pour  les  usages  qu'ils  ont 
concédés  aux  habitants  de  leurs  terres.  Cet  auteur 
ajoute  que  ce  droit  est  très-commun  en  Provence  et 
en  Dauphiné. 

Kagueau,  dans  son  Indice ,  |e  nomme  Cinerage; 
c'est  une  mépris**. 

Suivant  Salvaing  ,  le  Civcrage  est  un  droit  d'ave- 
nage; mais  qu'est-ce  que  ce  droit  d'avenage?  Ponta- 
nus,  sur  l'art.  .{0  de  la  coutume  de  Blois,  le  définit 
une  redevance  annuelle  eu  avoine  que  les  habitants 
rendenta  leur  seigneur  pour  le  droit  d'envoyer  paître 
leurs  bestiaux  dans  les  bois  et  marais  de  la  seigneu- 
rie :  ttvtnajin  vulgus  appellat  annua  tribuia  avena*, 
ut  ipsum  nomen  sonat  ;  quie  comiti  nostro  ab  illorunt 
incolis  pendnntur ,  propter  jus  pasrendi  animalia  in 
sylvis,  pascuis,  paludibusque  comilis. 

Différentes  coutumes  parlent  de  ce  droit  d'ave- 
nage: telles  sont  notamment  Blois,  art.  4o;  Anjou, 
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art.  i-jS  ,  Maine,  art.  i38;Dunois,  art.  37,  38  ,  etc. 

La  coutume  de  Blois  dit  expressément  que  l'a- 
venage  est  uu  droit  prescriptible;  ainsi,  les  debi- 
tcurs  peuvent,  par  le  non  paiement,  en  acquérir  la 
libération.  Le  motif  de  celte  prescriptibililé  ejt  facile 
à  saisir.  L'aven  1  >  est,  i  la  vérité,  mis  au  nombre 
des  droits  seigneuriaux  ;  mais  c'est  un  droit  extraordi- 
naire ,  et  il  est  de  principe  que  tous  les  droits  seigneu- 
riaux extraordinaires  se  prescrivent:  c'est  ce  que  Pc.n- 
tanus  a  très-bien  remarqué  :  qunt  quia  extraordint- 
riti  sunl ,  nulles  habere  prrtrog/iliv&t  inteiliguntur. 

Cette  disposition  de  la  coutume  de  Blois  (tant  fou- 
dre sur  un  principe  général,  doit  être  étendue  aux 
coutumes  muettes. 

Quoiqu'en  général  le  droit  d'avenage  ait  pour  ob- 
jet la  faculté  de  faire  pâturer  les  bestiaux  dans  les 
bois  et  marais  de  la  seigneurie,  cependant  Ragucau 
observe,  dans  son  Indice  des  droits  royaux,  que, 
par  l'ancienne  coutume  de  la  chStclIcnic  d'Issoudun , 
la  bourgoisie  du  roi  s'appelle  avenage ,  parce  que 
l'homme  serf  se  peut  avouer  et  faire  bourgeois  du 
roi  en  payant  un  srticr  d'avoine  pour  l'aveu,  et  an- 
nuellement parcillo  quantité  à  une  église.  Dans  la 
ville  de  M  li  m  en  Bcrri,  une  partie  des  maisons  doi- 
veut,  chaque  année,  un  setier d'avoine  au  roi.  Ccito 
prestation  n'a  pas  pour  objet  un  droit  de  pi  tu  rage. 
C'est  encore  vraisemblablement  un  droit  de  bour- 
geoisie. (  M.  II....  )  * 

[[  Le  droit  d'avenage  considéré  comme  une  rcd«- 
vonec  récognitive  de  la  concession  du  droit  de  bour- 
geoisie, est  supprimé  par  l'art.  9  du  lit.  a  de  la  loi 
du  1  5-'j8  mars  1 790. 

A  l'égard  du  droit  de  C'weraqc  considéré  comme 
une  redevance  formant  le  prix  de  la  concession  d'un 
droit  d'usage,  il  faut  distinguer  : 

Ou  cette  redevance  a  été  Stipulé*,  soit  simple- 
ment seigneuriale ,  soit  conjointement  ave  c  des  droits 
seigneuriaux  ;  et  dans  ce  cas,  elle  est  abcUe  par  In 
lois  des  17  juillet  1 79.I ,  a  octobre  de  la  même  annre 
et  7  ventôse  an  a. 

Ou  elle  a  été  réservée  comme  purement  foncière  et 
sans  mélange  de  droits  seigneuriaux;  et  dans  ce  cas, 
elle  est  maintenue  par  l'an,  a  de  la  premictedes  lois 
citées  ,  mais  elle  est  rat  hctable  au  tau]  et  de  la  ma- 
nière réglés  par  la  loi  du  18-29  dérembre  1798. 

F.  Cens,  Champart,  Rente  foncière ,  Rente  seigneu- 
rial et  Terrage.  J) 

♦  CIVILISEll  UNE  PROCÉDURE.  C'est  conver- 
tir en  action  civile,  unu  affaire  qui  se  poursuivait 
au  criminel. 

I.  Cette  forme  de  procédure  était  inutile  et  incon- 
nue, lorsque  l'instruction  criminelle  était  II  même 
que  la  procédure  civile;  lorsque  les  accusés  avaient 
le  droit  de  se  défendre  par  le  ministère  d'un  avocat 
et  d'un  procureur,  et  que  les  accusations,  même  capi- 
tales, étaient  portées  à  l'audience,  où  les  deux  par- 
tics  produisaient  leurs  témoins,  l'une  pour  justifier 
son  accusation,  l'autre  pour  établir  sa  défense. 

Mais  depuis  qae  cet  ordre  n'est  plus  observé,  de- 
puis que  les  délations  et  les  recherches  qui  doivent 
produire  la  conviction  des  crimes,  sont  secrètes  et 
inconnues  à  l'accusé,  séparé  de  tout  ce  qui  pourrai 


Digitized  by  Google 


CIVILISER ,  N°  m.  7S; 

lui  donner  des  lumières  et  des  conseils,  et  qu'une  vilisée;  les  informations  demeurent  toujours  pièce» 
nouvel  e  forme  de  procédure  criminelle,  imaginée    secrètes;  elles  ne  peuvent  être  communiquées  qu'à 


d'abord  par  les  iuquisilcurs,  adoptée  bientôt  par  les 
cours  d'Eglise,  l'est  introduite  dans  -es  tribunaux 
laïcs,  il  a  fallu  prévenir  les  trop  grands  abus  qui 
en  seraient  résultés,  s'il  eût  été  permis  de  retenir 
long-temps  dans  les  liens  un  accusé  qui  nVtait  pré- 
venu que  d'une  faute  légère.  L'appareil  terrible  de 
la  voie  extraordinaire,  a  du  être  limité  à  la  recber- 
clic  des  crimes  qui  pouvaient  troubler  l'ordre  public; 
et  il  était  juste  de  l'abandonner,  lorsqu'il  ne  s'unis- 
sait que  d'intérêts  particuliers. 

Ainsi,  l'ordonnance  de  i4gB,  art.  1 18  et  1 19;  cel- 
les de  1 456 ,  chap.  a ,  art.  4  ;  de  1 539 ,  art.  1 5o ,  et 
de  1585,  art.  189,  veulent  que,  «  si  la  matière  est 
de  petite  importance,  l'on  renvoie  les  parties  en 
prorés  ordinaire;  qu'on  leur  préfixe  un  délai  pour 
informer  de  leurs  faits;  et  cependant  que  l'accusé 
■oit  élargi  a  caution  limitée,  selon  la  qualité  de 
l'action  et  du  délit,  a  la  charge  de  se  mettre  en  état 
à  la  réception  de  l'enquête.  » 

Mais  il  faut  nous  fixer  a  l'ordonnance  de  l6;o, 
qui ,  dans  les  art.  3 ,  4 ,  et  5  du  tit.  ao ,  rassemble  les 
dispositions  éparses  des  précédentes,  et  décide  des 

question,  qu'elles  n'avaient  pas  prévues,  ces  ques-  a,°"  \  °S  le  C"  de  C,Y,l,SJCr  ?  P°u™ 
lions  se  rapportent  à  trois  objets  cependant  que  l'exception  de  l'accusé  paraisse  avo,r 

quelque  fondement  :  autrement,  dans  ces  sortes  de 


la  partie  publique;  la  partie  civile  peut  seulement 
donner  sa  requête  pour  prendre  des  conclusions  ci- 
viles, et  l'accusé  pour  fournir  ses  réponses  ,  sans  que 
le  jugement  puisse  être  différé. 

Mais  si  quelque  fait  qui  peut  influer  sur  le  sort 
des  parties ,  n'est  pas  suffisamment  approfondi,  la 
justice  ,  qui  ne  doit  prononcer  qu'en  connaissance 
de  cause,  les  renvoie  à  fins  civiles  ,  pour  faire  leurs 
preuves. 

Si  des  injures  annoncées  pour  graves  ,  se  trouvent 
l'gcrcs,  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire  de  renvoyer  a 
lins  civiles.  . 

On  peut  regarder  comme  une  maxime  générale  , 
que  le  juge  duit  prendre  celle  voie  toutes  les  fois  que 
le  délit  n'est  pas  disposé  à  peine  aflliclive. 

C'est  pourquoi  tous  les  auteurs  conviennent  que, 
lorsque  l'accusation  est  en  madère  réelle,  comme  en 
fait  de  chasse  ou  de  pêche,  de  bornes  arrachées  ,  de 
fruits  enlevés,  et  que  l'accusé  ne  désavoue  pas  l'ac- 
tion qui  lui  est  imputée ,  mais  prétend  seulement  être 
en  droit  de  l'avoir  faite,  en  disant  :  feci,  sedjure  feci; 


Le  premier  est  de  savoir  dans  quelles  matières  on 
doit  Civiliser  la  procédure  ;  —  le  second ,  à  quelle 
époque  du  procès  on  peut,  et  dans  quelle  forme  on 
doit  le  faire;  le  troisième,  quelle  est  la  forme  de 
procéder,  quand  une  fois  le  procès  est  Civilisé. 

11.  Les  affaires  où  l'on  doit  Civiliser  les  procédu- 
res criminelles,  sont,  suivant  l'ordonnance  dei53g, 
celles  qui  sont  de  petite  importance. 

Ainsi  ,  il  n'est  pas  permis,  comme  l'observait  très- 
bien  M.  Talon  dans  les  conférences  sur  l'ordonnance 
de  i6;o,  de  recourir  à  la  voie  extraordinaire  pour 
toutes  sortes  de  délit  tn  matière  légère,  comme  d'in- 
jure ou  autre  semblable  :  les  juges  ne  doivent  pas 


matières,  les  délinquants  échapperaient  facilement  à 
la  veugeanec  des  lois. 

[[  Mais  là -dessus,  V.  l'article  Question  préjudi- 
cielle. ]] 

Comme,  dans  le  cas  de  recélé  ou  do  divertissement 
d'cITcts  de  communauté,  la  loi  n'iullige  pas  de  peine 
affiietive  contre  la  veuve,  la  procédure  doit  aussi 
être  Civilisée  à  son  égard  ;  mais  si  des  étrangers  ont 
commis  les  recelés  [{de complicité  avec  elle,  mais 
pour  leur  compte  ]] ,  on  doit  continuer  de  procéder 
contre  eux  à  l'extraordinaire,  quoique  l'on  ait  ren- 
voyé la  veuve  à  fins  civiles.  [[  F.  Recelé,  n°  1",  et 


même  permettre  d'informer,  mais  faire  assigner  les  Vol>  scct-  3>  S  4  ,  art.  a  ]] 

parties  pour  les  régler  sur-le-champ.  Quoique  les  demandes  en  séparation  de  corpa  et 

Il  est  un  ordre  de  citoyens  pour  lesquels  l'animo-  d'habitation,  doivent  être  précédées  de  plaintes  ren- 

sité  qu'entraînent  les  procédures,  et  les  frais  qu'elles  *'uei  Pour  raison  des  sévices  et  mauvais  traitements 

occasionnent,  ont  souvent  plus  d'inconvénients  que  coinmi!  envers  une  femme  par  son  mari,  cependant 

des  propos  injurieux ,  mais  passagers.  l'action  ne  peut  être  intentée  au  criminel  ;  la  preuve 

Cependant  si,  outre  les  injures  verbales,  il  y  a  nt!  sc  k'1  Point  P*r  informations,  mais  par  enquêtes 

quelques  excès  peu  considérables ,  au  lieu  de  décré-  respectives,  et  qui  sc  signifient.  [[      Séparation  de 

ter  l'information,  les  juges  doivent  ordonner  que  «"?*»  5aj  n"3-]] 

-.celui  dont  on  sc  plaint  sera  assigné,  et  sur  le  récit  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés  d'un  même  crime, 

fait  à  l'audience,  arbitrer  les  réparations.  etque  quelques-uns  se  sont  absentés ,  il  faut  instruire 

H  en  est  de  même  dans  les  accusations  de  délits  la  contumace  de  ceux-oi  avant  de  renvoyer  les  au- 

plus  graves,  mais  qui  ne  méritent  nas  de  peines  af-  très  »  »»s  civilas. 

flictives.  On  ne  peut  jamais  Civiliser  la  procédure,  lors- 
I»  par  '"formations  et  les  interrogatoires,  que  la  partie  publique  est  seule  accusatrice.  C'est  un 
I  «flaire  a  été  suffisamment  instruite  de  part  et  d'au-  principe  établi  sur  une  jurisprudence  constante, 
tre  ;  s  il  y  a  des  informations  ou  des  enquêtes  res-  L'ordonnance  criminelle  rendue  par  le  duc  Léo- 
pectives,  comme  il  arrive  lorsque  les  accusations  pold  ,  pour  la  Lorraine ,  contient  à  cet  égard  des  dis- 
sont réciproques,  lorsque  l'accusé  le  demande,  ou  positions  précises.  Elle  porte,  art.  a,  tit.  9:  «  Les 
lorsque  les  preuves  acquises  contre  lui  sont  coraplè-  procès  criminels  où  nos  procureurs  on  ceux  des  sei- 
tes  et  ne  penvent  être  détruites  par  des  preuves  con-  gneurs  sont  seuls  parties,  ne  pourront  être  Civilisés, 
Iraires  ,  on  renvoie  à  l'audience ,  parce  que  c'est  la  même  en  cas  qu'ils  n'auront  besoin  de  récolement  ni 
voie  la  plus  courte:  l'affaire  n'est  pas  pour  cela  Ci-  confroiUation,saufàjngersurle«informations,intef- 
5*.  IOME  II.  0,3 
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rogatoirci  et  autres  pièces  du  procès  ainsi  que  de 
raison.  » 

III.  L'ordonnance  de  iG;o  veut  que  l'on  Civilise 
la  procédure  avant  la  confrontation  des  témoins. 

L'art.  4  ordonne  qu'après  la  confrontation,  l'ac- 
cusé ne  pourra  plus  être  reçu  en  proies  ordinaire, 
mais  qu'il  sera  pronomé  définitivement  par  son  ab- 
solution ou  sa  condamnation  :  selon  quelques  au- 
teurs, on  ne  peut  Civiliser  le  procès,  quand  même  la 
confrontation  ferait  nulle. 

Mais  on  peut  recevoir  les  parties  à  l'ordinaire, 
soit  «Tant,  soit  après  le  récolrraent,  parce  qu'il 
précède  la  confrontation;  ainsi,  il  parait  qu'aux 
termes  de  l'ordonnance,  on  peut  Civiliser  une  pro- 
cédure en  tout  état  de  cause,  jus^îi  a  la  confronta- 
tion. Cependant  divers  auteurs  prétendent  qu'il  faut 
auparavant  que  les  accusés  aient  prêté  leur  interro- 
gatoire; la  raisou  qu'ils  en  donnent,  est  qu'un  ac- 
cusé propose  ses  défenses  et  tait  connaître  sa  justi- 
fication dans  l'interrogatoire;  mais  lorsque  les  dé- 
positions ne  font  point  de  charge  ,  et  que  l'objet  de 
la  plainte  est  frivole  ou  léger,  il  n'est  pas  besoin 
sans  doute  que  la  justice  fasse  entrer  l'accusé  dans 
des  détails  superflus. 

[  D'ailleurs ,  pour  faire  subir  l'interrogatoire  à  un 
accusé,  il  faut  le  décréter.  Or,  qu'est-ce  qu'un  dé- 
cret en  matière  criminelle?  C'est,  suivant  la  défini- 
tion de  tous  nos  auteurs  ,  l'acte  décerné  par  le  juge, 
contre  celui  sur  lequel  portent  les  charges  contenues 
dans  l'information.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  décréter, 
il  faut  qu'il  y  ait  des  charges;  et  comme  il  est  tou- 
r  jours  laissé  à  la  prudence  du  juge  de  décider  s'il  y  a 
i barge  ou  non,  il  s'ensuit  qu'il  est  toujours  en  son 
pouvoir  de  ne  pas  décerner  de  décret.  L'argument 
est  sans  réplique. 

Le  décret  peut  encore  se  considérer  sous  un  autre 
point  de  vue. 

Dans  les  principes  judiciaires,  le  décret  n'est  pas 
une  peine;  mais  c'en  est  une  dans  l'opinion  delà  so- 
ciété. Le  décrété,  s'il  n'est  pas  convaincu,  est  du 
moins  prévenu  d'un  délit  ;  et  il  éprouve  ,  sinon  aux 
yeux  de  la  justice,  au  moins  à  ceux  de  ses  conci- 
toyens, une  espèce  de  flétrissure.  11  est  donc  juste 
que  ce  premier  degré  de  peine  ne  s'inflige,  comme 
les  autres  ,  qu'avec  connaissance  de  cause  ;  ce  serait 
uno  inconséquence  barbare  dans  nos  lois,  si  le  juge 
devait  nécessairement  punir  ainsi  celui  qu'il  trouve- 
rait évidemment  innocent. 

Cette  inconséquence  n'existe  que  dans  les  raison- 
nements des  sectateurs  de  l'opinion  contraire;  elle 
n'est  point  dans  la  loi  ;  il  s'en  faut  de  beaucoup. 

La  loi  dit  :  a  et  s'il  parait,  avant  Li  confrontation 
des  témoins,  que  l'affaire  ne  doit  pas  être  poursuivie 
criminellement,  les  juges  recevront  les  parties  en 
procès  ordinaire.  >» 

Et  de  la  on  préteud  conclure  que ,  dans  tous  les 
cas,  dans  toutes  les  procédures  criminelles,  les  juges 
sont  obligés  de  faire  l'instruction  jusqu'à  U confron- 
tation ,  ou  au  moins  jusqu'au  récolement,  c'est-à- 
dire,  de  décréter  et  d'interroger!  On  prétend  en  con- 
clure que  ce  n'est  qu'à  ce  point  seulement,  c'est-à- 
dire,  après  le  décrit  et  l'interrogatoire ,  que  les 
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juges  peuvent  délibérer  s'il  y  a  lieu  de  recevoir  en 
procès  ordinaire!  Toute  information ,  dit-on,  doit 
être  suivie  d'un  décret,  pour  parvenir  à  un  interroga- 
toire. 

Contenions-nous  de  rapprocher  ce  système  du 
principe  qui  a  dirigé  le  législateur,  et  il  sera  reluld 
par  cela  seul. 

Le  principe  établi  par  la  loi ,  par  les  rédacteurs 
de  la  loi,  pur  tous  le»  jurisconsultes,  est  qu'il  peut 
exister  une  information  sans  qu'il  en  résulte  la  né- 
ccss  lé  de  décréter  et  d'interroger,  et  que  ta  jugo 
peut  Civiliser  à  toutes  les  époques  do  l'instruction 
qui  précèdent  la  confrontation. 

Quoi  de  plus  clair  que  cette  disposition  de  la  loi, 
«s'il  parait,  avant  la  confrontation,  que  l'affaire  no 
doit  pas  être  poursuivie  criminellement,  les  juges 
recevront  en  procès  ordinaire?  »  Ne  donnc-t-clle 
pas  aux  juges  le  pouvoir  de  Civiliser  toujours ,  et  à 
tous  les  moments,  pourvu  que  ce  soit  avant  la  con- 
frontation ?  Mais  s'il  est  besoin  d'interprétation, 
n'admettons  que  celle  qui  uous  est  offerte  par  la  loi 
même. 

L'article  suivant  porte  :  «  après  la  confrontation, 
l'accusé  ne  pourra  plus  être  reçu  en  procès  ordinaire.» 

En  matière  de  raisonnement ,  il  est  une  règle  in- 
faillible pour  s'assurer  de  l'évidence  :  c'est  de  pren- 
dre, sur  un  même  objet,  la  proposition  affirmative 
et  la  proposition  négative;  si  toutes  deux  conduisent 

i  un  résultat  uniforme,  ce  résultat  est  nécessaire- 
ment vrai. 

Appliquons  celte  règle  à  notre  question.  Qnella 
est ,  dans  la  lui,  la  proposition  aflirmalive?  C'est 
qu'avant  la  confrontation ,  le  juge  pourra  Civiliser. 
Quelle  est  la  proposition  négative?  C'est  r\n'apr  s 

ii  confrontation ,  le  juge  ne  pourra  plus  Civiliser. 
Quel  est  le  résultat  de  ces  deux  propositions?  Ccsl 
que  la  loi  n'a  entendu  faire  cesser  le  pouvoir  des 
jiiges  (\u'après  la  confrontation  :  ce  résultai  dérive 
également  de  la  première  et  de  la  seconde  proposi- 
tion ;  et  la  première  ne  peut  pas  produire  un  autre 
résultat,  surtout  rapproche  de  la  seconde. 

Ainsi,  le  principe  établi  par  la  loi,  est  que  le  juge 
peut  toujours  Civiliser,  tant  qu'il  n'y  a  point  eu  de 
confiontation. 

Les  rédacteurs  de  In  loi  l'ont  expliqué  dans  ce 
sens;  M.  l'avocat-général  Talon  disait,  lors  de  la  ré- 
daction de  l'ordonnance,  que,  «  dans  certains  cas, 
les  juges  peuvent  et  doivent,  nu  lieu  de  décréter  l'in- 
formation, ordonner  que  celui  duquel  on  se  plaint 
sera  assigné;  et  sur  le  récit  qui  sera  fait  à  l'au- 
dience des  informations,  arbitrer  la  réparation.  »» 
Donc  toute  information  ne  doit  pas  être  décrétée. 

Tous  les  criminalisles  reconnaissent  la  vérité  de 
cette  maxime.  Jousse,  dans  son  Commentaire  sur 
l'ordonnance,  aussi-bien  que  dans  son  Traité  de  L% 
justice  criminelle  ,  répète  ce  que  disait  M.  Talon,  et 
ajoute  qu'on  ne  doit  décréter  et  faire  subir  interroga- 
toire que  dans  des  cas  graves.  Mu  yard  de  Vouglaus, 
dans  ses  Lois  criminelles ,  pag.-  645,  distingue  plu- 
sieurs manières  de  Civiliser  du  procès.»  L'une  d'elles 
(dit-il)  se  lait  aussitôt  aprctiïnformalion,  et  clic  a 
lieu,  lorsque  le  juge  reconnaissant ,  par  celte  infur- 
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malion,  qnc  le  délit  qui  avait  d'abord  paru  grave,  entendus  dans  l'information  qui  tient  lieu  d'en- 
■uivnnt  la  plainte,  se  trouve  tellement  atténué  par  quête  à  l'accusateur  ou  demandeur,  l'aecusé  ou  de- 
là déposition  des  témoins ,  qu'il  ne  peut ,  par  l'évé-  tendeur  peut  aussi  requérir  la  signification  de  leurs 
renient  de  l'instruction  ,  donner  lien  qu'à  des  con-  noms,  qualités  et  demeures,  pour  pouvoir  fournir 
damnations  pécuniaires,  juge  it  propos  d'ordonner,  contre  ceux  ses  reproches;  et  lorsqu'il  les  a  four- 
sur  le  y  a  de  cette  information  ,  le  renvoi  des  parties  nis  ,  il  peut  demander  la  communication  de  l'infor- 
a  l'audience.  »  malion.  Toutes  les  pièces  cessent  alors  d'être  secrètes. 

A  ces  autorités,  se  joint  encore  la  jurisprudence  VI.  On  ne  doit  pas  prononcer  indifféremment  ta 
des  tribunaux  ,  du  Ch.ilelet  surtout ,  où  la  mullipli-  conversion  des  informations  en  enquête  ;  sans  quoi, 
rité  des  affaires  ramène  sans  cesse  les  mêmes  espèces;  dans  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  interdite, 
il  ne  s'y  passe  pas  un  seul  jour,  peut-être,  où  le  tout  plaideur  pourrait  prendre  la  voie  de  l'informa- 
jltge  ne  Civilise  sur  le  vu  de  l'information,  sans  tion  ,  et,  par  cette  voie,  éluder  les  dispositions  de  la 
décret  et  sans  interrogatoire,  et  chaque  jour  celte  loi  mile.  C'est  ce  qu'observait,  à  l'audienccdu  parle- 
procédure  est  confirmée  par  le  parlement  de  Paris.  mrnt,  le  a  août  1706  ,  M.  l'avocat-général  Joly  de 

J'en  ai  moi-même  fait  confirmer  une  semblable  Fleury.  «Lorsque  le  délit  forme  l'objet  principal  de  la 

par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  18  no-  plainte  (disait-il ),  etqucc'cst de lapreuve de  cedélit 

venibre  1780,  qui  est  rapporte  sous  le  root  Fol,  que  résulte  la  vérité  de  l'obligation, c'est  un  accessoire 

sect.  1,  $  4,  art.  a.]  qui  doit  suivre  naturellement  le  sort  de  l'objet  priu- 

IV.  Les  sentences,  arrêts  et  jugements  qui  rc-  cipal ,  et  doit  être  établi  sur  la  preuve  par  témoins 
çoivent  les  parties  en  procès  ordinaire,  doivrnt  du  délit  ;  mais  si  la  plainte  n'est  qu'un  prétexte,  si 
être  rendus  sur  les  conclusions  de  la  partie  pu-  l'on  voit  que  la  partie  ne  cherche  pas  à  prouver  le 
hlique,  parce  qu'ils  déchargent  en  quelque  façon  délit,  mais  à  se  faire  un  titre  de  créance  ,  il  est  de 
l'aecusé  de  toute  peine,  et  qu'ils  lui  rendent  sa  liberté,  la  pénétration  des  juges  de  distinguer  le  titre  do 

Ils  doivent  aussi  être  communiqués  à  la  partie  l'accusation  du  motif  do  l'accusateur,  et  de  leur  sa- 

publique  avant  d'être  exécutés ,  afin  qu'elle  puisse  gesse  de  condamner  la  voie  indirecte  que  l'on  prend 

en  appeler  si  elle  le  juge  à  propos.  Ils  doivent  pa-  pour  éluder  l'ordonnance.  » 

reillenunt  l'être  -  l'accusé  ,  qui  est  mis  aussitôt  en  VIL  Le  juge  criminel,  en  renvoyant  à  fins  civiles, 

liberté.  doit  conserver  la  connaissance  de  l'affaire;  c'est  la 

Le  lieutenant-criminel  ne  peut  seul  prononcer,  disposition  de  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  39 

les  jugements  qui  renvoient  à  fins  civiles  ;  plusieurs  août  i5jQ,  rendu  pour  la  sénéchaussée  du  Mans. 

r«  glements  du  conseil  et  des  parlements  ont  ordonné  Ce  principe  a  été  consacré  par  plusieurs  autres 

que  ces  jugements  ne  seraient  rendus  qu'avec  le  arrêts  et  règlements  rendus  entre  des  lieutenants  ci- 

eourours  des  juges  du  siège.  vils  et  des  lieutenants-criminels. 

Dans  les  conférences  sur  l'article  de  l'ordonnance  L'appel  des  sentences  qui  civilisent,  doit  se  porter 
dont  il  s'agit,  il  s'est  élevé  une  difficulté  sur  la  au  bailliage  criminel  ou  à  la  Tournelle,  parce  qu'un 
question  de  savoir  si  la  disposition  qui  veut  que  les  jugement  de  cette  sorte  n'anéantit  pas  l'action  cri- 
juges  ,  après  la  confrontation  prononcent  définitive-  minellc  :  c'est  pourquoi,  selon  l'art.  5  du  tit.  ao  de 
nient  l'absolution  ou  la  condamnation  ,  excluait  la  l'ordonnance  de  1670,  la  voie  extraordinaire  peut 
liberté  de  prononcer  un  plus  ample  informé  :  mais  il  être  reprise,  si  la  matière  y  est  disposée, 
a  été  déridé  qu'elle  ne  l'excluait  pas,  soit  qu'il  y  VHI-  Quoiqu'un  procès  ait  été  conclu,  comme  en 
eut  partie  civile  ou  non.  procès  par  écrit,  sur  un  appel  d'une  sentence  du  licu- 

V.  L'ordonnance  veut  qu'en  recevant  les  parties  tenant-criminel,  qui  condamne  U  partie  civile  a  des 
a  l'ordinaire,  les  juges  ordonnent  en  même  temps  dommages  et  intérêts  envers  l'accusé,  cela  n'eropéebo 
que  1rs  informations  soient  converties  en  enquêtes,  pas  que  la  chambre  des  enquêtes  où  le  procès  a  été 
et  qu'il  soit  permis  à  l'accusé  d'en  faire  de  sa  part,  distribué,  ne  puisse,  en  jugeant,  renvoyer  les  par- 
scl"n  les  formes  prescrites  pour  les  enquêtes.  ties  et  le  procès  à  la  Tournelle  criminelle ,  en  faisant 

Il  faut  doue  que  le  jugement  contienne  les  faits  appeler  a  minima  par  un  des  conseillers- juges  du 

contraires  articulés  par  l'accusé  :  sans  quoi,  l'ae-  procès.  C'est  ainsi  que  le  parlement  l'a  décidé  le  4 

•  usé  pourrait  faire  entendre  des  témoins  sur  des  août  1731  ,  entre  la  demoiselle  de  Qucrbabu  et  le 

f  tits  qui  ce  seraient  par  pertinents  ni  relatifs  à  la  marquis  dilauleforl. 

demande.  La  demoiselle  de  Querbabu  était  originairement 

Mais  si  le  jugement  de  civilisation  ne  contenait  accusatrice,  et  le  marquis  accusé;  on  reconnut  au 

pas  ces  faits ,  ou  si  l'accusé  n'avait  pu  les  poser,  par-  procès ,  dit  Housseaud  de  Lacombe,  que  l'accusation 

ce  qu'il  n'avait  pas  connaissance  de  la  plainte  ,  l'ac-  paraissait  bien  fondée,  et  que,  pouvant  produire  des 

cusé  peut,  après  que  la  plainte  lui  a  élé  rommuni-  intérêts  civils  indépendamment  de  U  vindicte  pu- 

qtiée,  faire  préciser,  par  un  appoinlcmcnt  posté-  bliquc ,  elle  ne  pouvait  être  jugée  aux  enquêtes ,  mais 

rieur,  lis  faits  sur  lesquels  doit  porter  son  enquête;  seulemcnlà  la  Tournelle  ;ctpour  lever  toutedifiiculté, 

et  alors  les  délais  pour  procéder  à  cette  enquête,  ne  on  fit  interjeter  appel  a  minima  de  la  sentence, 

courent  que  du  jour  do  la  signification  de  ce  dernier  11  eu  serait  de  même,  à  plus  forte  raison,  si  t'ac- 

léglement.  eusé  méritait  des  peines  plus  fortes  que  des  répara- 

Comme  il  n'y  a  point  eu,  dans  l'instruction  cri-  tiens  pécuniaires, 

minelie  ,  de  procès-verbal  d'affirmation  des  témoins  Quaud  un  procès  est  Civilisé,  on  ne  peut  prouon- 
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cer  de  peine  afflictive  contre  celui  qui  était  originai- 
rement accusé  ,  sans  reprendre  contre  lui  la  vuie 
extraordinaire. 

On  nr  peut  Civiliser  deux  f<iis  une  afTaire  crimi- 
nelle. Ainsi ,  après  avoir  repris  la  voie  extraordinaire 
dans  un  procès  Civilisé  un  première  fois  ,  on  ne  peut 
le  convertir  une  seconde  fuis  en  procès  civil  cl  or- 
dinaire. 

[[Dans  le  jngement  des  procès  Civilisés  ,  l'avis  le 
plus  doux  ne  doit  pas  prévaloir,  en  cîis  de  partage 
d'opinions;  il  faut  alors  xider  te  partage  d.ms  la 
forme  on!  inaire.  F.  mon  Recueil  Je  Ouations  Je  droit, 
aux  roots  Tribunal  d'appel,  }j  5.  ]] 

La  péremption  d'instance  a  lieu  dans  les  procès 
Civilisés  comme  pour  les  autres  actions  Civiles, 

F.  les  commentaires  de  Scrpillon,  de  Jousse  et 
de  Bornier,  sur  l'ordonnance  criminelle  de  1670;  le 
procès-verbal  des  conf -reners  tenues  pour  l'cimuta 
de  cette  ordonnance  ;  le  Traité  Jet  matières  crimi- 
nelles de  Kousseaud  de  Lacombe;  les  ïnslitules  nu 
droit  criminel  et  les  Lois  criminelles  de  Muyard  de 
Vouglans  ;  le  Traité  de  justice  criminelle  Je  U  France , 
par  Jousse,  etc.  F.  aussi  Accusation,  dénué,  Con- 
frontation, Crime ,  Réparation ,  etc.  (M.  Henri.)' 

[[  IX.  La  civilisation  proprement  dite,  ne  peut 
plus  avoir  lieu  que  dans  les  procès  criminels  qui, 
ajant  été  commencés  avant  l'installation  des  cours 
de  justice  criminelle  créées  parla  loidn  1 6-29  septem- 
bre 1791  ,sur  les  jurés,  doivent,  suivant  l'art.  7  de 
la  loi  du  i3-i8  janvier  1  792 ,  <"tre  continués  et  juge;s 
dans  l'ancienne  forme.  Mais  les  juges  criminels  peu- 
vent encore,  comme  on  l'a  vu  aux  mots  Chose  Jugée, 
S  16,  réserver  aux  parties  dont  ils  rejettent  les  plain- 
tes, la  faculté  de  se  pourvoir  devaut  les  tribunaux 
civils. 

X.  Au  surplus  F.  mon  Recueil  de  Questions  Je 
droit,  aux  mol*  Sections  de  tribunaux ,  }j  a,  sur  les 
questions  de  savoir  :  —  si  un  procès  criminel  Civilisé 
tout  l'empire  de  l'ordonnance  de  1670,  peut  encore 
être  réglé  à  l'extraordinaire,  Inrsqu'anlériciircmeiit 
à  la  loi  du  1 3- 1 H  janvier  179a,  la  sentence  de  la 
civilisation  n'avait  pas  été  attaquée  par  le  ministère 
public;  —  s'il  peut  encore  l'être,  indépendamment 
de  cette  circonstance,  d'après  les  dispositions  d;i 
Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  4J, 
et  du  Code  d'instruction  criminelle;  —  si  la  connais- 
sance d'un  procès  criminel  Civilisé  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1670,  continue  d'appartenir  aux  ju- 
ges criminels; — si  les  juges  criminels  doivent  y  sta- 
tuer au  nombre  prescrit  pour  le  jugement  des  procès 
criminels ,  OU  au  nombre  prescrit  pour  le  jugement 
des  procès  originairement  civils.]] 

CLAliN.  Terme  employé  par  les  coutumes  de 
Flandre,  de  Cambresis  et  du  Ilainaut,  pour  expri- 
mer une  smsie.  Il  est  dérivé  de  clamare,  crier;  de  là 
vient  cette-expression  que  l'on  trouve  dans  la  coutume 
de  Cambresis ,  lit  a3 ,  art.  2,  clamer  sur  les  biens,  d'un 
débiteur. 

U  y  a  deux  sortes  deClains,  l'un  réel,  qui  se  pra- 
tique sur  les  biens  meubles  ou  immeubles  du  débi- 
teur, l'autre  personnel,  qui  s'exerce  sur  sa  personne. 

Les  Clains  ptuveut  encore  êlrc  cousidérés  sous 


,  s  1. 

une  autre  face  :  les  ans  se  font  à  (in  d'exécution ,  et 
dans  ce  cas,  ils  équivalent  aux  saisies  exécutions , 
aux  saisies  réelles  et  aux  contraintes  par  corps  ;  les 
autres  se  font  à  toutes  fins  ,  icst-a-dire  avec  titre  ou 
sans  titre  exécutoire,  et  seulement  pour  assurer  les 
prétentions  du  ciéaoc.er;  dans  ce  cas,  ils  équivalent 
aux  s*iu«s-arrèis. 

Cet  article  sera  donc  divise  en  trois  paragraphes  : 
dans  le  premier,  ou  parlera  de*  CLÛM  a  lin  d'exé- 
cution; dans  le  second,  de  ceux  qui  te  font  à  toutes 
lins  ;  et  dans  le  troisième  ,  des  disposilious  commua  es 
à  l'une  et  à  l'autre  espèce  de  Clains. 

$  I.  Des  Clains  à  fin  d'exécution. 

[,  L'ordre  et  la  procédure  qu'il  faut  observer  dans 
les  Clains  â  fin  d'exécution ,  sont  réglés  par  les  dif- 
férentes coutinnes  des  Pays-Bas,  et  par  le  style  du 
parlement  de  Douai. 

U  faut  qu'ils  soient,  i  peine  de  nullité  ,  précédés 
d'une  sommation  de  payer;  et  l'on  doit  laisser,  entre 
la  sommation  et  l'explointiou  du  Ciain,  un  certain 
intervalle,  suivant  les  différents  usages  des  lieux.  Le 
Stjle  du  parlement  de  Flandre  fixe  cet  intervalle  a 
sept  jouis  et  sept  nuits;  mais  cette  disposition  n'a 
lieu  que  pour  les  sommations  qui  se  t  int  eu  verla 
des  arrêts  de  celte  cour,  cl  l'un  doit  toujours  l'obser- 
ver en  ce  cas,  quand  mémp  la  c<  •  tume  du  lieu  où 
se  fait  la  sommation  ,  réglerait  un  autre  terme.  tTeU 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  rendu  en  1790,  entre  Claude 
de  Normain  el  Pierre  Penet. 

11  n'est  pas  nécessaire  de  laisser  d'interv -lie  entre 
le  commandement  et  l'exérution  ,  lorsque  le  débiteur 
est  suspect  de  fuite,  ou  qu'il  se  trouve  dans  ses  af- 
faires un  désordre  apparent  et  fait  pour  inxpir.r 
des  inquiétudes.  C'est  la  disposition  de  l'art.  44  du 
règlement  du  parlement  de  Flandre,  du  16  sep- 
tembre 167a  :  «<  Néanmoins  (  porte-l-il  ),  s'il  y  avait 
péril  en  la  demeure,  après  qu'il  en  sera  apparu  a 
l'huissier  exploiteur,  il  pourra  procéder  incessaui- 
ment  à  l'exécution  réelle  du  condamné,  a 

Deux  arrêts  réecuts  ont  élé  rendus  d'après  cette 
disposition. 

Le  sieur  Hary,  procureur  au  parlement,  avait 
obtenu,  contre  Guislin  Daiin,  demeurant  au  fau- 
bourg de  Cambrai,  un  arrêt  qui  condamnait  celui- 
ci  a  payer  une  somme  quelconque  pour  frais  et  dé- 
boursés. Ayant  appris  que  Da/.in  avait  obtrnu  ,  en 
chancellerie,  des  lettres  de  cession  (dont  il  n'avuit 
rependant  fait  aucun  usage),  et  instruit,  par  diffé- 
rentes lettres  de  Cambrai  qu'il  se  proposait  de  sous- 
traire tout  son  actif  en  cas  de  contrainte,  le  si<ur 
Hary  fit  rendre,  le  i4  juin  i;Ro,  un  arrêt  sur  te- 
quête,  qui  lui  permit)  à  ses  risques  et  périls,  de 
faire  emprisonner  sou  débiteur  à  l'instant  même  du 
commandement,  et  sans  lui  laisser  l'interstice  ordi- 
naire de  sept  jours  et  sept  nuits.  Daiin  ,  emprisonné 
en  conséquence  de  cel  arrêt ,  y  forma  opposition ,  ci 
demanda  la  nullité  de  son  emprisonnement;  mais, 
par  arrêt  du  iG  février  1781,  rendu  à  la  seconde 
chambre,  au  rapport  de  M.  Maillard  de  Grandvelle, 
il  fut  débouté  avec  dépens.  J'écrivais  dani  cette  af- 
faire pour  le  sieur  Hary. 
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Canono  d'IIc'ièque  était  créani  icr  de  Laïuoral-Lé- 
▼êque,  brasseur  à  Cambrai ,  du  montant  d'une  taxe 
de  dépens,  auquel  il  l'avait  l'ait  condamner  par  ar- 
rêt du  i5  avril  1^83.  Il  prit,  sur  cette  taxe,  uuc 
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commission  exécutoire;  et  en 


la  faisant  signifier  a 


Lamoral-Lévéïjuc ,  apposa  les  gardiens  à  ses  meubles 
et  effets.  Celui-ci  se  pourvut  en  nullité  d'exécution  , 
et  se  récria  principalement  sur  la  précipitation  avec 
laquelle  on  l'avait  contraint.  On  lui  répondit  que 
cette  précipitation  avait  eu  des  motifs  semblables  à 
ceux  qui  en  avaient  fait  user  de  même  en  1780  contre 
Daiin,  et  par  arrêt  du  a5  juillet  1783,  rendu  à  la 
seconde,  chambre ,  au  rapport  de  M.  de  VVarciigbien 
de  Flory  ,  Lévéque  fut  débouté  de  sa  demande,  et 
l'exécution  déclarée  bonne  et  valable. 

[[Aujourd'hui,  l'exécution  doit,  dans  tous  les  cas, 
être  précédée ,  après  le  commandement ,  v  ingl  qua- 
tre  heures,  s'il  s'agit  d'une  contrainte  par  corps  ou 
d'une  saisie  mobilière,  et  de  trente  jours,  s'il  s'agit 
d'uue  saisie  immobilière.  V.  le  Code  de  procédure 
civile,  art.  583,  674  et  780.]] 

La  sommation  doit  être  faite  en  veilu  d'une  com- 
mission exécutoire,  levée  en  la  chancellerie,  s'il 
s'agit  d'exécuter  un  arrêt ,  et  au  greffe,  si  c'est  une 
sentence.  Si  celte  sommation  était  surannée  au  mo- 
ment de  la  sommation,  l'exécution  serait  nulle, 
comme  l'a  jugé  le  parlement  de  Douai,  par  arrêt 
du  10  janvier  1697. 

[[  Aujourd'hui ,  les  jugements  revêtus  de  la  for- 
mule exécutoire,  s'exécutent  sans  autre  commission. 
V.  le  Code  de  procédure  civile,  art.  146,  545  et 
547-  Jl 

II.  Un  arrêt  du  parlement  de  Douai ,  du  17  avril 
16-4  ,  a  déclaré  nulle  une  exécution  faite  pour  une 
dette  non  liquide.  Le  grand  conseil  de  Mal  mes  avait 
jugé  la  même  chose  ,  par  arrêt  du  g  novembre  iGo5. 
Telle  est  aussi  la  disposition  de*  charte*  générales 
du  Hainaul.  Ainsi,  l'on  observe  dans  les  Pays-Bas 
l'art,  a  du  lit.  a3  de  l'ordonnance  de  1G67,  quoi- 
que cette  loi  n'y  ait  point  été  publiée. 

[[ V.  le  Code  de  procédure  civile,  art.  55 1  et 
55a.  j] 

III.  Lorsqu'un  Clain  à  fin  d'exérution  est  fait 
pour  plus  que  le  débiieur  ne  doit,  différente)  cou- 
tumes le  déclare  nul  pour  le  tout  :  telles  sont  celles 
de  la  ville  de  Lille,  chap.  18,  art.  a  ;  de  la  cbâ- 
tcllcnnic  de  Lille,  tit.  a3,  art.  a;  de  la  ville  de 
Douai ,  cbnp.  18,  art.  18;  et  de  la  gouvernance  de 
Douai,  art.  160 

Mais  remarque!  que,  dansées  coutumes,  un  Clain 
pratiqué  pour  plus  qu'il  n'est  du,  serait  valable  s'il 
contenait  la  clause,  sauf  à  déduire  ce  que  le  débiteur 
montrer*  axvir  pn)é.  l.e  parlement  de  Mandrc  l'a 
ainsi  jugé,  par  arrêt  du  14  décembre  171a,  rendu 
dans  lu  coutume  de  Douai. 

C'est  ce  qui  a  en  nre  été  jugé  dans  la  coutume  de 
la  gouvernance  de  Douai  ,  par  arrêt  d'audience,  du 
6  août  1 783,  entre  Dominique  Dovillers,  marchand 
à  Moutigny,  et  Dominique  Devrcd ,  pour  qui  je  plai- 
dais ;  en  voici  l'espèce. 

Le  1"  février  1783,  sentence  par  défaut ,  des  juges 
et  consuls  de  Lille,  qui  condamne  Dovillers  à  paj  er 


à  Devrcd  une  somme  de  i,5oo  florins.  — Le  7  du 
même  mois,  signification  de  cette  sentence. —  Le  8, 
Dovillers  paie  à  Devrcd  un  à-compte  de  Coo  florins. 
—  Au  mois  de  juin  suivant,  Devrcd  fait  sommer 
Dovillers  de  lui  payer  dans  la  huitaine  les  1 ,5oo  flo- 
raios  portés  dans  la  sentence,  à  péril  de  réelle  exécu- 
tion ,  sous  offre  de  déduire  ce  qu'il  justifiera  avoir 
payé.  —  Le  a  juillet,  Dovillers  forme  opposition  à 
la  sentence  par  défaut,  du  t"  février.  —  Le  7  , 
Devrcd  Tait  apposer  gardiens  aux  meubles  et  effets 
de  Dovillers.  —  Le  aa  ,  sentence  contradictoire  des 
consuls,  qui  déboute  Dovillers  de  son  opposition  à 
la  sentence  par  défaut.  Appel  et  demande  en  nullité 
de  l'exécution  ,  sous  prétexte  qu'elle  était  pratiquée 
pour  l,5oo  florins, quoique  Dovillers  n'en  dût  plus 
que  900.  —  La  cause  portée  à  l'audience,  je  disais 
pour  Devrcd  ,  qu'a  la  vérité,  l'exécution  avait  été 
pratiquée  pour  avoir  paiement  de  i,5oo  florins;  mais 
que  l'offre  contenue  dans  l'exploit,  de  déduire  ce 
qui  serait  justifié  avoir  été  payé,  couvrait  la  nullité 
qui  serait  résultée  de  cet  excès. — l'ar  l'arrêt  cité,  la 
cour,  Sfius  avoir  égard  à  la  demande  formée  par  Do- 
villers ,  en  nullité  d'exécution ,  a  mis  l'appellation  au 
néant,  avec  amende  et  dépens. 

A  l'égard  des  coutumes  muettes,  il  a  été  jugé  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  rendu  en  itib5, 
qu'un  Clain  à  fin  d'exécution  ,  fait  pour  plus  que  lo 
débiteur  ne  devait,  ne  laissait  pas  d'être  valable  , 
quoiqu'il  n'y  eut,  de  la  part  du  créancier,  aucune 
offre  de  déduire  ce  qui  serait  justifié,  avoir  clé 
payé. 

Deux  arrêts  postérieurs,  l'un  du  10  janvier  i6g3, 
et  l'autre  du  a  avril  1773,  ont  jugé  de  même.  Celui 
de  1773  est  intervenu  entre  le  sieur  Alexandre 
Douay,  négociant  à  Cambrai ,  et  le  sieur  Canone 
d'Ilczëquc  ,  avocat  dans  la  même  ville  :  mais  ce  der- 
nier s'étant  pourvu  en  révision  ,  le  parlement  de 
Flandre,  toutes  les  chambres  assemblées,  a  déclaré, 
par  arrêt  du  19  novembre  1776,  rendu  au  rapport 
OC  M.  Malolau  ,  l'exécution  nulle  et  de  nul  effet  . 
parce  qu'il  se  trouvait  un  excès  de  i5  livres  dans 
l'exploit. 

[[Cet  arrêt  a  donc  jugé  que,  dans  tes  coutumes 
muettes,  l'exécution  est  nulle  pour  le  tout,  lors- 
qu'.  Ile  est  faile  pour  uuc  somme  excédant  ce  qui  est 
réellement  du  à  la  partie  poursuivante. 

Telle  était  aussi  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Dijon  pour  les  pays  de  droit  écrit  de  son  ressort. 
(Thibault,  Traité  des  criées  ,  pag.  i5.) 

Mais  te  parlement  de  Paris  jugea  constamment  le 
contraire,  et  il  avait  même  érigé  sa  jurisprudence 
en  règlement,  par  arrêt  du  1  1  juillet  1G21.  (Thi- 
bault, ibid.) 

Et  c'est  ainsi  qu'on  doit  actuellement  juger  par- 
tout ,  même  dans  les  pays  ci-devant  régis  par  les 
coutumes  de  Lille  et  de  Douai.  V.  le  Code  de  procé- 
dure civile,  art.  to3o  et  104 1.]] 

IV.  Il  y  a  en  Flandre  plusieurs  Coutumes  où  l'or- 
dre établi  par  la  loi  a  divopio,  D.  de  re  judicat»  , 
n'est  pas  observé.  Il  y  en  a  méru»-  où  l'on  peut  exer- 
cer en  même  temps  des  CLins  .sur  les  rocubl.s,  sur 
ks  immeublcscl  Sur  la  personne;  mai»  dans  ulles  qui 
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ne  décident  rien  sur  ce  point .  on  suit  exactement  la  comprend  pas  seulement  1rs  meubles  mis,  mais 
disposition  de  la  loi  romaine,  a  moins  qu'il  ne  s'a-  aussi  les  dettes,  les  actions,  les  rentes  bvpolhé- 
g;sse  de  mettre  à  exécution  un  arrêt  du  parlement    quées  ou  non  liypoll  équées. 

de  Flandrs;  car  l'art.  45  du  règlement  de  celte  cour,  [[  Cette  disposition  ,  et  celles  des  coutumes  ci- 
du  ifi  septembre  167a,  déroge  expressément  à  l'or-  U'es,  sont  abrogées  par  l'art.  10  ji  du  Code  de  pro- 
dre  de  discussion  prescrit  par  le  droit  romain:  ■  la-    cédure  civile.  ]] 

quelle  exécution  (  portc-t-il  ),  soit  qu'elle  se  fasse  VI.  Quand  un  Gain  à  fin  d'exécution  est  dirigé 
après  sommation  et  l'écoulement  des  jours  préfixés  sur  des  immeubles,  il  faut,  avant  de  procéder  au 
pour  le  paiement,  ou  autrement,  sera  drrssée  contre  décret ,  observer  I  s  formalités  prescrites  par  l'arrêt 
lecondamnéctscsbicnsclusplusappiirenls,  tantmru-  de  règlement  du  16  septembre  167a,  art.  70  et  sui- 
bles  qu'immeubles  indiffércm.'jcnt,  sans  garder  l'or-  vants. 

dre  de  droit.  »  [[Ces  formalités  ont  été  abrogées  ,  et  il  leur  en  a 

On  ne  peut  rien  assurément  de  plus  clair  que  ces  été  substitué  d'autres  par  la  seconde  loi  du  11 
ternies,  contre  le  condminé  et  ses  Ment,  voilà  une  brumaire  an  7.  Quant  à  la  forme  actuelle  de  pro- 
permission  bien  expresse  d'exécuter  la  personne  et  céder,  f.  le  Code  de  procédure  civile ,  art.  G73  et 
les  biens  tout  ensemble,  indifféremment ,  sans  garder  suivants. 

l'ordre  et  le  droit;  en  un  mot,  voilà  une  abrogation  VII.  Dans  la  Flande  flamande,  on  ne  peut  faire 
très-formelle  de  la  loi  a  d'u-o  pio.  décréter  un  fief,  quoique  saisi  par  Gain  ,  avant  de 

Il  est  vrai  que  l'art.  45  ajoute:  «Si  toutefois  le  s'en  être  fait  adjuger  la  jouissance,  et  d'en  avoir 
cnnda.nnc  snbministrc  biens  meubles  suffisants  au  joui  pendant  truis  ans.  Telle  est  la  disposition  du 
contenu  des  exècutoriales  ,  l'huissier  devra  dresser  placard  du  g  mai  1618,  art.  ai.  Le  parlement  de 
son  exécution  sur  itcux ,  sans  la  pouvoir  diriger  sur  Flandre  s'y  est  conformé  par  un  arrêt  du  3  octobre 
autres  biens  avant  la  vente  desdits  meubles.» — Ici,  1G97. 

le  règlement  de  la  cour  établit  une  espèce  d'ordre  Dans  la  coutume  de  Fumes ,  un  créancier  hvpo- 
dc  discussion,  subordonné  cependant  à  la  volonté  thécaire  ne  peut  faire  vendre  les  biens  de  son  debi- 
du  débiteur  qu'on  exécute  :  mais  ,  on  le  voit  claire-  teur,  qu'après  en  avoir  joui  cinq  ans. 
ment ,  cet  ordre  de  discussion  n'est  que  des  meubles  Tans  Iccbcf-lieu  de  Valcncienncs,  il  f.ut  en  avoir 
aux  immeubles;  lorsque  le  condamné  administre  des  joui  trois  ans,  avant  de  pouvoir  procéder  à  U 
meubles ,  l'article  cité  défend  bien  à  l'huissier  de  vente. 

diriger  tout  de  suite  son  exécution  sur  les  immeu-  Si  dans  cet  intervalle,  le  capital  de  la  dette  était 
bles,  mais  il  ne  défend  pas  delà  diriger  sur  la  per-  acquitté  par  la  perception  des  fruits,  on  pourrait 
sonne:  il  laisse  subsister  i  cet  égard  la  disposition  encore  faire  vendre,  si  les  intérêts  et  les  arrérages 
générale  de  l'article  précédent,  suivant  lequel  le  échus  pendant  le  temps  de  la  jouissance,  n'étaient 
condvnni  et  ses  biens  peuvent  élrc  exécutés  indif-  pas  également  acquittés.  C'est  ce  qu'a  jugé  le  par!* 
fèremment,  sans  garder  l'ordre  du  droit.  Cela  est  si  ment  de  Flandre  par  un  arrêt  du  la  février  iGga, 
vrai,  que  l'art.  47  en  contient  une  disposition  ex-  rendu  dans  la  coutume  de  Fumes.  V.  Tenue  par 
presse  :  «  et  pour  parvenir  plus  facilement  (  y  est-  loi. 

il  dit  )  au  paiement  du  prétendu  par  le  poursuivant  Les  chartes  générales  du  Ilainaut  portrnt  encore 
d'exécution  .  l'huissier  pourra  se  prendre  d'abord  à  plus  loin  leurs  précautions  peur  cnipêiher  qu'un 
la  personne  du  condamné,  par  appréhension  au  débiteur  ne  soit  dépouillé  de  la  piopriété  de  ses  im- 
corps.  »  meubles.  Dans  cette  province,  l'effet  des  Gains  se 

[[  Aujourd'hui  l'ordre  de  discussion  prescrit  par  borne  à  la  régie  des  biens  saisis  ;  on  paie  les  créan- 
la  loi  a  divo  pio ,  est  partout  nécessaire  à  l'égard  des  ciers  sur  les  revenus  annuels  ,  sans  qu'on  puisse  p- 
mineurs  ,  et  partout  inutile  a  l'égard  des  majeurs,  mais  décréter  les  immeubles  ,  à  moins  que  le  d«- 
V.  Discuuioii,  et  le  Code  civil ,  art.  aaoti  et  3307.]]    bileur  ne  s'en  soit  déshérité  ,  étant  capable  d'a- 

Quand  un  Gain  a  lin  d'exécution  est  dirigé  sur  liéner. 
les  meubles ,  on  ne  doit  en  faire  la  vente  qu'après  I.a  raison  de  rette  disposition  est  qu'on  ne  peut 
apposition  d'affiches,  tant  au  portail  de  l'église  du  acquérir  aucun  droit  réel  sur  les  immeubles,  sans 
lieu,  que  dans  les  autres  lieux  voisins.  C'est  ce  que  la  di\hèritnnce  de  la  part  des  ptopriétaires;  mais 
prescrit  l'arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Flandre  rattachement  scrupuleux  des  chat  tes  générales  à 
du  16  septembre  167a,  art.  56.  cette  règle,  ne  suppose  t-il  pas  que  les  revvr.es  des 

[[  /'.  le  Code  de  procédure  civile,  art.  617  et  immeubles  saisis  sont  suffisants  pour  éteindre  peu 
suivants.  JJ  à  peu  les  dettes?  Et  s'ils  n'étaient  pis  assez  consi- 

V.  Luc  particularité  remarquable  dans  plusieurs  dérailles  pour  opérer  peu  à  peu  cet  effet,  s'ils  suf- 
coutumes  de  la  Flandre  flamande  ,  citées  par  Van-  fisent  à  peine  pour  payer  chaque  année  les  intérêts 
tbmhane,  dant  sa  table  générale,  au  mo'  Débiteur,  de  la  somme  principale,  l'équité  ne  devrait-elle  pas 
r»t  que  celui  qui  a  été  exécuté  dans  ses  meubles,  l'emporter  sur  la  lettre  de  U  loi?  Ne  devrait-on  pal 
peut  les  reprendre  dans  les  sept  jours  de  la  vente,  ;ilors  permettre  au  créancier  de  faire  vendre  les  i  Bi- 
en rendant  le  prix  qu'en  a  payé  l'adjudicataire.  C'est  meubles  de  son  débiteur?  lin  user  autrement .  ne 
aussi  ce  que  prescrit,  pour  tout  le  ressort  du  parle-  serait-ce  pas  favoriser  sa  mauvaise  fui  et  sou  ob«ti- 
mentde  Flandre,  l'art.  69  de  l'arrêt  de  règlement    Dation  à  ne  pas  se  déshériter? 

de  1673,  que  l'on  vient  de  citer;  et  cet  article  ne       Cette  question  s'est  préscatec  à  la  graiid'chambre 
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du  parlement  de  Paris,  le  3o  juillet  1706,  eotre  les 
créanciers  du  prime  Je  Chimay  ;  et  par  l'anêt  qui  y 
est  intervenu  ,  les  terres  d'Avesnes,  de  Chimay  et  de 
Beaumoi.t  ont  été  adjugées  à  M.  le  duc  d'Orléans, 
premier  créancier  en  ordre,  pour  la  somme  à  laquelle 
elles  seraient  estimées  par  experts. 

Mais  cet  arrêt  n'a  été  exécuté  que  dans  le  llai- 
«aiit  français;  le  conseil  souverain  de  Mons,  reli- 
gieux observateur  de  ses  chartes ,  n'a  voulu  ni  en  au- 
toriser l'éxecution  ,  ni  en  Tendre  un  semblable.  Aussi 
les  terres  de  Chimay  et  de  Bcaumont  ont-elles  été 
tenues  en  saisie  [[jusqu'au  commencement  du  dix- 
ucuvièmo  siècle.  JJ 

(elle  disposition  des  chartes  du  Ilainaut  a  fait 
naitre  la  question  suivante.  Quand  Pan  des  créan- 
ciers a  obtenu  un  rapport  de  l'immeuble  par  la  dés- 
héritance  du  débiteur,  et  que  cet  immeuble  se  trouve 
saisi  par  les  Clains  antérieurs  à  ce  rapport,  peut-il  le 
faire  vendre  avant  que  les  premiers  saisissants  soient 
entièrement  payés  ? 

Il  s'est  élevé  sur  ce  point  une  contestation  entre 
le  sieur  de  Vanderburck , archidiacre  de  Cambrai,  et 
1rs  sieurs  d'IIerqurlinnes  et  Malengreau.  Lu  premier 
voulait  faire  vendre  la  terre  de  Bétiny,  en  vertu  de 
la  désbéritBiice  passée  a  son  profit  par  le  proprié- 
taire qui  lui  devait  une  somme  considérable.  Les 
sieurs  d'Hcrquelinncs  et  Malengreau  ,  qui  avaient  fait 
saisir  cette  terre  lorg-temps  auparavant,  s'y  oppo- 
sèrent et  soutinrent  qu'on  ne  pouvait  la  vendre  en 
vertu  d'un  rapport  postérieur  à  la  saisie. 

L'afl.iirc  ayant  été  amplement  discutée,  le  parle- 
ment  de  Flandre  trouva  la  question  trop  délicate 
pour  la  trancher,  et  se  borna  a  ordonner  qu'il  fut  in- 
formé de  l'usage,  l'arrêt  est  du  19  décembre  1703. 

Apres  de  longues  enquêtes  par  turbes,  le  sieur 
Vanderburck,  qui  apparemment  ne  trouvait  pas  les 
s-.ennes  favorables  à  sou  système,  prit  le  parti  de 
rembourser  ses  adversaires  cl  de  prendre  cession  de 
leurs  droits  pour  procéder  librement  au  décret.  ' 

S'il  nous  est  permis  de  dire  notre  sentiment  sur 
cette  question ,  nous  croyons  qu'elle  devait  être  dé- 
cidée en  faveur  des  créanciers  premiers  saisissants. 
L'art.  i«  du  chap.  y\  des  chartes  générales  du  Ilai- 
naut porte  qu'il  ne  pourra  se  faire  aucun  vendage  an 
prcjtulice  des  Gains  pratiqués  sur  les  fonds.  Ce  texte 
seul  tranche  la  question. 

D'ailleurs  un  Clain  exercé  sur  un  fonds  qui  n'a 
pas  été  rapporld,  assure  au  saisissant  la  préférence 
sur  les  fruits  qni  en  proviennent.  Quelq  ue  rapport 
que  fasse  ensuite  le  débiteur  en  faveur  d'un  autre 
créancier,  il  ne  peut  empêcher  que  le  Clain  n'affecte 
les  fruits  jusqu'au  paiement  entier  de  ceux  qui  l'ont 
pratiqué;  car  il  ne  peut,  par  un  rapport  postérieur 
•  ce  Cluin  ,  transporter  à  un  de  ses  créanciers  plus  de 
droits  qu'il  n'en  a  lui-même. 

Cette  opinion  est  conlirmée  par  une  sentence  du 
conseil  ordinaire  de  Mons,  du  19  septembre  if>;8, 
qui  déclare  un  demandeur  à  fin  de  permission  de  faire 
vendre  un  fouds  en  vertu  d'un  rapport,  non- te.  .v.i- 
1>U,  si  long  temps  ifitv  les  Clains  antérieurs  axutit  rap- 
port n'aient  clé  purges,  c'est-à-dire  tant  que  les  crean- 
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ciers,  premiers  clamants  ou  saisissants,  ne  seront  pas 
remboursés  par  la  perception  des  fruits. 

Il  faut  avoir  la  précaution  ,  dans  cette  province, 
de  renouveler  tous  les  six  ans  les  Clains  pratiqués 
sur  les  fruits;  faute  de  cela  on  serait  primé  par  un 
autre  créancier  qui  ferait  un  nouveau  Clain  après  les 
six  ans.  Mais  ce  renouvellement  n'est  point  néces- 
saire quand  une  fois  les  contestations  sur  l'ordre  di  s 
créanciers  sont  terminé!-;.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle icr  du  chap.  74  dos  chartes  générales. 

[[Tout  cela  est  aujourd'hui  sans  objet.  Les  ci- 
devant  fiefs  de  la  Flandre  flamande  ,  les  biens  du 
Furnes,  de  Valcncicnnes  et  du  Ilainaut  sont  actuel- 
lement soumis  à  l'expropriation  forcée  dans  lis 
mêmes  cas  que  les  immeubles  situes  dans  les  autres 
parties  de  la  France.  V.  la  loi  du  i3-ao  avril  179 1, 
tit.  i",  art.  a.{  ;  la  seconde  loi  du  1 1  brumaire  an  7, 
art.  3G,  et  le  Code  de  procédure  civile,  art.  i-Joi.  JJ 
VIII.  Quand  le  Clain  à  fin  d'exécution  se  fait  sur 
des  meubles,  on  peut  les  faire  vendre  en  Ilainaut 
comme  ailleurs.  11  ne  faut  pas,  en  cette  coutume, 
de  titre  authentique  pour  saisir;  un  simple  billet 
sous  seing-privé  est  suffisant  lorsqu'il  est  scellé  du 
sccl  ordinaire  du  débiteur.  {V.  Exécution  parie.)  II 
a  même  alors  autant  de  force  qu'un  acte  passé  par- 
devant  notaires,  puisqu'il  faut,  pour  l'un  comme 
pour  l'autre,  lever  une  commission  au  greffe  du  jugo 
du  domicile  de  la  personne  obligée.  V.  l'art.  4  du 
ebap.  69  des  chartes  générales. 

[[Cette  disposition  fort  singulière  des  (hnrtes  du 
Ilainaut  est  abrogée  par  l'art.  104 1  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  JJ 

Cette  commission  porte  permission  de  saisir  et  de 
▼endre.  On  peut  aussi  demander  cette  permission 
par  une  requête  présentée  au  juge;  mais,  en  ce  cas, 
il  faut  se  borner  à  la  demande  de  celte  permission, 
sans  conclure  à  ce  que  le  débiteur  soit  condamné  au 
paiement  de  la  somme  qui  çjt  l'objet  du  Clain  :  au- 
trement il  faudrait  communiquer  la  requête  au  dé- 
biteur, attendre  sa  réponse,  et  le  faire  condamner 
contradictoirement  ou  par  défaut  avant  de  pouvoir 
procéder  à  la  vente. 

Ce  cas  est  arrivé  plusieurs  fois.  La  dame  Dumont 
prrsenta  requête  au  siège  de  Derby  mont,  et  demanda 
permission  de  saisir  et  faire  vendre  les  meubles  et 
effets  de  Montenct,  son  fermier;  et  elle  conclut  à  eu 
qu'il  fut  condamné»  lui  payer  promptement  i. <>'><• 
livres  pour  deux  années  de  fermage.  La  requête  fut 
répondue  aflM  soit  communiqué  <i  partie,  pour  y  ré- 
pondre dans  la  huitaine.  — La  dame  Dumont  fit  ven- 
dre les  meubles  et  effets  de  Montenct  avant  de  l'a- 
voir fuit  condamner  :  celui-ci  se  pourvut  au  même 
siège,  et  conclut  à  ce  que  cette  exécution  fut  décla- 
rée nulle,  et  la  dar.e  Dumont  condamnée  aux  dom- 
mages-intérêts qui  en  résultaient.  Ses  conclusions 
lui  furent  adjugées  par  sentence  du  3o  mars  17GJ  , 
confirmée  par  arrêt  du  parlement  de  Dou.:i ,  le  iJ 
juillet  suivant ,  au  rapport  de  M.  de  Cingles, 

La  même  cour,  par  arrêt  du  ay  juillet  rendu 
au  rapport  de  M.  Jacquerye,  déclara  paieilloiien  t 
nulle  l'exécution  fjite  à  la  requête  du  sieur  Fran> 
Çois,  de  Maubcugc,  avant  le  jour  désigné  par  la 
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juge  pour  instruire  la  cause  sur  le  décrétement  du 
Clain  qu'il  avait  obtenu. 

C'est  ce  que  ju«ea  encore  un  arrêt  du  4  aont  1771, 
rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  de  Dion ,  dans  la  cou- 
tume de  la  chatellcnie  de  Lille,  en  fuveur  du  sieur 
Durier,  contre  la  demoiselle  Dubuisson. 

La  raison  de  cette  jurisprudence  est  sensible.  Il 
1  «t  vrai  qu'un  créancier,  m  : ai  d'un  titre  exécutoire, 
peut,  en  Hainaut,  se  bornera  demander  au  juge  la 
permission  de  saisir  les  meubles  et  effets  de  son  dé- 
biteur, et  les  faire  vendre  sans  attendre  sa  con- 
dimnation  prononcée  par  une  sentence  régulière. 
Mais,  après  avoir  dem.ndé  la  condamnation  de  son 
débiteur,  cl  obtenu  un  soit  communiqué  pour  le  fer- 
rer de  répondre  dans  le  délai  ordinaire,  il  ne  peut 
I  lire  vendre  avant  d'avoir  fuit  condamner  son  débi- 
teur contradictoi renient  ou  par  défaut,  parce  qu'il 
a  renoncé  tacitement  au  pouvoir  que  lui  donnait  la 
coutume ,  de  faire  vendre  en  vertu  d'une  simple  per- 
mission du  juge. 

IX.  En  Hainaut,  il  ne  faut  pas  toujours  de  litre 
pour  f.iireoin  Gain  à  fin  d'exécution  ;  car,  pourlouaqe 
de  maison,  cens  et  fin  d'une  année  avant  main,  les 
sergents  peuvent,  en  verlu  d'une  commission,  à  tt 
requête  des  parties,  mettre  la  main  aux  corps  et  biens 
dru  débiteurs,  s,\n%  aucune  obligation  ou  cédule.  Ce 
s>nt  tes  lermes  de  Tari.  4  du  chap.  69  des  chartes 
g  nérales. 

[[  Aujourd'hui ,  en  Hainaut  comme  ailleurs,  on  ne 
peut  saisir  par  exécution  qu'en  vertu  d'un  titre  au- 
thentique et  revêtu  de  la  formule  exécutoire.  (  V.  le 
Code  de  procédure  civile,  art.  1041.) — Et  quant 
aux  cas  où  la  contrainte  par  corps  peut  avoir  lieu 
pour  fermage,  V.  Btil,  $  9,  n"  5.  ]] 

Hors  ers  cas,  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  re- 
çue en  cette  province  pour  les  dettes  civiles  qui  n'ont 

Eas  été  suivies  de  condamnation  ,  à  moins  que  le  dé- 
iteur  ne  se  soit  obligé  même  par  corps.  Ces  sortes 
d'obligations  sont  autorisées,  en  Hainaut,  par  l'ar- 
ticle 3  du  ebap.  6g  des  chartes  générales. 

[[Elles  sont  aujourd'hui  prohibées,  hors  le  cas 
où  la  contrainte  par  corps  est  prononcée  par  la  loi , 
el  celui  du  bail  a  ferme  V.  le  Gide  civil,  art.  :rt>Ga 
et  ao63.  ]) 

Mais  peut  on,  en  Hainaut,  contraindre  indistinc- 
tement par  corps  tout  débiteur  qui  a  été  condamne 
judiciairement  à  acquitter  sa  dette? 

Cette  question  parait  décidée  pour  l'affirmative 
par  l'art.  8  du  chap.  53  des  chartes  générales,  qui 
porte  :  m  Les  jugements  et  sentences  de  notredite 
cour,  a  la  requête  de  partie  ayant  obtenu  ,  se  met- 
tront à  exécution  par  sergent  d'icelle ,  selon  l'acte 
exécutorial  qui  sera  expédié ,  cGntraignaut  à  cet  effet 
les  condamnés  et  leurs  biens.  » 

Telle  est  d'ailleurs  la  jurisprudence  constante  des 
tribunaux  supérieurs  de  la  province. 

Je  trouve  ,  dans  un  recueil  manuscrit,  un  arrêt  du 
conseil  souverain  de  Mons,  du  30  octobre  1681,  qui 
juge,  en  faveur  du  sieur  de  Vérimont  el  des  cha- 
noinesscs  de  Saint- Vaudra  ,  que  l'on  avait  pu  exéen- 
ter  par  corps  un  arrêt  par  lequel  la  veuve  de  Jcan- 


,  §  I. 

Jacques  Wargnies  était  condamnée  au  paiement  d'ua* 
somme  de  deniers. 

Lepirlementdc  Flandre  a  rendu,  le  1 5  avril  tj-6, 
un  arrêt  enrore  plus  frappant. 

Le  sipur  Manette,  avocat  à  Avesnes.  était  redevable 
au  nommé  Meunier  d'une  somme  de  613  liv.  Assigné, 
au  consulat  de  Valent  iennes,  il  déclina  celte  juridic- 
tion par  ai  te  signifié  au  domicile  de  son  créancier, 
et  cependant  fut  condamné  par  défaut,  arrêté  et  con- 
stitué prisonnier.  Appel  au  parlement. 

La  cause  portée  à  l'audience,  je  disais,  pour  le 
sieur  Manesse,  que  la  sentence  était  évidemment 
nulle  et  incoin pi'temment  rendue;  qu'elle  devait  être 
infirmée,  el  1rs  parties  renvoyées  devant  les  juges 
ordinaires;  que  la  nullité  du  jugement  entraînait 
celle  de  l'exécution  pur  corps;  que  d'ailleurs  relie 
exécution  avait  été  pratiquée  après  le  coutber  du  so- 
leil, et  que  cela  suffisait,  comme  ou  le  verra  ci- 
après, pour  la  faire  anéantir;  qu'enfin,  la  contrainte 
par  corps  n'avait  pas  lieu  dans  le  Hainaut,  sinon 
dans  le  petit  nombre  de  cas  sptciliés  par  l'art.  4  du 
chap.  Gg  des  chartes  générales. 

On  répondait  pour  Meunier,  que,  s'il  y  avait  des 
nullités  dans  les  procédures  et  les  poursuites  de 
celui-ci,  l'équité  demandait  que  la  cour  les  couvrit 
du  voile  de  son  autorité  souveraine;  que  le  sieur 
Manesseavait  déjà  essuyé  plusieurs  exécutions,  qu'il 
avait  été  dressé,  contre  lui,  différents  procès-ver- 
baut  de  carence;  qu'ainsi,  il  n'était  pas  digne  de  la 
faveur  des  lois;  et,  qu'après  tout,  il  était  constant 
que  l'on  pouvait  dans  la  province  de  Hainaut,  exer- 
cer la  contrainte  par  corps,  en  vertu  d'un  jugement 
quelconque. 

D'après  ces  raisons  respectives,  l'arrêt  cité,  fai- 
sant droit  sur  l'appel,  a  déclaré  nulle  et  de  nul  effet 
la  sentence  des  juges  et  consuls  d>  Valcnricnnv», 
et,  néanmoins,  évoquant  le  principal,  a  condamne 
le  sieur  Manesse  à  payer  à  Meunier  la  somme  de 
612  livres;  faisant  droit  sur  sa  demande  en  nullité 
d'exécution,  a  déclaré  l'emprisonnement  nul,  inju- 
rieux et  tortionnaire;  a  condamné  Meunier  à  100  li- 
vres de  dommages-intérêts ,  avec  faculté  de  les  im- 
puter Siir  sa  créanre;  et  cependant  n  onlonnê  que  Is 
sieur  Manesse  tiendniit  prison,  tant  et  si  long  temps 
qu'il  n'aurait  pas  payé  les  612  livres  restant,  tous 
dépens  compensés. 

Iji  question  jugée  si  nettement  par  cet  arrêt,  s'est 
encore  représentée  depuis,  et  elle  a  encore  reçu  la 
même  décision.  Voici  le  lait. 

Le  nommé  Raymond,  demeurant  i  Estroeongt, 
p»ès  d'Avesnes,  avait  été  condamné,  par  sentence 
des  juges  et  consuls  de  Valencienncs,  à  payer  une 
certaine  somme  au  sieur  Hufty,  pour  prix  de  mar- 
chandises qui  lui  avaient  été  livrées  par  ce  dernier. 
S'éiant  laissé  discuter  dans  tout  ce  qu'il  possédait, 
sans  qu'il  en  fut  résulté  le  moindre  paiement  pour  le 
sieur  Hufty,  celui-ci  obtint  des  juges-consuls  une 
ordonnance  sur  requête,  qui  lui  permit  de  le  (aire 
emprisonner  a  ses  risques  et  périls.  Raymond ,  ar- 
ré  -  ,  demanda  la  nullité  de  son  emprisonnement,  et 
assigna,  a  cet  effet,  le  sieur  Hufty  devant  les  jugrs- 
consuls   qui  déclarèrent  l'cmprisoimcin.  nt  vaUbto. 
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Sur  l'appel,  on  citait  encore  (comme  je  l'avais 
fait  inutilement  en  1776)  l'art.  4  du  ch.  G9  des 
chartes  générales  ;  et  l'on  en  concluait  qu'en  Hainaut 
on  ne  peut  arrêter  que  ceux  qui  se  sont  soumis,  par 
une  obligation  expresse,  à  la  contrainte  par  corps  : 
on  ajoutait  qu'à  la  vérité,  l'ordonnance  de  1673 
avait  dérogé  à  celte  jurisprudence;  mais  que  la  dé- 
rogation  était  bornée  aux.  dettes  de  commerce  prou- 
vées par  billet  de  change,  lettres  de  change,  etc., 
et  que  la  dette  dont  il  s'agissait,  était  d'un  genre 
différent .  que  l'ordonnance  de  1C67  avait  bien  au- 
torisé la  contrainte  par  corps  pour  toutes  les  es- 
pèce* de  dettes  de  commerce,  mais  qu'elle  n'était 
pas  enregistrée  au  parlement  de  Flandre. 

Nonobstant  ces  raisons,  la  cour,  par  arrêt  du  10 
avril  1781,  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  Bru- 
neau  de  Beaumcts,  avocat-général,  a  confirmé  pure- 
ment et  simplement  la  sentence  qui  avait  débouté 
Kaymond  de  sa  demande  en  nullité  d'emprisonne- 
ment. 

[[  On  ne  pourrait  plus  aujourd'hui  juger  de  même , 
en  tait  de  dettes  non  commerciales.  V.  le  Code  civil, 
art.  aob'3.]] 

X.  Dans  la  plupart  des  autres  communes  des 
Pays-Bas,  on  peut  faire  Clain  sur  la  personne  des 
débiteurs,  après  avoir  vendu  tous  leurs  meubles  et 
immeubles. 

[[  On  a  déjà  vu  qu'aujourd'hui ,  dans  les  cas  où 
la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée,  elle 
s'exerce  sans  discussion  préalable,  soit  des  meubles, 
soit  des  immeubles  du  condamné.]] 

XI.  L'authentique  hodie,  C.  de  custodia  reorum , 
défend  d'emprisonner  les  femmes  pour  dettes  ci- 
viles; mais  cette  loi  n'est  pas  reçue  dans  les  Pays- 
Bas  :  les  femmes  y  sont  soumises,  comme  les  hom- 
mes ,  aux  Clains  personnels ,  pour  les  dettes  qu'elles 
ont  été  condamnées  &  payer,  ou  qu'elles  ont  con- 
tractées par  actes  exécutoires.  Le  parlement  de  Flan- 
dre l'a  ainsi  jugé  par  deux  arrêts,  l'un  du  6  février 
1708,  l'autre  du  8  mai  de  la  même  année. 

[[Les  femmes  ne  peuvent  plus  être  contraintes 
par  corps  que  pour  stellionat ,  et,  lorsqu'elles  sont 
marchandes  publiques,  pour  dettes  de  commerce. 
V.  la  loi  du  i5  germinal  an  6,  tit.  1",  art.  5,  et 
tit.  a,  art.  3;  et  le  Code  civil,  art  ao66.  ]] 

XII.  Dans  la  châtcllenic  de  Lille,  un  sergent, 
après  avoir  vendu  tous  les  immeubles  d'un  débi- 
teur, ne  peut  faire  Clain  sur  sa  personne,  sans  avoir 
préalablement  obtenu  du  juge  une  commission  spé- 
ciale de  prise  de  corps  :  c'est  ce  que  prescrit  l'arti- 
cle 4  du  tit.  a3  de  la  coutume. 

L'art.  3  du  lit.  18  de  la  coutume  de  la  ville  de 
Lille  contient  une  disposition  semblable. 

Lt  c'est  d'après  ces  deux  textes,  qu'a  été  formé 
l'art.  a6  de  ledit  du  mois  de  février  1715,  portant 
création  du  consulat  de  Lille,  a  Les  parties  qui  se- 
ront (  purte-t-il  )  condamnées  par  sentences  et  juge- 
ments des  juge  et  consuls  par  provision  ou  définiti» 
vcment,  seront  contraintes  par  saisies,  établisse- 
ment de  commissaire  et  vente  de  leurs  biens  et 
fruits,  au  paiement  des  sommes  liquidées  par  les- 
5*.  TOME  IL 
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dits  jugements  et  sentences,  qui  n'excéderont  la- 
dite somme  de  5oo  livres  tournois.  Voulons  aussi 
que  lesdits  jugements  et  sentences  rendus  par  les- 
dits  juge  et  consuls  puissent  être  exécutés  par  corps 
contre  les  parties  condamnées;  mais  seulement  après 
que  la  discussion  de  leurs  biens  aura  été  faite,  et 
leur  insolvabilité  jugée,  en  quoi  nous  avons  déroge 
et  dérogeons,  par  ces  présentes,  a  ^bus  édits,  or- 
donnances et  règlements  à  ce  contraires.  » 

Cetîe  disposition  adonné  lieu,  en  1781,  à  une 
diflicullé  assez  remarquable. 

Le  sieur  Arnoull  Delcourt,  agent  de  change,  avait 
été  condamné,  par  sentence  des  consuls  de  Lille,  du 
28  août  1780,  à  payer  au  sieur  le  Cocq  une  somme 
de  4:900  livres.  Les  deux  parties  appelèrent  de  cette 
sentence,  l'une  comme  ne  devant  rien,  l'autre, 
comme  ayant  droit  i  une  somme  beaucoup  plus 
considérable;  et,  par  arrêt  du  parlement  de  Flandre, 
du  i3  novembre  1780,  la  cause  fut  appointée  au 
conseil.  Cependant,  le  sieur  le  Cocq  voulant  mettre 
la  sentence  à  exécution  provisoire,  donna  caution  à 
cet  cttet,  lit  vendre  tout  le  mobilier  du  sieur  Del- 
court, et  le  somma,  conformément  à  l'ordre  de  dis- 
cussion prescrit  par  la  loi  a  divopio,  qui  est  obser- 
vée à  Lille,  de  lui  indiquer  des  immeubles  sur  les- 
quels il  pût  asseoir  son  exécution.  Le  sieur  Delcourt 
n'ayant  point  satisfait  à  celte  sommation,  le  sieur 
le  Cocq  donna  requête  aux  consuls,  à  fin  de  per- 
mission de  le  contraindre  par  corps. 

La  requête  du  sieur  le  Cocq  fut  rejetée  par  une 
ordonnance  des  juges-consuls,  du  10  avril  1781, 
sur  le  fondement  qu'il  était  lui-même  appelant  de  la 
sentence  du  a8  août  1780,  et  que  l'appel  était  en- 
core indécis. 

Le  sieur  le  Cocq  interjeta  appel  de  celte  ordon- 
nance. Il  disait,  pour  moyens,  que  le  privilège  de 
l'exécution  provisoire  étant  attaché  à  toutes  les  sen- 
tences consulaires,  on  n'avait  pu  sans  injustice,  lui 
refuser  la  permission  de  contraindre  par  corps  le 
sieur  Delcourt;  qu'en  vain  lui  opposait-on  son  propre 
appel,  puisque  cet  appel  ne  portait  point  sur  les 
4,900  livres  qui  lui  étaient  adjugées;  que  consé- 
quemroent,  la  partie  de  la  sentence  qui  le  déclarait 
créancier  de  cette  somme,  subsistait  en  son  entier, 
et  était  susceptible  d'exécution  provisoire. 

Voici  ce  que  je  répondais  pour  le  sieur  Delcourt  : 
«  Le  sieur  le  Cocq  peut  faire  mettre  à  exécution 
la  sentence  du  a8  août  dernier,  nonobstant  l'appel 
que  lui  même  et  le  sieur  Delcourt  en  ont  interjeté. 
Cela  est  constant;  mais  comment  celle  exécution 
provisoire  doit-elle  être  dirigée  pour  être  valable  .' 
C'est  ce  que  nous  avons  à  examiner. 

»  Le  point  d'où  il  faut  partir,  est  qu'une  sentence 
consulaire  n'est  exécutoire,  nonobstant  appel,  que 
dans  l'état  où  elle  est  rendue;  sans  doute  les  dispo- 
sitions qu'elle  contient  en  elle-même,  peuvent  être 
exécutées  provisoirement;  mais  on  ne  peut  étendre 
le  privilège  de  l'exécution  provisoire  au-delà  de  son 
contenu  intrinsèque,  et,  pour  ainsi  dire,  viscéral. 

»  Je  m'explique  par  un  exemple.  Il  est  de  règle, 
dans  l'intérieur  du  royaume,  que  les  juges  consuls 
peuvent  prononcer  tout  de  suite,  et  pour  ainsi  due 
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de  piano,  l.i  cnnlrainti'  par  corps,  dans  tous  les  cas 
u à  il  s'agit  do  lettres  de  change  et  de  dettes  de  corn» 
'nerre;  mais  aussi  tous  tes  auteurs  nous  apprennent 
que  ces  juges  ne  peuvent  le  faire  que  sur  les  de- 
mandes expresses  des  parties,  jamais  d'office;  et  que 
I  on  ne  peut ,  dans  l'intérieur  du  royaume ,  contrain- 
dro  qui  que  ce  soit  par  çorps,  si  ce  n'est  en  vertu 
d  un  jugement  ÎJui  le  permette  en  termes  exprès. 

*  Cela  posé,  tous  êtes  porteur  d'une  lettre  de 
change  dont  je  vous  dois  le  montant.  Vous  me  faites 
assigner  au  consulat  de  Paris,  et  par  inadvertance 
vous  oubliez  de  conclure  a  la  contrainte  par  corps. 
Dans  cet  état ,  vous  obtenez  contre  moi  une  sentence 
pure  et  simple;  j'en  appelle;  sans  contredit  vous 
pourrez,  en  vertu  de  cette  sentence  et  nonobstant 
mon  appel,  faire  saisir  mes  meubles,  mettre  mes 
biens  en  bail  judiciaire;  mais  vous  ne  pourrez  cer- 
tainement pas  retourner  devant  les  juges-consuls 
pour  leur  demander  la  permission  de  me  contraindre 
parcorps;  pourquoi?  Parccque  cette  permission  n'est 
pas  dans  la  sentence;  parce  que  la  contrainte  par 
corps  nVsl  pas  inhérente  à  la  condamnation  que  vous 
avez  obtenue  contre  moi.  quia  non  inest  ;  parce  que 
I  exécution  provisoire  n'est  accordée  qu'a  la  con- 
damnation même;  parce  qu'on  ne  peut  étendre  ce 
privilège  à  une  chose  qui  survient  depuis  cette  con- 
damnation, qui  n'en  fait  point  partie,  qui  lui  est 
étrangère. 

h  Je  pourrais  m'arriîter  ici,  car  voila  toute  ma 
cause,  la  sentence  qui  condamne  le  sieur  Delrourl  à 
payer  4i<J°°  livres  au  sieur  le  Cocq,  n'a  ni  permis  ni 
pu  permettre  a  celui-ci  de  le  contraindre  par  corps; 
pour  obtenir  le  par  corps  à  Lille,  il  faut  une  sen- 
tence particulière,  et  cette  sentence  ne  se  rend  qu'a- 
près un»?  preuve  légalede  l'insolvabilité  du  condamné, 
l  'art.  26  de  l'cdit  de  février  1715  y  est  formel.  Le 
sieur  le  Cocq  ne  peut  donc  pas  se  prévaloir  de  la  sen- 
tence du  38  août,  pour  exécuter  parcorps  celui  que 
je  défends;  et  dès-lors,  le  privilège  de  l'exécution 
provisoire  qui  est  accordée  à  cette  sentence,  ne  peut 
«UtOriscT  le  sieur  le  Cocq  à  faire  aucune  poursuite  à 
cet  effet. 

»  Et  dans  le  f-iit,  dans  quel  tribunal  dirigerait-il 
SPl  poursuites?  Serait-ce  à  la  cour?  Mais  la  cour  lui 
dira  :  exécutez  votre  sentence  telle  qu'elle  est  ren- 
due, vous  en  êtes  le  maître;  c'est  déjà  bien  assez  que 
la  loi  vous  en  donne  le  pouvoir,  et  déroge  en  votre 
faveur  à  cette  maxime  si  sacrée  qui  donne  un  effet 
suspensif  h  l'appel;  mais  ne  venez  pas  nous  deman- 
der un  nouveau  jugement  qui  étende  co  privilège  à 
des  objets  non  compris  dans  la  sentence.  Etablis  uni- 
quement pour  décider  de  son  bien  ou  mal  juge  ,  ce 
n'est  pas  à  nousà  lui  donner  provisoirement  une  nou- 
velle forme ,  à  en  dénaturer  la  substance ,  à  en  faire  1 
deux  au  lieu  d'une. 

»  S'adrcssera-t-il  aux  juges-consuls,  comme  il  l'a 
fait?  Mais  les  juges-consuls  loi  diront  encore  :  exé- 
cutez votre  sentence  telle  que  nous  l'avons  pronon- 
iée;  nous  y  concourrons,  parce  que  la  loi  nous  l'or- 
donne; mais  y  ajouter  est  la  chose  impossible;  l'ap- 
pel que  l'on  on  a  interjeté,  n'est  pas,  à  la  vérité, 
suspi-nsif  ;  mais  il  est  au  moins  divolutif  ;  la  cause 


entière  nous  est  enlevée,  clic  est  dans  h  main  du 
tribunal  supérieur;  uous  ne  pouvons  plus  y  toucher. 

»  Voilà  ce  que  la  cour  aurait  dit  au  sieur  le  Cocq  , 
s'il  s'était  directement  adressé  à  elle  pour  obtenir  le 
par  corps  qu'il  demande  aujourd'hui;  voilà  le  lan- 
gage que  lui  ont  tenu  les  juges-consuls  de  Lille  à  qui 
il  a  présenté  sa  requête;  cl  ce  n'est  pas  tout  encore. 
Quand  je  dis  que  la  sentence  du  38  août  ne  peut 
être  exécutée  provisoirement  que  dans  l'état  où  elle 
a  été  rendue;  quand  je  dis  qu'il  n'est  pas  possible 
d'étendre  cette  exécution  provisoire  à  la  contrainte 
parcorps;  je  ne  parle  pas  seulement  d'apres  les  prin- 
cipes généraux  de  la  matière,  j'ai  encore  en  roa  fa- 
veur un  point  de  droit  particulier  à  nos  province». 

»  Ce  point  de  droit  est  que  l'on  ne  peut  empri- 
sonner, en  vertu  d'une  sentence  consulaire,  qu'après 
avoir  discuté  le  débiteur  dans  tous  ses  biens  meubles 
et  immeubles,  et  l'avoir  fait  juger  insolvable.  C'est, 
comme  on  l'a  déjà  remarqué,  la  disposition  précise 
de  l'art.  36  de  l'cdit  de  février  1715. 

•  Il  résulte  de  là  que,  si  la  partie  condamnée  par 
une  sentence  consulaire,  a  seulement  un  pouce  d'im- 
meubles, il  faut  le  faire  décréter  avant  qu'on  puisse 
la  contraindre  par  corps. 

»  Par  conséquent ,  si  vous  ne  pouvez  pas  faire  dé- 
créter, nonobstant  appel,  les  immeubles  que  |c 
possède,  vous  ne  pouvez  pas  non  plusm'emprisonncr , 
car  l'emprisonnement  ne  pouvant  pas  non  plus  ve- 
nir qu'A  la  suite  du  décret,  dès  que  le  décret  est  im- 
praticable, l'emprisonnement  doit  être  rangé  dans 
IWdre  des  impossibles.  Ubi  antécédent  non  exittit, 
nec  conséquent  exiitere  polctt. 

»  Or,  je  dis  que  l'on  ne  peut  pas  décréter  un  im- 
meuble, en  vertu  d'une  sentence  consulaire  dont  il 
y  a  appel  ;  et  je  le  dis  d'après  les  autorités  les  plus  res- 
pectables. 

»  L'ordonnance  de  16C7,  qui  nous  sert  de  raison 
écrite,  surtout  dans  les  matières  de  commerce ,  lors- 
que nous  n'avons  point  de  loi  qui  la  contrarie,  I  or- 
donnance de  1667,  tit.  37,  art.  8,  porte  que  les  hé- 
ritages et  autres  immeubles  de  ceux  qui  auront  été 
condamnés  par  provision  à  quelque  somme  pétunittri 
ou  espèce,  pourront  être  saisis  réellement,  mais  fit 
pourront  être  rendus  et  adjugés  qu'après  la  romLtmmi- 
tion  dêfinilut. 

»  Cette  disposition  n'est  point  bornée  à  Tinte- 
rieur  du  royaume,  elle  est  fondée  sur  une  raison  qui 
est  de  tous  les  pays  :  c'est  que  la  provision  n'a  jamais 
lieu  que  pour  les  objets  où  les  suites  n'en  sont  pa< 
irréparables.  Ainsi ,  lorsque  vous  avez  obtenu  contre 
moi  une  sentence  exécutoire  nonobstant  appel,  vous 
pouvez  faire  vendre  mes  meubles,  et  les  fruits  crois- 
sants sur  mes  immcubles,parccque,commcdisent  tous 
nos  praticiens ,  mobilium  vilis  est  et  abjecta  postosio. 
et  que  je  puis  réparer  ce  dommage  en  achetant  d  au- 
tres  meubles  de  la  même  qualité.  Mais  vous  ne  pou- 
vez pas  faire  vendre  mes  immeubles,  parce  que  j* 
puis  avoir  un  intérêt  particulier  de  posséder  tel  bi<  n 
plutôt  que  tel  autre;  parce  que  telle  maison  que  vous 
feriez  décréter ,  fait  toute  ma  fortune  par  sa  position 
avantageuse  au  commerce;  parce  qu'elle  vient  dt 
mes  pères,  et  que  leur  souvenir  m'en,  rend  la  possc*- 
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lion  infiniment  précieuse;  parce  qu'elle  me  tient  na- 
ture de  propre,  soit  paternel,  soit  maternel,  et  que 
des  raisons  particulières  dont  je  ne  dois  compte  a 
personne ,  me  font  préférer  qu'elle  retourne  après  ma 
mort  à  tels  héritiers  plutôt  qu'à  tels  autres;  enfin  , 
pour  tout  dire  en  nn  mot,  parce  que  le  préjudice  que 
vous  me  causeriez  par  un  décret  provisionnel ,  est 
absolument  irréparable  en  définitive. 

»  Or,  je  l'ai  déjà  dit,  si  vous  ne  pouvez  pas  faire 
décréter  mes  immeubles,  nonobstant  appel,  vous  ne 
pouvez  pas  non  plus  me  faire  emprisonner,  puisqu'en- 
core  une  fois,  la  contraiote  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  qu'après  le  décret  des  immeubles ,  et  que 
le  conséquent  ne  peut  avoir  lieu  quand  l'antécédent 
n'existe  pas. 

»  Il  est  d'ailleurs  d'une  jurisprudence  universelle, 
que  le  privilège  d'exécution  provisoire  ne  s'étend  pas 
jusqu'à  la  contrainte  par  corps.  C'est  ce  qu'ont  jugé 
trois  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  des  1 7  octobre 
i56g,  ai  mai  1577,  3  juin  1579,  rapportés  par 
Bacquet ,  des  droits  de  justice,  chap.  1 3 ,  n°  99  ;  par 
Papon  ,  liv.18,  tit.  i",  n°  37;  parBrodcau,  lettre  P, 
5  37;  et  la  même  chose  a  été  décidée  par  quatre  ar- 
rêts du  parlement  de  Bordeaux,  du  26  janvier  1700 
t-t  des  mois  de  janvier,  février  et  mars  1700,  insérés 
dans  le  recueil  de  Lapeyrèxe,  lettre  Q,  n°  i38,  édi- 
tion de  1706.  u 

Tels  sont  les  moyens  que  j'ai  fait  valoir  pour  le 
sieur  Dclcourt.  J'ai  su  qu'ils  avaient  entraîné  plu- 
sieurs suffrages,  mais  la  pluralité  les  a  rejetés. 

Par  jrr.'-t  du  i5  mai  1781,  rendu  après  un  déli- 
béré, l'ordonnance  des  juge  et  consuls,  du  10  avril 
1781,  a  été  infirmée;  et  il  a  été  permis  au  sieur  le 
Cucq  de  contraindre  le  sieur  Dclcourt  par  corps. 

[[  Aujourd'hui ,  «  l'appel  ne  suspeud  pas  la  con- 
trainte par  corps  prononcée  par  un  jugement  provi- 
soirement exécutoire ,  en  donnant  caution,  »  Ce  sont 
les  termes  de  l'art.  3068  du  Code  civil.  ] 

XII.  A  Cambrai,  les  Gains  personnels  à  fin  d'exé- 
cution se  pratiquent  d'une  façon  particulière.  Pour 
y  pouvoir  procéder,  il  faut  être  muni  d'une  sentence 
ou  de  tout  autre  titre  exécutoire.  On  s'adresse  au 
prévôt,  on  lui  exhibe  son  titre  et  on  lui  paie  ses 
droits,  ou  suivant  l'expression  vulgaire,  on  sert  la 
peine  :  alors,  ce  magistrat  autorise  ses  sergents  à  ar- 
rêter le  débiteur  dans  la  rue,  s'il  est  étranger,  ou 
seulement  a  le  toucher,  s'il  est  bourgeois.  En  vertu 


clain,  s  n. 

1er  plaider  devant  le  juge  du  domicile 
biteur. 

On  ne  peut,  en  vertu  d'un  tel  Clain .  procéder  à  la 


747 
de  son  dé- 


de  cet  attouchement,  qui  met  le  bourgeois  sous  la 


de  la  justice,  leséchevins,  sur  le  rapport  du 
sergent,  lui  font,  par  un  de  leurs  huissiers,  corn- 
mandement  de  payer  dans  les  vingt-quatre  heures; 
et  ce  délai  expiré,  on  va  l'enlever  de  sa  maison,  en 
présence  du  prévôt  et  de  deux  échevins. 

[[  Voyez  ce  qu'ont  substitué  à  es  formalités  la 
loi  du  1 5  germinal  an  6 ,  et  le  Code  de  procédure  ci- 
vile, liv.  4,  tit.  i5.  ]] 

j  II.  Des  Gains  à  toutes  fins. 

i  Les  Clains  à  toutes  fins  sont  autorisés  dans  les 
Pays-Bas;  ils  ont  été  introduits.  Unt  pour  assurer  la 
dette  du  créancier,  que  pour  ne  point  l'obliger  d'al- 


vente  des  biens  sur  lesquels  il  est  pratiqué,  si  ce 
n'est  après  la  condamnation  du  débiteur,  prononcée 
par  le  juge.  /'.  les  arrêts  rapportés  sur  ce  point,  aux 
mots  Plainte  à  toi. 

II.  Les  Clains  réels  donnent  aux  créanciers  qui  les 
font  exploiter,  une  hypothèque  sur  les  biens  qui  en 
sont  les  objets. 

III.  Les  Clains  réels  et  personnels  faits  à  toutes 
fins,  attribuent  au  juge  du  lieu  où  ils  ont  été  exploi- 
tés, une  juridiction  sur  le  débiteur  qui  est  obligé  d'y 
plaider,  sans  pouvoir  décliner.  Tel  est  le  droit  com- 
mun des  Pays-Bas,  et  le  parlement  de  Flandre  Ta  ainsi 
jugé  par  arrêt  du  a  décembre  1790,  rapporté  par 
M.d'Hcrmavillc,$69(i). 

Comme  cet  usage  n'a  élé  établi  que  pour  dispenser 
un  créancier  d'aller  plaider  dans  le  domicile  de  sou 
débiteur,  il  est  défendu  à  deux  habitants  d'un  même 
arrondissement  judiciaire  d'exercer  l'un  sur  l'autre 
aucun  Clain,  soit  réel,  soit  personnel,  dans  une  autre 
juridiction.  Le  parlement  de  Flandre  l'a  jugé  ainsi 
en  1724,  pour  un  Clain  personnel .  et  le  7  mai  1703, 
pour  un  Clain  réel.  Telle  est  aussi  la  disposition  de 
la  coutume  de  Carabresis ,  tit.  a5 ,  art.  38  ;  d'Aude- 
narde,  et  de  plusieurs  autres,  qui  sont  citées  par 
Vandenhane  dans  sa  table  générale  des  coutumes  de 
Flandre,  au  mol  jirrêt. 

Cependant  un  arrêt  du  18  mars  1698  confirma  le 
Clain  pratiqué  sur  une  maison  par  celui  qui  l'avait 
achetée,  quoiqu'elle  fût  située  dans  une  juridiction 
étrangère  à  celle  du  vendeur  et  de  l'acheteur  qui 
demeuraient  dans  la  même  commune;  mais  ce  Clain 
avait  pour  objet  de  contraindre  le  vendeur  à  se  dés- 
hériter ;  et  comme  la  déshérence  devait  se  faire 
dans  la  juridiction  où  était  situé  le  bien,  il  était  na- 
turel que  le  vendeur  y  allât  plaider. 

Un  arrêt  du  7  mars  1710,  rendu  par  le  même 
parlement,  a  jugé  qu'un  associé  n'avait  pas  pu  agir 
contre  son  associé,  par  voie  de  Clain  personnel, 
pour  lui  faire  rendre  compte  de  l'état  de  la  société. 

Il  y  a  encore  d'autres  cas  où  les  Clains  ne  sont 
pas  attributifs  de  juridiction  :  en  général ,  on  peut 
dire  qu'ils  ne  le  sont  que  dans  les  cas  où  c'est  le 
domicile  qui  règle  la  compétence,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent produire  le  même  effet,  lorsque  la  compétence 
dépend  de  la  qualité  de  l'objet  litigieux  ou  do  toute 
autre  cause. 

Ainsi,  dans  une  action  réelle,  ce  n'est  point  le 
domicile  des  parties ,  mais  la  situation  du  bien  qui 
règle  la  compétence;  c'est  pourquoi  on  ne  peut, 
par  le  moyen  d'un  Clain,  priver  le  juge  du  lieu  où 
le  bien  est  situé,  de  la  connaissance  de  cette  action, 
pour  l'attribuer  à  un  autre.  Slockmans,  $  1 36,  eu 
rapporte  plusieurs  arrêts  du  conseil  de  Brahant.  Ou 
peut  Toir  aux  mots  Main-Mise,  que  telle  est  aussi  la 
jurisprudence  du  conseil  souverain  de  Wons. 
Les  affaires  décimales  sont  de  la  compétence  ex- 


(1)  [[  En  était-il  de  m:me  dans  les  autres  contrées,  «ntu 
l'ancien  ordre  judiciaire  ?  V.  l'article  Ccwprtrnce,  J  1 .  J] 
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clusivc  des  juges  royaux  des  lieu*  où  se  1ère  ta 
diine,  sans  qu'on  doive  faire  attention  au  domicile 
des  parties;  aussi  une  saisie  nepeulclle  en  attribuer 
la  connaissunce  h  un  juge  municipal.  C'est  ce  qu'a 
jugé  te  parlement  de  Flandre,  par  arrêt  du  i5  dé- 


ce  ml»  rc  167  a. 


Ln  placard  de  l'empereur  Charles  V,  du  2.5  jan- 
vier i5a4,  attribue  au  juge  de  la  maison  mortuaire 
la  connaissance  exclusive  de  tout  ce  qui  regarde  la 
succession,  sans  avoir  r'gard  au  domicile  des  par- 
ties :  on  ne  peut  donc  pas,  par  un  Clain,  transférer 
celle  connaissance  h  un  autre  juge.  Le  parlement  de 
Flandre  l'a  ainsi  jugé  par  deux  arrêts:  l'un  du  7 
mai  1714,  rendu  au  rapport  de  M.  de  Carabronnc, 
entre  le  sieur  de  la  Locqueric  et  le  sieur  du  Fro- 
mer;  l'autre,  du  ao  avril  177(1,  rendu  au  rapport 
de  M.  II. 'un. -t,  en  faveur  du  sieur  Houx  du  Bourg, 
syndic  des  créanciers  de  la  veuve  Davcrdoing  ,  pour 
qui  j'écrivais, contre  les  nommes  Bccclcet  Dchoust, 
appelants  du  présidial  de  Baillcul. 

Les  habitants  du  llainaut  ne  peuvent  se  distraire 
1rs  uns  les  autres  de  leur  juridiction ,  par  la  voie  de 
Clain;  les  étrangers  de  la  province  sont  les  seuls 
dont  les  biens  et  la  personne  puissent  être  arrêtés  a 
toutes  lins. 

Néanmoins  ,  si  l'on  trouvait  en  Flandre  un  habi- 
tant du  llainaut,  ou  s'il  y  possédait  des  biens,  on 
pourrait  y  pratiquer  un  Clain  pour  le  contraindre  à 
y  plaider:  le  privilège  qu'accorde  la  loi  du  llainaut 
à  ceux  qui  vivent  sous  son  empire,  est  borné  à  son 
territoire.  On  peut  en  juger  par  l'exemple  des  Bra- 
bançons, a  qui  la  bulle  d'or  de  l'empereur  Char- 
les IV,  de  l'an  i3fc),  accorde  également  l'exemption 
«le  tout  Clain  réel  et  personnel.  I  n  arrêt  rendu  par 
l'empereur  Charles  Quint ,  le  4  janvier  i53i,  entre 
les  états  de  Brabant  et  ceux  de  la  Flandre  flamande, 
porte  que  ce  privilège  n'exempte  pas  les  Brabançons 
ni  leurs  biens,  d'être  arrêtés  en  Flandre,  et  qu'il 
11e  doit  avoir  lieu  que  dans  le  Brabant.  Le  grand 
conseil  de  Malines  a  jugé  la  même  chose  par  arrél 
du  a4  octobre  167^,  confirmatif  d'une  sentence  du 
conseil  provincial  de  Gand,  et  rapporté  par  Dulaury , 
.S  l89- 

Par  la  même  raison,  la  personne  et  les  biens  des 
habitants  de  la  France  sont  soumis  aux  Clains  à 
toutes  fins  dans  les  Pars-Bas. 

IV.  L'nc  infinité  d'arrêts  du  grand  conseil  de  Ma- 
lines et  du  parlement  de  Douai  ont  décidé,  d'après 
la  disposition  universelle  des  coutumes,  qu'un  plai- 
deur ne  peut  pas  cire  arrêté  à  toutes  fins,  tandis 
qu'il  est  à  la  poursuite  de  sa  cause. 

Mais 

ce  privilège  cesse  â  l'égard  des  Clains  à  fin 
d'exécution,  comme  l'a  jugé  le  parlement  de  Flandre 
par  arrél  du  3  avril  1710, en  faveur  de  Philippe 
tiuillicr,  contre  L'nglebcrl  de  la  Lobbe,  et  par  un 
autre  du  3i  mars  i?7f>,  au  rapport  de  M.  Cordicr 
de  Caudry,  en  faveur  du  sieur  Duchàtel,  contre  Noël 
l'r'-vôt. 

Ces  deux  arrêts  méritent  d'être  connus. 

Il  s'agissait,  dans  le  premier,  d'une  demande  en 
nullité  d'emprisonnement ,  formée  par  Lnglchert  de 
la  Lobbe.  Ce  particulier  avait  passé  du  vaut  notaires 


,  S  n. 

un  acte  par  lequel  il  s'était  reconnu  redevable  a  Phi!- 
lippe  Guillicr.  d'une  somme  de  aoo  florins.  Sur  le 
défaut  de  paiement,  Guillicr  prit  une  commission 
•  ■■.tri.'  ;  et  trouvant  de  la  Ix>bbc  a  Cambrai ,  le 
5  décembre  1709,  il  le  fit  arrêter. 

De  la  Lobbe  se  pourvut  aux  échevins  par  requête 
du  9  du  même  mois:  il  disait  qu'il  était  venu  à  Cam- 
brai pour  différents  procès  qu'il  avait  en  la  cour 
(  séante  alors  en  celte  ville  );  que  son  procureur  l'y 
avait  mandé  par  une  lettre  du  ag  novembre  précé- 
dent, afin  de  prendre  quelques  instructions  néces- 
saires; «que  personne  ne  devait  êlre  réputé  étran- 
ger dans  les  villes  où  résident  les  cours  souveraines, 
surtout  lorsqu'on  était  obligé  d'y  venir  pour  «flaires, 
parce  que  les  cours  étaient  la  commune  patrie  de 
tous  ceux  qui  y  ressorlissenl;  que  l'on  tenait  ce  cas 
pour  excepté  dans  toutes  les  villes  d'arrêt;  que  quel- 
ques coutumes  en  faisaient  expressément  mention  , 
comme  celle  de  la  ville  de  Tournai  ;  qu'en  tout  cas. 
il  était  de  la  dignité  et  de  l'autorité  des  cours  ,  de 
prendre  sous  leur  protection  ceux  qui  se  rendent 
auprès  d'elles  pour  la  nécessité  de  leurs  affaires  ; 
qu'en  effet,  on  venait  de  le  juger  ainsi  par  arrêt 
rendu,  au  rapport  de  M.  Delavigne,  contre  Jean- 
François  dcSaint-Aubcrt,  demeurant  à  Cambrai,  le 
ai  janvier  17m,  au  profit  du  baron  de  iNoyellcs  ; 
que  le  sieur  Cuillier  a  eu  d'autant  moins  de  raison 
d'en  agir  ainsi ,  que  c'était  un  jeudi ,  qui  est  un  jour 
franc  à  Cambrai  pour  les  étrangers.  » 

Telle  était  la  défense  de  la  Lobbe  ;  elle  se  rédui- 
sait, comme  l'on  voit,  à  deux  moyens,  elle  premier 
eut  été  d'autant  mieux  fonde,  si  l'on  pouvait  adap- 
ter aux  emprisonnements  par  exécution,  la  juris- 
prudence élablie  pour  les  arrêts  coutumiers ,  que  . 
suivant  Pollet,  part.  3,  $  5i,  celte  jurisprudence 
n'est  pas  restreinte  aux  plaideurs  qui  sont  expressé- 
ment appelés  par  le  juge,  mais  s'applique  également 
à  ceux  qui  se  rendent  d'eux-mêmes  dans  uuc  ville 
où  ils  ont  un  procès. 

De  son  c6té,  Phillippe  Guillicr  disait  qu'à  la  vé- 
rité, l'usage  de  Cambrai  interdisait  toule  espèce  de 
Clain  sur  les  personnes  qui  y  venaient  les  jeudis, 
jours  de  marchés  ;  qu'il  en  était  de  même,  suivant 
l'arrêt  objecte  par  son  adversaire,  des  plaideurs  qui 
s'y  rendaient  pour  l'instruction  OU  la  sollicitation 
d'un  procès;  «1  mais  qu'il  n'en  était  pas  de  même  des 
arrêts  faits  par  voie  d'exécution  ,  en  vertu  de  titre 
ayant  force  d'exécution,  dont  on  pouvait  user  en 
tout  temps  et  contre  tous  étrangers,  sans  avoir 
égard  à  la  cause  de  leur  voyage.  « 

Sur  ces  raisons,  sentence  du  a3  décembre  170g, 
qui  déclare  l'exécution  bien  et  valablement  faite. 
Appel,  et  le  5  avril  1710,  arrêt,  au  rapport  de 
M.  Delavigne,  qui  met,  sur  l'appel,  les  parties  hors 
de  cour,  et  condamne  de  la  Lobbe  aux  dépens. 

Dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  3l  mars  177J,  Noël 
Prévôt ,  fermier  du  la  ferme  connue  à  Douai  sous  l« 
nom  du  Temple,  devait ,  d'un  bail  passé  devant  no- 
taires, une  année  de  fermage  à  Charles  -  Alexandre- 
Xavier  Ducbâtel ,  admodiatcur  de  la  commanderie 
de  Hautes- Avesnes.  Exécuté  pour  le  paiement ,  dans 
se*  nicublus  et  effets  ,  il  se  pourvut  en  surséanec  ; 
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ciaix,  s  n.  74n 

mais,  par  arrêt  confirmatif  d'une  sentence  de  lagou-  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  pourrait  être  eit<:  devant 
vc  r  n  a  uce ,  il  fut  ordonné  que  l'exécution  serait  para-  le  juge  par  appréhension  au  corps  :  Pleriqne  (  dit  la 
r/«v<>.  Les  meubles  et  effets  n'ayant  point  rempli  la  loi  10,  D.  de  in  jus  VOCAKDO  )  putawrunt  nullum  de 
Créance  du  sieur  Ducluilcl ,  Prévôt  fut  arrêté  le  ay  domo  sua  in  jus  vocari  licere  ;  quia  domus  tutissimum 
août  1773,  au  moment  même  où  il  sortait  d'une  cuique  refugium  alquc  receptaculmn  sit ,  cumque  qui 
comparution  devant  le  lieutenant-général  de  lagou-  inde  in  jus  vocaret ,  vint  inferre  videri.  11  est  donc 
vernanec.  Là-dessus  procès  en  nullité.  Prévôt  citait  juste  qu'il  soit  pareillement  affranchi  de  l'arrêt  du 
la  loi  romaine  dont  on  parlera  dans  l'instant,  et  corps  afin  de  fonder  juridiction,  lorsqu'il  est  appelé 
Fart.  9  du  chap.  18  de  la  coutume  de  Douai,  portant  devant  le  juge  pour  l'instruction  d'un  procès, 
qu'un  bourgeois  ou  manant  qui  a  cause  servant  où  sa  En  deux  nuits,  la  loi  par  laquelle  il  est  défendu 
présence  et  comparution  est  requise  ,  n'est  arrêt  aide  d'arrêter  le  plaideur  qui  va  en  justice  ou  qui  en  re- 
r'i  fit  personne  ,  allant  comparoir  et  retournant  en  sa  vient,  n'est  qu'une  conséquence  de  celle  qui  défend 
maison,  ni  un  forain,  tandis  qu'il  est  en  la  poursuite  de  l'arrêter  cher  lui  ;  ou  si  l'on  veut,  de  la  cent  tren- 
te re/fe  c,jt4*e.  Par  une  méprise  inconcevable,  les  of.  sicrac  règle  de  droit ,  suivant  laquelle,  nemo  de  domo 
liciers  de  la  gouvernance  trouvèrent  ces  autorités  sua  extrahi  débet. 

décisives  ,  et  déclarèrent  l'emprisonnement  nui,  in-  Ainsi,  tout  homme  qui  peut  être  arrêté  dans  ses 

furieux  et  tortionnaire.  Mais  sur  l'appel ,  on  fit  »en-  propres  foyers,  peut  également  l'être  à  la  suite  d'un 

tir  la  différence  d'une  exécution  par  corps  d'avec  un  procès  :  il  serait  en  effet  bien  ridicule  qu'il  y  eût 

arrêt  coutumier;  et,  en  conséquence,  arrêt  est  inter-  pour  lui  plus  de  sûreté  dans  le  second  cas  que  dans 

venu,  au  rapport  de  M.  Cordier  de  Caudry,  qui  a  le  premier. 

mis  l'appellation  et  ce  dont  était  appel  au  néant,  On  no  peut  donc  pas  invoquer  la  disposition  du 

«inondant,  a  déclaré  l'emprisonnement  bon  et  vala-  paragraphe  dont  nous  parlons,  lorsqu'on  est  sujet, 

Me,  et  a  condamné  Prévôt  aux  dépens.  chez  soi-même,  à  la  contrainte  par  corps.  Lh!  com- 

On  ne  peut  rien  sans  doute  de  plus  précis  que  mcnt  l'invoquerait-on  en  ce  cas?  Ce  paragraphe  ne 

ces  arrêts.  Cependant  j'ai  vu  bien  des  personues  donne  pas  autre  chose  que  le  privilège  de  réclamer 

entichées  de  l'opinion  qu'ils  avaient  condamnée,  sa  maison,  de  s'y  faire  renvoyer,  revocandt domum 

chercher  à  la  justifier  par  le  §  3  de  la  loi  a,  D.de  ju-  JM™  /<"  datur;  et  ce  privilège  est  tiès-inutile,  tres- 


diciit. 

Ce  paragraphe  est  conçu  en  ces  termes  :  l*gatis 
in  eo  quod  antt  legationem  contraxerunt ,  item  ii  qui 
testimonii  causa  evocati  sunt ,  vel  si  orio  J  L'Ole  a  mu 
'  u  sa  UCESUTI  se nt  ,  vel  in  provinciam  destinati , 

I.EVOCAKDI  DOMt  M  SI  AM  US  DATUR. 

Pour  bien  saisir  le  rapport  que  peut  avoir  ce 
texte  à  notre  question  ,  il  faut  se  rappeler  que,  chez 
If  s  Romains,  la  citation  en  jugement  se  faivait  com- 
munément par  appréhension  au  corps.  La  loi  des 
douze  tables  en  contenait  une  disposition  formelle: 
si  calvitur,  pedemque  struit ,  manum  endo  jacito  ;  et 
l 'est  ce  qu'Horace  nous  print  en  ces  termes  : 

—  Rapil  in  jus ,  rUnor  utriinquc  , 
Ludique  toncursu». 

Ainsi ,  le  sens  du  paragraphe  cité  est  qu'un  plai- 
deur arrêté  par  forme  d'ajournement,  lorsqu'il  est 
à  la  suite  d'un  procès  si  quid  judicandi  causa  arces- 
situs,  a  le  droit  de  demander  sa  liberté,  et  de  ré- 
clamer ses  dieux  pénales,  c'est-à-dire,  les  privilèges 
dont  il  jouissait  dans  sa  maison  ,  re\-ocandi  domum 
suam  jus  datur. 

On  s'est  déjà  dit  à  soi-même  que  cette  disposition 
n'est  relative  qu'aux  arrêts  pratiques  pour  attribuer 


illusoire,  quand  on  peut  être  arrête  jusque  dans  sa 
propre  maison. 

On  nous  a  sans  doute  prévenus  sur  l'application 
et  les  conséquences  de  ces  principes.  A  la  bonne 
heure,  si  un  condamné  pour  dette  c  ivile  pouvait  se 
mettre  à  l'abri  de  la  contrainte  par  corps  en  se  te- 
nant chez  lui,  on  ne  pourrait  pas  l'arrêter  à  la  suite 
d'un  procès  :  mais  si  l'on  a  le  droit  de  l'aller  prendre 
jusqu'aux  pieds  de  ses  dieux  pénates ,  on  a  également 
et  l'on  peut  mettre  à  exécution  le  droit  de  l'appré- 
hender allant  ou  venant  pour  cause  de  justice. 

Or,  qu'un  débiteur  condamné  soit ,  suivant  la  ju- 
risprudence du  parlement  de  Flandre,  sujet,  dans 
sa  maison  ,  à  la  contrainte  par  corps .  c'est  une  vérité 
qui  sera  parfaitement  établie  ci-après,  €  3,  n"  3. 

V.  La  coutume  de  Cambresis,  lit.  aô,  art.  irr,  dé- 
fend de  faire  Clain  a  toutes  fins,  sur  les  effets  des 
habitants  de  Cambrai,  pour  dettes  non  privilégiées  ; 
mais  elle  permet  de  le  l'aire  sur  leurs  personnes, 
apparemment  pour  que  la  crainte  de  la  prison  les 
engage  à  payer  promptement  leurs  dettes.  Il  en  est 
de  même  à  Douai ,  suivaut  la  coutume  de  cette  ville, 
chap.  i3,  art.  1";  et  chap.  18,  art.  {,  y  et  y. 

Les  Clains  à  toutes  fins  sur  les  habitants  de  Cam- 
brai, ne  je  pratiquent  pas  de  la  même  manière  que 


juridiction  ,  et  qu'elle  ne  peut  recevoir  aucune  sorte  les  Clains  à  fin  d'exécution.  lia  s 'exploit,  nt  par  un 
d'application  aux  contraintes  par  corps  fondées  sur  sergent  d-i  bailli  de  la  feuillie  (  V.  J'euiilie)  ,  assisté- 
titres  exécutoires.  de  deux  échevins  :  mais  leur  présence  ne  serait  point 
Fn  effet,  le  point  d'où  part  la  loi  romaine,  est  nécessaire,  si  le  créancier  pouvait  prouver  que  le 
qu'il  faut  considérer  comme  présent  dans  sa  maison  ,  débiteur  préméditait  sa  fuite.  C'est  ce  qu'a  jugé  le 
un  homme  qui  ne  s'en  éloigne  que  par  la  nécessité  parlement  de  Flandre,  par  arrêt  du  a3  juin  1718. 
où  il  se  trouve  de  comparaître  en  jugement  judicandi  A  l'égard  des  forains,  la  même  coutume  permet 
causa  arcessitus  ;  la  loi  conclut  de  ta  qu'il  doit  jouir,  de  les  arrêter  dans  la  ville,  eux  et  leurs  biens.  On 
dans  le  cas  où  il  est  i  la  suite  d'un  procès,  du  même  n'est  obligé  d'employer  à  ces  expéditions,  qu'un  srr- 
privilégc  dont  il  jouirait  auprès  de  ses  foyers  :  or,  gent  de  la  feuillie;  mais  il  faut  renouveler  le  Gain 
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dans  les  vingt-quatre  heures,  en  présence  de  deux 
échevins. 

Hors  de  la  ▼illc  et  banlieue  de  Cambrai ,  un  créan- 
cier ne  peut  procéder,  par  Clain  réel  ou  personnel, 
contre  son  débiteur,  dans  la  seigneurie  où  celui-ci 
ott  domicilie,  mais  il  peut  le  faire  dans  une  autre, 
pourvu  qu'il  ne  soit  pas  de  la  même  juridiction  que 
lui.  C'est  ce  que  décide  la  coutume,  tic  a5,  art.  a 
et  38. 

VI.  La  coutume  de  Lille  est  plus  favorable  aux 
bourgeois  que  celles  de  Cambresis,  de  Douai,  etc.; 
•■Ile  défend,  tit.  g, art.  8,  et  tit.  8,  art.  i4 ,  de  faire 
Clain  4  toutes  6ns,  sur  leurs  personnes  et  sur  leurs 
biens,  à  moins  qu'on  ne  les  ait  fait  préalablement 
déclarer  déchus  du  droit  de  bourgeoisie.  Néanmoins 
on  peut,  même  en  cette  ville,  faire  arrêter  un  bour- 
geois insolvable,  sans  employer  cette  formalité, 
comme  l'a  jugé  le  parlement  de  Flandre ,  par  arrêts 
du  27  juillet  169a,  du  g  mars  t;o3  et  du  3o  janvier 
1716.  Ce  dernier  arrrét a  aussi  jugé  qu'il  n'est  point 
h;  cessai  (Y  que  le  créancier  allègue  au  débiteur  son 
insolvabilité  en  l'arrêtant ,  et  qu'il  suffit  de  l'alléguer 
quand  celui-ci  conteste  la  validité  du  Clain.  V.  Dè- 
mènement  de  forain. 

La  coutume  de  la  châtellcnic  de  Lille  va  plus  loin 
encore  que  celle  delà  ville  :  elle  défend,  tit.  1",  ar- 
ticle 3i  ,  de  procéder,  contre  qui  que  ce  soit  ,  par 
i .  lai  h  personnel  a  toutes  fins  ,pour  dettes  particulières. 
Il  y  a  néanmoins,  dans  cette  chAtcllcnic,  plusieurs 
coutumes  locales,  telles  que  Seclin,  art.  g;  Laonoi, 
jrt.  5;  Armentières,  art.  7,  et  Haubourdin ,  art.  1", 
où  l'on  peut  procéder  par  voie  d'arrêt  contre  les  non- 
bourgeois  et  contre  les  bourgeois  insolvables  ou 
déchu!  de  leur  privilège. 

VU.  La  coutume  de  Cambrai,  que  nous  avons 
déjà  citée ,  contient  encore  ,  sur  les  Clains ,  deux  dis- 
positions qui  ont  donné  lieu  à  des  arrêts  qu'il  est 
bon  de  ne  pas  ignorer- 
La  première  est  l'art.  55  du  lit.  35 ,  en  voici  les 
termes  :  u  Celui  qui,  sur  quelque  personne  ou  ses 
biens,  fait  Clain  et  arrêt  faux,  abusif  ou  mal  et  non 
dûment  fait,  ne  peut  valablement,  sur  ladite  per- 
sonne ou  lesdits  biens,  faire  nouveau  Clain  ,  devant 
avoir  cflecluellement  fait  élargir  ladite  partie  et  ses 
biens,  et  refondé  ou  nanti  les  dépens  dudit  premier 
Clain  et  arrêt;  à  peine  d'être,  le  deuxième  Clain  et 
arrêt  déclaré  nul  au  débat  de  partie,  et  condamné 
aux  dépens.  » 

La  veuve  Charlet,  marchande  a  Cambrai,  avait 
fait  Clain  t  en  cette  ville,  sur  deux  balles  de  laine 
appartenantes  au  sieur  Dumorticr,  marchand  a  Tour- 
coing ,  son  débiteur.  Ce  Clain  l'étant  trouvé  nul ,  la 
veuve  Clarlcz  en  fit  faire  un  nouveau,  avant  que  le 
sieur  Dumortier  eût  été  ressaisi  de  ses  deux  ballet 
du  laine.  Par  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  i5 
novembre  1776,  le  second  Clain  fut  déclaré  nul. 

L'autre  disposition  que  nous  avons  annoncée,  est 
l'art.  56  du  même  titre.  Il  permet  «  à  toutes  per- 
sonnes, pour  dettes,  censés  et  redevances  de  terres 
ou  héritages  dont  le  jour  de  paiement  n'est  pas  en- 
core venu,  de  toi  faire  assurer  à  tes  dépens  par  la 
Toic  de  Clain  et  arrêt.  » 


Cette  disposition  peut-elle  s'entendre  det  Clains 
personnels  comme  des  Clains  récit?  Voici  un  arrêt 
qui  juge  pour  la  m-gative. 

Par  acte  notarié  du  i*'juin  1 784,  le  sieur  Lanthier, 
fermier  a  Florenvillc,  en  Cambresis,  céda  au  sieur 
Saudemont,  demeurant  à  Pron  ville,  en  Artois,  ton 
exploitation  avec  tous  les  bâtiments,  graint  sur 
piedt,  I uinii  rs.  etc. ,  moyennant  un  prix  qui  devait 
être  réglé  par  det  espertt  choisit  de  main  commune , 
et  dont  un  tiers  devait  être  acquitté  dans  six  se- 
maines ,  avec  faculté  au  ticur  Saudcmoat  de  retenir 
le  turplut  en  rente. 

I)  fut  stipulé  par  le  même  acte ,  qu'en  cas  de  rési- 
licment ,  le  sieur  Saudcmont  serait  tenu  de  payer  au 
ticur  Lanthier  une  somme  de  3, 000  livres  pour 'in- 
demnité, et  qu'il  aurait  également  un  terme  de  six 
semaines  pour  faire  ce  paiement 

Le  7  du  même  mois  il  fut  procédé  ,  dant  la  forme 
pretcritc  par  l'acte ,  à  l'estimation  de  la  ferme  et  de 
tous  ses  accessoires. 

Cette  estimation  excédant  de  plus  de  3o,ooo  livres 
le  prix  que  le  sieur  Saudcmont  t'était  proposé  de 
mettre  à  ce  marché,  il  témoigna  vouloir  le  résilier; 
mais  il  ne  détermina  rien  à  ce  sujet,  et  le  lendemain 
il  se  rendit  à  Cambrai. 

La,  le  sieur  Lanthier  le  fit  arrêter  comme  forain. 
Le  sieur  Saudemont  se  pourvut  aussitôt  au  ma- 
gistrat de  Cambrai ,  et  demanda  la  nullité  du  Clam 
pratiqué  dans  sa  personne.  (Jui  a  ternit  ne  doit  rien . 
disait-il.  Or ,  soit  que  je  veuille  entretenir  le  marche 
et  en  payer  le  prix  fixé  par  l'estimation,  soit  que  je 
préfère  résilier  en  payant  le  dédit  de  3,ooo  livre», 
j'ai  un  terme  de  six  semaines,  à  compter  du  1"  de 
c;:  mois  :  je  suit  donc  cerné  ne  rien  devoir  ;  je  ne 
puis  donc  pas  être  arrêté. 

Le  sieur  Lanthier  invoquait  l'art.  56  du  tit  a5 
de  la  coutume  de  Cambresis. 

U  sieur  Saudemont  répondait  :  Vout  dcvei  cou 
venir  que  loutet  les  lois  qu'une  partie  stipule  un 
terme,  c'est  pour  jouir  de  ce  terme,  et  vivre  tran- 
quille et  paisible  t  intqu'ildurera.  Vout  conviendrez 
encore  qu'une  foit  un  contrat  fuit,  il  n'eft  plut  per- 
mis d'y  rien  ajouter;  et  que,  vouloir  le  rendre  par 
la  suite  plus  onéreut  à  l'une  des  parties,  qu'il  ne 
doit  l'être  par  sa  nature  et  par  les  clauses  qu'il  ren- 
Jerme,  est  la  chose  impossible.  Cela  poté ,  la  coutume 
vous  permet  bien  d'assurer  votre  dette  avant  qu'elle 
toit  échue,  par  Clain  et  arrêt;  mais  elle  veut  que  ce 
soit  à  vos  dépens,  c'est-à-dire,  sans  qu«  j'en  souffr< 
en  aucune  manière.  Or,  pouvei-vous  m'arrêter, 
m'emprisonner  sans  que  j'en  souffre,  sans  me  causer 
des  dommages  et  intérêts?  Non  ,  tant  doute.  On  ne 
peut  donc  pas  étendre  au  Clain  personnel  U  faculté 
que  la  coutume  vous  accorde  :  autrement,  vous  ag- 
gravez mon  obligation,  vous  en  devancci le  terme  , 
vous  contrevenet  même  à  la  coutume,  qui  ne  vous 
permet  de  vous  assurer  qu'à  vos  dépens. 

Surces  raisons,  et  malgré  plusieurs  autres  moyens 
employés  par  le  tieur  Lanthier,  sentence  du  1 1  jum 
1784,  qui  déclare  l'arrêt  de  corps  nul  et  de  nul  effet . 
condamne  le  sieur  Lantier  aux  dommages-intérêts 
qui  en  sont  résultét  et  aux  dépens. 
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Appel  par  le  sieur  Lantbier;  et  le  9  juillet  sui- 
vant, arrêt,  au  rapport  de  M.  l'abbé  d«  Wéry, 
qui  met  l'appellation  au  néant,  avec  amende  et  dé- 
pens. 

[[VIII.  Sur  tout  ce  qu'on  vient  de  lire  par  rap- 
port aux  Claine  à  toutes  fini ,  il  y  quatre  observations 
importantes  a  faire  : 

La  première,  c'est  qu'on  ne  peut  plus  saisir  et 
arrêter  que  des  meubles  ; 

La  seconde ,  c'est  qu'on  peut  les  saisir  et  arrêter 
dans  toute  la  France;  même  dans  les  pays  où  les  cou- 
tumes le  défendaient  ci-devant; 

La  troisième,  que  les  saisies-arrêts  ne  sont  plus 
attributives  de  juridiction  ; 

La  quatrième,  qu'elles  ne  donnent  aucun  privilège 
à  ceux  qui  les  font  pratiquer. 

y.  le  Code  civil,  art.  2093 ;  la  loi  du  3o  ventôse 
an  ia,  art.  7,  et  le  Code  de  procédure  civile,  par- 
lie  1",  liv.  5,  tit.  7;  et  part,  3,  liv.  1",  tit.  a.]j 

S  III.  Règles  communes  aux  Gains  à  /In  d'exécution 
et  aux  Clains  à  toutes  fins. 

I.  Les  Clains  réels  et  personnels,  soit  à  fin  d'exé- 
cution, soit  à  toutes  fins,  ne  peuvent  être  exploitas 
les  jours  de  dimanche  ou  fête.  C'est  ce  qu'ont  juge 
deux  arrêts  du  parlement  de  Flandre,  l'un  du  a3  oc- 
tobre 167D,  l'autre  du  ao  février  1699;  et  telle  est 
la  disposition  expresse  dos  coutumes  de  Douai,  d'An- 
vers, d'Audenarde,  d'Ecloo,  de  Bergues -Saint- 
Winock,  etc.  La  coutume  de  Cambresis,  tit.  a5, 
art.  35,  permet  de  faire  Clain  ces  jours-Ii  comme 
les  autres;  mais  un  usage  immémorial,  fondé  sur  la 
nécessité  de  laisser  aux  gens  de  la  campagne  la  li- 
berté d'apporter  leurs  denrées  dans  la  ville ,  a  fait 
défendre  a  Cambrai  de  pratiquer  aucun  Clain  le 
jeudi ,  a  moins  que  ce  no  fut  à  fin  d'exécution  , 
comme  l'a  jugé  l'arrêt  du  5  avril  1710,  cité  dans  le 
paragraphe  précédent. 

[[Cet  usage  et  l'art.  35  du  tit.  a5  de  la  coutume 
du  Cambresis  sont  également  abrogés  par  les  art.78 1 , 
1037  et  ioii  du  Code  de  procédure  civile. 

Du  reste,  dans  toute  la  France,  on  ne  peut,  sui- 
vant les  art.  781  et  1037  du  môme  Code,  faire  au- 
cunc  arrestation  ,  signification  ni  exécution  ,  les 
jours  de  fêtes  légales ,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permis- 
sion du  juge ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  de- 
mettre.)} 

II.  lin  arrêt  dérèglement  rendu  par  le  parlement  de 
Flandre,  le  aa  septembre  1G77,  sur  le  réquisitoire 
du  procureur- général ,  défend  d'exploiter  aucun 
Clain  après  la  clôture  des  portes  dans  les  villes  fer- 
mées ,  et  après  le  coucher  du  soleil  dans  les  lieui  ou- 


Cest  d'après  rc  règlement,  que,  par  arrêt  du  a$ 
avril  176a,  au  rapport  de  M.  Jacquerie,  la  même 
mur  a  déclaré  nul  le  Clain  pratiqué  à  Lille ,  après  la 
.lôture  des  portes,  sur  la  personne  du  sieur  Sa- 
lindre,  marchand  de  vins  a  Reims.  Ce  motif  a  en- 
core influe  singulièrement  sur  l'arrêt  déjà  cité,  du 
i5  avril  177G.  Il  s'agissait  d'un  Clain  pratiqué  a  la 
campagne,  après  le  coucher  du  soleil,  sur  la  personne 
du  sieur  Manesse,  avocat  à  Avcsncs,  en  vertu  d*uue 


,  S  m.  ?3i 

sentence  des  juge  et  consuls  de  Valcncicnnes.  La 
nullité  de  celte  sentence  aurait  suffi  seule  pour  em- 
porter la  nullité  de  l'emprisonnement  ;  mais  j'ai  su 
de  plusieurs  juges,  que  l'autre  moyen  avait  égale- 
ment paru  décisif  et  sans  réplique. 

[[  Aujourd'hui  on  ne  distingue  plus  à  cet  égard 
entre  les  villes  fermées  et  les  lieux  ouverts:  dans  Ici 
unes  comme  dans  les  autres,  on  ne  peut,  suivant 
l'art  io3y  du  Code  de  procédure  civile,  faire  au- 
cune signification  ni  exécution,  depuis  le  Ier  octobre 
jusqu'au  3i  mars,  avant  cinq  beurcs  du  matin  ,  et 
après  six  heures  du  soir;  et  depois  le  1er  avril  jus- 
qu'au 3o  septembre,  avant  quatre  heures  du  matin  , 
et  après  neuf  heures  du  soir. 

Mais  observez  que ,  pour  la  contrainte  par  corps, 
l'art.  781  du  même  Code  veut  qu'elle  ne  puisse  être 
exécutée ,  en  quelque  saison  que  ce  soit ,  avant  le 
lever  et  après  le  coucher  du  soleil.]] 

III.  Peut-on  faire  Clain  sur  la  personne  d'un  dé- 
biteur  dans  sa  maison,  sans  une  permission  expresse 
de  juge? 

L'une  et  l'autre  opinion  a  ses  partisans,  ses  au- 
torité* et  ses  raisons. 

Pour  la  négative,  on  cite  ces  paroles  de  M.  Joly 
de  Fleury,  avocat-général ,  insérées  dans  un  arrêt 
rapporté  au  Journal  des  Audiences ,  sous  la  date  du 
18  juin  1710:  «toutes  les  nations  ayant  regardé 
la  maison  de  chaque  particulier  comme  un  asile  qu'il 
n'est  pas  permis  de  violer,  il  n'a  pas  paru  qu'on  pût, 
avec  justice,  tirer  un  débiteur  d'entre  les  bras  de  sa 
famille.  » 

Et  c'est  ce  qui  est  nettement  décidé  par  le  droit 
romain.  Voici  ce  que  porte  la  loi  18,  D.  ME  in  ji  s 
>ocando  :  plerigue  putavrrunt  nullum  de  domo  sua  in 
jus  vocari  licere  ;  quia  domus  tutissimum  cuique  refu- 
gium  atgue  receptaculum  sit,  eumque  qui  inde  in  jus 
vocaret,  vim  inferre  videri.  La  défense  que  fait  cette 
loi  d'ajourner  quelqu'un  dans  sa  maison  ,  emporte 
bien  clairement  celle  de  l'y  arrêter;  car  dans  l'an- 
cien droit,  l'arrêt  de  corps  accompagnait  presque 
toujours  la  citation  en  jugement.  Il  y  avait  quelques 
cas  où  l'on  pouvait  ajourner  par  un  simple  exploit, 
et  alors  cet  acte  pouvait  se  faire  au  domicile  de  lu 
partie;  mais  il  n'était  jamais  permis  de  s'y  saisir  do 
sa  personne.  Sed  etsi  is  qui  domui  est ,  interdum  w- 
eari  in  jus  postit,  tamen  de  domo  sua  nemo  exlrahi 
débet.  Ce  sont  les  termes^  la  loi  ai,  au  titre  cité  , 
et  de  la  loi  io3,  D.  de  regulis  juris. 

Ces  dispositions  ont  été  adoptées  par  différents 
arrêts  du  parlement  de  Paris;  et  elle  doivent,  à  bien 
plus  forte  raison  ,  faire  loi  dans  le  ressort  du  par- 
lement de  Flandre ,  où  presque  toutes  les  coutumes 
renvoient  expressément  au  droit  romain  la  di  tision 
des  cas  qu'elles  ont  laissés  indécis. 

Et  il  est  a  remarquer  qu'un  grand  nombre  de  ces 
coutumes  défendent  même  d'arrêter  qui  que  ce  soit 
dans  une  maison  bourgeoise:  telles  sont  Douai, 
chap.  18,  art.  7  ;  Armenticrcs,  art.  7  ;  Audrnarde , 
ruh.  5,  art.  a4;  Fumes,  tit  53,  art  »o;  Bruges, 
tit  i»',  art  4;  Anvers,  tit.  a6,  art  5,  etc. 

Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Packius,  de  jure  lit» 
tendit  et  cet  auteur  n'y  met  qu'une  restriction  :  c'est 
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que  l'on  peut  arrêter  un  débiteur  dans  une  boutique 
nu  dans  une  hôtellerie  ,  parce  que  ce  sont  des  mai- 
sons publiques  ;  ce  qui  est  également  permis  par  la 
coutume  de  Douai ,  ebap.  18,  art.  8,  cl  par  celle  de 
Bruxelles,  art.  65. 

Nonobstant  ces  autorités,  l'opinion  la  plus  com- 
mune aujourd'huicsl  que.  suivant  les  principes  qui 
doivent  régler  la  jurisprudence  des  Pays-Bas,  on 
peut  arrêter  un  débiteur  ,  soit  dans  uae  maison 
bourgeoise  qui  n'est  pas  la  sienne,  soit  dans  la 
sienne  propre. 

D'abord,  il  faut  écarter  les  lois  romaines  citées 
plus  haut.  Leur  maxime,  domm  sua  tutissimum  cru- 
•jiif  refugiiim,  et  la  règle  de  droit  qu'elle  a  fait  adop- 
ter, tenaient  à  la  vénération  que  l'on  avait  dans  la 
paganisme,  pour  les  pénates  ou  dieux  domestiques; 
l.i  présence  de  ces  dieux  faisait  regarder  toutes  les 
maisons  des  citoyens  romains  comme  des  temples  ; 
et  de  même  que  l'on  ne  pouvait  être  arraché  de  l'au- 
tel quu  l'on  tenait  embrassé,  ni  du  temple  où  l'on 
s'était  réfugié,  on  ne  pouvait  pas  non  plus  être  en- 
levé de  ses  foyers;  on  eût  puni  ,  comme  un  sacri- 
lège, la  violence  qui  cul  été  commise  à  cet  égard  , 
quand  elle  aurait  été  autorisée  par  la  présence  d'un 
magistrat.  Aujourd'hui  même,  et  dans  no<  mœurs, 
les  églises  sont  des  asiles  où  l'on  ne  pourrait  arrêter 
son  débiteur;  mais  il  n'en  peut  pas  être  de  même 
des  maisons,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  loi  expresse 
qui  le  décide  ainsi. 

D'ailleurs,  que  chacun  doive  trouver  dans  sa  mai- 
sou  un  refuge  assuré  contre  les  attentats  de  la  vio- 
lence, contre  les  surprises  de  la  fraude,  à  la  bonne 
heure;  mais  doit-il  exister  un  asile  contre  l'autorité 
des  lois  ?  Ce  serait  favoriser  le  crime  et  la  mauvaise 
foi ,  que  d'empêcher  la  puissance  exécutrice  de  les 
poursuivre  en  quelques  lieux  qu'ils  se  cachent. 

Il  y  a,  à  la  vérité,  une  jurisprudence  contraire 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris  ;  mais  i"  il  a 
fallu  ,  pour  l'établir,  un  règlement  exprès,  celui  du 
19  décembre  170a; 

a*  Ce  règlement  avait  tant  d'inconvénients,  que 
le  roi  s'est  cru  obligé  de  l'abolir  pour  la  ville  de 
Paris.  V  l'art.  G  de  ledit  du  mois  do  novembre 
T7*  ; 

3*  Le  parlement  de  Paris  est  lui-même  si  persuadé 
de  l'opposition  de  son  règlement  au  droit  commun, 
qu'il  ne  l'étend  point  au^pntraintcs  exercées  hors 
de  son  ressort,  même  en  vertu  de  ses  propres  juge- 
gements.  Denisart.  au  mot  Prison,  nous  a  conservé 
deux  arrêts  des  2-  septembre  iGcto  et  5  février  176-j  , 
par  lesquels  cette  cour  a  déclaré,  valables  des  empri- 
sonnements pratiqués  en  Languedoc  et  en  Bour- 
gogne, dans  tes  maisons  de  débiteurs  qu'elle  avait 
elle-même  condamnés  par  corps. 

A  l'égard  des  coutumes  de  Douai,  d'Annentiéres, 
d'Audenardc,  il  y  a  deux  observations  essentielles. 

La  première  c'est  qu'elles  ne  parlent  que  des 
Clains  ou  arrêts  à  toutes  fins  ;  et  comme  toute  déro- 
gation aux  principes  généraux  doit  être  resserrée 
«l.i m  ses  termes  précis,  on  a  jugé  plusieurs  fois  que 
leurs  dispositions  ne  peuvent  pas  être  étendues  aux 
emprisonnements  par  exécution.  Ecoutons  Pollet, 
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part,  j  ,  §  i  a  «Le  privilège  accordé  par  l'art.  7 
du  chap.  18  de  la  coutume  de  Douai,  aux  maisons 
situées  dans  cette  ville,  ne  concerne  point  les  exécu- 
tions des  arrêts  et  sentences  :  ce  privilège  est  borné 
aux  saisies  ou  simples  arrêts  :  ainsi  jugé  par  arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Flines ,  le  8  mai  1708  , 
entre  Denit- Lcfèvre  Delalre,  sieur  de  Lassus,  et 
Marie-Angeliquc  Drhaussy,  sa  femme,  demandeurs; 
Charles-Philippe  Bocquct,  et  Claude  Bccsse,  huis- 
sier de  la  cour,  défendeurs.  »  C'est  ce  qu'a  encore 
jugé  uu  arrêt  plus  récent.  François  Paix,  marchand 
a  Douai,  avait  (ai t  emprisonner  le  procureur  Losée, 
en  vertu  d'un  jugement  de  la  gouvernance  :  celui-ci 
s'est  pourvu  en  nullité,  et  s'est  fondé,  entre  autres 
moyens ,  sur  ce  qu'il  avait  été  arrêté  dans  sa  maison  ; 
ce  qu'il  soutenait  ne  pouvoir  se  faire,  même  par 
lorme  d'exécution,  sans  l'assistance  de  deux  «cLc- 
vin$.  Par  arrêt  du  n>  mars  1 75y,  l'cmprisonnerncut 
a  cté  déclare  bon  et  valable. 

La  seconde  observation  est  que, dans  les  coutumes 
m-jcttcs,  et  notamment  dans  celle  de  Lille,  les  dé- 
biteurs peuvent  être  arrêtés  dans  leur  maison  ,  même 
à  toutes  lins. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé-  par  plusieurs  arrêts.  Il  y 
en  a  un  du  a6  janvier  1 780 ,  qui  a  conlirmé ,  au  rap- 
port de  M.  Malotcau  de  Cuernes,  une  sentenre  drs 
échevins  de  Lille  ,  par  laquelle  le  Clnin  pratiqué  à  la 
requête  des  sieurs  Fervacke,  négociants  à  Vpres,  sur 
la  personne  de  Charles  Vandewnlde,  dans  la  maison 
île  Pierre-François  l'Util,  bourgeois  de  Lille,  où  il 
demeurait  depuis  quelque  temps ,  avait  été  déclaré 
bon  et  valable. 

Uu  autre  arrêt,  rendu  le  8  juillet  de  la  même  an- 
née, au  rapport  de  M.  Rantz  de  Berchem,  a  con- 
firmé une  pareille  sentence  des  échevins  de  Lille, 
prononcée  le  34  avril  précédent,  entre  Augustin-Vic- 
tor Grignou,  demandeur  en  nullité  d'emprisonne- 
ment, d'une  part,  et  le  sieur  Bosany,  défendeur,  de 
l'autre.  Dans  cette  espèce,  Grignou  avait  un  avan- 
tage que  n'avait  point  Vindcwaldc  daus  la  précé- 
dente. Celui-ci  n'était  point  bourgeois  de  Lille,  mais 
Crignon  l'était  :  cependant  son  emprisonnement , 
pratiqué  dans  sa  propre  maison  ,  a  été  confirmé.  Il 
alléguait  encore  d'autres  moyens  qui  n'ont  pas  pro- 
duit plus  d'eflèt. 

On  a  prétendu,  il  y  a  quelque  temps,  faire  juger 
le  contraire  pour  la  ville  de  Civet,  qui  est  régie  pur 
la  coutume  de  Luxembourg. 

Marie»  Joseph  Cersais,  se  trouvant  redevable  de 
1res -fortes  soiuini-s  envers  le  sieur  Boflin  ,  avocat, 
celui-ci  obtint,  sur  roquéte,  une  ordonnance  du  pie- 
vôt  de  Givet,  qui  lui  permit  de  la  faire  cmpnsunin-r 
a  ses  risques  et  périls.  Llle  lut  eu  ctl'cl  arrêtée  dans 
un  moment  où  elle  était  assise  sur  un  banc  presque 
accolé  i  la  porte  de  sa  maison.  Celte  circonstance  , 
et  différents  autres  moyens  qu'elle  euiploxa  pour 
faire  déclarer  l'emprisonnement  nul,  douuéreut  lieu 
à  une  ample  instruction.  Par  sentence  du  8  juillet 
1 769 ,  le  prévôt  de  Givet  confirma  l'emprisonnc- 
meut  ;  et  sur  l'appel  il  intervint,  au  mois  d'août  sui- 
vant, arrêt  du  parlement  de  Flandre,  au  rapport  de 
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II.  Rcray,  qui  mit  purement  et  simplement  l'appel- 
lation nu  néiatt 

L'année  suivante,  un  avocat  tic  Givct,  condamné 
par  arrêt  à  payer  des  sommes  assez  considérables , 
tut  arrêté,  faute  de  paiement,  dans  son  cabinet.  Il  c 
pourvut,  mais  sans  succès.  Par  arrêt  du  mois  de 
novembre  1770,  au  rapport  de  M.  l\cmy,  il  fut  dé- 
bouté de  sa  demande  en  nullité  d'emprisonnement. 

[[  L'art.  5  du  lit.  a  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6 
commue  expressément  celle  jurisprudence.  Mais  il 
y  est  dérogé  par  l'art.  781  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, aux  termes  duquel  «  le  débiteur  ne  pourra  être 
arrêté  dans  une  maison  quelconque,  même  dans  sou 
!,  a  moins  qu'il  n'eût  élé  ainsi  ordonné  par 
>ix  du  lieu,  lequel  jiige-dc-paix  devra , 


en  ce  cas,  se  transporter  dans  la  maison  avec  l'ofii- 
cicr  ministériel.  » 

y.  Contrainte  pajt  corps  r  Emprisonnement,  Exccu- 
lion,  Exploit,  Main-}fise,  Pliinte  en  matière  civile, 
Saisie  -  arrêt ,  Saisie  -  exécution  ,  Saisie  •  immobiliè- 
re, etc.  J] 

CLAIN  DE  RETABLISSEMENT.  On  appelle  ainsi, 
dans  la  coutume  des  villes  et  chef-lieu  de  Valen- 
ciennes,  une  procédure  dont  l'objet  e»t  de  rétablir 
un  bailleur  de  fonds  dans  la  propriété  de  son  héri- 
tage, faute  par  le  preneur,  ou  ses  ayauU-cause ,  de 
lui  en  payt-r  la  rente  foncière. 

I.  Pour  procéder  à<ette  espèce  de  Clain,  il  faut,  sui- 
vant l'art.  43  de  la  coutume  citée ,  commencer  par 
faire  ajour  sur  l'héritage  chargé  de  la  rente. 

L'ajour  fait,  les  échevius.  à  qui  il  en  est  référé, 
ordonnent  un  réajour,  ou  ,  pour  nous  servir  des  ter- 
mes adoptés  parla  coutume  elle-même,  une  itérative 
et  seconde  signification.  C'est  ce  qui  s'appelle  recor- 
der in  jour. 

Oq  a  douté  si  ce  record  d'ajour  ne  devait  avoir 
lieu  que  dans  la  ville  de  Valencienncs,  ou  si  l'usage 
eu  devait  être  commun  à  toutes  les  villes  et  tous  les 
villages  du  chef-lieu. 

Les  échevius  de  lu  ville  de  Bouchain  ont  soutenu 
le  premier  pnrli  dans  une  instance  que  leur  avait 
suscitée  Hubert  Vairet,  laboureur  à  \Vavrccbain-lej> 
Dcuain.  Ils  se  fondaient  sur  l'usage,  et,  d'après  cela  , 
ils  refusaient  de  procéder  au  record  d'un  ajour  qu'ils 
avaient  fait  à  la  requête  de  ce  particulier.  Mais  par 
sentence  des  pré  vé)t,  j  unis  et  éche  vins  de  Valencienncs, 
du  iG  mars  17^0,  il  leur  fut  ordonné  </<?  prêter  leur 
ministère  à  Vairet  pour  poursuivre  et  outrer  les  devoirs 
d'ajour  commencés;  et  pour  l'avoir  refusé  ,  ils  furent 
condamnés  aux  dépens  en  leur  nom.  Les  érhevins  de 
Bouchait!  ont  appelé'  de  cette  sentence  au  parlement 
de  Flandre;  ils  y  ont  étibli,  entre  autres  choses, 
que  leur  refus  de  procéder  au  record  dont  il  était 
question  était  légitime,  même  dans  le  système  de 
Vairet,  puisque  celui-ci  ne  leur  avait  jamais  pré- 
senté, a  cet  effet,  son  Clain  avec  l'ajour  et  le  titre 
qui  en  était  le  fondement.  Ils  ont  d'ailleurs  persisté 
à  soutenir  que  4e  record  d'ajour  n'était  nullement 
<m  usage  dans  les  Clains  de  rétablissement  qui  se 
faisaient  dans  le  t  h.  f-licu.  Par  un  arrêt,  dont  je  ne 
puis  pas  retrouver  la  date,  mais  qui  a  été  rendu  au 
rapport  de  M.  de  Beauvoir  de  Séricourt,  le  parle- 
5\  TOME.  11. 


ment  de  Flandre  a  mis  l'appellation  et  ce  au  néant, 
émendant,  a  ordonné  à  Vairet  de  présenter  aux  échc- 
vins  de  Boutbain  le  Clain,  l'ajour  et  le  titie  requis 
pour  procéder,  par  ceux-ci,  au  réajour,  dépens  com- 
pensés. 

II.  L'art.  44  de  la  coutume  porte  que  si ,  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  du  réajour,  le  posses- 
seur de  l'héritage  ne  vient  pas  payer  et  satisfaire, 
le  bailleur  de  fonds  sera,  en  personne  ou  par  pro- 
cureur, rétabli  par  le  mayeur,  <ï  l'ordonnance  des 
êchtVÙu,  dans  la  possession  du  bien,  pour  en  jouir 
de  là  en  avant  comme  de  sa  chose  propre,  aux  char- 
ges antérieures  à  sa  rente. 

Il  résulte  clairement  de  ces  derniers  termes,  que 
le  bailleur  de  fonds  n'est  obligé  d'entretenir  aucune 
des  charges  el  hypothèques  postérieures  à  l'arrente- 
ment.  C'est  aussi  la  décision  expresse  de  la  loi  3l, 
D.  de  Pignoribus  et  hypolhecis. 

Quelque  rigoureuse  que  paraisse  celte  jurispru- 
dence, elle  n'en  est  pas  moins  juste.  La  réversion 
de  l'héritage  arrenté  dans  les  mains  du  bailleur  pour 
défaut  de  paiement,  a  sa  cause  immédiate  dans  l'ar- 
rentement  :  toutes  les  charges,  toutes  les  hypothè- 
ques constituées  depuis,  sans  l'aveu  du  bailleur,  no 
peuvent  préjudicier  à  ses  droits  :  il  ne  s'était  dé- 
pouillé de  sa  propriété  qu'à  la  charge  de  la  commise; 
le  débiteur  ayant  accepté  cette  condition  ,  a  du  la 
remplir;  et  ses  créanciers  devaient  savoir  que  telle 
était  la  nature  de  sa  propriété. 

Le  possesseur  de  l'héritage  arrenté  n'est  cepen- 
dant pas  sans  ressource.  L'ait.  4">  de  la  coutume  lui 
accorde  la  faculté  de  retirer  l'héritage  des  mains  du 
bailleur  de  fonds  ,  en  payant  à  celui-ci  les  arrérages 
échus  et  les  dépens.  Mais  celte  faculté  n'est  pas  in- 
définie :  l'exercice  en  est  limité  à  un  au. 

III.  L'article  cité  et  le  suivant  a  joutent  :  «  Le  même 
pourra  faire  en  dedans  ledit  terme  d'un  an,  le  ren- 
tier postérieur,  ne  soit  que  ledit  fourgaignant  (c'est- 
à-dire  le  bailleur  de  fonds  qui  a  élé  rétabli  de  la  ma- 
nière que  l'on  vient  de  décrire)  veuille  avoir  l'hé- 
ritage avec  la  charge  des  rentes  postérieures.  Et  si, 
durant  le  temps  de  la  poursuite  et  ajour  ci-dessus 
mentionnés,  et  auparavant  que  le  rentier  fut  mis 
et  établi  audit  héritage ,  aucun  des  sous-rentiers  paie 
et  satisfait  au  précédent  rentier  ce  qui  lui  est  du 
d'arrérages,  coûts,  frais  et  dépens,  et  requiert  être 
remis  et  établi  audit  héritage,  ledit  sous  rentier  sera 
subrogé  au  lieu  du  principal  poursuivant,  et  pourra 
par-poursuivre  les  devoirs  commencés;  et  iceux  par- 
faits, sera  par  le  majeur,  à  l'ordonnance  des  sept 
échevins  de  ladite  ville,  en  présence  d'un  juré  de 
cattel ,  mis  et  établi  audit  héritage  comme  le  pre- 
mier poursuivant.  :> 

La  coutume  suppose,  dans  ces  deux  textes,  que 
l'héritage  arrenté  est  passéentre  plusieurs  mains,  par 
le  moyen  de  la  cession  que  Parrentataire  primitif  eu 
a  faite  à  un  tiers,  à  la  charge  de  la  rente  originaire 
envers  le  bailleur,  et  d'une  SOUS-rentc  envers  lui.  Le 
second  arrentataire  étant  en  défaut  de  payer  l'une 
et  l'autre  redevances,  le  bailleur  se  fait  réintégrer 
dans  l'héritage;  et  comme,  aux  termes  d.-  l'art.  4{  , 
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il  le  reprend  franc  et  libre  de  la  sous-rente,  il  faut 
que  le  sous-bailleur,  s'il  ne  veut  pas  perdre  lous  ses 
droits  sur  le  fonds,  se  fasse  subroger  au  bailleur 
même,  en  lui  payant  tous  les  arrérages  échus  et  eu 
l'indemnisant  entièrement.  Par  ce  moyen ,  lo  sous- 
bailleur  proiile  lui-même  de  la  commise;  et  il  se  fait 
mettre  en  possession  du  bien ,  à  la  charge  de  payer 
à  l'avenir  la  redevance  annuelle  due  au  bailleur. 

En  vain  celui-ci  se  plaindrait-il  de  ce  qu'on  lui 
enlève  le  fruit  de  la  commise  :  sa  plainte  serait  dé- 
nuée de  fondement,  les  choses  ne  faisant  par  là  que 
retourner  dans  l'état  où  il  les  a  placées  lui  même  par 
le  bail  à  rente. 

Remarque-/,  cependant  une  différence  entre  le  cas 
où  le  sous-bailleur  fait  l'offre  dont  il  est  ici  ques- 
tion avant  que  la  commise  soit  déclarée  encourue, 
et  celui  où  il  ne  la  fait  qu'après. 

Dans  le  premier  cas,  il  prend  absolument  la  place 
du  bailleur;  et  ci;  dernier  ne  pourrait  pas  l'en  em- 
péiher,  même  en  offrant  de  se  charger  de  la  sous- 
rente.  Dans  le  second  tas,  le  bailleur,  en  recevant  de 
lui  le  paiement  de  ses  arrérages  et  le  remboursement 
de  ses  frais  de  poursuite,  peut  déclarer  qu'il  se 
charge  de  la  sous-rente,  et,  par  ce  moyen,  demeu- 
rer en  possession  de  l'héritage  qui  lui  a  été  adjugé, 
ou  plutôt  restitué. 

Le  rapprochement  des  art.  44  Ct  4:>  fait  sentir 
cette  différence,  qui  d'ailleurs  cst'fondée  sur  une 
raison  très-simple.  Avant  la  prononciation  de  la 
commise,  il  est  incertain  si  le  bailleur  rentrera  dans 


l'héritage;  au  lieu  qu'après,  il  en  est  redevenu  pro- 
priétaire. (>r,  on  sent  qu'il  est  bien  plus  aisé  de  pri- 
ver quelqu'un  d'une  simple  expectative  que  d'un 
droit  acquis. 

La  disposition  que  nous  examinons  ici,  est  tiré 
d'une  loi  romaine  qui  a  été  déjà  citée.  C'est  la  31e 
du  titre  de  Piqnorihus  et  hypothecis.  Elle  décide  que, 
si  l'emphytéote  et  celui  à  qui  il  a  hypothéqué  le 
fonds  emphytéotique,  sont  l'un  et  l'autre  en  défaut 
de  payer  le  canon,  le  bailleur  reprend  son  héritage 
aussi  libre  qu'il*  l'était  à  l'époque  de  l'cmphytéosc  : 
item  quœsitum  si  in  solutione  vecligalis  tant  debitot 
quant  credilor  cessassent ,  et  propterea  pronnntiatum 
est  fundnm,  secntulum  lege.m;  doaiini  este,  cnjns  potior 
causa  essel?  Rcipondi,  si,  ut  proponeretur,  vectigali 
non  soluto,  jure  suo  dominns  usus  esset,  etiam  pignoris 
jus  evanuisse.  De  ces  termes,  si  tant  debitor  quant 
credilor  cessassent ,  il  résulte  que  le  créant  ier  hypo- 
thécaire de  l'emphytéote  peut,  en  payant  lui-même 
le  canon,  empêcher  le  bailleur  d'exercer  la  commise 
ouverte  par  le  retard  de  l'emphytéote. 

Et  l'on  voit  que  la  coutume  de  Valcn<  iennes  ap- 
plique au  sous'bailleur,  ce  que  le  droit  romain  décide 
à  l'égard  du  créancier  hypothécaire. 

IV.  De  là  vient  la  question  de  savoir  si  celui  qui 
a  acquis  une  hypothèque  sur  le  fonds  arrenté,  peut 
user  du  privilège  que  la  coutume  n'accorde  qu'à  l'ar- 
renia  ta  ire  primitif,  c'est-à  dire  s'il  peut  se  faire  su- 
broger au  bailleur,  soit  pendant  les  poursuites  que 
fait  celui-ci  pour  faire  prononcer  la  commise,  soit 
dans  l'un  de  la  prononciation  qui  en  a  été  faite. 
LVflirraalivc  ne  parait  susceptible  d'aucune  diffi- 


culté. Il  est  vrai  que  In  coutume  ne  parle  que  du 
sous-bailleur;  mais  le  silence  qu'elle  garde  sur  les 
créanciers  hypotbéraircs,  n'est  pas  une  raison  sufli- 
sanle  pour  lès  exclure  :  la  loi  romaine  les  autorise  a 
se  faire  subroger,  et  il  faudrait  une  disposition  es- 
presse  pour  leur  en  interdire  le  droit  (1). 

V.  Eu  est- il  de  même  d'un  créancier  chirogra- 
p  h. tire? 

Mon  :  il  n'a  pas  ce  que  les  lois  appellent  jus  ojfe- 
rendi,  c'est-à-dire  le  droit  de  se  faire  subrogera  un 
créancier  hypothécaire,  en  le  payant  même  malgré 
lui.  Le  créancier  est  à  la  vérité  obligé  de  recevoir; 
mais  il  ne  se  fait  pas  pour  cela  de  subrogation,  à 
moins  qu'il  yen  ait  une  convention  expresse.  (  Loi  1, 
C.  de  lin  gui  in  priornm  errditorum  locum  snecedunt  ; 
Kenussort,  de.  la  subrogation,  chap.  4»  n"  a5;  M.«t- 
tbîeus,  de  it.ic tiouibnt,  lib.i",  cap. 19,  n'go;  Dumou- 
lin, d«  L'sttris,  n°  176.  ) 

Quel  avantage  peut-il  donc  résulter  pour  un  créan- 
cier chirographaire,  du  paiement  qu'il  fait  au  bail- 
leur, dans  la  vue  d'arrêter  ses  poursuites  à  fin  de 
rétablissement  ? 

L'art,  47  de  la  coutume  va  tinus  l'apprendre: 
n  Lorsque  quelqu'un  (et  par  conséquent  le  premier 
venu),  durant  lesdils  devoirs  dVjoiir,  ou  paravant 
la  prédite  vente  ou  retraite,  viendra,  par  forme  de 
gage  bon,  payer  les  années  prétendues,  «oust  et 
frais,  h  celui  qui  aura  ajourne  Mir  quelque  héritage, 
ifelui  y  sera  établi,  et  le  tiendra  et  en  recevra  les 
fruits  tant  et  jusqu'à  ce  que,  par  le  moyen  d'iceux, 
il  soit  remboursé  et  dédommagé,  dont  il  sera 
comptable-.  » 

Il  n'est  pas  difiCiile  d'apercevoir  sur  quoi  cet 
article  est  fondé.  Il  est  de  principe  que  le  paiement 
d  une  dette  peut  être  fait  par  un  tiers,  h  l'insu  et 
même  contre  la  volonté  du  débiteur,  pourvu  que  ee 
soit  en  son  nom.  C'est  re  que  dérident  les  lois  2.3, 
4o,  53,  D.  de  Sûlutionibns ;  et  3<j,  D.  de  Xegatits 
grslis.  C'est  en  partant  de  te  principe,  que  la  cou- 
tume de  Valenciennes  permet  à  un  tiers  de  payer  I  •* 
arrérages  d'une  rente  pour  empérher  le  drrret  du 
fonds,  s'il  s'agit  d'une  rente  constituée;  ou  la  com- 
mise, s'il  est  question  d'une  rente  foncière.  Car 
l'art.  4j  parle  autant  de  l'une  que  de  l'autre  :  le  mot 
vente  s'applique  à  la  première,  cl  le  mot  retraite  à 
la  seconde. 

Du  reste,  nous  l'avons  déjà  dit,  celle  disposition, 
que  l'on  retrouve  encore  d;ms  l'art.  8  du  chap.  Q6 
des  rharti  s  générales  du  Hainaiit,  a  lieu,  non-seule- 
ment lorsque  le  créancier  consent  à  recevoir  d'un 
tien,  mais  même  lorsqu'il  le  refuse.  l  a  loi  7g,  J  7, 
D.  de  So'.utionibut ,  déclare  que  les  offres  l.iitrs  a  i 
créancier  par  un  tiers,  an  nom  et  à  l'insu  du  débiteur, 
constituent  le  >  réancicr  en  demeure  ;  ainsi ,  le  i  n  an- 
11er  est  obligé  de  recevoir  le  paiem>  nt  de  sa  dette,  de 
quelque  personne  que  ee  soit. 

On  voit  d'ailleurs  que  la  coutume,  après  avoir 
permis  à  un  tiers  d'arrêter  les  poursuites  du  erra** 

(  1  )  [  [  Puiinalenl-il,  eneorr  ex  reer  ce  droil  3|'ré*  h  rentrée 
iln  bailleur  dan*  le  f.md»  arrenté?  /'  l'arrêt  .lu  if.  juin  181 1, 
rapparie'  à  l'article  Co.-i.miie  emphjthcvtifM%  t\.  a.  ]] 
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cier  ou  du  bailleur,  en  le  payant,  cherche  à  lui  pro- 
curer une  indemnité  complète;  cl  que,  pour  y  par- 
venir, elle  lui  permet  de  tenir  le  fonds  en  régie  et 
d'en  perce  voir  les  fruits,  à  la  charge  derendrecomple 
a  la  justice,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  rem- 
bourse. Elle  ne  lui  accorde  pourtant  pas,commccllele 
fait,  par  flrt-MMI  créanciers  par ay nwe (f'./iyuiee 
et  Tenue  par  ni),  le  droit  de  faire  vendre  l'héritage 
après  une  jouissance  de  trois  ans  et  quinze  jours  ;  et  la 
raison  en  est  évidente  :  ce  tiers  n'a  payé  les  arrérages 
et  h  s  dépens,  au  nom  du  débiteur,  que  pour  lui  con- 
server la  propriété  d'un  fonds  que  son  créancier 
voulait  faire  vendre  ou  lui  enlever;  si  donc  il  allait 
lui-même  en  poursuivre  le  décret ,  après  en  avoir  joui 
pendant  le  terme  légal,  il  détruirait  son  propre  ou- 
vrage, cl  il  reprendrait  d'une  main  ce  qu'il  a  douné 
de  l'autre. 

Au  surplus,  on  devine  aisément  qu'il  doit,  pen- 
dant sa  jouissance,  payerchaque  année  les  nouveaux 
arrérages.  L'art,  77  de  la  coutume,  en  ordonnant  aux 
créanciers  paray  uv»c  de  commencer  par  tenir  en  régie 
les  fonds  du  débiteur,  lui  enjoint  d'acquitter,  pen- 
dant ce  temps,  toutes  les  charges  auxquelles  ces  fonds 
sont  assujettis.  Cette  disposition  s'applique  d'elle- 
même  ici;  car  la  jouissance  dont  parle  l'art.  77,  ne 
difièrc  de  celle  dont  il  s'agit  dans  l'art.  47  qu'en  ce 
que  la  première  est  limiter  à  trois  ans  et  quinze  jours, 
au  lieu  que  celle-ci  n'a  d'autre  terme  que  l'entier  ac- 
quittement de  la  créance.  Du  reste,  elles  se  règlent 
l'une  et  l'autre  par  les  mêmes  principes.  Si  donc  le 
tiers  dont  il  est  ici  question,  manque  à  payer  une 
seule  année,  leeréancier  le  traitera  comme  tout  autre 
possesseur;  c'est-à-dire  qu'il  ajournera  l'héritage 
pour  le  faire  décréter  ou  tomber  eu  commise,  suivant 
la  nature  de  ta  renlo. 

VI.  Il  nous  reste  à  examiner  une  question  qui, 
d'nprts  ce  que  nous  avons  supposé  jusqu'à  présent, 
semble  n'en  pas  devoir  cire  une. 

C'est  de  sivoir  ii  le  Gain  de  rétablissement  peut 
être  intenté,  pour  défaut  de  paiement  des  arrérages 
dune  rente  constituée,  comme  il  peut  l'être  pour  dé- 
faut de  paiement  des  «annris  d'une  rente  foncière. 

Il  m'est  passé  par  les  mains  une  ancienne  lettre 
d'un  avocat  du  Quesnoy,  datée  du  37  janvier  1710, 
qui  attestait  que  l'usage  de  cette  ville  était  constam- 
ment pour  l'affirmative  ;  qu'en  conséquence,  toutes 
les  fois  que  l'on  agissait  par  ajour,  fuite  de  paiement 
des  arrérages  d'une  rente  constituée,  le  mayeurcom- 
incnçail  par  faire  trois  publications  de  quinzaine  en 
quinzaine;  qu'ensuite,  il  se  transportait  sur  l'héri- 
tage arec  deux  échevins;  que,  s'il  n'y  trouvait  pas 
assez  de 'lncubles  pour  payer  les  arrérages  et  les 
frais,  il  mettait  le  créancier  en  possession  du  fonds; 
ctquecclui-ci devenait  le  propriétaircincommutable, 
lorsque  le  débiteur  ne  payait  pas  dans  l'année. 

Je  ne  sais  si  cet  usage  se  pratique  encore  bien 
constamment,  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
qu'il  est  abusif,  et  que  le  parlement  de  Flandre  ne 
manquerait  pas  de  leréformcrsi  l'occasion  s'en  pré- 
sentait. 

En  effet,  le  droit  romain  défend  tout  pacte  com- 
missoire, eu  matière d'hypothèqt:e;ou,  sil'oaveut, 
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il  annulle  toute  convention  par  laquelle  un  débiteur, 
en  donnant  une  chose  en  gage  à  son  créancier,  sti- 
pule qu'elle  appartiendra  à  celui-ci  ,  faute  par  lui 
d'avoir  acquitté  sa  dette  dans  un  certain  temps.  C'est 
la  disposition  tcvluelle  de  ta  loi  3,  C.  de  Vactis  piano- 
rum,  et  l'on  ne  peut  disconvenir  qu'elle  ne  soit  très- 
équitable,  puisqu'elle  empêche  un  créancier  d'enle- 
ver frauduleusement  à  son  débiteur  un  effet  ou  un 
héritage  qui ,  le  plus  souvent ,  surpasse  de  beaucoup 
en  valeur  la  somme  qu'il  a  droit  d'exiger.  Aussi  a-t- 
clle  été  reçue  dans  nos  mœurs ,  avec  celle  unanimité 
de  suffrages  qui  annonce  la  justii  e  et  l'équité.  (  V.  du 
Luc,  liv.  10,  chap  4  ;  Papou  ,  titre  des  Hypothèques, 
art.  a;  Maynard,  liv.  6,  chap.  27;  Charondas,  en 
ses  Observations,  au  mot  Gage;  Housseaud  de  La 
combe,  Jurisprudence  civile,  au  mot  Gage,  n°  18.) 

Or,  l'usage  prétendu  observé  dans  la  ville  du 
Quesnoy,  ne  diffère  point  d'un  pacte  commissoire. 
Peu  importe  au  débiteur  dépouillé  d'uu  bien,  sou- 
vent précieux,  pour  une  dette  modique,  que  cela 
soit  arrivé  par  l'effet  d'un  usage  ou  d'une  convention. 
Le  pacte  commissoire  a  même  quelque  chose  de  moins 
odieux  que  cet  usage:  au  moins,  dans  le  premier 
cas,  le  débiteur  ne  peut  imputer  la  perte  de  son  hé- 
ritage qu'à  sa  facilité;  mais,  dans  le  second,  il  n'a 
rien  à  se. Reprocher,  si  ce  n'est  de  vivre  dans  un 
pays  où  l'on  tolère  de  tels  abus. 

En  vain,       :  r cet  usage,  ferait-on  valoir 

la  faculté  que  l'art.  44  de  la  coutume  accorde  au 
créancier  d'une  rente  foncière,  de  rentrer  dans  la 
propriété  de  son  héritage,  quand  le  débiteur  est  en 
défaut  de  payer. 

Quelle  différence!  Le  créancier  d'une  rente  fon- 
cière a  l  té  propriétaire  du  fonds  airenté;  le  créan- 
cier d'une  rente  constituée  ne  l'a  jamais  été  du  fonds 
hypothéqué*.  —  Le  premier,  en  reprenant  le  fonds, 
ne  cause  aucun  tort  réel  au  débiteur;  il  ne  lui  enlevé, 
à  proprement  parler,  rien  du  sien;  il  ne  fait  que  re- 
mettre les  choses  dans  leur  premier  élat.  Le  second, 
au  contraire,  fait  au  débiteur  un  tort  véritable;  il 
lui  6lc  un  bien  qui  lui  a  toujours  appartenu  ;  il  s'en- 
richit à  ses  dépens.  —  Dans  le  premier  cas,  l'héri- 
tage n'a  élé  arrenté  qu'à  la  charge  tacite  ou  expresse 
de  la  commise  :  cette  tharge  n'a  rien  d'illicite  ;  et  le 
débiteur  qui  l'a  prévue  ou  consentie,  n'a  pas  droit 
de  s'en  plaindre  quand  elle  produit  son  effet  On  ne 
peut  pas  dire  la  même  chose  dans  le  second  cas  : 
l'héritage  n'a  pas  été  hypothéqué  à  la  charge  de  la 
commise;  cette  charge,  étant  réprouvée  parles  lois, 
ne  peut  être  stipulée,  ni  expressément  ni  tacitement  : 
ainsi ,  on  ne  peut  opposer  aucune  fin  de  non- recevoir 
au  débiteur  qui  réclame  contre  ce  droit  odieux. 

Il  y  a  donc  tout  lieu  de  croire  que  cette  pratique, 
si  elle  existe  encore ,  n'échappera  plus  long-temps  à 
la  vigilance  du  ministère  public.  Le  parlement  de 
Flandre  ne  ferait,  en  la  proscrivant,  que  suivre 
l'exemple  du  conseil  souverain  de  Jîiabant,  qui,  par 
arrêt  du  1 5  juin  iG5i,aaboli  un  usage  semblable, 
quoique  l'observation  en  fût  constatée  par  plusieurs 
jugements.  (Stockmans,  décis.  95.) 

Il  ne  faut  pas  même  sortir  du  territoire  du  cbef- 
lieu  de  Valcncicnnes ,  pour  trouver  un  exemple  d'une 
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pareille  proscription.  L'art.  Gfl  de  la  très-ancienne 
coutume,  rédig-c  en  t534,  autorisait,  par  toute 
relie  partie  du  Iiainaut,  la  pratique  que  l'on  pré- 
tend s'être  ronservée  au  Qucsnoy.  11  portait  expres- 
sément «:  qu'une  personne  puissante  de  vendre,  pou- 
vait charger  son  héritage  situé  en  ladite  ville,  han- 
lieuc  cl  chef -lieu  d'icellc,  de  rente  LérilièfC  et  à  ra- 
rliat  par  désbéritancc,  pour  en  ndhériter  celui  vers 
lequel  ladite  rente  se  constituerait,  et  pour,  sur  ÏCC- 
lui  héritage,  prendre  et  avoir  chacun  en  i  celle  rente, 

et  à  défaut  de  paiement  de  trois  ternies,  par  ajotir, 
Clain  et  loi,  être  mis  et  établi  à  l'héritage,  pour  à 
lui  appartenir,  de  telle  condition  que  ladite  rente 
faisait  auparavant.  » 

L'ancienne  coutume,  homologuée  en  iS.Jo,  n'a- 
brogea ni  ne  confirma  cette  disposition;  et  d'abord 
011  inféra  du  silence  qu'elle  avait  gardé  sur  ce  point, 
que  l'intention  du  Législateur  était  de  b  laisses  sub- 
sister. 

Crtle  opinion ,  qui  était  cm  ore  en  vigueur  au  com- 
mencenieul  du  dix  septième  siècle,  donna  lieu  à  une 
sentence  du  siège  échevinal  de  Beaurepairc,  par  la- 
quelle le  débiteur  d'une  rente  constituée  fut  débouté 
de  la  demandeen  nullité  de  la  commise  a  laquelle  son 
héritage  avait  été  déi  taré  soumis,  faute  par  lui  d'avoir 
payé-  trois  termes  d'arrérages  dont  il  était  redevable. 
Mais,  sur  l'appel  porté  au  grand  conseil  de  Matines, 
arn't  intervint,  le  a4  décembre  i6o5,  qui,  sans 
avoir  égard  à  l'usage  observé  depuis  m  long-temps 
dans  le  chef  lieu  de  Valencicnnes,  infirma  la  sen- 
tence, condamna  le  créancier  4  abandonner  l'héri- 
tage dont  il  s'était  mis  en  possession,  et  ne  lui  ré- 
serva que  le  droit  d'en  poursuivre  le  décret. 

(Jet  arrêt  occasionna  de  grands  mouvements  dans 
la  province  :  ou  voulut  s'en  prévaloir  pour  faire  an- 
nuler toutes  les  commises  prononcées  jusqu'alors, 
les  troubles  auxquels  cette  prétention  donna  lieu, 
obligèrent  le  magistral  de  Valencieniies  de  deman- 
der aux  archiducs  Albert  et  Isabelle  la  confirmation 
de  toutes  les  commises  antérieures  à  cet  arrêt,  et  la 
nullité  de  toutes  celles  qui  auraient  pu  être  pronon- 
cées de  puis,  ou  «| ni  pourraient  l'Ctre  à  l'avenir  pour 
rentes  constituées. 

Par  lettres  patentes  du  26  novembre  iGia,  tes 
archiducs  leur  accordèrent  le  premier  point  ;  et  avant 
de  rien  statuer  sur  le  second,  ordonnèrent  que  la 
coutume  de  Vali  nciennes  serait  rapportée  au  conseil 
privé  de  Bruxelles,  pour  y  être  réformée. 

La  nouvelle  coutume,  qui  fut  en  conséquence  ho- 
mologuée en  1 G 1 9 ,  nous  fait  voir  que  ce  second 
point  fut  alors  accordé,  comme  l'avait  été  le  pre- 
mier, en  iGia;  car  en  bornant,  par  I ,: rt.  4a,  le 
créancier  d'une  rente  constituée,  dont  le  débiteur 
est  en  retard,  au  droit  de  demnider  le  décret  du 
fonds  chargé  de  cette  rente,  clic  proscrit  bien  vir- 
tuellement l'nsiige  d'adjuger  au  créancier  la  pro- 
priété de  ce  fonds,  i  titre  de  commise;  et  je  vois, 
par  d'anciennes  notes  manuscrites,  que  le  magistrat 
de  Valencicnnes  l'a  ainsi  jugé,  le  11  juillet  iG3o, 
en  donnant  charge  d'enquête  sur  un  Clain  de  réta- 
blissement exercé  à  la  poursuite  du  nomme  Lahbe, 
pour  une  rente  constituée  de  87  livres  10  sous,  à 
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laquelle  était  hypothéqué M)  héritage situé  àAncbio. 

Ainsi,  la  prétendue  pratique  de  Qucsnoy  est  dou- 
blement abusive,  p. a  son  opposition  à  l'équité  la 
plu*  frappante  et  à  la  loi  la  plus  précise. 

[[VIL  Toutes  les  dispositions  de  la  coutume  de 
Valencicnnes,  que  l'on  vient  de  parcourir  et  de  dis- 
cuter sont  abrogées  par  l'art.  ;  de  la  loi  du  3o  ven- 
tôse an  1  a. 

Mais  ne  conservent-elles  pas  encore  leur  autorité 
pour  les  baux  à  rente  qui  ont  été  faits  sous  l'empire 
de  cette  coutume?  V.  Commise  emphytéotique,  nu  a.  ]] 
'CLAMABLE.  Ce  terme,  dans  la  coulun.e  de 
Normandie ,  désigne  un  bien  sur  lequel  on  peut  cx<  1  - 
ter  le  retrait,  soit  seigneurial ,  soit  lignager  ou  con- 
ventionnel V,  Clameur.  (M.  Gt  vor.  )* 

*  CLAMANT.  Dans  quelques  coutumes,  ce  terme 
désigne  le  demandeur;  et  dans  quelques  autres,  le 
saisissant.  En  Normandie,  on  l'emploie  quelquefois 
pour  signifier  le  relrayanl.  V.  les  coutumes  de  Suite, 
de  Béarn  ,  de  Valencicnnes,  de  Lille,  de  Normandie; 
et  les  articles  Clain  et  Clameur.  (M.  Gi  yot.  ) 

*  CLAMEIt.  Ce  mot  s'emploie  dans  quelques  cou- 
tumes pour  demander,  poursuivre. 

Dans  plusieurs  coutumes  des  Pays-Bas,  on  dit 
Clamer  droit ,  pour  dire,  former  sa  demande  ou  ren- 
dre plainte  en  justice.  El  dans  les  coutumes  de  Bre- 
tagne et  de  Normandie,  on  dit  Clamer  garant ,  pour 
agir  en  garantie  contre  quelqu'un. 

On  dit  aussi  Clamer  en  garieur ,  Clamer  eu  jus- 
lice,  pour  se  plaindre  de  quelque  trouble  ou  tort 
que  l'on  a  reçu.  V.  Clain  et  Clameur.  (  M.  Glvot.  )* 

*  CLAMLL  U.  Ce  mot,  en  général,  signifie  de- 
mande,  tilatiou  devant  le  juge.  Il  signifie  aussi  quel- 
quefois saisie,  éxecution. 

En  Normandie,  on  appelle  Clameur  toute  de- 
mande intentée  en  justice,  soit  au  possessoire,  soit 
aupétitoire,  pour  obtenir,  par  ac  tion  civile,  la  ré- 
paration du  préjudice  que  l'on  prétend  avoir  souf- 
fert. 

[  On  en  distingue  sept  espèces  principales,  savoir  : 
la  Clameur  à  droit  conventionnel,  la  Clameur  à  droit 
de  lettre  lue ,  la  Clameur  de  loi  apparente  ,  la  Clameur 
féodale,  la  Clameur  lignagire,  la  Clameur  revoca- 
toire  et  la  Clameur  de  haro. 

Nous  parlerons  des  cinq  premières,  sous  les  mots 
Faculté  de  rachat ,  Retrait  à  droit  de  lettre  lue,  loi 
apparente,  Retrait  féodal  et  Retrait  lignager.  Ici,  il 
ne  sera  question  que  de  la  Clameur  révocatoire  et 
de  la  Clameur  de  haro. 

JI.  De  la  Clameur  révocatoire.] 

I.  L'art.  3  de  la  coutume  de  Normandie  appelle 
Clameur  révocatoire,  une  action  qui  a  pour  objet  de 
faire  casser  et  rescinder  un  contrat,  une  obligation 
ou  unclqu'aulre  acte. 

[[C'est  ce  que  le  Code  ci  vil,  liv.  3,  lit  3,  chap.  5, 
scet.  7,  appelle  action  en  nullité  ou  en  rescision  des 
conventions.  ]] 

IL  On  a  demandé  si  l'action  en  Clameur  rêvoca- 
foire  doit  être  intentée  par-devant  le  juge  du  lieu  où 
les  héritages  sout  situés,  ou  si  elle  doit  l'élrc  par-de- 
vant le  jnge  du  domicile  du  possesseur. 
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Ceux  qui  ont  prétendu  qu'elle  «loti  être  intentée 
devant  le  juge  du  lieu  où  sont  situes  les  héritages, 
se  sont  fondes  sur  ce  que.  par  cette  action  ,  l'on 
conclut  ordinairement  à  ce  que  le  contrat  soit  cassé  , 
et  qu'en  conséquence  on  soit  remis  dans  l'état  où 
l'on  était  auparavant,  c'est-à-dire,  en  possession  de 
l'héritage  j  au  moyen  de  quoi,  une  telle  union, 
disent-ils,  est  une  action  réelle  :  or,  le  strie  de  pro- 
céder en  Normandie,  porte  qu'en  Clameur  revoia- 
toirc,  il  faut  donner  les  assignations,  de  même  qu'en 
matière  hèrèditale  ;  et  comme  ce  style  dit,  au  titre 
des  ajournements ,  que,  quand,  en  matière hirèi'itnle, 
le  possesseur  a  sou  domicile  dans  une  juridiction 
différente  de  celle  où  l'héritage  contesté  est  situé  ,  ce 
possesseur  doit  être  assigné,  sous  clause  rogatoire 
de  paréatis,  devant  le  juge  de  cette  dernière  juridic- 
tion, il  faut  en  conclure  que  c'est  a  ce  même  juge 
qu'appartient  la  connaissance  des  actions  en  Cla- 
meur révocatoire. 

Ceux,  au  contraire,  qui  prétendent  que  l'arlion 
en  Clameur  révocatoire  doit  être  intentée  devant  le 
juge  du  domicile  du  défendeur,  disent  qu'une  telle 
action  est  tout  à  la  fois  réelle  et  personnelle;  et  que, 
comme  la  personne  est  ptaa  digne  que  la  chose,  c'est 
devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur  que  la  con- 
testation doit  être  portée.  Celle  dernière  opiuion  est 
la  plus  juridique. 

[Cependant,  et  c'est  l'observation  de  IlouarJ  , 
Dictionnaire  de  Droit  normand ,  an  mot  Lésion , 
«  comme  il  arrive,  sur  la  question  de  Clameur  révo- 
catoire, qu'il  faut  en  venir  à  l'estimation  des  héri- 
tages, eu  ce  cas,  il  vaut  miens  prendre  la  voie  réelle, 
et  procéder  devant  le  bailli  du  lieu  où  sont  situés 
les  biens.  »  j 

III.  Il  n'y  a  pas  lieu  a  la  Clameur  révocatoire 
[[du  chef  do  lésion]],  dans  le  cas  de  vente  de  suc- 
cession ou  de  droits  successifs,  quand  même  le  ven- 
deur alléguerait  que  l'étal  de  la,  succession  lui  était 
inconnu.  C'est  ce  que  le  parlement  de  Paris  a  jugé  pur 
arrétdu  a3  mai  i58o.  [[F.  Droits  succetsifs,  n«  7.]] 
[Il  y  a  aussi  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen, 
du  i3  juin  |CG3,  par  lequel,  dit  li,ismigo,  art.  3, 
«  on  confirma  une  sentence  qui  déboutait  le  vendeur 
d'une  Clameur  révocatoire,  contre  d'en*  contrats  de 
\cnle  de  droits  universels.  11 

Cette  jurisprudence  c*l  fondée  sur  l'incertitude  à 
laquelle  s'expose  un  acquéreur  de  semblables  droits , 
dans  k, quels  la  perte  ou  le  protit  dépendent  sou- 
vent du  hasard. 

M.  d'Aguesseau  a  discuté  profondément  cette  ma- 
tière, dans  son  plaidoyer  du  ag  décembre  iGgi.  La 
voici  l'analyse. 

«  Un  majeur  n'est  pas  reoevablc  à  prendre  des 
lettres  de  rescision  contre  la  vente  d'une  succession. 
Loysel  en  a  fait  une  règle  de  droit  français;  son  sen- 
timent est  fondé  sur  la  jurisprudence  romaine,  qui 
a  été  adoptée  par  la  disposition  constante  et  una- 
nime des  arrêts,  malgré  la  loi  a,  C.  de  rescindenda 
venditione. 

»  Les  arrêts  ont  jugé  qu'il  fallait  que  le  prix  de 
U  chose  vendue  fut  (ertain,afîn  de  pouvoir  estimer 
*i  la  lé»iou  excède  la  moitié  du  juste  prix,  et  uuc  ce 
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prix  ne  saurait  jamais  être  assuré  dans  la  vente  d'une 
succession  ;  qu'une  hérédité  n'est  souvent  qu'un  nom 
trompeur,  qui,  sous  une  fausse  apparence,  cache  la 
ruine  et  la  perle  de  ceux  qui  l'acceptent;  et  que  ce 
n'est  pas  sans  sujet  que  quelques-uns  de  nos  auteurs 
ont  dit  que  tout  homme  qui  achète  une  hérédité, 
pericuhfO'  fdemtm  opus  alcœ  suscipit ,  et  incedit  per 
innés  suppositos  cinrri  dolo'O. 

»  Une  promesse,  une  garantie  des  faits  du  dé- 
funt, peut  laisser  une  succession  dans  l'incertitude 
pendant  trente  ans,  et  cependant  un  majeur  n'a  que 
dix  ans  pour  prendre  des  lettres  de  rescision;  ce  qui 
prouve,  suivant  la  remarque  de  M.  Louet,  que  celui 
qui  a  vendu  une  hérédité,  n'est  pas  rcccvable  dans 
les  lettres  de  rescision  qu'il  pourrait  prendre  contre 
une  pareille  venlc. 

»  Cette  maxime  est  également  constante  çLjns  l'é- 
quité naturelle,  dans  les  maximes  du  droit,  et  dans- 
la  jurisprudence  des  arrêts. 

»  Maigre  celte  règle  générale ,  les  arrêts  ont  admis 
la  restitution  dans  le  concours  de  trois  circonstances 
qui  se  trouvent  réunies  par  la  loi  4,  C.  de  haredi-  . 
tatevel  actione  vendita  :  ia  que  le  vendeur  ail  été, 
nu  temps  de  la  vente,  incertain  de  l'état  et  des  fonds 
de  sa  succession;  a°  qu'il  ait  clé  surpris  parle  dol 
et  par  les  artifices  de  l'acquéreur;  3°  qu'il  souffre 
une  lésion  énorme. 

u  II  fuut  observer  que,  quand  la  loi  veut  que  le 
vendeur  puisse  être  restitué  contre  la  vente  qu'il  a 
faite  de  ses  droits  successifs,  lorsqu'il  a  ignoré  en 
quoi  consistait  la  succession,  elle  suppose  qu'il  a 
cru  en  être  instruit,  et  qu'il  a  appris  dans  la  suite 
qu'il  a  étélroinpé  par  la  fraude  de  l'acheteur  qui  lui 
a  déguisé  le  véritable  élat  de  l'hérédité.  Mais  lors- 
qu'on ne  peut  pas  accuser  l'acquéreur  de  lui  avoir 
dissimulé  la  qualité  des  droits  dont  il  traitait;  lors- 
que, s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  l'incertitude  de 
la  succession  était  entièrement  certaine;  lorsque 
l'héritier  a  su  qu'elle  ne  consistait  que  dans  une  es- 
pérance, et  que  c'est  celle  espérance  même  qu'il  a 
vendue,  il  ne  peut  plus  se  scr\ir  de  la  disposition 
de  la  loi  4>  ou  Code,  de  hareditate  vel  actione  ven- 
dita, parce  que  la  loi  n'a  eu  d'autre  but  que  de  favo- 
riser, d'un  coté  ,  l'ignorance  excusable  d'un  héritier, 
et  de  condamner,  de  l'autre,  l'artifice  injuste  d'un, 
acquéreur. 

»  On  doit  distinguer  deux  «ortes  de  hasards  et  de 
périls  auxquels  l'acquéreur  d'une  hérédité  s'expose  : 

»  l  e  premier  est  s'il  y  a  une  hér>  dité,  ou  si  celui 
qui  la  vend  est  héritier,  comme  dans  l'espèce  des 
lois  7,  8,  9,  io,  11,  ta  et  i3,  au  Digeste,  de  hœre- 
dilate  vel  actione  vendita. 

»  La  seconde  incertitude  que  l'acquéreur  veut 
bien  acheter,  t'est  de  savoir  si  l'hérédité  sera  utile 
ou  onéreuse.  C'est  le  cas  de  la  loi  44,  §  1",  D.,  au 
même  titre. 

»  On  se  charge  rarement  du  premier  risque,  et  il 
n'est  pas  ordinaire  de  Irai  ter  d'une  succession,  sans  sa- 
voir auparavant  s'il  y  en  a  une  :  maison  s'expose  sou- 
veut  au  danger  d'acquérir  une  hérédité  dans  laquelle 
on  trouvera  d'abord  une  perte  certaine,  el  une  es- 
pérance douteuse  de  pouvoir  la  réparer  dans  la  suite. 
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»  C'est  un  principe  établi  par  les  lois ,  que ,  pour 
décider  si  le  vendeur  souffre  une  lésion  qui  excède 
la  moitié  du  juste  prix ,  il  faut  remonter  au  temps 
de  la  vente,  et  considérer  quelle  pourrait  être  alors 
la  véritable  estimation  de  la  chose  vendue.  »] 

IV.  l'ar  un  arrêt  du  parlement  de  houen ,  du 
17  septembre  i573,  il  a  été  jugé  entre  Louis  Lau- 
reus  et  Mené  Barbe,  que  la  Clameur  révocatoirc  ne 
dirait  pas  avoir  lieu  en  matière  d'échange. 

[  La  raison  qu'en  donne  Basnagc  sur  l'art  3  de  sa 
coutume,  est  que  «  l'échange  n'est  point  une  négo- 
ciation pour  avoir  de  l'argent,  mais  pour  avoir  ce 
qui  nous  est  nécessaire  ou  commode;  c'est  (ajoute- 
t-il)  un  commerce  par  le  moyen  duquel  nous  pou- 
vons avoir  les  choses  qui  nous  manquent  en  don- 
nant celles  qui  nous  sont  moins  propres;  ainsi, 
I  affection  et  la  commodité  tenant  lieu  de  prix  dans 
l'échange,  la  lésion  ne  doit  jamaisyétrc  considérée.  » 

Au  reste,  la  jurisprudence  est  très-constante  la- 
dessus  en  Normandie.  Outre  l'arrêt  dont  on  vient  de 
parler,  Basnage  en  cite  un  autre  u  donné  en  la 
chambre  de  l'édit,  le  7  décembre  i6ao,  entre  Pierre 
J  efèvre,  appelant  du  bailli  de  LongueviMc,  et  Pierre 
d'Alcne.on,  sieur  de  Merville.  Autre  arrêt  (continue 
cet  auteur),  au  rapport  de  M.  Conissent,  du  18  no- 
vembre iC35.  Autre  du  4  mai  i63i,  par  lequel  un 
demandeur  en  Clameur  révocatoire,  contre  un  con- 
trat d'échange  d'une  succession  piur  un  héritage  fut 
débouté  de  son  action.  Autre  ariét  contre  Philippe 
de Tourlaville,  pour  de  Ilcnnot  et  de  Bas,  pour  les- 
quels je  plaidais.  Autre  arrêt  du  la  février  i658  , 
entre  Kéron  et  les  héritiers  du  sieur  Bcii7.olin.  »  ] 

[[Cette  jurisprudence  est  coulirmée  par  l'art.  1706 
du  Code  civil.  Jj 

V.  Le  parlement  de  Normandie  a  aussi  jugé,  par 
arrêt  du  11  février  l5to,  qu'une  donation  d'héri- 
tnges  contenant ,  entre  autres  choses,  qu'elle  (  lait 
faite  pour  rémunération  de  plusieurs  vacations,  frais 
et  mites,  outre  le  bon  amour,  n'était  point  sujette  à 
être  rescindée  par  Clameur  révocatoirc.  quoique  le 
ilomteur  offrit  de  payer  ces  frais  et  vacations,  scion 
l'estimation  qui  on  serait  faite. 

VI.  La  Clameur  révocatoire  ne  rloit  pas  être  admise 
non  plus  relativement  à  une  vente  faite  pour  un  cer- 
tain prix ,  et  pour  les  agréables  services  de  l'acheteur, 
quand  même  le  vendeur  offrirait  de  p.iyer  les  ser- 
vices mentionnés  au  «  mtrat,  a  la  charge,  par  l'ache- 
teur, de  les  justifier.  Il  a  été  jugé  par  arrêt  du  aa 
juin  i5GG,  rendu  au  profit  deSurelebré,  contre  Le- 
l>run ,  que  l'acheteur  ne  pouvait  être  astreint  à  une 
ulle  preuve. 

VII.  On  n'admet  pareillement  pas  à  la  Clameur ré- 
voiatoire  en  matière  de  vente  de  meubles ,  ni  contre 
des  baux  a  ferme. 

[Si  cependant  il  y  avait  eu  surprise  ou  violence, 
ou  qu'un  concours  d'actes  fil  présumer  l'une  ou 
l'autre,  la  Clameur  révocatoirc  serait  reçue  pour  les 
meubles  comme  pour  les  immeubles,  parce  que  le 
do]  est  une  exception  qui  s'applique  à  tout ,  que  toutes 
sortes  de  personnes  peuvent  invoquer,  et  qui  peut 
être  reçue  même  sans  preuve  de  lésion  ullradiroi- 
diaire. 


Voici  une  espèce  dans  laquelle  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Normandie  l'a  ainsi  jugé. 

I.0  10  juin  1761 ,  les  sieur  et  demoiselle  Dilois, 
qui,  depuis  doute  ans,  avaient  à  loue  service  le 
nommé  Oyer,  lui  firent  donation  entre-vifs,  avec  ré- 
serve d'usufruit ,  de  quatre  acres  et  demi  de  terre  , 
produisant  annuellement  70  livres.  La  demoiselle 
Dilois  mourut  tin  an  après. 

Le  3 1  mai  1 765 ,  le  sieur  Dilois  reconnut ,  par  un 
arrêté  de  compte  écrit  de  la  main  de  l'un  de  ses  cohé- 
rilieis,  devoir  a  Oyer  79a  livres,  pour  onze  ans  de 
ses  gag.  s. 

Le  3  octobre  1768,  le  sieur  Dilois,  qu'un  à™e 
avancé  et  ses  infirmités  rendaient  incapable  de  faire 
valoir  sa  ferme,  en  passa  un  bail  à  Oyer,  à  raison 
de  4<>o  livre*  par  an  pour  neuf  années  consécutives. 

Le  7  décembre  suivant,  le  sieur  Dilois  vendit  h 
ce  domestique  tous  les  meubles  meublants ,  chevaux  , 
bestiaux,  ustensiles  de  labour ,  grains ,  foins,  pailles 
existants  dans  sa  ferme,  moyennant  i,5ooliv.  Il  lut 
stipulé  que  les  79a  lir.  dues  a  Oyer,  pour  onze  an; 
de  gages,  seraient  imputées  sur  ce  prix:  pour  le 
paiement  des  708  livres  restants,  Oyer  s'obligea  de 
uourrir  et  entretenir  le  sieur  Dilois  jusqu'à  son  dé- 
cès; et  il  fut  stipulé  que,  si  Oyer  venait  à  mourir  le 
premier ,  ses  héritiers  seraient  tenus  Je  régler  au  sieur 
Dilois  tous  les  meubles  et  effets  vendus,  en  recevant 
de  lui  79a  livres. 

Le  3oaoùt  1769  ,  le  sieur  Dilois,  pour  se  décharger 
des  réparations  qui  étaient  urgentes,  fieffa  sa  ferme 
à  Oyer,  qui  se  chargea  de  la  réparer,  et  s'obligea  à 
une  rente  foncière  et  irrémédimihlc  de  3">o  livres. 
Parle  mime  acte,  le  sieur  Dilois  liteession  à  Oyer  de 
l 'usufruit  qu'il  s'était  réservé  par  l.t  donation  de  1 7t>i , 
moyennant  une  rente  viagère  de  4"  livres. 

Le  18  janvier  1770,  Oyer  lit  dresser  procès-ver- 
bal des  réparations;  elles  furent  estimées  a,3ii  li- 
vres 10  sous. 

Le  sieur  Dilois  mourut  le  ai  décembre  1771.  Le 
la  février  1773,  ses  héritiers  obtinrent  des  lettres 
de  Clameur  révocatoire  contre  la  donation  du  10 
juin  i7<i|,cotitrç  le  bail  du  3  octobre  1768,  contre  la 
vente  des  meubles  du  7  décembre  suivant ,  et  contre 
le  contrat  de  fieffé  du  3o  août  1769. 

Par  sentence  du  a3  d'comhre  177a,  le  bailli  de 
Bures  rejeta  ces  lettres,  quanta  la  donation  et  à  la 
vente  de  meubles;  mais  il  les  admit  a  l'égard  du  bail 
et  du  contrat  de  C  ire;  et  cependant  condamna  les 
héritiers  »  indemniner  Oyer  des  réparations  faite* 
aux  bâtiments. 

Les  deux  parties  appelèrent  de  cette  senteuce  au 
bailliage  d'Arqués,  où  il  en  intervint  une  autre, 
le  7  mars  1774,  qui ,  ayant  égard  aux  lettres  de  Cla- 
meur révocatoire,  déclara  l'acte  de  donation  oui,  et 
le  contrat  de  vente  du  7  décembre  1768 ,  nul  et  frau- 
duleux ;  admit  les  héritiers  à  faire  preuves,  par  com- 
mune renommée,  que  les  meubles  et  clïets  vendus 
à  Oyer,  par  contrat,  valaient  au  mo  ns  7  à  8,000 
livres,  et'  Oyer,  à  prouver  qu'ils  ne  valaient  que 
1 ,5oo  ;  condamna  les  héritiers  à  payer  a  Oyer  79a  li- 
vres pour  ses  gages- échus  au  5i  mai  1 760,  et  ceux  qui 
étaient  échus  postérieurement  jusqu'au  jour  du  i-'c- 
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cès  du  sieur  Dilois  ,  à  raison  d«  yx  livres  par  an  ; 
condamna  Oyer  aux  dépens;  et  sur  les  autres  chef*  , 
confirma  la  sentence  de  Bures. 

Oyer  interjeta  appel  de  cette  sentence  au  parle- 
ment de  Normandie. 

Pour  la  justifier,  les  héritiers  s'attachèrent  a  prou- 
ver que  tout  annonçait  la  suggestion,  le  dol  et  l'ob- 
session dans  les  actes  dont  Oyer  réclamait  l'effet 

<<  La  donation  de  1761  ( disaient- ils)  a  été  laite 
pour  demeurer  quitte,  par  le  donateur,  de  tous  les 
.services  qu'Oycr  devait  lui  rendre  jusqu'à  U  fin  de 
ses  jours;  s'il' lui  eût  été  dû  des  gages  alors,  ou  si  le 
donateur  eut  eu  intention  qu'il  en  reçût  à  l'avenir, 
l'acte  eu  aurait  fait  mention  :  or,  bien  loin  de  cela, 
il  est  convenu  que,  si  Oyer  quitte  le  service  du  do- 
nateur, la  donation  sera  nulle;  et  il  n'est  pas  stipulé 
qu'en  cas  de  nullité  de  cette  donation  les  gages  seront 
payés  :  si  donc  postérieurement  le  sieur  Dilois  a  re- 
connu devoir  des  gages,  sa  reconnaissance  a  été  l'ef- 
fet de  la  surprise. 

»  QttBt  à  la  vente  du  7  décembre  1 768  ,  la  mau- 
vaise foi  de  l'acquéreur  est  palpable;  elle  contient 
cette  clause  ,  que  ses  héritiers  seront  obligés  de  ren- 
dre tous  les  meubles  et  effets  qui  lui  sont  supposés 
vendus,  au  sieur  Dilois,  si  celui-ci  lui  survit:  or, 
Oyer  ayant  pris  ces  meubles  cl  effets  sans  compte, 
COrcmcôt  le  sipur  Dilois  aurait-il  p«  déterminer  ce 
qu'on  aurait  été  obligé  de  lui  restituer?  Au  surplus, 
le  bail  du  3  octobre  1768  n'a  été  imaginé  que  pour 
doawr  prétexte  successivement  à  la  cession  des  meu- 
bles et  au  contrat  de  fieffc  :  ces  actes  ne  sont  donc 
ni  vente  nr  ficfTe,  mais  des  donations  simulées;  l'ac- 

3uéreur  n'a  eu  qu'une  propriété  éventuelle,  et  le  ven- 
eur un  droit  perpétuel  de  regard  sur  le  fonds  aliéné. 
D'ailleurs  la  principale  condition  de  tous  ces  actes 
était  qu'Oyer  resterait  au  service  du  sieur  Dilois  ;  et 
bien  loin  d'être  resté  son  domestique,  il  est  devenu 
maitre  de  tous  ses  revenus  et  de  sa  personne.  » 

Par  arrêt  du  mois  de  mars  1776,  le  parlement  de 
Rouen  confirma  la  sentence  du  bailliage  d'Arqués,  j 
VIII.  La  Clameur  révocaloirc  ne  peut  pas  être 
exercée  par  un  acquéreur,  sous  prétexte  qu'il  a  payé 
plus  de  moitié  .1  !  -I  1  du  juste  prix  de  la  «diose  ven- 
<lu«\  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  5  mars  1 5S3, 
en  f.iveur  du  sieur  de  la  Perrière  contre  Arthus  Du- 
nmusticr,  lieutenant  au  siège  de  Valognes ,  acquéreur 
de  la  terre  d'Andonville.  [[  L'art.  i683  du  Code  civil 
en  dispose  de  mcmc.  ]] 

[  IX.  Mais  celui  qui  a  baillé  un  héritage  à  fieffé, 
c'est  à-dire  à  rente ,  est-il  reçu  à  se  plaindre  par  ci  tic 
voir  ? 

L'arrêt  du  mois  de  mars  1776,  que  l'on  vient  de 
rapporter,  ne  laisse  aucun  doute  sur  raOhrmaln  c 
dans  le  ims  où  il  y  a  fraude  ou  obsession  de  la  part 
du  firff.Unire.  Telle  est  aussi  la  doctrine  de  l'annota- 
trur  de  Bus  nage,  et  la  décision  d'un  autre  arrêt  qu'il 
rapporte.  Voici  ses  termes  :  «  Quand  il  v  a  dol 
fraude  ou  surprise ,  oh>  peut  prendre  des  lettres  de 
restitution  contre  un  contrat  de  fieffé.  Cela  a  été 
jugé  par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Banville, 
le  14  mars  17$!),  entre  les  nommés  Durand  et  le 
Louvettl.  La  sentence  du  bailliage  de  Y'iic,  dout 
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était  appel ,  avait  jugé  qu'il  serait  fait  estimation  par 
experts  du  revenu  annuel  des  fonds  contenus  dans 
le  contrat  de  fieffé.  Par  l'arrêt,  la  cour,  vu  ce  qui  ré- 
sultait du  proies,  réforma  la  sentence,  entérina  les 
lettres  de  restiluliou  obtenues  par  Durand,  dictera 
le  contrat  de  fieffé  nul  et  surpris,  et  en  conséquence 
remit  Durand  au  même  et  semblable  état  qu'il  était 
avant  le  contrat.  » 

Hors  le  cas  de  dol  ou  de  fraude,  la  question  souffre 
difficulté  en  Normandie.  Pour  l'admission  de  la  Cla- 
meur révocatoiie,  dit  Basnagc,  on  peut  considérer 
«  que  la  raison  est  égale  pour  les  contrats  de  fieflc 
comme  pour  les  contrats  de  vente;  et  qucccttc équité 
qui  ne  permet  pas  que  l'on  s'enrichisse  aux  dépens 
d'autrui ,  ne  peut  souffrir  qu'un  bailleur,  pour  s'être 
surpris,  ne  jouisse  pas  de  la  même  grâce  que  la  loi 
fait  au  vendeur.  » 

Cependant  Basnage  lui-même  rapporte  deux  arrêts 
du  parlement  de  Normandie  ,  des  o3  janvier  1GG0, 
et  26  avril  1667,  qui  jugent,  le  contraire.  Lors  du 
second  de  ces  arrêts,  dit  il,  «on  remontrait  que  le 
contrat  de  vente  était  le  véritable  sujet  de  la  Cla- 
meur révocutoire;  il  y  avait  un  prix  suivant  lequel 
on  pouvait  régler  la  valeur  de  la  chose  vendue,  et 
connaître  s'il  y  avait  de  la  déception.  Dans  un  con- 
trat de  fiefle  ou  bail  à  rente,  il  n'y  avait  point  de 
prix  :  le  bailleur  à  rente  demeurait  en  quelque  sorte 
le  propriétaire  de  l'héritage,  en  vertu  de  l'action 
directe  et  foncière  qu'il  pouvait  exercer;  il  pouvait 
même  expulser  le  preneur  s'il  ne  pavait  point  ;  et , 
après  tout,  le  véritable  fondement  de  la  Clameur  rc- 
vocaloiie  cessait  en  la  personne  du-bailleur  à  rente  : 
on  avait  commisération  du  vendeur,  parce  que  l'on 
présumait  qu'il  n'avait  vendu  que  par  la  nécessité 
de  ses  affines ,  urgente  are  alieno.  Le  bailleur  à  rente 
ne  contractait  que  pour  avoir  plu*  de  profit ,  ou  pour 
une  plus  grande  commodité  ,  se  i  hargeant ,  par  cette 
voie,  de  tous  les  cas  fortuits  ,  et  de  la  pertedes  fruits  , 
qui  tombait  tout  entière  sur  le  preneur,  qui  ne  s'en 
pouvait  décharger  qu'en  déguerpissant  le  fonds  et 
payant  les  arrérages,  m 

Aujourd'hui,  «»  Igré  toutes  ces  raisons  et  les  deux 
arrêts  qu'elles  oui  fait  rendre,  a  on  pense  <oromu- 
nt  ment  au  palais  ,  que  la  Clameur  révocatoirc  a  lieu 
pour  les  contrat!  de  fiefie  comme  pour  les  «ont rats 
de  vente.  »  Ce  sont  les  termes  de  l'annotateur  «le 
Basnage;  et  son  assertion  paraît  justifiée  par  un  ar- 
rêt du  |3  mars  1758  ,  dont  il  nous  retrace  ainsi  l'es- 
pèce :  «1  La  dame  veuve  du  sieur  Turgot,  et  le  sieur 
Turgot  son  fils,  avaient  fieffé  au  sieur  de  la  Motte- 
Dufresne,  une  pièce  de  terre,  nommée  le  parc  de 
Lnuiclles,  pour  la  somme  de  yrïo  liv.  de  rente  fon- 
cière, perpétuelle  et  irrarquittable.  Le  sieur  Turgot 
prit  des  lettres  de  rescision  contre  ce  contrat  de 
lieffe.  Par  l'arrêt,  elles  furent  entérinées,  sans  avoir 
égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  sieur 
de  la  Motte-  Dufresnc  ;  et  le  contrat  de  fieffé  fut  dé- 
claré nul,  arec  restitution  de  fruits  depuis  le  jour 
de  la  signification  des  lettres.  » 

Ce  qui  nous  fait  croire  que,  dans  cette  e-]  ère,  la 
rescision  n'a  pas  été  prononcée  pour  cause  de  dol 
ou  de  fraude,  mais  uniquement  pour  IJsiun  ultra- 
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•iimidiaire ,  c'est  que  la  restitution  des  fruits  n'est 
ordonnée  que  du  jour  de  la  Clameur  révocatoirc  :  on 
sent  qu'il  en  eut  du  tire  tout  autrement,  si  In  fjeffu- 
taire  avait  été  de  mauvaise  foi. 

Au  reste,  la  preuve  qu'il  passe  aujourd'hui  pour 
très-constant  au  palais ,  que  la  Clameur  révocatoirc 
a  lieu  pour  les  contrats  de  lielïe,  comme  l'avance 
l'auteur  dont  nous  venons  de  parler,  c'est  que  ,  lors 
de  l'arrêt  du  mois  de  mars  I  77O  ,  rapporté  c  i-dessus  , 
Oyer convenait  expressément  de  celle  maxime,  quoi- 
qu'il eût  bien  de  I  in  Unît  à  la  combattre,  et  se  re- 
tranchait sur  le  défaut  de  preuve  de  lésion  ultradi- 
nuJiaire. 

[{  T.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit ,  au  mot 
Rescision,  §  4-  ]] 

X.  La  caution  d'un  vendeur  ou  d'un  f.cffant  peut- 
elle  exercer,  du  chef  de  celui-ci,  la  Clameur  réveca- 
toirc  du  bien  qu'il  a  vendu  ou  fieffé.' 


du  nombre  desquels  est  Rcbuffe,  sont  d'avis  que  les 
dix  uns  accordes  pour  exercer  la  Clameur  révoraloiro 
ne  courent  que  du  jour  que  la  faculté  de  réméré  est 
expirée.  La  raison  sur  laquelle  ilsse  fondent  est  que 
|«  contrat  n'a  reçu  sa  perfection  qu'à  celte  époque. 
Louet  rapporte  d'ailleurs  un  arrêt  du  ai  juillet  1 58 1 , 
par  1<  qui  l  le  parlement  de  Paris  a  jugé  conformé- 
ment a  oeltfl  opinion. 

[Néanmoins,  dit  Basnage,  la  jurisprudence  de 
Normandie  «  est  contraire,  suivant  les  arrêts  que  je 
viens  de  remarquer;^  elle  est  appuyée  sur  l  arti- 
ile  icj.'*  de  la  coutume,  par  lequel  les  acheteurs  sont 
tenus  de  faire  la  foi  et  hommage,  de  baillcr-avcux 
ei  payer  tous  droits  seigneuriaux ,  encore  que.  par 
le  contrat,  il  y  ait  condition  de  rachat.  Ainsi,  l.i 
coutume  considère  l'acheteur  à  faculté  de  rachat 
comme  un  parlait  propriétaire  ,  celte  faculté  de  ra- 
chat ne  le  dispensant  poinl  de  faire  tous  les  devoirs 


Basnage  dit  qu'un  arrêt  du  la  mars  1 649  a  juge    auxquels  les  propriétaires  incommutables  sont  obi; 


pour  l'affirmative. 

Il  ajoute  que  des  créanciers  auraient  les  marnes 
droits,  et  cela  parait  bien  conforme  a  l'esprit  de 
l'art.  aj8  de  la  coutume. J  —  [[C'est  même  la  con- 
séquence nécessaire  de  l'art.  1  H.5G  du  Code  civil.  J] 

[  XI.  Lorsque  la  Clameur  révecatoire  est  admise 
pour  cause  de  lésion  ultradimidiaire.  la  loi  laisse  le 
choix  à  l'acquéreur  de  remettre  l'héritage  ou  de  sup- 
pléer le  juste  prix  ;  et  comme  celte  option  est  en  sa 
faveur,  le  vendeur  ne  peut  le  contraindre  a  l'un  plu- 
tôt qu'à  l'autre.  C'est,  selon  Basnage,  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  du  i  1  mars  1  C(îo.  J 

Xll.  La  Clanvur  révocatoirc  doit  être  exercée 
dans  le  cours  de  dix  années,  a  compter  du  jour  de  la 
date  de  l'acte  qu'on  veut  faire  rescinder.  C'est  ce  qui 
a  été  jugé  par  arrêt  du  .r>  juillet  lâ.So. 

Celte  règle  se  trouve  bien  confirmée  par  l'arrêt  in- 
tervenu dans  l'espèce  suivante  : 

Pierre  Houel  avait  vendu  un  héritage  à  François 
Manuel  j  avec  réserve  de  cinq  années  pour  exercer 
le  réméré  :  après  l'expiration  des  cinq  années,  Ma- 
rouel  en  accorda  cinq  autres,  que  Houel  laissa  en- 
core écouler;  celui-ci  obtint  en  m  e  des  lettres  de 
Clameur  révocatoirc ,  sous  prétexte  «pie  dans  la  vente 
il  y  avait  eu  lésion  d'outre-  moilé  du  juste  prix  ,  et 
que  les  dix  ans  n'avaient  commencé  à  courir  que  du 
jour  de  l'expiration  de  la  condition. 

Marouel  soutint  que  Houel  était  nonreccvable 
dans  ses  lettres  de  Clameur  révocatoirc,  faute  de  les 
avoir  obtenues  dans  les  dix  ans,  à  compter  de  la  date 
du  contrat  de  vente;  et  cela  fut  ainsi  jugé  par  arrêt 
du  a  septembre  iGGa. 

[  Basnage  date  cet  arrêt  du  8  mars  iGfi^  .  et  ajoute 
qu'il  a  y  avait  un  arrêt  pareil  en  la  grand'chambre 
donné  au  rapport  de  M.  de  Malherbe,  le  10  février 
i65fj,inlre  de  la  Rouvcric,  appelant,  et  le  Biençois, 
intimé.  »  ] 

[[  Aujourd'hui ,  la  demande  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  dans  le  prix  n'est  plus  recevante  après  l'ex- 
piration des  deux  années  ,  à  compter  du  jour  de  la 
vente.  Ce  sont  les  termes  de  l'art, 
vil.  ]) 

Observe/,  toutefois  que  plusieurs  jurisconsultes, 


gcs.  »  ] 

[[Telle  est  d'ailleurs  la  disposition  express*  de 
l'art.  1G76,  $  3,  du  Code  civil.  Au  surplus,  T.  les 
articles  lÀsion  et  Rescision. \] 

£  II.  Clameur  de  haro. 

I.  On  appelle  ainsi  en  Normandie  ,  un  ussge  en 
vertu  duquel  on  peut,  sans  aucun  mandement,  ni 
permission  de  justice  ,  faire  comparaître  sur-lc- 
champ  devant  le  juge  la  partie  de  laquelle  on  a  à  se 
plaindre. 

L'opinion  sur  l'origine  de  la  (lameur  d<-  hiro,  est 
que  le  terme  de  haro  est  une  invocation  du  r.orn 
de  Baoul  ou  Bolle,  premier  duc  de  Normandie,  qui 
vivait  du  temps  de  Chnrlcs-lr-Siniple,  vers  l "a  11  <>  1  a , 
et  qui  se  rendit  rccommandablc  à  son  peuple,  tant 
par  ses  conquêtes  que  par  son  amour  peur  la  jus- 
tice (1).  Comme  ou  implorait  de  son  vivant  sa  pro- 
leelion  par  une  Clameur  publique,  en  l'appelant  et 
proférant  son  nom,  et  qu'après  sa  mort  sa  mémoire 
fut  en  vénération  à  ses  sujets  ,  on  continua  d'usrr 
de  la  même  Clameur  et  du  terme  de  haro,  par  cor- 
ruption de  ka  Rioul.On  a  donné  plusieurs étyn.olo- 
pies  du  ternie  de  haro,  mais  elles  ne  paraissent  pas 
bien  foudres. 

Le  premier  exemple  mémorable  de  l'usage  que 
l'on  faisait  de  la  Clameur  de  haro,  est  celui  que 
rapporte  Paul  -  Km  île  dans  son  Histoire  de  France. 
Guillaumc-lc-Bàtard,  dit  le  Conquérant,  septième 
duc  de  Normandie,  et  roi  d'Angleterre  ,  étant  mort 
à  Rouen  au  mois  de  septembre  1087,  son  corps  fut 
transporté  et  inhume  dans  l'église  de  Saint-Etienne 


(T.  Hélait  ( 
t<  injw  ,  le.,  I.»Ik»i 
an  boni  ilu  rhum 
qu'il»  avaient  <!c 


lit  Godefr»!  ;  si  grand  justicier  ,  que  ,  dr  va 
r ;  ru  >  bùv  i.à'  rtl  I  iii  i  charrues  et  «ncucis 
>,  cl  leurs  n.aiv  11.  uuvi  ries,  pour  l'azur.™»*" 
sa  HMlle  mobile  <  t  diligence  à  dire  punir 


1G7G  du  Code  ci- 


in.ill.iilenrs.  De  sorte  qnr  tuule  la  province  ne  semblait 
qu'une  famille;  ;i  caus  •  de  la  f;raude  justice  el  intégrité-  .lu- 
ipiel  ,  c;  nx  qui  étaient  oppresses  s'cciiavnl  llar.ni,  ciuurac 
lappriml  à  leur  aid>-;  il  depuis,  c:-  rii  .1  passé  eu  U't:»e 
d'ail!  ui  cl  i  l.imeur  mdinuire  .1  la  postérité,  pour  cinjKtbrr 
tons  ntalêtiecs  et  v  ~  d*  laits ,  et  a  retenu  le  nom  de  Soi» 
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de  Caen,  qu'il  avr.it  fait  bâtir,  et  qui  avait  ctécon-  que  dans  le  cas  où  il  y  a  péril  dans  la  detnenre.  En- 
struitc  en  partie  sur  un  petit  morceau  de  terre,  dont  tore  faut-il  que  ce  soit  pour  conserver  la  possession 
le  prix  n'avait  point  été  payé  à  un  pauvre  homme    que  l'on  a  ;  car  s'il  s'agissait  de  recouvrer  une  pos- 


dc  la  ville  de  Caen  ,  nooiiuc  Asselin  :  celui-ci  osa  ar- 
rêter la  pompe  funèbre  du  prince  par  une  Clameur 
de  haro.  A  cela  Paul  Emile  ajoute  que  Henri ,  fils  du 
défunt ,  fit  payer  au  pauvre  homme  la  valeur  de  son 
héritage. 

Henri  V,  roi  d'Angleterre ,  ayant  mis  le  siège  de- 
vant Rouen  ,  en  1 4  > 7 1  u»  prêtre  fut  député  pour 
lui  faire  cette  harangue  :  Tris-excellent  prince  et  sei- 
gneur, il  m'est  enjoint  de  crier  contre  vous  le  grand 


session  perdue ,  ou  d'en  acquérir  une  que  l'on  n'eut 
jamais  eue,  ce  serait  mal  à  propos  que  Ion  prendrait 
cette  voie. 

C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Nor- 
mandie, dont  voici  l'espèce. 

Le  sieur  Le  Fort  avait  fait  au  sieur  Brisson  ,  de 
Rouen ,  un  billet  de  65o  livres  ,  causé  pour  valeur 
reçue,  et  payable  à  un  terme  indiqué.  Quelques  jours 
après  l'échéance,  Brisson  le  transporta  à  un  parti- 


haro;  c'est  ainsi  que  le  rapporte  Monslrcb-t.  11  est  culier,  qui,  de  son  côte,  l'endossa  au  profit  d'un 
▼rai  que  Henri  V  ne  déféra  pas  a  la  Clameur,  et  autre,  à  la  requête  duquel  Le  Fort  fut  assigné  au 
qu'après  un  siège  de  six  mois ,  il  se  rendit  maître  de  Chàtelct  de  Paris  ,  et  condamné  par  défaut, 
la  ville,  par  composition  ;  mais  cela  prouve  toujours  Comme  Le  Fort  avait  changé  de  demeure ,  et  qu'on 
l'usage  qui  a  été  fait  de  cette  Clameur  dans  des  temps  ignorait  le  lieu  de  sa  résidence  actuelle,  la  sentence 
fort  reculés.  fut  signifié*  à  son  dernier  domicile.  Quelque  temps 
Depuis  la  réunion  de  la  Normandie  à  la  cou-  après,  il  vint  à  Kouen,  et  parut  fréquemment  au 
ronne,  nos  rois  ont  ajouté  dans  toutes  leurs  ordou-  café  hollandais.  Brisson,  à  qui  l'on  avait  renvoyé 
nain  es,  édits,  déclarations  et  lettres-patentes,  cette  le  billet,  en  fut  informé,  et  chargea  un  huissier  d'al- 
clause,  nonobstant  Clameur  de  haro ,  ce  qui  se  pra-  1er  le  trouver  d.ins  ce  café.  L'huissier  y  fut ,  demanda 
tique  encore  présentement;  en  sorte  que  cette  Cla-  4  parler  au  sieur  Le  Fort  en  particulier;  et  là,  non 
meur  a  paru  avoir  assez  d'autorité  pour  faire  obsta-  pas  en  vertu  de  la  sentence  du  Chalelct ,  mais  en 
cle  à  l'exécution  des  nouvelles  lois,  s'il  n'y  était  pas  vertu  du  billet  sous  seing-privé,  déclara  interjeter 
dérogé  par  une  clause  expresse.  haro  sur  lui.  Le  Fort  fut  en  conséquence  conduit 
L'ancien  Coutumier  de  Piormandie  contient  un  chez  le  juge,  qui,  après  avoir  entendu  les  parties, 
chapitre  sur  la  Clameur  de  haro,  dont  Terrien  fait  déclara  le  haro  bien  et  valablement  interjeté,  et  or- 
mention  dans  son  commentaire;  la  même  chose  se  donna  que  Le  Fort  fournirait  caution  bourgeoise  du 
trouve  dans  l'ancien  style  de  procéder,  qui  est  à  la  montant  de  son  billet,  e;  >fue  jusqu'à  ce  il  demeure' 
fin  de  ce  Coutumier,  et  est  rapportée  par  le  même  au-  ruit  aux  arrêts. 

leur,  liv.  8,  chap.  il.  Le  Fort  appela  de  celte  sentence,  et  oblint  un 

II.  Suivant  l'ancien  Coutumier,  le  haro  ne  pou-  arrêt  qui ,  non-seulement  lui  permit  de  faire  assigner 

•vait  être  interjeté  que  pour  cause  criminelle,  comme  le  sieur  Brisson  et  l'huissier,  mais  lui  accorda ,  par 

pour  feu,  larcin,  homicide,  ou  autre  péril  évident,  provision,  la  liberté  de  sa  personne. 

Mais  on  voit  dans  le  style  de  procéder,  que  l'usage       Le  sieur  Brisson  forma  opposition  à  cet  arrêt; 

avait  changé,  et  que  la  pratique  du  baru  était  déjà  mais  par  un  autre,  rendu  à  la  grand'  chambre,  le 

étendue  au  cas  où  il  s'agit  de  conserver  la  possession  22  janvier  1761,  la  cour,  sans  s'arrêter  à  cette  op- 

des  immeubles ,  et  même  des  meubles;  c'est  pour-  position,  faisant  droit  sur  l'appel ,  cassa  et  annula 

quoi ,  lors  de  la  rédaction  de  la  nouvelle  coutume  ,  la  sentence ,  comme  contraire  à  l'ordonnance  et  à  la 

qui  commença  d'être  observée  au  1"  juillet  i5ti3,  rouf umc  ;  dit  à  tort  le  haro  et  l'arrêt  fait  de  la  per- 

les  commissaires  nommés  par  le  roi  et  les  députés  sonne  de  l*e  fort,  condamna  Brisson  et  l'huissier  soli- 

drs  trois  états  insérèrent  dans  le  cahier  de  la  réfor-  dairement  en  1 00  livres  de  dommages-intérêts  ,  et  aux 

mation  un  article,  qui  est  le  54e,  portant  que  le  dépens ,  avec  défenses  aux  huissiers  d'interjeter  pa- 

haro  peut  être  intenté,  non-seulement  pour  maléfices  reille  Clameur  de  haro  a  l'avenir, 
de  corps  et  pour  chose  où  il  y  aurait  péril  immi-       Houard  nous  a  conservé  ,  dans  son  Dictionnaire 

nent,  mais  pour  toute  introduction  de  procès  pos-  de  Droit  normand  ,  article  haro,  les  moyens  par  L-s- 

sessoire  ,  encore  que  ce  soit  en  matière  bcnéliciale  quels  le  défenseur  de  Le  Fort  a  préparé  cet  arrêt  cé- 

ou  concernant  le  bien  de  l'Église.  lèbre. 

Sous  le  terme  de  maléfice  de  corps  ,  sont  compris       «  Si  Brisson  (disait-il)  avait  voulu  saisir  Le  Fort 

en  cet  endroit  toutes  sortes  de  délits,  tels  que  vols,  en  ses  meubles,  en  vertu  du  billet  qui  ne  portait 

tanins,  incendies:  ainsi,  présentement  la  Clameur  pas  d'exécution  parée  sans  l'autorité  du  juge,  ou 

de  haro  peut  être  intentée  pour  toutes  sortes  de  de-  sans  un  paréalis ,  Le  Fort  aurait  pu  interjeter  haio 

lits  et  de  contestations  civiles ,  bcneficiales,  posses-  pour  empêcher  la  saisie.  Si  Brisson  avait  voulu  sai- 

soires  et  provisoires  ,  même  pour  meubles  ;  mais  sir  Le  Fort  en  sa  personne,  en  vertu  de  la  sentence 

lorsqu'il  s'agit  du  péiitoire,  il  faut  prendre  la  voie  du  Châlelet,  qui  ne  prononçait  ni  ne  pouvait  pro- 

ordinaire  des  actions  ,  et  observer  les  formalités  noncer  le  par  corps,  vu  la  nuture  du  billet,  Le  Fort 

prescrites  pour  les  demandes.  Il  en  serait  de  même  aurait  encore  pu  interjeter  Clameur  de  haro  ,  part  e 

pour  le  recouvrement  d'un  effet  mobilier,  lorsque  que,  dans  ces  deux  cas,  le  haro  n'aurait  été  inter- 

celui  qui  le  possède,  est  un  homme  domicilié,  et  jeté  que  par  voie  conservatoire.  Au  lieu  de  cela, 

qu'il  n'y  a  point  à  craindre  qu'il  s'évade.  Brisson  s'imagine  d'interjeter  haro  sur  Le  Fort  , 

[J1I.  En  général  on  ne  doit  avoir  recours  au  haro  pour  l'obliger  a  donner  caution  du  montant  d'un 
5'.  TOME  IL  96 
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billet  qui  ne  renlermc  point  celte  obligation,  ou 
d'entrer  en  prison  :  il  est  clair  qu'alors  le  haro  n'é- 
tait plus  interjeté  pour  conserver,  mais  pour  recou- 
vrer. Aussi  n'était-ce  pas  la  voie  que  Bris->on  devait 
prendre  :  il  devait  assigner  Le  Fort  à  son  domicile 
et  devant  le  juge  de  son  domicile,  conformément  à 
l'ordonnance  de  16G7.  Il  n'y  avait  aucune  circon- 
stance qui  exigeât  de  l'accélération  pour  prendre  en 
pareille  matière  la  voie  du  haro. 

a  La  variété  du  domicile  de  Le  Fort  n'avait  pas 
du  arrêter  la  signification  de  la  sentence  du  Châtclet 
pour  pouvoir  la  mettre  exécution  ;  parce  qu'il  suf- 
lit,  aux  termes  de  l'ordonnanre,  de  la  signifier  au 
dernier  domicile  connu  du  débiteur,  et  de  l'attacher 
à  la  porte  :  cela  avait  été  fuit ,  il  est  vrai  ;  mais  Bris- 
son  n'avait  pas  pris  un  paréatis  pour  mettre  à  exé- 
cution la  sentence  du  Chàtclct  contre  Le  Fort  dans 
la  ville  de  Houcn. 

»  Brisson  devait  donc,  pour  mettre  sa  sentence  1 
exécution,  obtenir  mandement  d'ouverture ,  ou  décou- 
vrir le  nouveau  domicile  où  les  meubles  et  effets  de 
Le  Fort  étaient  reportée,  s'il  ne  demeurait  plus  où 
la  signification  avait  été  faite,  pour  les  exécuter  par 
la  saisie  et  se  remplir  par  la  vente  qu'il  en  aurait 
fait  faire. 

»  En  supposant  que  Brisson  eût  pu  prendre  la 
voie  du  haro,  il  ne  pouvait  jamais  obtenir  par  cette 
voie  plus  qu'il  n'aurait  obtenu  par  la  voie  ordi- 
naire de  l'action.  L'obligation  du  sieur  Le  Fort  étant 
une  dette  purement  civile,  la  condamnation  ne  pou- 
vait être  que  civile,  ni  l'exécution  être  faite  sur  la 
personne  du  débiteur,  mais  seulement  sur  ses  meu- 
bles. La  voie  du  haro  était  incapable  de  changer  la 
nature  et  le  genre  de  ladette.  On  convient  cependant 
que  ,  pour  une  chose  purement  civile,  il  est  des  cir- 
constances où  ,  par  la  voie  du  haro ,  une  des  par- 
ties, ou  toutes  deux,  peuvent  être  constituées  pri- 
sonnières :  l'art.  50  de  notre  coutume  les  indique. 
C'est  lorsqu'elles  ne  peuvent  pas  pleiger  et  caution- 
ner le  haro,  l'une  pour  le  poursuivre,  l'autre  pour 
le  défendre,  à  moins  que  le  défendeur  en  haro  ne 
soit  domicilié  ;  car  le  juge  pcutalors  le  dispenser  de 
plcigtr  le  haro. 

»  Ainsi,  dans  le  cas  du  sieur  Le  Fort,  si  le  juge 
n'eut  pas  été  en  état  de  prononcer  définitivement 
sur  le  haro,  et  qu'il  l'eût  renvoyé  a  l'audience,  il 
aurait  pu  assujettir  le  demandeur  et  le  défendeur  à 
pleiger  le  haro,  et  jusqu'à  ce,  faute  de  ce  faire, 
qu'ils  garderaient  prison  ;  c'est  le  seul  cas  où,  pour 
dette  civile,  quand  elle  forme  l'objet  du  haro,  il 
échet  que  le  débiteur  puisse  être  constitué  prison- 
nier; niais  lorsque  le  haro  est  jugé  définitivement, 
et  qu'il  est  clair  que  la  somme  demandée  est  pure- 
ment civile,  la  dette  ne  change  point  de  nature,  et 
la  voie  du  baro  n'a  point  le  privilège  de  la  rendre 
exécutoire  sur  la  personne  ,  lorsqu'elle  n'est  exécu- 
toiiv  que  sur  les  biens. 

»  Le  juge  devait  donc  dire  à  tort  le  haro  :  et  c'est 
aussi  ce  qu'a  fait  l'arrêt  de  1761.»] 

IV.  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  la  Cla- 
meur soit  intentée  contre  les  coupables  ou  défen- 
deurs ,  à  lïuslant  même  que  l'action  dont  on  se 


R,  S  H. 

plaint  a  été  commise;  la  Clameur  peut  être  inten- 
tée quelque  temps  après  ,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'un  délit,  et  que  l'accusé  est  un  homme  non  domi- 
cilié. 

On  n'a  pas  besoin  du  ministère  d'un  officier  de 
justice  pour  intenter  le  haro;  il  suffit  que  celui  qui 
crie  haro,  le  fasse  en  présence  de  témoins, et  somme 
sa  partie  de  venir  devant  le  juge. 

VI.  Suivant  l'ancien  couturoier,  lorsqu'on  criait 
haro,  chacun  devait  sortir;  et  si  le  délit  paraissait 
digne  de  mort  ou  de  mutilation  de  membre,  chacun 
devait  aider  à  retenir  le  coupable,  ou  crier  haro 
après  lui  ,  sous  peine  d'amende.  Ceux  qui  avaient 
pris  le  malfaiteur,  ne  pouvaient  le  garder  qu'une 
nuit;  après  quoi ,  ils  devaient  le  rendre  a  la  justice, 
a  moins  qu'il  n'y  eût  un  danger  évident.  Il  reste  en- 
core de  cet  ancien  usage,  que,  quand  une  personna 
crie  baro,  si  c'est  contre  quelqu'un  qui  veut  outra- 
ger un  autre,  ou  qui  veut  voler  un  marchand  ou 
violer  une  fille;  en  un  mot,  s'il  s'agit  d'empêcher 
quelque  violence  publique  ou  particulière,  faite  avec 
armes  ou  sans  armes,  tout  le  peuple  doit  assister  le 
plaignant;  il  n'est  pas  même  nécessaire  que  ce  soit 
l'offensé  qui  interjette  le  baro  :  un  tiers  peut  le 
faire,  et  il  lui  est  également  du  assistance,  tant  pour 
protéger  les  innocents  que  pour  faire  châtier  les 
coupables. 

VIL  La  Clameur  de  haro  ne  peut  être  intentée 
qu'en  Normandie;  mais  elle  peut  l'être  par  toutes 
les  personnes  qui  sont  dans  cette  province,  soit 
qu'elles  soient  originaires  du  pays  ou  non.  Des  Nor- 
mands ne  pourraient  en  user  dans  un  autre  pars , 
même  entre  eux. 

Les  femmes  peuvent  intenter  cette  Clameur;  les 
impubères  peuvent  aussi  y  avoir  recours,  même  sans 
être  assisté:,  de  tuteurs  ou  curateurs. 

Elle  peut  être  intentée  contre  les  ecclésiastiques, 
sans  qu'ils  puissent  décliner  la  juridiction  sécu- 
lière. 

VIII.  L'art.  a4  du  tit.  10  de  l'ordonnance  des 
aides  de  Normandie,  du  mois  de  juin  1G80  ,  défend 
aux  sujets  du  roi  de  faire  aucune  Clameur  de  baro, 
sur  les  commis,  huissiers,  sergents  et  autres  em- 
ployés pour  les  droits  du  roi ,  à  peine  de  tons  dé- 
pens, dommages  et  intérêts,  et  de  ton  livres  d  a- 
mendc  contre  les  contrevenants  :  il  défend  pareille- 
ment à  tout  huissier  ou  Sergent  de  recevoir  le  haro, 
et  aux  juges  d'y  avoir  égard  ,  à  peine  d'en  répondre 
en  leur  propre  et  privé  nom  ,  et  d'être  interdits  de 
leurs  fonctions. 

Un  arrêt  du  conseil  du  6  février  i;a5  a  défendu 
d'interjeter  Clameur  de  haro  et  de  former  des  de- 
mandes pour  être  ouï,  suivant  l'usage  de  Norman- 
die, dans  les  affaires  concernant  les  fermes  du  roi , 
à  peine  d'amende  et  de  dommages  et  intérêts. 

Des  lettres-patentes  du  i5  mai  suivant,  enregis- 
trées a  la  cour  des  aides  de  Normandie,  le  16  juin 
de  la  même  année ,  ont  réitéré  les  dispositions ,  tant 
de  l'art.  a4  du  tit.  10  de  l'ordonnance  du  mois  de 
juin  tG8o,  que  de  l'arrêt  du  conseil  du  6  février 
1725;  et  en  conséquence,  ont  fait  défenses  à  toutes 
sortes  de  personnes,  de  quelque  qualité  et  coodi- 
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t!on  qu'elles  fussent,  de  faire  aucune  Clameur  de    ces  cautions,  de  même  que  1rs  autres  cautions  judi 


haro  sur  les  commis  ,  huissiers ,  sergents  et  autres 
employés  pour  les  fermes,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts,  et  de  100  livres  d'amende 
contre  les  contrevenants.  Elles  ont  pareillement  dé- 
fendu à  tous  huissiers  ou  sergents  de  faire  aucun 
haro,  et  aux  juges  d'y  avoir  égard,  à  peine  d'en 
répondre  en  leur  propre  et  privé  nom,  et  d'élrc  in- 


ciaircs.  Si  les  parties  refusaient  de  donner  caution  , 
le  juge  les  enverrait  en  prison. 

Après  que  les  cautions  sont  données,  la  chose 
contentieuse  est  séquestrée  jusqu'à  ce  que  le  juge 
ait  statué  sur  la  provision. 

L'ancien  Coutumier  dit  que  le  duc  de  Normandie 
a  la  cour  du  haro,  c'est-à-dire,  la  connaissance  de 


terdits  de  leurs  fonctions.  Elles  ont  aussi  fait  dé-  cette  Clameur,  et  qu'il  doit  faire  enquête  pour  savoir 

feu  ses  d'arrêter  ou  d'interrompre  les  commis,  huis-  s'il  a  été  crié  à  droit  ou  à  tort, 

siers,  sergents  et  autres  officiers  des  fermes  dans  les  La  connaissance  du  haro  appartient  au  juge  royal, 

fonctions  de  leurs  emplois,  exercices  et  exécutions  sans  néanmoins  exclure  le  seigneur  haut-justkier. 

des  contraintes,  pour  les  droits  des  fermes  unies  ,  Quand  on  procède  devant  le  juge  royal  en  matière 

sous  prétexte  de  demander  à  être  ouïs.Elles  ont  en-  civile,  la  connaissance  du  haro  appartient  au  vi- 

(in  défendu  aux  juges  de  recevoir  de  pareilles  de-  comte  entre  roturiers,  au  bailli  entre  nobles,  et  au 

mandes  ou  réquisitions,  et  aux  huissiers  ou  sergents  lieutenant-criminel,  en  matière  criminelle,  entre 


les 
par 


de  faire  de  pareilles  proredures ,  le  tout  sous 
mêmes  peines,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir 
les  voies  ordinaires  pour  les  demandes  qu'elles  pour- 
raient avoir  a  former ,  tant  contre  les  fermiers  que 
contre  les  commis. 

Le  clerc  d'un  notaire  de  Rouen  ayant  fait  une 
Clameur  de  haro  sur  le  contrôleur  des  actes  de  la 
même  ville,  le  subdélégué  de  l'intendance  de  Rouen 
rendit  le  a  septembre  1^4')  une  ordonnance  par  la- 
quelle il  fit  défense  au  même  clerc  et  à  tout  autre 
personne  d'interjeter  Clameur  de  haro  sur  les  com- 
mis du  fermier  des  domaines,  a  l'occasion  de  ses 
droits .  sauf  à  ceux  qui  auraient  à  se  plaindre  au  su- 
jet de  la  perception  des  mêmes  droits,  à  se  pour- 
voir par-devant  monsieur  l'inteudant  pour  lui  être 
fait  droit. 


toutes  sortes  de  personnes. 

X.  Si  le  demandeur  ou  le  défendeur  n'intentent 
point  leur  action  sur  le  haro,  dans  l'an  et  jour  qu'il 
a  été  interjeté,  ils  n'y  sont  plus  rccévables;  et  si , 
après  avoir  formé  l'un  ou  l'autre  leur  action ,  ils 
restent  pendant  un  an  sans  faire  de  poursuites,  la 
Clameur  de  haro  tombe  en  péremption. 

XI.  Le  juge  du  haro  doit  prononcer  une  amende 
contre  l'une  ou  l'autre  des  parties;  la  quotité  de  l'a- 
mende est  arbitraire. 

Les  parties  ne  peuvent  transiger  dans  cette  ma- 
tière ;  c'est  par  celte  raison  qu'elles  sont  tenues  de 
donner  caution ,  l'une  de  poursuivre ,  l'autre  de  dé- 
fendre. (  M.  Gutot.  )  * 

[[  XII.  On  ne  connaît  plus,  dans  la  ci  devant 
Normandie,  la  Clameur  de  haro.  Elle  a  été  impli- 


La  dame  Paon  ayant  inlcrjcté  Clameur  de  haro,  citement abrogée, en matièrecriminclle,par l'art. 5o,4 

lors  de  la  vente  qu'on  avait  voulu  faire  des  meubles  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  4  ; 

de  la  succession  de  son  mari,  pour  le  recouvrement  et  en  matière  civile,  par  l'art.  1041  du  Code  de  pro- 

du  droit  de  centième  denier  des  biens  de  cette  suc—  cédurc. 


cession  ;  et  l'ayant  fait  sous  prétexte  que  ces  meu- 
bles lui  appartenaient" en  sa  qualité  de  créancière, 
elle  fut  déboutée  de  sa  prétention  par  une  ordon- 
nance de  l'intendant  de  Rouen,  du  iG  novembre 
1741»  ;  il  fut  en  outre  fait  défense,  par  la  même  or- 
donnance, à  toute  personne  de  faire  aucune  Clameur 
de  haro,  soit  sur  les  employés,  soit  sur  les  huissiers 
ihargés  du  recouvrement ,  a  peine  de  1 00  livres  d'a- 
mende et  d'interdiction  contre  les  huissiers  qui  fe- 
raient le  haro.  / 

IX.  L'effet  du  haro  est  qu'a  l'instant  qu'il  est 
cric  sur  quelqu'un  ,  celui  ci  est  fait  prisonnier  du 
roi;  s'il  s'absente,  il  est  toujours  réputé  prisonnier 


F.  au  surplus,  les  articles  Ajournement,  Dol , 
Fraude,  lésion  et  Rescision.^ 

*  CLANDESTINITE.  On  appelle  clandestin  ce 
qui  se  fait  en  secret  et  contre  la  défense  d'une  loi. 
La  Clandestinité  est  le  vice  de  la  chose  faite  clandes- 
tinement. 

Ces  mots  s'emploient  en  matière  [[  de  possession, 
de  prescription  et  de  mariage. 

section  I.  De  la  Clandestinité  en  matière  de  posses- 
sion et  de  prescription.  ]] 

La  possession  est  toujours  vicieuse ,  lorsqu'elle 
est  clandestine.  L'art.  1"  du  tit.  18  de  l'ordonnance 


en  quelque  endroit  qu'il  aille;  et  quoiqu'il  ne  soit  de  1607  veut  que,  pour  exercer  la  complainte  a 
pas  de  la  juridiction  du  lieu  où  le  haro  a  été  crié,    l'occasion  d'un  héritage  ou  d'un  droit  quelconque 


il  peut  être  poursuivi  et  pris  en  quelque  juridiction 
qu'il  soit  trouvé,  pour  être  amené  dans  les  prisons 
du  lieu  ou  le  haro  a  été  crié.  Toute  entreprise  doit 
cesser  de  part  et  d'autre,  h  peine  d'amende  contre 
celui  qui  aurait  fait  quelque  chose  au  préjudice,  et 
d'être  condamné  à  rétablir  ce  qu'il  aurait  emporté 
ou  défait. 

Les  deux  parties  sont  tenues  de  donner  caution  , 
savoir,  le  demandeur,  de  poursuivre  sa  Clameur,  et 


dont  on  a  été  dépouillé  autrement  que  par  autorité 
de  justice .  on  en  ait  été  publiquement  possesseur. 
Si  donc  cette  possession  n'avait  été  que  l'effet  de  la 
surprise  et  de  la  Clandestinité,  on  serait  non-rece- 
vable  à  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi. 

Il  faut  de  même ,  en  matière  de  prescription  ,  que 
la  chose  que  l'on  veut  conserver  a  la  faveur  de  celle 
voie  ait  été  possédée  ouvertement  pendant  tout  le 
temps  déterminé  par  la  loi  pour  prescrire;  parce 


le  défendeur,  d'y  défendre  ;  ot  ces  cautions  sont  te-  que ,  si  le  propriétaire  de  la  chose,  après  ce  temps- 
nues  de  payer  le  jugé.  C'est  au  sergent  a  recevoir    là,  est  non-rccevable  à  la  revendiquer,  c'est  parce 
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qu'on  présume  ou  qu'il  en  a  été  légitimement  dé- 
pouillé,  ou  qu'il  est  dans  son  tort  de  ne  s'être  point 
opposé  à  l'usurpation  :  reproche  qu'on  ne  pourrait 
lui  faire,  si  l'on  avait  pratiqué  contre  lui  des  ma- 
noeuvres sourdes  et  Clandestines  pour  empêcher 
qu'il  ne  s'en  aperçut.  Complainte,  Possession  et 
Prescription. 
[[  Section  H.  De  la  Clandestinité  par  rapport  au 
mariage.  ]] 

En  fait  de  mariage,  le  mot  clandestin  s'applique 
particulièrement  à  ceux  qui  n'ont  point  été  célébrés 
publiquement;  et  on  les  réputé  tels  lorsqu'ils  ont 
été  contractés  hors  de  la  présence  du  propre  curé 
des  parties,  ou  sans  son  consentement.  —  On  ap- 
pelle encore  mariages  clandestins  ceux  qui ,  après 
avoir  été  célébrés  en  face  d'église  ,  ont  été  tenus  se- 
crets jusqu'à  la  mort  de  l'un  des  époux. 

Nous  allons  traiter  de  ces  deux  espèces  de  Clan- 
destinité. 

[[  tj  I.  Des  mariages  célébrés  clandestinement.  ]] 
Si  l'on  consulte  les  anciens  monuments  de  l'Eglise, 
on  verra  que,  même  dans  les  premiers  temps,  les 
chrétiens  ne  célébraient  leurs  mariages  que  dans 
l'assemblée  des  fidèles,  et  sous  les  auspices  d'un 
prêtre  qui  leur  donnait  la  bénédiction  nuptiale.  Ce- 
pendant on  ne  regardait  pas  cette  cérémonie  comme 
essentielle  :  on  faisait  dépendre  la  validité  du  ma- 
riage du  seul  consentement  réciproque  des  parties. 
On  peut  s'en  convaincre,  notamment  par  le  chap.  4 
de  la  74*  novclle  de  Justinien,  où  il  dit  :  Les  an- 
ciennes lois  nous  l'apprennent ,  et  nous  le  pensons  de 
même,  que  In  seule  affection  fait  les  mariages,  quand 
même  il  n'en  existerait  point  de  contrat  par  écrit.  Ce- 
pendant,  pour  éviter  les  inconvénients  qu'il  y  au- 
rait à  prouver  si  telles  et  telles  personnes  étaient 
mariées  ou  non,  cet  empereur  voulut  qu'a  défaut 
d'actes  de  conventions  matrimoniales,  les  parties  se 
retirassent  dans  quelque  église,  in  cliqua,  orationis 
domo ,  pour  y  déclarer  leur  mariage  au  défenseur, 
c'est-à-dire  à  l'homme  préposé  pour  tenir  registre  de 
différents  actes  concernant  l'Eglise,  et  en  faire  dres- 
ser procès-verbal  en  présence  de  témoins  :  il  n'ex- 
cepta de  cette  loi  que  les  personnes  de  basse  condi- 
tion, qui  pouvaient  se  marier  sans  aucune  forma- 
lité. Ainsi  la  bénédiction  nuptiale,  quoique  prati- 
quée dans  l'Eglise,  n'était  point  nécessaire  pour  la 
validité  du  mariage,  soit  comme  contrat,  soit  comme 
sacrement. 

Mais,  pour  prévenir  parmi  nous  les  abus  qui  ré- 
sultaient des  mariages  contractés  autrement  qu'à  la 
face  des  autels,  nos  rois  exigèrent  que  les  mariages 
de  leurs  sujets  fussent,  à  peine  de  nullité,  contractés 
5  la  face  de  l'Eglise,  et  qu'ils  y  reçussent  la  béné- 
diction nuptiale.  C'est  ce  qui  est  établi  dans  le  re- 
cueil des  capitulaires  de  Charlcmagnc  et  de  ses  suc- 
cesseurs :  Que  ceux  qui  auparavant  n'étaient  pas  ma- 
riés, ne  soient  pas  assez  hardis,  est-il  dit  par  l'art.  1 3o 
du  6*  livre,  de  se  marier  sans  la  bénédiction  du  prêtre. 
Le  capitulaire  1-9  du  y'  livre  exige  aussi  cette  bé- 
nédiction ;  et  le  septième  canon  du  concile  dcTrosli, 
tenu  l'an  909,  sous  Charlcs-le-Simple ,  renouvelle 


les  dispositions  de  ce  capitulaire.  Ainsi,  ce  qui  n'é- 
tait auparavant  qu'un  usage  pieux  ,  devint  une 
solennité  nécessaire  parmi  nous.  Cependant  ces  lois 
ne  laissèrent  pas  de  tomber  en  désuétude  :  on  en 
revint  à  l'ancienne  opinion,  qu'un  mariage  se  con- 
tractait valablement  par  le  seul  consentement  des 
deux  parties.  Le  chap.  9  de  la  décréta  le  d'Alexan- 
dre III,  ext .  de  spontalibus  et  mntrimonio,  prou ve  que, 
dans  le  douzième  siècle,  on  n'exigeait  pas  autre  chose 
pour  la  validité  d'un  mariage.  Quand  Innocent  111 
voulut,  pour  empêcher  la  Clandestinité,  qu'il  y  eût 
une  publication  de  trois  bans,  il  ne  regardait  pas 
non  plus  comme  invalides  les  uanriages  non  contrac- 
tés à  la  lare  de  l'Eglise;  il  les  déclarait  simplement 
illicites.  Telle  fut  l'opinion  générale  de  l'Église  jus- 
qu'au concile  de  Trente,  où,  pour  remédier  aux 
abus  de  la  Clandestin!  te  des  mariages, on  exigea  qu'ils 
fussent  contractés  en  présence  du  propre  curé  des 
parties;  car  il  est  à  observer  que  beaucoup  de  per- 
sonnes, déjà  mariées  en  secret,  contractaient  d'autres 
mariages  publiquement  ou  se  faisaient  prêtres. 

G-tlc  réforme  du  concile  de  Trente  essuya  de 
grandes  difficultés.  Plusieurs  théologiens,  du  nombre 
desquels  était  le  célèbre  Maillard ,  doyen  de  Soi- 
bonne  ,  soutenaient  que  l'Eglise  n'avait  pas  le  pou- 
voir de  faire  que  ce  qui  était  valide,  suivant  les 
formalités  d'alors,  ne  le  fut  pas  toujours  en  obser- 
vant ces  mêmes  formalités.  Le  jésuite  Salmeron,  du 
parti  des  théologiens  opposés,  disait  au  contraire 
que  les  formalités  étant  quelque  chose  d'accidentel, 
l'Eglise  pouvait  lesc  hanger,  et  dès-lors  exiger  pour  la 
validité  il  un  mariage  qu'il  fut  pu  blk.  En  fin, le  décret 
de  réforme  passa  contre  l'avis  de  cinquante-six  prélats; 
et  ce  décret  qui  est  de  la  vingl-quatrieme  session  , 
tenue  le  1 1  novembre,  est  conçu  en  ces  termes:  «Le 
saint  synode  déclare  inhabiles  à  contracter  mariage, 
ceux  qui  entreprendront  de  se  marier  autrement 
qu'en  présence  du  curé  ou  d'un  autre  prêtre  ,  avec 
la  permission  du  curé  ou  de  l'ordinaire,  et  en  pré- 
sence en  même  temps  de  deux  ou  trois  témoins; 
ainsi  le  synode  prononce  la  nullité  des 
contractés  d'une  autre  manière.» 

Comme  celte  loi  n'était  que  pour  l'avenir,  lec 
cile  déclara  formellement  que  ce  serait  une  erreur  de 
croire  que  les  mariages  contrac  tés  auparavant,  dus- 
sent être  regardés  comme  invalides;  au  contraire, 
il  voulut  qu'ils  demeurassent  dans  toute  leur  essence 
et  leur  validité-. 

Pothicr  nous  fait  remarquer  avec  raison  à  ce  su- 
jet, que  le  concile  excédait  son  pouvoir  en  introdui- 
sant une  nouvelle  discipline  sur  un  point  de  droit 
public,  qui  n'appartenait  qu'à  la  puissance  séculière. 
Cependant  comme  cette  discipline  était  assez  con- 
forme à  nos  niceurs  ,  qui  toléraient  les  mariages  clan- 
destins sans  les  approuver,  Henri  III,  pour  suppléer 
à  cet  égard  aux  dispositions  du  concile  de  Trente , 
qui  ne  put  jamais  être  reçu  dans  ce  royaume,  vou- 
lut, par  l'art.  40  de  l'ordonnance  rendue  au*  état» 
de  BÎoil  en  1579,  qu'aucun  de  ses  sujets  ne  pût  va- 
lablement contracter  mariage  sans  des  proclamation* 
précédentes;  qu'après  ces  proclamations,  le  mariage 
se  fil  publiquement;  et  a/il  en  fut  fait  registre  en 
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présence  de  quatre  témoins  dignes  de  foi  qui  y  assis-  »  Dès  ce  moment,  les  deux  époux  demeurent  en- 
teraient. Le  prince,  pour  abroger  en  même  temps  semble,  dans  la  maison  qu'habitait  précédemment 
l'ancienne  manière  de  se  marier  quelquefois  par  pa-  la  femme;  mais  ils  ne  donnent  point  de  publicité  à 
rôles  de  présent,  défendit,  par  l'art.  44  de  cette  leur  mariage.  Soit  que  la  dame  Sainson-Taxis  veuille 
même  ordonnance ,  à  tous  les  notaires  ,  sous  peine  conserver  à  la  cour  le  titr'e  et  les  honneurs  de  prin- 
dc  punition  corporelle,  de  recevoir  à  l'avenir  au-  cesse,  soit  pour  tout  autre  motif,  elle  continue  de 
cune  de  ces  promesses  de  mariage  par  paroles  de  paraître  dans  le  monde  sous  le  nom  de  comtesse  de 
présent.  Bcaufremont;  et  elle  administre  ses  biens  comme 

L'cdit  du  mois  de  décembre  1606,  donné  par  personne  absolument  libre. 
Henri  IV,  confirma  les  dispositions  de  l'art.  4°  de       »  La  révolution  arrive,  et  n'apporte  aucun  ch.in- 

l'ordonnance  de  filois.  gement  dans  la  manière  d'exister  des  deux  époux. 
.  Louis  XIII ,  par  sa  déclaration  du  a6  novembre       »  Cependant  leur  mariage  était  connu  de  la  \un,- 

i63g,  veut  que  cet  article  soit  exactement  observé  ;  Bcaufremont  Listcuais,  fille  du  premier  mariage  de 

et  par  forme  d'interprétation ,  il  ordonne  que  le  ma-  la  dame  Sainson-Taxis.  La  preuve  en  résulte  d'une 

riage  sera  célébré  en  présence  de  quatre  témoins  et  lettre  datée  du  a5  novembre,  sans  mention  d'année, 

du  curé  ;  il  veut  que  celui-ci  reçoive  le  consentement  adressée  au  citoyen  Taxis,  ches  la  citoyenne  Beaufn- 

des  parties  ,  et  les  joigne  en  mariage  suivant,  la  mont ,  rue  d Anjou ,  faubourg  Saint-Honoré ,  et  por- 

forme  usitée  dans  l'Eglise.  U  défend  en  même  temps  tant,  entre  autres  choses,  ce  qui  suit:  Quant  à  vous, 

a  tout  prêtre  d'en  célébrer  aucun,  sinon  entre  ses  en  votre  qualité  de  mari  de  ma  mtre,  vous  auriez  dû 

paroissiens,  sans  la  permission  par  écrit  du  curé  ou  mieux  gérer  sa  fortune,  et  la  mettre  à.  l'abri  des 

de  l'évéque.  coups  du  sort. 

Louis  XIV,  par  son  éditdu  mois  de  mars  1679,       »  Le  37  germinal  an  7,  les  denx  époux  voulant 

veut  que  les  ordonnances  de  ses  prédécesseurs  soient  faire  réformer  une  erreur  glissée  dans  leur  acte  de 

observées  sur  cette  matière,  notamment  pour  ce  qui  mariage  relativement  aux  prénoms  de  la  femme,  se 

regarde  la  nécessité  de  la  présence  du  propre  curé,  font  délivrer  devant  Pérignon,  notaire  a  Paris,  un 

(  M.  Pareau.  )  *  acte  de  notoriété  qui  atteste  que  la  femme,  mariée  le 

f[  Aujourd'hui ,  ce  n'est  plus  du  défaut  de  pré-  4  août  1777,  a  Pierre  Sainson-Taxis,  se  nomme  vé- 

sence  du  curé  des  parties  que  peut  provenir  la  Clan-  ritablement  Marie-Suxannc-Simonc-Fcrdinandc  Te- 

destin  ité,  et  par  conséquent  la  nullité  d'un  mariage.  narre-Montmain,  et  qu'elle  était,  avant  ce  mariage, 

Le»  mariages  se  célèbrent  en  présence  de  l'officier  de  Ycuve  de  Louis  de  Bcaufremont. 
l'état  civil ,  et  ils  ne  pourraient  être  réputés  clan-       »  Le  a3  prairial  suivant,  munis  de  cette  pièce, 

destins,  ils  ne  pourraient  être  annulés  comme  tels,  Pierre  Sainson-Taxis  et  son  épouse  présentent  au 

que  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  contractés,  non-  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine,  une  re- 

seulcmcnt  sans  les  publications  préalables  que  près-  quête  en  réformation  de  leur  acte  de  mariage.  Cette 

crit  la  loi  (  car  le  défaut  de  ces  publications  n'em-  requête ,  signée  de  l'un  et  de  l'autre ,  est  commun  i- 

porte  pas  nullité  ),  mais  hors  de  la  présence  de  l'of-  quée  au  ministère  public ,  qui  y  donne  ses  conclu- 

ficicr  de  l'état  civil  du  domicile  des  parties.  F. Bans,  sions  ;  et  le  a4  messidor  an  7,  après  un  rapport 

Bénédiction  nuptiale,  Dispenses  et  Mariage.  fait  par  l'un  des  juges ,  à  l'audience  publique,  juge- 

S  H.  Des  mariages  tenus  secrets.  yo^éT^  '  ^  "k^0"  pr°' 

Jc  ne  puis  mieux  faire  connaître  quelle  était  sur       »  Dans  l'intervalle  ,  et  le  a4  ûoréal  précédent , 

cette  matière  notre  ancienne  législation,  en  quoi  elle  la  dame  Sainson-Taxis  fait  un  testament  olographe, 

difière  de  la  nouvelle ,  et  quelle  application  celle-ci  dont  voici  les  premières  dispositions  :  «  Je  déclare 

doit  recevoir  aux  mariages  dissous  par  mort  depuis  »  que  j'ai  épousé  le  citoyen  Pierre  Sainson-Taxis  en 

qu'elle  est  établie  ,  mais  qui  avaient  été  contractés  »  l'année  1777,  avec  toutes  les  formalités  prescrites 

sous  l'empire  de  celle-là,  qu'en  transcrivant  ici  un  »  par  la  loi  pour  rendre  mon  mariage  légitime.  Je 

plaidoyer  que  j'ai  prononcé  a  l'audience  de  la  cour  »  lui  laisse  en  usufruit  tout  ce  que  les  lois  m'auto- 

du  cassation,  section  civile  ,  le  i5  pluviûse  an  i3.  »  risent  à  lui  laisser.  » 

«Le  4  août  1777  (  ai-je  dit  ) ,  célébration  d'un       »>  Le  ag  vendémiaire  an  8,  la  dame  Sainson-Taxis, 

mariage,  entre  Pierre  Sainson-Taxis,  ancien  officier  citée  en  conciliation  devant  le  juge-de-paix  de  la 

aux  gardes  •  françaises ,  sous  -  lieutenant  des  Cent-  section  du  Roule,  sous  le  nom  de  veuve  Beauf remont, 

Suisses ,  gouverneur  de  Vire  en  Normandie,  âgé  de  comparaît  sous  ce  nom  même,  par  le  ministère  d'un 

trente-cinq  ans  ,  et  Marie-Suxanne-Simone-Fcrdi-  fondé  de  pouvoir  :  mais  interpellée  de  déclarer  s'il 

nande  Tenarre-Montmaiu ,  veuve  de  Louis,  prince  est  vrai  qu'elle  soit  mariée  depuis  long-lemps  au  * 

de  Oeaufremont,  âgée  de  quarante-cinq  ans.  sieur  Sainson-Taxis,  et,  en  cas  de  déclaration  affir- 

»  Cette  célébration  n'est  précédée  d'aucun  contrat  malive,  si  elle  a  obtenu  le  consentement  de  son 

civil ,  mais  elle  est  faite  devant  le  curé  de  la  Made-  mari  pour  vendre  certains  immeubles,  le  fondé  de 

leine  de  Paris,  paroisse  de  la  veuve  princesse  de  pouvoir  répond  «  qu'a  l'époque  de  la  vente  de  ces 

Beaufremont ,  en  présence  de  quatre  témoins,  et  »  biens,  elle  était  mariée  au  citoyen  Sainsnn-Taxis; 

après  trois  publications  de  bans,  tant  dans  cette  pa-  u  que,  par  convention  de  famille,  et  pour  des  rai- 

roisse  que  dans  celle  de  Sainl-Roch,  domicile  de  »  sons  qui  lui  étaient  personnelles,  elle  continua  de 

Pierre  Sainson-Taxis.  »  garder  son  nom;  que  n'ayant  point  fait  de  contrat 
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»  de  mariage  arec  le  citoyen  Sainson-Taxis,  clic 
»  avait  cru  conserver  la  disposition  de  ses  biens  et 
m  de  ses  actions  civiles,  qu'elle  no  prit  pas,  par 
«  conséquent,  le  consentement  de  son  mari;  mais 
»  qu'elle  avait  coutume  de  le  consulter;  ce  que  sa 
»  fille  n'ignorait  pas,  non  plus  que  le  cito yen  Billard, 
»  homme  d'affaire  de  la  citoyenne  Listcnais,  ainsi 
»  qu'il  est  prouvé  par  la  correspondance  tenue  avec 
»  le  citoyen  Taxis,  u 

■i  Ln  ni  vôse  au  8 ,  mort  de  la  dame  Sainson-Taxis. 
Elle  est  inhumée  sous  le  nom  de  venir  Beaufremont  ; 
c'est  aussi  sous  ce  nom  que  la  désigne  le  procès- 
verbal  d'apposition  de  scellés  et  l'inventaire  qui  en 
sont  la  suite.  Mais  il  est  a  remarquer  que  ces  actes 
sont  faits  à  la  seule  requête  de  la  dame  Listcnais,  et 
que  le  sieur  Saiuson-Taxis  n'y  parait  en  aucune 
manière. 

»  Le  5  ventôse  an  9,  le  jugement  de  réformation 
du  a4  messidor  an  7,  est  signifié  aux  dépositaires 
publics  de  l'acte  de  mariage  du  4  août  1777;  et  cela, 
a  la  requête,  non-seulement  du  sieur  Sainson-Taxis, 
mais  encore  de  Marie-Suzanne-Simone-Ferdinande  Te- 
narre,  maintenant  son  épouie,  avant  veuve  de  Louii 
Beauf remont ,  qui  cependant  était  morle  depuis  plus 
d'un  an. — Ce  n'est  que  d'après  cette  signification  que 
l'acte  de  mariage  est  réformé. 

o  Le  ig  nivôse  an  10,  le  sieur  Sainson-Taxis  fait 
citer  la  dame  Listenais  en  conciliation,  sur  la  de- 
mande qu'il  entend  former  contre  elle  en  délivrance 
du  legs  d'usufruit  contenu  au  testament  de  son 
épouse,  du  4  floréal  an  7. 

»  Le  24  du  même  mois,  la  dame  Listcnais  se  pré- 
sente sur  celte  citation,  et  déclare  1°  qu'il  est  de 
notoriété  publique  qic  sa  mere  a  constamment  joui 
jusqu'à  sa  mort,  de  l'état  de  veuve  Beaufremont ,  et 
jamais  de  celui  d'épouse  du  sieur  de  Sainson-Taxis; 
1*  qu'elle  ignore  sur  quoi  peut  être  fondée  la  qualité 
que  prend  celui-ci,  de  veuf  de  la  dame  Beaufremont  ; 
3"  qu'elle  ne  connaît  point  le  prétendu  testament 
du  4  floréal  an  7. 

>»  A  défaut  de  conciliation,  la  cause  est  portée  au 
tribunal  de  première  instance  du  département  de  la 
Seine,  où  la  dame  de  Listenais  soutient  que  le  tes- 
tament doit  être  déclaré  nul,  d'abord,  comme  fait 
ab  irato ;  ensuite,  comme  capté  et  suggéré;  enfin, 
comme  suite  d'un  mariage  tenu  secret,  et,  par  cette 
raison,  incapable,  aux  termes  de  l'art.  5  de  la  dé- 
claration du  a6  novembre  i63y,  de  produire  aucun 
effet  civil. 

»  Le  a3  prairial  an  10,  jugement  contradictoire, 
par  lequel,  «  Attendu  que  l'art.  1 4  de  la  loi  du  17 
»  nivosc  an  a  autorisait  la  dame  Sainson-Taxis  à 
»  disposer,  comme  elle  l'a  fait,  en  faveur  de  son 
»  mari;  que  rien  ne  justifie  le  moyen  ab  irato  ni 
n  celui  de  suggestion;  qu'il  est  absurde  de  qualifier 
»  clandestin,  un  mariage  qui  a  été  contracté  dans 
»  les  formes  les  plus  solennelles  et  les  plus  scru- 
»  puleusement  observées,  par  suite  duquel  les  deux 
»  époux  ont  procédé  en  justice  comme  mari  et 
»  femme,  et  que  l'on  prouve  par  titre  avoir  été 
»  connu  de  la  dame  Listenais  long-temps  avant  la 
»  mort  de  sa  mère;  que,  ni  le  fait  constant  de  la 


»  publicité  de  ce  mariage,  ni  celui  de  la  connais- 
»  sanec  personnelle  qu'en  avait  la  dame  Listenais, 

•  ne  sont  détruits,  soit  par  la  réticence  apportée 
.<  dans  toutes  1rs  opérations  subséquentes  au  décès 
»  de  la  dame  Sainson-Taxis,  soit  par  le  silence  que 
»  le  sieur  Sainson-Taxis  a  tenu  a  cet  égard;  le  tri- 
»  bunal  (de  première  instance),  sans  s'arrêter  aux 
n  moyens  de  défense  de  la  dame  Listenais,  dans 
»  lesquels  il  la  déclare  non-rrcevable ,  ordonne  que 
»  le  testament  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.» 

»  La  dame  Listenais  appelle  de  ce  jugement,  et,  le 
5  ventôse  an  1 1,  «  vu  l'art,  fi  de  la  déclaration  du  6 

•  novembre  i63g  ; — Considérant  qu'il  rst  con- 

»  staté,  par  les  pièces  du  procès,  que  Sainson-Taxis 
»  et  la  veuve  Beaufremont  ont  tenu  leur  mariage 
»  cacbé  jusqu'au  décès  de  la  dernière,  l'un  et  l'autre 
»  ayant  évité  avec  affectation  de  se  traiter  ou  quali- 
u  fier  d'époux  dans  ceux  des  divers  actes  qu'ils 

•  étaient  «n  pleine  liberté  de  contracter,  tant  entre 
m  eux  que  vis-à-vis  des  tiers,  pour  l'administration 
»  de  leurs  affaires,  notamment  au  sujet  des  biens  et 
»  des  affaires  de  la  dame  de  Beaufremont;  que  le 
»  testament  de  la  dame  de  Beaufremont  contient 
»  l'expression  de  sa  conviction  personnelle  que  son 
»  mariage  avec  Sainson-Taxis  était  resté  secret  jus- 
1  qu'alors,  puisqu  Vile  s'est  cru  obligée  d'y  déclarer 
»  qu'elle  avait  épousé  Sainson-Taxis  en  i""7»  a,ec 
»  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois;  que 
i>  Sainson-Taxis  a  aussi  considéré  ce  mariage  comme 
»  tenu  secret,  même  après  le  décès  de  son  épouse, 
»  ainsi  qu'il  résulte  des  déclarations  insères  au 
n  proi  ès-verbal  d'apposition  des  scellés  sur  les  meu- 
»  bits  et  effets  de  la  veuve  Beaufremont,  a  la  vaca- 
»  tion  du  38  nivôse  an  8; — Considérant  que  la  pro- 
»  cédure  tenue  de  concert  par  Sainson-Taxis  et  la 
u  veuve  Beaufremont.  pour  faite  rectifier  l'acte  de 
»  célébration  de  mariage,  n'a  pu  suppléer  le  défaut 
n  de  la  manifestation  publique  exigée  par  la  loi  dans 
u  la  conduite  après  le  mariage;  que,  d'ailleurs,  le 
«  secret  a  continué  après  cette  procédure,  et  même 
«  après  le  décès  de  la  veuve  Beaufremont,  lequel 
»  décès  est  antérieur  a  la  rectification  sur  les  re- 
»  gistres  de  l'état  civil; — Considérant  que  la  priva- 
»  tion  prononcée  par  la  loi,  en  punition  de  l'abus 
»  qu'elle  voulait  détruire,  est  une  disposition  de 
■  droit  public,  et  que  les  époux  ne  peuvent  en  être 
»  relevés  par  l'aveu  ou  reconnaissance  particulière 
u  d'un  fait  qu'ils  ont  caché  avec  affectation  aux  yeux 
»  de  la  société; — Considérant  que  le  legs  don^Sain- 
»  son-Taxis  demande  la  délivrance,  lui  a  été  fait 
»  par  la  veuve  Beaufremont,  en  sa  qualité  de  mari  ; 
»  et  que,  d'après  les  lois  en  vigueur  à  l'époque  du 
»  testament  et  du  décès  de  la  veuve  Beaufremont,  ce 
»  legs  n'aurait  pu  lu  i  être  fait  valablement  qu'en  ss 
u  qualité  de  mari,  puisque  la  veuve  Beaufremont 
u  avait  un  enfant; —  Considérant  que  la  jurispru- 
»  dence  a  con  stammen  t  appliqué  la  loi  précitée.comme 
»  privant  des  effets  civils  les  époux ,  ainsi  que  les  en- 
»  fants.  dans  le  cas  où  le  mariage,  quoique  contracté 
n  avec  les  solennités  prescrites  par  les  ordonnances, 
»  a  été  tenu  caché  pendant  la  vie  des  époux;  —  Le 
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»  tribunal  (d 'appel  Je  Paris)  dit  qu'il  a  été  mal  jugé; 
»  émendant,  déclare  Saiiuou-ïaxi*  nonrecevablo 
»  dans  sa  demande.  » 

»  Krcours  en  cassation,  de  la  part  du  sieur  Sain- 
son-Taxis. 

»  Il  soutient  !•  que  cet  arrêt  viole  l'art.  1 4  de  la 
loi  du  17  nivôse  an  a,  aux  termes  duquel  les  époux 
peuvent,  lors  même  qu'ils  ontdcs  enfauts,  se  donner 
l'usufruit  de  la  moitié  de  leurs  biens;  a"  qu'en  dé- 
clarant clandestin  un  mariage  qui  a  eu  toute  sa  pu- 
blicité légale,  il  fait  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  déclaration  du  a6  novembre  iC3g; 
3°  qu'il  l'applique  encore  à  faux,  qu'il  lui  donne  une 
extension  arbitraire,  et  que  par  conséquent  il  com- 
met un  excès  de  pouvoir,  en  faisant  résulter  de  sa 
disposition,  qui  n'est  dirigée  que  contre  les  entants 
issus  des  mariages  tenus  secrets,  une  incapacité, 
pour  les  époux,  de  recevoir  des  libéralités  l'un  de 
l'autre;  4°  qu'au  moins  il  contrevient  a  l'art.  16  de 
la  loi  du  17  nivôse  an  a;  qu'en  effet,  par  cet  article, 
toute  personne  qui  a  des  enfants,  est  autorisée  à 
donner  à  un  étranger  le  dixième  de  ses  biens;  que, 
si  le  sieur  Sainson-Taxis  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  mari  de  la  testatrice,  il  faut  nécessairement 
qu'il  soit  traité,  à  son  égard,  comme  étranger;  que 
dès-là  elle  a  pu,  comme  étranger,  lui  léguer  le 
dixième  de  sa  fortune;  qu'ainsi,  dans  la  supposition 
la  plus  défavorable  au  sieur  Sainson-Taxis,  le  legs 
n  aurait  pas  dd  être  annulé,  mais  seulement  réduit. 

»  Le  premier  de  ces  quatre  moyens  est  essentiel- 
lement subordonné  au  second  et  au  troisième  : 
ainsi  j  inutile  de  nous  y  arrêter. 

»  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  davantage  au  qua- 
trième ;  car  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'abstraction 
faite  de  sa  qualité  de  mari  de  la  veuve  Beaufrcmont, 
le  sieur  Sainson-Taxis  puisse  invoquer  l'art.  16  de 
la  loi  du  17  nivôse  an  a.  Par  cet  article  ,  il  est  vrai , 
le  testateur,  qui  avait  des  enfants,  pouvait  donner 
le  dixième  de  ses  biens;  mais,  pour  que  la  donation 
fût  efficace,  il  fallait  qu'elle  fut  faite  à  une  per- 
sonne capable  de  recevoir.  Or,  si  le  sieur  Sainson- 
Taxis  ne  peut  pas  être  considéré  comme  époux  lé- 
gitime de  la  veuve  Bcaufremont ,  nécessairement  il 
sera  censé  avoir  vécu  en  concubinage  avec  elle;  et 
dès-lors ,  il  se  trouvera  atteint  par  l'art.  i3a  de  l'or- 
donnance de  1639,  et  par  la  jurisprudence  très- 
constante  des  arrêts  qui,  à  l'époque  du  décès  de  la 
veuve  Baufremont,  déclaraient  nulle  toute  donation 
entre  concubinaires. 

»  N'oublions  pas  en  effet  que  la  veuve  Beaufrc- 
mont est  morte  en  nivôse  an  8 ,  c'est-à-dire ,  long- 
temps avant  la  publication  de  la  loi  du  i3  floréal 
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de  trois  conditions  est  nécessaire  :  la  première  > 
que  la  chose  donnée  soit  disponible;  la  seconde, 
que  le  donateur  soitcapablc  de  donner;  la  troisième, 
que  le  donataire  soit  capable  de  recevoir. 

n  De  ces  trois  conditions,  il  n'y  a  que  la  première 
dont  les  lois  des  17  nivôse  an  a  et  4  germinal  an  8 
se  soient  occupées.  Ces  lois  n'ont  parlé,  ni  de  la 
seconde,  ni  de  la  troisième.  Elles  ont  donc  laissé 
susbsister,  sur  la  seconde  et  la  troisième,  toutes  les 
dispositions  des  anciennes  lois. 

»  Prétendre  qu'elles  ont  aboli  la  troisième,  par  cela 
seul  qu'elles  n'en  ont  pas  dit  un  mot ,  c'est  préten- 
dre, en  d'autres  termes,  qu'elles  ont  aussi  aboli  U 
seconde. 

»  C'est  par  conséquent  prétendre  que,  sous  l'em- 
pire de  ces  lois,  un  mineur,  un  interdit,  pouvaient 
donner  entre-vifs  ,  c'est-à-dire,  aliéner  sans  retour 
la  portion  d'immeubles  déclarée  disponible  par  les 
lois  des  17  nivôse  an  a  et  4  germinal  an  8. 

u  C'est  par  conséquent  prétendre  que,  sous  l'em- 
pire de  ces  lois,  un  homme  mort  civilement  pou- 
vait ,  par  un  testament  ou  p:ir  un  codicille,  disposer 
de  cette  même  portion,  et  en  faire  l'objet,  soit  d'une 
institution  d'héritier,  soit  d'un  legs  à  titre  univer- 
sel ou  particulier. 

»  L'absurdité  de  ces  conséquences  est  sensible; 
le  principe  doul  elles  dérivent,  ne  peut  donc  pas 
être  vrai. 

»  Dira-t-on  qu'au  moins  la  prohibition  des  avan- 
tages entre  concubinaires,  avait  cessé  par  l'effet  des 
lois  dc$4  juin  1793  et  ia  brumaire  an  a,  qui  avaient 
admis  les  bâtards  à  succéder?  Mais  le  moyen  de  jus- 
tifier un  semblable  paradoxe? 

n  Les  lois  des  4  ju'n  1 7'J  '  rt  12  brumaire  an  a 
n'ont  admis  les  bâtards  à  succéder,  que  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  coupables  du  vice  de  leur  naissance  ; 
que  parce  qu'on  ne  pouvait  pas  leur  reprocher  les 
fautes  de  leurs  pères  et  mères  ;  que  parce  que  toute 
faute  étant  personnelle,  il  a  paru  au  législateur  que 
la  peine  devait  l'être  également.  Comment  donc 
pourrait-on  raisonnablement  inférer  de  ces  lois,  que, 
dès  le  moment  où  elles  ont  été  publiées,  les  concu- 
binaires ont  été  dégagés,  l'un  envers  l'autre,  des 
liens  de  l'incapacité  dans  laquelle  la  législation  les 
avait  jusqu'alors  placés?  Pour  faire  admettre  une 
pareille  conséquence,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire 
que  ces  lois  ont  effacé,  relativement  aux  concubi- 
naires entre  eux  ,  ce  qu'il  y  avait  d'illicite ,  de  re- 
préhensiblc  dans  leur  commerce;  il  faudrait  aller 

l'abri  de 


jusqu'à  dire  qu'en  mettant  les  bâtards  a  l  abri  de 
tous  les  reproches  que  la  haine  de  l'inconduitc  de 
an  1 1 ,  qui  compose  aujourd'hui  le  deuxième  titre  du  leurs  pères  et  mères  avait  précédemment  fait  éten- 
dre jusqu'à  eux  ,  elles  ont  voulu  déclarer  leurs 
pères  et  mères  eux-mêmes  irréprochables;  il  fau- 
drait aller  jusqu'à  dire  qu'elles  ont  légitimé  le 
concubinage,  et  qu'elles  l'ont  élevé  à  la  dignité  de 
l'union  la  plus  respectable  et  la  plus  sacrée. — Mais 
tout  leur  empire  ;  on  n'oserait  pas  nier  que  les  lois  ce  qui  prouve  bien  que  telle  n'a  pas  été  leur  inten- 
des 17  nivôsean  a  et  4  g-Tininal  an  8n*eussent  laissé  tion  ,  c'est  que  la  loi  du  17  nivôse,  qui  lésa  suivies 
ces  prohibitions  dans  toute  leur  vigueur.  de  si  près,  n'a  pas  rendu  commune  aux  concubi- 

»  Pour  la  validité  d'une  douation,  le  concours    uaires,  1a  fatuité  qu'elle  a  accordée  aux  époux ,  de 


troisième  livre  du  Code  civil  ;  et  certes,  on  n'oserait 
pas  nier  que,  jusqu'à  la  publication  de  cette  loi ,  les 
libéralités  entre  conculiinaires  ne.  soient  demeurées 
défendues  ;  on  n'oserait  pas  nier  que.  jusqu'alors,  les 
lois  prohibitives  de  ces  libéralités  n'aient  conservé 
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s'avantager,  Soit  par  donation  entre-vif»,  soit  par 
testament. 

»  Restent  donc  les  deuxième  et  troisième  moyens 
du  sieur  Sainson -Taxis.  Ils  vous  présentent  deux 
questions  à  résoudre  :  l'une,  si  le  mariage  dont  il 
s'agit,  a  été  fenu  secret,  dans  le  sens  donné  à  ces 
mots  par  l'art.  5  de  la  déclaration  du  a6  novembre 
16J9;  l'autre,  si,  en  le  supposant  tenu  secret  dans 
ce  sens,  il  a  pu  en  résulter,  contre  le  sieur  .Sa  in  son - 
Taxis,  une  incapacité  de  recevoir  un  K'gs  de  son 
épouse. 

»  De  CM  deux  questions,  la  seconde  nous  paraît , 
sans  difficulté,  devoir  être  résolue  contre  le  sieur 
SainsonTaxis. 

»  L'art.  5  de  la  déclaration  du  a6  novembre  i63g 
ne  se  borne  p,.:  à  déclarer  incapables  de  toutes  suc- 
cessions  ,  le-,  enfants  nés  de  mariages  que  les  époux 
ont  tenut  cachés  pendant  leur  vie;  il  ajoute  que  ce* 
sortes  d'unions  ressentent  plutôt  la  honte  d'un  concu- 
binage que  la  dignité  d'un  mariage;  et  c'est  dire  as- 
sez clairement  qu'elles  ne  peuvent  pas  plus  produire 
d'effets  civils  en  faveur  des  époux,  qu'elles  n'eu 
produisent  en  faveur  des  enfants. 

»  La  chose  devient  plus  sensible  encore  par  le 
rapprochement  de  l'art  6,  qui  déclare  la  disposition 
de  l'art.  5  commune  aux  enfants  procréés  pxr  ceux 
qui  se  marient  après  avoir  été  condamnés  à  mort, 
même  pur  les  sentences  rendues  par  défaut ,  si,  avant 
leur  décès ,  ils  n'ont  été  remit  au  premier  état,  sui- 
vant les  lois  prescrites  par  i.  s  ordonnances. — Certai- 
nement, un  mariage  contracté  par  une  personne 
morte  civilement,  ue  produit  aucun  effet  civil  entre 
lui  et  son  époux  ;  or,  ce  mariage  est  assimilé,  par  le 
législateur,  a  celui  qui  a  été  trrçu  secret  jusqu'à  la 
mort  du  mari  ou  de  la  femme;  donc  le  mariage  qui 
a  été  tenu  secret  jusqu'à  la  mort  du  mari  ou  de  la 
femme,  est  comme  non  avenu,  quant  aux  effets  ci- 
vils. 

u  C'est  aussi  ce  qu'ont  jugé  trois  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris  ,  des  3o  mars  1606,  a6  mai  iyv5  et 
at>  juin  i  ji3. 

»  Par  le  premier,  rapporté  dans  le  Recueil  de 
Soefvc,  tom.  a ,  cent.  3,  ch.  ;  i ,  Hose  de  Il  ru  s  sac  fut 
déboutée  de  sa  demande  en  restitution  de  dot  et  en 
paiement  de  douaire  sur  la  succession  du  comte  de 
NoaiUe* ,  gouverneur  de  Louis  XfV,  qu'elle  prou- 
vait avoir  épousé,  mais  avec  lequel  elle  convenait 
n'avoir  jamais  vécu  publiquement  comme  sa  femme. 
Il  lui  fut  seulement  accordé  une  somme  de  3o,ooo  li- 
vres, tant  pour  elle  que  pour  ses  enfants. 

»  Dans  l'espèce  du  second  ,  rapporté  par  Augeard, 
Sonnet  de  la  Tour,  trésorier  des  Suisses,  avait  fait, 
le  5  septembre  170a,  avec  Marie  Jonvellc,  ouvrière 
au  palais ,  un  contrat  de  mariage  par  lequel  il  re- 
connaissait avoir  KÇU  d'elle  une  dot  en  argent,  et 
lui  donnait ,  en  cas  de  décès  sans  enfants  ,  l'usufruit 
d'une  somme  de  10,000  livres.  Le  lendemain  le  ma- 
riage avait  été  célébré  dans  les  formes  légales;  mais 
il  avait  été  tenu  secret  jusqu'à  la  mort  du  mari,  ar- 
rivée le  i3  aoill  1703.  Alors,  contestation  entre  les 
héritiers  et  la  veuve,  sur  le  point  de  savoir  si  celle- 
ci  pouvait  exiger  1  exécution  du  contrat  de  mariage. 


É,  sect.  11,  s  n. 

La  cause  portée  à  l'audience  de  la  grandVhambre 
du  parlement  de  Paris,  M.  l'avocat-général  Lenain, 
s'est  expliqué  en  ces  termes  :  «  Ce  serait  blesser  1  or- 
»  donnance,  que  d'accorder  des  effets  civils  à  l'in- 
»  timec  (Marie  Jonvellc),  qui,  non-seulement  n'a 
»  jamais  été  dans  une  possession  publique  de  son 
»  état,  mais  encore  qui  a  contribue  elle-même  a  le 
»  tenir  secret  et  caché.  Il  est  inutile  de  dire  que  l'or- 
»  donnance  n'en  prononce  la  privation  que  contre 
»  le»  enfants,  sans  s'étendre  aux  veuves  :  l'ordon- 
»  nance  n'a  point  parlé  des  veuves  ,  parce  qu'il  n'y 
»  avait  pas  de  difficulté  à  leur  égard;  et  lorsqu'elle 
»  a  cru  devoir  punir  la  faute  des  pères,  dans  la  per- 
»  sonne  même  desenfants  ,  peut-on  penser  qu'elle  ait 
»  voulu  soustraire  à  cette  peine  la  veuve  à  qui  la 
»  faute  est  personnelle?» — Par  l'arrêt  cité,  Marie 
Junvelleaélé  privée  des  effela  civils  de  son  mariage, 
et  les  héritiers  Sonnet  de  la  Tour  ont  seulement  été 
condamnés  à  lui  rendre  sa  dot. 

■  Le  troisième  arrêt ,  qui  est  rapporté  dans  le 
Journal  des  Audiences ,  tom.  7,  pag.  a56  du  Supplé- 
ment, a  été  rendu  entre  une  demoiselle  Rondieretles 
enfants  de  premières  noces  du  sieur  Keveau  de  Pu- 
tigny ,  avec  qui  elle  avait  contracté  un  mariage  ca 
bonne  forme,  mais  qui  ne  l'avait  jamais  reconnue  pu- 
bliquement pour  sa  femme.  La  demoiselle  Rondier 
réclamait  ses  droits  de  veuve ,  et  elle  en  a  été  dé- 
boutée. Le  mariage,  dit  l'arretiste,  a  été  confirmé; 
mais  il  a  été  déclaré  secret  et  caché,  et ,  comme  tel, 
privé  des  effets  civils. 

»  Nous  verrons  bient6t  qu'un  arrêt  semblable  a 
été  rendu  au  parlement  de  Toulouse,  le  3o  juillet 
i  j5ç)  ;  et  c'en  est  assez  pour  établir  que  la  jurispru- 
dence des  anciens  tribunaux  s'accorde  parfaitement 
sur  notre  objet  avec  l'esprit  de  la  déclaration  de 
i63p.  Ainsi,  de  l'une  comme  de  l'autre,  il  résulte 
évidemment  que,  s'il  y  a  eu  défaut  de  publicité  dans 
le  mariage  du  sieur  Sainson-Taxis ,  la  cour  d'appel 
de  Paris  a  bien  jugé ,  en  déclarant  nul  le  legs  sur 
la  validité  duquel  cette  cour  avait  à  prononcer. 

»  Et  inutilement  vient-on  vous  dire  que  l'art.  5 
de  la  déclaration  de  i63f)  était  abrogé  i  lépoque  du 
décès  de  la  veuve  Ikaufremont.  Par  quelle  loi  au- 
rait-il alors  été  abrogé?  il  l'était,  dit-on  ,  et  par  la 
loi  du  39  septembre  179a,  et  par  celle  du  ia  bru- 
maire an  a.  Mais  y  a-t-on  pensé  bien  sérieusement? 

»  La  loi  du  ao  septembre  179a  ne  règle,  relati- 
vement au  mariage,  que  les  conditions  requises  pour 
le  contracter  valablement,  que  les  formalités  dont 
la  célébration  doit  en  être  précédée  et  accompagnée; 
elle  ne  fait  conséquemment  que  substituer  uue  nou- 
velle législation  sur  ces  deux  objets,  aux  disposi- 
tions des  anciennes  lois;  et  c'est  uniquement  à  ces 
dispositions  qu'elle  se  réfère,  quand  elle  dit,  tit.  6, 
art.  7,  que  toutes  les  lois  contraires  aux  dispositions 
des  titres  précédents  ,  sont  et  demeurent  abrogées. 

»  Mais  qu'y  a-t-il  de  contraire  aux  dispositions 
des  titres  précédents  dans  l'art.  5  de  la  déclaration 
de  1G39?  Mien  assurément.  Cet  article  est  absolu- 
ment étranger  à  la  validité  du  mariage  considéré 
dans  le  moment  où  il  se  contracte,  il  est  absolument 
étranger  aux  conditions  cl  aux  formalités  qui  doivent 


Digitized  by  Google 


CLANDESTINITÉ,  sect.  II,  $  IL 


précéder  et  accompagner  la  cérémonie  nuptiale;  il  ne  succéder,  il  les  assimile  aux  bâtards.  Quant  aux 
concerne  que  la  manière  dont  les  époux  mariés  Ta-  époux,  il  ne  les  prive  de  rien  ;  il  se  tait  m  4  nie  abso- 
lablcment,  se  montrent,  pendant  leur  mariage,  aux  lument  à  leur  égard, 
jeux  du  public;  il  ne  fait  que  priver  des  effets  civils 
les  époux  qui,  pendant  leur  mariage,  se  montrent 
an  public  comme  non  mariés,  et,  ce  qui  est  pis  en- 


ii  11  est  vrai  que  la  jurisprudence  a  étendu  jus- 


qu'à 


la 


dont  il  frappe  les  enfauts,  et 


corc,  comme  vivant  ensemble  dans  un  commerce 
réprouvé  par  la  morale.  Or,  sur  cela,  que  dit  la  loi 
du  ao  .«eptembre  1792?  Pas  un  mot.  Elle  ne  con- 
trarie donc  point,  sur  cela,  les  dispositions  de  la 
déclaration  de  i63g-,ct,  si  elle  ne  les  contrarie  pas , 
comment  les  abrogerait-elle? 

»  La  loi  du  ao  septembre  179a  ne  place  pas  au 
nombre  des  personnes  qu'elle  déclare  incapables  de 
se  marier,  ci-Iles  qui,  par  l'effet  d'un  jugement  de 
condamnation,  sont  dans  un  état  de  mort  civile; 
clic  n'abolit  pas  non  plus  l'incapacité  dont  ces  per- 


qu'elle  leur  a  ôlé,  comme  à  ceux-ci,  tous  les  avan- 
tages civils  du  mariage.  Mais  do  là  même  il  résulte 
que  les  époux  ne  sont  privés,  par  la  jurisprudence, 
des  avantages  civils  du  mariage,  que  parce  que  les 
enfants  le  sont  par  la  loi  ;  de  là  mttaie  il  résulte  que  la 
privation  prononcée  contre  les  époux  par  la  juris- 
prudence, n'est  qu'accessoire  à  la  privation  pro- 
noncéc  par  la  loi  contre  les  enfants. 

u  Or,  la  privation  que  faisait  encourir  aux  en- 
fants la  déclaration  de  1639  ne  peut  plus  avoir  lieu 
depuis  la  loi  du  i4  juin  1793  :  la  déclaration  de 
1639  ne  privait  les  enfants  du  droit  de  succéder, 


la  publication  de  la  loi  du  ao  septembre  179a,  les    ccder  à  leurs  parents  ;  donc,  depuis  la  loi  du  1 
condamnés  a  une  peine  emportant  la  mort  civile,    mairc  an      u  nc      t  plus  „  avoir  licu  a  la 
ont  cté,  lusqua  la  publication  de  notre  nouveau  1.        „r...i..„L  r,;..;»  ««.ri.  . 
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sonne»  sont,  à  cet  égard ,  frappées,  quant  aux  effets  arcC  „.c„c  ,„  répUtail  bâtards;  donc  elle  a 

civils,  par  les  lois  précédentes  :  elle  se  contente  de  Mssé  d,élrc  obligatoire  du  moment  où  la  loi  du  13 
n  en  point  parler.  Conclura-t  on  de  là  que,  depuis    brumaire  an  a  est  venue  habiliter  les  bâtards  à  suc- 

2  bru- 
priva- 
tion que  la  jurisprudence  faisait  encourir  aux  époux. 
Cttm  principalis  causa  non  subsislit,  nec  ea  qiue  se- 
tjituntur  locum  h  iln-n  vossunt. 

»Tcl  est,  dans  tome  sa  force,  l'argument  que  le 
sieur  Sain  son -Taxi  s  aurait  pu  tuer  de  la  loi  du  la 
brumairean  a;  il  est  assurément  très  spécieux,  mais 
il  n'est  que  cela ,  et  la  réfutation  en  est  extrêmement 
facile. 

u  Oui ,  c'est  en  considérant  comme  bâtards ,  quant 
aux  effets  civils,  les  enfants  issus  d'un  mariage  tenu 
secret,  que  la  déclaration  de  1639  les  prive  du  droit 
de  succéder;  et  la  preuve  en  est  qu'elle  motive  elle- 
même  sa  disposition  sur  ce  que  les  mariages  que  les 
parties  ont  tenus  cachés  pendant  leur  vie,  ressentent 
plutôt  la  honte  d'un  concubinage,  que  la  diijniti  d'un 
mariage. 

»  Mais  de  la  que  s'ensuit-il?  Précisément  tout  le 
contraire  de  ce  à  quoi  tend  l'objection  que  nous  ve- 
nons de  proposer  :  c'est  que  les  enfants  ne  sont  ex- 
clus de  la  succession  de  leurs  pères  et  mères,  que 
parce  que  leurs  pères  et  mères  sont  assimilés,  par 
la  loi,  à  des  concubinaires;  c'est  que  l'exclusion 
prononcée  contre  les  enfants,  de  tous  les  avantages 
civils  du  mariage,  est,  non  pas  la  cause,  mais  l'effet 
de  l'exclusion  des  mômes  avantages  qui  a  lieu  de 
plein  droit  contre  leurs  pères  et  mères,  a  raison  de 
l'état  de  concubinage  dans  lequel  la  loi  déclare  qu'ils 
sont  censés  vivre;  c'est  que  les  enfants  ne  sont  frap- 
»  A  l'égard  de  iVloi  du  l  a  brumaïrê  an  a  ,  que  le  P<*  d'incapacité  relativement  à  la  succession  de 
ieur  Sainson-Taxis  tous  eite  e»  seconde  ligne,    leurs  pères  cl  mères,  que  parce  qu  aux  yeux  de  la 

loi,  leurs  pères  et  mères  ne  sont  pas  mariés,  et  que, 
n'étant  pas  mariés,  ils  n'ont  aucun  droit  aux  effets 
civils  du  mariage. 

»  Aussi  vcnex-Tous  de  voir  M.  l'aTOcat  général 


jusqu  a  la  publication  de  not 
.  relevés  de  leur  incapacité  do  se  marier?  Ou, 
en  d'autres  termes,  conciliera  t-on  de  là  que  la  loi 
du  ao  septembre  179a  a  abrogé  l'art  6  de  la  décla- 
ration de  1639?  A  coup  sur,  messieurs,  si  l'on  vous 
proposait  un  système  aussi  révoltant,  vous  tou«;  em- 
presseriei  de  le  proscrire.  —  th  bien!  que  fait-on 
ici,  au  nom  du  sieur  Sainson-Taxis?  On  ne' fait  que 
vous  proposer  l'équivalent  de  ce  système.  Car,  si  la 
loi  du  ao  septembre  179a  a  laissé  intacte  la  dispo- 
sition de  l'art.  6  de  la  déclaration  de  1.63g,  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  qu'elle  n'ait  pas  également  laissé 
intacte  la  disposition  de  l'art.  5  de  la  même  loi;  et, 
dans  la  vérité,  elle  n'a  louché  ni  à  l'un  ni  i  l'autre 
article,  parce  qu'elle  ne  contrarie  en  rien  ni  l'un 
ni  l'autre,  parce  que  l'un  et  l'autre  roulent  sur  des 
points  dont  elle  ne  s'est  nullement  occupée. 

»  Nous  deTons  même  dire  que,  si  l'art.  5  de  la 
déclaration  de  i63g  a  cessé  de  faire  loi  depuis  la  pu- 
blication du  Code  civil,  ce  n'est  point  par  l'effet  des 
dispositions  de  ce  Code,  qui  ne  présentent  qu'une 
refonte  perfectionnée  de  la  loi  du  ao  septembre 
179a;  mais  uniquement  par  l'effet  du  dernier  article 
de  la  loi  du  3o  ventôse  an  îa,  portaut  qu'à  compter 
du  jour  où  sont  exécutoires  les  différentes  lois  dont 
se  compose  le  Code  civil,  les  lois  romaines,  les  oa- 
oo.npukces,  les  coutumes,  tes  statuts,  les  règlements , 
cessent  d'avoir  force  de  loi  générale  ou  particulière , 
dins  les  matières  qui  sont  l'objet  desdites 

»  / 
sieur 

comme  ayant  abrogé  l'art.  5  de  la  déclaration  de 
1639,  nous  avouerons  de  bonne  foi  que  nous  n'a- 
vons pu  rien  comprendre  à  l'induction  qn'il  prétend 
en  tirer.  Mais  il  est  une  autre  objection  à  laquelle 
cette  loi  peut  servir  de  prétexte,  et  la  voici. 

»  L'art.  5  de  la  déclaration  de  i63g  (peut-on 
dire)  ne  prive  des  effets  civils  du  mariage  tenu  se- 
cret, que  les  enfants  qui  en  sont  issus;  et  il  nc  les 
en  prive  que  parce  qu'en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
5.  TOME  II. 


Lenaiu  avancer,  dans  ses  conclusions  du  26  mai 
1705,  que,  si  la  déclaration  àç  i63g  n'a  point  parlé 
des  veuves,  c'est  parce  qu'il  n'y  avait  point  de  diffi- 
culté a  leur  égard. 

a  Bien  loin  donc  que  l'indignité  des  époux  soit 
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accessoire  à  l'indignité  des  enfants,  c'est  au  con-  » 

traire  l'indignité  des  enfants  qui  est  accessoire  à  » 

l'indignité  des  époux;  et  pourquoi  y  est-elle  accès-  » 

soirc?  Parce  que  la  loi ,  comme  le  dit  encore  M.  Le-  » 

juin,  a  voulu  punir  il  finie  des  pères  dans  la  per-  » 

sonne  même  des  enfants.  a 

m  Or,  de  ce  que  la  loi  du  ta  brumaire  an  a  a  fait  » 

cesser  l'indignité  des  enfants,  s'ensuil-il  quelle  a  " 

fait  cesser  aussi  l'indignité  des  époux  ?  C'est  comme  " 

si  l'on  demandait  :  l'abolition  de  l'accessoire  cm-  " 

porto't-ellc  l'abolition  du  principal?  liien  évidem-  u 

ment,  et  c'est  une  vérité  que  nous  avons  d'ailleurs  " 

déjà  démontrée,  la  loi  du  ia  brumaire  an  a,  en  ha-  » 

bilitant  les  bâtards  à  succéder,  n'a  point  tiré  leurs  " 

pères  et  mères  de  l'état  de  concubinage;  elle  n'a  ■ 

point  effacé  dans  leurs  personnes  l'incapacité  dans  ' 
laquelle  les  lois  précédentes  placent  les  concubi- 
naires,  de  s'avantager  réciproquement. 

»  Disons  donc  que,  ni  la  loi  du  ao  septembre 
179s,  ni  la  loi  du  ta  brumaire  an  a,  n'ont  dérogé, 
relativement  aux  époux,  à  l'art.  de  la  déclaration 
de  iC3;> :  et  dcs-là,  tenons  pour  bien  constant  que, 
si  cet  article  est  applicable  au  mariage  du  sieur  Sain- 
son  Taxis,  la  cour  d'appel  de  Paris  a  pu  et  dû  l'y 
appliquer  comme  elle  l'a  fjit. 

Mais  le  mariage  du  sieur  Sainson-Ta\is  a-t-il  été 
véritablement  enveloppé  du  secret  que  condamne  la 
déclaration  de  l63g<  et  que  cette  loi  punit  par  la 
privation  des  effets  civils?  (/est  à  ce  point  que  la 
cause  se  trouve  réduite;  et  vous  savez,  qu'il  donne 
lieu  ,  de  la  part  du  sieur  Sainson-Taxis  ù  deux  pro- 
positions : 

»  La  première,  que  son  mariage  ne  peut  pas  être 
réputé  secret,  mOnie  d'après  la  déclaration  de  1  G3cj , 
dès  qu'il  a  été  précédé  de  trois  publications  de  bans, 
contracté  en  face  d'Eglise, et  inscrit  sur  les  registres 
de  l'état  civil; 

»  Lasecoude,  que,  quand  même  il  serait  entré  » 
dans  les  vues  de  la  déclaration  de  1639,  de  traiter  » 
et  de  punir  comme  secrets,  pendant  leur  durée,  des  » 
mariages  qui  ont  eu  toute  la  publicité  requise  au  „ 
moment  de  leur  célébration  ,  celui  dout  il  s'agit  dans  » 
l'espèce,  ne  serait  point  dans  ce  cas,  parce  qu'il  a  » 
été  publiquement  connu,  non-seulement  à  l'époque  » 
de  sa  cctébiation  ,  mais  encore  pendant  sa  durée  .  et  » 
notamment  plusieurs  mois  avant  la  mort  de  la  u 
femme.  » 

u  La  première  de  ces  propositions  a  l'avantage  » 
d'être  étayée  de  l'opinion  d'un  écrivain  moderne,  y 
Nouant,  Dictionnaire  de  Droit  normand,  tom.  3,  u 
p.ig.  2Î10,  observe  d'uhord  que,  «  sous  le  nom  de  u 
u  mariage*  sériels,  on  ne  doit  pas  comprendre  toute  » 
»  espèce  d'alliance  tenue  secrète.  »  » 

»  Il  1  appelle  ensuite  l'art.  40  de  l'or-îonnance  do  » 
IJluis,  l'jrt.  i*ret  l'art.  5  de  la  déclaration  de  i63f);  » 
puis,  copiant  mot  à  mot,  et  présentant  comme  doc-  »» 
trine  positive,  ce  que  Cocbin  n'avait  dit  qu'en  trein-  » 
Liant  et  pour  b:  besoin  de  sa  cause,  dans  son  plai-  » 
doyer  pour  la  dame  veuve  Dnrinaillé,  il  continue  » 
ainsi  : — «  Il  est  évident,  par  ces  textes,  que  le  » 
h  motif  du  législateur  a  été  d'empêcher  ces  alliances  a 


sect.  n,  §  n. 

honteuses  qui  couvrent  les  familles  d'opprobres; 
mais  on  ne  peut  l'étendre  aux  mariages,  06  tout 
ne  respire  que  l'honneur  et  la  vertu,  où  le*  con- 
ditions, la  famille,  l'état,  la  fortune,  se  trouvent 
assortis.  Pour  éviter  la  peine  qu'ils  prononcent, 
ils  exigent  une  seule  chose  :  que  les  majeurs  con- 
trtrtent  leurs  mariages  publiquement  et  en  fiiccd'E- 
qlise,  avec  les  solennités  prescrites  par  Vordonn/ince 
de  Blois.  Un  mariage  précédé  de  publication  de 
bans,  célébré  en  face  d'Eglise  par  le  propre  curé 
ou  avec  sa  permission,  déposé  dans,  uu  segistre 
public,  signé  de  quatre  témoins,  est  donc  exacte- 
ment conforme  à  ce  que  prescrit  celle  loi,  et  c<: 
sont  même  les  seules  conditions  qu'elle  demande; 
ce  n'est  plus  alors  un  mariage  secret  et  caché.  On 
ne  lui  peut  donc  opposer  la  déclaration  de  |63;;. 
—  Dira-t-on,  (c'est  toujours  Houard  qui  parle  ) 
qu'il  ne  suffit  pas  que  les  mariages  soient  contrac- 
tés en  (ace  d  Eglise  avec  les  solennités  prescrites  p  »f 
l'ordonnance  de  Blois  ;  que  la  déclaration  de  it»3<> 
exige  aussi  qu'ils  soient  contractés  publiquemen:  ; 
quecc  sont  doux  conditions  distinctes  et  séparées, 
et  que  c 'est-ce  Uc  publicité  qui  rend  au  sacrement 
le  respect  qui  lui  est  dii  ;  que  tel  est  le  motif  de  la 
loi j  puisqu'elle  oppose  deux  conditions  »  U  vali- 
dité des  mariages,  la  publicité  et  l'observation 
des  solen  nité's  prescrites  par  l'ordonnance  deWois; 
que  l'une  de  ces  conditions  ne  sultit  pas,  qu  'il  les 
faut  réunir  toutes  deux;  qu'un  mariage  pourrait 
être  public,  connu  de  tout  le  monde,  et  raaoqurr 
de  quelqu'une  des  solennités  requises;  qu'il  t'tn 
trouve  de  cette  espère;  qu'aussi  on  peut  avoir  sa- 
tisfait à  toutes  ces  formalités,  et  ne  pas  rendre  un 
mariage  public;  que  c'est  donc  et  la  publicité  et 
l'observation  des  solennités  qu'exige  également  la 
loi  ?  —  A  ceci ,  on  répond  qu'à  la  vérité, elle  veut 
que  les  mariages  soient  contractés  publiquement. 
Ce  n'est  donc  que  dans  l'acte  du  mariage  même, 
qu'elle  demande  celte  publicité;  et,  on  le  répète, 
ou  ne  peut  rien  ajouter  à  ce  qu'exige  la  loi.  Or, 
quoi  de  plus  public,  dans  un  mariage,  que  d'en... 
lairc  publier  les  bans  dans  les  paroisses  des  partie», 
de  s'épouser  publiquement  par  le  ministère  di» 
propre  curé,  ou  du  moins  avec  sa  permission,  en 
présence  de  quatre  lémoins,  gens  dignes  de  foi, 
qui  signent  l'acte  de  célébration  de  mariage?  Les 
lois  demandent-elles  d'autres  conditions  pour  oc - 
vier  aux  abus  et  inconvénients  qui  adrienuent  des 
mariages  clandestins ,  pour  pourvoir  h  Vaxbus  de 
ceux  qui  tiennent  leurs  mariages  enchés?  Est-il  per- 
mis d'ajouter  aux  lois  ce  qu'elles  ne  dcmandrnt 
pas? Trou ve-t-on  quelques  ordonnances quiexigenl 
que  les  époux  s«  donnent  nécessairement  en  spec- 
tacle à  tout  l'uni  vers, eomme  unis  par  lesacremeni? 
On  ne  voit  rien  de  semblable  dans  leurs  disposi- 
tions ;  et  l'on  ne  peut  suppléer  à  la  lot  un  tel  enga- 


gement ,  pour  appliquer  une  peine  toujours  dure 
et  contraire  au  droit  naturel,  dans  un  cas  Où  ello 
ne  la  prononce  point. — L'ordonnance  (  dit  encore 
Houard  )  déclare  incapables  de  toutes  succession» 
tes  enfants  isés  de  mariages  que  les  parents  auront 
tenus  cachés  pendant  leur  vte.  Mais  quel  est  te 
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h  caractère  auquel  on  doit  reconnaître  un  mariage 
»  cache?  La  loi  même  nous  l'indique,  cite  n'y  laisse 
»  aucun  doute  :  c'est  lorsqu'il  n'a  pas  été  contracté 
»  publiquement  et  en  (ace  d  Église,  avec  les  solennités 
m  prescrites  pur  l'or  Jonnince  de  Bittis.  Voilà  lu  marque 
m  diitinctive,  le  caractère  déterminant  des  mariages 
m  ruelles  ;  c'est  la  loi  même  qui  lu  prononce  :  car 
u  s'ils  ont  acquis,  dans  le  principe,  ce  caractère 
>»  d'authenticité,^;  publicité,  ils  ne  sont  plus,  ils 
»  ne  peuvent  plus  être,  aux  yeux  de  la  loi,  des  ma- 
»  nages  secrets  et  caches;  ce  qui  a  été  une  fois  pu- 
n  hlic,  ne  peut  plus  devenir  secret:  on  ne  saurait 
»  regarder  comme  secret  dans  la  suite,  ce  que  l'ou 
»  a  commencé  par  rendre  public.  Dès  que  les  actes 
»  qui  constituent  les  mariages,  sont  publics,  cela 
»  suffit  pour  assurer  sans  retour  leur  publicité.  11 
»  n'est  pas  permis  de  recourir  à  une  preuve  testi- 
u  moniale  pour  établir  un  prétendu  secret  que  dé- 
»  mentent  les  titres  les  plus  solennels,  et  à  la  foi 
•  desquels  Tordra  public  exige  nécessairement  que 
»  l'on  défère. — la»  preuve  d'un  fait  négatif  ne  balan- 
w  cerait  jamais  la  preuve  d'un  fait  ajïirmatif,  sou* 
»  tenu  des  ai  tes  les  plus  authentiques.  De  ce  que 
-*  quelques  personnes  n'auraient  pas  su  le  mariage, 
»  il  ne  s'ensuivrait  pas  moins  qu'rt  aurait  été  célébré 
»  publiquement,  quand  les  actes  le  prouveraient; 
>-'  et  par  conséquent  il  n'aurait  pas  été  secret  ni  caché. 
•>  La  loi  a  voulu  corriger  un  nbus;  elle  a  réglé  la 
m  forme,  elle  a  prescrit  les  moyens  par  lesquels  elle 
»  n  souhaité  que  cet  abus  se  corrigeât  :  ceux  qui  sa- 
»>  Itsfiml  à  cette  forme,  qui  suivent  et  remplissent 
»  exactement  ces  moyens ,  évitent  donc  certainement 
m  r*bos.  » 

m  Aiusi  parle  Huuard;  et  il  faut  convenir  que 
rien  n'est  plus  spécieux  que  les  argumeuts  sur  les- 
quels il  fonde  son  opinion.  Cependant,  si  l'on  pèse, 
avec  une  attentiou  bien  sérieuse,  le  texte  de  la  dé- 
claration de  i63g,  on  se  convaincra  facilement  que 
son  opinion  est  condamnée  par  ce  texte  même. 
»  La  déclaration  de  iG3g  commence,  dans  son 


»  Ainsi,  les  majeurs  sont,  tout  aussi-bien  que  les 
mineurs,  assujettis,  par  l'art,  t"  de  cette  déclara* 
lion,  Comme  ils  l'étaient  déjà  par  l'art.  40  du  l'or- 
donnance de  Blois,  à  célébrer  leurs  mariages  publi- 
quement; et  vils  se  marient  sans  la  publicité  légale, 
que  prescrit  l'art.  trr,  leurs  mariages  ne  seront  pas 
contractés  visiblement  i  C'est  l'art.  1"  lui-même  qui 
le  veut,  et  il  le  veut  en  ordonnant  l'exécution  de 
l'art.  4"  de  l'ordonnance  de  Blois. 

Que  fait  ensuite  la  déclaration  de  tG3g  par  son 
•  rL  5?  Su  borne-l  elle  )  répéter  pour  les  majeurs, 
ce  qu'elle  a  déjà  établi  à  leur  égard  dans  son  premier 
article?  Mien  assurément  n'est  inoins  probable.  Si 
l'art.  5  n'était  qu'une  répétition  de  l'art.  1",  il  serait 
inutile;  et  l'on  ne  doit  pas  présumer  qu'un  article 
inutile  se  soit  glissé  dans  la  loi.  Aussi  l'art.  5  a-t  il 
un  objet  beaucoup  plus  étendu  que  l'art.  1". 

»  Par  l'art  1",  le  législateur  déclare,  en  rappelant 
la  disposition  de  l'ordonnance  de  Blois ,  que  le  ma- 
riage ne  sera  valablement  contracté,  mémo  entre  ma- 
jeurs, qu'autant  que  les  parties  se  seront  épousées 
publiquement.  Il  proscrit  donc,  par  cet  article,  les 
mariages  qui  seraient  tenus  secrets  et  cachés  au  temps 
de  leur  célébration. 

»  Mais  par  l'art.  5,  il  va  plus  loin  :  il  s'occupe 
des  mariages  tenus  secrets  et  cachés  pendant  It  vie 
des  époux;  et  ces  mariages,  il  les  puiiit,  non  en  les 
déclarant  nuls,  comme  ils  le  seraient  ce|H'ndant  aux 
termes  de  l'art.  1",  s'ils  n'avaient  pas  été  contractés 
avec  la  publicité  requise,  mais  en  privant  de  toutes 
successions  les  enfants  qui  en  seront  issus,  c'est-à- 
dire  en  leur  refusant  le  plus  bel  apanage  de  la 
légitimité,  sans  néanmoins  leur  ôler  la  qualité  de 
légitimes. 

»  Voilà  évidemment  le  fond  de  la  pensée  du  légis- 
lateur dans  l'art.  5.  Qu'importe,  d'après  cela,  que 
la  rédaction  de  cet  article  présente  quelque  chose 
d'embarrassé  et  de  louche?  Ce  n'est  poiut  à  sa  ré- 
daction, c'est  à  sa  substance,  c'est  4  son  but  manifeste 
que  nous  devons  nous  attacher.  Scire  leges  non  hoc 


firemier  article,  par  renouveler  la  disposition  de  t^est  verba  earum  tenere,  sed  vint  ac  polestntem,  dit  la 
'art.  40  de  l'ordonnance  de  Blois,  concernant  les    loi  17,  D.  de  Legibus. 

mariages  clandestins.  —  Or,  que  porte  l'art.  4o  de       »  Au  surplus,  si  la  loi  est  douteuse,  quels  sont 


l'ordonnance  de  Blois?  Qu'il  nu  pourra  être  contracté 
valablement  aucun  mariage  sans  proclamations  préa- 
lables de  bans  par  trois  jours  de  fêles;  qu'il  ne 
pourra  être  accordé  dispense  que  de  deux  de  ces 
proclamations  et  sur  la  preuve  que  la  première  aura 
été  clfectuée;  que  la  dispense  ne  pourra  être  donnée 
que  pour  cause  urgente  et  légitime,  et  à  la  réquisi- 
tion des  principaux  et  des  plus  proches  parents 
communs  des  parties  contractantes  ;  qu'après  ces 
proclamations,  le  mariage  sera  célébré  publiquement  ; 
qu'il  y  assistera  quatre  témoins  digues  de  foi,  et 
qu'il  en  sera  fait  registre. — Telles  sont  les  formalités 
dont  l'art.  1"  de  la  déclaration  de  i63g  prescrit  de 
nouveau  l'exacte  observation,  en  rappelant  l'art»  4° 
de  l'ordonnance  de  Blois;  et  remarquez  qu'il  les 
prescrit  pour  les  majeurs  comme  pour  les  mineurs, 
puisqu'il  ne  fait,  pour  les  mineurs,  qu'ajouter  l'in- 
jonction de  ne  publier  les  bans  qu'avec  le  consente- 
des  pires,  mires,  tuteurs  ou  curateurs. 


les  oracles  que  nous  devons  consulter  pour  soo  in- 
terprétation? il  n'y  eu  a  point  d'autres  que  l'usage 
et  la  jurisprudence  des  arrêts  :  si  de  inlerpretatione 
legis  quarilur,  dit  la  loi  3;  du  titre  cité,  au  Digeste, 
imprimis  iiupiciendum  est  quo  jure  civitas  rétro  M 
ejusmodi  casibus  usa  fuisset  :  optima  enim  est  legum 
interpres  consueludo.  Car,  ajoute  la  loi  suivante, 
dans  les  doutes  qui  s'élèvent  sur  le  sens  des  disposi- 
tions législatives,  l'usage  et  la  jurisprudence  uni- 
forme des  jugements  ont  force  de  loi  :  nam  imperator 
noster  Severus  rescripsit,  in  amliguitalibus  quœ  ex 
legibus  profiscuntur,  consuettulinem  nul  rerum  perpé- 
tua similiter  judkatarum  auctoritatem  vim  legis  obti- 
nere  debere. 

»  Or,  i°  la  preuve  que  l'usage  est,  depuis  tres- 
long-tcmps,  d'accord  avec  la  manière  dont  nous 
entendous  l'art.  5  de  la  déclaration  de  io3g,  c'est 
que,  si  l'on  excepte  Houard,  qui  n'a  écrit  que  peu 
d'années  avant  la  révolution,  tous  les  auteurs  qui 
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ont  parlé  de  cet  article ,  l'ont  applique  aux  mariages 
tcuus  secrets  après  avoir  été  célébrés  publiquement 

»  D'Héricourt,  <l:ins  ses  fois  ecclèùnsliques,  par- 
tic  3,,chap.  5,  art-  a,  n4  83,  t'explique  là-dessus 
eu  ces  termes  :  «  entre  les  mariages  valables  pour  le 
»  sacrement,  mais  qui  ne  produisent  point  d'effets 
»  civils,  l'ordonnance  de  iG3g  plaça  d'abord  ceux 
»  qui  ont  clé  tenus  secrets  jusqu'à  la  mort  de  l'un 
i»  des  conjoints.  Par  ces  mots,  mariigcs  secrets,  l'or- 
»  dounanec  n'entend  point  parler  des  mariages  clan- 
»  destins  qui  sont  absolument  nuls,  par  le  défaut 
»  de  présence  du  propre  cure  ou  des  témoins;  mais 
»  de  ceux  qu'on  tient  cachés  après  qu'ils  ont  été 
»  célébrés  avec  toutes  les  formalités  prescrites  par 
»  les  ordonnances  et  par  les  canons.  Non-seulement 
»  les  enfants  qui  naissent  de  ces  mariages,  mais  cn- 
»  corc  leurs  descendants,  sont  incapables  de  rc- 
»  cueillir  aucune  succession  ;  ils  sont  cependant  rc- 
»  gardés  comme  légitimes  pour  les  autres  actes  de  la 
»  vie  civile.  » 

»  Telle  est  aussi  la  doctrine  de  Pothier,  dans  son 
7r.n7drfuconfr.it  de  mariage,  n"'  4^6  et  427;  do 
Dcnisart,  dans  sa  Collection  de  Jurisprudence,  au 
mot  Mariage;  et  de  Serres,  dans  ses  Institutions  du 
Droit  français,  pag.  54- 

11  Les  avocats-généraux  ont  constamment  professe 
les  mêmes  principes. 

»  Au  mois  d'août  i6Ga  ,  dans  la  cause  des  héri- 
tiers collatéraux  de  René  Tardif,  contre  les  enf.nts 
qu'il  avait  eus  de  son  mariage  avec  Françoise  Mo- 
rcau  ,  M.  Bignon,  fils  du  rédacteur  de  la  déclaration 
de  i6.?9,  «  fut  d'avis  (  ce  sont  les  termes  du  Jour- 
»  nnldet  Audiences  )  que  le  mariage  était  véritable 
»  et  suffisamment  établi  ;  mais  que  Uéné  Tardif  I'*- 
»  vait  tenu  secret  et  clandestin  pendant  sa  vie  j  qu'il 
u  serait  juste  de  déclarer  les  enfants  légitimes;  mais 
»  qu'ils  devaient  être  exclus  de  la  succession  dont 
»  il  s'agissait,  suivant  l'art.  5  de  l'ordonnance  do 
»  1G39. » 

»  Le  a6  mai  1705,  dans  la  cause  de  Marie  Jon- 
velle ,  que.  nous  avons  déjà  rappelée,  M.  l'avocat- 
général  Lenain  disait  «  qu'il  fallait  mettre  une  grande 
»  différence  entre  le  mariage  clandestin  cl  le  ma-" 
»  riage  secret  :  le  défaut  de  formalités  (ajoutait-il) 
»  rend  le  mariage  clandestin,  et  le  fait  déclarer  nul 
u  et  abusif;  mais  un  mariage  célébré  dans  toutes  les 
>»  formes ,  peut  être  tenu  secret  ;  et  c'est  ce  secret  que 
»  l'orJonnance  de  tG3g  punit  de  la  privation  des 
»  effe  ts  civils,  quoique  le  mariage  soit  valable 71101// 
n  ((rdus  et  sacramentnm.  Avant  cette  ordonnance, 
»  on  ne  faisait  aucune  distinction,  par  rapport  a  la 
»»  validité  du  mariage,  entre  le  lien  et  le  contrat  ; 
»  tout  mariage  valable  en  soi,  produisait  des  effets 
»  civils.  L'ordonnance  de  1 63f>  a  introduit  ce  droit 
»  nouveau  :  elle  a  voulu ,  pour  conserver  le  respec  t 
»  dû  à  la  dignité  du  sacrement,  que  tous  ceux  qui 
»  s'y  étaient  engagés  valablement,  fissent  une  pro- 
»  fossion  publique  de  leur  état,  sous  p'-ine  de  pri- 
»  ration  des  effets  civils  :  ce  serait  rendre  la  dispo- 
«  sition  de  l'ordonnance  illusoire ,  que  de  lui  don- 
»  nef  une  autre  interprétation  :  il  ne  fallait  point 
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a  de  loi  nouvelle  pour  ôter  les  effet* civils  à  un  ma- 
■  riage  non-valablement  contracté.  Dcrcs  réflexions 
»  générales ,  il  est  aisé  de  conclure  que  l'observation 
u  exactes  e>s  formalités,  sur  laquelle  Marie  Jonvclle 
»  prétend  établir  la  publicité  de  son  mariage,  est 
»  bien  une  preuve  qu'il  était  valable  en  soi,  qnotd 
»  fatdui  et  sacramentum  :  mais  non  pas  un  moyen 
»>  pour  lui  assurer  les  effets  civilavsi  I*  mariage  a 
»  été  tenu  caché.  »  (  Augcar.l ,  twu.  1",  chap,  60  ) 
ir  alj  mai  1713,  dans  la  cauio  do  la  veuve  et 
des  héritiers  du  greffier  en  chef  Uutillet,  M.  l'avn- 
cat-général  Joly  de  Flcury  disait  également  *  qu'il 
»  fallait  distinguer  entre  la  publicité  ou  le  secret 
»  lors  de  la  célébration  ,  et  le  secret  ou  la  publicité 

»  depuis  la  célébration  Le  mariage  en  lui-même 

>»  (  disait-il  encore  )  doit  être  public ,  non-seulement 
u  lors  de  la  célébration,  mais  il  le  doit  être  depuis  M 
»  célébration  ;  et  un  mariage  serrel  jusqu'à  l'cxtre- 
»  mité  de  la  vie,  est  incapable  des  effets  civils ,  sui- 
»  vant  nos  ordonnances.  »  (Journal  dei  Audience*.  ) 

»  Mémo  langage  à  l'audience  du  parlement  d'Aix, 
du  1  1  mars  1776,  dans  la  cause  des  héritiers  Coye. 
contre  Jean  Masvert ,  de  la  part  de  l'avocal-géoéral 
qui  y  portait  la  parole  :  —  «  En  vain  dirait-on  (ce 
»  sont  ses  propres  termes  )  qu'il  suffit  que  les  ma- 
»  riages  soient  publiquement  contractes  en  face  de 
»  l'Eglise,  avec  les  solennités  prescrites  par  l'ordon- 
»  nanec  de  lllois  ;  et  que  ,  des  qu'il  a  été  célébré  par 
»  le  propre  curé,  signé  des  témoins,  déposé  dans 
>»  un  registre  public,  il  ne  peut  plus  être  secret,  ni 
>i  exposer  les  enfants  à  la  privation  des  effets  ciyîfc. 
u  —  Pour  combattre  un  pareil  système,  il  n'y  a 
»  qu'à  fixer  la  différence  des  mariages  clandestins  et 

»  secrets   Le  mariage  clandestin  est  celui  qui 

>»  n'est  pas  contracté  devant  le  propre  curé,  et  lors 
»  duquel  on  a  oublié  quelqu'une  des  formalités 

»  prescrites  par  la  loi,  lors  de  la  célébration  En 

»  examinant  la  déclaration  de  1639,  l'on  aperçoit 
»  que  le  mariage  secret  est  censé  célébré  avec  toutes 
»  les  formalités,  puisque  cette  déclarttion  n'en  pro- 
»  nonce  pas  la  cassation  ;  il  ne  faut  donc  pas  con- 
»  fondre  ce  qui  lient  à  la  publicité  du  mariage  ou  à 
»  sa  validité,  le  secret  cl  la  Clandestinité. — Ayant  1* 
»  déclaration  de  i63g,  pour  jouir  d'une  légitimité 
a  parfaite,  il  ne  fallait  d'autre  condition  que  le  ma- 
.»  riage  valablement  célébré  ;  la  publicité  de  droit , 
»  qui  était  celle  des  formalités,  était  la  seule  qui 
»  fût  exigée  ;  le  sacr»  mriil  une  fois  donné  par  le  mi- 
»  nislre  de  l'autel,  le  fait  des  parties  était  indifù  - 
>»  rent.  Mais  le  législateur,  frappé  des  inconvénients 
o  du  mariage  secret,  a  voulu,  pour  donner  à  la  so- 
»ciété.  des  citoyens  pleinement  légitimes,  que  le 
>»  mariage  filt  régulier  dans  la  célébration,  et  devint 
»  plus  respectable  encore  par  le  sn  au  de  la  publi- 
»  cité  de  fait.  — C'est  donc  dans  le  fait  des  parties  , 
»  qu'il  faut  examiner  si  elles  ont  vécu  comme  avant 
m  le  mariage  ;  si  la  femme  n'a  pas  porté  le  nom  do 
»  soir  mari  ;  si  elle  n'a  pas  joui  des  honneurs  dus  a 
u  sa  qualité  et  à  sa  condition  ;  si  les  familles  ont 
u  ignoré  cette  union;  si,  dans  des  actes,  les  con- 
»  joints  se  sont  donné  d'autres  qualités  que  celles  M 
»  mari  et  de  femme;  ai  enfin ,  il  exisUit  un  inC»»f 
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»  d'intérêt  dans  le  secret.  —  Lorsqu'il  n'y  a  d'autre 
»  vice  que  le  secret,  le  contrat  civil  formé  par  lo 
»  consentement  réciproque,  acquiert,  sous  l'autorité 
»  du  sacrement,  cette  indissolubilité  que  les  hommes 
»  ne  peuvent  plus  rompre.  Les  enfants  nés  de  ces 
"  mariages,  sont  légitimes;  ils  jouissent  des  droits 
»  et  prérogatives  qui,  dans  la  viccivile,  sont  réser- 
»  vés  aux  seuls  citoyens.  Une  seule  peine  est  pro- 
»  nonece  contre  ces  mariages,  peine  relative  qui 
»  n'est  établie  que  par  rapport  aux  familles  et  qu'en 
»  leurconsidération  particulière.  Les  enfants  de  ceux 
»  qui  tiennent  leurs  mariages  secrets,  naissent  élrau- 
»  gers  à  ces  familles  ;  les  biens  d'une  famille  ne 
»  peuvent  être  déférés  qu'à  des  litres  publies.  Uue 
»  union  mystérieuse, dont  les  particscllcs-ménu'sont 
»  rougi ,  qu'elles  ont  craint  de  faire  soûir.dcs  lénc- 
>>  bres  où  elle  fut  formée,  n'est  dou<  point  un  titre 
»  valable  pour  recueillir  ces  biens,  l  u  ttn  mot,  le 
u  secret  du  mariage  emporte  avec  lui  une  cxliéréda- 
»  lion  légale.  L'honnêteté  publique  a  été  violée,  la 
»  famille  méprisse,  la  loi  prend  elle-même  le  soin 
»  de  la  venger,  u  (Journal  du  palais  de  Provence, 
loin,  a,  §  30.  )  a 

m  Ainsi  parlait  le  ministère  public  à  l'audience 
du  parlement  d'Aix,  du  1 1  mars  1G7G.  Mais  ce  qu'a- 
vait dit  avant  lui,  à  la  même  audience,  un  orateur 
dont  le  nom  s'est  en  quelque  sorte  idenlilie  avec  ce- 
lui de  l'éloquence,  M.  Portalis,  est  encore  bien  plus 
n  marquable  :  —  «  Un  mariage  célébré  dans  les  îor- 
»  mes,  a  toujours  une  certaine  publicité:  il  est  fait 
»  en  face  de  l'Eglise,  en  présence  des  témoins;  i!  est 
»  inscrit  sur  un  registre;  mais  cette  publicité  pas- 
»  sagère  ,  momentanée,  s'évanouit  bientôt,  si  la 
»  manière  de  vivre  des  époux  ne  la  révrille.  Cir- 
»  eonscritc  dans  des  bornes  très  -  étroites ,  une  pa- 
»  reillc  public  ,<  n'a  presque  jamais  d'autreconfident 
»  qu'un  froid  ri    Mrc,  témoin  muet  et  inanimé,  qui 
»  ne  dépose  qu'en    cret  de  l'existence  du  mariage; 
»  elle  demeure  san.  effet,  si  les  époux  démentent 
»  l'acte  d'un  moment,  par  la  conduite  de  toute  leur 
m  vie.  La  déclaration  de  i63g  suppose  un  mariage 
u  réel,  un  mariage  valablement  contracté,  puis- 
»  qu'elle  n'en  prononce  point  la  cassation.  La  publi- 
»  cité  que  cette  loi  exige,  n'est  donc  point  cette  pu- 
»  blicité  de  droit  qui  se  présume  de  l'observation 
»  des  formes  prescrites,  et  sans  laquelle  il  ne  sau- 
>•  rait  y  avoir  de  mariage  aux  yeux  de  la  religion  et 
»  des  lois,  mais  cette  publicité  de  fait  qui  suit  la 
»  célébration,  qui  est  l'ouvrage  des  parties,  et  qui 
»  éclaire  toute  la  conduite  des  époux.  Dans  l'esprit 
»  et  la  lettre  de  la  loi ,  un  mariage  est  public,  lors- 
»  que  les  époux  ne  rougissent  point  de  leur  union  ; 
»  lorsqu'ils  la  manifestent  par  leur  vie  publiqu  et 
»  privée;  lorsqu'ils  demeurent  ensemble  ;  lorsque  la 
»  femme  porte  le  nom  de  son  mari;  lorsque  les  cn- 
»  fauts  portent  le  nom  de  leur  père;  lorsque  les 
n  deux  familles  unies  sont  respectivement  instruites 
»  du  lien  qui  les  rapproche;  lorsqu'cnfin  les  relations 
»  détut  sont  publiques  et  notoires.  Tenir  au  con- 
»  traire  son  mariage  secret  et  caché,  c'est  le  coneen- 
m  trer  parmi  le  petit  nombre  de  témoins  nécessaires 
»  à  la  célébration  ,  et  le  dérober  avec  soin  au»  rc- 
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»  gards  des  autres  hommes ,  c'est  à-dire,  à  celte  por- 
»  tion  de  la  société  qui,  par  rapport  à  chaque  par- 
»  liculicr,  forme  ce  que  l'on  appelle  le  public;  c'est 
u  changer  de  situation;  c'est  vivre  dans  le  mariage 
u  d'une  manière  contraire  au  mariage;  c'est  laisser 
»  ignorer  l'union  que  l'on  vient  de  contracter  à 
1»  ceux  à  qui  il  importe  essentiellement  de  la  con- 
»  naitre;  c'ot  paraître  ce  qu'on  n'est  plus;  c'est 
»  rougir  de  ce  que  l'on  est  ;  c'e  t  presque  toujours 
»  regretter  ce  que  l'en  était.  Tels  sont  les  caractères 
u  auxquels  la  raison,  les  jurisconsultes  veulent  que 
»  l'on  reconnaisse  le  mariage  secret ,  c'est-à-dire, 
»  cette  sorte  de  mariage  dont  la  déilaralion  de  1639 
»  a  voulu  faire  cesser  l'abus.  »  (Ibid.) 

»  Nous  avons  dit  que  les  arrêts  avaient  constam- 
ment sanctionné  cette  doctrine,  et  en  effet,  outre 
ceux  du  mois  d'août  1GG2,  du  3o  mars  1GG6,  du 
aG  mai  1705  et  du  aG  juin  1713,  que  nous  avons 
déjà  cités,  l'auteur  du  Code  matrimonial  en  rapporte 
quatre  des  10  janvier  1G7  1,  a5  juillet  1704,  1 1  avril 
1740  et  17  août  1747,  qui  tout  en  déclarant  vala- 
bles et  légitimes  des  mariages  que  l'on  attaquait, 
les  ont  privés  des  effets  civils,  parce  qu'après  avoir 
été  rontractés  publiquement,  ils  avaient  clé  tenus 
secrets  jusqu'à  leur  dissolution. 

»  On  vous  a  dit  contre  tes  huit  arrêts,  qu'ils 
étaient  tous  émanés  du  parlement  de  Paris,  et  que 
c'était  une  jurisprudence  particulière  à  ce  tribunal. 
Mais  vous  allct  voir  que  d'autres  parlements  ju- 
geaient al  solument  de  même. 

«Serres,  pag.  54,  après  avoir  dit  71»  'an  applique 
l'art.  5  de  la  déclaration  de  1  G3() ,  même  aux  mariage» 
qui  ont  été  remis  enchés ,  après  avoir  été  célébrés  avec 
toutes  les  formalités  prescrites  p  ir  les  canons  et  les 
ordonnances,  confirme  son  assertion  par  «  un  arrêt 
»  du  9  septembre  1 727,  rendu  au  parlement  de  Tou- 
•  louse,  en  la  première  chambre  des  enquêtes ,  dans 
»  la  cause  de  la  dame  de  Castillnn,  veuve  de  Louis 
u  de  Roquefcuil,  contre  les  sieurs  de  Roquefeuil 
»  de  Gabriac,  qui  déclara  le  mariage  de  ladite  dame 
»  incapable  de  produire  auMins  effets  civils,  comme 
»  ayant  toujours  été  caché;  et  néanmoins  adjugea 
a  au  fils  né  de  c*  mariage ,  la  somme  de  ta, 000  livres 
»  sur  les  biens  de  son  père,  lui  permit  de  prendre 
u  la  qualité  de  fils  légitime  du  sieur  Louis  de 
»  Koqucfcuil;  et  h»ditc  dame  de  Caslillon,  celle  de 
»  veuve,  u 

»  Agnier,  dans  le  Supplément  nu  Journal  du  pu~ 
tais  de  Toulouse,  tom.  a,  pag.  aâi,  nous  retrace  un 
autre  arrêt  du  même  tribunal,  du  3o  juillet  «75g, 
qui  juge  ,  après  cinq  audiences  de  plaidoiries,  et  con- 
formément aux  conclusions  du  ministère  public, 
«  1°  Que  le  mariage  du  sieur  de  Campistron  de 
»  Gailtac  avec  Thérèse  Bclveze-Delbert ,  tenu  secret 
»  pendant  qu'il  vécut,  était  nul  quant  aux  effets 
»  civils,  conformément  à  l'esprit  cl  au  sens  de  l'or- 
»  donnance  de  t63g,  art.  5;  a°  Que  ladite  Dél- 
it bert  étant  déclaré*  déchue  des  effets  civils,  elle 
>t  n'avait  pas  d'augment  à  demander,  ni  d'année  de 
»  viduité,  sauf  à  elle  à  retirer  du  greffe  la  consigna- 
it tion  faite  de  18,000  livres  de  sa  constitution; 
•»  3e  Qu'ainsi,  elle  ne  pouvait  pas  prendre  la  qualité 
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a  de  veuve  i!u  sieur  lïaillac,  el  en  porter  le  nom  

»  Il  y  avait  (ajoute  l'arrétisle)  ces  circonstances, 
»  qu'à  Toulouse,  elle  n'habitait  point  lu  même  mai- 
»  son  avec  II-  sir  ir  de  (ïaillacj  qu'elle  ne  portait  que 


»  le  nom  Tic  TbéràM  Dclbert ,  et  non  de  Caillar; 
»  qu'elle  avait  pisv;  deux  contrats  publics,  où  elle 
»  ne  prenait  pn»  la  qualité  de  son  épouse;  «pic,  peu 
«  après  l  i  célébration,  du  mariage,  |e  rlerc  de  la  pa- 
»  roisjc  Sainl-Elirrine  avait  couvert  d'un  lambeau 
»  de  papier  la  page  du  rrgUli  e  où  était  conclue  cette 
><  célébra  ion,  et  l'y  avait  rachetée  avec  d  s  hosties; 
"a  ce  qui  prouvait  que  les  partir*  avaient  intention 
a  que  ti  mariage  fut  tenu  secret.  » 

a  Aguier  nous  apprend  encore  qu'il  y  avait  une 
grande,  d iijiaritc  d'état  entre  les  deux  époux;  que  le 
mari  était  homute  de  condition  relevé;  que  la  femme 
avait  été  d'abord  servante,  ensuite  chanteuse  dans 
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»  Coye;  et  sur  les  fins  principales  de  sa  requête  du 
»  a3  juin  1^-5,  ordonne  qu'il  poursuivra,  ainsi 
»  qu'il  appai lient,  les  dépens  de  cette  qualité  ré- 
u  servés.  u 

»  Ainsi,  sans  rien  préjuger  sur  la  filiation  de 
Jean  Ma  s  vert,  et  laissant  entiers  tous  les  moyens 
qu'il  axarl  pour  I  «itablir,  l'arrêt  décida  qui*,  s'il  fiait 
fils Uc Pierre Coyc  et  de  Pétronille  1. msol.it,  il  n'éia.t 
du  moins  pas  habile  à  leur  succéder;  et  pourquoi? 
L'arrêt  le  prouve  usez  par  sa  propre  teneur,  rt  le 


«■fié bru  orateur  qui  défendait  les  héritiors  de  Coye, 
nous  en  donnait  ces  jours  drrnicrs  l'assurance  posi- 
tive :  parce  que  le  mariage  subséquent  a  la  naissance 
que  l  avait  légitime  ayant  toujours  été  tenu  secret, 
la  légitimation  ne  pouvait  produire  aucun  eltet  civi!. 

»  Voilà  donc  la  jurisprudence  des  parlements  U* 
Toulouse  et  d'Ain  parfaitement  en  harmonie,  sur  le 


un  concert,  puis  mercière,  enfin,  qu'immédiatement    Poi,,t  1"e         discutons,  avec  celle  du  parlement 


avant  son  mariage,  elle  tenait  un  bureau  de  tabac; 
et  ce  fut  sans  doute  par  celte  considération,  que 
l'arrêt  lui  fit  défense  de  porter  le  nom  de  veuve, 
quoique  celui  de  17a;  l'cilt  csprcsscmeol  permis  à 
la  daine  do  Castillon. 

»  MJ.nc  arrêt  au  parlement  de  Provence,  le  ti 
Mars  dans  la  cause  sur  laquelle  ont  clé  pro- 

noncés le»  éloquents  plaidoyers  dont  noui  vuu»  re- 
truciotii  tout  à  l'heure  quelques  extraits. 

»  Dans  celte  espèce,  Pierre  Coye,  avocat,  avait 
épuusé  Pétronille  Liusolal  avec  toutes  les  formalités 
prescrites  par  les  lois,  mais  son  mariage  avait  été 
constamment  tenu  secret,  et  le  public  l'avait  ignoré 
jusqu'à  sa  mort. 

u  Le  a3  juin  177 3.  un  particulier, connu  jusqu'a- 
lors sous  le  nom  de  Jean  Masvcrt,  présenta  nu  par- 
lement d'Ain  une  requête  par  laquelle,  articulant  et 
offrant  de  prouver  qu'il  était  (ils  naturel  de  Pierre 
Coye  et  de  Pétronille  Liusolal,  il  demanda  que  les 
héritiers  de  son  pere  fussent  tenus  de  lui  fournir  un 
capital  suffisant  poure\cricr  1a  profession  de  dro- 
guiste, dans  laquelle  le  défunt  l'avait  fait  élever. 

»  Le  19  octobre  suivant,  il  donna  une  requête 
Incidente,  par  laquelle,  après  avoir  exposé  qu'il 
venait  de  découvrir  que ,  depuis  sa  naissance,  Pierre 
Coye  et  Pétronille  Linsolat  s'étaient  mariés,  il  con- 
clut à  ce  qu'il  fût  reconnu  pour  leur  fils  uuique,  lé- 
gitime par  mariage  subséquent,  et  à  ce  qu'eu  con- 
séquence tous  les  biens  de  Pierre  Coye  lui  fussent 
adjugés. 

u  De  la,  deux  questions  :  la  première,  si  Jean 
Masvcrt  pouvait  être  admis  à  prouver  sa  filiation 
par  témoins;  la  seconde,  si,  en  supposant  qu'il  la 
prouvât  en  effet,  il  devait  être  reconnu  héritier  de 
sou  pere;  ou  si,  comme  légitimé  par  un  mariage 
tenu  secret,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  appliquer  l'art.  5 
de  la  déclaration  de  1G.Î11. 

u  Par  l'arrêt  cilé,  il  fut  prononcé  en  ces  termes  : 
»  La  cour,  sans  s'arréicr  à  U  requête  incidente  de 
î>  Jean  Masvcrt,  du  i<j  octobre  1 7 " j ,  a  mis  <"l  met 
»  les  hoirs  de  Pierre  Coye  hors  de  cour  et  de  procès, 
»  avec  dépens  de  cette  qualité;  fait  défenses  à  Mas- 
»  vert  de  porter  les  nom»  et  crnics  de  la  famille  de 


de  Pans  ;  et  sans  doute  il  nu  serait  point  difficile  de 
prouver  que  les  autres  parlements  ont  toujours  jugé 
de  même. 

»  Cependant  llouard,  sans  citer  un  seul  des  onze 
arrêts  que  nous  venons  d'énutaérrr,  prétend  que/» 
jurisprudence  des  arrêts  nuloihe  sa.  doctrine,  ce  sont 
ses  propres  expressions  :  il  en  donne  pour  preuve 
trois  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  11  janvier 
tCgt,  19  décembre  1708  et  1  a  août  175(1;  et  le  sieur 
S.iinsnn- l'axis  en  rite  un  quatrième  rendu  ru  la  même 
cour,  le  a6  mai  1713. — Mais  qu'ont  jiiflé  ces  arrêts  ! 

n  Dans  l'espèce  du  premier,  la  veuve  Chabas  atta- 
quât, après  la  mort  de  son  fils,  le  mariage  qu  il 
avait  contrarié,  à  l'âge  de  28  ans,  avec  Anne  Levit  : 
clic  l'attaquait  sous  le  prétexte  qu'il  avait  été  leaa 
secret  ;  et  elle  contestait  l'étal  de  l'enfant  qui  en  était 
né,  ainsi  que  celui  de  sa  bru.  Cependant  ce  mariage 
avait  été  précédé  de  trois  sommations  respect  Matas 
que  Chabas  fils  avait  faites  à  sa  mère  :  c'était  déjà 
une  grande  preuve  que  ni  Chabas  fils,  ni  Anne  Lerif 
n'avaient  voulu  cacher  leur  état.  A  la  vérité,  Cbahas 
fils  avait  souvent  habité  chci  sa  mère,  durant  le 
mariage,  et  il  s'y  était  fait  porter  pendant  sa  der- 
nière maladie.  Mais  1"  de  ce  qu'il  n'avait  failchri 
sa  mère  que  des  séjours  passagers,  il  résultait  assi  t 
qu'il  avait  sou  domicile  ailleurs;  et  en  elfet  tous  ses 
papiers  étaient  constamment  demeurés  dans  l'appar- 
tement qu'il  occupait  avec  sa  femme  ;  a*  il  était  évi- 
dent qu'il  n'avait  été  passer  les  derniers  moments 
de  sa  vie  auprès  de  sa  mère,  que  dans  la  double  es- 
pérance, et  d'y  être  mieux  soigné,  et  d'y  faire  rece- 
voir sa  femme,  afin  de  la  faire  rrcnniuitrc-par  n 
mère  elle  même.  Dans  le  fait,  sa  femme  avait  été 
reçue,  pemlant  ce  temps,  dans  la  maison  maternelle; 
sa  mire  l'avait  même  reconnue;  et  quoiqu'elle  alie- 
gu.it  ne  l'avoir  fait  qu'a  la  sollicitation  du  contes- 
seur  de  son  fils,  pour  mettre  son  esprit  en  repos,  et 
sous  la  protestation  de  ne  paspréjudu  icra  ses  ilroil-S 
il  n'en  paraissait  pas  moins  certain  qu'elle  avait  <  lé 
dûment  instruite  du  mariage,  et  avaul  qu'il  eut  élé 
contracté,  et  avant  qu'il  ftlt  dfesous.  D'ailleurs 
nulle  preuve  que  son  fils  et  sa  bru  n'eussent  pas  rte 
connus  daos  le  quartier  qu'ils  habitaient  comme 
mari  .cl  femme.  Aussi  M  l'avocat  gênerai  de  Lamoi- 
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gnon  n'ht'sita-t-il  point  à  dire  qu'il  était  Mdent  que 
te  maria ye  avait  été  suffisamment  rendu  public;  ut 
l'arrêt  rejeta  ci»  conséquence  la  réclamation  de  la 
nicrc. —  Mais  assurément  il  n'a  pas  été  jugé  par  là 
que  l'art.  5  do  la  déclaration  de  i(53<)  soit  inappli- 
cable aux  mariages  qui,  après  avoir  été contractés 
publiquement,  ou  clé  tenus  cachés  par  les  époux, 
dans  leur  manière  de  vivre. 

»  Le  second  arrêt,  celui  du  a6  mai  1713,  avait 
pour  objet  le  mariage  contracté,  le  6  novembre  1710, 
dans  l'église  de  Saiut-Gcrvais ,  entre  le  stcur  Du- 
tillet,  greffier  en  chef  du  parlement  de  Paris,  et  la 
demoiselle  lirorhot,  fille  d'un  conseillera  l'élection 
de  la  nié.ne  ville.  Ce  mariage  n'avait  duré  que  trois 
mois;  le  cicur  Du  tillet  était  nioit  le  g  lévrier  1711, 
laissant  pour  héritiers  un  Itère  et  deux  sœurs.  Le 
même  jour,  sa  veuve  avait  fait  apposer  les  scellés 
l'hez  lui;  et,  le  i5  juillet  suivant,  elle  avait. fait 
assigner  les  trois  héritiers  pour  voir  déclarer  exécu- 
toire le  contrat  de  mariage  par  lequel  son  mari  lui 
avait  fait  donation  de  tous  ses  biens.  Sur  celte  assi- 
gnation, les  héritiers  s'étaicut  divisés.  Le  frère  et 
l'une  des  su  ai  s  du  défunt  avaient  reconnu  la  léinti- 
mile  du  mariage,  et  avaient  consenti  à  l'exécution 
entière  de  la  donation  faite  a  la  «cuve.  Mais  l'autre 
sœur  attaqua  l'acte  de  célébration^  tant  par  appel 
tomme  d'abus,  que  par  inscription  de  faux  ;  et  in- 
voquant, comme  moyen  subsidiaire,  l'art.  5  de  la 
déclaration  de  iG3y,clle  demanda  a  faire  preuve 
que  le  mariage  avait  toujours  été  tcuu  secret,  que 
la  demoiselle  Ikcchut  n'avait  jamais  demeuré  avec 
son  mari,  que  jamais  elle  n'avait  porte  le  uom  de 
il.. me  Dutillct,  et  que  lu  sieur  Dutillct  lui-uidmc 
avait,  quelque  temps  avant  sa  mort,  nié  qu'il  fût 
marié  avec  elle.  —  M.  l'avocat- général  Joly  de 
rieury,  portant  la  parole  sur  cette  affaire,  com- 
mença par  établir  que  l'acte  de  célébration  élait  ré- 
gulier et  valable,  et  que  l'on  ne  devait  s'arrêter,  ni  à 
l'appel  comme  d'abus,  ni  à  l'inscriptiou  de  faux, 
dirigés  (.outre  cet  ai  le. — Variant  ensuite  à  la  demande 
en  permission  de  faire  preuve  que  le  mariage  avait 
été  tenu  secret  jusqu'à  la  mort  du  mari ,  il  la  trouva 
fondée,  et  conclut  à  ce  qu'avant  faire  droit,  elle  fut 
admise,  sauf  la  preuve  contraire.  —  Par  l'arrêt  dont 
il  s'agit]  le  parlement  déclara  qu'il  n'y  avait  abus 
dans  le  mariage;  et,  sans  avoir  égard  à  l'inscriptiou 
de  faux,  non  plus  qu'à  la  requête  eu  preuve  des  faits 
articulés  par  la  sceur  du  défunt,  ordonna  l'exécution 
du  contrat  de  mariage. — Mais,  un  prononçant  ainsi 
allument  a-t-il  rejeté  la  doctrine  professée  à  sou 


tdienec  par  le  ministère  public,  sur  l'application 
de  l'art.  5  de  la  déclaration  de  iGjq  aux  mariages 
qui,  après  avoir  été  célébrés  avec  la  publicité  re- 
quise, ont  été  tenus  secrets  pendant  toute  leur  durée? 
Point  du  tout.  Il  a  seulement  juj,é  que  les  circoir- 
f  stances  de  la  ciuse  iiu \  .:iu*i  <  1  arler  celte  application. 
•Et,  en  effet,  outre  que  le-RPiiagc  avait  été  précédé 
d'un  contrat  devant  n<  uifii,  outre  que  ce  contrat 
avait  été  insinué  pendant  le  mariage  même,  le  té- 
moignage du  frère  et  d'une  des  sœurs  du  mari,  qui 
reconnaissent  la  demoiselle  liroihot  pour  veuve  et 
donataire  l-  jitimc  de  leur  frère,  formait  pour  tclk- 
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ci  une  preuve  bien  puissante  de  la  possession  qu'elle 
soutenait  avoir  eue,  pendant  le  mariage,  de  l'état 
d'épouse  du  sieur  Dutillet,  et  le  parlement  pensa^ 
avec  raism,  qu'il  y  aurait  en  du  danger  de  s'en 
rapportera  des  témoins  toujours  faciles  à  séduire  ou 
à  se  tromper  sur  des  faits  auxquels  ce  témoignage 
imprimait  à  l'avance  un  caractère  d'invraiscmblaacc 
et  d'improbabilité.  Enfin,  ce  qui  achève  de  prouver 
que  cet  arrêt  n'a  point  improuvé  le  principe  de 
M.  l'avocat-général  Joly  de  Ëleury,  c'est  qu'en  têle 
du  chapitre  du  Journal  des  yludiences  où  il  est 
rapporlé,  la  maxime  que  le  mariage  secret  doit  être 
prii  é  des  effets  civils,  est  placée  au  uouibre  des  pro- 
positions qu'il  a  reconnues. 

m  L'arrél  du  19  décembre  1708  a  été  rendu  dans 
une  espèce  qui  présentait  encore  moins  de  difficultés. 
Le  sieur  Darmaillé ,  convertit  r  au  parlement  de  Pari?, 
avait  épousé  la  demoiselle  Dutcrirg»  malgré'  sa  mérr, 
et  après  en  avoir  obtenu  la  permission  en  justice. 
Le  mariage  avait  été  procédé  d'un  t  outrât  devant  ne- 
ta i les.  Cependant,  par  ménagement  pour  sa  mère, 
le  sieur  Darmaillé  avait  continué  de  demeurer  avec 
elle;  il  avait  laissé  sa  femme  dans  une  autre  di  meire, 
0*1  elle  n'était  connue  que  sous  son  nom  de  fille;  elle 
avait  même  passé,  sous  ce  nom,  un  scie  que  l'on 
rapportait.  Mais  bientôt  la  dame  Larmailté  mère 
avait  reconnu  le  mariage;  la  demoiselle  DutrrnY 
avait  pris  publiquement  le  nom  de  son  mari,  et  l'on 
rapportait  une  transaction  notariée  qu'ille  avait 
faite  avec  son  autorisation.  Le  sieur  Darmaillé  était 
mort  en  mai  1733  ;  les  parents  di  s  deux  côtés  avaient 
été  invités  à  l'enterrement  :  l'acte  mortuaire  avait 
été  signé  par  deux  parents  du  défunt  et  pai  deux  pa- 
rents de  la  jeune  veine.  Peu  de  temps  api  ès  la  dame 
DarmjtUê  acre  avait  accepté  la  curatelle  au  ventre 
de  sa  bru  qui  était  enceinte).  Un  enfant  était  né  le  aa 
novembre  1733, et  il  avait  été  reconnu  pour  héritier 
de  sou  père.  Eu  1738,  la  dame  Darmaillé  mère  mou- 
rut; et  alors  seulement  s'éleva,  de  la  part  de  ses 
héritiers  collatéraux,  lu  prétention  de  faire  priver 
des  effets  civils  le  mariage  de  son  fils  avec  la  demoi- 
selle DuUtrny.  Celte  prétention  fut  proscrite  par 
l'arrêt  cité,  parce  que  le  mariage  n'avait  été  tenu  se- 
cret que  pendant  quelque  temps;  qu'il  avait  clé  rendu 
public  avant  la  mort  du  mari  ;  et  que  la  mère ,  qui , 
seule,  avait  eu  qualité  pour  contester  l'état  de  son 
pelit  fils,  l'avait  reconnu  de  la  manière  la  plus  au- 
thentique. 

»  lté  le  l'arrêt  du  ta  aorlt  1  j5C  ;  et  voici  dans 
quelles  circonstances  il  a  été  rendu.  Le  au  octobre 

17Ô0.  Pi  ' 


i,  banquier  à  Paris,  a*ait  épousé  la  de- 
ruyiselle  Mcllin,  qu  i  faisaitun  commorce  considérable 
de  tapisseries  à  l'aiguille.  La  demoiselle  Mellin,  vou- 
lant céder  son  commerce  à  un  parent  de  son  nom  , 
crut  devoir  le  continuer  sou  s  son  uom  même  jusqu'au 
moment  où  la  cession  pourrait  se  réaliser.  Sa  maison 
était  trop  resserrée  pour  pouvoir  y  loger  son  mari  ; 
cependant  elle  l'y  recevait  fréquemment,  et  ue  fai- 
sait nul  mystère  de  son  mariage.  Elle  écrivait  même 
aux  parents  de  son  mari ,  elle  en  recevait  des  lettres, 
et  dans  toute  cette  correspondance,  elle  prenait  et 
et  on  lui, donnait  lu  nom  de  femme  Priou.  Arrive 
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1  époque  fixée  pour  la  cession  du  commerce  :  Priou 
loue  un  appartement  pour  y  loger  avec  sa  femme; 
c<-lle-ci  meurt  le  aa  juillet  t;53,  avant  l'exécution 
dj  projet;  billets  d'enterrement  et  acte  mortuaire 
dans  lesquels  la  demoiselle  Mellin  est  qualifiée  d'é- 
pouse de  i'riou,  ban  juier.  Le  19  septembre  suivant, 
Priou,  donataire,  par  contrat  île  mariage,  de  tou> 
1?»  biens  de  sa  femme,  cède  le  fond  de  boutique  au 
parent  qu'elle  avait  eu  l'intention  d'en  avantager. 
Cependant  une  tante  de  la  demoiselle  .Mellin  >ient 
rciLm  rsi  succession,  et,  pour  y  parvenir,  demande 
que  son  mariage  soit  privé  dfs  effets  civils,  pour 
avoir  été  tenu  secret.  C'était  visiblement  une  chicane. 
Le  mariage  n'avait  tic  secret  pour  personne  ;  les  par- 
ties contractantes  n'avaient  jamais  eu  l'idée  de  le 
cacher  au  public;  et  dans  le  fait,  elles  ne  lui  avaient 
pnint  caché.  Aussi  la  tante  fut-elle  déclarée  non-rece- 
■vable. 

»  Rien  donc  à  conclura  des  quatre  arrêta  cités  par 
Ilouard  et  parle  sieurSainson-Taxis, contre  la  juris- 
prudence établie  par  les  onze  arrêts  que  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  retracer;  et  il  demeure  bien 
constant  que  la  déclaration  de  1  Cit)  privait  des  effets 
civils  les  fuariagrs  qui  avaient  été  tenus  secrets  jus- 
qu'à leur  dissolution,  quoique  d'ailleurs  ils  eussent 
été  contractés  avec  toutes  les  solennités  prescrites 
par  la  loi. 

>»  Mais  ici  se  présente  la  dernière  et  la  plus  im- 
portante question  de  la  cause  qui  vous  est  soumise  : 
la  déclaration  de  i63f),  entendue  comme  nous  ve- 
nons de  prouver  qu'elle  doit  l'être,  est-elle  appli- 
cable au  mariage  du  sieur  Sainson  Taxis  avec  la  veuve 
Bcaufremont?  Ce  mariage  a-t-il  été,  jusqu'à  la  mort 
delà  veuve  Bcaufremont ,  couvert  du  secret  réprouvé 
par  la  loi  ? 

»  Pour  établir  la  négative,  le  sieur  Sainson  Taxis 
a  débuté,  à  l'audience  de  la  section  des  requêtes,  du 
■jri  pluviôse  an  la,  par  dire  que  son  mariage  avait 
été  annoncé  dès  1 777  dans  les  papiers  publics.  Mais 
c'était  pour  la  première  fois  qu'il  le  di>ait  alors:  il 
n'en  avait  point  parlé  devant  le  tribunal  de  première 
instance;  il  n'en  avait  point  parlé  devant  la  cour 
d'appel  ;  il  n'en  avait  point  parle  dans  sa  requête  en 
cassation  ;  et  aujourd'hui  qu'il  le  répèle  devant  vous, 
il  ne  produit  pas  les  prétendus  papiers  publics  dont 
il  réclame  le  témoignage.  C'en  est  assez,  sans  doute, 
pour  que  vous  ne  puissiez,  pas  vous  arrêter  à  une 
pareille  allégation. 

i>  LcsieurSainson-Taxis  vous  rappelle  ensuite  les 
trois  publications  de  bans  qui  ont  précédé  la  célébra- 
tion de  son  mariage.  Si  l'on  avait  eu,  dit-il,  l'in- 
tention de  couvrir  celte  union  d'un  voile  mystérieux, 
on  se  serait  bien  gardé  de  la  proclamer  par  trois  fois 
avant  sa  célébration  ;  rien  n'était  aussi  f.mle  ni  aussi 
ordinaire  que  d'obtenir  dispense  de  deux  bans;  on 
ru-  l'a  point  fait  :  on  a  donc  voulu  donner  a  ce  ma- 
ri 'ge  la  plus  grande  publicité. 

»  Mais  qu'importe  la  publicité  au  temps  de  la  cé- 
lébration du  mariage?  Léjà  nous  avons  vu  qn'ellc 
n'est  rien  pour  les  effets  civils,  si  elle  n'est  suivie 
de  la  publicité  durant  le  mariage  même. 

»  D'ailleurs,  comme  l'observe  Potbicr,  dans  son 
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Traité  du  contrat  de  mariage,  n'  la  preuve 

qu'un  marb'ge  a  été  tenu  secret  peudant  sa  durée, 
n'est  pas  détruite  par  les  certificats  qu'on  rapporte  de 
In  publication  det  bat,s;  car  il  n'arrive  que  trop  sou- 
vent qu'un  prêtre  les  publie  de  manière  à  ne  pas  se 
faire  entendre. 

a  Et  ne  serait-ce  pas  mêmeparectteraison  que, dans 
notre  espèce,  les  parties  ont  préféré  les  trou  publi- 
cations de  bans  à  la  dispense  qu'elles  auraient  pu  ob- 
tenir de  deux?  Pour  obtenir  dispense  il  aurait  falbi 
qu'elles  s'adressassent  à  l'archevêque  de  Pari*;  il 
aurait  fallu  qu'elles  confiassent  leur  secret,  non-seu- 
lement à  lui  et  a  ses  vicaires  ,  mais  encore  aux  bu- 
Teaux  de  son  secrétariat.  Il  aurait  fallu  quelque  cho.-c 
de  plus  encore  :  il  aurait  fallu  faire  insinuer  les  dis- 
penses de  bans.  L'art.  19  de  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1691  en  imposait  expressément  l'obligation, 
et  il  n'y  aurait  pas  eu  moyen  de  l'éluder;  car  la  dc- 
claration  du  1 5  lévrier  169a  enjoignait  de  faire  men- 
tion dans  les  actes  de  célébration  de  mariage  de  l'in- 
sinuation des  dispenses  de  bans,  à  peine  de  5o  liv. 
d'amendes.  Et  l'on  sent  combien  tout  cela  eût  été 
propre  à  faire  éventer  le  secret  que  l'on  voulait  gar- 
der. —  Au  lieu  que,  pour  faire  proclamer  trois  bans, 
sans  donner  une  véritable  publicité  au  mariage,  il 
su  fiîsait  de  s'assurer  de  quelques  prêtres  subalternes. 
—  Ne  serait  ce  pas  aussi  par  le  même  motif  que  l'on 
s'est  abstenu  de  paraitre  devant  un  notaire  pour  ré- 
diger des  conventions  matrimoniales,  chose  asset 
ordinaire,  sans  doute,  dans  la  classe  indigente  et  1  - 
borieuse  du  peuple  ,  mais  presque  sans  exemple  chcî 
les  personnes  de  l'état  du  sieur  et  de  dame  bamson- 
lax  >s? 

»  Après  tout ,  le  sieur  Sainson-Taxis  convient  lui- 
même  que  sa  femme,  pour  conserver  son  titre  de 
princesse  et  les  honneurs  qui  y  étaient  attachés,  a 
continue,  après  son  mariage  ,  d'exister  dans  le  public 
comme  non  mariée;  qu'elle  a  constamment  porté  le 
nom  de  veuve  Bcaufremont  ;  qu'elle  a  toujours  admi- 
nistré ses  tiens  sans  qu'il  intervint  dans  aucun  acte 
pour  l'autoriser;  qu'elle  a  même  aliéné  plusieurs  im- 
meubles sans  son  autorisation  ;  qu'il  n'a  jamais  ré- 
clamé contre  cette  manière  d'être;  qu'il  s'y  est  au 
contraiic  prêté  personnellement. 

»  Et  que  faut-il  donc  de  plus  pour  l'application 
de  l'art.  5  de  la  déclaration  de  t63y?  Le  sieur  et  la 
dame  Sain&on-Taxil  n'ont- il*  pas  ,  pour  nous  servir 
des  expressions  de  M.  Portalis,  concentré  leur  ma- 
ri.ige  parmi  le  petit  nombre  de  témoins  qui  avaient  et«- 
néceuaires  à  sa  célébration?  Ne  l'ont-ils  pas  dérubd 
mec  soin  aux  regards  des  autres  hommes,  c'est  àdtrr, 
A  celte  portion  de  U  société  nui,  par  rapport  à  r/i-n/ne 
particulier,  fvrme  ce  qu'on  appelle  le  public  ?  N'out-ili 
pas  vécu  d.ms  le  mariage  d'une  manière  contraire  a  i 
mariage?  La  dame  Sainson-T..xis  ,  notamment ,  n'a- 
t  elle  pas  affecté  do-  paraitre  ce  qu'elle  n'ét.iit  plut  ?  ^ 
N'a-t-ellc  pas  rougi  de  ce  qu'elle  était?  Enlin.  n'est-  ' 
ce  pas  à  ces  caractères  que  la  raison  et  les  juriteon- 
sulies  veulent  que  l'on  reconnaisseJe  mariage  secret , 
celte  sorte  de  mariage  dont  la  déclaration  de  i6.ly  « 
voulu  faire  rester  l'abus? 

o  El  qu'on  ne  dise  pas  que  le  sieur  et  la  dame 


Digitized  by  Google 


CLANDESTINITÉ ,  sect.  II,  §  II. 


777 


Sainson-Taxis  demeuraient  ensemble,  et  que,  par 
leur  cohabitation ,  ils  s'annonçaient  manifestement 
au  public  comme  mari  et  femme? 

«  Cette  cohabitatalion ,  mise  en  opposition  avec 
la  conduite  extérieure  dis  deux  époux,  ne  pouvait 
les  signaler  au  public  que  comme  vivant  ensemble 
dans  le  conçu biu.igc;  et  dis-la,  bien  loin  qu'elle 
«OÎt  un  moyen  d'écarter  la  déclaration  de  iG3y, 
elle  en  provoque  au  contraire  l'application  dans 
toute  sa  sévérilr.  Quel  est,  en  effet,  le  but  de  la  dé 
ch.ration  de  i("»3y  ?  Elle  nous  le  dit  elle-même:  c'est 
d'empêcher  que  l'on  ne  prostitue  la  dignité  du  ma- 
riajfë,  en  lui  prêtant  les  couleurs  d'un  concubinage 
honteux.  Or,  voilà  précisément  ce  qu'ont  fait  le  sieur 
et  la  dame  Sainson-Taxis,  eu  vivant  eusi-mble  dans 
Je  commerce  le  plus  intime  qui  puisse  rapprocher 
les  deux  sexes,  et  eu  s'annonçant  au  public  comme 
non  mariés,  quoi  ,u'ils  le  fussent  réellement. 

»  Mais,  dit-on,  si  le  mariage  a  été  caché  au  pu- 
blic, du  moins  il  a  été  connu  de  la  dame  Listenais  ; 
et  la  preuve  en  est  consignée  dans  une  lettre  qu'elle 
écrivait  au  sieur  Saiusou-Taxis,  on  ne  sait  pas  préci- 
sément quelle  année,  mais  très-certainement  après 
la  fondation  de  la  république,  et  par  conséquent 
long-temps  après  la  célébration  du  mariage.  Par 
cette  lettre,  la  dame  Listenais  disait  au  sieur  Sain- 
son-Taxis  :  En  votre  qualité  de  mari  de  ma  mère, 
vous  auriez  dû  mieux  gérer  si  fortune.  Donc  la  dame 
Listenais  a  reconnu  le  mariage  du  sieur  Saiuson- 
J axis;  donc  elle  est  non-nccvable  à  soutenir  que 
ce  mariage  a  été  tenu  secret. 

»  Mais  si  I»  lettre  dout  il  s'agit,  prouve  que  la 
Une  Listenais  était  instruite  du  mariage  de  sa  mère, 
elle  prouve  aussi  que  la  dame  Listenais  regardait 
te  mariage  comme  un  secret  pour  le  public;  car  elle 
est  adressée  nu  citoyen  Ta  ris,  chez  la  citoyenne  Beau- 
frrmonl ,  rue  d'Anjou ,  faubourg  Ziint- Uouoré,  à  Pa- 
ns; et  par  conséquent  elle  forme  elle-même  une 
preuve  de  plus  que  la  dame  Sainson-Taxis  ne  por- 
tait pas  le  nom  de  sou  second  mari;  qu'elle  conti- 
nuait de  porter  le  nom  de  son  premier  époux, 
qu'elle  n'était  connue  dans  le  public  que  comme 
veuve  du  ci-devant  prince  de  Beaufreuu.nt. 

»  Or,  encore  une  fois,  que  veut  la  déclaration  de 
1639?  Llle  veut  que  les  effets  civils  soient  refusés 
au  mariage  que  les  parties  ont  caché  sous  les  appa- 
rences d'un  commerce  illicite,  elle  veut  que,  pour    mestiques  de  la  regarder  comme  telle,  et  d'obéir  a 
venger  la  dignité  du  mariage  ainsi  outragée,  les    tous  les  ordres  qu'elle  leur  donnerait.  Mais  cette 
tpoux  soient,  quanta  leurs  intérêts  civils  et  mémo 


du  bureau  de  paix  du  canton  de  Céz.y ,  département 
de  l'Yonne,  du  a5  nivôse  an  j.  Que  résufte-t-il ,  en 
effet,  de  ce  procès-verbal?  Rien  autre  chose,  si  ce 
n'est  qu'un  sieur  Billard  s'est  prévalu  contre  un  sieur 
Lemaitre  de  quittances  de  la  citoyenne  veuve  Beaufre- 
mont,  qui  lui  avaient  été  remises  par  le  citoyen 
Taxù t  soi-disant  son  mari.  Que  l'on  infère  de  là 
que  le  sieur  billard  était,  jusqu'à  un  certain  point, 
informé  du  mariage  de  la  dame  Sainson-Taxis  ,  à  la 
bonne  heure;  mais  alors  il  faudra  aussi  en  inférer 
que  le  sieur  KillarJ  regardait  ce  mariage  comme  se- 
cret, et  ne  produisant  aucun  elle!  civil,  puisqu'il 
traitait  avec  la  dame  Saiuson-Taxis  comme  avec  une 
personne  libre,  puisqu'il  lui  faisait,  sur  ses  simples 
quittances,  des  paiements  qu'elle  n'aurait  pu  rece- 
voir qu'en  vertu  d'autorisation  de  son  mari ,  si  elle 
eut  passé  dans  le  public  pour  son  épouse. 

»  Il  ne  faut  pas  croire,  au  surplus,  que,  pour 
purger  un  mariage  du  vice  de  la  Clandestinité  de 
fait  contre  laquelle  s'élève  la  déclaration  de  iG3g, 
il  suftise  d'en  donner  connaissance  à  certaines  per- 
sonnes; il  faut  que  toute  leur  conduite  soit  celle 
d'un  mari  et  d'une  femme  qui  s'honorent  de  ces  qua- 
lités respectables;  il  faut  surtout  que  rien  n'an- 
nonce, de  leur  p^rt,  un  dessein  formé  de  cacher 
leur  mariage  à  tous  ceux  qui  n'eu  pénétreront  pas  le 
secret,  ou  a  qui  ils  n'en  feront  pas  eux-mêmes  la 
confidence. 

»  Ainsi,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  a(J  mai  1705,  Marie  Jouvellc  prouvait  que, 
depuis  son  mariage,  elle  avait  été  inscrite  sur  le  re- 
gistre du  receveur  des  impositions,  comme  ayant 
payé  sa  capitation  sous  le  nom  de  femme  Sonnet  de 
la  Tour.  Cependant ,  parce  qu'il  était  démontre  qu'il 
avait  été  dans  sou  intention,  comme  dans  celle  de 
son  mari,  d'envelopper  leur  union  de  tous  les  nua- 
ges propres  à  en  dérober  la  connaissance  au  public, 
M.  l'avocat-gcnéral  Lcnain  conclut  a  la  privation 
des  effets  civils;  et  cette  privation  fut  prononcée. 

»  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louse du  3o  juillet  1709,  Thérèse  Delhert  deman- 
dait à  prouver  que  Campistron  de  Gaillac  avait  dit 
à  plusieurs  de  ses  parents  et  amis  qu'il  était  marié 
avec  elle;  que,  chaque  année,  elle  passait  avec  lui 
cinq  ou  six  mois  à  la  campagne  ;  que  là  ,  il  la  traitait 
comme  sa  femme;  qu'il  avait  recommandé  à  ses  de  - 


a  ceux  de  leurs  enfants  ,  traités  comme  s'ils  avaient 
réellement  vécu  dans  lu  coneubiuage  ;  elle  veut 
qu'ils  soient,  à  cet  égard,  assimiles  aux  concubi- 
nages. 

»»  Qu'importe  donc  que  I»  dame  Listenais  ait 
connu  le  mariage  de  sa  mère  avec  le  sieur  Sainson- 
iax<s.  La  connaissance  qu'elle  en  a  eue,  n'a  pas 
transpiré  dans  le  publie  ;  |„  mariage  n'en  est  pas 

et  t'est  contre 
que  la  déclara* 

ly  a  voulu  sévir. 
»  Par  là  tombe  en  même  temps  le  moyen  que 
puise  le  sieur  Sainson-Tav    dam  un  t.rocés-vcrb-l 
a'.  TOML  V.. 


.  r  .   "       C"u»'  .  i'-  mariage 

moins  demeuré  secret  pour  le  public; 
les  mariages  tenus  cachés  au  public,  q 
tionde  ttj.loa  voulu  sév.r. 


qu 

preuve  fut  jugée  inadmissible,  parce  qu'il  était 
constaté,  dit  l'arrêtiste,  q  ne  les  parties  avaient  eu 
intention  que  leur  mariage  fut  tenu  secret;  et  com- 
ment cela  était-il  constaté?  Par  trois  circonstances 
avouées  au  procès  :  la  première,  qu'à  Toulouse, 
pendant  les  cinq  a  six  mois  qu'y  passaient  chaque 
année  les  deux  époux,  la  femme  11  habitait  pas  U 
même  maison  que  le  mari;  la  seconde,  que  la  femme 
portait  constamment  son  nom  de  fille,  et  qu'elle  l'a- 
vait pris  dans  deux  contrats  notariés;  la  troisième, 
que  peu  de  temps  après  la  célébration  du  wsriagp, 
un  clerc  de  paroisse  en  avait  voilé  l'acte  avec  un 
morceau  de  papier. 

d  Dans  la  cause  jugeu  au  fteiicmcnl  d'Ail  k  1 1 

y* 
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mars  1776,  Jean  Masvert  demandait  aussi  à  prou-  pouvoir  sous  seing-privé,  en  date  du  a3  du  présent 

ver  par  plusieurs  témoins,  qu'ils  avaient  eu  cou-  mois,  (nregislré  a  Paris  par  Maldan  et  de  lui  certifié. 

naissance  du  mariage  de  Pierre  Goye  et  de  Pclronillc  — On  y  voit  par  conséquent  que  la  dame  Sainson- 

Linsolat.  Mais  sa  demande  fut  repousséc,  parce  que  Taxis  non-seulement  passait  encore  dans  le  public 

le  défaut  de  publicité  du  mariage  était  prouvé  par  comme  non  mariée,  mais  faisait  elle-même  tout  ce 

titres.  —  «  Inutilement  après  cela  (disait  à  ce  sujet  qui  était  en  son  pouvoir  pour  entretenir  le  public 

»  M.  l'avocat-général  de  Galisannc)  offre-t-on  la  dans  cette  opinion. 

»•  preuve  du  contraire.  En  général,  on  ne  peut  ad-  »  Que  signifie,  d'après  cela,  le  jugementdc  l'an  7? 

»  mettre  la  preuve  testimoniale  pour  la  publicité  du  Rien  de  plus  que  l'acte  de  célébration  de  mariage, 

u  mariage.  Quelque  secret  qu'il  soit,  il  a  toujours  L'acte  de  célébration  de  mariage  avait  été  public, 

»  quelque  confident.  Célébré  dans  toutes  ses  forma-  autant  qu'il  avait  du  l'être  pour  en  assurer  la  valt- 

»  lités,  il  a  la  publicité  de  droitqui  associe  plusieurs  dite  quant  au  lien;  et  de  même  le  jugement  de  ré- 

»  personnes  à  ce  secret;  ainsi,  la  preuve  testimo-  formation  a  été  rendu  publiquement,  parce  qu'il  ne 

»  nialc  aurait  toujours  quelque  espèce  de  fondement,  pouvait  pas  l'être  d'une  autre  manière.  Mais  qu'en 

»  D'ailleurs,  la  preuve  testimoniale  est  la  preuve  est-il  résulté  pour  le  mariage  même?  Une  simple 

»  de  faits  fugitifs  et  cachés,  et  non  celle  de  la  publi-  publicité  de  droit  et  non  une  publicité  de  fait.  Il  n'a 

»  cité  d'un  mariage;  mais  dans  ce  fait  particulier,  rien  changé  au  projet  constamment  suivi  par  la 

»  la  preuve  serait  non-reccvable,  parce  qu'il  existe  dame  .Sainson-Taxis  ,  des'annoncerau  publiccomme 

»  des  titres  qui  établissent  le  secret,  et  que  contra  non  mariée,  comme  veuve  du  ci-devant  prince  d« 

>»  scriptumtestimonium ,  tes timonium  non  script um  non  Rcaufrentont,  comme  vivant  avec  un  homme  qui 


»  admittilur;  elle  serait  captieuse,  parce  que  l'on 
»  viendrait  présenter  à  la  justice  les  confidents  de 
»  cette  union  comme  témoins;  enfin ,  elle  serait  in- 
»  cluante,  parce  que  la  preuve  des  faits  demandés 
»  n'établirait  pas  la  publicicité  du  mariage,  » 

»  Il  est  donc  bien  constant  que  la  déclaration  de 
1639  s'applique  même  au  mariage  qui  a  été  connu 


n'était  que  son  amant,  comme  préférant  le  vain  titrv, 
lu  titre  houleux  de  ci-devant  princesse  livrée  a  un 
concubinage,  public,  au  titre  réel  et  honorable  d'é- 
pouse légitime  d'un  simple  citoyen. 

»  Et  ce  qui  prouve  bien  encore  qu'en  obtenant  le 
jugement  de  l'an  7  ,  on  ne  cherchait  qu'à  se  procurer 
un  titre  dont  on  sentait  l'impérieuse  nécessité,  ce  qui 


de  plus  ou  moins  de  personnes,  lorsque  d'ailleurs  prouve  bien  qu'on  n'avait  pas  pour  but  de  faire  sér- 
ies parties  ont  eu  l'intention  de  le  tenir  secret,  et  tir  le  mariage  des  ténèbres  dont  il  avait  été  jus- 
qu'elles ne  peuvent  le  faire  considérer  comme  public  qu'alors  environné,  c'est  qu'on  ne  l'a  fait  signifier 
dans  le  sens  de  cette  loi,  que  par  une  conduite  qui  et  exécuter  qu'en  l'an  9,  plus  d'un  an  après  la  mort 
repousse  toute  idée  de  mystère ,  par  une  conduite  qui  de  la  dame  Sainson-Taxis.  On  appréhendait  sans 
annonce  franchement  ce  qu'ils  sont,  par  une  con-  doute  qu'en  le  faisant  signifier  et  exécuter  du  vivant 
duite  qui  ne  permette  point  de  soupçonner  ce  qu'ils  de  la  dame  Sainson-Taxis,  on  n'éveillât  l'attention 
ne  sont  pas,  par  une  conduite  qui  attire  sur  eux, 
non  le  mépris  attaché  à  la  débauche,  mais  la  consi- 
dération due  à  un  Etat  sur  lequel  reposent  éminem- 
ment les  bases  de  l'ordre  social. 

•>  Mais  le  mariage  du  sieur  Sainson-Taxis  n'a-t-il 
pas  acquis,  en  messidor  an  7.  toute  la  publicité  re- 
quise par  la  déclaration  de  ifi.'Jg  elle-même?  Le  ju- 
gement qui,  en  messidor  an  7,  a  été  sollicité  et  ob- 
tenu parle  sieur  Sainson-Taxis,  et  par  sa  femme, 
pour  faire  rectifier  quelques  erreurs  de  noms  1  1 ■ru- 


des dépositaires  des  registres  de  l'Etat  civil  sur  ! 
mariage,  et  que  par-là  on  n'agrandit  le  cercle  des 
personnes  entre  lesquelles  on  voulait  concentrer  le 
secret  auquel  on  attachait  tant  d'importacc. 

»  Il  ne  faut  pas,  au  surplus,  se  faire  illusion  sur 
le  genre  de  publicité  que  le  mariage  peut  avoir  ac- 
quis par  lo  jugement  de  l'an  7.  Un  jugement  renJu 
surunesimplc  requête,  n'était  pasde  natureà  exciter 
une  grande  attention  dans  l'auditoire  où  il  était  pro- 
noncé; et  les  magistrats  qui  le  rendaient,  pouvaient 


mises  dans  l'acte  de  mariage,  n'a-t-il  pas  donne  à  très-bien  ne  connaitre.  ni  les  parties,  ni  même  leurs 
leur  union  ,  le  caractère  de  publicité  nécessaire  pour  noms. 


qu'il  en  résultât  des  effets  civils?  Non,  et  la  rai 
son  en  est  simple:  c'est  que,  depuis  ce  jugement, 
la  dame  Saison-Taxis  a  toujours  continué  de  paraître 
en  public  comme  non  mariée,  comme  maîtresse  ab- 
solue de  ses  actions,  comme  veuve  du  ci-devant 
prince  de  Bcaufremont. 

»  La  preuve  de  fait  important  est  écrite  dans  le 
procès-verbal  du  bureau  de  paix,  de  la  section  du 
Houle,  du  29  vendémiaire  an  8.  —  On  y  voit  qu'en 


•  Du  reste,  il  ne  s'agit  pas  desavoir  si  le  mariage 
a  été  connu  d'une  certaine  portion  de  ce  qu'on  ap- 
pelle le  public,  avant  la  mort  de  la  dame  Sainson- 
Taxis;  mais  si  le  sieur  et  la  dame  Sftinson-Taxis  ont 
fait  tout  ce  qui  était  en  eux,  avant  celte  époque, 
pour  que  le  public  n'en  eut  aucune  connaissance  ; 
or,  nul  doute  sur  l'affirmative;  et  dès  là,  nécessité 
d'appliquer  l'art.  5  de  la  déclaration  de  1639,  puiî» 
que  cet  article  frappe  sur  le  mariages  que  Us  partie» 


vrtu  d'une  cédulcdu  juge  de  paix  du  19,  et  par  ex-    ont  tenus  cachés,  et  que,  par  conséquent,  c'est  au 


ploit  du  24  du  même  mois,  un  sieur  Garçon  avait 
lait  ci  ter  en  conciliation  devant  ce  bureau ,  la  citoyenne 
Tenarre ,  ve.ive  Beaufremont.  —  On  y  voit  un  sieur 
Cugnct  comparaître  au  nom  et  comme  fondé  de  pou- 
voir de  la  citoyenne  Marie-Suzanne-Simonne- Ferdi- 
nande  de  Tenarre,  veuve  de  Louis  Bcaufremont,  ledit 


fait  des  parties,  c'est  à  leur  intention ,  c'est  à  l'abus 
qu'elles  font  de  la  dignité  d'une  union  légitime,  ca 
la  revêtant  des  apparences  d'un  concubinage,  que 
la  loi  inflige  la  peine  qu'elle  prononce. 

»  La  même  observation  écarte  l'argument  que  pré- 
tend tirer  le  sienr  Sainson-Taxis  de  la  déclaration 
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fcùte  le  2Q  vendémiaire  an  8,  devant  le  bureau  de 
paix  de  la  section  du  Houle,  par  le  fondé*  de  pouvoir 
de  son  épouse.  Qu'importe  eu  effet  que  le  fondé  de 
pouvoir  de  lu  dame  Sainson-Tnx  is  ail  déclaré,  à  celte 
époque,  sur  l'interpellation  qui  lui  en  était  faite  par 
le  sieur  Garçon ,  que  sa  commettante  était  mariée  au 
sieur  Sainson-Taxis?  Cette  déclaration,  ce  n'est  point 
la  dame  Sainson-Taxis  qui  l'a  faite  :  oo  ne  peut  donc 
pas  l'invoquer  ici  comme  une  preuve  que  la  dame 
.Sainson-Taxis  ait  voulu,  du  moins  à  cette  époque, 
faire  part  de  son  mariage  au  bureau  de  paix  de  son 
domicile. 

»  Et  ce  qui  achève  de  démontrer  que,  dans  la 
pensée  de  la  dame  Sainson-Taxis,  son  mariage  est 
demeure,  jusqu'à  sa  mort,  un  secret  pour  le  public, 
c'est  que,  dans  son  testament  olographe,  testament 
qui  est  à  la  vérité  daté  du  a4  floréal  an  7,  mais  qui, 
par  cela  seul  qu'elle  ne  l'a  pas  révoque,  est  censé, 
aux  yeux  de  la  loi,  exprimer  ce  qu'elle  pensait  en- 
core le  dernier  jour  de  sa  vie,  elle  a  cru  nécessaire, 
pour  assurer  l'état  de  son  mari,  de  déclarer  qu'elle 
l'avait  épousé  en  1777,  avec  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi. 

»  Enfin,  comme  si  cette  affaire  eut  été  destinée  & 
réunir  toutes  les  circonstances  possibles  de  l'abus 
qu'a  voulu  réprimer  la  déclaration  de  i63ç),  le  sieur 
Sainson  lui-même  est  venu,  après  la  mort  de  son 
épouse,  confirmer,  par  sa  conduite,  la  preuve  qu'ils 
s'étaient  mutuellement  promis  de  tenir  leur  mariage 
secret,  et  qu'ils  ne  l'avaient  contracté  que  sous  cette 
condition  :  il  a  laissé  inhumer  son  épouse  sous  la 
qualité  dt  veuve  de  Ijouis  Beaufremont ;  il  a  laissé 
apposer  les  scellés  chez  elle  en  la  même  qualité;  et 
c'est  encore  sous  cette  qualité  qu'il  a  permis  qu'on 
la  désignât  dans  l'inventaire  qui  a  suivi  la  levée  des 
scellés. 

1*  Et  inutilement  vient- il  vous  dire  que  ces  trois 
actes  ont  été  faits  à  la  seule  réquisition  de  la  dame 
Listenais,  qu'il  n'y  a  pris  aucune  part,  qu'ils  lui 
sont  étrangers. 

»  C'est  précisément  parce  qu'il  n'a  pris  aucune 
part  i  ces  trois  actes,  c'est  précisément  parce  que 
ces  trois  acte»  lui  sont  étrangers,  qu'ils  élèvent  contra 
lui  une  preuve  invincible  de  la  Clandestinité  de  fait 
à  laquelle  il  avait  lui-même  condamné  son  mariage. 
Si  le  sieur  Sainson-Taxis  n'eût  pas  consenti,  en  se 
mariant,  a  cette  Clandestinité  ;  si  celte  Clandestinité 
n'eût  pas  été  la  condition  confidentielle  de  son  ma- 
riage avec  la  veuve  beaufremont,  se  serait-il  oublié 
au  point  de  ne  pas  s'occuper  des  derniers  devoirs  à 
rendre  a  son  épouse;  et  aurait-il  souffert  que,  dans 
l'acte  de  décès,  elle  fut  désignée  de  manière  à  faire 
dire  qu'elle  n'avait  jamais  été  que  sa  concubine?  Si 
le  sieur  Sainson-Taxis  n'eût  pas  été  convaincu  qu« 
son  mariage  ne  pouvait,  comme  tenu  secret,  pro- 
duire, soit  pour,  soit  contre  lui,  aucun  effet  civil, 
aurait-il  été  assez  aveugle  sur  ses  intérêts,  pour  ne 
pas  paraître  à  l'apposition  des  scellés  et  à  l'inven- 
taire? N'aurait-il  pas  su  alors  qu'à  défaut  de  contrat 
<k  mariage,  et  par  la  seule  puissance  de  la  coutume, 
il  s'était  établi  entre  sa  femme  et  lui  une  communauté 
de  bieus  dont  il  lui  importait  essentiellement  de  re- 


connaître, de  constater,  de  liquider  l'actif  et  le  pas- 
sif? Aurait-il  dans  ce  cas  laissé  inventorier  comme 
appartenants  exclusivement  à  la  veuve  de  Louis 
Boaufrcmont,  des  meubles  et  des  effets  dont  la  pro- 
priété eût  incontestablement  reposé  sur  sa  tête  pour 
la  moitié? 

»  Ce  n'est  pas  avec  plus  de  fondement  que  le  sieur 
Sainson-Taxis  cherche  i  se  faire  un  moyen  de  ce  que 
le  juge-dc-paix  qui  a  apposé  les  scellés  après  le 
décès  de  sou  épouse,  en  la  qualifiantdeveuff  <fe Louis 
de  Beauf remont ,  était  le  même  qui,  trois  mois  aupa- 
ravant, le  39  vendémiaire  an  8 ,  avait  reçu,  en  bureau 
de  conciliation,  l'aveu,  en  quelque  sorte  judiciaire, 
de  son  mariage  actuel. 

»  Nous  l'avons  déjà  dit,  cet  aveu  n'avait  pas  été 
fait  par  la  dame  Sainson-Taxis,  il  ne  l'avait  été  que 
par  son  fondé  de  pouvoir;  et  celui-ci  ne  pouvait  pas 
être  considéré  en  cela  comme  son  organe,  puisque, 
par  la  procuration  qu'elle  lui  avait  donnée,  bien 
loin  de  l'autoriser  à  la  représenter  comme  femme 
Sainson-Taxis,  elle  ne  l'avait  autorisé  à  la  représenter 
que  comme  veuve  de  Louis  Btaufremont. 

»  Il  y  a  plus  :  son  fondé  de  pouvoir,  tout  en 
avouant  l'existence  de  6on  mariage  avec  le  sieur 
Sainson-Taxis,  avait  en  même  temps  reconnu  que  te 
mariage  était  jusqu'alors  demeuré  secret,  que  U 
dame  Sainson-Taxis  ne  portait  pas  le  nom  de  son 
mari ,  qu'elle  conservait  celui  de  son  premier  époux, 
et  qu'elle  administrait  elle-même  ses  biens  comme 
non  mariée. 

»  Ainsi,  en  apposant  les  scellés  après  le  décès  de 
la  dame  Sainson-Taxis.  le  juge-de  paix  pouvait,  de- 
vait, si  l'on  veut,  se  rappeler  l'aveu  fait  devant  lui , 
le  ag  vendémiaire  an  8;  mais  il  devait  se  le  rappeler 
tel  qu'il  avait  été  fait;  il  devait  donc  en  conclure 
que,  si  la  personne  sur  les  effets  de  laquelle  il  était 
appelé  à  mettre  les  scellés,  était  réellement  morte 
épouse  du  sieur  Sainson-Taxis,  elle  était  aussi  morte 
en  possession  de  l'état  de  veuve  de  Beaufremont; 
et  comme  il  ne  lui  appartenait  pas  de  déroger,  par 
son  procès-verbal,  à  cette  possession,  comme  il 
n'était  pas  eh  son  pouvoir  de  donner  le  caractère  de 
mariage  public  à  une  union  qu'on  lui  avait  déclaré 
avoir  toujours  été  tenue  secrète,  il  est  évident  qu'il 
n'aurait  pas  pu  procéder  autremeni  sans  manquer  à 
ses  devoirs. 

»  En  dernière  analyse,  vous  voyez,  messieurs, 
que  la  cour  d'appel  de  Paris  n'a  ni  violé  ni  fausse- 
ment appliqué,  soit  la  déclaration  de  1639,  soit  la 
loi  du  ao  septembre  179a,  soit  la  loi  du  17  nivôse 
an  a;  et  par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il 
y  a  lieu  de  rejeter  la  requête  du  demandeur.  » 

Ces  conclusions  n'ont  pas  été  suivies.  Par  arrêt 
du  1 5  pluviôse  an  i3,  rendu  sur  délibéré,  an  rap- 

Sri  de  M-Coffinbal,  multis  contradicentibus ,  il  a 
!  prononcé  en  ces  termes  : 

a  Vu  l'art.  7  du  tit.  6  de  la  loi  du  ao  septembre 
179a;  les  art  i"et  a  de  la  loi  du  labrumaircan  a; 
et  Isa  art  i3et  14  de  celle  du  17  nitôsede  la  même 
année; 

w  Considérant  que  l'art  5  de  la  déclaration  du  afc> 
novembre  t63g  a  nécessairement  été  abrogé  par  les 
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lois  ci-dessus  citées,  que  U  première  n'exige,  pour 
la  validité  du  mariage,  que  les  formes  qu'elle  pres- 
crit, et  ne  fait  pas  dépendre  les  effets  civils  qui 
doivent  en  résulter,  d'une  possession  d'élatultéricurc 
que  l'ordonnance  de  Blois  n'exigeait  pas  rlIr-mArne, 
et  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  le  Code  civil, 
rédigé  depuis  dans  le  même  esprit  que  l'ordonnance 
de  Blois  et  que  la  loi  de  1792;  que  celle  du  13  bru- 
maire an  a  avait  accordé  la  droit  de  succéder,  même 
aux  enfants  nés  hors  de  mariage,  à  l'égal  des  enfants 
légitimes-,  et  qu'il  impliquerait  de  penser  que  si, 
d'un  commerce  illicite  entre  la  veuve  de  Beau  fre- 
inent et  Sainson-Taxis ,  il  fût  provenu  dos  enfants, 
ils  leur  eussent  succédé  dea  qu'ils  auraient  été  re- 
connus par  eux;  tandis  que  ceux  provenant  de  leur 
mariage  contracté  publiquement  et  avec  toutes  les 
formes  requises  par  les  lois ,  mais  seulement  tenu 
secret  depuis,  n'eussent  pas  obtenu  le  même  avan- 
tage; que  la  loi  du  17  nivôse  an  a  autorise  généra- 
lement les  époux  à  se  faire  des  a\anlagcs,  qu'elle 
restreint  seulement  en  ras  d'enfant  ;  que  cette  loi  ne 
distingue  point  dans  l'acception  du  nom  d'tywu.r, 
ceux  dont  le  titre  était  accompagné  de  la  reconnais- 
sance publique  dout  est  question  dans  l'ordonnance 
de  ifi3<);  et  que  la  veuve  de  Beaufrcmont  et  Sainson- 
Taxis  étaient  bien  réellement  des  époux,  dans  le 
sens  des  lois  nouvelles,  confirmé  depuis  par  le  Code 
civil; 

»  La  cour  rrsse  et  annuité...  » 

An  surplus,  V.  Mariage,  sert  9,  n"  9.  J] 

*  CLASSE.  On  entend  par  ce  mot  l'ordre  établi 
sur  les  côtes  et  dans  les  provinces  maritimes  pour 
régler  le  service  des  matelots  et  autres  gens  de  mer 
enrôlés  pour  le  service  de  l'État  et  distribués  p  >r 
parties  ,  dont  chacune  s'appelle  Classe. 

L'enrôlement  des  matelots  avec  leur  distribution 
par  Classe  dans  chaque  département,  est  un  des  prin- 
cipaux moyens  employés  par  Louis  XIV  pour  mettre 
la  marine  du  royaume  sur  un  pied  respectable. 

Ce  monarque  ayant  compris  que  rien  n'était  plus 
capable  de  rendre  florissant  le  commerce  de  ses  su- 
jets, que  le  rétablissement  des  forces  maritimes, 
donna  à  cet  objet  une  attention  particulière  aussitôt 
qu'il  eut  pris  en  main  les  rénes  du  gouvernement. 

L'activité  du  travail  ayant  secondé  les  vues  du  roi, 
bientôt  la  France  eut  un  nombre  considérable  de  vais- 
seaux :  mais  les  équipages  se  formaient  difficilement; 
et  lorsqu'il  y  avait  quelqu'armcment  considérable  à 
faire,  il  f.illait  recourir  a  l'expédient  de  fermer  les 
ports;  ce  qui  interrompait  tout  a  coup  le  commerce 
et  la  navigation  des  particuliers,  comme  le  porte 
ledit  du  mois  de  mai  1G70. 

Ce  fit  pour  remédier  à  ce  double  inconvénient  que 
Ait  formé  |n  projet  d'enrôler  les  matelots  et  autres 
g.-ns  de  mer.  L'essai  s'en  lit  dans  les  provinces  d'An- 
nis.de  Poitou  et  de  Saintonge,  et  l'opération  en  fut 
crmliée,  par  une  ordonnance  du  17  dérembre  jf>65, 
à  M  Colbert  du  Terron ,  intendant  de  la  marine. 

L'ordonnance  portait  qu'il  serait  fait  une  revue 
dans  chacune  des  villes  et  bourgs  maritimes  de  ces 
provinces,  pour  reconnaître  et  enrôler  ceux  qui  se- 
raient jug ci  capables  de  servir  dans  la  marine;  à 


CLAUSE. 

l'effet  de  quoi,  les  ports  demeureraient  fermés,  en* 
sorte  qu'il  n'en  pût  sortir  aucun  vaisseau  que  la  rc- 
vue  ordonnée  n'eût  été  faite. 

Cet  essai  ayant  eu  le  succès  qu'on  pouvait  s'rn 
promettre,  le  roi  rendit  une  nouvelle  ordonnance  le 
aa  septembre  1G68  ,  par  laquelle  il  déclara  que  son 
intention  était  que  «  l'enrôlement  des  matelots  fut 
pratiqué  dans  toutes  les  villes  et  communautés  des 
côtes  maritimes  du  royaume,  pour  être  cusuite  les 
matelots  partagés  en  trois  Classes ,  comme  on  l'avait 
fait  depuis  peu  dans  le  gouvernement  de  la  Rucbrllc, 
Brouage  et  île  de  Saintonge,  pour  servir  une  année 
sur  les  vaisseaux  de  sa  majesté,  et  les  deux  année* 
suivantes  sur  les  navires  marchands;  de  façon  que 
lesdite»  Classes  auraient  à  rouler  et  servir  alternati- 
vement sur  les  vaisseaux  marchand*.  » 

C'était,  en  effet,  comme  le  porte  celte  ordonnance, 
le  moyen  le  plus  efficace  pour  assurer  le  servite  sur 
les  vaisseaux  de  l'Etat,  et  pourvoir  en  même  temps 
à  la  commodité  des  particuliers  qui  voudraient  équi- 
per des  bâtiments  pour  le  commerce  de  la  pèche. 

Ccpcndmt  ces  vues  si  utiles  ne  furent  pas  d'abord 
remplies  ailleurs  comme  elles  l'avaient  été-  dans  h  s 
provinces  d'Aunis  .  <le  l'oilou  et  de  Saintonge.  C'est 
ce  que  prouvent  diverses  ordonnances  postérieures 
concernant  la  Brelngne,  la  Provence  et  les  ports  du 
pays  de  Labotrr;  mais  toutes  1rs  dilticullés  furent 
applanies  par  l  edit  du  mois  d'août  1 6-3  ;  et  l'enrôle- 
ment des  matelots,  avec  leur  division  par  Classe? ,  se 
trouva  si  avancé  l'année  suivante,  que  le  roi,  par 
son  règlement  général  du  fi  octobre  1  (> j 4 ■»  n'c"t  plus 
besoin  que  d'ordonner  qu'il  fût  maintenu  et  continué. 

Toutes  les  dispositions  relatives  a  l'objet  dont  il 
s'agit  se  trouvent  réunies  dans  le  liv.  8  de  l'ordon- 
nance du  i5  avril  1GS9,  et  dans  une  nouvelle  ordon- 
nance du  37  septembre  portant  établissement 
de  commissaires  et  syndics  des  Classes.  (M.  Ci  \ot.)* 
[[  Quant  à  la  législation  intermodiairc  et  actuelle 
sur  cette  matière,  V.  les  lois  du  3i  décembre  179», 
19  juillet  1793  .  3  mars  et  20  septembre  1793  ,  K  plu- 
viôse an  a  et  a4  vendémiaire  an  3  ;  celle  du  3  bru- 
maire an  4  ,  sur  l'inscription  maritime,  l'arrêté  du 
directoire  exécutif  du  ai  %enlôsc  suivant,  celui  des 
consuls  du  7  vendémiaire  an  9,  et  le»  articles  In- 
scription maritime.  Matelot  cl  Navigation.  ]] 

'  CLAUSE.  C'est  une  disposition  particulière  qui 
fait  partie  d'un  traité,  d'un  édit,  d'un  contrat  et  de 
tout  autre  acte  public  ou  privé. 

On  peut  insérer  dans  une  convention  plus  ou  moins 
de  Clauses  selon  que  la  matière  y  est  disposée  ;  mais 
quoiqu'il  n'y  ait  régulièrement  dans  un  acte  que  <e 
qu'on  y  met,  il  y  a  néanmoins  certaines  Clauses  qui 
sont  tellement  de  l'essence  des  actes  qu'on  les  regarde 
comme  de  stjle,  et  qu'elles  sont  toujours  sous-en- 
tendues. [[  V.  le  Code  civil ,  art   1 1C0.  ]] 

F.n  général ,  les  Clauses  insolides  font  présumer  U 
fraude  ;  (  (  mais  ce  n'est  pas  une  présomption  de  droit.}) 
Si  nne  Clause  est  obscure,  on  doit  l'expliquer  par 
celles  qui  précèdent  ou  par  celles  qui  suivent,  selon 
le  rapport  qu'elles  ont  entre  elles;  et  dans  le  doute, 
on  doit  l'interpréter  contre  celui  qui  s'est  énoncé 
d'une  manière  équivoque,  parce  que  c  était  à  lui  do 
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parler  avec  plusde  clarté  et  de  précision.  (M.GrYor.)'    aimant  mieux  suivre  ce  que  sa  raison  lui  inspirait  que 
[[V.  Le  Codo  civil,  art.  1 15;  et  suivants,  et  le  mot    de  s'assujettir  à  l'exactitude  gênante  de  ces  forma- 


Doûte.  ]] 

*  CLAUSE  CODICILLAME  se  dit  d'une  Clause  ap- 
posée dans  un  testament,  par  laquelle  le  testateur 
déclare  que,  si  son  (es  Unie  ni  ne  peut  valoir  comme 
tel,  il  entend  qu'il  vaudra  comme,  codicille. 

L'origine  de  cette  Clause  doit  être  rapportée  aux 
formalités  embarrassantes  que  le  droit  romain  avait 
introduites  pour  la  validité  des  testaments,  et  qui 
avaient  été  une  suite  de  la  liberté  qu'on  avait  à  Rome 
de  faire  un  testament  sans  aucun  écrit.  F.n  effet, 
comme  le  souvenir  des  dispositions  du  testateur  ne 
pouvait  se  conserver  que  par  la  foi  de.»  témoins  aux- 
quels il  les  avait  communiquées,  il  avait  fallu  pren- 
dre des  précautions  pour  assurer  la  vérité  de  ses  dis- 
positions; c'est  pourquoi  on  avait  réglé  que,  pour 
qu'un  testament  fut  valable,  il  était  nécessaire  qu'il 
lut  certifié  par  sept  témoins,  citoyens  romains,  ap- 
pelés exprès,  et  qui  eussent  été  présents  &  toute  la 
Suite  do  l'acte  sans  interruption.  On  avait,  en  outre, 
ajouté  à  ces  formalités,  qu'on  ne  pourrait  instituer 
un  héritier  ni  faire  de  legs,  qu'en  usant  de  certaines 
expressions;  sinon,  que  ces  dispositions  faites  en 
d'autres  termes  ,  seraient  nulles.  Et  quoique  rcs  for- 
malités fussent  moins  nécessaires  dans  les  testaments 
unis,  on  ne  laissa  pas  de  les  y  observer,  de  même 
que  dans  ceux  qui  se  faisaient  sans  écrit,  et  qu'on 
nommait  nnneupatifs.  Or,  comme  le  nombre  des  té- 
moins et  les  formalités  dont  on  vient  de  parler, 
rendaient  extrêmement  difficile  la  manière  de  faire 
un  testament  valable,  on  imagina  de  suppléer  au 
défaut  de  formalités ,  en  ajoutant  au  testament  une 
(danse  codicillairc. 

On  donna  même  l'effet  de  cette  Clause  dans  quel- 
ques testaments  à  certaines  expressions  du  testateur 
que  l'on  jugea  pouvoiry  suppléer;  mais  on  le  refusa 
4  d'antres. 

On  lit  dans  quelques  lois  que  le  testament  défec- 
tueux ne  peut  valoir  comme  codicille  .  que  quand  le 
lestalrur  marque  expressément  que  telle  est  son  in- 
tention (1);  et  il  y  en  a  une  dans  laquelle  il  est  dit 
qui  lu  legs  même  de  la  liberté  d'un  esclave  sera  nul , 
si  la  nullité-  du  testament  n'est  réparée  par  l'expres- 
sion de  la  Clause  codicillairc  (1). 

Mais  il  y  a  d'autres  lois  qui  donnent  l'effet  des 
cndiçjllcs  à  des  testaments  où  il  manquait  des  for- 
malités, sans  que  la  Clause  oodicillaire  y  fut  litté- 
ralement exprimée. 

C'est  ainsi  qu'un  testateur  ayant  déclaré  dans  son 
testament  qu'il  l'avait  rédigé  sans  le  secours  d'aucun 
jurisconsulte  qui  lui  en  tut  indiqué  les  formalités, 

{ 1  )  .Si  nnn  valait  (  teitiunentum  )  en  irriptura  quant  tet- 
intimtiun  est*  ttsluit,  xisdicilloi  non  Jaciet ,  niu'  hue  e.r- 
/fr$tume$t.  /-oi  ^t,  $3,  l).  De  vclc.hu  et  rupiLmi 

M  HSTIT'  TIOriE. 

Aui  ui  Ule  complexui  tit ,  ut  tn'm  etinm  cc.lkillorum 
fi  iv'utu~n  del>cnt  oblinriv.  Isii  8  ,  V  I ,  C.  ut.  CODK  ILL1S. 

(•A)  Si  jure  mm  tofoùtù  tentameiilion  ,  in  hio-  nec  liher- 
tnlei  [rum  MM  Juitse adjrrtnm  itt  /»n>< codlriUit  teriptum 
vaicret  prnpomu  )  rerle  datai  crnttubit.  Loi  ij,  C.  de 
TLiliXitSTAXI*  XIANU.MI3S.05E. 


lilés.ct  jugeant  que,  s'il  manquait  à  quelqu'une, 
la  volonté  d'une  personne  bien  sensée  devait  être 
tenue  pour  juste  et  légitime,  il  fut  décidé  que  ces 
expressions  devaient  produire  le  même  effet  qu'une 
Clause  codicillairc  expresse  (i). 

On  donnait  de  nu' me  l'effet  des  Clauses  codicillai- 
rcs  aux  expressions  par  lesquelles  le  testateur  avait 
témoigné  désirer  que  ses  dispositions  fussent  exé- 
cutées, de  quelque  manière  qu'elles  pussent  avoir 
effet  (a);  ou  que,  si  sa  volonté  ne  pouvait  être  exé- 
eutée  comme  testament,  ceux  qui  seraient  ses  héri- 
tiers ab  intestat ,  remplissent  ses  intentions  (3). 

On  trouve  aussi ,  sur  ce  sujet,  une  loi  suivant  la- 
quelle la  seule  considération ,  soit  de  l'affection  sin- 
gulière du  testateur  pour  un  légataire ,  soit  de  la  qua- 
lité du  legs  favorable  par  sa  nature,  fait  suppléer  la 
Clause  codicillairc.  dans  un  testament  nul,  pour 
obliger  les  enfants  héritiers  du  testateur  à  acquitter 
ce  legs  (4). 

Ces  exemples ,  et  d'autres  encore  qu'on  trouve  en 
différentes  lois,  ont  fait  croire  a  plusieurs  inter- 
prètes distingués  qu'on  pouvait  suppléer  dans  tous 
les  testaments  la  Clause  codicillairc,  comme  y  étant 
sous-entendue;  parce  qu'on  la  met  dam  la  plupart, 
<t  que  tous  les  testateurs  ont  intention  que  leur  vo- 
lonté s'exécute  autant  qu'il  est  possible.  Cependant  , 
parmi  nous,  la  Clause  codicillairc  doit  être  expri- 
mée, cl  on  ne  la  supplée  point.  Au  surplus,  elle  ne 
peut  produire  aucun  effet  que  le  testament  ne  soit 
au  moins  rcv£tu  des  formalités  requises  dans  les  co- 
dicilles. 

Observez  d'ailleurs  que  la  Clause  codicillairc  n'est 
d'usage  que  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  et  qu'elle 
est  sans  effet  dans  les  pays  coutumiers  ,  où  l'on  dit 
communément  que  les  testaments  ne  sont  que  des 
codicilles ,  parce  qu'ils  ne  demandent  pas  plus  de  for- 
malités qu'un  simple  codicille. 

Si  l'institution  d'héritier  portée  au  testament, 

(  i  )  EacttU  Titiut  hoc  meum  tettamentutn  teripti  line 
nBo  juritperito ,  rationem  animimei  pntiut  tecutut,  quam 
nimiam  et  miseront  diligentiam.  Et  H  ininut  aliauid  légi- 
time minuiw  perite fecero,  ptn  jure  legitimn  huhri  dedet 
hominit  lani  votuntat.  Deinde  hwredei  inililuil.  Çtunitum 
est,  inteitati  e/ut  bonnmm  pottettione  petila  ,  an  portitmet 
aduiiptae  ex  causa  ftdeiïimmiui peti  possiiit  ?  Jtripnndi . 
tecundion  en  qute  profumerenlur,  posie.  Loi  88  ,  V  dentier, 
I).  DE  Ltr.àTl»  ,  a". 

( l)  Bot  lettamentum  t-olo  esst  nation  quarumque  ratione 
pfterit ,-  t-ideri  etinm  t-oluitte  onmi modo  v.dere  ea  qua  re- 
liquil,  etiamsi  inteitalut  iccetsittel  Loi  ay ,  \  i  ,  D.  QSJ 
TESTAMENT*  TU  ERE  COSS1XT. 

(3)  Ex  testamentn  quad  jure  non  tw/ef ,  rire Jideicammis- 
tum  qtiidcm  ,  ti  non  ah  inlestato  quelque  suctedenlet  rogati 
prohentur,  fttti potett.  Loi  39,  C.  (/erincicosiuissM. 

(4)  In  tettantento  qnod  perfection  non  trat,  alumine  suât 
lihet  latent  Jideii  'Unmiita  dédit  :  cum  amnia  ut  ab  intettuto 
cçisscnt ,  qiueiiit  iinpcmtftr  an  ut  ex  tatua  JzJeinuiuntui 
tiuinumifsajuitxet  ;  et  interiocutut  et!  ,  etiaaai  ndtU  ah  111- 
tettatn  paler petiist  >t ,  pins  tnmenjilioi  debuitse  i,;anumit- 
tere  tant  qunm  paier  ditexisset.  Prnnuntiai  it  içitur  rerte 
enm  manumistatn  :  et  iden fideicnnani,  sa  elium  eipncttanJ: 
Loi33  ,  D.  ot  riDiicouxussxJUA  LiuL*T*ït. 
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est  répudiée,  ou  qu'elle  devienne  inutile  par  le  dé- 
cès de  l'héritier  institué ,  celui  qui  succède  ab  intes- 
tat, est  obligé,  en  vertu  de  la  Clause  codicillaire , 
d'acquitter  les  legs. 

Un  autre  effet  de  cette  Clause  est  que  l'institution 
d'héritier,  et  toutes  les  autres  dispositions  conçues 
en  termes  directs  et  impératifs,  sont  considérées 
comme  des  fidéicommis,  en  sorte  que  l'héritier  ab 
intestat  doit  rendre  la  succession  à  l'héritier  insti- 
tué par  le  testament;  mais  il  a  droit  de  retenir  la 
quarte  trébellianique. 

Il  faut  remarquer  que  la  Clause  codicillaire  n'ayant 
pour  objet  que  de  suppléer  des  formalités  omises,  elle 
ne  rendrait  pas  valable  un  lestamentqui  serait  nul  par 
quelque  autre  cause,  telle  que  celle  de  suggestion. 

I\icard  pensait  que  celui  qui  avait  une  fois  com- 
mencé à  agir  en  vertu  du  testament,  ne  pouvait  plus 
ensuite  faire  usage  de  la  Clause  codicillaire.  Il  se 
fondait  sur  le  texte  même  de  la  loi  dernière,  au  Code, 
île  rodicillit.  Chorier  avait  embrassé  cotte  opinion , 
et  l'appuyait  sur  trois  arrêts  assci  récents. 

Henrys  n'était  pas  de  cet  avis  :  il  croyait  que  la 


d'assimiler  à  tous  égards  l'institution  d'héritier  et 
de  legs  universel.  11 

♦  CLAUSE  COMMINATOIRE  se  dit  d'une  certain, 
peine  qu'on  stipule  dans  différents  actes  ou  contrats, 
ou  qui  se  trouve  apposée,  soit  dans  un  testament, 
soit  dans  une  loi,  soit  dans  un  jugement,  contre 
ceux  qui  contreviendront  à  quelque  disposition  ;  la- 
quelle peine  n'est  toutefois  pas  encourue  de  plein 
droit,  et  ne  s'exécute  pas  toujours  à  la  rigueur. 

Ci-  mot  vient  du  mot  latin  comminari ,  qui  signifie 
menacer. 

Les  peines  stipulées  dans  les  actes,  sont  quelque- 
fois réputées  comminatoires.  F.  Clause  résolutoire 
et  Peine  contractuelle. 

Dans  les  ordonnances,  édita,  déclarations  et  au- 
tres-patentes et  commissions,  les  peines  sont  rare- 
ment réputées  comminatoires  ;  par  exemple,  quand 
le  roi  prononce  la  peine  de  nullité,  cette  peine  est 
ordinairement  de  rigueur,  si  ce  n'est  dans  certains 
édits  bursaux,  où  la  nullité  peut  se  réparer  en  sa- 
tisfaisant au  droit  pécuniaire  qui  est  dû. 

[[Cela  était  bon  sous  l'ancien  régime,  où  les  cours 
souveraines,  se  regardant  comme  associées  au  pou- 


rigueur  de  la  loi  devait  être  tempérée,  et  qu'il  fal-  v<,ir  législatif,  tiraient  de  là  un  prétexte  pour 
lait  permettre  de  varier  en  cause  principale  ;  jusqu'à    di  " 


la  sentence  définitive,  et  même  en  cause  d'appel, 
en  prenant  des  lettres  et  en  payant  les  dépens  jus- 
qu'au jour  des  lettres.  Et  Brctonnier,  dans  ses  ob- 
servations sur  celle  question,  a  soutenu  qu'il  n'était 
même  pas  nécessaire  de  prendre  des  lettres,  et  de 
payer  des  dépens  pour  varier  en  cause  d'appel,  at- 
tendu que,  si  un  homme  a  été  mal  défendu  en  cause 
principale,  ce  ne  doit  pas  être  une  raison  pour  qu'il 
ne  le  soit  pas  mieux  en  cause  d'appel,  et  que  c'est 
aux  avocats  de  la  cour,  comme  plus  éclairés,  à  ré- 
former ce  qu'il  peut  y  avoir  eu  de  défectueux  dans 
la  première  défense,  et  à  ajouter  de  nouveaux  moyens 
à  ceax  qui  ont  été  employés  devant  les  premiers  ju- 
ges ,  si  l'intérêt  des  parties  le  demande.  L'ordon- 
nance des  testaments  a  adopté  cette  dernière  opi- 
nion. Suivant  cette  loi,  lorsque  l'héritier  institué 
par  un  testament  contenant  la  Clause  codicillaire, 
n'a  prétendu  faire  valoir  la  disposition  du  testateur 
que  comme  codicille  seulement,  ou  qu'il  n'a  agi 
qu'en  ronséquenec  de  cette  Clause,  il  ne  peut  plus 
être  reçu  à  soutenir  cette  disposition  comme  tes- 
tament; mais  lorsqu'il  a  d'abord  agi  en  vertu  du 
testament,  il  peut  ensuite  faire  usage  de  la  Clause 
codicillaire:  «Si  l'héritier,  institué  par  un  testa- 
ment qui  contient  la  Clause  codicillaire  {  porte  l'ar- 
ticle 57  ),  n'a  prétendu  faire  valoir  la  disposition 
du  testateur,  que  comme  codicille  seulement,  ou  s'il 
n'a  agi  qu'en  conséquence  de  ladite  Clause,  il  ne 
sera  plus  recevablc  à  soutenir  ladite  disposition  en 
qualité  de  testament.  Mais  s'il  a  agi  d'abord  en  vertu 
du  testament,  il  pourra  se  servir  ensuite  de  la  Clause 
codicillaire,  et  ce,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu 
arrêt  définitif  ou  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  au  sujet  dudit  testament,  i  (M.  GvYOT-  )* 

[[  Le  Code  civil  ne  parle  pas  de  la  Clause  codi- 
cillaire, et  elle  ne  peut  être  d'aucun  usage  ni  d'au- 
cun effet  d'après  le  parti  qu'il  a  pris,  art.  100a, 


6er,  dans  certains  cas,  les  lois  qu'elles  trouvaient 
trop  sévères.  Mais  aujourd'hui  que  les  tribunaux  ne 
sont  que  ce  qu'ils  auraient  toujours  dri  être,  juges 
des  faits  et  applicateurs  Je  la  loi ,  il  n'y  a  plus ,  même 
en  matière  purenlcnt  fiscale,  de  peine  de  nullité 
que  l'on  puisse  réputer  comminatoire.  On  en  trou- 
vera un  exemple  à  l'article  Contre -lettre,  n°  1". 
r\  d'ailleurs  le  Code  de  procédure  civile,  art.  1029.)] 
A  l'égard  des  peines  pécuniaires,  telles  que  du 
double,  triple  et  quadruple  droit,  elles  ne  sont  ordi- 
nairement réputées  que  comminatoires;  il  dépend  du 
roi,  et  même  du  fermier,  de  les  remettre  ou  modérer. 

[[Sans  doute,  le  gouvernement  (  dans  certains 
cas  spéciGés  à  l'article  Commis},  et  ceux  qui  exercent 
ses  droits,  peuvent  remettre  aux  contrevenants  les 
peines  dont  il  s'agit.  Mais  les  juges  le  peuvent-ils.' 
Non.  Ces  peines  ne  sont  donc  pas  comminatoire» , 
dans  la  véritable  acception  de  ce  mot.  j] 

Les  peines  prononcées  par  les  réglementa  en  ma- 
tière de  police,  sont  aussi  ordinairement  réputées 
comminatoires,  c'est-à-dire,  qu'elle  ne  sont  pas  en- 
courues de  plein  droit. 

([  De  ce  qu'une  peine  n'est  pas  encourue  de  plein 
droit,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ne  soit  que  commi- 
natoire. Il  n'y  a  point  de  peine  qui  s'encoure  de  plein 
droit  ;  les  peines  ne  peuvent,  quelles  qu'elles  soient, 
être  infligées  que  par  des  jugements  qui  les  décla- 
rent encourues.  Pour  qu'elles  ne  fussent  réellement 
que  comminatoires,  il  faudrait  que  les  juges  pussent 
les  remettre  ou  les  modérer.  ]] 

Les  règlements  prononcent  communément  la  peine 
la  plus  rigoureuse,  dans  la  vue  d'arrêter  la  licence  ; 
mais  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  elle  est  encourue, 
on  peut  la  remettre  ou  modérer  ;  cela  dépend  de  la 
prudence  du  juge. 

[[  Oui ,  quand  la  loi  en  donne  le  pouvoir.  Mais 
hors  ce  cas,  le  juge  doit  appliquer  la  peine  telle  que 
le  législateur  l'a  détenu  t  née.  ]J 
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CLAUSE  DE  C0NST1TUT; 

Dans  les  jugements  rendus,  soit  en  matière  ci- 
vile ou  criminelle,  lorsqu'il  y  a  quelque  disposition 
qui  ordonne  a  une  partie  de  l'aire  quelque  chose  dans 
un  certain  temps,  à  peine  de  déchéance  de  quelque 
droit,  cette  disposition  n'est  réputée  que  commina- 
toire, cest-à-dire,  que  celui  qui  n'a  pas  exécuté  lo 
jugement  dans  le  temps  fixé,  n'est  pas  ,  pour  cela  , 
déchu  de  son  droit,  à  moins  qu'à  l'échéance,  l'autre 
partie  n'ait  obtenu  un  jugement  qui  l'ordonne  ainsi, 
ou  que  le  premier  jugement  ne  porte  la  Clause  qu'en 
vertu  du  premier  jugement,  et  sans  qu'il  en  soit  be- 
soin d'autre,  la  partie  demeurera  déchue,  etc.  (Mon- 
sieur GlïOT.)* 

Nous  reviendrons  là- dessus  à  l'article  Commina- 
toire. 

'  CLAUSE  DE  CONSTITUT  se  dit  d'une  Clause 
par  laquelle  le  possesseur  d'un  bien  meuble  ou  im- 
meuble reconnaît  qu'il  n'y  a  aucun  droit  de  proprié- 
té, et  que  la  jouissance  ne  lui  en  a  été  laissée  qu'à 
ce  titre  de  constitut. 

Cette  Clause  s'insère  dans  les  donations  et  dans 
les  ventes  qui  renferment  une  réserve  de  l'usufruit 
de  la  chose  donnée  ou  vendue  au  profit  du  donateur 
ou  du  vendeur  :  ceux-ci  déclarent,  par  cette  Clause, 
qu'ils  ne  retiennent  la  chose  qu'à  titre  de  constitut  : 
un  est  dans  l'usage  d'ajouter  ces  termes ,  et  de  pré- 
caire, c'est-à-dire,  par  souffrance  cl  par  emprunt. 
Cependant  ces  termes  de  constitut  et  de  précaire  ne 
sont  pas  synonymes  :  toute  possession  à  titre  de 
constitut  est  sans  doute  précaire:  mais  la  simple 
possession  précaire,  telle,  par  exemple,  qu'est  celle 
d'un  fermier  ou  de  quelqu'un  à  qui  on  a  prêté  des 
meubles,  n'est  pas  à  titre  de  constitut. 

La  Clause  de  constitut  produit  deux  effets  :  l'un, 
qui  consiste  en  ce  que  le  donateur  ou  le  vendeur 
jouissent  de  l'usufruit  qu'ils  se  sont  réservé  ;  l'au- 
tre, qui  transfère  au  donataire  ou  à  l'acheteur  une 
possession  feinte,  en  vertu  de  laquelle  il  a  le  même 
droit  de  propriété  que  si  on  lui  avait  transmis  une 
possession  réelle  et  actuelle. 

Mais,  pour  que  la  Clause  de  constitut  et  de  pré- 
rairc  produise  ces  effets,  il  faut  que  le  contrat  soit 
valable ,  que  l'objet  en  soit  certain  et  déterminé,  que 
le  donateur  ou  le  vendeur  soit  réellement  alors  en 
possession  ,  cl  qu'il  soit  présent  a  la  stipulation  du 
constitut. 

L'art.  a?3  de  la  coutume  de  Paris  porte  que  don- 
ner et  retenir  ne  vaut.  Et,  suivant  l'art.  aj4>  c'est 
donner  et  retenir,  quand  le  donateur  demeure  en  pos- 
session de  la  chose  donnée  jusqu'au  jour  de  son  décès  ; 
mais  ces  décisions  sont  interprétées  par  l'art.  a?5, 
qui  dit  que  ce  n'est  pas  donner  et  retenir,  quand  il  y 
a  Clause  de  constitut  ou  précaire,  et  qu'une  telle  do- 
nation vaut. 

Pour  que  la  Clause  de  constitut  et  de  précaire 
soit  valable,  relativement  à  des  meubles,  il  faut 
joindre  un  état  de  ces  meublas  au  contrat,  ou  les 
spécifier  dans  l'acte  même.  V.  Donation. 

[[  Aujourd'hui  cette  Clause  n'opère  plus  aucun 
elTti  dans  les  venins  ni  dans  le»  donations.  V.  le 
Code  ci  vil,  art.  938  et  1 583. 11 

On  insère  quelquefois  la  Clause  de  constitut  ou 
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précaire  dans  les  contrats  de  constitution  de  rente  à 
prix  d'argent.  Celui  qui  constitue  sur  lui  la  renie, 
y  oblige  tous  ses  biens,  particulièrement  certains 
fonds  dont  il  déclare  se  dessaisir  jusqu'à  concur- 
rence du  capital  de  la  rente,  et  qu'il  ne  jouira  pli. s 
de  ces  fonds  hypothéqués  spécialement,  qu'à  titre 
de  constitut  et  de  précaire.  (  M.  Guyot.  )  * 

[[  Mais  cette  Clause  (  qui  avait  été  imaginée  dans 
les  temps  d'ignorance  où  ,  égarée  par  les  décisions 
du  droit  canonique,  on  pensait  que  les  rentes  ne 
pouvaient  être  constituées  à  prix  d'argent  sur  1rs 
personnes,  et  qu'elles  ne  pouvaient  l'être  que  sur 
les  héritages)  ne  produit  plus  aujourd'hui  aucune 
espèce  d'elTct.  V.  Rente  Constituée,  §  i  et  la.  ]] 

CLAISE  DEROGATOIRE  se  dit  de  celle  qui  dé- 
roge à  quelque  acte  antérieur. 

Les  Clauses  dérogatoires  étaient  autrefois  fort 
usitées  dans  les  testaments;  ceux  qui  craignaient 
que,  dans  la  suite,  ils  ne  se  vissent  obligés,  par  des 
considérations  particulières,  à  changer  les  disposi- 
tionsd'un  premier  testament,  et  qui  voulaient  néan- 
moins que  ce  testament  fût  exécuté,  y  mettaient  une 
Clause  par  laquelle  ils  ordonnaient  que  si ,  dans  la 
suite ,  ils  venaient  à  faire  un  second  testament ,  il 
n'aurait  aucun  effet,  à  moins  qu'il  ne  contint  une 
certaine  sentence  ou  de  certaines  paroles  insérées 
dans  le  premier  pour  être  l'indication  de  la  vérita- 
ble volonté  du  testateur. 

C'est  ainsi  qu'en  167a  ,  Léonard  Villotreys  fit  un 
testament  par  lequel  il  institua  Marie  Villotreys  son 
héritière ,  et  y  inséra  une  Clause  dérogatoire  qui 
était,  Sancte  Ijeonarde ,  ora  pro  nolri*  ,  avec  déclara- 
tion que,  s'il  venait  à  faire  un  second  testament  et 
que  cette  phrase  n'y  fut  point  réputée,  il  n'aurait 
aucune  force  ni  valeur.  Cependant,  ayant  fait,  dix- 
huit  ans  après,  un  nouveau  testament,  il  révoqua  le 
premier,  fait,  dit-il,  en  faveur  de  sa  soeur  et  déclara 
que,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  une  Clause  déroga- 
toire', il  la  révoquait,  et  qu'il  la  spécifierait  s'il  s'en 
souveuait.  L'héritier  institué  par  ce  nouveau  tes- 
tament, ayant  contesté  l'hérédité  à  Marie  Villo- 
treys instituée  parle  premier,  le  parlement  de  Bor- 
deaux jugea ,  par  arrêt  du  1 0  décembre  1680 ,  que  la 
Clause  dérogatoire  avait  été  suffisamment  révoquée 
par  le  second  testament. 

Dans  une  autre  espèce,  une  femme  qui  craignait  la 
suggestion,  avait  fait  un  testament  olographe  conte* 
nant  une  Clause  dérogatoire,  et  elle  l'avait  déposé 
entre  les  mains  d'une  personne  de  confiance.  Les  pa- 
rentsdecet  te  femme,  informés  qu'elleavait  fait  un  tes- 
tament ,  mais  sans  savoir  s'il  contenait  une  Clause  dé- 
rogatoire,la  déterminèrent  à  faire  un  second  testament 
qui  annulât  le  premier  :  dans  le  second  testament , 
reçu  par  le  notaire  Richard,  elle  révoqua  le  précé- 
dent en  ces  termes  :  Je  réwque  un  tel  testament  d  un 
tel  jour,  déposé  entre  les  mains  d'un  tel  :  mais  comme 
elle  ne  parla  pas,  dans  le  second  testament,  de  la 
Clause  dérogatoire  insérée  dans  le  premier,  l'exécu- 
tion de  celui-ci  fut  ordonnée  par  arrêt  du  18  juil- 
let 1697,  rendu  au  parlement-vie  .Paris,  sur  les  con- 
clusions de  M  d'Agujevau.  Ce  magistrat  observa  que 
la  résvcalion  du  testament  devait  tomber,  non  sur  U 
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tetlnment,  en  disant,  je  révoque  un  tel  testament 
d'un  tel  jour,  passé  en  tel  endroit,  mais  sur  la  Clause 
dérogatoire,  en  disant,  je  révoque  un  tel  testament 
contenant  une  Clause  dérogatoire. 

Les  meilleurs  jurisconsultes  avaient  toujours  con- 
sidéré les  Clauses  dérogatoires  comme  contraires 
aux  vrais  principes  du  droit,  et  comme  ne  servant 
qu'à  multiplier  les  procès  :  cependant  la  jurispru- 
dence presque  universelle  desparlcments  du  royaume 
les  avait  autorisées,  et  toute  la  difficulté  ne  con- 
sistait que  sur  la  manière  de  les  révoquer  valable- 
ment par  un  testament  ou  codicille  postérieur  :  cest 
pourquoi  on  distinguait  trois  sortes  de  révocations 
en  matière  de  Clauses  dérogatoires,  savoir,  la  géné- 
rale, la  spéciale  et  l'individuelle. 

La  générale  était  celle  par  laquelle  un  tcslateur 
révoquait  généralement  tous  les  testaments  qu'il 
pouvait  avoir  faits,  quoiqu'ils  continssent  des  Clauses 
dérogatoires  dont  il  ne  se  souvenait  pas,  et  qu'il 
rappellerait  s'il  en  avait  mémoire.  Cette  révocation 
était  réputée  insuffisante,  excepté  le  cas  où  le  testa- 
ment qui  la  renfermait,  contenait  institution  d'héri- 
tier au  profit  des  enfants  du  testateur  qui,  dans  le 
premier  testament,  avait  institué  des  étrangers  ou 
collatéraux.  La  faveur  des  enfants  opérait,  dans  ce 
cas,  une  exception  à  la  règle. 

La  révocation  spéciale  était  celle  par  laquelle  le 
t.-stateur  rappelait  les  principales  circonstances  de 
la  Clause  dérogatoire,  sans  en  énoncer  formellement 
les  termes;  comme  quand  il  disait  :  Je  révoque  le 
testament  que  j'ai  fait  dans  telle  année  ou  un  tel  jour; 
pirdevant  tel  notaire,  en  telle  ville,  au  profit  d'une 
telle  personne ,  contenant  une  Clause  dérogatoire ,  des 
termes  de  laquelle  je  ne  me  souvient  pas.  Cette  révo- 
cation a  toujours  été  réputée  suffisante,  quand  même 
on  n'y  aurait  spécifié  que  quelques-unes  de  ces  cir- 
constance!. 

La  révocation  individuelle  avait  lieu  lorsque  le 
testateur  rappelait,  par  le  dernier  testament,  les  pro- 
prrscxprcssions  dans  lesquelles  laClau:e  dérogatoire 
éluit  conçue  :  cette  dernière  espèce  de  révocation  n'a 
été  jugv'e  nécessaire  que  dans  le  caj  où  il  s'agissait 
.de  faire  perdre,  par  un  second  testament,  l'institu- 
tion qui  avait  clé  faite  dans  le  premier,  contenant  la 
Clause  codicillairc,  au  profil  des  enfants  du  testateur. 

Au  reste,  toutes  ces  distinctions  sur  la  manière 
de  révoquer  les  Clauses  dérogatoires,  sont  aujour- 
d  hui  inutiles,  au  moyen  de  ce  que  ces  clauses  ont 
été  abrogées  elles-mêmes  par  l'ait.  7C»  de  l'ordon- 
nance des  testaments ,  du  mois  d'août  iyZ5  :  «  Abro- 
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geons  (  porte  cet  article  )  l'usage  des  Clause)  déro- 
gatoires dans  tous  testaments,  codicilles  ou  disposi- 
tions a  cause  de  mort  :  voulons  qu'à  l'avenir,  elles 
soient  regardées  comme  nulles  et  de  nul  effet,  eu 
quelques  termes  qu'elles  soient  conçues.  » 

Cette  loi  est  d'autant  plus  juste,  que  rien  n'était 
plus  contraire  à  la  liberté  naturelle  que  l'homme  a 
de  changer  de  volonté  jusqu'au  dernier  moment  de 
sa  vie,  que  l'admission  de*  Clauses  dérogatoires. 
Elles  occasionnaient  beaucoup  plus  d'inconvénients 
que  le  mal  auquel  on  avait  voulu  remédier.  Ainsi, 
le  législateur,  en  les  abrogeant,  a  ramené  la  juris- 
prudence aux  vrais  principes,  et  a  rempli  le  vœu  des 
plus  habiles  jurisconsultes  qui  aient  traité  celte  ma. 
tière.  V.  Revocation  de  Testament.  M.  (Ghot.  )  * 

'  CLAUSE  IRRITANTE  se  dit  de  celle  qui  annullc 
tout  ce  qui  serait  fait  au  préjudice  d'une  loi  ou  d'une 
convention  ,  comme  quand  on  dispose  ou  stipule  en 
ces  termes,  à  peine  de  nullité. 

Lorsque  la  loi  est  conçue  en  termes  prohibitifs 
négatifs,  la  Clause  irritante  est  inutile  pourannulcr 
ce  qui  est  fait  contre  les  dispositions  d'une  telle  loi  ; 
mats  cette  clause  est  en  général  nécessaire,  quand  ta 
loi  ne  fait  simplement  qu'enjoindre  quelque  chose. 
(M.OuroT.)* 

[[Cependant  V.  Bordereau,  Inscription  hypothé- 
caire, %  5,  et  nullité,  J  I.J1 

*Dans  le  ressort  du  parlement  de  Navarre,' on 
appelle  Clause  irritante,  dans  les  contrats  de  consti- 
tution de  rcutc,  une  Clause  par  laquelle  ilest  dit  «  que, 
si  le  débiteur  de  la  rente  cesse  de  la  payer  pendant 
trois  années  consécutives,  il  devra  rembourser  le 
capital  sans  qu'il  puisse  être  admis  à  purger  la  de- 
meure, cette  condition  étant  substantielle  au  contrat, 
sans  laquelle  il  n'eut  pas  été  consenti.  » 

Moyennant  cette  clause,  le  cas  de  cessation  de 
paiement  de  la  rente  arrivant  pendant  trois  années 
consécutives,  le  créancier  actionne  le  d-  biteur  en  jus- 
tire,  et  le  fait  condamner  au  remboursement  du  ca- 
pital. Celte  jurisprudence,  assez  moderne,  est  très- 
enustante.  Il  n'est  pas  néanmoins  nécessaire  d'ex- 
primer la  clause  dans  les  mêmes  termes  rapportés 
ci-dessus  :  il  suffit  qu'il  soit  dit  et  expliqué  que  l'in- 
tention des  contractants  a  été  de  convenir  du  rem- 
boursement dans  ce  cas,  et  d'en  faire  uue  condition 
essentielle  du  contrat.  (.M.  Mourot.)  ' 

[[  T.  L'art.  191a  du  Code  civil.  ]] 

CLA  US  E  PE.N  ALE.  V.  Peine  contractuelle  et  Peine 
les'.amjntaire. 
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